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II*   PARTIE. 


LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ENFANT  NATUREL.  —  Reconnaissance.— 
Désaveu  de  paternité* 
La  reconnaisêonee  d'un  enfant  naturel^  H- 
(fremenl  eomeniiêy  ne  peut  être  attaquée  par 

(4)  En  principe,  la  reconnaissance  d^un  enfant 
naturel  est  irrévocable,  et  il  n'est  pas  permis  à  celui 
qui  Ta  faite  de  revenir  sur  son  aveu  de  paternité  et 
d'enlever  par  là  à   Tenfant  Tétat   que   la   recon- 
naissance lui  a  conféré.  Cette  irrévocabilité  est  telle, 
que  Ton  a  été  jusqu'à  prétendre  et  à  décider  qu'elle 
existe  dans  le  cas  même  où  la  reconnaissance  se 
trouve  consignée  dans  un  testameut  public,  malgré  le 
caractère  essentiellement  révocable  de  cet  acte,  en 
sorte  que  la  reconnaissance  survit  à  la  révocation 
que  le  testateur  fait  de  son  testament;  toutefois, 
cette  doctrine  est  combattue  par  plusieurs  auteurs, 
au  nombre  desquels  s*est  placé  en  dernier  lieu  M.  De- 
molombe  (F.  à  ce  sujet,  notre  Table  générale,  v* 
Enfant  naturel,  n.  130,  et  notre  Cod,  Nap.  annoté^ 
art.  33&,  n«  65  et  suiv.)- — Mais  si  Tauteur  delà  re- 
connaissance ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  détruire 
Tacte  qu'il  a  souscrit,  s'il  ne  peut  arbitrairement  pri- 
ver de  son  état  l'enfant  qu'il  a  reconnu,  ne  peut-il 
pas,  en  certains  cas,  s'acb-esser  aux  tribunaux  pour 
obtenir  l'annulation  de  la  reconnaissance?  L'affir- 
mative est  incontestable  lorsque  cette  reconnaissance 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  manœuvres  frauduleu- 
ses pratiquées  envers  l'auteur  de  l'acte,  ou  encore 
lonqu'elle  n'a  pas  été  librement  consentie  :  la  vio- 
lence, le  dol  et  la  fraude,  qui  sont   des  causes  de 
nullité  de  tous  les  actes,  annulent  nécessairement 
la  reconnaissance  qui  se  trouve  entachée  de  l'un  de 
ces  vices.  Seulement,  remarquons  qu'il  ne  faudrait 
pas  considérer  une  reconnaissance  comme  dépourvue 
de  liberté,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  été  con- 
sentie qu'à  la  suite  d'importunités  ou  de  tracasseries, 
si  ces  tracasseries  n'ont  pas  un  caractère  de  violence 
(K  Toulouse,    2Â  juilL  1810,  S-Y.    11.2.105,   et 
Cass.Hrej.    27    août  1811,  S-V.   12.1.13;    ColUct. 
nouD,  3.1.399). 

Maintenant,  l'auteur  de  la  reconnaissance  pour- 
rait-il aussi  en  demander  la  nullité  pour  cause  <r«r- 
LV.— Il*  FAurre. 


celui  qui  Va  faite,  en  demandant  à  prouver 
quHl  wett  pas  le  pire  de  P enfant  quHl  a  re~ 
connu  :  à  ion  égard,  l'acte  de  reconnaissance 
est  irréfragable  et  irrévocable.  (God*  Nap., 
334  et  339.)  (1) 


reur  de  sa  part  ?  Oui,  sans  doute,  si,  comme  une 
affaire  jugée  par  la  Cour  d'Aix  nous  en  offre  un 
exemple,  il  arrive  que  le  père,  voulant  reconnaître 
un  enfant  qu'il  connaît  parfaitement ,  qu'il  affec- 
tionne, auquel  il  a  donné  des  soins,  énonce  cepen- 
dant dans  l'acte  les  noms  d'un  autre  enfant,  dans 
la  fausse  persuasion  où  il  est  que  ces  noms  appar- 
tiennent à  l'enfant  qu'il  a  en  vue.  En  un  tel  cas,  la 
Cour  d'Aix  n'a  pas  hésité,  et  nous  croyons  que  c*est 
avec  raison,  à  prononcer  l'annulation  de  la  recon- 
naissance, en  vertu  du  principe  portant  que  Terreur 
est  une  cause  de  nullité  des  conventions  (ou  des  ac- 
tes), lorsque  cette  erreur  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  la  convention 
(art.  1110,  Cod.  Nap.);  et  comme  nous  l'avons  d'ail- 
leurs fait  observer  en  rapportant  l'arrêt  de  cette 
Cour,  à  la  date  du  22  dCc  1852  (Vol.  185^.2.321 
—P.  18f  S.2.A81),  il  y  a  ici  non  pas  seulement  er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose,  mais  erreur  sur 
la  chose  même,  in  ipso  corpore  rei,  erreur  qui  em- 
pêche qu'il  y  ait  véritablement  reconnaissance  d'en- 
fant 

Mais  en  est-il  de  même,  et  nous  arrivons  précisé- 
ment à  la  difliculté  résolue  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons aujourd'hui,  dans  le  cas  où  Terreur  allé- 
guée porte  sur  le  fait  même  de  paternité,  et  où 
Tauteur  de  la  reconnaissance  prétend  n'iître  pas  le 
père  de  Tenfant  qu'il  a  reconnu  P  La  question,  il 
faut  le  reconnaître,  est  des  plus  délicates;  aussi 
partage-t-elle  les  auteurs.  D'une  part,  MM.  Aubry 
et  Rau,  dans  leurs  annotations  sur  Zachariae  (t  A, 
568  bis,  note  22),  se  fondant  sur  le  principe  écrit 
dans  Tart.  339,  Cod.  Nap.,  que  la  reconnaissance 
peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
et  argumentant  de  la  maxime  Ubi  lex  non  distinguit, 
se  prononcent  formellement  pour  la  recevabilité  de 
Tactîon  en  nullité.  «  La  reconnaissance,  disent-ils, 
ne  forme  contre  son  auteur  qu'une  présomption 

1 


2-fl) 


Lou  et  Péci$ion$  diverses. 


(S*wl*ïn---C.  Halei.  )  ««  cmv$  de  Tinnla  18f 4,  enire  le  sieur  Halei 

Des  projets  de  mariage  avaienieu  lieu, dans    et  la  demoiselle  Schwildeu,  mère  d  une  jeune 


de  paternité  que  ce  dernier  doit  être  admis  à 
combattre  comme  tout  autrt  inléw^  |il  prétend 
qu'elle  est  contraire  à  la  vérité.  »  —  Oïl  tfowe  la 
même  opinion  reproduite  par  M.  Cadrés,  Traité 
des  enfants  naiureU,  n.  37,  qui  s'expnme  ainsi: 
t  La  paternité  est  la  cause  de  Tacte,  cet  acte  doit 
donc  être  annulé  comme  étant  sans  cause,  si  le  fait 
de  la  paternité  est  reconnu  faux.  »  —  ««%  «»• 
opinion  a  encore  été  soutenue  par  M.  Marcadé, 
dans  une  dissertation  publiée  par  le  Journal  du  Pa- 
lais (2*  vol.  de  1853,  pag.  481),  à  propos  de  1  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Aix  que  nous  citions  tout  à  1  heu- 
re. «  Du  moment,  dit  M.  Marcadé,  qu  il  est  bien 
prouvé  que  le  prétendu  père  est  vraiment  étran- 
ger à  Tenfant  reconnu,  p^  cela  seul,  et  quel  que 
»oit  d'ailleurs  le  motif,  exeuttWe  o»  ûoa,  îl»»i»  «^ 
terminé  une  déclaration  de  paternité  aujourd  hui 
reconnue  fausse,  Tacte  doit  être  déclaré  nul.  En 
vain  on  diraitqu'on  ne  peut  pas  admettre  un  homme 
à  venir  en  justice  démentir  sa  propre  déclaraUsn, 
et  avouer  ainsi  qu'il  a  faUU  si  gravement  à  la  vé- 
rité et  à  la  pudeur  :  car,  outre  qu'il  peut  y  avoir 
eu  de  la  part  du  déclarant  simple  çrreur.  et  non 
pas  mensonge,  il  est  d'affleurs  certain  que  le  men- 
songe, même  le  plus  coupable,  ne  êerait  pas  Ici  un 
Dbstacle  ft  l'annulation  t  la  mtxim»  Nemo  «dtmr 
wonriam  turpitudinem  mUegmts,  cote  de  sapplv- 
fluer  quand  l'acte  dont  l'aunulation  m  demandée 
«Bt  contraire  à  l'ordre  public;  Cf.  les  rapports  de 
filiation  et  paternité  sont  matières  d'ordre  puj)lic  au 
premier  chef.  En  vain  même,  ajoute  encore  M.  Mar- 
cadé, on  prétendrait  que ,  pour  être  jdmis  à  h^ 
preuve,  il  faudrait  que  le  demandeur  offHt  de  prou- 
ver une  impossibililé  absolue  de  cohaMlation  entre 
lui  et  la  mère  dé  l'enfant,  au  temps  de  la  concep- 
tion decelle^îi  (preuve  qui  n'était  pas  offerte  dans 
l'espèce  jugée),  et  d'établir  ainsi  que  sa  déclaration 
de  paternité  n'avait  été  que  le  résultat  dn  dol,  de  la 
violence  ou  d'une  aUénaUon  mentale.  Cette  preuve 
d'impossibilité  absolue  n'est  exigée  par  la  loi  que 
pour  le  désaveu  de  l'enfant  né  eu  mariage  :  et  quant 
aux  faits  de  dol,  de  violence  ou  de  folie,  il  n  existe 
aucun  texte  qui  restreigne  à  eux  les  causes  d  annu- 
lation d'une  reconnaissance.  Encore  une  fois,  dès  là 
qu'une  déclaration  de  paternité  est  démontrée,  soit 
par  son  auteur,  soit  par  Cenfent,  soit  par  toute  au- 
tre perbonne  inténssèe,  contraire  à  la  vérité,  elle  doit 
être  déclarée  nulle,  d'après  l'art.  839,  Ctfd.  Nap.  . 
—Ajoutons  que  cette  doctrine  a  été  en  outre  for- 
mellement consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
ïTSd^  14  déc  1833  (Vol.  1834.2.6).  et  28 
jwilU  1853  (VoL  1854.2.329-P.1853.2.438),^nsi 
que  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  du  22  déc 
i852(Vol.  1854.2.321— P.  d853.2.480). 

Mais  la  doctrine  contraire,  celle  à  laquelle  se 
range  la  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici,  répudiant  ainsi  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, est  enseignée  par  plusieurs  auteurs  doiitl  auto- 
rité n'est  pasd'un  moindre  poids  que  celle  des  auteurs 
que  nous  venons  dç  citer.  V.  en  effet  MM.  Demo- 
lombe.  Cours  de  C.  Nap„  t.  5,  n.  437;  Demante, 
Cours  anaL  de  C.  Nap.,  L  2,  p.  123,  n.  67  bis; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  U  1,  S  4^8,  note  1". 
Voici  les  raisons  que  donne  le  premier  de  ces  auteurs 
DourjusUûersatiièse:  «  On  invoque  (dans  1  opinion 
contraire),  dit  M.  Demolombe,  l'art  3391  Mais 
précisément  ce  texte  ne  me  parait  pas  applicable  a 


l'auteur  de  la  reconnaissance  :  «  Toute  reconnais- 
t  «nfe  ih  la  p€r$^  4ut  père  et  de  la  mère,.,  pourra 
«  être  contestée  paf  t<|U|  ceux  qui  y  auront  intérêt..  » 
Contestée,  c'est-à-dire  déniée,  contredite;  or,  ces 
termes  ne  sauraient  s'appliquer  à  celui-là  même  qui 
a  fait  l'aveu;  ce  n'est  pas  lui  apparemment  que  la 
loi  a  entendu  provoquer  à  se  donner  à  lui-même  un 
dtaMMll  €elft  «9t  si  vrai  que  l'art  339  met,  pour 
ainsi  dire,  en  présence,  d'une  part,  le  père  ou  la 
mè}^  qui  a  fait  la  reconnaissance,  et,  d'autre  pari, 
tous  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  la  contester  ;  prouvant 
ainsi  que  c'est  contre  eux  et  non  point  pour  eux  que 
la  contestation  qu'il  suppose  pourra  être  formée; 
or,  l'art  339  a  surtout  pour  but  d'accorder  aux  tiers 
le  droit  d'établir  la  non-sincérité  de  la  reconnais- 
sance ;  donc  il  n^qoo/df  pas  ou  plutôt  même  il  re- 
fuse implicitement  ce  droit  à  celui  qui  l'a  faite... 
J'ajoute  que  la  loi  ayant  autorisé  la  reconnaissance, 
sans  réserver  à  celui  qui  Ta  faite  le  droit  de  soutenir 
Qu'elle  est  £uu8e,  a  entendu  dès  lors  y  attacher,  en 
ce  qui  le  concerne,  une  présomption  absolue  de 
vérité  (art  1349,  1350).  Sans  doute,  U  serait  con- 
traire à  l'ordre  public  qu'un  individu  pdt  reconnaî- 
tre comme  le  sien  l'enfant  d'im  autre  ;  mais  précis 
sèment  la  reconnaissance  S'oppose  à  cette  supposi- 
tion, et  le  scandale  serait  au  contraire  dans  la  ré- 
tractation que  l'anteur  viendniit  à  en  faim;  rétrac- 
tation qui  aérait  odieuae,  »i;  par  exemple ,  cet 
homme  qui  aurait  épousé  unç  jeune  fille,  après  avoir 
reconnu  comme  sien  l'enfant  qu'elle  avait  eu,  fl^it 
bien  ensuite  venir  dire  que  cet  enfant  était  celui 
d'un  autre  1  N'est-il  pas  plus  logique  et  plus  moral 
de  ne  pas  écouler  un  tel  désaveu,  lorsque  celui  qui  le 
ftiit  n'allègue  ni  dol,  ni  erreur,  ni  violence.  » 

Ces  raisons  et  celles  qu'a  développées  avec  un  grand 
talent  l'a  vocal  de  l'enfant  dans  l'espèce  ci-dessus,  ainsi 
que  les  motifs  fort  remarquables  donnés  par  l'arrêt 
à  l'appui  de  sa  décision,  nous  paraissent,  quant  à 
nous,  devoir  l'emporter  sur  les  raisons  que  1  on  fait 
valoir  dans  le  système  contraire.  —  On  se  prévaut 
dans  ce  système  de  la  singularité  qnl  pourrait  résul  • 
ter,  dans  un  cas  donné,  du  rejet  de  l'action  en  nul- 
lité de  la  reconnaissance.  Comment,  dit-on,  voici  un 
individu  qui  offre  de  prouver,  qui  prouve  que  de- 
puis le  SOO»  jusqu'au  180«  jour  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  il  a  été  dans  Tipipossibllité  physique 
d'avoir  aucunes  relations  avec  la  mère  de  l'enfant; 
et,  malgi-é  celte  circonstance,  qui  autoriserait  un 
mari  à  désavouer  l'enf\iQt  dont  est  accouchée  sa 
femme,  le  prétendu  père  naturd,  lui,  sera  lié  irré- 
vocablement par  sa  reconnaissance  et  devra  conti- 
nuer à  être  regardé  comme  le  père  d'un  enfant  que 
le  fait  démontre  ne  pouvoir  être  de  lui!...  A  cela  une 
réponse  victorieuse,  ce  semble,  a  été  faite  :  c'est  que 
le  mari  lui-même  ne  peut  désavouer  l'enfant  né 
avant  le  180*  jour  du  mariage,  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  con- 
tient sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  (art  314, 
Cod.  Nap.).  Or,  si  la  seule  assistance  du  inari  opère 
ainsi  une  nn  de  non-recevoir  contre  lui,  paree  que 
cette  assistance  emporte  de  sa  part  aven  tacite  de 
paternité,  combien  n'a  pas  plus  de  force  l'aveu  exprès 
résultant  de  la  reconnaissance  de  paternité  faite  li- 
brement par  nn  père  naturel  P  Ajoutons  que  les  au- 
teurs s'accordent  à  enseigner  que  l'art  814  n'est 
pas  limitatif,  en  ce  sen»  que  le  mari  ne  peut  inlen- 
^  ter  l'action  en  désaveu  lorsqu'il  a  reconnu  sa  pater- 
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filte  nommée  Ernestîne.  Un  contrat  de  ma- 
riiAge  avait  même  été  passé  ît  la  date  du  8  fév., 
et.  d^ns  cet^acie,  le  sieur  Halet  avait  déclaré 
reconnaître  pour  sa  fiUe  naturelle  la  jeune 
Ernestîne.  —  Cependant  l'union  projetée  ne 
se  réalisa  pas;  et  btentOft  te  sieur  Hatet  a 
formé  contre  la  demoiselle  Schwilden  une  de- 
mande en  nullité  de  la  reconnaissance  d'en- 
fant qu'il  avait  souscrite.  Cette  demande  éiait 
fondée  sur  trois  motifs  :  1*  la  reconnaissiince, 
selon  le  demandeur,  n*était  que  condition- 
oeiie  et  subordonnée  pour  sa  validité  à  la  réa- 
lisation du  oi^iage  :  plus  de  mariage,  plus  de 
contrat,  plus  de  reconnaissance;  "2  elle  était 
nulle  comme  arrachée  par  les  obsessions  de  la 
demoiselle  Scbwilden,  qui  eu  avait  fait  une 
condition  du  mariage;  9^  elle  était  nulle, en- 
fin, comme  faite  sans  cause,  le  sieur  Halet  dé- 
niant la  paternité  de  i'eufâut  reconnu  et  de- 
mandant h  faire  preuve ,  tant  par  tildes  ijue 
par  témoins,  de  cette  non-paternité. 

14  juitl.  185i,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  prononce  en  ces  termes  : — «  En  ce 
qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  recon- 
naissance d*Ernestine  Scbwilden,  de  la  part 
de  Halet,  consignée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage,  conserve  ses  effets  nonobstant  la  ca- 
ducité de  ce  même  contrat  ^  défaut  de  célé- 
bration du  mariage  dont  il  avait  pour  obiet 
de  réglementer  tes  conditions  civiles  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  33i,  Cod.  Nap., 
la  recounaissanèe  d'un  enfant  naturel  doit 
être  faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle 
ne  Paura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance  { 
—Qu'il  résolte  de  ces  termes  qu'il  a  été  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi,  et  que  la  reconnaissance 
a  été  régulièrement  acquise  à  Tenfant,  quand 
la  volonté  du  père  ou  de  la  mère  de  recon» 
naître  a  été  consignée  dans  un  acte  revêtu 
des  formes  solennelles  de  Tauthenticité  )  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  8  fév. 
dernier,  sans  effet  comme  contrat  de  mariage, 
par  une  circonstance  indépendante  de  sa  for- 
me, n'en  conserve  pas  moins  sa  valeur  comme 
contenant  une  reconnaissance  d'enfant;  — 
Que  cette  reconnaissance  constitue  un  acte 
distinct,  qui  se  soutient  par  lui-même  et  qui 
doit  survivre  k  là  caducité  dont  se  trouve 
atteint  ce  même  contrat  au  point  de  vue  du 
mariage  projeté  ;  — En  ce  qui  touche  la  ques- 


nîté,  même  de  toute  autre  manière  que  ceUes  pré- 
rues  par  cet  article  31  &,  et  dans  un  acte  quelcau- 
que  (V.  M.  Demolombe,  tom.  5,  n.  ^^  et  75,  et 
les  auteurs  qu*il  cite ,  ainsi  que  ceux  Indiqués  au 
n«  &  de  TarL  S1&  de  notre  Cod.  Nap,  annoté), 
PfNirquoi  n^en  fierait4l  pas  de  même  de  celui  qui  a 
reconnu,  dans  la  forme  légale,  être  le  père  d'un  en» 
£int  nlofel  9  Cette  reconnaissance  fait,  quoi  qu*0Q 
en  dise,  preuve  complète  de  la  paternité,  et  n'établit 
pas  setUemeat  unç  ample  présomption  de  paternité* 
Qoaat  a«  danger  que  peut  présenter  le  système  de 
la  n(Mi-receYai)ililé  de  Tactioa  du  père  naturel,  celui 
d'introdaire  ou  plutôt  de  laisser  dans  la  famille  un 
enfant  qui  lui  est  complètement  étranger,  et  d'attri- 
buer par  suite  à  cet  eniant,  sur  les  biens  du  père,  des 
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tlon  de  savoir  si  Halet,  auteuf  de  la  recon*- 
naissance  dans  un  acte  authentique  d'Ernes- 
tine  Schwilden ,  peut  être  admis  h  demander 
que  cette  même  reconnaissance,'  consentie  li- 
brement, soit  déclarée  nulle:— Attendu  que, 
si,  en  principe ,  Pacte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes  jusqu'à  inscription  de 
faux;  si,  en  thèse  générale,  une  volonté  libre- 
ment exprimée  dans  un  acte  exclut  celui  du- 
quel elle  émane  du  droit  de  chercher  à  se 
sou^raire  aux  conséquences  de  ses  engage- 
ments'; si,  enfin,  ces  principes  acquièrent  une 
nouvelle  force  lorsqu'il  s^git  de  porter  at- 
teinte h  l'état  des  citoyens ,  et  que  le  deman- 
deur en  nullité  ne  peut  étayer  sa  pré  ention 
qu'en  alléguant  sa  propre  turpitude,  néan* 
moins  un  intérêt  d'ordre  public  exige  que  la 
vérité  se  produise  sans  obstacle  en  matière  de 
question  d*élat,  et  que  le  mensonge  qui  aurait 
introduit  frauduleusement  dans  une  famille  un 
individu  qui  ne  doit  pas  lui  appartenir  soit 
constaté  ;  —  Que  cet  intérêt  d'un  ordre  ex- 
ceptionnel et  supérieur  entraîne  la  dérogation 
à  toutes  les  règles  applicables  aux  conventions 
purement  privées  j—Qu'il  a  pour  effet  de  per- 
mettre à  l'auteur  d'une  reconnaissance  d  en- 
fant, et  ce,  nonobstant  l'aveu  honteux  auquel 
il  se  prouve  réduit^  d'établir  que  le  fait  pré- 
existant de  la  paternité ,  qui  seul  pouvait  mo- 
tiver une  reconnaissance  valable,  n'a  pas 
existé,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  la-' 
dite  reconnaissance  entachée  d'une  nullité  ra- 
dicale ; 

«  En  fait  :  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce , 
Hatet  articule  et  offre  de  prouver  qu'il  n'est 
pas  le  père  d'Ernestine  Schwilden,  reconnue 
par  lui  comme  sa  fille  dans  Pacte  notarié  du  8 
février;  que  les  faits  dont  il  demande  à  éti^e 
admis  à  faire  la  preuve  sont  pertinents  ;  qu'ils 
contiennent  dans  leur  généralité  les  éléments 
qu'il  y  a  lieu  d'en  extraire  pour  préciser  les 
points  il  établir  dans  la  cause  ;— Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  donne  acte  à  Hatet  de  ce  qu'il 
articule  et  offre  de  prouver,  tant  par  titres  que 
par  témoins:—  l""  Que  la  fille  Scnwllden,  née 
en  Belgique,  a  continuellement  résidé  dans  ce 
pays,  et  notamment  qu'elle  y  est  restée  con- 
stamment du  cent  quatre-vinatième  au  trois 
centième  jour  qui  ontprécédél  accouchement, 

droits  qu'il  n'a  réellement  pas,  au  détriment  des  vé- 
ritables héritiers,  ce  danger  est  chimérique,  puisque 
ceux-ci,  quand  leur  intérêt  les  y  appellera,  pourront 
contester  de  leur  chef  la  reconnaissance  faite  par 
leur  auteur,  qui  leur  aura  confié  tous  les  moyens 
de  prenvp  q  l'il  aurait  eu  à  faire  valoir  loi-même. 

Concluons  donc  que  la  solution  donnée  à  la  ques- 
tion par  la  Cour  de  Paris,  dans  son  nouvel  arrêt* 
fait  une  juste  application  des  principes  particuliers 
de  la  matière  et  des  principes  généraux  do  droit» 
qui  ne  permettent  pas  à  une  partie  de  se  délier  des 
engagements  qu'elle  a  librement  contractés,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  personnes. 

P.  GiLUUT. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


qui  a  eu  lieu  le  6  août  1839;  —  2*"  Qu'à  une 
époque  correspondante  li  celle  mentionnée 
dans  Tartieulalion  qui  précède,  Halet  a  liabiié 
conslammeni,  soit  en  Angleterre  ,  soit  en 
France,  cl  qu'il  n'a  habile  ni  même  traversé 
la  partie  de  la  Belgique  où  résidait  la  fille 
Schwilden;— 3'  Que  le*lit  Halet  n'a  renconiré 
et  connu,  pour  la  première  fois,  la  demoiselle 
Schwilden  qu'h  Paris,  en  1853  ;  -  Sauf  a  la  de- 
moiselle ScUwilden  à  faire  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  voies.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Schwilden.  —  «  La 
question  h  juger,  a  dit  M' Auvillain,  son  avo- 
cat, se  présente  h  lu  Cour  dans  les  termes  les 
plus  précis,  et  réduite  en  quelque  sorte  à  sa 
plus  simple  expression.  L'allégation  de  re- 
connaissance condiiionnelle  se  trouve,  en  ef- 
fet, écartée  par  le  jugement.  Le  contrat  de 
mariage,  même  non  suivi  de  mariage,  ne  con- 
stitue pas  moins  un  acte  autheiiii^ue,  et  la 
reconnaissance  v  cunieuue  satisfait  pleine- 
ment au  vœu  deVart.  331-,  Cod.  Nap.— 11  n'y 
a  pas  d'appel  incident  sur  ce  point.—D'uu  au- 
tre côté,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  prétendues 
manœuvres  dolosives   qui   n'ont  jamais  été 

f>récisées  ,  qui  sont  démenties  par  les  arlicu- 
atiunsraérae  de  la  demande,  qui  n'ont  jamais 
existé,  est  aussi  complètement  mis  de  côté. 
Les  premiers  juges  déclarent  que  la  recon- 
naissance a  été  librement  consentie.  —  Il  n'y 
a  pas,  non  plus,  et  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'appel  incident  sur  ce  chef. 

«La  seule  question  du  procès  est  donc  celle- 
ci  :  La  reconnaissance  librement  consentie 
peut-elle  être  rétractée  par  celui  de  qui  elle 
émane,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  réel- 
lement le  père  de  l'enfant  reconnu  ?^La  né- 
gative paraît  résulter  de  trois  ordres  d*idées  : 
!•  des  principes  applicables  aux  actes  de  l'd- 
tat  civil  ;  2**  des  principes  généraux  des  obliga- 
tions i  3*"  et  des  principes  spéciaux  de  la  re< 
connaissance  des  enfants  naturels. 

«  Des  principes  en  matière  d'état  civil 

—La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  con- 
stitue, en  eflfet,run  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  civile,  puisau'il  assure  à  un  ci- 
toyen sa  place  dans  la  société,  qu'il  déierniiue 
son  nom,  Ûxe  ses  droits  de  famille  et  de  suc- 
cession. C'est,  en  un  mol,  un  acte  de  l'état  ci- 
vil, et  ce  root  dit  tout.  Les  actes  de  l'étal  civil 
sont  esseutiellement  irrévocables.  —  L'état 
des  citoyens  ne  peut  être  le  caprice  et  le  jouet 
de  personne.  La  cioesiion  a  été  tranchée  en 
(c  sens  par  la  jurisprudence  (F.  Pau, 5  ptair. 
an  13,  S-V.  t).2.8;  Collecl.  nouv.  2.2.5i; 
Cass.  27  août  J8tl,  S-V.  12.1.13  ;  f.  «.  3.1. 
399);  à  ce  point  quebien  que  le  tesiameutsoit 
de  sa  nature  un  acte  essentiellement  révoca- 
ble, essentiellement  secretet  destiné  à  ne  pro- 
duire ses  eiïels  qu'au  décès  du  testateur,  en 
sorte  que  jusqu'à  cette  époque,  ce  dernier  est 
complétementde  maître  de  le  changer,  de  le 
rétracter,  de  l'annuler,  cependant  si  le  testa- 
ment authentique  contient  une  reconnais- 1 
nMicc  d'enfant  naturel,  cette  reconnaissance  ' 


sera  irrévocable  :  elle  est  acquise  à  reufanl 
reconuu  ;  elle  subsistera  malgré  la  révocation 
du  testament.  (F.  Bastia.  5  juill.  1826,  S-V. 
27.  2. 106;  C.  n.  8.  2.  254,  et  IT  août  1829, 
S-V.  29.2.  279;  C.  w.  9.2.323.) 

«  Les  principes  des  obligations  repoussent 
également  la  prétention  du  sieur  Halet.  — 
L'acte  authentique  fait  pleine  foi  entre  les  par- 
ties jusqu'à  inscription  de  faux  (Cod.  Nap., 
art.  1319)  ;  Tacte  sous  seing  privé  fait  foi  éga- 
lement (art.  1322)  ;  et  aucune  preuve  par  té- 
moins n'est  admise  contre  ou  outre  le  contenu 
aux  actes,  à  moins  de  comu^ncement  de 
preuve  par  écrit  (art.  1311  et  1347).— Qu'est- 
ce  à  dire?  Nul  ne  peut  prouver,  sans  s'inscrire 
en  faux,  contre  les  faits  constatés  par  le  no- 
taire de  vûu  et  auditu,  c'est-à-dire  sur  la  pré- 
sentation des  parties  devant  lui  et  sur  les  dé- 
clarations qu'elles  lui  ont  faites  et  qu'il  a  con- 
statées. Quant  à  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions, il  n'en  est  pas  le  juge  ;  il  n'en  peut  con- 
trôler le  plus  ou  moins  d'exactitude.  11  n'est 
pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux  pour  proover 
contre  ces  déclarations;  mais  il  faudrait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est-à- 
dire  ,  dans  l'espèce,  des  lettres ,  des  écrits 
quelconques  émanés  de  la  demoiselle  Schwil- 
den, qui  rendissent  vraisemblable  la  non-pa- 
ternité. Or,  il  n'en  est  pas  produit;  il  n'y  en 
a  pas.— Sans  doute,  l'art.  1353  admet  les  ma- 
gistrats à  juger  sur  de  simples  présomptions, 
en  dehors  même  des  cas  où  !a  preuve  testimo- 
niale est  admise  :  c'est  lorsqu'un  acte  est  atta- 
3ué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  Ici,  rien 
e  tel.  Halet  ne  peut  éire  reçu  à  invoquer 
son  propre  dol  pour  exciper  de  cet  article.  La 
maxime  :  Nemo  audilur  propriam  lurpiiudi^ 
nem  allegans^  repousse  cette  interprétation 
de  la  loi.  il  ne  pourrait  se  faire  un  titre  de  sa 
propre  faute.  C'est,  au  surplus,  la  doclr  ine 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  (Cass.,  29 
mai  1827,  S-V.  27.1.313;  CoUecl.  nouv,  «.1. 
608.) 

«  Le  sieur  Halet  se  réfugie  dans  un  dernier 
moyen  :  celui  admis  par  les  premiers  juges.  Je 
demande,  dit-il,  à  prouver  ma  non-paternité. 
Si  je  fais  cette  preuve,  l'acte  tombera,  faute 
de  cause.  —Ce  langage  doit-il  être  admis?  — 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  le  sérieux  examen 
des  principes  délicats  engagés  dans  la  cause 
nous  a  conduit  à  une  conviction  contraire.— 
Les  principes  particuliers  en  matière  de  re- 
connaissance proscrivent  ce  raisonnement.— 
L*art.  339  est  le  siège  de  la  matière  :  «  Toute 
«  reconnaissance  et  toute  réclamation  d'état, 
«  dit  la  loi,  pourra  être  eonlesiée  par  tous 
<  ceux  qui  y  ont  intérêt.  »—  Le  mot  eonies- 
lie  indique  clairement  qu'il  s'agit  de  toutes 
personnes  autres  que  celles  de  qui  émane  la 
reconnaissance.  On  ne  conteste  pas  un  acte 
émané  de  notre  pure  volonté,  on  le  révoque; 
or  la  loi  n'a  pas  réservé  le  droit  de  révoca- 
tion. —Les  discours  de  présentation  de  la  loi 
au  Corps  Législatif  conûrment  pleinement 
cette  interpréutioD.  Bigot<-Préameneu disait: 
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Iflc  fia  pat^nîté)  ne  pourra  jamais  être 
tablie  contre  le  pire  que  par  sa  propre 
fconnaUsnnee^  et  encore  faudra-t-il,  pour 
lie  les  ramilles  soient  à  cet  égard  h  r»bri 
e  toute  surprise,  que  ceilo  reconnaissance 
il  été  faite  ou  parTacle  même  de  naissan- 
i,  ou  par  acte  authentique,  n— Duveyrier, 
eur  du  Tribunal,  disait  au  Corps  législa- 
«  La  reeoonaissaucc  d'un  enfant  naturel 
nuire  àioui  autre  qui  uuraît  plus  de  len- 
•se  et  plus  de  raison  pour  se  dire  le  père 
'enfant.  Elle  peut  nuire  à  lenfanl  qui  a 
trouvé  ou  qui  réclame  un  autre  père.  La 
>n naissance  faite  par  le  père  ou  la  récla- 
iun  élevée  par  l'enfant  peuven*,  l'une  aussi 
que  Tautre,  nuire  à  des  héritiers  tégiti'- 
Ces  divers  intérêts  ci  tous  autres  qu'il  est 
>s$ible  de  prévoir  et  de  désigner  ont  indi- 
lâ  justice  et  la  nécessité  d'une  disposition 
irale  qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  init- 
ie droit  de  contester  soit  la  reconnais- 
e  faite  par  le  père  ou  la  mère,  soit  la  ré- 
a  lion  éleyée  par  Tenfant.  »  —  Les  vrais 
Is  de  la  loi  ressortent  jusqu'à  la  dernière 
;nce  de  la  comparaison  attentive  des 
;ipes  de  la  paternité  et  de  la  fliiation  légi- 
»  avec  ceux  de  la  paternité  et  de  la  fllia- 
naturelles.  —  La  première  dérive  du  uja- 
'..  Une  présomption  juris  taniùm  répute  le 
père  des  enfants  qui  en  sont  nés.  Cette 
^rnptioi),  il  peut  la  combattre  et  la  dé- 
fi par  le  désaveu  (art.  312).  Ses  héritiers, 
garde  le  silence,  la  combattront  par  l'ac- 
3 M  contestation  de  légitimité  (art.  317). 
[  seconde  ne  découle  que  de  la  recon- 
iitico,  c'est-à-dire  dn  fait  tout  personnel 
re  ou  de  la  mère.  Aussi  l'action  en  désa- 
ne  leur  est-elle  pas  ouverte.  Comment 
itoriser  à  détruire  une  paternité  <Téée, 
)lus  par  une  ûction  de  la  loi,  mais  par 
ropre  déclaration  ?  Aussi  la  loi  u'ouvrc- 
ici  que  la  seconde  action,  celle  au  profit 
ers,  en  contestation  de  reconnaissance 
339).  —  C'est  ainsi  que  se  trouvent  con* 
tous  les  intérêts  en  ces  délicates  ma- 
.  La  paternité  est  Tœuvre  mystérieuse 
naiuri'.  Comment  rechercher  et  connut- 
vérité  par  des  règles  sûres?  Elle  résu!- 
«;  la  présomption  de  la  loi  dans  un  cas, 
iéclaratiou  authentique  de  l'homme  dans 
î. — Kt  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  celt  ? 
iou  qu'un  individu  pourrait,  à  l'ombre 
s  principes  ,  reconnaître  valablement 
son  enfant  une  persouue  d'un  &ge  trop 
>ché  du  sien  pour  que  la  paternité  fût 
Je.  Il  n'est  pas  un  officier  public  qui  re- 
i  un  pareil  acte.  C'est  prévoir  gratuite- 
une  impossibilité.  Que  la  paternité  soit 
tie,  qu'elle  ait  été  librement  et  volontai- 
it  reconnue  par  acte  authentique,  aux 
e  In  lot,  elle  est.  Nulle  preuve. n'est  ad- 
rcQCoutre,  à  raison  même  de  rinccrli- 
circéc  de  ces  preuves.  —  On  invoque 
!  public.  Il  est  intéresse,  dil-ou,  h  dé- 
le  fausses  paternités:  dés  lors,  il  faut 


admettre  l'auteur  même  de  la  reconnaissance 
à  le  critiquer. --Les  principes  que  nous  Te- 
nons de  d<^yelopper  répondent  en  partie  à  Tob- 
-  jectîon.  Oii  et  comment  trouverait-on  la  vé- 
rité en  dehors  de  ce  que  la  loi,  par  l'art.  339,  a 
déclaré  être  la  vérité? — N'exagérez  pas  Tordre 
public.  Qu'un  mariage  soit  nul  pour  défaut  d'â- 
ge, ou  pour  cause  de  bigamie,  ou  parce  qu'il 
aurait  été  contracté  entre  parents  au  degré 
prohibé.  Tordre  public  demande  qu'il  soit  an- 
nulé. Elle  ouvre  une  action  à  tous  les  intéres- 
sés, et  elle  ouvre  en  même  temps  une  action 
principale  et  directe  an  ministère  public  aux 
mêmes  6ns  (art.  184). — En  matière  de  contes- 
tation de  reconnaissance  au  contraire,  Tac- 
tion  n'est  ouverte  qu'aux  intéressés  :  le  roinis* 
tère  public  a  seulement  le  droit  d'être  entendu, 
d'empêcher  des  compromis  proscrits  par  la 
loi  (art.  83,  S  2,  et  1001,  C.  proc.).— N'est-ce 
pas  la  preuve  la  plus  manifeste  que  la  loi  s'est 
reposée  sur  les  intéressés  h  contester  du  soin 
de  déjouer  les  reconnaissances  mensongères? 
—Il  existe,  il  est  vrai,  contre  la  doctrine  que 
nous  soutenons  trois  arrêts  :  deux  de  la  Cour 
de  Paris  des  14  déc.  1833  et  23  joill.  1853, 
et  un  de  la  Cour  d'Aix  du  22  déc.  1852.  (V. 
suprà^  ad  notam.)  Tous  les  trois  ont  décidé 
que  la  reconnaissance  n'est  que  Taveu  de  la 
paternité  préexistante  et  la  présuppose  éta- 
blie; que  celui  qui  a  reconnu  doit  être  admis  à 
faire  preuve  de  sa  non-paternité  pour  faire 
tomber  ta  reconnaissance.— Nous  nous  incli- 
nons avec  respect  devant  ces  graves  autorités, 
mais  elles  n'ont  pas  ébranlé  notre  conviction. 
Ces  arrêts  ont  eu  pour  bot  de  rechercher  la 
vérité  dans  une  matière  où  la  vérité  même  est 
tellement  incertaine,  qu'elle  ne  peut  sûrement 
dériver  que  de  la  force  légale  attachée  à  la  re- 
connaissance. C'est  pour  cela  précisément  que 
la  loi  exige  qu'elle  soit  faite  en  la  plus  solen- 
nelle des  formes,  la  forme  authentique. — De 
plus,  ils  ont  tous  été  rendus  dans  des  espèces 
où  la  question  n'était  réellement  pas  enga- 
gée. Dans  le  premier,  un  mineur,  subjugué 
par  une  femme  au  sortir  du  collège,  contestait 
la  reconnaissance  qu'elle  lui  avait  arrachée 
par  des  articulations  de  fraude  parfaitement 
caractérisées  et  accueillies  par  la  Cour.  L'acte 
était  vicié  dans  son  essence,  sans  avoir  à  re- 
chercher si  la  paternité  était  vraie  ou  simulée. 
L'arrél  de  la  Cour  d'Aix  a  été  rendu  dans  une 
espèce  où  il  y  avait  également  vice  radical  de 
la  reconnaissance,  suffisant  à  en  faire  deptano 
prononcer  la  nullité  ;  il  y  avait  eu  erreur  sur 
la  personne  reconnue.  Le  dernier  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  enfin  a  été  rendu  dans  une  es- 
pèce où  le  père  de  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance usait  du  droit  réservé  aux  intéressés  de 
la  contester.  C'est  donc  surabondamment,  et 
en  dehors  de  la  question  du  procès,  que  cet 
arrêt  a  déclaré  que  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance pouvait  lui-même  la  contester... 

M'  Auvillain'  invoque  ici  Tautorité  de  M. 
Dcmolombe  (lom.  5,  n**  437)  sur  l'interpréta- 
tion à  donner  à  l'article  339,  et  il  termine  en 
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€€8  ternies  i  -•  «  Un  deroier  mot.  Ud  enfant 
n'a  pas  été  reconnu  ;  il  o*a  pas  demandé  à 
naître;  il  a  les  maios  pleines  de  preuves  coq« 
tre  les  auteurs  de  ses  jours  ;  sa  cause  est  bien 
digne  d'intérêt;  il  ne  peut  être  puni  d'une 
faute  nui  n'est  pas  la  sienne;  cepeudadi  la  loi 
lui  refuse  toute  action  en  recherche  de  la  pa- 
ternité. Un  père,  au  contraire,  a  recouuu  li- 
brement, spontanément,  dans  la  plus  soieu- 
nelie  des  formes,  l'enfant  auquel  II  a  doiiué 
le  jour.  Il  demande  à  prouver  contre  cet  eufani, 
qui  n'a  pas  sollicité  la  reconnaissance,  qu'elle 
est  mensongère,  et,  pour  se  recommandera 
là  confiance  de  la  justice,  il  débute  en  décla- 
rant qu'il  a  fait  un  mensonge.  Et  il  lera  admis 
^  faire  celte  preuve  à  l'aide  du  témoignage  des 
hommes,  c'est-à-dire  de  la  plus  fragile,  de  la 
plus  suspecte  de  toutes  les  preuves!  Ce  n'est 
pas  nous  qui  la  qualifious  ainsi,  c'est  la  loi, 
puisqu'elle  la  répudie  dans  les  causes  excé- 
dant 150  fr.  Et  ici  il  s'agit,  pour  l'enfant,  d'un 
Intérêt  inappréciable ,  de  son  état  dans  le 
monde,  de  son  avenir,  et  l'on  accorderait  ce 
genre  de  preuve!  Non,  cela  n'est  pas  possible. 
Jamais  l'enfant  n'aura  par-devers  lui  la  preuve 
d'une  paternité  toujours  secrète  et  mysté- 
rieuse- Et  il  serait  ainsi,  lui  mineur,  lui  déshé- 
rité, à  qui  la  justice  doit  toute  sa  protectiou, 
abandonné  comme  un  jouet  aux  caprices  du 
père  qui  Ta  reconnu.  Non,  les  deui  coudi^ 
tiens  ne  sont  plus  égales;  non,  cela  n'est  pas 
possible,  et  voilà  pourquoi  la  loi  rejette  ce 
nouveau  genre  de  désaveu.  » 

Pour  l'intimé  ,  M'  Blot-Lequesne  ,  après 
une  exposition  de  divers  faits  se  rattacbs^nt  à 
la  cause,  soutient  qu'en  droit,  la  question  est 
tout  entière  dans  les  art  6,  H3^  et  1108,  God. 
Nap.;  que  l'art.  339  ouvre  à  toute  personue 
et,  par  conséquent,  au  père  le  droit  de  con- 
tester la  reconnaissance  ;  que  l'art.  1108  exige 
que  toute  convention  ail  une  cause,  une  ma* 
tière  qui  lui  serve  de  base  ;  que  l'art.  6  dé« 
ciare  nulle  toute  obligation,  toute  convention 
contraire  à  l'ordre  public^  que  reconnaître 
une  fausse  paternité,  c'est  troubler  l'ordn  des 
successions,  créer  des  incapacités  de  mariage, 
inventer  une  puissance  paternelle  sans  réa- 
lité; que,  dès  lors,  toute  i't;cou naissance  qui 
conduit  à  de  pareils  résultais  est  esseotieUe* 
meut  révocable* 

M.  Moreau,  STOcat  général,  a  donné  ses 
eonelosions  dans  les  termes  suivants  : 

c  II  ne  s'agit  plus,  dans  la  cause,  de  savov  si  la 
Rcoonaiasanœ  d'un  enfant  raturel  faite  dans  un 
«cte  autheutique  doit  être  réputée  nuUe  longue  l'acte 
Jiû-mêine  est  nul  ou  devenu  sans  objet  :  Je  juge- 
ment attaqué  constate  que  cette  reconnaissance  cun- 
.stitue  uu  acte  distinct  qui  se  soutient  par  lui-mèoie, 
et  cette  disposition  du  jugement  n'est  attaquée  par 
aucun  appel.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si 
la  reconnaissance  de  renTant  naturel  est,  dans  l'es- 
pèce, le  résultat  de  la  violence  ou  du  dol  :  il  n^a  été 
allégué  ni  violence,  ni  dol.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
reconnaissance  peut  être  attaquée  par  celui-lù  même 
qui  l'a  faite,  par  cela  seul  qu'elle  ne  re)>oserait  pas 
sur  un  fait  vrai^  C'est  là,  mesiieurs,  nue  question 


grave,  controveroée  par  (les  autanis ,  .ct-qui  mént^ 
au  plus  haut  point  voire  intérêt*— La  validité  d  une 
reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  doit  pas  être  ap- 
préciée sous  l'Influence  des  principes  concernant  io 
conventions  ordinaires  ;  elle  doit  être  appréciée  sous 
l'influence  des  principes  qui  régissent  les  actes  de 
l'état  civil.  En  effet,  qn'esl-cc  qu'une  reconnais* 
sance  d*enfànt  ?  c'est  évidemment  un  acte  de  l'état 
civil  î  il  doit  donc  être  régi  par  les  règles  qUi  régi^ 
sent  l'état  des  personnes.  Or,  l'une  de  ces  régles« 
c'est  l'irrévocabilité.— Lorsqu'un  père  reconnaît  un 
enfant,  il  est  juge  de  sa  reconnaissance.  S'il  l'a  fait, 
c'est  qu'il  le  veut  bien,  c'est  qu*a  la  croil  fondée  ; 
pourra-t-il  venir  plus  tard,  sous  prétexte  que  cette 
reconnaissance  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité,  en 
demander  la  révocation,  c'est  ce  que  nous  ne  croyons 
pas.  On  invoque,  il  est  vrai.  Tari.  339,  Cod.  Nap., 
mais  cet  article  n'pst  véritablement  pas  applicable  à 
l'espèce.— Lorsque  la  loi  a  dit  que  toute  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  pouvait  être  contestée  par 
tous  les  intéressés,  elle  n'a  certainement  eu  en  vue 
que  les  tiere  et  non  l'aUtenr  même  de  la  reconnaîs- 
sence.  L'auteur  de  la  reconnaissance  était  libre  de 
ne  pas  la  faire;  U  l'a  faites  il  ne  doit  plus  pouvoir 
l'attaquer.  Il  faudrait  une  disposition  spéciale  de  la 
loi  pour  autoriser  le  père  à  contester  ou  à  révoquer 
sa  reconnaissance:  cette  disposition  n'existe  pas; 
rien,  dès  lors,  ne  l'autorise  à  déchirer  lui-même  ce 
qu'il  a  reconnu  et  déclaré.- Sans  doute,  s'il  y  avait 
violence  ou  dol ,  Tauleur  de  la  reconnaissance 
pourrait  toujours  demander  à  en  être  relevé;  mais, 
dans  la  cause,  il  n'y  a  rien  de  pareil.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  se  feire  rélever  d'un  consentement  li- 
brement donné.  —  Ici  se  présente  le  grand  moyen 
donné  par  la  jurisprudence,  l'ordre  public  Ce  qui 
domine^  dit  votre  dernier  arrêt,  dans  une  cause  de 
celte  nature,  c'est  l'intérêt  de  la  vérité.  Cet  intérêt 
est  d'ordre  public  Si  une  reconnaissance  d'enfant 
n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  elle  rompt  des  rap- 
ports de  famille  pour  en  créer  de  faux,  elle  crée  des 
incapacités  qui  sont  contraires  à  la  vérité  du  fait. 
Ces  objections  sont  graves,  mais  avec  le  système  de 
l'arrêt,  que  devîeni  le  grand  principe  qui  interdit  la 
recherche  de  la  paternité  ?  Il  existe  à  ce  principe 
trois  exceptions  :  mais  les  juges  peuvent-ils  en  élai^ 
gir  le  cercle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Or,  c'est 
une  exception  nouvelle  que  l'on  tend  à  introduire  et 
qui  n'existe  pas.  Que  les  familles  fassent  tomber  une 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  cela  se  conçoit! 
mais  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  cherche  à 
la  faire  tomber,  cela  n'est  pas  possible*  —  Encore 
une  fois,  il  existe  là  le  grand  principe  de  la  recher* 
che  de  la  paternité,  et  à  ce  principe  on  ne  doit  pas 
créer  des  exceptions  que  la  loi  n'a  pas  créées... — 
(Ici,  M.  l'avocat  général  examine  et  discute  les  motifs 
aUi  ont  fait  décréter  ce  principe  par  le  législateur. 
Examinant  ensuite  la  position  particulière  de  l'in- 
timé  dans  la  cause,  il  démontre  que  les  faits  dont 
le  tribunal  a  autorisé  la  preuve  ne  sont  pas  même 
admissibles  et  pertinents.)  Ils  ne  seraient  pas  ad-^ 
mis  en  matière  de  désaveu,  dit  ce  magistral,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d  une  reconnaissance  librement  faite»  Ce  n'est  pas 
l'intérêt  de  la  véiité  qui  doit  dominer  la  malitre, 
c'est  la  crainte  de  voir  le  juge  dépasser  les  prévi- 
sions de  la  loi  et  être  poussé  à  faire  ce  qu'il  ne 
doit  pas  faire.  —  Une  analogie  des  plus  concluan- 
tes se  lire  de  l'art.  314,  Cod.  Nap.  Cet  arlirle  per- 
met le  désaveu  à  l'époux  dans  certains  cas  pré- 
vus, et  noiamment  loi-squc  1  Vnfunt  a  été  conçu  avant 
le  Uiarlagc;  mais  cependant  il  dédare  que  si 'le  père 
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a  a^sté  à  la  rédaction  de  Pacte  de  naissance,  il  ne 
sera  plus  leceTable  à  intenter  on  dtésavea.  Or,  Tau- 
teur  d*une  reconnaissance  d*enfBntnaiur«l  n*e8t41  pas 
diins  un  cas  moins  (hvorable  encore*  lui  qui  a  volon- 
tairemcDt  et  librement  reconnu  un  enbnl  que  rien 
ne  TobUgealt  à  reconnaître  ?  Evidemment,  il  n'y  a 
donc  paa  lieu  de  lui  accorder  une  faculté  qui  est  re- 
fusée à  répoux,.*  >  —  Par  ces  considérations,  M.  Ta- 
vooat  général  conclut  h  rinfirmation  du  jugement. 
ABifcÊT  {aprèi  délib.  «n  cA.  du  eonê.), 
LÀ  COUR  ;  —  Gonsidéraot  que  le  voile  qui 
couvre  la  coDceplion  de  renfani  et  qui  reod 
si  ÎDcertaiiâ  le  fait  de  la  paieruité  a- déterminé 
le  légUlaieur  à  établir  des  présomptions  avant 
la  force  de  la  vérité  y— Que  c'est  ainsi  qull  a 
prescrit  que  Teotaot  conçu  pendant  le  ma- 
liage  aurait  pour  père  le  mari,  et  que  la  pa« 
teruilé  de  Teofaut  né  hors  mariage  appartien- 
dra à  celui  qui  l'aurait  reconnu  yoioniaire- 
nieni  par  acte  auUientique;— Considérant  que 
«ans  doute  le  législateur^  pour  les  cas  qu'il  a 
préciséfii  a  admis  le  mari  à  attaquer  la  pater- 
nité que  lui  attribue  la  loi,  en  le  soumettant 
encore  à  des  conditions  et  a  des  délais  déter- 
minée» ;— Mais  que  le  même  droit  n*est  pas  ou- 
vert au  père  naturel  ooutre  sa  reconnaissance; 
-  Cunsidéranl  qu^il  devait  en  être  ainsi,  puis- 
que le  .père  naturel»  maître  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  sa  reconnaissaure,  qui  doit  donner 
un  état  à  l'enfant,  est  le  libre  et  le  bouverain 
appréciateur  des  circonstances  propres  à  le 
coHvaincrfi  de  4a  paternité;— Considérant  que 
s'ii  est  vrai  que,  principalement  en  celte  ma- 
tière, la  justice  doit  rechercher  la  vérité  et 
admettre  tous  les  moyens  de  la  faire  paraître, 
elle  doit  cependant  aiaiotenir  les  principes  qui 
dottueui  aux  actes  publics  la  force  et  l'autorité 
que  la  loi  lent  attribue  $— Que  l'acte  solennel 
de  reconnaissauce  de  l'enfant  né  hors  mariage 
est  «urtout  placé  sous  cette  protection  ;  — 
QuM  suffit,  pour  la  manifestation  de  la  vérité, 
que  C4;t  acte  rebte  soumis  aux  principes  qui 
gouvernent  les  contrais  en  général,  et  qui 
periueliraient  de  l'annuler,  s'il  était  prouvé 
que  la  reconnaissance  a  été  arrachée  par  la 
violence  ou  surprise  par  le  dol  et  la  fraude  ; 
— Que  Tari.  339,  CoJ.  Nap..  au  titre  de  la  Re- 
couiiaibsauce  des  eufans  nés  hors  mariage,  a 
enci>re  ouvert,  spécialement  dans  cette  ma* 
tiére^,  «ne  voie  nouvelle  pour  découvrir  le 
meusouge,  eu  donnant  aux  tiers  intéresses 
li:  droit  de  contester  toute  reconnaissance; 
^  Mais  qu'il  importe  de  ne  pas  livrer  cet  acte 


(i)  Il  en  serait  autrement,  sans  dente,  d*une  ny 
eouuaiasaaoe  faite  devant  notaire,  paroe  que  le  dé- 
faut de  signature  des  actes  notariés  emporte  nullité, 
wn.  termes  des  art.  ih  et  eS  de  lu  loi  du  ih  vent,  an 
II;  tandis  qu'aucune  disposition  u'aliache  cette 
peine  au  défaut  de  signature  des  actes  de  Télat  civil. 
Cependant  M.  KieIT,  dans  son  Comm.  des  actes  de 
Cétai  eicil,  u.  AO,  s'expr.uic  en  ces  termes  :  «  C'est 
*a  sigiiatiire  de  roflicicr  public,  celle  des  parties 
coui^'ardiites  el  doB  léinoins  qui  donnent  la  nV  et 
Li  force  a  Cacte:  c'est  elle  seule,  en  effet,  qui  établit 


aux  attaques  et  aot  articolatiooa  de  «ton  an» 
teurdans  son  intérêt  personnel,  et  surtout 
lorçqw'eMes  ne  peuvent  être  soutenues  que 
par  les  résultats  toujours  si  dangereux  de  la 
preuve  testimoniale;  qu'admettre cett«î  action 
de  la  part  du  père  naturel  en  révocation  de  sa 
reconnaissance,  action  qui  ne  serait  pas  même 
soumise,  comme  celle  en  désaveu  de  la  part 
du  marL  h  des  conditions  ei  à  des  délais  por<* 
tant  déchéance,  ce  serait  porter  uneffrave  at- 
teinte au  principe  de  la  stabilité  de  Tétat  ci- 
vil des  citoyens  et  faire  renaftre  les  débats 
scandaleux  que  tes  auteurs  du  Code  Napoléon 
ont  voulu  éteindre  ; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
la  reconnaissance  de  la  fille  Schwilden  far 
Halet,  dans  l'acte  dn  8  fév.  1954,  a  été  volon* 
taire;  que  le  consentement  d'Halet  n'a  été  vi* 
dé  ni  par  la  vrôlencê,  ni  par  le  dol,  ni  par  la 
fraude  ;  qu'il  n'articule  encore  aacou  fait  pour 
rétablir  ;  —  Considérant,  enfinr,  que  les  faits 
anieul<^  par  Halet,  lors  même  qu'ils  neraient 
prouvés,  n'éUbliraient  pas  Timpossibilité  phy-^ 
sique  pour  lui  d'avoir  été  te  père  de  la  fille 
Sehwikien,  et  qu'ainsi  ils  ne  démontreraient 
pas  que  sa  reconnaissance  est  mensongère  ; 
-—Infirme,  et  sans  s'arrêter  h  rarticutaiion  des 
faits,  déboute  Halét  de  sa  demande,  etc. 

Dn  22  janv.  1855.  -^  Cour  imp.  de  Paris.^^ 
Aud.^otenn.-  Préê.y  If.  Delahaye.  —  ComW., 
M.  Moreau,  av.  gén.--P(.,  MM.  Auvillain  et 
Blot-Lequesne. 

<nr| 

ENFANT  NATUREL.  —  RtcOfiifilSSANCK.  —» 

SlOlfATimK. 

La  reconnaissance  â*un  enfant  naturel , 
dans  ton  acte  ne  naissancB,  èH  valable,  bien 
que  le  père^  qni  savait  signer,  n'nii  pas  ap* 
posé  sa  signature,  et  cela  encore  même  que 
Pacte  porte  qu'il  a  signé,  si  d'ailleurs  le  dé'- 
faut  de  signature  provient  simplement  d'une 
omission  involontaire,  et  non  d'un  refus  du 
père,  (Cod.  Nap.,  39,  57  et  334.)  (1) 
(Lemesle— C.  Bourrîquei.; 

Le  19  janv.  1852,  la  fille  Bourriquet,  do- 
mestique chciun  sieur  Lemesle  père,  est  ac- 
couchée d'un  enfant  du  sexe  masculin.  Ce 
même  jour,  Lemesle  fils  présenta  cet  enfanta 
l'officier  de  l'état  civil  de  sa  commune,  et  re- 
connut eu  être  le  père.  11  parait  que  le  maire 
ne  dressa  l'acte  que  quelques  jours  après  la 
présentation  de  l'enfant  :  au  moment  même 


que  les  parties  dénommées  dans  Pacte  ont  réelle- 
ment assisté  à  sa  réduction,  et  trouvé  juste  et  exact 
ce  que  l'acte  énonce.  »— Mais,  tonte  waie  que  mi 
cette  oftiservatioD,  nous  oe  pensons  pas  qu'il  ait  été 
dans  la  pensée  de  l'aoteur  de  voir  une  cause  de  nul- 
1  té  dans  Tiuobservation  de  la  furmalité  de  la  signa- 
ture, quand  du  reste,  îonime  ici,  ce  défaut  de  signa- 
ture n'est  que  l'effet  d'un  simple  oubli  et  non  U\in 
refus  ou  d'une  volonté  rénéchîe.  —  V,  en  ce  sens 
MM.  Coîn-Dclisle  sur  l'art.  59,  Cod.  Nap.,  n.  2,  et 
Demolumbe,  t.  4 ,  n.  285. 


S-(IO) 


loM  et  DéeiiUmi  éweruê. 


il 


de  celle  présenlaiion,  il  se  eonlenta  de  pren- 
dre noie  de  la  naissance,  de  la  reconnais- 
sance ei  des  noms  de  l'enfanl,  de  celui  du 
père,  de  celui  de  la  mère  el  de  ceux  des  té- 
moins, en  déclara  ni  au  père  el  aux  témoins 
<|u'ils  auraient  h  revenir  pour  signer  quand 
ils  seraient  demandés.  Les  témoins  signèrent 
huit  jours  plus  tard  ;  mais  Lemesle  n'ayant 
pas  été  demandé,  ne  signa  pas,  bien  que  l'acte 
fjsse  mention  de  raccomplissement  de  celte 
formalité.  —  Au  sortir  de  la  mairie,  Lemesle 
se  rendit  il  Téglise,  el  Ik,  dans  un  acte  de 
baptême  signé  de  lui,  il  reconnut  de  nouveau 
être  le  père  naturel  de  l'enfant. 

Depuis  celle  reconnaissance  jusqu'au  mois 
d'août  1853,  la  fille  Bourriquet  resta  diez  Lo- 
mesle,  qui  traitait  Tenfant  comme  son  fils  et 
lui  donnait  son  nom.  A  cette  dernière  épo- 
que, elle  quitta  la  maison  ;  el  bientôt  elle  in- 
tenta contre  Lemesle  une  demande  en  pen- 
sion alimentaire  pour  son  enfant.— Mais  Le- 
mesle, s'étayant  de  l'absence  de  sa  signature 
au  bas  de  l'acte  de  Tétai  civil,  prétendit  qu'il 
n'avait  jamais  entendu  se  reconnaître  légale- 
ment comme  père  de  Tenfant  de  la  fille 
Bourriquet,  el  que,  dans  tous  les  cas,  la  re- 
eonnaissance  était  nulle,  faute  de  signature. 

16  août  1854,  jugement  du  tribunal  du 
Mans  qui  rejette  cette  défense  el  accueille  la 
demande  de  la  fille  Bourriquet,  en  ces  lernies  : 
— «  Considérant  que  l'acte  de^  naissance  du  19 
janv.  1852,  reçu  par  l'oflicier  de  l'état  civil  de 
la  commune  de...,  contient  toutes  les  indica- 
t  ons  exigées  par  le  lit.  2,  chap.  2,  art.  57, 
Cod.  Nap.;  qu'il  énonce  le  jour,  Plieure  et  le 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  renfant  el 
les  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés  ;  les  pré- 
noms, noms,  professions,  domiciles  des  père 
et  mère  et  ceux  des  témoins  ;  que  c'est  le  père 
qui,  conformément  à  l'art.  56  du  même  Code, 
a  lui-même  déclaré  la  naissance  ;  que  cet  acte 
est  donc  parfait  dans  son  contexte;  qie  Fart. 
39  du  même  Code,  au  chap.  1*'  du  même  titre, 
intitulé  Dispositions  générales,  exige  que  les 
actes  de  l'eut  civil  soient  signés  par  l'ofTicier 
de  l'étal  civil,  par  les  comparants  el  par  les 
témoins,  ou  que  mention  soit  faite  de  la  cause 
qui  empêche  les  comparants  et  les  témoins 
de  signer;  que  la  signature  de  rofficicr  de  l'é- 
tal civil,  ainsi  que  celle  de  deux  des  témoins, 
se  trouvent  au  bas  de  l'acte  dont  s'agit;  qu'il 
est  fait  mention  que  l'un  des  témoins  n'a  pas 
signé,  parce  qu'il  ne  le  sait  pas;  qu'en  outre, 
il  est  tait  mention  que  Lemesle^  comparant, 
qui  a  fait  connattre  la  naissance  de  Tenfant 
el  s'eu  est  déclaré  le  père  uauirel,  a  signé  ; 
que  cependant,  en  fait,  cette  signature  n'existe 
pas  sur  le  registre  ;  •—  Considérant  que  celte 
absence  de  la  signature  du  père  de  l'enfant 
est  un  fait  grave  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  si 
ce  défaut  de  signature  provient  ou  du  refus 
fait  par  le  déclarant  d'approuver  un  acte  qui 
ne  contient  pas  exactement  l'expression  de  sa 
déclaration,  ou  simplement  d'une  omission 
involontaire  échappée  à  l'oiricier  de  l'étal  ci- 


vil, au  déclarant  lui-même  et  aux  témoins  i-^- 
Considérant  que  si  la  signature,  après  avoir 
été  promise  par  Lemesle,  eût  été  refusée, 
l'acte  nécessairement  contiendrait  mention  du 
refus  et  des  motifs  qui  l'empêchaient  de  si- 
gner; que  l'examen  de  ces  motifs  pourrait 
entraîner  la  nullité  d'un  acte  qui,  avant  tout, 
doit  contenir  exactement  l'expression  des  dé- 
clarations des  parties  intéressées  ;  que  le  si- 
lence de  l'acte  sur  l'absence  d'une  signature 
qu'il  énonce  avoir  été  apposée  est  une  preuve 
que  ce  fait  anormal  n'est  que  le  résulut  d'une 
erreur,  d'uYi  oubli  commun  à  l'officier  de  l'é- 
tat civil  el  aux  comparants  ;  qu'il  est,  eu  effet, 
si  peu  la  conséquence  d'une  protestation  con- 
tre l'acte  lui-même  et  spécialement  contre  la 
déclaration  de  paternité  de  Lemesle,  que  le 
même  jour,  celui-ci,  persistant  dans  les  mê- 
mes intentions,  se  présente  lui-même  devant 
le  desservant  de  la  commune,  requiert  ce 
ministre  d'administrer  à  son  enfant  le  sacre- 
ment du  baptême,  el  signe  l'acte  qui  con- 
state cet  acte  religieux  et  en  même  temps 
sa  déclaration  de  paternité;— Considérant 
que,  dans  de  telles  circonstances,  l'acte  de 
naissance  du  19  janv.  1852  est  essenticlle- 
meni  valable;  quil  n'est  pas  possible,  d'ail- 
leurs, de  suppléer  la  nullité,  et  que.  dans 
aucune  disposition  législative ,  la  nuliiië  de 
l'acte  de  naissance  n'est  prononcée  parce  que 
les  signatures  des  comparants  el  des  témoius 
n'auraient  pas  été  apposées;  que  les  nullités 
substaniielles,  celles  sans  lesquelles  il  n'exis- 
terait pas  d'acte,  n'ont  pas  besoin,  il  est  \rai, 
d'être  déclarées  par  la  loi  pour  être  accueil- 
lies par  les  tribunaux  ;  mais  que  l'absence 
delà  signature  d'une  des  parties  comparantes 
n'empêche  pas  l'acte  d'exister,  d'être  complet 
et  de  faire  foi  des  conventions  qu'il  contient, 
certifiées  par  la  signature  du  fonctlonDalre 
commis  par  h  loi  pour  lui  donner  le  carac^ 
1ère  d'autheniicilé;--Considéraul  que  cet  acte 
peut  donc  être  invoqué  au  nom  de  l'enfant 
pour  établir  sa  filiation  naturelle  avec  Le- 
mesle, et  demander  h  celui-ci  des  aliments; 
—Considéraotqu'ilrésultedes  renseignements 
de  la  cause,  que  Lemesle  est  dans  l'aisance, 
et  que  -200  fr.  par  an  peuvent  facilement  être 
fournis  par  lui  pour  élever  son  enfant;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  valable  l'acte  de  nais- 
sance du  19  janv.  1892,  inscrit  sur  le  registre 
de  l'étal  civil  de  la  commune  dc^»  sur  la  dé- 
claration de  Lemesle;  dit  en  conséquence 
qu'il  prouve  que  celui-ci  est  père  naturel  de 
l'enfant  dont  la  naissance  est  constatée  par 
cet  acte  et  auquel  il  a  été  donne  le  prénom 
d'Evremont  ;  ordonne  que  mention  du  pré- 
sent jugement  sera  faite  en  niarfl;e  de  Tacte 
validé;  et  statuant  sur  la  pension  alimen- 
taire demandée  pour  cet  ensuit  par  sa  mè- 
re, la  fille  Bourriauet,  condamne  Lemesle  à 
verser  chaque  année  entre  les  mains  de  celle- 
ci,  et  pendant  tout  le  temps  que  l'enfant  ne 
sera  point  en  étal  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
une  pension  alimentaire  et  annuelle  de'iOOL, 
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àpftnir  du  1^  avril  dernier  et  payable  par  tri- 
mestre. » 
Appel  par  Lemesle. 

LA  COUR;— AdopUDt 'les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  27  déc.  ia54.--Cour  imp.  d'Angers.  — 
Prés.^  M.  Valleton,  p.  p.  —  Concl.  eonf.^  M. 
Lachèse,  av.  ^én.—PL,  MU.  Bellanger  père, 
PlandieoauU  et  Segris. 

!•   ENFANT   NATUREL.  —  Recoiïnais- 

SAHCK.— MaTMNITÉ  (EECHERCHB  DB  La).— FI- 
LIATION. 

2»  Puissance  pateenbllb.  —  Enfant  na- 
turel. 

1**  Le  pire  qui  a  légalement  reconnu  son 
enfant  naturel  e$l  en  droit  de  rechercher  la 
mère  de  cet  enfanty  afin  de  lui  faire  fournir 
par  celle-ci  les  aliments  que  sa  position  de  for- 
tune ne  lui  permet  pas  de  fournir  lui-même, 
(Cod.  Nap.,  341.)  (1) 

En  un  tel  cas,  bien  que  la  mire  prétende 
que  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  n'est  pas 
le  pire  de  Venfant  dont  elle  est  accouchée ^  ce- 
Hi-ci  étant  présumé  en  être  le  pire  tant  que 
sa  reconnaissance  n'a  pas  été  détruite,  con- 
serve qualité  pour  rechercher  la  mire  dans 
Vintirét  de  Venfant.  (Cod.  Nap.,  339.)  (2) 

2*  Les  juges  sont  investis  du  droit  de  déci- 
der à  qui  du  pire  ou  de  la  mère  d^un  enfant 
naturel  reconnu  doit  être  confiée  la  garde  de 
cet  enfant  ;  ils  doivent  en  ce  cas  se  détermi- 
ner d^apris  l'intérêt  de  l'enfant  :  le  pire  na- 
turel n^a  pas ,  comme  le  pire  légitime  ,  un 
droit  de  préférence  à  cet  égard.  \fio(\,  Nap*, 
373.)  (3) 

(BoUChet— C.  PoiSSOD.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Atieodu  que  Téiat  des  enfants 
naturels  résulte  de  la  reconnaissance  qui  est 
faite  par  le  père  el  la  mère,  ou  des  décisions 
judiciaires  rendues  sur  la  recherche  de  la  ma- 
ternité» et  qui  désignent  les  mères  qui  ont 
donné  naissance  à  des  enfants  naturels  qu'el- 
les n'ont  pas  reconnus  :— Attendu  que  la  re- 
connaissance des  enfanls  naturels  a  pour 
principe  leur  intérêt  personnel  ;  que  la  loi  a 
attaché  à  la  reconnaissance  des  droits  et  dés 
devoirs  réciproques  à  l'égard  du  père  ou  de 


(i)  On  sait  que  c^est  une  question  fort  controYer- 
sée  qoe  celle  de  sarolr  si  la  recherche  de  la  ma- 
ternité naturelle,  autorisée  par  Fart  Sài ,  Cod. 
Nap.,  est  un  droit  purement  personnel  ù  l'enfant,  ou 
si  au  contraire  cette  recherche  est  permise  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérèL  V.  à  ce  sujet  Table  générale 
De¥ilL  et  Gilb.,  v*"  Filiation,  n.  Zài  et  suiv.,  et  Cod, 
Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  3âi  ,  n.  1  et  suiv. , 
ainsi  que  nos  otnervalions  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  nOT.  4843  (Vol.  18il3. 1.849), 
et  sur  on  autre  arrêt  de  cette  Cour  du  3  fév.  1851 
(Vol.  1851.1.225— P.  1851.1.484).  —  On  remar- 
quera toutefois  que,  dans  Tcspèce  ci-dessus,  la  ques- 
tion n*était  pas  directement  engagée,  puisque  Tac- 
tion  à  fin  de  recherche  de  la  maternité  était  inteo- 


|a  mère  et  de  fenfant  naturel  ;  que,  parmi  les 
devoirs  du  père  ou  de  la  mère,  se  trouve  en 
premier  rang  celui  de  fournir  des  aliments  à 
Tenfant reconnu;  que,  comme  conséquence 
de  ce  devoir,  le  père  qui  a  légalement  reconnu 
son  enfant  naturel,  est  en  droit  de  recher- 
cher la  mère  de  cet  enfant,  a  lin  de  lui  faire 
fournir  par  celle-ci  les  aliments  que  sa  posi- 
tion de  fortune  ne  lui  permet  pas  de  fournir 
lui-même; 

Atfundu  que  si  la  loi,  par  son  art.  339»  per- 
met à  toutes  parties  intéressées  de  contester 
la  reconnaissance  de  Tenfant  naturel,  el,  par 
suite,  à  la  mère  de  soutenir  que  celui  qui  a 
fait  la  reconnaissance  n'est  pas  le  père  de 
Tenfant  dont  elle  est  accouchée,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  cette  contestation,  et  tant 
surtout  que  cette  prétention  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement formée,  celui  qui  a  reconnu  l'en- 
fant naturel  est  présumé  eu  être  le  père  et  a 
ainsi  qualité  pour  rechercher  la  mère  de  cet 
enfant,  dans  Tintérêt  de  celui-ci  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  recherche  de  la  maternité 
se  trouverait  suspendue  durant  la  minorité  de 
l'enfant  naturel,  et  il  serait  ainsi  privé  des  se- 
cours qu'il  aurait  été  eu  droit  de  demander  à 
celle  qui  lui  aurait  donné  le  jour,  pendant  le 
temps  où  la  faiblesse  de  son  âge  les  lui  aurait 
rendus  plus  nécessaires j  qu'une  conséquence 
si  contraire  aux  intentions  qui  ont  déterminé 
la  législation  sur  les  enfants  naturels  démon- 
tre que  la  tin  do  non-recevoir  proposée  par  la 
dame  Poisson,  el  tirée  du  détaut  de  qualité  de 
fiouchet  pour  rechercher  la  mère  de  son  en- 
fant, aCu  de  lui  (aire  obtenir  les  alimenu  qu'il 
est  dans  fimpossibilité  de  lui  procurer  lui- 
même,  ne  peut  trouver  d'appui  dans  la  loi  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  de  Bouchel, 
le  tribunal,  statuant  par  déiaut  contre  la  dame 
Poisson,  avait  admis  Boucliet,  par  son  juge- 
ment du  16  nov.  1852,  à  faire  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés  et  qui  tendaient  à  établir 
que  la  dame  Poisson  était  la  mère  de  Tenfanl 
naturel,  Cbarles  Bouchel  ;  que,  sur  l'opposi- 
tion formée  par  la  dame  Poisson  audit  juge- 
ment^ il  est  intervenu,  le  5  janv.  1853,  un  se- 
cond jugement  qui, sans  s'arrêter  aux  moyens 
et  exceptions  de  la  dame  Poisson,  a  maintenu 
celui  du  16  nov.  1852^ — Attendu  qu'il  a  été 


tée,  sinon  par  Tenfant  lui-même^  du  moins  dans  son 
propre  intérêt  et  par  son  représentant  légal. 

(2)  11  est  évident  qu'une  simple  allégation  ou 
contestation,  non  suivie  de  jugement  qui  Taccucille, 
ne  saurait  détruire  le  titre  que  le  père  trouve  dans 
la  reconnaissance  qu*il  a  faite  :  cette  reconnaissance 
et  ses  efiets  subsistent  tant  qu'elle  n'a  pas  été  annu- 
lée. F.  quant  à  ce  dernier  point  Tarrét  de  la  Cour 
de  Paris  du  22  janv.  i855,  rapporté  ci-dessus,  p.  i. 

(3)  La  jurisprudence  s'est  généralement  pronon- 
cée en  ce  sens,  ainsi  que  la  majorité  des  auteurs  ;  ce- 
pendant, quelques-uns  accordent  préférence  au  père. 
V.  Table  généraU  de  Devill.  et  Gilb.,  V  Pmm- 
$ance  palermlle,  n.  30  et  suiv. 
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procédé  à  Tenquéte  qtte  Bouchet  atait  été  ad'* 
mis  à  faire,  eik  ei^écution  dudit  jugemenl  du 
16  dov.  1852;  quUI  résulte  dairement  de  cette 
enquéle  et  des  ditérses  circonstauces  de  la 
(tause,  ludépendamment  dé  PflveU  coDsîgné 
dans  les  conctusions  de  i*avmlé  de  la  dame 
Hoisson,  en  premiél*é  instance,  signifiées  le  22 
jtiiii.  1853,  que  la  dame  veuve  Gouly,  au« 
jottrd'bui  épouse  en  secondes  noces  de  Pois- 
bou,  était  la  mère  de  l'enfant  qui  a  été  inscrit 
«ur  les  registres  de  l'éUt  civil  de  Glermoni, 
le  18  ttov.  1840,  sous  le  nom  de  Charles  Bou- 
chet, ei  qui  a  été  réconnu  dans  son  acte  dé 
naissance  pa^  Amablc  Bouchet  ,-'(\ttendu  que 
la  srgnittcation  des  conclusions  du  2*2  Juill. 
1853,  dans  lesquelles  la  dame  Poisson  faisait 
l'aveu  qu'elle  avait  donné  le  jour  à  Charles 
Bouchet  et  déniait  qu'Amable  Bouchet  fût  le 
père  de  cet  enfant,  n*a  pu  apporter  aucun 
diangement  dans  la  qualité  que  l'acte  de  re- 
connaissatt«m  attribuait  à  celui-ei^  et  dans  le 
droit  qui  en  dérivait  pouf  agii*  dans  l'intérêt 
<ie  l'enfant,  afin  d^étafolir  sa  filiation  mater* 
nelte,  alors  surtout  que  cet  aveu  de  mater- 
nité et  ceue  dénégation  qu'Amable  Bouchet 
fût  le  père  de  l'enfsmt  nlmervenaièot  qu'a* 
près  l'enquête  let  lorsque  la  preuve  de  la  ma- 
ternité était  acquise  par  les  voies  judiciaires 
sur  tes  poursuites  dudit  Bouchet;  -^Attendu 
que  les  premiers  juges  n'ont  pas  été  saisis  de 
ïa  quesiion  de  savoir  si  Bouchet  était  réetle- 
Bleiiiie  père  de  l'enfant  qu'il  a  reconnu;  que 
SI  la  douégaiion  par  la  dame  Poisson  de  ia 
paternité  de  Bouchet  pouvait  être  l'objet  d'une 
demande  tendant  à  démontrer  que  la  recon- 
naissante faite  parBpuchet  n'était  pas  sincère, 
et  à  faire  rectifier  t*acie  de  naissance  de  l'enf- 
lant naturel,  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  slaiué 
sur  cette  demande,  la  reconnaissance  reste- 
rait ce  qu'elle  est  et  avec  les  effeu  qui  y  sont 
attachés  par  la  loi  ;  que  c*esi  donc  sans  raison 
que  le  tribunal  a  déclaré,  dans  son  jugement 
dont  est  appel,  la  demande  de  Bouchet  non 
recevahie  et  mal  fondée; 

Mtiis  attendu  que  la  recherche  de  la  mater- 
uiié  est  admise  dans  iMntérél  deTenrani;  que 
la  Cour  doit,  par  conséquent,  rechercher  au- 
quel, de  Bouchet  ou  de  ia  dame  Poisson,  il 
importe,  en  vue  de  cet  intérêt,  que  l'enfant 
hoii  confié;  —  Attendu  qu'il  résuite  des  ren- 
seignements produits  à  Taudience  que  la  dame 
iVisson  est  dans  une  position  de  fortune  ai- 
s<'e,  tandis  que  Bouchet  est  dénué  de  toute 
espèce  de  ressources  ;  qu'il  a  été  obligé,  pour 
pouvoir  poursuivre  la  demande  qu'il  a  formée 
contre  ia  dame  Poisson,  d'avoir  recours  à 
l 'assista uce  judiciaire;  que  la  quaiiié  de  mère 
«le  ia  itame  Poisson,  dont  elle  a  fait  l'aveu. 
Ci  l'offro  qu'elle  a  faite  de  recevoir  chez  elle 
sou  enfant  naturel,  iont  présumer  que  cet  eu* 
faut  recevra,  dans  la  maison  de  sa  mère,  les 
«•oins  et  les  secours  que  réotanieni  son  âge 
et  sa  position;  qu'ainsi,  <.*ei enfant  doit  être 
confié  à  sa  mère,  comme  elln  le  demanda  ;  — 
S.ins  s'atrcicr  aux  nioye»»s  <  toX\X'iilion^  de  la 


dàmè  fîoisMii,  dout  elle  m  débôatée;  fliisant 
droit  à  l'appel  de  Bouchet  envers  le  Jugehienl 
du  tribunal  d'issoire,  du  3  août  1853,  réforme 
ledit  jugement,  et,  par  nouveau,  faisant  ce 
que  leé  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit 
que  la  dame  Marie-Zénobie  de  Saint* Paut , 
veuve  Gouly,  épouse  en  secondes  noces  de 
Poisson,  est  la  mère  naturelle  de  l'enfant  hé 
le  17  nov.  18*9  et  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  Clermont  sous  le  nom  de 
Charles  Bouchet  ;  dit  que  cet  enfant  sera  con  - 
fié  aux  soins  de  la  dame  Poisson, qui  sera  te- 
ilue  de  Tentretenlr  et  de  lui  fournir  des  ali- 
ments, dans  les  rapports  de  sa  fortune  et  de 
âà  position ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  majori- 
té  etc. 

bu  «6  juill.  185*.-*ouf  imp.  dèRIom.  — 
Prés,,  M.  Nicolas,  p.  p.  —  Conc^,M.  Pom- 
mier-Lacombe,  f*av.  gén.  — W,,MM.  Salvy 
et  Salveton. 

FAILLITE.— AVIHTAGBSPAETICXJLISRS.— NUL- 
L1T6. 
Les  avantages  particuUerÈ  stipulés  par  ta 
créancier  d*un  failli  pour  prix  de  son  adké^ 
sion  au  concordat  obtenu  par  te  derfiter  Èoni 
frappés  de  nullité  aussi  bien  en  cai  de  con^ 
èordal  amiable  intervenu  avant  iou le  déclara- 
tion de  faillite,  qu'en  cas  de  cohcordal  judi- 
ciaire après  faillite  déclarée  :  it^  suffit  que  la 
cessation  de  paiements jConnitutiv^  de  l'étal  de 
faillite^  ail  existé  au  moment  de  la  stiputfUion. 

(Cod.  comm.,597et598.)(1) 

Ei  le  débiteur  failli  est  lui-mêmi  retetable 
à  demander  la  nullité  d'une  telle  tvnvenlion, 
ainsi  que  la  restitution  des  sommes  payées  en 
conséquence  (2). 

(Giilet-Pannet— C.  Gélé-Delpire.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  le  tribunfil 
de  commerce  de  Paris,  dont  te  jugement 
était  ainsi  conçu  :—«  Attendu  qu'il  est  coti- 
stantque  Gélé-Delpire,  s' étant  trouvé  en  état 
de  cessation  de  paiements,  a  proposé  h  ses 
créanciers  un  concordat  amiable  qui  a  été 
accepté  unanimement,  et  aux  termes  duquel 
ils  ont  fait  une  remise  de  60  p.  100  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur,  créancier  de  Gété- 
Delpire  de  1 3,689  fr.,  a  adhéré  audit  concor- 
dat; mais  que,  le  jour  même,  il  s'est  fuit  re- 
mettre, pour  prix  de&ou  adhésion^  une  somme 
de  6J87  fr.  en  dehors  du  dividende  de  40  0/0; 
que  de  telles  conventions  sont  interdites,  non- 
seulement  par  la  loi,  mais  encore  par  les  prin- 


(1)  La  jurisprudence  est  géiiéraleineat  prononcée 
dans  ce  sens.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Faillite,  n.  691  et  suîv.,  el  Cod.  comm.  annoté 
de  Gilb^Jl,  art  597,  n.  5  el  suiv.  Adde  Nîmes,  6 
janv.  1852  (Vol.  1852-2.38— P.1852  1.424);  Mont- 
pellier, 5  nov.  1853  (Vol.  1853.2.665),  et  Cass.  à 
juill-  1854  (Vol.  1854.1.785). 

(2)  K  conf.,  Aix,  5  mai  1845  (Vol.  1846.2.169). 
V.  aussi  Table  générale,  ubî  supra,  n.  714  et  suiv., 
et  Cod,  comm,  annote,  Ibid.,  n.  19  el  20. 
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dpes  de  monde  et  de  bbnne  foi  qoi  doivent 
établir  eotre  les  (^réaoeiers  une  condition 
eonunuDe  etégate  ;  t|ue  le  demaDdeor  est  done 
sans  dreit  pouf  exiger  (e  paiement  du  second 
dividende,  et  doit  au  contmire  être  tenu  de 
restituer  ia  somme  de  3,389  Tr.  qu'il  a  reçue 
eo  excédant  des  40  OrO  promis;  qu'il  ne  peut 
prétendre  que  son  débiteur,  en  loi  accordant 
cet  avantage,  agissait  librement;  qu'il  ressort 
des  uébQts  et  renseignemeuts  fournis  qu'il  cé^ 
dait  à  nue  contrainte  morale  exercée  sur  Inî 
par  la  menace  du  refus  de  son  concordat;  -^ 
Pir  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Gii(ei*Pan» 
net  non  recevable  en  sa  demande,  Pen  dé« 
boute;  et  faisant  df  oit  à  la  demande  recooven- 
Uonnelle  de  Gélé^Delpire  contre  Gillet-Pan^ 
net,  eondanine  ce  dernier,  par  toutes  les  voies 
de  droit  et  même  par  corps,  conformément 
aux  lois  des  17  avr.  183^  et  13  déc.  1848,  il 
payer  k  Gélé-ilelpire  la  somme  de  3,389  fr., 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi.  »^ Appel. 
amaÊT. 

LA  COlHl(--€onsiderant  que  l'état  de  eiss- 
satiou  de  paiements  d'un  commençant  le  con*- 
biiioe  tin  état  de  faillite,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  cette  faillite  soit  déclarée  par  un 
jugement-,— Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  la  failliie  termiiii^<*  par  un  arrangement 
amiable,  ou  par  nn  concordat  Judiciaire;  -* 
Que  dès  lors  la  même  bonne  ft»i  et  la  même 
<^gulité  doivent  présider  aux  traités  qui  Miter 
viennent  entre  le  débiieuf  et  les  créanciers, 
et  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  leurs  droils 
qu'en  proportion  de  leurs  créances  ;  que  toute 
stipulation  en  dehors  des  engagenieuts  com- 
muns atn  créanciers  est  nntte  et  de  nul  effet  ; 
-—Considérant,  en  fait,  que  les  conventions 
dont  la  nullité  est  demandée  sont  intervenues 
à  une  époque  où  la  cessation  de  paiements 
de  Gélé-Delpire  était  constante  et  bien  connue 
de  Gillet-Pannet,  créancier  contestant;~Con- 
sidérant  que  ces  conventions  n'ont  pas  eu  pour 
cause  le  paiement  de  meubles  dont  la  reven- 
dic^on  pouvait  éire  régulièrement  et  vala- 
blement formée  par  Gillet-Paunet,  mais  qu'el- 
les contiennent  en  réalité  la  stipulation  d'»- 
vainti^es  prohibés  par  la  loi  et  oontraires  aux 
intérêts  de  la  masse  des  créanciers; 

Considérant  que  la  nullité  de  ces  conven- 
tions peut  être  demandée  par  le  débiteur,  as- 
similé h  un  failli,  et  qui  n'a  souscrit  que  par 
cootmiAte  les  engagements  qn'on  lui  oppose; 


(1)  V.  sur  celte  question  fortement  controversée, 
Vol.  1854,  2«  part.,  pag.  178,  deux  arrêts  des  Cours 
de  Bastia,  du  23  mars*  1854,  et  de  Paris,  du  25 
mars,  mènie  année,  ainsi  que  la  note  qui  les  accom- 
paiçne. 

(i>S)  La  question  principale  est  diversement  ré- 
solue par  }&  auteurs.  Selon  les  uns,  le  mari  nr 
serait  teim  qu'autant  que  le  mari  ou  la  communauté 
aurait  tiré  un  profit  personnel  de  Tobligation  qu^if 
a  autorisé  m  femme  à  contracter.  Tel  e3t  le  senti 
meni  de  MM.  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  2^  ;  Duran- 
Ivn,  tom.  14,  n.  248  et  308  ;  Bellot,  du  Contrat  de 


—  Que  la  restitntion  des  sommes  remises  en 
vertu  de  ce  traité  n*est  que  la  conséquence 
d'un  paiement  fait  indûment  et  sans  cause  ;^ 
Contirme,  etc. 

Du  -27  déc*  1«5i.--Cour  imp«  de  Paris.— 3' 
ch.-^i*rés.,  M<  Ferev.-*  VmieL,  M.  Saillard, 
snbst.'^i'^.,  MM.Ghoppin  et  Manneville. 


LEGS  UNIVERSEL.- Envoi  en  possession. 
—OnDONNiNCK.— Appel.— Opposniotf. 

L^ordonnance  du  président  qui  prononcé 
l'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel 
insiiiué  par  Un  leslamenl  olographe  est  suscep- 
tible de  recours,  mais  seulement  par  la  voie 
de  Vappel  devant  ta  Cour  impériale,  et  non 
par  ta  voie  de  VoppoHlion  devant  le  tribunal 
auquel  appartient  le  magisirat  qui  a  rendu 
l'ordonnance,  (Cod.  Nap.,  1008.)  (t) 
(Porniii— C.  Denis.)— aUrêT. 

LA  COUK  ;  —  Considérant  que  Vart.  1008, 
Cod.  Nap.,  aiitibue  juridiction  au  président  du 
tribuudl  civil  pour  Tenvoi  en  possession  du 
legs  universel  constitué  par  testament  ologra- 
phe;—Que,  soit  que  ce  magistral  ordonne  on 
refuse  l'envoi  en  possession,  it  fait  un  acte  de 
juridiction,  puisqu'il  consacre  ou  méconnaît 
des  droils  soumis  â  sou  appréciation,  et  résul- 
tant du  testament  dontreiécution  est  deman- 
dée ;— Uue,dés  lors,  sa  décision  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  les  parties  lésées;— Con- 
sidérant que  ce  recours  doit  être  porté  de- 
vant la  juridiction  supérieure^  et  uou  devant 
le  tribunal  dont  les  pouvoirs  ont  été  délégués 
au  président;    Di  clare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  3U  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  2«  cil.  —  Prés.,  M.  Dufour  d'Aslafort.  — 
Conel.,  M.  Forioul,  l**av.  gén.  -  PL,  MM. 
GuilloteiChenod. 


COMMUNAUTË.  ^  Dattes.— FEMift.—  Mari. 

—  AUTOKISATION»  —  ETABLlSSiEMlUiT  0  EN'- 
FANT. 

Sous  le  régime  de  la  communauté^  le  mari 
est  tenu  sur  ses  biens,  sauf  récompense,  des 
dettes  que  la  femme  a  tonitactées  at?tfc  «o* 
ûutorisalion.alorsméme  quUlne  doit  tirer  au- 
cun avantage  de  Vobtigation  contractée  par 
la  femme.  (Cod.  Nap.,  1409  et  1419.)  (2) 

Il  esi  tenu  êpéciaUment  du  paiement  de  la 
dot  quHl  a  autorisé  sa  femme  de  constituer  au 
profit  d'un  de  teuts  enfants  (3). 

mariage,  tom.  i,  pag.  279  ;  Demante,  dans  la  Thé- 
mis,  tom.  8,  pag.  186  ;  Battur,  de  la  Communauté, 
tom.  1,  n.  332,  et  de  M.  Troplong,  Contr.  de  mar., 
n.  8â6.  Ce  dernier  auteur,  s*expliauant  sur  la  ques- 
tlon,  pour  le  cas  particulier  que  résout  Tarrêt  ci-des- 
sus, s*exprime  en  ces  termes  :  «  Le  mari  qui  se 
bome  à  autoriser  si  femme  à  doter  un  enfant  com- 
mun, mais  qui  la  laisse  doter  seule  et  ne  s^associe 
pas  à  la  Kbéralité,  n^est  nullement  tenu  de  Pacte  de 
donation  ;  car  cette  libérnIiJti  n'inf-TP^ftp  pas  la  coni- 
munaulé  :  clic  n'est  que  iV.cCi  r.  p:isso?iM';it  |  \r  ?î\ 
femme  d'un  drvoir  naiuro!  ci  {Risianiel.  Le  uuiii  a 
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(Leconte— G.  Desprez.) 
Le  1"  juio  1853,  jugement  du  tribunal  d« 
Bernay  en  ces  ternies  :  —  «  Attendu  que  les 
époux  Desprez  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, avec  constitution  de  dot  de  tous  les  biens 
présents  et  k  venir  de  la  dame  Desprez  et  so- 
ciété d'acquêts  ;  —  ÂttinUu  nue,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  Leconte,  sa  (ille, 
la  dume  Desprez,  agissant  sous  Tautorisation 
de  son  mari,  lui  a  l'ail  donation  par  précipul 
d'une  somme  de  8,000  Tr.,  exigible  dans  le  dé- 
lai d'un  an  ;  qu'elle  a  déclaré  vouloir  vendre 
de  ses  immeubles  pour  réaliser  cette  somme, 
et  que,  pour  en  assurer  le  paiement,  elle  a 
donné  une  hypothèque  sur  quelques-uns  de 
ces  immeubles;  —  Attendu  que,  pour  avoir 
paiement  d'une  somme  de  6,000  fr. ,  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  due  sur  celle  de  8,000  fr., 
lesi  époux  Leconte  ont  exercé  des  saisies  sur 
les  meubles  et^récoltes  dont  le  sieur  Desprez 
est  détenteur,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme 
ou  des  biens  communs,  soit  comme  tuteur  du 
mineur  Desprez  ;— Attendu  oue  le  sieur  Des- 
[>rez  demande  la  mainlevée  de  ces  saisies  par 
le  motif  qu'il  ne  serait  point  obligé  person- 
nellement au  paiement  de  la  somme  donnée 
sous  son  autorisation  par  la  dame  Desprez; — 
Attendu  que,  pour  justifler  leurs  (joursuiies, 
les  époux  Lecoute  invoquent  les  dispositions 
des  art.  Hu9,  n**  2,  et  1419,  God.  Nap.,qui  au- 
torisent les  créanciers  à  poursuivre  le  paie- 
ment des  doUes  que  la  femme  a  contractées 
avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  les 
biens  de  ta  communantô  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due 
à  la  communauté  ou  l'indemnité  due  au  mari; 
— Attendu  que,  dans  l'interprétation  des  luis, 
on  iloit  moins  s'attacher  au  sens  littéral  qu'à 
l'esprit  qui  les  a  dictées;— Attendu  que  le  but 
du  législateur,  dans  les  art.  1409,  n*"  2,  et  1419,. 
God.  Nap.,  a  été  de  donner  aux  tiers  une 
garantie  contre  une  fraude  facile  de  la  part  du 
mari,  qui  pouvait  faire  prendre  à  la  femme 
des  engagements  personnels,  s'en  approprier 
le  prix,  et  ne  laisser  aux  créanciers  contre 
elle  qu'une  action  souvent  illusoire  ;— Attendu 
que  ce  but  se  révèle  clairement  par  la  com- 
paraison des  dispositions  des  art.  1413  et  1432 


pu  avoir  de  bonnes  raisons  pour  laisser  sa  femme 
doter  seule,  et  pour  se  réserver  d'autres  combinai- 
sons pour  rétablissement  des  enfants.  Tout  cela  ne 
saurait  réagir  de  plein  droit  sur  la  communauté. 
En  général,  "quand  la  communauté  ne  retire  qu'un 
intérêt  tr^s-restreiiit  de  Tacte  autorisé,  ou  même 
quand  elle  n'en  retire  aucun,  là  loi  a  dû  veiller  à 
ce  qu'on  resserrât ,  ou  même  qu'on  abolit  tout  à 
fait,  dans  ces  cas  particuliers,  le  principe  posé  dans 
l'art.  i&19  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'art 
1419  exprime  le  droit  commun.  > 

D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  les 
arL  1409  et  1 41 9,  God.  Nap.,  doivent  être  appli- 
qués, dans  tous  les  cas,  avec  la  généralité  que  com- 
portent leui-s termes.  K  MM.  Pout  et  Aodière,  Conir, 


avec  celles  des  art.  1409,  n^  %  et  1419,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu,  en  effet,  que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1413  et  143iK,  où  les  enga- 
gements pris  par  la  femme  ne  peuvent  être 
pour  le  mari  la  source  d'un  engagement  illé- 
gitime, le  législateur  Ta  aiïrancbi  de  toute  ac- 
tion de  la  part  des  créanciers  envers  lesquels 
la  femme  s'est  enpsée  sous  son  autorisation  ; 
—Attendu  gue  si,  dans  les  art.  1409,  n^  2,  et 
1419,  le  législateur  n'eût  pas  eu  pour  but  uni- 
que de  remédier  aux  fraudes  que  le  mari  pour- 
rait commettre  par  les  moyens  qui  viennent 
d'être  indiquéSi  il  serait  difficile  d'expliquer 
pourquoi  les  créanciers  d'une  succession  im  - 
mobilière  acceptée  par  la  femme  sons  l'auto- 
risation maritale,  et  les  acquéreurs  des  pro- 
pres de  la  femme  vendus  sous  la  même  auto- 
risation, seraient  privés  de  toute  action  contre 
la  communauté  ou  contre  le  mari  ;— Attendu 
que,  dans  le  cas  où  la  femme  dote  ses  enfants 
sous  l'autorisation  maritale,  cet  acte  ne  peut 
être  pour  le  mari  l'occasion  de  bénéfices  frau- 
duleux ,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  faut  point 
appliquer  aux  obligations  prises  dans  cette 
circonstance  les  dispositions  des  art.  1409, 
n"  2,  et  1419,  God.  Nap.;— Attendu,  en  outre, 

Sue,  de  l'ensemble  des  dispositions  du  contrat 
e  mariage  des  époux  Leconte,  il  résulte  que 
le  sieur  Desprez,  en  autorisant  sa  femme  à  do- 
ter la  dame  Leconte,  n'enteudait  prendre  au- 
cune obligation  personnelle...  (Suivent  les 
faits  qui,  aux  yeux  du  tribunal,  démontrent 
l'intention  du  mari  de  demeurer  étranger  à  la 
constitution  dotale.)  —  Par  ces  motifs,  dit  et 
juge  que  les  époux  Leconte  n'ont  aucune  ac- 
tion soit  sur  la  société  d'acquêts  existant  entre 
les  époux  Desprez,  soit  sur  les  biens  du  sieur 
Desprez  pour  le  paiement  de  la  dot  promise 
par  la  dame  Desprez,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Leconte.  —  Voici ,  en 
substance,  quelles  ont  été,  sur  la  question,  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Jolibois  : 

c  La  premî^re  observation  à  faire,  a  dit  ce  magis- 
trat, c'est  que  les  art.  1Â38  et  1&39,  G.  Nap.,  qui  s'oc- 
cupent de  divers  cas  de  dotation  de  la  part  d'époux 
mariés  en  communauté,  ne  se  sont  pas  occupa  du 
cas  où  la  femme  dote  seule  avec  ou  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  c'est  donc  en  vue  des  principes  gé- 
néraux que  la  question  soumise  à  l'appréciation  de 


de  mar,,  tom.  1,  n.  590;  Odier,  i<L,  tom.  i,  n.  193 
et  2&7;  Demolombe,  tom.  à^  n.  SiO;  M.  Marcadé, 
sur  l'art.  4&i9,  et  Zacliarise,  tom.'  9,  $  500.  Ce  der- 
nier auteur  se  prononce  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus  précisément  sur  l'hypothèse  même  du  procès. 
»  Quant  à  nous,  nous  avouerons  que  nous  ne 
voyons,  pas  plus  que  l'arrôt  lui-même»  quelle  est  la 
disposition  de  la  loi  qui  déroge  à  la  généralité  des 
termes  des  arU  1A09  et  1/119,  pour  le  cas  où  l'obli- 
gation contractée  par  la  femme  avec  Tautorisalion 
de  son  mari  ne  proGte  ni  au  mari  ni  à  la  commu- 
nauté. La  distinction  faite  par  les  auteurs  précités 
nous  semble  donc  tout  à  fait  arbitraire,  et  nous 
préférons  I  opinion  de  ceux  qui  rejettent  cette  dis- 
tinction. 
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de  i*ail.  iH9  dit  le  contraire  :  comment  expliquer» 
en  effet,  la  réserve  faite  par  la  loi  d'une  récom- 
pense à  la  communauté,  d'une  Indemnité  au  mari; 
si  la  communauté  et  le  mari  ne  se  trouvent  obligés 
que  parce  qu'ils  ont  retiré  avantage  et  profit,  pour- 
quoi leur  accorder  récompense  et  indemnité?  Cette 
dernière  disposition  de  l'art  1419  indique  manifes- 
tement que  la  femme,  tout  en  stipulant  dans  son 
intérêt  propre  et  persoond,  n'engage  pas  moins  la 
communauté  et  le  mari. 

«  Les  conséquences  du  système  adopté  par  les 
premiers  juges  introduiraient  dans  le  i^me  de  la 
communauté  une  véritable  perturbation.  La  juris- 
prudence (Cass.  3  fév.  1830,  S-V.  30.1.186;  C.  n.  9, 
l.A4â)  et  la  doctrine  (M.  Troplong,  tom.  2.  n.  744) 
consacrent  que  les  dépenses  de  la  femme,  même  cel- 
les non  autorisées  par  le  mari,  mais  seulement  par 
justice,  par  exemple,  grèvent  néanmoins  la  commu- 
nauté, si  elles  ont  tourné  à  son  profit,  parce  qu'elle 
ne  doit  pas,  comme  dit  M.  Troplong,  s'enricbîr  aux 
dépens  d'autnii.  Dès  lors,  U  est  évident  que,  dans  le 
sysu^me  du  jugement  de  première  instance,  a  n'y  au- 
rait aucune  différence  pour  les  créanciers  de  la 
femme,  entre  le  cas  où  elle  aurait  contracté  avec 
1  autorisation  de  son  mari,  et  le  cas  où  elle  aurait 
agi  sans  cette  autorisation,  mais  seulement  avec  celle 
de  la  justice. 

^  «  11  n'en  font  pas  davantage  pour  convaincre 
d  erreur  un  système  qui  gouverne  par  les  mêmes  lè- 
gles  deur  situations  si  différentes,  et  entre  lesquelles 
Pothier  a,  dès  longtemps,  établi  une  distinction  qui 
a  passé  dans  notre  législation  actuelle. 

c  Les  dettes  de  la  femme,  dit-il,  contractées  do* 
c  rant  la  communauté,  sont  charges  de  la  commu- 
«  nauté  lorsque  le  mari  les  a  approuvées,  soit  ex- 
«  pressément,  en  autorisant  sa  fenmie  pour  les  con- 
«  tracter,   soit  tacitement,  en  |)ermettant  que  sa 

<  femme  fesse  le  conunerce  pour  raison  duquel  elle 
«  les  a  contractées.  Les  autres  dettes  contractées  par 
c  la  femme,  quoique  Talablement  contractées,  comme 
c  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  justice  pour  con- 

<  tracter,  ne  sont  charges  de  la  communauté  que 
c  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  communauté  a 
t  profité  du  contrat  (IntrotL  au  tit,  10  de  la  cou^ 
c  ttane  (C Orléans,  n.  28).  > 

c  Le  l^islateur,  en  édictant  Tart  1419,  a  con- 
sidéré, sans  doute,  que  le  plus  souvent  le  mari,  chef 
de  la  communauté,  avait  un  intérêt  plus  ou  moins 
direct  dans  les  obligations  qu'il  autorise  sa  femme 
à  contracter.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  motif  de  la 
loi;  le  vrai,  le  principal  motif  est  d'un  ordre  plus 
élevé;  le  but  du  législateur  a  été  de  mettre  les  tiers, 
qui  contractaient  avec  une  femme  autorisée  par  son 
mari,  à  l'abri  des  discussions  qui  auraient  pu  s'éle- 
ver sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  affaire  inté- 
ressait ou  non  la  conunnnauté.  Exonérer  le  mari,  le 
chef  de  la  communauté,  d'obligations  qu'il  a  ap- 
prouvées en  les  autori<iant,  c'eût  été  donner  ouver- 
ture à  une  fraude  facile  :  le  mari  aurait  pu  user  de 
son  influence  sur  sa  femme  pour  l'amener  à  souscrire 
des  actes  qui  obligeraient  cette  dernière  seule,  tandis 
que  les  résultats,  s'ils  étaient  avantageux ,  profite- 
raient au  mari  au  moins  en  partie,  comme  prenant 
part  dans  la  communauté.  Le  mari  eût  été  facile- 
ment porté  à  faire  faire  à  sa  femme  nne  affaire  dou- 
teuse, dont  les  conséquent^  si  elles  eussent  été  mau- 
vaises, ne  seraient  pas  retombées  sur  lui. 

«  C'est  en  vain  que,  pour  se  soustraire  à  l'appli* 

_—_ „     ,      ,_         -  ^ cation  des  termes  clairs  et  précis  des  art.  1409  et 

la  dette  contractée  par  la  femme?  Le  texte  même  '  1419,  on  invoque  les  art  1413  et  1433,  qnladmèt- 


la  Coar  doit  être  résolue.  —  La  raison  de  douter 
vient  de  ce  qu'en  thèse  ordinaire,  celui  qui  donne 
une  motorisation  ne  se  trouve  pas,  pour  cela,  débi- 
teur de  l'obligation  qu'il  a  autorisée  :  qui  auctor  est, 
non^  se  obligat  ;  mais  le  droit  commun,  quand  il 
s^agit  d'une  fvmme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  qui  contracte  une  dette  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  n'est-il  pas  précisément  l'opposé 
de  l'axiome  qui  vient  d'être  rappelé  ?  Les  art.  1400, 
1426  et  1419  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet 
^rd. — ^L'art  1409  déclare,  d'une  manière  générale, 
que  la  communauté  se  compose  passivement  des  det- 
tes contractées  par  la  femme  du  consentement  de  son 
mari,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  où.  elle  a  lieu, 
La  communauté  se  trouve  donc  engagée  par  la  seule 
obligation  de  la  femme,  pourvu  qu'dle  ait  été  auto- 
risée par  son  mari;  et  ceci  se  trouve  confirmé  par 
TarL  1426,  qui  n'affranchit  la  communauté  de  la 
responsabilité  des  dettes  de  la  fenmie  que  lorsqu'elles 
o :.t  été  contractées  sans  le  consentement  du  mari. 
Vient,  enfin,  l'art  1419,  en  vertu  duquel  •  les  créan- 
■  ciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
«  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement 
«  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté 
<  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  ré- 
«  compense  due  à  la  communauté  ou  l'indemnité 
«  due  au  mari.  >  Il  est  donc  incontestable  que,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  le  principe  de  droit 
en  matière  de  dettes  contractées  par  la  femme  avec 
le  consentement  du  mari,  c'est  que  la  communauté 
et  les  biens  mêmes  du  mari  sont  engagés. 

«  En  présence  de  textes  aussi  positifs  et  d'un  prin- 
cipe aussi  bien  établi,  il  semblerait  q.ue  la  solution 
du  procès  ne  dût  souffrir  aucune  difiiculté.  Cepen- 
dant les  premiers  juges  ont  pensé  que  les  art  1409 
et  1419  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce,  et,  en 
cela,  ils  ont  adopté  l'opinion  professée  par  M.  Trop- 
long,  dans  son  Traité  du  contrat  de  mariage,  tom.  2, 
n.  846. 

«  Les  motife  du  jugement  sont  précisément  ceux 
que  donne  le  eâèbre  jurisconsulte  ;  la  Cour  doit-elle 
les  adopter  ? 

«  D'abordj  il  faut  reconnaître,  et  cela  est  écrit 
dans  le  jugement  même  dont  est  appel,  qu'exonérer 
le  mari  et  la  communauté  de  toute  obligation,  c'est 
créer  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  prévue  ;  mais 
on  ajoute  que  si  le  texte  parait  contraire  à  la  solu- 
tion adoptée,  l'esprit  de  la  loi  la  justifie  complètement 
Les  premiers  juges  acceptent  la  distinction  que  fait 
M.  Troplong.  Elle  consiste  à  prétendre  que  les  textes 
des  art  1409  et  1419  ne  sont  applicafoles  que  quand 
la  dette  contractée  intéresse  la  communauté  ou  le 
mari  ;  or,  les  parents  ne  sont  pas  tenus  de  doter 
leurs  enfants;  la  dotation  n'est  que  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  naturelle  que  la  mère  peut 
désirer  acquitter,  sans  que  le  mari  se  croie  tenu  de 
suivre  son  exemple;  c'est  une  pore  libéralité  qui 
n'intéresse  ni  le  mari,  ni  la  communauté. 

t  A  ced  on  peut  répondre,  en  premier  lieu,  que  la 
dotation  d'un  enfenl  commun  intéresse  jusqu'à  un 
certain  point  la  communauté;  en  effet,  l'entretien 
des  entants  est  une  des  charges  de  la  communauté 
(art  1409,  S  5);  leur  établissement,  au  moyen  d'une 
dot  constituée  par  la  mt-re,  exoutre  donc  la  com- 
munauté d'une  de  ses  cliarges  :  la  communauté  pro- 
fite, en  conséquence,  (te  la  dette  contractée  par  la 
femme. — Est-il  vrai,  d'ailleurs,  comme  le  disent  les 
premiers  juges,  que  le  législateur,  en  édictant  l'art 
1419,  ait  voulu  que  le  mari  et  la  communauté  ne 
fussent  obligés  que  quand  ils  auraieut  tiré  profit  de 
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mit  deux  exceptictiift  au  prineipe  génénl  qui  vient 
<j|*ètre  énoncé. 

c  En  premier  Heu,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue 
«lue  les  exceptions  ne  peuvent  s^étendre  et  qo^on  ne 
peut  créer  une  troisième  exception  à  nn  principe 
général,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  législateur  en  a 
admis  deux  :  la  logique  conduit  à  une  conséquence 
toute  contraire. 

c  D'ailleurs,  quelles  sont  ces  exceptions? 

t  1*  Si  une  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  qu'elle  Tait  acceptée  avec  Tau- 
torisatlon  du  mari,  les  créanciers  de  la  succession  ne 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  (art  ikiS)  ;  2*  Il  ré- 
sulte de  ^ar^  iàH  que  le  mari,  qui  autorise  sa 
femme  à  vendre  nn  immeuble  h  elle  personnel,  ne 
pe^t,  par  suite  de  celte  vente,  être  inquiété  ni  sur 
ses  biens  personnes,  ni  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté. 

«  Quelle  analogie  peut-on  trouver  entre  mie  dette 
de  la  femme  résultant  d*une  succession  qui  lui  est 
échue,  ou  de  la  vente  d*un  immeuble  qui  lui  est 
propre,  et  la  dette  qu'elle  contracte  en  s*obligcant  ^ 
doter  un  enfant?  Aucune. — On  a  dit,  il  est  vrai,  que 
le  motif  qui  a  fait,  dans  ces  deux  cas,  décharger  le 
mari  de  toute  responsabilité,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  la  femme  dote  avec  Pautorisation  de  son 
mari.  Ce  moftif*  c'est  que  dans  les  espiïoes  prévues 
par  les  art.  iAi^  et  1482  le  mari  ou  la  eommunauté 
ne  retirent  aveun  proGL  En  fait,  oda  peut  être  sé« 
rieusement  contesté;  car,  par  exemple,  il  est  asseï 
difficile  de  comprendre  que  la  communauté  et  le  mari 
ne  profilent  pas  du  prix  de  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble personnel  de  la  femu^e.  Aussi  le  moUf  du  législa- 
teur, en  n'étendant  pas  jusqu'au  mari  l'obligation  de 
payer  les  dettes  résultant  d'une  succession  inunobi* 
iière  acceptée  par  la  femme,  avec  son  autorisation, 
ou  résultant  de  la  vente  qu'elle  a  faite  d'un  inuneu* 
ble  à  elle  pereonnel,  avec  la  même  autorisationt  n'estr 
il  pas  celui  qui  vient  d'être  indiqué?  Dans  oes  deux 
cas,  U  communauté  et  le  mari  ne  peuvent  être  in* 
quiétéa  parce  que  la  dette  de  la  femme  n'est  qu'une 
conséquence,  le  plus  souvent  même  difficile  à  prévoir, 
de  l'acte  pour  lequel  le  mari  a  donné  son  autorisa^ 
tion.  11  n'avait  pas  autorisé  à  contracter  une  dette, 
il  avait  autorisé  il  vendre  un  immeuble,  ou  à  accepter 
une  succession  immobilière,  c'était  là  l'objet  immé- 
diat de  l'acte  qu'il  autorisait  ;  la  dette  qui  pent  en 
résulter  pour  la  femme  n'est  qu'une  conséquence  de 
cet  act«  qu'on  ne  peut  reprocher  au  mari  de  ne  pa$ 
avoir  prévue.  Et  d'ailleurs,  dans  ces  deux  espèces,  i) 
est  impossible  de  dire  que  l'autorisation  du  mari  a  pu 
induire  les  tiers  en  erreur  et  favoriser  une  fraude. 

«Après  avoir  étudié  avec  les  dispositions  géné- 
rales des  arU  4&09  et  1419,  et  les  exceptions  résul- 
tant des  art  1413  et  1432,  on  arrive  donc  irrésisU- 
bkuiuiit  à  cette  conséquence  que  le  paiement  de  la 
dot  constituée  par  la  fonme  seule,  mais  avec  l'auto- 
risation du  mari,  peut  être  poursuivi  sur  les  biens 
de  la  communauté,  et  même  sur  ceux  du  mari,  sauf 
récompense  dans  un  cas  et  indemnité  dans  l'autre. 

•  Nous  n'hésitons  pas  à  accepter  cette  solution, 
admise  par  &f.  Zacharis  (tom.  3,  pag.  390) ,  com- 
buUue,  il  est  vrai,  par  M.  Truploug,  mais  dans  des 
termes  qui  indiquent  clairement  qu'il  conserve  un 
doute  sérieux  sur  la  question  {lue,  cit,^  n.  847). 

«  Si  la  Cour  consacre  par  bon  arrêt  cette  thèse 
de  droit,  ajoute  M.  l'avocat  général,  la  deuxième 
partie  du  jugement  devra  être  infirmée  comme  la 
piremlère.  En  eifet,  s*ll  est  admis  que,  d'après  la 
principes  du  droit  commun,  le  paiement  de  la  dot 


constituée  par  la  femme  autorisée  dq  mari  peut  être 
poursuiri  sor  les  biens  de  la  communauté  et  sur 
ceux  du  mari,  on  ne  peut,  à  moins  de  stipubtion  ex- 
presse, supposer  que  le  créancier  ait  voulu  renoncer 
à  ce  droit  ;  et,  en  admettant  que  Tintention  du  mari 
ait  été  d^autoriser  sa  femme  seulement  pour  rhabili- 
ter  et  sans  principe  d'obligation  de  sa  part,  c'était  à 
lui  de  le  déclarer  dans  racte,  puisqu'il  voulait  se 
faire  une  autre  situation  que  celle  résultant  de  son 
obligation  et  des  disposition^  de  la  loi  que  nul  n'est 
ceasé  ignorer.  > 

ARRÊT 

U  COUR;— Vu  Part.  419,  Cod,  Nap.;~El 
attendu  que ,  suivant  cet  article,  qui  est  le 
droit  ciinjmun,  le  mari  est  responsable  sur  ses 
bien9  personnels  de  rexécution  des  engage- 
ments contractés  par  la  femme  avei:  sou  con- 
sentement, à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire qui  raffranchisse  de  cette  garantie  \  égale, 
soit  en  termes  formels,  soit  d'une  manière  équi> 
valente,  mais  hors  de  toute  espèce  de  diiote  ou 
d*ambigu!lé,  ce  qui  ne  se  rencontre  nullement 
dans  les  actes  du  procès  ;  —  Met  Pappellatioii 
et  le  jugement  dout  est  appel  au  ucani;  ré- 
formant ,  déclare  réij;ulière$  et  valables  lee» 
deux  saisies  mobilière;»  praUqut';L.<  ^\ii  lu  sieur 
Desprez ,  suivant  les  procèir>vcrl)au)L  des  7 
déu.  I8â2  «t  31  janv.  1853  i  aulorise  les  appe* 
lanls  à  donner  suite  à  ces  saisies;  déclare  Oes- 
prex  obligé  au  paiement  de  ia  doi  de  U  dame 
Leconte,  etc. 

Du  27  mai  1854. —Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2»  ch. — Prés,^  M.  le  cons.  Lévesque.— Conc/. 
conf.^  M.  Jplibois,  av.  géo.  —  P/.,  MM.  Des- 
seaux et  Pescbamps. 


BAIL  A  COLONAGB.  ^  FBRwn.--  ëkpri- 

flONHSMINT.*^  RiSlUAVIOM. 

DatiB  un  bail  à  colonnge,  la  condamnation 
du  colon  à  un  empritonnemenl  pendant  un 
temps  assez  long  pour  le  mettre  hors  d'état 
d^ exploiter  la  métairie  entraine  la  résiliation 
du  contrat,  (Cud.  Nap.,  176(5, 1871  )  (|) 
(Lamii— C.  Bernard  ei  Audier.; 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Ruffec,  le StSavr. 
1854,  dans  les  termes  saivanis:  — r  «  Attendu 
qu'il  rétolte  tant  de  l'expoté  de  ia  requête 
présentée  par  les  demandeurs  (Bernard  et  Au- 
dier),  que  de  TexploU  introdactif  de  l'instance, 
que  leur  action  avait  pour  but  d'obtenir  con- 

(1)  Cette  solution  rentre  dans  l'opinion  de  plu- 
sieurs auteurs,  qui  considèrent  le  bail  à  colonage, 
moins  comme  nn  bail  proprement  dit,  que  coomie 
un  contrat  de  société,  dont  la  résiliation  a  lien  par 
les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  entraînent  la  disso- 
lution des  sociétés,  par  exemple  en  cas  de  mort  du  co- 
lon. V.  Delvincourt,  tom.  3,  n.  20S  ;  MM.  Troploiig, 
du  lj)uage,  n.  6&5  et  suiv.  ;  Agnel,  Code  des  pntpr,  des 
biens  ruraux,  n.  &02,  et  Méplain,  Traité  du  bail  d 
portion  de  fruits,  u.  314. —  Mais  voy.  en  sens  con- 
traire Zachariae,  tom.  3,  pag.  33  ;  MM.  Duvergier,  du 
Louage,iom.  2,  n.  91;  Duranton, tom.  17,  n.  178,  et 
Rolland  de  Villargues,  v*  Bail  partiaire,  n.  15. — K 
en  outre  sur  la  question,  TabU  générale  DevilL  et 
Gilb»,  T*  Bail  à  colonage,  n.  i  et  suiv. 
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tre  Lamit  père  et  fils  la  résUiatioo  du  bail  k  co- 
lonage  verbal  eoDsenti  au  profit  df»  ce»  der- 
Diers,  à  la  date  da  V'msÀ  1653,  delcunnctatrie 
sise  commune  de  Couture,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Lamit  père,  par  un  jugement  correctionnel 
rendu  par  le  tribunal  de  Ruffec,  et  eonlirraé 
Mir  appel,  avait  été  condamné  ^  on  au  et  un 
jour  d'emprisonnement  pour  vol  de  blé  au 
prifjndiee  des  bailleurs;  sur  ce  qu*en  oulre,  la 
culture  des  terres  était  dans  un  mauvais  état  de 
culiure,  et  sur  ce  que  les  bestiaux,  à  défaut  de 
loin,  se  trouvaient  dans  un  éiatde  dépérisse- 
ineni  déplorable  ;  et  enfin,  une  condamnation 
à  1  ,iO0  fr.  de  donimages-iniérôls  pour  le  pré- 
judice causé  tant  do  grain  soustrait  que  de  la 
mauvaise  culture  des  terres; — Attendu  qiraux 
termes  de  Part.  1766,  Cod.  Nap.,  si  le  preneur 
d'un  bériiage  rural  ne  le  garnit  pas  des  be- 
stiaux et  des  ustensiles  nécessaires  ài  son  ex- 
ploitation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne 
cvltive  pas  en  bon  père  de  famille, s'il  emploie 
la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  est  destinée,  ou  en  général  s'il 
n'esécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  résilier  le 
bail  ;  ^-  Attendu  que,  suivant  ta  doctrine  des 
auteurs,  le  bail  partiaire  ou  à  colonage  ne 
doit  pas  être  mis  au  nombre  des  baux  k  ferme 
proprement  dits ,  mais  bien  d'un  contrat  in- 
nommé a^anl  la  plus  grande  analogie  avec  le 
conurat  de  société  régi  par  des  règles  qui  lut 
Sont  propres;  que  même  M.  Troploug  le  con- 
iitlère  comme  un  contrat  de  société;  que  la 
véritable  raison,  prélend-îl ,  qui  doit  faire 
écarter  la  dénomination  de  bail  k  ferme,  c'est 
qu'il  D'y  a  Ici  aucun  prix  dans  le  sens  exact 
du  mol,  car  il  faut  que  le  prix  soit  dû  par  une 
pinrsonne,et  ici  le  colon  ne  le  doit  pas,  c'est  la 
terre  qui  paie^  c'est  le  propriétaire  qui  prend 
sur  sa  propre  chose  :  parttbusrei  ;  d'un  autre 
c6té,  dans  le  bail  proprement  dit,  la  jouissance 
appartient  exclusivement  au  fermier  :  ici  elle 
est  plutôt  commune  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur;— Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurispru- 
dence, l'art.  1766,  C.  Map.,  pour  les  cas  de 
restliaiion  qu'il  énumère ,  n'e>t  qu'énonciatif 
et  non  limitatif;  qu'il  est  laissé  aux  Juges  la 
faculté  de  statuer  suivant  les  circonstances; 
—  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  chef  de 
mauvaise  culture  et  de  dépérissemeotdesbes^ 
tiaux  donnés  k  cheptel,  imputé  aux  défen* 
devra.*»  (sans  intérêt)  ;  *^  Auendu,  en  ce  qui 
concerne  le  second  chef,  que,  par  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  RufTec, 
en  date  du  ^  déc.  1H53,  et  coufirmé  sur  ap- 
pel, Lamit  père  a  été  condamné  à  un  an  et  un 
jour  d'emprisonnement  pour  soustraction  frau- 
duleuse aune  certaine  quantité  de  blé  fro- 
ment au  préjudice  des  demandeurs  pendant 
qu'il  était  ieur  colon  «  que  le  même  jugement 
démoutre  également  que  semblables  sous- 
traeiioos  avaient  été  commises  par  lui  au  pré- 
jvdijqp  de  la  veuve  Mouchet,  lorsqu'il  cultivait 
iea  ittuneebles  en  la  même  qualité  ;  -  Auendu 


3ue  Fabsence  de  Lamit  père  de  la  métairie 
onnée  li  bail  -a  colonage  et  la  durée  de  sa  dé- 
tention, jointes  aux  conditions  murales  qu'en- 
fratne ordinairement nne  condamnation  delà 
nature  de  celle  qui  lui  est  infligée,  sont  des  cir- 
constances telles  qu'elles  doivent  entraîner 
avec  elles  on  dommage  de  nature  &  faire  rf^si- 
lier  le  bail  ;  —  Qu'eu  effet,  il  y  a  impossibilité 
^  l^^mit  père  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
avalent  été  imposées  et  qui  dérivaient  même 
du  oontrai  :  cultiver  les  terres,  surveiller  les 
travaux,  faire  les  ventes  et  achats  de  bestiaux 
nécessaires  à  une  exploitation  agricole,  en- 
granger et  partager  les  récoltes, et  enfin  s'en- 
tendre avec  les  bailleurs  sur  la  direction  à  don- 
ner k  l'exploitation  du  domaine  suivant  l'usage 
do  pays;  que,  sous  tous  ces  rapports,  la  ré- 
siliaiibn  du  bail  doit  être  prononcée -,  —  At- 
tendu que,  tout  en  prononçant  la  résiliation 
du  bail  h  colonage,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  co  • 
Ion  une  indemnité  pour  ses  travaux,  ses  frais 
de  culture ,  sa  moitié  dans  les  récoltes  et  les 
bénéfices  qui  peuvent  avoir  été  faits  sur  les 
bestiaux  faisant  partie  du  cheptel  ;qu'^  ces 
fins,  il  est  nécessaire  de  commettre  un  notaire 
et  en  outre  des  experts  pour  estimer  l'indem- 
nité due  au  colon  dans  le  cas  oà  les  parties 
ne  s'entendraient  pas  sur  ce  point;...  —  Par 
ces  motifs,  déclare  résilié  le  tmil  à  colonage 
verbal  consenti  le  1*'  mai  1859  parles  deman- 
df^urs,  au  profit  de  Lamit  père,  de  la  propriété 
qui  leur  appartient  dans  la  commune  de  Gou- 
inre  ;  en  conséquence,  dit  et  ordonne  qu'il 
sera  tenu  de  vider  de  corps  et  de  biens,  et  re- 
mettre les  bestiaux  et  autres  objets  qui  lui  ont 
été  confiés^  dans  le  mois  de  la  prononciaiîun 
du  jugement...  » 
Appel  par  Lamit. 

kWktt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  on| 
déterminé  les  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  ^  juin  1854.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2*  ch.—  #V^».,  M.  Troplong. 

COMPÉTENCE.  —  Lieu  de  la  livraison.  — 
Lieu  du  paiement.  —  Commissionnairb  de 

TEàNSFO&T. 

La  dispoêilion  de  Part,  420,  Cod.  proc.^ 
quij  en  matière  commerciale,  permet  d* assi- 
gner te  défendeur  devant  te  tribunat  dans  t'ar- 
rondissemeni  duquel  la  prometse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  est  exclusivement 
applicable  au  cas  de  vente  ou  d'achat  de  mar- 
chandises proprrmmf  dites, et  non  au  cas  où  H 
s*agii  de  rexeculion  de  tout  autre  contrat,  par 
exemple,  du  tiaiement  du  pri^  d'un  transport 
de  marckandisei,^  En  un  tel  cas,  faction  en 
paiement  ne  peut  éire  portée  devant  le  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  la  prwnesse 
a  été  faite  et  les  effets  ont  été  transportés; 
elle  ne  peut  l'être  que  devasu  t»  iribwMÀ  du 
domicile  du  défendeur,  suivemt  la  règle  gêné* 
raie  (1). 


(i-3)  La  première  de  ces  dédaiom  mérite  d'être 
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Loti  et  DéeUiom  diverses. 


En  pareil  cas,  la  disposilion  du  même  art. 
420^  Cod.  proe,^  qui  permet  d'assigner  le  dé~ 
fendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  au  le  paU" 
ment  devait  être  effectué j  sercûl^elle  appltea» 
ble?  Arg.  aff.  {%). 
(Tesuière  et  Faure-Baulieu  —  C.  Bertarelli.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'art.  4*20,  S  % 
Cod.  proc.  cîVm  renrerme  une  dérogation  au 
principe  général  suivant  lequel  le  dérendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  {--Considérant  que  toute  excep* 
tion  au  droit  commun  doit  être  rigoureuse- 
ment restreinte  dans  les  limites  tracées  par  la 
loi  qui  Ta  créée  ; — Considérant  que  le  para- 
graphe 2  de  Tart.  4*20  dont  il  s*agit  de  déter- 
miner le  sens  se  réfère  manifestement  aux 
transactions  commerciales  qui,  par  leur  na- 
ture ou  d'après  les  termes  de  la  convention, 
donnent  lieu  h  une  livraison  de  marchandi- 
ses ;  —  Considérant  que  si,  sous  l'ancienne 
législation,  Texpression  faits  de  marchandises 
embrassait  l'ensemble  des  opérations  de  com- 
merce, on  ne  saurait  donner  aujourd  hui  au 
mot  marchandisesy  qu'on  lit  dans  l'art.  420, 
une  signification  aussi  étendue;—  Que  la  gé- 
néralité de  cette  expression  se  trouve  circon- 
scrite et  limitée  par  le  mot  qui  laf  suit  immé- 
diatement  ;  —  Que,  par  conséquent,  l'article 
précité  n'a  point  eu  en  vue  toutes  les  conven- 
tions dont  une  marchandise  peut  être  Tobjet, 
mais  uniquement  les  contrais  qui  se  résument 
eu  une  livraison  de  marchandises,  précédée, 
accompagnée  ou  suivie  du  paiement  du  prix 
d'icclles  ;  —  Considérant  que  si  le  mot  mar^ 
chandise  comprenait  tout  ce  qui  peut  être  la 
matière  d'un  trafic,  d'un  négoce,  tout  ce  qui 
tient  au  commerce  ou  à  la  spéculation,  il  fau- 
drait en  induire  que  le  paragraphe  2  de  l'art. 
420  est  applicable  même  à  la  lettre  de  change; 
—  D'où  résulterait  que  le  souscripteur  d'un 
effet  de  commerce  pourrait  être  valabiiinent 
assigne  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'effet  a 
été  créé  et  remis  par  le  tireur  au  béncûciaire; 
et  que  les  endosseurs  eux-mêmes  seraient  jus- 
ticiables des  tribunaux  dans  l'arrondissement 
desquels  les  endossements  auraient  été  don- 
ni^s  ;— Considérant  qu'une  semblable  attribu- 

remarquée,  en  ce  qu^elIe  vient  combattre  une  ten- 
dance très-prononcée  de  la  jurisprudence  à  inter- 
préter les  dispositions  exception nelles  de  Tart  À20, 
Cod.  proc.,  dans  un  sens  large,  de  manière  à  faire 
rentrer  sous  son  application  la  plupart  de»  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  des  diverses  transactions 
commerciales.  L^arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  que 
nous  rapportons  ici,  restreint  au  contraire  la  com- 
pétence dont  il  s*agit,  aux  contestations  relatives  à 
des  achats  et  ventes  de  marchandises  proprement 
dites. 

Quant  à  la  seconde  question,  touchant  la  compé- 
tence du  tribiinal  du  lieu  du  paiement ,  Tarrèt  ne 
fait  point  la  même  restriction,  et  il  semble  admettre 
que  la  compétence  de  ce  tribunal  s*applique  au  cas 
de  tous  paiements  en  matière  commerciale,  et  non  pas 
seulement  au  cas  d*iin  paiement  du  prix  de  mar- 


tien de  compétence  est  évidemment  inadmis* 
sible^  ce  qui  suffirait  pour  démontrer  que  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit  ne  renferme  qu'une  disposi- 
tion exceptionnelle  et  non  une  règle  générale 
applicable  à  tous  les  cas  en  matière  de  com- 
merce ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Tesnière 
et  Faure-Baulieu,  entrepreneurs  des  transports 
militaires  dans  le  département  de  la  Corse, 
chargèrent,  dans  le  mois  de  janv.  1853,  le  sieur 
Bertarelli,  négociant  à  Bastia,  d'exécuter,  à 
titre  provisoire, dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  cette  ville,  les  transports  militaires 
dont  ils  étaient  devenus  adjudicataires  ;  — 
Considérant  que  ces  transports  ayant  été  im- 
médiatement effectués,  le  sieur  Bertarelli  en 
réclama  le  paiement  par  des  mandats  tirés  sui 
Tesnière  et  Faure-Baulieu,  dont  le  domicile 
est  à  Paris;— Considérant  que  l'un  de  ces 
mandats  n'ayant  pas  été  payé  à  présentation, 
il  fui  protesté,  et  k  la  suite  du  protêt,  Berta- 
relli assigna  Tesnière  et  Faure-Baulieu  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bastia,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  1,762  fr.  27  c.  qu'il  pré- 
tendait lui  être  encore  due  ;  — -  Considérant 
que  les  défendeurs  ayant  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal,  leur  exception  fut  rejetée 
sur  le  fondement  que  l'arrondissement  de  Bas- 
tia était  le  lieu  de  la  promesse  etcelui  de  la 
livraison  ;— Mais  considérant  qu'il  n'était  in- 
tervenu entre  Tesnière,  Faure-Baulieu  et  Ber- 
tirelli  aucun  traité  rentrant  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  4'20,  S  %  Cod.  proc.  civ.;— Que 
l'exécution  des  transports,  momentanément 
confiée  à  Bertarelli,  ne  pouvait  être  assimilée 
à  la  livraison  d'une  marchandise  dana  le  sens 
de  l'art.  420  précité  ;  —  Considérant  que  la 
réunion  des  deux  conditions  relatives  au  lieu 
de  la  promesse  et  à  celui  de  la  livraison  étant 
indispensable  pour  attribuer  juridiction  au 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elles  se 
sont  accomplies,  il  en  résulte  que  la  circon- 
stance de  la  livraison  de  la  marchandise  ve- 
nant à  défaillir,  il  devient  inutile  d'examiner 
quel  est  le  lieu  de  la  promesse,  dans  le  cas 
où  les  parties  ont  traité  par  correspondance; 
—Considérant  que  vainement  l'intimé  a  ailé- 
gué  que  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues  devait  être  effectué  à  Bastia,  ce 


chandises  vendues.  Sous  ce  rapport,  cet  arrêt  rentre- 
rait dans  Tesprit  de  la  jurisprudence.  Mais  nous 
ajouterons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Angen,  du  29 
juin.  1853  (Vol.  185A.2.57),  a  consacré  une  nouvelle 
interprétation  extensive  de  Tart  A20,  Cod.  proc., 
relativement  ù  la  question  spéciale  dont  il  s'agit,  en 
décidant  que,  par  le  mot  paiement ,  il  ne  faut  pas 
entcudre  exclusivement  un  paiement  proprement  dit, 
mais  Texécution  de  toute  obligation  ;  de  telle  sorte 
que  les  contestations  relatives  à  l'exécution  d'une 
obligation  quelconque,  en  matière  de  commerce, 
pourraient  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
dans  l'arrondissement  duquel  l'obligation  devait  être 
exécutée.— F.  du  reste  sur  ces  diverses  questions,  la 
TabUgcnIrale  Devill.  et  Giib.,  v«  Compétence,  n.  9& 
et  suiv.  —  Adde  Paris,  Si  julll.  i850  (Vol.  1852.2, 
354— P.  1850.2.630). 
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qui  jusiifieràit  suffisainmeDt  la  compétence  du 
tribunal  devaul  lequel  la  demande  a  été  por- 
tée;—CoDsidérant  qu'une  semblable  préten- 
tion n*est  nullement  fondée  ;— Qu'aux  termes 
de  Part.  1247,  Cod.  Nap.,  le  paiement  doit 
être  exécuté  au  domicile  du  débiteur,  si  au- 
cune convention  n'a  été  faite  à  cet  égard  par 
les  parties; — Considérant  que,  dans  respèce, 
il  n'apparaît  aucune  stipulation  particulière 
quant  an  lieu  du  paiement  ;— Considérant  que 
le  sieur  Bertarelli  a  si  bien  reconnu  lui-même 
que  le  paiement  nç  devait  point  être  effectué 
à  Bastia,  que,  lorsqu'il  a  voulu  être  remboursé 
de  ses  avances  et  recevoir  le  salaire  qui  pou<- 
vait  lui  être  dû,  il  s'est  borné  h  tirer  des  traites 
sur  Tesnières  et  Faure-Baulieu  payables  en 
leur  domicile  k  Paris;  que, de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  les  appelanU  auraient  dû 
être  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  leur  domicile,  et  que  le  jugement  attaqué 
leur  a  inféré  grief  en  rejetant  le  déclinatoire 
par  eux  proposé  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et 
met  au  néant  Tappellaiion  et  ce  dont  est  ap- 
pel ;  procédant  par  nouveau  jugé  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Baslia  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
dirigée  par  Bertarelli  contre  Tcsnière  et  Faure- 
fiaulieu,  etc. 

Du  15  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Bastia.— 
Prés.y  M.  Calmètes,jp.  p.—  ConcL,  M.  Ber- 
trand, 1"  av.  gén.~P<., MH.de  CarafTa  et  Mi- 
lanta.  

VENTE.— Vehtb  a  l'essai.— Dégostation.— 
Condition.— Dommages-intérêts. 

Celui  qui  a  acheté  des  vins  sous  la  amdi' 
tion  qu'ils  seront  dégustés  et  agréés  par  lui, 
n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts  vour 
défaut  de  livraiion  de  la  chose  vendue,  lors^ 
que,  après  avoir  dégusté  les  vins,  il  refuse  de 
les  agréer^  alors  même  que  les  vins  soumis  à 
la  dégustation  ne  seraient  pas  Uu  crû  stipulé 
dans  le  contrat.  (Cod.  Nap.,  1587.)  (1) 
(Mendes-Fraiice— C.  Corne.) 

Le  15  déc.  185i ,  le  sieur  Corne  vend  au 
sieur  Mendes-France  la  quantité  do  273  hec- 
tolitres de  vins  de  Saint-Seurin  de  Cadourne, 
de  1851,  à  prendre  dans  son  chai  de  Pâuillac, 
rendus  à  Bordeaux,  après  agréage  dans  son 
cfaai  où  se  trouvait  le  vin,  et  moyennant  le 
prix  de  500  fr.  les  9  hectolitres  12  litres. 

Le  8  janv.  le  sieur  Mendes-France  se  rend 
à  Pâuillac  pour  déguster  le  vin  et  le  refuse;  et, 
néanmoins,  somme  le  9,  par  le  sieur  Corne,  de 
déclarer  S'il  entend  tenir  ou  non  la  vente,  il 
somme  de  son  côté,  le  10  du  même  mois,  te 
sieur  Corne  de  lui  livrer  les  vins  vendus. 

(1)  La  vente,  dans  ce  cas,  est  faite  sous  la  condi- 
tion suspensive  que  les  vins  scrcfnt  agréés  par  Tache- 
tenr;  s*K  refuse  d*agréer  les  vins,  il  n'y  a  pas  vente, 
quelle  que  soit  d*ailleurs  la  cause  de  son  retVis,  et 
dès  lors  le  vendeur  qui  n*est  pas  et  n*a  jamais  été 
obligé,  ne  saurait  devoir  aucuns  dommages-intérêts. 

LV.— il'  PA«TIB. 


Cette  livraison  n'ayant  pas  été  faite,  il  Tas- 
signe  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour  le  faire  condamner  h  Teffectuer 
ou  à  lui  payer  la  somme  de  8,000  fr.  à  titre 
de  dommages- intérêts.  Il  conclut  subsidiaire- 
ment  k  ce  que  les  vins  dont  il  s'agit  soient 
examinés  par  des  experts,  h  l'efTet  de  déter- 
miner s'ils  sont  réellement  de  Salnt-Seurin  de 
Cadourne,  récolte  de  1851,  crû  mentionné 
dans  le  marché. 

Le  sieur  Corne  répond  que  les  vins  en  litige 
sont  parfaitement  conformes  k  Téchantillon 
remis  au  sieur  Mendes-France  ;  que  ce  der- 
nier a  été  informé  que  ces  vins  n'étaient 
point  des  vins  de  Saint-Seurin  de  Cadourne, 
mais  seulement  des  vins  dont  Télément  prin- 
cipal était  de  Saint-Seurin  de  Cadourne. 

13  janv.  185i,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'il  y  a,  dès  k  présent,  au  procès 
des  éléments  suffisants  de  décision  qui  dis- 
pensent de  recourir  à  une  expertise;—  At- 
tendu que  le  vin  vendu  par  le  défendeur  au 
demandeur  est  qualifié,  dans  le  bordereau 
oui  lie  les  parties,  de  vin  de  Saint-Seurin  de 
Cadourne,  récolte  de  1851  ;  qu'il  ré»ulic  de 
l'aveu  du  défendeur  lui-même  que  les  vins 
par  lui  offerts  au  demandeur  seraient  bien , 
mais  quant  au  fond  seulement,  des  vins  du  crû 
ci-dessus  rappelé;  que   le  tribunal,  qui  ne 
peut  admettre  les  coupages,  ne  peut  dès  lors 
considérer  les  vins  offerts  comme  véiissant 
les  conditions  du  marché;  —  Attendu  que, 
quelle  qu'ait  été  Tinteniion  commune  des 
parties  en  ce  qui  tient  k  la  qualité  effective 
des  vins  k  livrer  par  le  défendeur  au  deman- 
deur, les  dommaff es- intérêts  résultant  en  prin- 
cipe du  défaut  de  livraison  ne  peuvent  être 
basés  que  sur  la  seule  différence  du  cours  des 
vins  du  15  décembre  1853  jusqu'à  ce  jour;  que 
le  tribunal  n'est  pas  à  même,  dès  h  présent, 
d'apprécier  cette  différence,  à  apposer  qu'il 
en  existe  réellement  une  plus  ou  moins  consi- 
dérable, et  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  deman- 
deur à  mettre  par  état  et  déclaration  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  avoir  droit  ; 
—Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
à  Texperlise  proposée,  déclare  résilié  au  pro- 
fit de  Mbndes-France  le  marché  du  15  déc. 
dernier;  autorise  le  demandeur  à  mettre  par 
état  et  déclaration  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  la  conséquence  de  cette  résilia- 
tion, etc.  » 

Appel  par  toutes  les  parties. 

ARRfiT. 

f^A  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  fias  con- 
staté que  la  vente  qui  donne  lieu  au  procès 
ait  été  faite  sur  échantillon  ;  que,  dans  toug 
les  cas,  il  parait  que  l'échantillon  n'a  pas  été 
conservé;— Aiiendu  que  Corne  n'a  pas  vendu 
d'une  manière  générale  des  vins  de  Saint- 
Seurin  de  Cadourne  de  1851,  mais  une  cer- 
taine quantité  de  vins  dits  dé  Saint-Seurin  de 
Cadourne  de  1851 ,  à  prendre  dans  son  chai 
de  Pâuillac,  où  ils  se  trouvaient;  —  Que  ces 
vins  devaient  être  préakiblement  goûtés  et 
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«gréés  ;— ^teDdu  qu'ua«  pareille  codvcpUjo|) 
est  soumise  à  wae  coadilUoD  suspensive,  ^t 
reoire  dans  le  cas  prévu  et  résié  par  Taru 
1587,  Cod.Nap.  :  il  n'y  a  point  de  vepie  tr^A^ 
que  le  vin  i^a  pas  éié  soûté  et  agréé; —  At- 
tendu que  les  vins  qui  formaient  l'objet  spé- 
cial de  la  convention  n'ayant  pas  été  agréés, 
la  vente  est  non  avenue  et  ne  peuL  par  con- 
séquent, donner  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts  au  profil  de  Tacheteur  ;—  Qu*il  est 
d'ailleurs  évident,  d'après  les  termes  de  la 
convention  et  le  prix  même  fixé  entre  les  par 
ties,  que  Corne  n'a  entendu  vendre,  S4)us  la 
dénomination  de  vins  de  ^aiot-Scurin  de  C^- 
dourne,  que  ceux  qui  se  trouvaient  <|an8  son 
chai  ;  que  Mendes-France,  de  soq  côté,  H*a 
pu  s'y  méprendre,  et  que  si,  en  les  refusaot»  il 
a  usé  de  son  droit,  la  bonne  foi  ne  lui  pfsrmet 
pas  d'exiger  qu'il  lui  soit  liyré  des  vin$  d'upe 

Sualité  supérieure  et  d*uo  prix  beaucoup  jplus 
levé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu*)i  lui 
soit  fait  compte  de  la  difTére^iee;  —Attendu 
que  Corne,  inpdemment  appelant,  conclut  k 
ce  qu'il  soit  reli^xé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  et,  p^rsuit^,  4^  rejeH^ 
la  demande,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  y  concluait 
en  première  instance,  et  que  ces  poncif  isolons 
doivent  être  accueillies  #  —  Pair  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  k  l'appel  Interjeté  par  Mendes* 
France,  faisant  droit,  a^  contraire,  ^e  l'appel 
incident,  déclare  Mendes-France  mal  fp^dé 
dans  sa  demande,  etc. 

Du  %  juin  1854.— Coi^r  imp-  de  Cordeaux* 
^Prés.y  M.  de  U  Seiglière,  p.  p.— P/.,  MMp 
Lagarde  et  Faye. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Rkhoo* 

VBLLBHBIIT. 

Le  renouvellement  d'une  inscription  hypo- 
thécaire est  valable,  bien  quHl  ne  mentionne 
pas  Vinscri4>tion  renouvelée. — Il  en  est  ainsi 
surtout  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'onl 
éprouvé  aucun  préjudice  du  défaut  de  m^ti- 
(ton  de  l'insciiption  primiiive  dans  le  renou- 
vellement. (Cod.  Nap.,  2154.)  (1) 

(Dauri^— C.  Gay.)—  iriêt. 

LA  COUR  ;...  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'inscription  du  15  juill.  1845  a  .renouvelé 
celle  du  29  mars  1838  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte ^ans  doute  de  l'art.  2154,  Cod.  civ.,  que 
les  inscriptions  hypothécaires  ne  conservent 
leur  effet  que  pendant  dix  ans,  et  que  cet  effet 
cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  avuni 
celte  ôpoque;— -Hais  aitendu  que  cet  article 


(4)  C'est  U  un  point  controvei^sé,  et  même  la  so- 
lution d-dessus  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  V.  à  cet  égard  l'arrêt  de  CPlte 
Gojur  du  25  janv.  Ib53,  et  la  note  (Vol.  1853.1. 
A23— P.  1853.1.696). 

(2)  La  Cour  de  Poitiers  a  même  décidé,  par  un 
arra  du  25  jum  1824,  que  les  sommes  nécessaires 
pour  la  réparation  des  avaries  éprouvées  par  le  navire 
fdans  Pespèce,  le  navire  avait  échoué  à  son  départ) 
doivent  être  provisotrement  avancées  par  l'assuré , 
sauf,  plus  tard,  son  recours  contre  Tassureur  <S-V. 


no  prescrit  aucupe  formule  sacramentelle  pour 
opérer  ce  rei)ouvelIemeot;  —  Attendu  que, 
lorsoue  Gay  a  pris  jiiscriplion  le  23  fév.  18ii 
sur  les  biens  de  la  femme  Moqtels,  sa  débi- 
trice, l'inscription  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle requise  le  29  mars  1838  par  le  sieur 
Duffour,don^  l'appelante  est  cessîonnaîre, 
existait  dans  touie  sa  force  j—Que  Gay  connut 
donc  parfaitement  a}prs  la  position  de  la  dame 
Mouiels;  —  Attendu,  d'ailleurs,  et  en  droit, 
que  renouveler  une  inscription  c'esf  prendre 
une  inscription  nouvelle  ;  que,  par  suite.  i>iie 
iqscriplion  est  réellement  renouvelée  de  fait 
par  une  nouvelle  inscription,  quoique  celle-ci 
ne  rappelle  pas  la  date  de  la  première  et 
qu'elle  ne  porte  pas  qu'elle  est  prise  en  renou- 
vellement de  la  première  ;— Qui*  le  renouvel- 
lement doit  donc  produire  tous  ses  effeis, 
quoique  ncrappe'ani  pas  la  première  inscrip- 
tion, s'il  est  d'ailleurs  revêtu  des  formaliiés 
réellement  exigées  par  la  loi  pour  la  validifé 
d'une  Drenpjère  inscription }— Que  prétendre 
que  iepordereau  de  renouvellement  doit  con- 
tenir la  meniion  e|[prçsse  qu'il  est  pris  pour 
nenouvellement,  c'eçt  ajouter  h  la  loi,  c'ei»t 
créer  une  fonpalilé  dont  Taccomplissement 
n'est  pas  exigé  par  l'art.  2121,  c'est  créer  une 
véritable  déchéance,  ce  nue  l'on  doit  éviter, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'esp;^ce,  celui 
qui  invoque  un  dr4>it  i^ussi  rigoureux  n'a 
éprouvé  aucune  espèce  de  préjudiee  quelcon- 
que; -Attendu,  eo  outre,  qu'en  lisant  atten- 
livemeni  le  bordereau  d*inscrlplion  du  1 5 juill. 
18 '5,  la  Cour  s'est  convaincue  que  ce  borde- 
reau contient  suffisamment,  çocme  en  fait,  le 
renouvellement  de  l'inscription  convention- 
nelle du  ^  mars  1838;— Par  ces  ipotifs,  etc. 
Ou  26  fév  185-2.  —  Conr  iuip.  de  Montpel- 
lier. —  r  ch.  —  Prés.,  M.  Jac  du  Puget.  — 
Cancl.,  M.  Dufour,  av.  gén.— /'^iMM.  GJises 
et  Poujol.  

DÉLAISSEMENT  MARITIME.-  Avaries.- 

IWNAVIGABILITÉ.—  FeBT. 

Vassuré  011  le  capitaine  pour  lui  doit,  dans 
le  cas  où  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  qui 
nécessitent  des  réparations,  affecter  à  ces  ré- 
parutions  le  fret  d^jà  acquis  ^ui  se  trouve  li- 
bre dans  les  maint  du  capitaine.  Si,  à  défaut 
de  celte  affectation,  il  y  a  eu  vente  du  navtte 
par  suite  de  Cimpossibilité  de  réaliser  un 
emprunt  d  la  grosse^  Vt^suré  n'est  pas  fondé 
à  faire  le  délaissement  pour  cause  d'innatÀ- 
gabiUté.  (Cod.  comm.,  35(K  369  et 586.)  (2) 

25.2.297;  ColUct.  nouv.  7.2.890).--Et  la  Gourde  Pa- 
ris, par  un  arr^tdu27  mars  183S,  a  également  juçé 
que,  lorsque  pendant  le  cours  du  voyage  d'un  navire 
portant  des  marchandises  assurées,  un  emprunt  à  la 
grosse  a  été  contracté  pour  la  réparation  d'avaries 
éprouvées  par  le  navire,  l'assuré  est  îei^u  d'avancer, 
lors  de  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  les  som- 
mes nécessaires  pour  rembourser  l'emprunt,  sans 
qu'il  puisse  obliger  l'assureur  à  intervenir  pour  ce 
remboursement,  ce  dernier  n'étant  tenu  que  du  paie- 
ment des  avaries,  lorsqu'elles  Of,t  été  liquidées  (VoL 
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Peu  importe,  en  un  tel  cas,  que  Vas»}tré  eûi 
fait  déjà  cession  d^une  partie  du  fret  à  un 
tiers ^  WM  telle  cession  n«  pouvant  comprendre 
p^e^la  portiof^  s^êcppti^f^e  de  res^  libre  aprfs 
prélèoemenl  des  sommes  effigies  par  C expédi- 
tion d»  MimW  sissuré, 

(VUw)  «t  ÀUurd— T.  Blandîn.) 
t#  ^  japv.  1B53,  les  çieiir^  Vjaud  H  Al- 
lard,  arioa(«t)rç  du  n^irire  l'Alcibiade^  ûr^n}. 
assurer  ce  navire  p^r  les^ieur^  Qlandin;  pour 
le  voy^fede  Bordeaux  k  San-FranciscQ.— te 
20  aoiU  lt(o3,  VAUibiade  arriva  au  port  de 
destination,  apf^$  avoir  épfouyé  de  fortes 
àv  ries  qui  néf:essip^ieDt  des  rép^raMQPS  PPMr 
qu'il  pût  Tppftnôre  |a  mef.  —  t^  çapitaipedu 
Davire,  Iq  sienr  Dul^urjer,  s'adre^a  au  consul 
frJiK^i^  Dour  Q^t^nir  la  pomi  nation  d*expi&rts 
charpés  de  vi^itçr  soq  navire;  les  experts  dé- 
signés l^  ce^  elTei  éyaluèrent  à  (>,|i()0  piastres 
le  mpQiant  ^t^  réparations  nécessaires^  et 
alors  le  capitaine  e^po^a  au  popsul  qu§, 
D'ayaift  pa^  qi:  fonds  à  sa  disposition»  il  lui  de 
map^Uit  l^utorisa^ion  d'euiçruuter  à  l:^  grosse 
la  ^omme  dont  il  ayait  besoin.  Cette  autorisa- 
tion lui  fut^ccordéfSy  mais  Tempruptne  fut 
pas  S0usçri|.  Pan$  c^t  état  de  choses,  le  capi- 
tal ne  déclara  immédiatement  faire  abapdon  du 
navire,  et  après  i^Quvelle  autori^tion  du  con- 
sul, la  vente  en  fut  effectuée  pour  le  prix  de 
4,000  piastre^. 

Instruits  bien|4t  4/ç  cetM;  veu^,  les  sieurs 
Yiaud  e%  À|lard  déplarèren^  9ux  sieurs  Blan- 
dîn, assureurs,  leur  faire  délaissement  de  ('44- 
ciàiade  pour  cause  d'innavigabilité»  et  récla- 
roèrçnl  iè  paiement  de  70,000  fr.,  o^ootaut 
de  Tassurapce. — Geux*ci  refusèrent  d'accep- 
ter ce  délaissement  ^f  le  motif  que  le  capi- 
taine jivait  eu  ^es  maips  une  somme  plus  que 
suffisante,  provenant  du  iret  acquis,  popr  ef- 
fectuer les  réparations  dont  le  naylre  avait 
besoin,  et  qu*ainsi  ce  navire  pe  pouvait  être 
considéré  comme  étant  réellemepl  en  état 
d*innavi|{abilité.  — -  A  qupi  les  assprés  répon- 
daient que  rien  ne  les  obligeait,  .eux  ou  le 
capitaine,  leur  mand^Uire,  d'aŒeci^r  9^ux  ré- 
parations les  somiues  que  celui-ci  av;^it  tou- 
diées  po^r  fre^dp  navire.  Ils  s'étayaieut  d*aii- 
leurs  de  cette  oirpopsiance  que ,  par  une 
cbarte-pariie  du  24  avr.  1B33,  çops^u^e  4prè$ 
le  dép^r^  de  k'Àkibiade,  ils  avaient,  en  affré- 
tant leur  navire  i  pn  sieur  Uesse,  pour  un 
autre  voyage  ^de  &|n-Francisco  eu  Chine), 
cédé  à  ce  dernier  une  partie  de  leur  fret,  en 
sorte  que  ce  fr.et  prêtait  pa^  disponible. 

7  fév.  IKSl-,  jpgemeut  du  tribunal  de  fîom- 
merce  «le  Borde^px,  gui,  sans  égard  à  ces 
moyens^annula  le  délaissement:— «  Attendu, 
dit  te  tribunal,  que  Texistence  k  bord  de  fonds 
destinés  à  subvenir  aux  réparations  du  navire 
assuré  n'est  nullement  obligatoire  \  qu^  Tar- 


4838.2. i7;S— p.  1838.1.536).— K.  sur  ces  décisions, 
M.  Alauzet,  Tv.  des  assur,, lom,  2,  d.  305,  323  et 
82&.-'K  tootefois  Paris,  0  déc  18&8  (Vol.  18Â8.2. 
737— P.  4840.1.11). 


mateiir  n'est  pi}llem^t  tenu  de  se  mettre  en 
avance  pour  les  mêmes  objets  sur  sa  fortune 
de  terre  j — Mais,  attendu  quMl  appert  ap  pro- 
cès que  le  fret  gapné  par  le  navire  VAlcibiade, 
capitaine  Dulaurier,  âi  son  arrivée   à  San- 
Francisco,lieu  ad  quem  du  voyage  assuré  par 
Blandin  frères  et  consorts,  s'élevait  à  55,226  f. 
60  c,  quelques  passagers  non  compris  ;  que 
les  réiluciions  qui  auraient  été  opérées  sur  ce 
fret,  ^  raison  d'un  certain  nombre  de  fûts 
liquides  arrivés  en  tambour,  n'ont  qu'une  mi- 
nime importance; —  Attendu  que  les  actes 
dressés  au  consulat  de  France  à  San-Francisco 
sont  pleinement  opposables  à  Yiaud  et  Allard, 
du  moment  qu'ils  les  produisent  eux< mêmes; 
—  Que/d'après  ces  acies,  les  réparaiions  in- 
dispensables pour  remettre  le  navire  l'Âlci^ 
biade  en  état  de  navigabilité,  à  la  suite  des 
fortunes  de  mer  par  lui  éprouvées  pendant  sa 
traversée,  atteignaient,  y  compris  2,000  pias- 
tres pour  frais  de  séjour,  le  chiffre  total  de 
8,500  piastres  ;  —  Attendu  que  cette  somme, 
qui,  d'après  l'exposé  fait  au  consul  par  le  ca- 
pitaine Dulaurier,  aurait  suffi  pour  parer  aux 
divers  besoins  du  navire,  n'absorbe  pas  les 
55,000  fr.  environ  montant  du  fret  de  Bor- 
deaux ^  San-Fraocisco  ;  qu'il  y  a  de  la  marge; 
— Attendu  que  la  mise  à  disposition  de  partie 
du  fret  de  CAicibiade,  que  Yiaud  et  Allard  au- 
raient consentie  en  faveur  du  sieur  Desse,  n'a 
rien  qui  puisse  modiûer  la  position  des  assu- 
rés yis-à-vis  de  leurs  assureurs  ;  —  Que  la 
charte-partie  où  figure  la  stipulation  dont  il 
s'agit  est  étrangère  à  Blandin  frères  et  con- 
sorts, auxquels  on  essaierait  vainement  dès 
lors  de  l'opposer;  qu'il  est  dans  la  nature 
même  d'une  pareille  cession,  qui  n'était  que 
partielle  et  sans  fixation  d'une  quotité  déter- 
minée, de  ne  comprendre  que  la  portion  du 
fret  susceptible  de  demeurer  libre  après  pré- 
lèvement de  toutes  sommes  préalablement 
affectées  dans  l'intérêt  de  l'armement  et  d'au- 
tres emplois  ;— Attendu  qu'ainsi  que  s'en  ex- 
plique la  police  sur  corps  du  navire  CAlcibiade^ 
rassuré,  constitué  mandataire  de  l'assureur, 
est  tenu  de  veiller  en  sauvetage  à  la  conser- 
vation desobjete assurés  ;— Attendu  que  Yiaud 
et  Allard  devaient  donc  veiller  et  empêcher 
que  le  navire  fût  condamné;  qu'il  pouvait  ne 
l^as  l'être  j— Attendu  que  rapplicauon,  le  cas 
échéant,  aux  réparations  du  navire,  du  fret 
des  marchandises  sauvées,  est  de  tous  points 
conforme  aux  usages età  la  raison  ;— Que  cette 
affectation  découle  trop  nécessairement  du 
soin  que  l'assuré  doit  apporter  dans  la  gestion 
du  mandat  dont  il  est  investi  dans  Tintérét  de 
l'assureur,  pour  ne  pas  être  considérée  comme 
obligatrtirr».  qmnd  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'éviter  l'extrémité  la  plus  désastreuse  à 
laquelle  pui^^sent  être  exposés  les  bâtiments; 
—  Que  le  fret  dû  par  la  marchandise  est  le 
fruit  civil  du  navire  j— Qu'en  cas  de  délaisse- 
ment, l'art.  386,  C.  comm.,  en  attribue  le  pro- 
duit à  l'assureur,  quand  bien  même  il  aurait 
été  payé  d'avance  j— Qu'à  bien  plus  forte  rai- 

2.J 


»M30) 


Loi*  et  DédiionjÊ  divetsêê. 


son,  il  en  doit  être  aiosi  lorsqu'il  n'est  que  sim- 
plement engagé;  — •  Que  le  fret  n*enlre  donc 
dans  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  que 
tout  autant  que  les  risques  dont  les  assureurs 
répondent  ont  préalablement  dit  leur  dernier 
mot;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait,  par  consé- 
quent, reconnaître  h  l'armateur  le  droit  de 
laisser  condamner  le  navire  en  n'employant 
pas  aux  réparations  une  provision  toute  trou- 
vée, dont  le  délaissement  a  pour  eiïet  inévita- 
ble de  transférer  la  |)ropriéié  h  l'assureur; — 
Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  malgré 
la  non-réussite  de  l'emprunt  à  la  grosse  tenté 
à  San-Francisco  par  le  capiuine  Dulaurier, 
le  navire  VAlcibiade  ne  s'est  pas  trouvé,  au- 
dit lieu,  dans  un  cas  d'innavigabilité  relative 
faute  de  fonds  pour  être  réparé; — Oue,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'examiner  les  autres  moyens 
plaides  dans  l'intérêt  des  assureurs,  lesquels 
offrent  d'ailleurs  de  refiler  en  avaries,  il  faut 
donc  reconnaître  que  Blandin  frères  et  con- 
sorts sont  fondés  à  refuser  d^accepter  le  dé- 
laissement du  navire  VAlcibiade  à  eux  signi- 
fié par  Viaud  et  Allard  ;— Par  ces  motifs, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Viaud  et  Allard.  —  Ils 
persistent  à  soutenir  que  si  le  navire  avait 
gagné  un  fret,  ce  fret  n'était  pas  libre,  puis- 
qu'il était  engagé  en  faveur  du  sieur  Dcsse  ; 
que  les  assureurs  sont  tenus  de  faire  face  au 
coût  des  réparations  au  lieu  de  destination  ; 
qu'il  est  de  principe  que  l'assuré  ne  peut  être 
tenu  d'y  employer  des  fonds  qui  lui  appartien- 
nent; que  ni  la  loi,  ni  les  polices  d'assurances 
n'imposent  au  propriétaire  du  navire  l'obliga- 
tion d'avancer  des  fonds  pour  les  assureurs, 
si  ces  fonds  lui  sont  nécessaires  pour  conti- 
nuer ses  opérations  ;  que,  s'il  est  vrai  que  le 
fret  en  cas  de  délaissement  devienne  la  pro- 
priété des  assureurs,  il  demeure  jusque-là  la 
propriété  de  l'assure,  qui  a  le  droit  d'eu  dis- 
poser pour  les  bf*soins  d'une  navigation  ulté- 
rieure, ou  pour  faire  face  aux  dépenses  occa- 
sionnées parle  voyage  assuré;  que,  par  suite, 
le  capitaine,  dans  l'espèce,  n'était  pas  tenu 
d'employer  le  montant  du  fret  à  effectuer  les 
réparations,  puisque,  les  réparations  eiïec- 
tnées,  il  eût  fallu  recourir  b  un  emprunt  impos- 
sible pour  pourvoir  ultérieurement  le  navire, 
c'est»k-dire,  faire  retomber  à  la  charge  de 
l'assuré  les  conséquences  d'une  fortune  de 
mer  dont  les  assureurs  seuls  doivent  ré- 
pondre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  20  de  la 
police  d'assurance  obligeait  l'assuré  de  payer 
la  prime  de  l'emprunt  à  lu  grosse  qui  aurait 
été  fait  à  San-Francisco  pour  la  réparation 
du  navire  ;  qu'à  plus  forte  raison  devait-il  y 
atrecier  le  fret  qui  se  trouvait  de  libre  dispo- 
sition, puisque  le  contrat  d'affrètement  fait 
avec  Dcsse  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  exé- 
cuté et  demeurait  rompu  par  force  majeure; 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  juge- 
mrni  dont  est  appel  ;— Confirme,  etc. 

Du  30aoât  1831.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


— t"  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
PLf  MM.  Faye  et  Vaucber. 

SUBROGATION.  —  CoDtBiTECE.  —  Fbmmb 

KARifiR. 

Pour  que  la  subrogation  légale  e'opère  au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  d'une  dette  pour 
d'autrei,  la  paie  en  ion  acquit  (Cod.  Nap-, 
125t,  g  3],  »<  n'ett  pas  nécessaire  que  celui 
qui  a  payé  fût  tenu  directement  et  personnel-- 
lement,  non  plus  qu'il  fût  passible  de  pour- 
suites directes.  Il  suffit,  pour  que  le  tiers  soii 
réputé  tenu  de  la  dette,  dans  le  sens  de  la  loi, 
que  cette  dette  doive,  en  certains  cas  donnés, 
être  payée  à  son  détriment.  —  Tel  le  cas  o* 
une  femme  mariée  se  trouve  obligée  de  sup- 
porter le  paiement  d'une  dette  au  préjudice 
de  ses  reprises  matrimoniales  (1). 

(Escoffier-C.  Mnllard.)— a»»^- 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  dame  EscoflScr-Mollard  n*ait 
le  droit  de  répéter  contre  les  consorts  Escof- 
fier  tout  ce  que  les  prêteurs  Dpjast,  Parel  et 
Bellier  ont  à  recevoir  au  préjudice  de  son 
hypothèque  légale;  —  Que  la  seule  difficulté 
est  desavoir  si  ce  recours  peut  être  solidaire- 
ment exercé  par  elle  contre  ceux  qui  sont 
tenus;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari. 
1251 ,  S 3,  Cod.  Nap.,  la  subrogation  s'opère 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  qni,  étant 
tenu  d'une  dette  pour  d'autres,  la  paie  en  leur 
acquit;  —  Considérant  que  cette  double  con- 
dition s'est  réalisée,  dans  l'espèce,  pour  la 
veuve  EscoffierMollard  i— Qu'en  premier  lieu, 
la  veuve  Escoffier-Mollard  était  tenue  de  la 
dette  ;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  eflfel, 
dans  le  sens  de  l'art.  1251,  d'être  tenu  direc- 
tement et  personnellement  :  ce  qui  est  dé- 
montré par  cet  article  même  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  accorde  la  snbrop^atîon 
légale  au  tiers  détenteur  payant  en  cette  <iua- 
lité;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  non  t>lu5, 
d*étre  passible  de  poursuites  directes,  ce  que 
la  loi  n'exige  nulle  part  ;  —  Qu'il  suffit,  pour 
que  le  tiers  soit  considéré  comme  tenu  de  la 
dette,  que  cette  dette  doive,  en  certains  cas 
donnés,  être  payée  h  ses  dépens  ;  —  Considé- 
rant que  telle  était  la  condition  de  la  yeuve 
Escoilier-Hollard ,  obligée  de  supporter  le 
paiement  de  la  dette  au  préjudice  de  ses  re- 
prises dotales;— Considérant,  en  second  lieu, 
que  celte  dette  au  profit  de  Dujats,  Paret  et 
Bellier,  dont  la  veuve  Escoffier  éuit  ainsi 
tenue  pour  les  consorts  Escoffier,  a  été  de 
fait  payée  à  ses  dépens;  —  Qu'elle  l'a  été,  en 
effet,  avec  des  deniers  qui,  non-seulement 
lui  étaient  assurés  par  son  hypothèque  légale, 
mais  qui  même  lui  avaient  été  positivement 
et  expressément  attribués  par  un  jugement 
antérieur  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  — 


(i)  V,  sur  rinterprétation  et  Tapplication  du  $  3 
de  l'art.  1251,  Cod.  Nap.«  MM.Mourloo,  de»  Subrog.^ 
pag.  ÂOl  et  suiv.,  et  Gauthier,  de  la  Subrog,^  n.  SiO 
et  suiv. 


Lois  el  DéciH&ni  di»erse$. 
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Qu'il  iroporle  peu  que  les  deniers  n'aient  pas 
passé  par  ses  niains  el  aient  éié  Uirectemenl 
appliqués  au  paiement  de  la  dette;  que  celle 
circonstance  ne  modifie  en  rien  les  conditions 
auxquelles  ta  loi  a  attaché  la  subrogation  lé* 
K'ale,  et  ne  peut  lui  faire  obstacle  ;—  Considé- 
rant que  la  veuve  Escuffier-Mollard ,  ainsi 
subrofiée  aux  droits  de  Dujast,  Paret  et  Bel- 
lier,  peut  exercer  l'action  solidaire  qui  ap- 
partenait à  ceux-ci;—...  Dit  qu'il  a  été  bien 
jui;é,  etc. 

Du  4  août  1853.  —  Cour  iinp.  de  Lyon.  — 
!'«  cb.-  Prés.,  M.  Durieu.  —  ConcL,  M.  Fal- 
cimnet,  1«'av.  gén.  —  PL,  MM.  Piue-Des- 
gninges,  Vincent  Saint-Donnet  et  Hoch. 

BREVET  D'INVENTION.  -  Peccédé  nob- 

YBAU.  —  FORMB  KOUVBLLB.—  INSTRUMENTS 
D^  MUSIQOB.— DbSCEIPTION. 

iJa/ypUcalion  industrielle  d*un  principe 
seienliflquement  connu,  maie  non  encore  ap- 
pliqué ^  eonnUue  une  inveniion  brève  table. 
(L.  7  janv.  1791»  art.  1  et  2  ;  L.  5  juill.  18U, 
art.  2.) 

Il  en  eet  ainsi  spécialement  de  la  suppres- 
sion dee  angles  el  de  (^agrandissement  des 
rayons  dee  courbes  dans  Us  instrumenU  de 
musique  en  cuivre. 

Une  forme  nouvelle  ou  un  changement  des 
proporlione  dans  un  produit  connu  est  aussi 
une  invention  brevetable,  quand  ee  change- 
ment fait  obtenir  un  résultat  nouveau, 

il  en  est  ainsi  spécicdement  des  propor- 
tUmê  nouveilee  données  aux  tubes  des  instru- 
mente de  musique  en  cuivre,  quand  ces  nou-- 
velles  proporlione  amènent  une  modification 
des  sons  obtenus. 

La  description  jointe  à  un  brevet  d'inven- 
tion se  complète  par  les  deseine  annexés  à 
cette  éUêcription,  et  est  suffisante  dèe  qu*un 
ouvrier  d'une  intelligence  ordinaire  peut  fn- 
hriquer  les  objets  brevetés  {i), 

(Sax— C.  Raoul  et  autres.) 

Sur  li;  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  cas- 
sation du  9  lév.  1853,  rapporté  Vol.  de  18)3, 
l'*  part.,  pag.  193,  la  Cour  de  Rouen  a  staïué 
«lans  les  termes  suivants  : 

ARRBT. 

LA  COUU  ;~-Sur  le  brevet  du  17 août  18i3  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'experth^e  va  de 
l'ensemble  des  documents  du  procès,  qceSax 
a  fait  subir  aux  instruments,  objets  d»  ce 
brevet,  des  modifications  tendant  à  supprimer 
les  angles  et  à  agrandir  les  rayons  des  cour- 
bes; qu'il  est  ainsi  parvenu  à  supprimer  et  à 
amoindrir  les  obstacles  à  la  progression  de 
l'air  dans  ces  instruments;  qu'il  a  fait  jouer 
un  rôle  nouveau  aux  tubes  additionnels  dont 
la  forme  et  les  conditions  ont  été  par  lui  sa- 


(1)  Toutes  les  propositions  ci-dessus,  consacrées 
d*uDe  manière  expresse  par  Tarrêt  de  la  Cour  su- 
prême rendue  dans  cette  aflaire  (Vol.  1853.1.193— 
P.  1353.1.343),  résultent  également  de  l'arrùt  que 
nous  recueillons  ici. 


vamment  organisées,  el  qu'il  a  ainsi  trouvé 
le  moyen  d'ajouter  k  la  fabrication  des  instru- 
ments de  musique  en  cuivre  un  nouveau  genre 
de  perfection  qui,  aux  termes  des  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  7  janv.  1791,  doit  être  ctmsidérc 
comme  une  véritable  invention  ; 

Sur  le  brevet  du  1"  oct.  1815  :  ~  Attendu 
qu'il  résulte  encore  de  l'expertise  ot  des  do- 
cuments du  procès,  que  les  modiCcaiions 
apportées  par  Sax  h  la  fabrication  des  instru- 
ments de  musique  en  cuivre  a  produit  une 
modification  dans  la  forme  d'une  famille  en- 
tière d'instruments  de  musique,  dans  les  sons 
obtenus,  dans  la  position  et  dans  le  doigté  de 
ces  instruments;  que  s'il  est  possible  de  re- 
trouver dans  des  instruments  isolés  quelques- 
uns  des  détails  de  l'ensemble  imaginé  et  réa- 
lisé par  Sax,  leur  coordination  est  l'œuvre 
personnelle  de  celui-ci  et  doit  rester  sa  pro- 
priété, puisque  celte  coordination  a  produit 
des  résultats  inconnus  iusqu'k  lui, et  constitue 
ainsi  la  production  d  un  résultat  industriel 
nouveau  ; 

Attendu,  quant  à  l'objection  tirée  de  la  te- 
neur des  brevets,  que  les  dessins  annexés  k 
la  description  en  font  partie  intégrante^  qu'ils 
l'expliquent  el  la  complètent,  et  que  cette 
description  est  suffisante  pour  qu*un  ouvrier 
d'une  intelligence  ordinaire  puisse  fabriquer 
les  instruments  brevetés;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  cette  description  indique  dune 
manière  complète  et  loyale  les  véritables 
moyens  de  l'inventeur  ; 

Sur  les  demandes  en  dommages- inté- 
rêts, etc.  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  de  Sax  : 
1"  en  ce  que  tout  en  déboutant  Raoux  et 
joints  de  leur  demande  en  nullité  el  dé- 
chéance du  brevet  du  17  août  1843,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  déclaré  non  brevetable  la  sup- 
pression des  angles  et  décidé  que  le  brevet 
n'avait  été  valablement  pris  que  sous  le  point 
de  vue  des  coulisses  mobiles  k  ressort  seule- 
mont;  2^  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  déchéance 
du  brevet  d'invention  de  15  années  à  partir 
du  1"  oct.  1845,  délivré  à  Sax  le  22  nov. 
1845,  pour  les  instruments  de  musique  dits 
Saxo-Tromba  ;  3*  en  ce  qu'il  n'a  point  alloué 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  Sax  pour 
les  préjudices  à  lui  causés  ;  el  4*  enfin  en  ce 
qu'il  a  condamné  Sax  en  une  partie  des  dé- 
pens, met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant 
eu  ces  points;  réformant,  homologue  le  rap- 
port des  experts  dressé  en  exécution  du  juge- 
ment du  6  avr.  1847 ,  et  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine  le  3  novembre  suivant; 
déboute  Raoux  et  joints  de  leur  demande  en 
nullité  et  déchéance  contre  le  brevet  de  1843, 
en  ce  qui  touche  la  suppression  des  angles; 
dit  que  ce  brevet  a  été  valablement  pris  sous 
le  rapport  de  ladite  suppression  ;  les  déboule 
encore  de  leur  demande  en  nullité  et  dé- 
chéance du  brevet  de  1845;  condamne  Raoux 
et  joints  eu  10,000  fr.  de  domniagcs-inléréis 
envers  Sax  pour  toutes  les  causes  de  prcju- 
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dices  autres  que  celles  qui  pourraient  prove<» 
nir  de  coutrefaçons,  etc. 

Du  28  juin  1854.—  Cour  imp.  de  Roueu.— 
Cil.  réuii.—  Prés.,  M.  Frauck-Garré,  p.  p.— 
Concl.  cùnf.,  M.  Jolibols,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Oufaure  et  Marie  (du  barreau  de  Paris). 

DERI9IER  RESSORT.— Demakdb  indétbiih- 
NÉE.— Evaluation. 

La  règle  â^ après  laquelle  lei  jugements  qui 
statuent  sur  une  demande  d'une  valeur  indé^ 
terminée  sont  en  premier  ressort  seuleitienï, 
est  absolue  et  n^ admet  aucune  exception  ^ 
même  celle  que  Von  prétendrait  fonder  sur 
cette  considération, que  Vobjet  de  là  demande, 
quoique  la  valeur  n'en  soit  pas  déterminée, 
rst  bien  évidemment  d'une  valeur  inférieure 
à  1500  fr,  :  le  titre  d'une  action,  tel  qu'il  a 
été  établi  par  le  demandeur^  est  la  seule  me- 
sure pour  la  juridiction.  (L.11  avr.  1838.)  (1) 
(MabiloD— C.  Mabilon.] 

La  veuve  Mabilon,  qui  était  commune  en 
biens  avec  son  mari,  a  formé  contré  la  suc- 
cession de  celui-ci  une  demande  comprenant 
deux  chefs  :  l'un  ayant  pour  objet  une  somme 
de  600  fr.  pour  le  trousseau  et  les  ap|)Ot*ts 
inatrimoniaui  de  la  demanderesse;  TatHre^ 
portait  rassignatfoD,  k  pour  leS  sommes  que  le 
«  tribunal  arbitrera  lui  éire  alloué(*s  |)bur  ses 
«  habits  de  deuil  et  habitation.  » 

23  déc.  <853,jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  tejeile  cette  demande  dans  tes  termes  sui- 
vants :  —a  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  causie  que  la  fenime  Mabi- 
lon avait  gardé  par  devers  elle  son  trousseau 
avant  la  mort  de  sou  mari,  et  qu'elle  l'a  con- 
servé postérieurement  ;~  Attendu  que  Mabi- 
lon père  a  renoncé  ii  la  succession  ;  que  cette 
succession  se  compose  uniquement  de  quel- 
ques objets  sans  valeur;  que,  dès  lors,  il  y  a 
impossibilité  d'allouer  à  la  femme  Mabilon  la 
s  plus  petite  somme,  pour  l'année  de  viduité  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Mabilon 
père  d'instaoce.  «—Appel. 

Devant  la  Cour,  l'intimé  a  opposé  contre 
l'appel  une  fin  de  non-recëvoir  tirée  de  ce 
que  le  jugement  aurait  été  rendu  en  dernier 
ressort,  puisque  la  plus  forte  somme  qu'on  au- 


rait pu  allouer  I  l'ippelante  pour  ses  habits  de 
deuil,  jointe  aux  600  fr.  de  son  trousseau, 
n'auraient  jamais  pu  s'élcter  9i  la  somme  de 
1500  fr. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;— Attendti  qu«  Ih  demande  for- 
mée par  la  veuve  Mabilon  éuit,  quant  k  l'un 
de  ses  chefs,  celui  relatif  k  ses  habits  de  deuil 
et  k  son  année  de  viduité,  une  demande  in- 
déterminée; qu'il  ne  peutétris  permis  de  sub- 
stituer une  quotité  précise  à  celle  qui  n'a 
point  été  û\ée,  aûn  de  régler  Ib  taux  do  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort  ;  qu'en  effet,  une 
semblable  appréciation  serait  arbitraire ,  et 
que  le  titre  de  l'aetion,  tel  qu'il  a  été  établi  par 
son  auteur,  est  la  seule  mesure  pour  la  juri- 
dîclioil  ;  d'où  il  suit  qbe  l'appel  intferieté  est 
recevable  ;—  Adbptant  ati  fond  les  motifs  <1(S 
premiers  juges  ;— Sans  s'arl'étt^r  h  l'exfeeption 
de  l'intimé,  reçoit  l'a^peLet  y  statuant,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  24  août  1854'.  —  Cour  imp;  de  Lyon.  - 
2*  cb.— Pré?»..  Al.  Seriiiat.— ^oHfci.;  H;  d'Ai- 
guy.— P^.,  MM.  Guerrier  et  Duquaire. 

SERVITUDE.— YOR.—PftOllIBlTIOll  D«  BATtt. 

— DivtsioMé— DcsTmâTiON  DU  pfeav  Dfe  Ca- 
mille. 

Lorsqu'un  fonds  au  profil  éhs^el  êxisu 
«nip  servitude  de  vue  (attifis  non  toltendi)  vient 
(i  être  divisé  eU  plusieurs  Ion  elvenduàdit^fr- 
ses  perionnu  ^  ta  tervittdé  n*en  reste  pas 
moins  due  vt  chacun  de  ces  tots  (God.  Nap., 
700)  ;  mais  cet  éîai  de  choses  ne  crée  pas  en^ 
ife  les  divers  propriétaires  rf^v  lots  une  ser» 
viiude  mutUeUe\  qui  tmp^hê  ekatun  d'euôc  de 
faire  sur  son  terrain  de:*  consïrutlionè  qui  ge'- 
neruient  9U  supprimeraient  pour  d*aMires  la 
jouissance  de  tu  servitude  commune,  (God. 
Nap.,691.)(2) 

Ceiui  qui  a  Un  droit  de  vut  ou  de  jour  sur 
la  propriété  voisine,  en  vertu  de  la  destina- 
tion du  père  de  famiUe,  n'a  pas  pour  cela  le 
droit  d^empécher  le  voisin  d'élever  sur  son 
fonds  des  eoustrueîions  qui  diminuent  fusage 
de  ta  vue.  Toutefois,  de  telles  constructions 
ne  peuvent  être  élevées  qu'à  la  distance  fixée 
par  les  art.  678  et  6T9,  Cod,  Nap,,  de  dix- 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence. 
V.  la  Table  générale  Devili.  et  Gilb.,  v»  Dernier  res- 
sort, n,  42  et  suiv.  F.  pareillement,  en  ce  sens 
M.  Benech,  des  Trib.  eiv.,  pag.  135,  ainsi  que  nos 
observations  en  note  d*on  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  juin.  1899  (Vol.  1889.1.56À  -^  P.  1839. 
2.60). — Toutefois,  la  doctrine  contraire  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  6  avr. 
1852,  décidant  que  les  juges  d'appel  peuvent,  pour 
ramener  la  cause  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 
Taire  Tévaluation  du  litige  qui  a  été  soumis  d'une 
manière  indéterminée  aux  premiers  juges  (Vol.  1853. 
2.303).  — Du  reste,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  13  iuill.  1853  (Vol.  1853. 
2.477— P.  1853.1.510)  qu'on  ne  doit  pas  considé- 
rer une  demande  conune  nécessairement  indétermi- 
née, et,  par  suite,  le  jugement  rendu  sur  une  telle 


demande,  comme  n'étant  qu'en  premier  ressort,  par 
1  la  seul  que  le  chiffre  total  de  la  demande  n'est  pas 
indiqué  dans  l'exploit  d'une  mani^^e  précise,  lors- 
qu'il peut  y  être  suppléé  avec  certitude  au  moyen 
d'un  calcul  simple  et  focile  dont  l'exploit  de  de- 
mande contient  les  baies. 

(2)  Il  est  impossible,  en  effet,  de  trouver  dans  le 
titre  primitif,  qui  établit  la  servitude  devenue  com- 
mune aux  divers  acquéreurs  du  fonds  déminant,  un 
litre  qui  établisse  entre  eux,  à  moins  de  stipulation 
expresse,  une  servitude  quelconque  :  c'était  donc  à 
chacun  d'eux,  comme  le  remarque  très-bien  l'arrêt, 
à  voir,  en  acquérant ,  s'il  ne  pouvait  pas  être  privé 
de  la  jouissance  de  la  servitude  commune,  par  Irs 
constructions  qu'un  ou  plusieurs  des  autres  acqué- 
reurs pourraient  faire  sur  leur  tenain,  et  à  ne  donner 
qu'un  prix  en  conséquence.— <K.  au  surplus  nne  dé- 
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nênf  on  ti9  déeêmèireê  («te  pi>d#  on  dêu» 
piedi)i  ikivani  qu'il  ^agU  dB  vua  éraiUê  m 
ùbliqueÉ{\). 

(Rougémoiit>--C.  Rlvoire.) 
Par  coninitdo  8  juin  179i,  le  siear  Râffetit^ 
propriétaire  d*ua  terrain  sHué  k  Marseille^ 
rue  Paradis ,  a  réfuta  an  aieur  Gautier  une 
portion  de  ce  terrain,  en  consentant  h  fçr^'ti^ 
celle  qtii  loi  restait,  é'nne  sert itude^  de  ^oe 
(ahiu9  non  MUmdi),  au  proflt  de  la  portion 
vendue  —  Plus  lard,  celte  dernière  portion  a 
été  divisée  en  pldfrieors  lois,  qiri  ont  été  ten- 
dus k  diverses  personnes.-^En  1816,  des  dif^ 
fictiités  s'élevèrent  entre  deux  de  ces  sou»«- 
acifuéreurs^  les  sieurs  Rovgemont  et  Dupré, 
relativement  k  des  constructions  que  le  pre- 
mier faisait  élever  sur  la  timlle  du  terrain  du 
second,  et  dans  lesquelles,  ^  ce  qu'il  paraît, 
celui-ci  liJi  déniait  le  droit  d'ouvrir  des  jours 
de  son  cdié.  Malssër  Cètt6  contestation  tnier* 
vint  un  Jttgemeni  du  30  aoftt  181«.  qui  auto* 
rito  <e  sieur  Rotigetnont  k  pratiifuer  deux  fe- 
nêtres de  dimensions  déterminées^  dans  la 
façade  de  sa  maison  joignartt  le  fonds  du  sieur 
Dupré.— En  1858,  des  constructions  furent 
tn^Hï  commeoeéessur  ce  dernier  fonds,  par 
k  sieur  Rivoire,  k  qui  Dupré  t'avait  vends. 
Mais  i  son  tour  Rongemoni  Toohit  s'opposer 
è  leur  continuationi  par  le  motif  qu'elles  de- 
Vîiieot  lui  inierceptpr  la  vue  de  la  propriété 
KiifTeau.  A  cet  éjtard,  il  soutenait  que  la  ser- 
mHéeëltiui  non  foU^rft  constituée  par  Tacte 
de  vente  de  178*2 ,  pour  l'avantage  du  terrain 
vendu  par  RafTeau,  devait  proûter  ii  toutes  les 
portions  danslesquélhis  ce  même  terrain  avait 
été  ultérieurement  divisé;  que  tous  les  pos- 
sesseurs actuels  de  ces  diverses  parcelles 
avaieot  un  droit  pareil  à  la  jouissance  de  cette 
servitude,  mais  que  chacun  d'eux,  en  usant  de 
son  droit,  ne  pouvait  en  aucune  manière  nuire 
Il  sou  voisin  dans  l'exercice  du  sien.  De  plus 
et  sous  un  autre  rapport,  Rougemont,  invo- 
quant le  jugement  de  1816«  qui  l'avait  auto- 
risé à  ouvrir  des  fenêtres  dans  la  façade  de  sa 
maison  touchant  le  fonds  de  Rivoire,  contes- 
tait à  celui-ci  le  droit  de  b&tir  au  devant  de 
ses  fenêtres.  Sur  quoi  Rivoire  répondait  d'a- 
bord,'que  la  servitude  commune  de  vue,  exis- 
tant au  profit  des  divers  acquéreurs  du  fonds 
dominant,  sur  le  fonds  servant  ne  créait  pas 
entre  eut  et  tes  uns  ii  l'égard  des  autres,  une 
servitude  semblable;  ensuite,  qu'il  ne  pouvait 
être  tenu  dans  sa  construction  nouvelle  qu'à 
bisser  une  distance  de  dix- neuf  décimètres» 

dsioa  analogue  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août 
1653  (Vol.  i85&.1.25SK 

(I)  Cest  ce  qu'ont  d^'à  jugé  la  Cour  de  cassation» 
par  un  arrêt  du  38  avr.  1817  (S-V.  17.1.336;  Co^ 
lecu  nota*  6.1.810),  et  la  Cour  de  Pau,  par  un  arr^ 
du  12  déc  1884  (Vol.  1885.2. 303).^Mais  la  juris^ 
prudence  et  la  doctrine  sont  divisées  pour  le  cas  où 
i!  s*agît  d*UD  droit  de  vue  acquis  par  la  prescription  t 
F.  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  21 
août  4853,  et  nos  observations,  ad  notam  (Vol.  1853» 
1.593). 


entre  le  mur  de  son  bAtiment  ei  les  fenétm 
du  sieur  Rougemont,  conformément  à  la  dis- 
p#st(lon  de  Tan.  678,  Cod.  Nap. 

4  mars  1ë54^  jugement  du  tribunal  civil  d« 
Marseille  qui  repousse  le^  prétentions  dii 
sieur  Rougemont ,  par  les  motifs  suivants  :  ^ 
«  Attendu  (}ue,  dans  racie  du  8  juin  178*2,  no- 
taire Consinery  à  Marseille,  par  lequel  le  sieur 
RaJTeau  vend  au  sieur  Gautier  la  pariie  la 
plus  septentrionale  de  la  guinguette  ei  ter* 
rain  eo  dépendant,  située  hors  des  murs  de 
OHte  ville,  hors  la  porte  de  Paradis,  il  a  été 
inséré  la  clause  suivante  :  «  Ëtaut  expressé- 
«  mODt  convenu  que  ledit  sieur  Raffeau  ou 
«  ses  représentants  ne  pourroai  élever  des 
«  b&tisses  sur  ledit  terrain,  tant  du  côté  de  la 
c  rueen  eouiiouation  de  celle  de  Paradis,  que 
«  du  c6ié  dudit  chemin  ou  rue  de  Gironde, 
«  qu'à  la  profondeur  de  sept  à  huit  cannes 
«  il  partir  de  l'alignement  desdites  rues,  et  du 
«  côté  de  la  rue  SilvabeUe  qui  est  au  midi  de 
«  l'objet  présentement  venJu,  qu'à  la  profon- 
«  deur  de*quinze  cannes,  toujours  à  partir  de 
«  l'alignement  de  ladile  rue  Silvabelle ,  tout 
«  le  terrain  intermédiaire  devant  rester  sans 
«  bàiissea  f  permis  néanmoins  audit  sieur 
«  Raffeau  ou  a  ses  représentants  d'y  élever  des 
«  édifices  qui  n'auront  pas  plus  de  douze  pans 
«  de  hauteur  à  prendre  du  sol  et  au  niveau 
«  delà  muraille  de  cjôiure  dudit  M. Gautier  >; 
•^uecet  acte  constitue  sur  le  fonds  Raffeau, 
en  faveur  du  fonds  Gautier,  une  servitude  de 
attius  non  lollendif  ^  Attendu  que  cet  acte 
servirait  k  régler  les  droits  des  parties  sUi 
s'agissait  au  procès  de  savoir  si  les  succes- 
seurs de  Raneau  ont  élevé  sur  le  terrain  as- 
servi des  constructions  qui  auruieut  plus  de 
trois  mètres  de  hauteur  (douxe  pans  d'après 
l'acte)  ;  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  à  examiner 
si  le  sieur  Rougemont,  en  sa  qualité  de  copor- 
tionnaire  du  fonds  dominant  (Gautier),  aurait 
une  action  personnelle  et  directe  conire  ceux 

?[ui  ont  fait  élever  ces  constructions  sur  le 
onds  servant ,  et  s'il  pourrait  invoquer  le 
principe  posé  par  l'art.  700,  Cod.  Nap«,  qui 
dispose  que  la  servitude  reste  due  pour  cha« 
que  portion  de  l'héritage  divisé;— Mais  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  de  régler  les  rap- 
ports entre  le  fonds  dominant  et  le  fonds 
servant}  que  le  sieur  Rougemont  demande 
comme  acquéreur  d'une  partie  du  fonds  do- 
minant ,  une  servitude  non  sur  le  tonds  Raf- 
feau, mais  en  réalité  une  servitude  nouvelle 
sur  la  portion  du  fonds  dominant  restée  en- 
tre IcD  mains  de  sou  auteur  \  que  si  celte  de- 
mande n'est  pas  formulée  en  termes  aussi  ex- 
plicites, elle  n'en  a  pas  moius  ce  caractère  ; 
que  demander  en  effet  aux  sieurs  Rivoire  frè- 
res la  démolition  de  leurs  cousu  uci ions  par  le 
motif  qu'elles  gênent  la  vue  de  la  maison  du 
sieur  Rougemont  et  diminuent  considérable- 
ment Texercice  de  la  servitude  sur  le  fonds 
Raffeau,  c'est  évidemment,  delà  part  du  sieur 
Rougemont,  demander  contre  le  fonds  Ri- 
voire la  servitude  a/ttu5  non  loUendii-^M- 


tenda  que  celte  demande  constitue  par  con- 
sëqueni  un  droit  nouveau  dont  le  sieur  Rou- 
gemont  ne  |ieut  trouver  l'origine  dans  l'acte 
de  178!2  ;  qu'aucune  stipulation  Tormelle  n'a 
^té  faite  sur  ce  point  dans  l'acte  d'acquisition 
du  sieur  Rougemont,  et  qu'il  est  déraisonna- 
ble d'admettre  que  le  vendeur  qui,  en  cédant 
une  partie  de  son  immeuble,  en  gardait  la 
partie  la  pins  importante,  ait  tacitement  as- 
servi son  fonds  aux  parties  vendues  ;  qu'une 
servitude  de  ce  genre,  qui  constitue  une  ser» 
vitude  continue  et  non  apparente,  ne  peut 
s'étabiir  que  par  titres  ;  que  le  titre  du  sieur 
Rongemont  ne  lui  donne  aucune  servitude  de 
ce  genre  sur  le  restant  du  fonds  dominant  ; — 
Attendu  qu'à  défaut  de  titres  le  sieur  Rouget- 
mont  ne  peut  invoquer  ni  la  présomption  de 
la  loi,  ni  celles  tirées  des  circonstances.  — 
Présomption  de  la  loi:  qu'en  admettant  que  la 
servitude  fût  inhérente  h  chaque  portion  du 
fonds  divisé,  et  que  le  sieur  Rougemont  ré- 
clamât l'usage  de  la  servitude  sur  le  fonds 
RaflTeau,  il  est  évident  que  les  coponionnaires 
entre  eux  ne  se  doivent  pas  les  moyens  d'u- 
ser Yie  cette  servitude  ;  que  la  loi,  en  disant 
uue  la  servitude  reste  due  pour  chaque  por- 
tion, n'a  en  vue  que  le  fonds  asservi  et  ne  crée 
pas  des  servitudes  mutuelles  entre  les  portions 
du  fonds  dominant;  qu'il  est  évident  que, 
dans  la  division  de  l'héritage  dominant,  cha- 
que portion  peut,  par  la  nature  des  choses  et 
selon  la  position  qu'elle  a  vis-à-vis  du  fouds 
servant,  avoir  une  servitude  dont  l'usage  est 
plus  ou  moins  diminué;  mais  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  soumet  le  coportionnaire  à  grever 
son  fonds  pour  faciliter  l'usage  de  la  servitude 
primitive  à  un  autre  coportionnaire  ^  que 
c'est  Ih  matière  k  stipulation  entre  les  copar- 
tageanis;  que  c'est  au  moment  de  la  division 
de  l'héritage  dominant  que  les  droits  et  char- 
ges des  coportionnaires  entre  eux  doivent 
être  réglés,  les  stipulations  de  servitude  d'une 
portion  sur  l'autre,  consenties  et  arrêtées; 
que  si  par  l'effet  de  l'absence  de  pareilles  sti- 
pulations le  coportionnaire  était  dans  l'impos- 
sibilité de  jouir  de  la  servitude  primitive,  il 
ne  pourrait  l'imputer  qu'à  lui-même  ;  que 
ces  principes  reçoivent  surtout  leur  applica- 
tion dans  la  vente  où  l'acquéreur  est  libre  de 
stipuler  et  n'a  de  droits  que  ceux  que  lui  con- 
fère le  titre  d'acquisition  ;  qu'en  fait,  Fremen- 
dity  n'a  stipulé  aucune  servitude  sur  son  pro- 
pre fonds  ;  qu'il  n'a  pas  même  indiqué  aux 
acquéreurs  partiels  de  l'héritage  dominant  la 
servitude  sur  le  fouds  Raffeau  ;  que  l'eût  il  in- 
diquée, on  ne  saurait  en  induire  qu'il  a  en- 
tendu asservir  son  fonds  pour  faciliter  l'u- 
sage de  la  servitude  à  ses  acquéreurs;  qu'il 
aurait  fallu  pour  le  lier  une  clause  expresse 
et  formelle;  — -  Présomptions  tirées  des  cir- 
constances :  Attendu  que  le  sieur  Rouge- 
mont serait  embarrassé  de  déterminer  l'éten- 
due de  la  servitude  qu'il  entend  imposer  aux 
sieurs  Rivoire  frères  ;  qu'il  ne  pourrait  évi- 
demment prétendre  à  uDCservitude  autre  que 
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celle  stipulée  dans  l'acte  de  178d,  c'est-à- 
dire  de  ne  pas  bAiîr  au-dessus  de  trois  mè- 
tres ;  que  sur  ce  point  et  en  ce  qiii  touche  les 
coportionnaires  de  l'ancien  terrain  Gautier, 
aucun  d'eux  ne  s'y  est  conformé;  qu'en  ef- 
fet,... (suivent  des  considérants  qui  établis- 
sent que  des  coostnictions  faites  sur  diverses 
parties  du  terrain  auquel  était  due  la  servi- 
tude de  vue  ont  déjà  plus  ou  moins  rendu  im- 
possible pour  plusieurs  des  coportionnaires 
l'exercice  de  cette  servitude)  ;  —  Qu'en  pré- 
sence de  ces  actes  divers  et  en  absence,  soit 
du  titre,  soit  de  la  présomption  de  la  loi,  on 
ne  peut  soutenir  que  le  domaine  central,  au- 
jourd'hui possédé  par  les  sieurs  Rivoire  frères, 
soit  grevé  de  la  servitude  de  ne  pas  bâtir  au- 
dessus  de  trois  mètres  ;  que  si  ce  n'est  pas  cette 
servitude,  on  ne  peut  en  déterminer  aucune 
autre  à  laquelle  soit  assujetti  ce  domaine  ;  qu'il 
est  donc  libre,  soit  de  toute  servitude  directe 
en  faveur  du  fonds  du  sieur  Rougemont,  soit 
de  toute  servitude  directe  lui  donnant  les 
moyens  d'user  de  la  servitude  |)rimitive  sur  le 
fonds  Raffeau  ;— Attendu  que,  si  aucune  servi- 
tude n'a  été  établie  sur  le  fonds  des  auteurs  de 
Rivoire,  il  est  évident,  par  voie  de  consé- 
quence, que  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus 
d'accorder  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user; 
que  l'art.  696  n'a  aucune  application  dans 

l'espèce;  —  Attendu,  qu'en  fait (suivent 

d'autres  considérants  établissant  que  le  sieur 
Rougemont  a  formellement  reconnu  qu'il  n'a- 
vait aucun  droit  à  la  servitude  établie  sur  le 
fonds  Raffeau,  ou  que  tout  au  moins  il  ne  pou- 
vait soumettre  le  ronds  Gautier  à  lui  faciliter 
les  moyens  de  jouir  de  celte  servitude)  ; 

«  Attendu,  des  lors,  que  le  sieur  Rougemont 
ne  peut  réclamer  une  servitude  sur  le  fond.> 
Raffeau  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  que  la  servi- 
tuile  résultant  de  la  destination  du  père  de 
famille  ;  que  c'est  dans  cette  limite  que  ses 
droits  ont  été  irrévocablement  usés  parle  ju- 
gement du  ,30  août  1816,  en  ce  qui  touche  les 
dcMix  fenêtres  du  premier  étage  ;  — Attendu 
qu'en  reconnaissant  le  droit  d'air  et  de  jour 
par  les  deux  fenêtres  dont  il  s'agit,  le  juge 
ment  n'a  pas  interdit  absolument  aux  sieurs 
Du  pré  frères  (auteurs  de  Rivoire)  le  droit  de 
bàitr  sur  leur  héritage  ;  que  le  titre  n'ayant 
point  déterminé  la  distance  à  laquelle  Dupré 
pouvait  biktir,  cette  dislance  doit  être  fixée*  à 
celle  prescrite  par  le  Code  Napoléon;  que  les 
sieurs  Rivoire  frères  font  offre  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi;...  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  aux  fins  prises  par  les 
sieurs  Rivtiire  frères,  dit  que  c'est  avec  droit 
qu'ils  ont  fait  et  continuent  à  faire  élever  sur 
leur  sol  telles  constructions  qu'ils  jugent  con- 
venables, à  la  charge  néanmoins  de  laisser 
auprès  des  deux  fenêtres  reconnues  par  le 
jugement  du  30  août  1816,  un  espace  non  bâti 
et  à  ciel  ouvert,  ayant  dix-neuf  décimètres  en 
lace  des  fenêtres,  et  comprenant  sans  inter- 
ruption tout  l'intervalle  d'une  fenêtre  à  l'au- 
tre, étendu  du  c6ié  du  midi,  de  six  décimètres 
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au  delà  de  l'ouYerture  de  la  fenélre  non  gril- 
lée, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Rougemont. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  18  DO?.  1854.  -  Cour  imp.  d'Aîx.— 3*  ch. 
—Prés. y  II.  Béd.)rrîde.  —  ConcL,  M.  Roque, 
av.  gën.— Pi.«  MM.  Guieu  et  Arnaud. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Apprl.— De- 

MiNDB  ROUVILLE. 

L'exécution  provisoire  peut,  dam  les  cas 
où  ta  loi  Vaulorise,  être  réclamée  en  appel, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance  :  ce  n^est  pas  là  une  demande 
nouvelle.  (Cod.  proc.,  458  et  464.)  (1) 
(Ribaud— C.  X...)-  abrEt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  Fart. 
458,  Cod.  proc.  civ.,  quand  Texécuiion  pro- 
visoire n^a  pas  été  prononct^e  dans  le  cas  où 
eJle  est  autorisée,  Tinléressé  peut,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience 
avant  le  jugement  de  Tappel  ^  —  Attendu  que 
la  loi  ne  distingue  pas,  sous  ce  rapport,  le  cas 
où  Texécution  provisoire  a  fait  Tobjet  d'une 
demande  devant  les  premiers  juges  et  celui  où 
l'exécution  provisoire  est  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel  ;— Attendu  qu'une  pa- 
reille distinction  serait  repoussée  par  l'esprit 
non  moins  que  par  le  texte  de  l'art.  458,  le 
législateur  s'étant  proposé  de  conférer,  en 
certaines  matières,  aux  Cours  d'appel,  les  pou- 
voirs d'un  juge  de  recours,  pour  assurer,  au 
moyen  de  l'exécution  provisoire  des  juge- 
menu,  la  conservation  de  droits  que  le  cours 
ordinaire  des  procédures  et  des  délais  légaux 
pourrait  compromettre  ou  exposer  à  des  échecs 
irréparables;  — Attendu  que,  s'agissant dans 
la  cause  de  nomination  de  séquestre,  Texécu- 
lion  provisoire  du  jugement,  quant  à  ce  chef, 
pmvail, conformément  k  l'art.  135,  Cod.  proc. 
civ.,  être  ordonnée  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'état  de  maladie  de  M.  X...  séquestre  primi- 
tivement nommé,  le  met  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  sa  mission,  et  qu'il  est  urgent, 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  tiarties,  de  pour- 
voir à  son  remplacement;— Ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  du  i6  fév.  1853, 
nonobstant  les  appels,  au  cbei  qui  a  nommé 
M.  Galliot  séquestre  des  biens  de  Ribaud,  en 
remplacement  de  M.  X... 

Du  15  juin  1853.— Cour  imp.  de  Lyon.— !'• 
ch.— JPr^i.;  M-  Gilardin,  p.  n.—Conrl.  conf., 
M.  Falconct,  1"  av.  gén.  —/>/.,  MM.  Pine- 
Desgrauges,  Dubost  et  Genton. 


ÉTRANGER.-MiifEot.--  Dépenses  de  roor- 
RiTURE.— Contrainte  par  coEt»s. 

Le  mineur  étranger  {non  accompagné  de  ses 
parents)  peut  s* engager  personnellement  pour 
dépenses  d'alimenlê  et  de  loyers  pendant  son 
séjour  en  France  (2). 

Vétranger  mineur  estait  soumis  à  la  eon- 
trainle  par  corps,  awsi  bien  que  l'étranger 
majeur^  à  raison  de  ses  dettes  envers  un 
Franiraw?  Cod.Nap.,î064;  L.lTavr.  1832, 
art.  14.)  (3) 

(Aslan— C.  Husson.) 

Par  un  arréi  du  19  oct.  1854,  que  nous 
avons  rapporté  Vol.  1854,  2*  part.,  pag.  679, 
la  Cour  de  Paris,  statuant  par  défaut,  a  juf^é 
la  première  question  dans  le  même  sens,  et 
résolu  affirmativement  la  seconde.  —  Opposi- 
tion a  été  formée  h  cet  arrêt  par  le  sieur  As- 
lan, soutenant,  en  fait,  qu'il  était  mineur  à 
l'époque  des  dépenses  dont  on  réclamait  le 
paiement  contre  lui,  ei,en  droit,  qu'il  n'avait 
pu,  par  suite,  valablement  s'engager  ^^  raison 
de  ces  dépenses,  et  qu'en  tout  cas  il  n'était  pas 
coulntignable  par  corps,  la  disposition  de 
l'art.  '2064,  Cod.  Nap.,  qui  met  le  minenr 
^  r<U)ri  de  cette  contrainte  étant  applicable 
au  mineur  étranger  comme  au  mineur  fran- 
çais. 

Le  sieur  Husson  a  contesté  l'état  de  minorité 
du  sieur  Aslan,  et  a  soutenu  qu'au  surplus  il 
n'en  serait  pas  moins  légalement  obligé  au 
paiement  des  dépenses  par  lui  faites  pendant 
son  séjour  dans  l'hôtel  du  sieur  Husson,  et 
contraignable  par  corps,  aut  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  dont  la  disposi- 
tion générale  déroge  à  l'art.  206i,  Cod.  Nap., 
en  ce  qui  touche  les  débiteurs  étrangers. 

M.  ravocatg('*néral  Oscar  de  Vallée  a  conclu 
à  la  mise  en  liberté  d' Aslan,  pour  le  cas  où  la 
Cour  croirait  sa  qualité  de  mineur  suffisam- 
ment établie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  la  contrainte 
par  corps  :  — Considérant  qu' Aslan  ne  prouve 
pas  qu'il  fût  en  étal  de  minorité  lors  de  l'o- 
bligation par  lui  contractée  envers  Husson  ; 

Eu  ce  qui  touche  les  autres  chefs  :— Persis- 
tant dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut;  — 
Déclare  Aslan  mal  foudé  dans  son  opposi- 
tion, etc. 

Du  6  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4-  ch.  —  Prés.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— 
ConcL,  M.  de  Vallée.  —  Pi.,  MM.  Lassime  et 
Renault. 


(i)  Cette  question  a  été,  il  y  a  déjà  un  certain 
nombre  d'années,  très-vÎTement  controversée  :  toute- 
fois, la  solution  consacrée  par  Tarrêt  ci-nlessus  a  fini 
par  prévaloir.  F.  à  cet  égard  la  Table  générale  Dc- 
vill.  et  Gilb.,  t*  Exécution  provisoire,  n.  61  et  suiv. 
tf  (2-3)  F.  sur  ces  deux  points,  les  notes  qui  accompa- 
gnent Parrét  par  défaut  précédemment  rendu  dans 
cette  affaire  (Vol.  1854.3.679). —  De  ce  que  Tarrét 
contradictoire  ci-dessus  se  fonde,  pour  rejeter  le  moyen 


relatif  à  la  contrainte  par  corps,  sur  ce  que  le  débi- 
leur  ne  prouvait  pas  qu^il  fl^t  en  état  de  minorité 
lors  de  son  obligation,  feut-U  en  conclure  que,  s!  la 
preuve  de  la  minorité  avait  été  faite,  la  Cour  aurait 
déclaré  la  contrainte  par  corps  non  applicable,  et 
serait  revenue  ainsi  sur  sa  décision  première  quant 
au  point  dont  il  s*agit  ?...  G*estce  que  nous  ne  pre- 
nons pas  sur  nous  de  décider. 


9^(38) 
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PtiOMEi^Se  DE  MARlAGe.—  DoMMAGfeg-m- 

t^RÊtd.— MijtfoitK  MOftAL. 

Vinêxéeuliaii  d'ufitf  prtmeUe  de  mariage 
f^B^t  donnée  UêU  à  dêe  dommaget-intéréU, 
auêii  bien  hnqu^tHé  ûaui»  «n  préjudice  mo- 
ral à  Vautre  partie,  que  lorsqu'elle  iui  cause 
«t»  nréjudice  maîMeL  (Cod.  Nap.^  lliîel 
13^2.)  (1) 

Et  Von  peut  tnnsidérer  comme  un  préju- 
dice moral  »  donnant  lieu  à  det  dommages^ 
intérêts ,  le  seul  fait  d'un  refus  sans  motifs, 
qui  expose  lia  femmk  à  la  malignité  publique 
et  peut  lui  reMré  diffltile  kn  autre  établisse 
Vliela{%). 

(Plafon-G.  Bouzigiie) 

Le  tribunal  ciVil  d'Alais  slvait  prononcé  sur 
la  corttestation  par  un  jugement  du  6  juîll. 
I«53,  ainsi  motité  :— <  Considérant  que,  par 
acte  du  t\  julll.  1852,  reçu  M' Lanouvelle,  no- 
taire,  un  contrat  de  fiançailleë  fut  passé  entre 
Louis-Auguste  Bouzigne,  mineur,  avec  i'in- 
terveniion  el  l'assistance  de  Jacques  Bouzigue, 
son  aïeul  et  son  tuteur,  et  Marie-Virginie  Pla- 
ton, eta  la  présence  et  sous  Tautorisation  de 
*f»^^  pére  et  mère.  (Ce  contrat  fut  passé  au 
Il  ade  la  Figeiroile,  commune  de  Courry.dai  s 
la  maison  d  habitation  des  pére  et  mère  l  la- 
ton,  en  la  présence  de  plusieurs  parents  et 
amisj;— Que,  sans  motif  ni  prétekle,  un  mois 
environ  après,  ledit  Louis-AuguSté  BouzIgUe 
passa  un  nouveau  cbutrat  de  Itauçailles  avec 
une  demoiselle  Oeleuze,  et  que  ce  dernier  ma- 
riage s'est  accompli;  qu'ai  hsi,  ledit  Louis-Au- 
guste Bouzigue.  avec  l'assentiment  de' son 
aï»;ul  et  tuteur,  a  volontairement  ^ompu  Its 
engagements  qu'il  avait  librement  contractés 
avec  la  demoiselle  Platon  et  sa  famille  $— Con- 
sidérant qu'en  principe  général,  suivant  les 
art.  1142  et  1382,  Cod.  Nap.,  toute  obligation 
de  faire  se  résout  en  dominai:es-intéréts  eu 
cas  d'ini'xécution,  et  que  tout  fait  quelcou- 
que  de  l'humme  qui  cause  5  autrui  un  dom- 
mage^ oblige  celui  par  la  faute  duquel  i!  est 
arrivé  à  le  réparer;  que  ces  dispositions  de  la 
loi  sont  générales  et  embrassent  toutes  les 
circonstances  appréciables,  soit  que  ce  dom- 
mage causé  puisse  être  réputé  matériel  ou 
moral  ;  que  ce  serait  restreindre  arbitraire- 
ment la  portée  et  la  volonté  législative  en  la 
bornant  au  dommage  purement  matériel  et 
ne  permettant  pas  aux  magistrats  d'apprécier 
ie  dommage  moral  ;  —  Considérant  que,  dans 
Tespèce,  outre  les  dépenses  matérielles  aux- 
quelles peuvent  s'être  livrés  la  demoiselle  Pla* 
ton  el  ses  parents  lors  du  contrat  de  fian- 
çailles, il  est  incontestable  que  le  sort  futur  de 
la  demoiselle  Platon  a  été  rendu  incertain  et 
fâcheux  par  suite  de  l'abandon  dudit  Louis 
Bouzigue  ;  qu'en  effet,  cette  union  préseu* 
tait  toutes  les  convenances  sociales  ;  qu'au^ 

(1-2)  V.  sur  la  théorie  à  laquelle  se  rattachent 
ces  deux  solutions,  nos  observations  en  note  d*uii 
arrêt  de  la  Cour  de  Dotiài,  du  d  déc  1853,  rapporté 
dans  nuire  Vol.  de  1854,  2*  part ,  pag.  193. 


cun  motif  n^est  et  ne  peut  être  àllëj^dépour 
son  changement  de  volonté  par  ledit  Bouzi- 
gue ;  que  la  moralité  de  la  demoiselle  Platon, 
de  ses  parents^  est  de  notoriété  publique  ;  que 
cependant  ils  sont  exposés  h  la  malignité  pu- 
blique par  suite  dû  fait  de  cet  abandon  sans 
motifs  ; — Considérant  que  la  chndatenaiion  k 
pronôhcer  doit  être  solidaire  entré  raîeni  et 
le  pelit-flls,  parce  que  toU^  deux  ont  contri- 
bué à  Tinexécution  delà  promesse,  et,  par  sui- 
te, ils  doivent  aussi  supporter  les  dépens; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Jacques  Bou- 
zigue, tant  de  son  chef  que  comme  aïeul  (  t 
tuteur  légal  de  Louis-Auguste  uouzigue,  son 
petit-rd<,  à  payer  k  la  demoiselle  Marie-Vir- 
ginie Platon  la  somme  de  mille  francs  k  titre 
de  dommages,  et  ce  solidairement  avec  inté- 
rêt, etc.  »  *-  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.i-~ 
Confirme. 

Du  2  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Nlnoea.— .1'* 
ch. —Pf«..  M.  Lapierre.— Conci.conA^M.  Li- 
quier,!*'  av.  gcn.— P^,MM.  LageletFargeon. 

ÉVASION.  —  Détenu.— DÊ€te«--GARoiBHa-- 

I^RINB.— FllAlS 

Le  décès  du  prisonnier  évadé,  dans  iee  qua^ 
tre  mois  de  son  évasion^  doit-il  être  assimilé  à 
sa  ré  intégration  ou  représentalioniqui  a  pour 
effet  d'exonérer  de  toute  peine  le  gardien  né- 
qligent  ?  (Cod.  pén.,  *M.)  ~  RéSé  aff.  poar  le 
jugement  <le  t'*  inst.;  mais  non  rés.  par  la 
Cour  imp. 

Décidé  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  au  cas 
où  le  détenu  évadé  s'est  noyé  dans  êa  féiîe, 
et  où  son  cadavre  a  été  retrouvé  dans  les  qua- 
tre mois  de  Vévation* 

Mais  de  ce  que  le  gardien  est  d  l'abri  de 
toute  peine  par  la  représentation  de  V évadé, 
ou  sa  reprise  dans  les  quatre  mois ^celan* empê- 
che pas  les  juges  d'examiner  §i  te  gardien  est 
coupable  de  néaligence,  #1,  en  cas  d'affirma- 
tive, de  le  condamner  aux  fraie  de  la  pour- 
suite exercée  contre  lui  (1). 
(Rambert.) 

Le  sieur  Rambert  est  gardien  chef  de  ta 
maison  d'arrêt  de  Tarascon-sur- Rhône.  Le 
'24  juillet  1854,  Mesmin,  un  des  détenus  de 
la  maison,  condamné  k  une  peine  perpétuelle, 
s'évade  après  avoir  démoli  un  des  murs  de  la 
piihon.  Deux  jours  après  le  corps  de  ce  ton- 
damné  est  retrouvé  sur  les  bords  de  la  Du- 
raoce,  rivière  que  Mesmin  avait  voulu  traver- 
ser h  la  nage  et  dont  les  eaux  l'avaient  entraîné 
et  asphyxié.  Le  sieur  Rambert,  qui  avait  été 
poursuivi  dès  le  jour  de  Tévasion,  pour  IV 


(1)  La  Cour  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  3  nov. 
1852  (Vol.  1852.2.612  —P.  1853.1.385)  a  jagéau 
contraire  que,  lorsque  le  détetiU  est  repris  avant 
rexpiration  du  délai  de  quatre  mois,  le  garttlen  ne 
peut  être  renvoyé  en  police  correctîonpelle,  ne  fût-ce 
que  pour  ia  constats tioh  de  sa  faute  et  sa  condam- 
nation aux  nais. 


DHè  èï  DibtkUm»  dèterm. 


voir  fâdiilée  paf*  la  négligence,  comparut  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tarascon. 
Là  11  etdj^a  dH  dUposiiîons  de  Part.  247, 
Cod.  péti.,se  préTsilani  de  ce  tiue  Féiradé  âVàît 
éié  repriié  od  représenté  dtinft  lés  qtiatre  th(i\% 
de  révtaion; 

22  août  1854,  juffement  qui  relaxé  en  ces 
termes  le  sieur  RambëKde  toutes  poursuites  : 
—«  CoDSidérttiat  que  s'il  est  justifié  que  le  dé- 
tenu Giraud  (Antoitie);  dit  Meàmln,  eonilaniné 
à  une  peine  perpétuelle  et  conlle,  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Tarascon ,  à  la  carde  du 
prétenUj  S'est  éYaUé  a?ec  bris  de  prison ,  le 
24  jiiill.  dernier ,  il  est  justifié  aussi  qu'il 
s'est  noyé  dans  là  Duraucê,  le  26  du  même 
mois ,  feu  Vtmiant  tl^a^erser  cette  Hvière,  ei 
que  son  cadavre  a  été  retrouvé  le  30  dans 
le  territoire  de  la  edkndiUitfe  de  BArbetiiarine; 

—  Considérant  qUë  lé  décès  de  GiraUd  dans 
les  quatre  mois  de  l'éVasion  Mi  uaKlre  la 
question  dé  savoir  si  hi  peine  qu'adrait  en- 
tx>urue  sod  gardien,  ed  eas  de  néglîKence,  lib 
doit  pas  cesser  d'après  l'art.  247,  Cod.  Nâp. 

—  ConsidëMnt,  à  cet  égard,  qiie  tel  SHicle 
ne  parle  qne  du  cas  où  l'évadé  aura  été  repl-is 
on  représenté;  niais  que  l'inteiltion  du  léglis- 
lateur,  en  créttfcit  une  exception  à  la  refile  j^é- 
nértiie,  d'après  laquelle  l'auteur  dé  tlOul  ^li 
•réputé  délit  doit  être  frappé  d'une  peiné,  Si 
voulu  à  la  fois  intéresser  les  gaiidietis  ^  la  re- 
prise des  prisonniers  évadéis,  et  usek*  Il  leur 
égard  d'indulgence  toutes  les  fois  que  le  pré- 
judice occasionné  à  la  SUCiété  par  leur  négli- 
gence aurait  été  uromptemeiit  réparé  ;—  Uue 
le  décès  de  l'évadé  dUdS  les  quatre  mois  de 
^un  évasiod  Amène  ce  dernier  résultat,  puis- 
que Ife  décès  éteignàht  l'actidn  publiuue,  c'est 
le  détès  et  non  l'évasion  qui  prite  la  société 
dn  moyen  de  faire  prouoncer  et  subir  la  con- 
damnation méritée  par  le  détenu  ;  qu'il  y  a 
donc  lien  de  décider  que  le  prévenu  Ramberi 
est  fondé  à  réclattier  le  béliéfice  de  l'excep- 
tion posée  en  l'art. 247,  Cod.  proc;  —Consi- 
dérant que  cette  décision  rend  inutile  Texa- 
men  de  la  question  de  savoir  si  l'évasion  de 
Gimud  atait  été  facilitée  par  là  négligence  dé 
Raiilbert,  puisque,  an  cas  où  cette  question  de- 
trait  être  décidée  dans  un  sens  affirtnatif, 
i'arU  247  mettrait  le  gardien  négligente  l'abri 
de  la  peine;  car  il  impliquait  contradiction 
que  l«6  tribunaux  correctionnels  pussent  éire 
âpp^éa  à  déclarer  la  culpabilité  d'un  prévenu 
que  la  loi  ne  permettrait  pas  de  punir.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  il  soutient 
que  l'art.  247  n'est  pas  applicable  au  cas  ac- 
tuel, et  qn'au  surplus,  fûi-il  applil:able,  il  tm 
prononcerait  qu'un  pardon,  et  u'einpécberait 
pas  la  Cour  d'examiner  si  le  gardien  a  été  né- 
gligent ,  et  de  le  condamner  au  moius  aux 
frais  de  la  poursuite  en  cas  d'artirmative. 

ARIlRT. 

Là  COUR  ;— Snr  la  culpabilité  :  — Attendu 
qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  le  nommé 
Giraud,  dit  MeSmin,  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  et  détenu  dans  lu  maison  d*arfét 


de  Tarascon,  s'est  évadé  atec  bris  de  prison, 
le  24  juin.  1854;  qu'il  s'est  noyé  le  26  en  tra- 
versant la  Duranee  pour  échapper  aux  agents 
delà  force  publique  qui  pouvaient  le  saisir, 
et  que  son  cadavre  a  été  i-etrouvé  le  80  du 
même  mois  dans  la  cotnmuncdeBarbentannei 
—Attendu  que  le  travail  préparatoire  de  l'éva- 
sion a  duré  pendant  un  certain  temps  ;  que 
tes  décombres  résuliant  du  percement  de  la 
voûte  par  où  Mesmin  s'est  évadé,  étaient  dé- 
posés dans  une  cour  où  le  gardien  aurait^  pu 
les  apercevoir;  qu'averti  par  des  prisonniers 
du  projet  sérieux  d'évasion  qui  pe  tramait, 
celui-ci  aurait  dû  redoubler  de  soins  pour  la 
prévenir,  et  que  sa  vigilance  ordinaire  n'a  pas 
été  Suffisante;  que  sa  faute  se  trouve  donc 
clairement  établie;— Attendu,  toutefois,  que 
la  cause  présente  en  àa  faveur  des  circonstan- 
ces atténuantes  ; 

Sur  l'application  de  la  pelbe  x  —  Attendu 
que  le  prévenu  a  invoqué  le  bénéfice  de  l'art. 
247,  Cod.  proc.>  souienalii.  que  le  décès  du 
prisonnier  évadé  et  la  découverte  de  son  cd- 
davre  dans  les  quatre  mois  do  l'évasion  équi^ 
valaient  à  la  reprise  ;— Atli^ndu,  en  droit,  qiie 
sf  le  décès  de  l'évadé  peut  être  assimilé  a  sa 
réintégration  dans  les  prisons,  en  fait,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s'est  réalisé  pen- 
dant la  fuite  de  Mesmin  etcellesqui  l'ont  suivi, 
permeiteni  de  dire  qu'il  y  a  eu  reprise  de  sa 
personne;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  bénéfi- 
cier le  gardien  de  l'art;  247;  —Attendu,  à 
cet  égardf,  que  cet  article  ne  prononce  que 
la  cessation  de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
ce  qui  suppose  que  la  peine  a  été  prononcée  ; 
qu'il  est,  toutefois,  inutile  de  la  prononcer 
dans  l'espèce,  puisqu'elle  ne  serait  pas  subie; 
Attendu  qu'il  n'en  éuit  pas  moins  indispen- 
sable cependant  d'examiner  la  question  de  né- 
gligence, soit  parce  que  l'intérêt  80<:ial  exige 
que  la  vérité  soit  proclamée,  quand  l'action 
publique  a  été  régulièrement  intentée  et  n'est 
pas  éteinte,  et  cela  alors  même  qu'aucune 
peine  n'est  appliquée^  soit  parce  qu'il  n'eût  pas 
été  logique  d  accorder  le  pardon  légal  de  Tart. 
247  avant  d'avoir  examiné  la  responsabilité  du 
gardien  (le  pardon  supposant  nécessairement 
une  faute  commise];  que  d'ailleurs  la  ques- 
tion des  frais  du  procès  rendait  utile  cet  exa- 
men ,  H  que  les  premiers  juges  but  eu  tort 
de  ne  pas  s'y  livrer;— Faisant  droit  ^  l'appel 
du  ministère  public,  déclare  Rambert  coupa- 
ble d'avoir,  par  sa  négligence,  facilité  l'éva- 
sion d'Anioine  Giraud,  dit  Mesmin,  le  2i  juil- 
let 1854,  lequel  condamné  à  une  peine  pei- 
péiuelle,  était  détenu  dans  la  maison  d'arréi 
de  Tarascon  et  confié  à  la  garde  dudit  Ram- 
bert; dit  toutefois  n'y  avoir  lieu  ^  prononcer 
contre  lui  ta  peine  d'emprisonnement  édictée 
par  l'art.  240,  C<id.  pén.,  combiné  avec  l'art. 
4t)3  dn  môme  Code  ;  mais  le  condamné,  néan- 
moins, aux  frais  du  procès  le  concernant  en 
première  instance  et  en  appel,  eic. 

Dû  !«  nov.  1854.  —  Cour  imp.  d'Aix.— Ch. 


1^41) 


Lois  e$  DëeUiam  dwerseê. 


correct.— Prrff.,  M.  Bédarride.- Cône <.  eonf., 
M.  Roque,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Aruaud. 

APPEL.— Renoncutioic.—Deiiniir  k  essort. 

L^g  parties  peuvent,  en  conlractant^  conve- 
nir (Pavance  que  les  difficullés  qui  pourraient 
syieier  au  sujet  de  leurs  conventions,  seront 
Jugées  sans  appel  ou  en  dernier  ressort  par  un 
tribunal  qu'elles  désignent  d^avanee  :  aucune 
loi  ne  dé  fend, même  en  contractant,  la  renon- 
ciation çLnticipée  à  Cappel.  (Cod.  proc.,  4i3  et 
453.)  (lî 

Une  telle  stipulation  ne  saurait  d^ailleurs 
être  assimilée  à  une  clause  compromissoire , 
soumise  pour  sa  validité  aux  prescriptions  de 
VarL  1006,  Cod.  proc.—V.  2*  espèce  (-2). 
r*  £«p^cf.— (Douce— C.  Maisonobe.) 

Par  conventions  verbales  du  3  mars  185i, 
le  sieur  Maisonobe  s*est  engagé  vis-à-vis  le 
sieur  Douce  à  procurer  un  remplaçant  pour 
le  service  militaire,  au  fils  do  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  le  sort  Pappeltoraît  à  faire  par- 
tie du  contingent  de  la  classe  de  1853  :  le  prix 
de  Tassorance  était  Ûxé  à  1200  fr.  Il  fut  stipulé 
en  même  temps  que  s'il  survenait  des  difficul- 
tés relativement  à  l'exécution  du  contrat,  el- 
les seraient  soumises  au  tribunal  de  com- 
merce d'Aurlilac,  lequel  jugerait  en  dernier 
ressort  et  sans  appel  les  parties  renonçant 
expressément  à  se  pourvoir  devant  loule  an- 
tre juridiction.  -- Le  sieur  Maisonobe  ayant 
appris  par  une  lettre  circulaire  du  sieur  Dou- 
ce, (lu  -22  avr.  1854,  qu'il  regardait  comme 
nulles,  par  suite  de  la  guerre  qui  venait  d*é- 
claier,  les  conventions  de  remplacements  mi- 
litaires qu'il  avait  faites  anlérieureinenl  avec 
des  tiers,  et  qu'il  n'entendait  pas  les  exécuter, 
a  assigné  le  sieur  Douce  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Aarillac,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  tenu  de  fournir  au  fils  du  demandeur  un 
remplacement  vdable,  à  peine  de  1200  fr.  de 
dommages-intéréls. 

23  mai  1854,  jugement,  qualifié  en  dernier 
ressort,  qui  adjuge  au  demandeur  ses  con- 
clusions* —Le  sieur  Douce,  tenant  pour  nulle 
et  sans  effet  obligatoire  la  renonciation  à  rap- 
pel, faite  d'avance  par  la  convention  du  3 
mars  1854,  relativement  à  des  diffit  ultés  pu- 


(1)  On  s^accorde,  généralement  à  reconnaître  que 
les  parties  peuvent  aujourd^hai,  comme  sous  la  loi 
du  16  août  i790  (fit  k ,  art.  6),  renoncer,  durant 
une  instance,  à  la  faculté  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment à  intenrenir.  F.  les  auteurs  cités  dans  notre 
Table  générale,  v*  Appel,  n.  20,  et  dans  le  Cod, 
proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  àkS,  n.  191,  ainsi 
que  deux  arrêts  des  Coure  de  Bruxelles,  16  juill. 
18U  (Cotlect,  nouv.  8.2.525),  et  de  Rennes,  2& 
juill.  1812  {C.  n.  Â.2.164)  ;...  sans  toutefois  qu'il 
soit  permis  de  confier  aux  juges  le  pouvoir  de  pro- 
noncer par  forme  d'arbitrage  et  comme  amiables 
compositeurs,  car  alors  Tappel  serait  rcccvable, 
malgré  la  renonciation  des  parties  :  Cass.  30  août 
1813  (S-V.  13.1.Â30  ;  C.  n.  Â.1.631).—  Mais  la  re- 
,  noncialion  à  Tappel  ou  le  pouvoir  donné  aux  juges 
de  prononcer  en  dernier  ressort  peut-il  être  stipulé 


rement  éventuelles,  a  in terjelé appel  du  juge- 
ment rendu  contre  lui.  Mais  riotimé  a  opposé 
une  un  de  non-recevoir  prise  de  la  renoncia- 
tion k  l'appel  dont  il  s'agit,  soutenant  que 
cette  renonciation  était  valable  et  obligatoire, 
par  le  motif  que  l'appel  des  jugementa  n'est 
pas  d'ordre  public. 

ARltfiT. 

LA  COUR  i  —  Attendu  que  le  jugement  in- 
tervenu entre  les  parties  au  tribunal  de  com- 
merce d'Aurillac,  le  23  mai  1851,  n'était  pas 
susceptible  d'appel  ;  —  Qu'en  effet,  les  stipu- 
lations verbales  du  3  mai  1854,  par  lesquelles 
les  parties  étaient  convcuues  que  les  difficul- 
tés auxi|uelles  ces  stipulations  pourraient 
donner  lieu  seraient  portées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Aurillac  et  jugées  en  der- 
nier ressort,  n'avaient  rien  de  contraire  à  la 
loi  et  obligeaient  valablement  les  parties  ;— 
Qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  parties  reoiuicent  à  la 
faculté  d'appeler  de  la  décision  qui  pourrait 
intervenir  sur  les  difficultés  naissant  de  leurs 
engagements  respectifs  ;— Que  l'an.  7,  Cod. 

Eroc.  civ.,  qui  permet  aux  parties  de  proroger 
I  juridiction  du  juge  de  paix,  en  Tautorisaut 
à  statuer  en  dernier  ressort  sur  des  contesta- 
tions dépassant  les  limites  de  sa  juridiction, 
démontre  que  la  renonciation  à  l'appel  avant 
le  jugemeut  n'est  contraire  ni  k  la  loi,  ni  à  l'or- 
dre public;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art. 
639,  Cod.  comm.,  applicable  à  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  autorise 
formellemeni  les  parties  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  usant  de  leurs  droits, 
à  renoncer  h  l'appel  do  jugement  à  initr«euir 
sur  les  difficultés  qui  les  divisent  ;— Qu'ainsi* 
les  parties  entre  lesquelles  sont  intervenues 
les  conventions  verbales  du  3  mars  1854  ont 
pu,  aux  termes  de  l'art.  639  précité,  renoncer, 
dans  ces  conventions,  à  interjeter  appel  de  la 
décision  qui  serait  reudue  sur  les  difficultés 
auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  cette  renonciation  soit 
faite  au  moment  même  des  conventions  ou 
devant  le  tribunal  après  que  l'aciiou  a  été 
formée  -,  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  sérieux 


d'avance  dans  un  acte  entre  des  parties  coatracian- 
tes  ?  C'est  un  point  qui  n*est  pas  sans  difficulté.  F. 
à  ce  sujet  nos  ob!»ervations,  en  note  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  H  jaiiv.  18À2  (Vol.  1852.3. 
225),  qui  s'est  prononcé  pour  TaOïrmative  comme  le 
font  les  deux  arrêts  des  Cours  de  Riom  et  d'Angers 
que  nous  recueillons  ici.  Toujours  est-il  qu'une 
pareille  stipulation  serait  nulle  si  elle  avait  pour 
effet  d'attribuer  joridiclion  à  un  juge  essentiellement 
incompétent  pour  connaître  de  la  contestation.  Sic 
Paris,  5  août  18^8  (Vol.  18â8.2.525 --  P.  18â8.2. 
àU),  et  Caen,  5  déc  18Â8  (Vol.  18&9.2.575  —  P. 
1850.1.653). 

(2)  F.  sur  ce  point  particulier,  les  observations 
qui  accompagnent  divers  arrêts  rapportés  dans  nos 
VoL  de  18Â7.2.2&2  ;  de  18Â8.1.196  et  317,  et  de 
1852.2.225. 
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qui  puissent  établir  une  difTérence  juridique 
entre  la  renonciation  qui  précède  l'inslnnce 
et  celte  qui  intervient  après  la  siguilicaiion 
de  la  demande  en  justice  ;  —  Allen  du  que  la 
faculté  trinierjeter  appel  d*une  décision  est 
un  droit  purement  privé  dont  l'usage  ou  l'a- 
bandon appartient  k  la  partie  intéressée;  — 
Que  ,  par  conséquent ,  ta  renonciation  au 
droit  d  appeler  d'une  décision  à  intervenir 
peut  être  l'objet  d'un  contrat,  comme  toutes 
les  stipulations  qui  ne  sont  pas  prohibées  par 
la  loi  ; — Donne  défaut  faute  de  plaider  contre 
l'appelant,  et,  pour  le  profit,  déclare  non  re- 
cevable  l'appel  du  jucemeni  du  tribunal  de 
commerce  d'Auritlac^  du  23  mai  1854,  inter- 
jeté par  Alexis  Douce,  eu  sadite  qualité,  con- 
tre Antoine  Maisonobe. 

Du  20  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
3*  cb. —  Prés.^  M.  Grelticbe. — Concl.f  M.  An- 
celot,  av.  gén. 
2*  Espèce. ^{Esiicnviin—C.  Veyer.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  par  acte  nota- 
rié devant  M"  Robert,  notaire  à  Doué,  en  date 
du  14sept.l840,  la  dame  veuve  Belliard  a  fait 
donation  de  ses  bieusau  profit  de  Anne  Bel- 
liard, femme  Veyer,  sa  Olle,  moyennant  une 
renie  viagère  énoncée  dans  l'acte;  —  Que  le 
*20  déc*  18i7,  devant  le  même  notaire,  les 
époux  Veyer  ont  emprunté  au  sieur  Estienvrin 
la  somme  de  4,700  fr.  ;  que  la  veuve  Belliard 
est  intervenue  au  contrat  et  s'est  engagée 
comme  caution  au  paiement  de  ladite  som- 
me, sous  la  réserve  que  le  préleur  ne  pourra 
empêcher  le  paiement  de  ia  renie  viagère, 
ajoutant  *  que  dans  le  cas  de  contestation 
«  pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
«  conviennent  de  porter  leur  différend  de- 
«  vanl  le  tribunal  civil  de  Saumur,  qui  jugera 
■  en  dernier  ressort;  »  —  Considérant  que, 
par  suite  de  contestation  entre  les  parties,  le 
tribunal  de  Saumur  a  rendu^  à  la  date  du  H 
juin  1854,  un  jugement  qui  statue  sur  leurs 
prétentions  respectives;  —  Que  Estienvrin 
ayant  formé  appel  de  ce  ju^zemeut,  la  veuve 
Belliard  oppose  à  la  recevabilité  de  cet  appel 
rengagement  du  dernier  ressort  inséré  dans 
l'acte  du  20  déc.  1847;  —  Considérant  que, 
lors  de  la  confection  de  cet  acte,  les  parties 
jouissaient  de  la  libre  disposition  de  leurs 
droits  :  qu'elles  ont  pu  en  régler  l'étendue  ou 
les  restreindre,  entre  autres  s'interdire  la  l'a* 
culte  de  l'appel,  cette  faculté  constituant  un 
droit  personnel  et  privé;  —  Considérant  que 
si  le  législateur  a  établi  plusieurs  degrés  de  ju- 
ridiction comme  étant  la  garantie  d'une  bonne 
justice,  Il  a  voulu  également  assurer  la  célé- 
rité des  décisions  et  laisser  aux  parties  les 
moyens  de  prévenir  ou  de  terminer  des  luttes 
souvent  dispendieuses  et  irritantes,  même  par 
le  sacrifice  d'un  droit  uniquement  établi  dans 
leur  intérêt  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  24 
août  1790,  dont  la  dernière  partie  n'a  point 
été  abrogée,  leur  donne  expressément  le  droit 
de  consentir  à  être  jugées  sans  appel,  auquel 
cas,  dil  la  loi,  les  juges  prononceront  en  pre- 


mier el  dernier  ressort;  —Que  le  même  prin- 
cipe a  été  consacré  dans  rari.7,Cod.  proc.civ., 
et  dans  l'art.  639,  Cod.  connn.,  et  qu'il  con- 
stitue le  droit  commun  en  louies  matières  li- 
tigieuses, lorsque,  soit  en  raison  de  la  qualité 
des  parties,  soit  en  raison  de  la  matière^  il  ne 
se  présente  aucun  empêchement  h  son  applica- 
tion ;  —Considérant  que  la  clause  du  contrat, 
réduite  à  son  véritable  sens,  n'offre  pas  les 
caractères  de  la  prorogation  de  juridiction  ; 
—  Que  ces  caractères  se  manifestent  par  l'é- 
tendue donnée  aux  pouvoirs  du  juge  au  delà 
des  limites  assignées  par  la  loi  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  la  volonté  des  parties  s'est  bornée  à 
nn  abandon  de  leurs  droits,  sans  innover  en 
rien  à  l'étendue  de  la  juridiction  du  tribunal 
de  Saumur,  nu'elles  indiquaient  comme  étant 
l'autorité  judiciaire  qui  devait  connaître  de 
leurs  contestalions ,  l'acte  étant  passé  dans 
l'arrondissement  et  les  contractants  y  ayant 
leur  domicile;— Que  cette  simple  indication, 
conforme  aux  règles  de  la  compétence,  est 
sans  portée  ni  signification  pour  constituer 
une  prorogation  de  juridiction;  qu'en  effet, 
ni  la  qualité  des  juges  ni  leurspouvoirs  ne  sont 
modifiés,  que  leurs  décisions  ont  le  même  ca- 
ractère judiciaire  à  l'égard  même  des  tiers,  et 
que  la  stipulation  du  dernier  ressort  ne 
cbange  point  la  nature  de  la  clause  dont  le 
but  unique  est  de  renoncer  à  l'appel  ;  —  Con* 
sidérant  qu'il  importe  peu  que  la  renoncia- 
tion ait  çu  lieu  en  prévision  d'un  jugement  à 
rendre;  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu,  il 
sehui  sans  raison  de  dire  que,  par  l'effet  de 
la  renonciatiOD,  il  émane  d'une  juridiction 
prorogée;  or,  on  ne  se  rendrait  pas  compte 
de  la  différence  qui  pourrait  exister  dans  Tun 
ou  Tautre  cas;  d'ailleurs,  les  cboses  futures 
pouvant  être  l'objet  d'une  conveolion,  aucun 
motif  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  renoncia- 
tion à  rappel  précédât  l'exercice  actif  de  la 
juridiction  régulière;  —  Considérant  que  la 
clause  dont  s'agit  ne  présente  pas  non  plus  les 
caractères  de  la  clause  compromissoire  dont 
la  validité  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment des  conditions  mentionnées  dans  1  art. 
106,  Cod.  proc.  civ.;Tiu'il  faudrait  pour  cela 
que  celle  clause  ne  fût  autre  chose  qu'un 
compromis,  ce  qui  n'est  pas;  qu'en  effet,  le 
compromis  a  pour  but  de  terminer  une  con- 
tosiation  certaine  ou  de  prévenir  un  procès 
imminent;  de  là,  des  règles  fixes  etdéiermi- 
nées  qui  obligent  les  parties  à  faire  connaî- 
tre l'objet  du  litige  et  les  arbitres  auxquels 
doivent  être  soumis  leurs  différends ,  arbi- 
tres choisis  généralement  en  dehors  de  la  ju- 
ridiction ordinaire,  dont  les  pouvoirs  se  bor- 
nent à  l'examen  de  la  contestation  et  expi- 
rent dès  que  leur  décision  est  rendue  ;— Que 
la  clause  de  l'acte  du  20  déc.  1847  de  présente 
aucune  analogie  avec  ces  caractères;  qu'elle 
ne  régit  que  des  difficultés  possibles,  mais 
encore  inconnues,  qui  peut-être  n'existeront 
jamais,  et  qui  n'ont  pu  être  précisées  qu'en 
termes   généraux,   à  savoir  qu'elles  auront 
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pour  c;\usc  rexécqlion  de  l'acK*;  qu'a-;  sur- 
plus, fùl-elle  compromissoire,  ci'  (|ui  n'esi 
pas,  étant  circonscrite  ainsi,  le$  prescriptions 
de  Tart.  1006  seraient  suffisamment  remplies  ; 
— •  Considérant  que,  le  6  avril  185i,  Estien- 
Trlo  a  reçu  assignation  et  copie  de  la  requête 
qui  détermine  l^ibjet  du  litise,  le  tribunal  oui 
doit  en  être  saisi,  et  relate  Tacte  du  20  déc. 
1847,  en  vertu  duquel  il  a  fait  vendre  les  biens 
qui  garantissaient  le  paiement  de  la  rent^  via  • 
gère  de  la  veuvt^  Bcltiard  ;  qu*en  acceptant  le 
débat  sans  protestation  ni  réserve,  il  s* est  ap- 
proprié ledit  acte  et  doit  aujourdiiui  en  suhir 
la  conséquence;  —  Considérant  que  les  con- 
ventions librement  forinées  doivent  recevoir 
exécution  ;  que  ce  serait  faire  violence  à  cette 
liberté  s'il  u'ctaii  permis  d'arrêter  d^avance 
les  moyens  d'empêcher  Ijes  procès  de  naîire 
ou  de  se  prolonger;  q|ie  cette  faculté  peut 
faciliter  les  contrais  et  même  devenir  rélé- 
uient  essentiel  de  leur  formation  ;  qu'enfin  la 
loi  en  ne  la  prohibant  pas  a  reconnu  les  avan- 
liiges  que  pouvaient  en  retirer  les  justiciables 
dont  elle  a  voulu  respecter  les  droits  et  les  vé- 
ritables intérêts;  Déclare  Pappel  formé  par 
Ëstienvrin  non  recevable,  etc. 

Du  23  nov.  185i.--Cour  imp.  d*Ângers.  — 
Pré$.,  M.  Mondeu-Geonevray. 

!•  BAIL.  —  Bail  verbal.— Preuve  tbsti- 
MOiiuLB.— Preuve  par  écrit  (comh.  de). 

•2  l'RBUVE  par  écrit  (COMM.  PB).  —  Dé- 
CLARATIOlfS  d'audience. 

1"  Varl.  1715,  Cod.  Nap.,  qui  défend  d^ad- 
mellre  la  preuve  par  témoins  de  Vexittence 
d'un  bailverbal,  dans  le  cas  où  ce  bail  n'a  reçu 
aucune  eiécutiop,  quelque  modique  çuVfi 
soit,  le  priXy  ne  doit  pas,  par  argument  a 
routrario,  être  entendu  en  ce  sens^  que  la 
preuve  leslimoniale  soit  admissible  toutes  les 
lois  qu^il  y  a  eu  commencement  d'exécution 
au  bail  prétendu  (1). 

La  preuve  testimoniale  est'^lle  admissible 
en  cette  matière  de  baux  verbaux,  quand  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrite 
—  Non  rés.  (2  . 

i»  Les  déclarerions  personnelles  des  par- 
ties à  Vaudience  du  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peuvent  consliiuer ,  pour  les  juges 
d^ appel ,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qu'adulant  que  les  termes  de  ces  déclara-' 
tion*  ont  été  recueillis  et  constatés:  on  ne  doit 
pas  attacher  une  telle  valeur  d  celles  que  les 
premiers  Juges  disent  vaguement  avoir  été  fai- 
tes à  leur  audience^  sans  en  retracer  ni  le 
sens,  ni  les  termes,  et  sans  permettre,  par 
conséquent,  au  juge  supérieur  d'en  apprécier 
le  caractère.  (Cod.  Nap  ,  13i7  (a). 

(4)  C'est  un  point  pur  lequel  1«  jurisprudence  et 
4e9  auteurs  (moins  M.  Durantoo)  sont  d'accord.  F. 
TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Bail,  u.  19  et  suif. 

(2)  Ce  point  est  controversé  entre  les  auteurs  ; 
nais  la  junsprudence  s'est  prououcée  pour  la  néga- 
tive. V.  ibid.,  D.  18. 

(3)  Cette  décision  est  un  avertissement  pour  les 


Lois  e%  Décii  ons  diverses. 


(MérieaR--C.  Favprjon,^ 
Par  un  jugement  du  '-iO  jânv.  185),  le  tribu- 
nal de  Saint-Etienne  avait  statué  en  ces  termes 
sur  la  contestation  qui  divisait  les  parties  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  resté  constant  au  procès, 
que  la  veuve  Mérieux,  es  qualités  qu*elle  agit, 
avait  loué  à  Jean  Faverjon  père  et  ^  Jean  dit 
Jacques  Faverjon  fils,  le  martinet  qu'elle  pos- 
sède au  lieu  de  la  pauzière,  commun^  de 
Chambon-FengeroUes,  ainsi  que  des  prés  et 
terres  qui  en  dépendent,  pour  une  durée  de 
six  ans,  à  compter  du  t25  déc.  18il^  avec  fa- 
cultés réiriproquos  de  résilier  ce  bail  Ji  mi-ter- 
me, en  $e  prévenant  par  écrit,  six  mois  d'a- 
vance; —  Attendu  quele  14  juin  185*2,  et  par 
exploit  d^  l'huissier  Bonnet,  les  père  et  (ils 
Faverjon  ont  donné  congé  à  la  veuve  Mérieux, 
pour  le  25  décembre  suivant ,  et  que ,  par 
suite  de  ce  congé,  cette  dernière  a  fait  ense- 
mencer une  partie  ties  terres  comprises  dans 
ledit  bail; — Attendu  que,  si  le  martinet  s'est 
trouvé,  après  Ie25déc.  1852,  en  la  possession 
de  Jean  t)esco8  et  de  Jean  dit  Jacquf^s  Faver^ 
jon,  son  Rendre,  ils  soutiennent  que  c'est 
en  vertu  d^]n  nouveau  bail  h  eux  cpnsei.ti  par 
la  veuve  Mcneux,  au  même  pri?  ("y^f  If»  précf-  j 
dent,  mais  à  la  condition,  toutclois,  qu'elle  fe- 
rait au  martinet  les  réparations  pécessaires 
pour  faire  battre  deux  marteaux  j  —  Attendu 
Pexistence  d'un  congé  régulier,  çignilié  par 
les  père  et  fils  Faverjon,  à  la  veuve  Mérieux, 
la  prise  de  posscssioii  parcelle-ci,  avant  même 
le  25  déc.  1852,  d'une  partie  des  fonds  dépen- 
dant de  la  location,  et  cette  circonstance  sur- 
tout, que  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  ibcatai- 
res  qui  occupent  aujourd'hui  le  martinet, 
mais  un  d'eux  seulement,  Jacques  dit  Jean 
Faverjon  et  Jean  Descos,  son  beau-père  ;  que 
ces  faits  prouveut,  d'une  manière  évidente, 
que  leur  possession  n'étant  point  une  suite  de 
la  première,  elle  ne  saurait  dès  lors  constituer 
une  tacite  récoudiicilon^  que  ce  ne  peut  donc 
être  qu'en  venu  de  nouvelles  conventions 
que  Descos  et  Faverjon  $e  trouvent  actuelle- 
ment en  la  possesion  du  martinet  de  la  veuve 
Mérieux  ; 

«  Attendu  que,  si  ce  nouveau  bail  n'est  paç 
régulièrement  établi  par  écrit,  il  a  néanmoms 
reçu  un  commenctiment  d'exécution,  ainsi 
que  cela  est  établi  par  le  paii  meut  effectué  par 
Faverjon  du  moniant  <Iu  loyer  dû  premier  se- 
mestre; qu'en  outre,  les  demandeurs  soutien- 
nent qu'une  somme  de  cO  fr.  a  été  par  eux 
comptée  h  la  veuve  Blérieux,  h  titre  d'élren- 
nés;  que  celle-ci,  tout  en  couvénant  d'avoir 
reçu  une  somme  de  50  fr.,  prétend  que  ce 
n'est  que  comme  remboursemt^nt  d'un  prêt  i 
qu'elle  leur  aurait  fait;  mais  que  fhé&itation  j 
qu'elle  a  mise  dans  ses  explications,  à  cet 
égard,  ne  permet  pas  de  croire  à  sa  véracité, 
en  présence  surtout  de  cette  circonstance, 


tribunaux  d'avoir  à  bien  constater  et  spécifier  les 
déclarations  qui  sont  faites  devaoi  eux  par  les  par- 
ties. 
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résvlunl  de  ses  dires,  que  le  prêt  anraîi  eu 
lieu  sftBS  reconnaissance  écrite,  et  quMl  est 
constant  et  avoué  par  ette,  qu^à  raison  dMine 
semblable  s«)mme  qu'elle  avait  payée  à  Faver- 
jou^  pour  teprii  d^uoe  cloison  en  briques,  elle 
aurait  eiigé  un  reçu  signé  de  lui,  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  elle  aurait  négligé  » 
danseetie circonstance,  une  précaution  quelle 
avait  jugée  nécessaire  dans  une  autre  et  pa- 
reille occasion  : 

«  Attendu  qu'il  est  écalement  résulté  des 
dire5;  des  parties  à  rauoience,  que  la  veuve 
Mérienx  a  fait  l'acquisition  d'un  arbre  de  Mar- 
tinet, qui  a  été  conduit  k  cette  époque  k  la 
Pauzière, ton t près  de  l'usine;  que  la  veuve 
llérieux  prétend  que  l'acquisition  de  cet  arbre 
n'avait  été  faite,  par  elle, que  dans  la  prévision 
d'un  accident  pouvant  survenir  an  martinet; 
mats  que  cette  explication  tombe  en  présence 
de  ce  fait,  qui  n'est  pas  désavoué,  que  Faver- 
jon  aurait  accompagné  la  veuve  llérieux  k 
Roanne,  pour  la  diriger  dans  e«t  achat  ;  que 
c'était  an  moment  même  où  devaient  se  com- 
meneer  les  réparations,  que  cette  acquisition 
a  été  faite,  et  que  rien,  dans  l'état  du  marti- 
net, ne  pouvait  faire  craindre  un  accident  pro- 
chain :  pourquoi  la  veuve  Mérieux  aurait-elle 
mis  tant  d'empressement  à  se  munir  de  cet 
arbre,  quand  il  n'y  avait  aucune  urgence,  si 
eUe  D*en  avait  pas  eu  besoin  pour  établir  un 
second    narteau ,  conformément   à  ce  qui 
avait  été  convenn  entre  elle  et  les  deux  de- 
mandeurs t — ^Attendu,  en  outre,  qu'il  est  con- 
stant qu'on  bail  a  été  écrit  par  le  sieur  Mé- 
rieux lui-même,  subrogé  tuteur,  beau-frère 
de  la  défenderesse ,  lequel  contient  toutes  les 
clauses  et  conditions  prétendues  par  les  de- 
mandears  ;  que  ceux-ci  soutiennent  que  s'il 
n'a  pas  été  signé,  c'est  parce  qu'ils  voulaient 
y  faire  insérer  une  clause  relative  k  un  pas- 
sage qu'ils  réclament,  passage  auquel  ils  ont 
renoncé  ensuite;  que  cet  écrit,  tout  informe 
qu'il  soit  en  l'état,  suffit  pour  préciser  les 
clauses  et  les  conditions  du  bail,  et  en  pré- 
sencede  toutes  les  circonstances  dont  il  vient 
d'être  parlé,  en  établit  suffisamment  Texis- 
tencCy  car  il  n'a  fait  que  constater  des  con- 
ventions verbales  déjà  arrêtées  entre  les  par- 
lies  et  ayant  reçu  on  commencement  d'exé- 
cution ;  —  Attendu  que  les  déclarations  de  la 
veuve  Mérieux,  faites  lors  de  sa  comparu- 
tion à  Tandirace,  constituent  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tel  qu'il  est  exigé 
par  la  loi,  pour  radmission  de  la  preuve  tes^ 
ti moniale,  et  qu'il  est  de  principe  que,  toutes 
les  fois  que  la  preuve  est  admissible,  les  juges 
peuvent  y  renoncer  lorsqu'il  existe,  comme 
dans  l'espèce,  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  suffisantes  pour  éclai* 
rer  leur  religion  i  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
ual  dit  et  prononce  que  le  batl,  en  vertu  du- 
quel Uescos  et  Faverjoo  occupent  Tusioe  de 
la  veuve  Mérieux,  au  prix  de  1,500  fr.  au- 
nueilemeiit,  aura  une  durée  de  six  ans,  à  par- 
tir do  95  déc.  1852,  et  qu'elle  sera  tenue  de 


faire  iniuiédiatement  les  réparations  ncessai- 
res  pour  la  mise  en  mouvement  de  deux  mar- 
teaux, dans  les  conditions  d'une  bonne  et 
solide  cônstrurtion,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Mérieux. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'on  ne  doit  pas  indoire  des  dispo- 
sitions de  Part.  t715 ,  Cod.  Nap.,  que  cetàr* 
ticle  ail  entendu  autoriser  la  preuve  orale  pour 
établir  l'existence  d'un  bail  verb»! ,  lorsqu'il 
V  a  eu  commencement  d'exécution;  que  le 
but  de  cet  article  n'est  pas  d'étendre,  mais  au 
contraire  de  restreindre,  en  matière  de  l»aux 
verbaux,  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'eu 
admettant ,  qu'en  matière  de  baux  verbaux, 
la  preuveorale  soit  admissible  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  prin- 
cipe ne  trouverait  pas  son  application  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet,  il  n'y  a,  dans  respèce, 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
que  si  la  jurisprudence  admet,  comme  étiuiva- 
lant  h  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
les  déclarations  personnelles  des  parties,  elle 
ne  peut  attacher  une  telle  valeur  qu'aux  dé- 
clarations dont  les  termes  ont  été  recueillis  et 
cousiaiés,  et  non  à  des  déclarations  que  le 
tribunal  dit  vaguement  avoir  éié  faites  k  son 
audience,  sans  en  retracer  ni  le  sens,  ni  les 
termes,  et  sans  permettre,  par  conséquent,  au 
juge  supérieur  d'en  apprécier  le  caractère  )— 
Considérant  que  les  présomptions,  même  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  ne  peuvent 
être  admises  là  où  la  preuve  orale  n'est  pas 
admissible  ;  qu'ainsi,  c'est  è  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  tenu  pour  valablement  établi 
le  bail  verbal  allégué  par  l'intimé  -,  —  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  émendant  ei  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  la  dame 
Mérieux,  qualité  qu'elle  agit,  est  purement  et 
simplement  renvovée  d'instance,  etc. 

Du  ^  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
2*  ch.  —  Pré$.,  M.  Dnrieu. 

ENREGISTREMENT.  -  Mutation  pai  nt- 

CES.  —  PRIVIUGE. 

Vadtninistrauon  de  l*enregistremenl  n'a 
pm  de  privilège  $nr  U  copiial  des  sommée  ou 
valeur 9  dépendant  de  la  eucceseion,  pour  le 
paiement  des  droite  de  mutation  par  dëcé», 
(C.  Nap.,  2098;  L.  2-2frim.  an  7,  art.  32.)  (I) 

...Dti  moins, elle  ne  peut  exrrcer  untelpri- 
vilége  à  l'encontre  des  créanciers  du  défunt 
qui  auraient  eux-mêmes  des  privilèges  partie 
culiers  sur  les  sommes  ou  valeurs  dont  il  s'a- 
yti(i). 

(i-3)  La  Cour  d'AmieDs  persiste  ici  dans  la  doc- 
trine qu^elle  avait  déjà  consacrée  par  deux  précé- 
dents arrêts,  Fun  du  i*'  mars  iS35  (cité  par  M. 
Cbampionnière,  tom.  A,  n.  S867,  et  rapporté  dans  le 
ContrdL  de  t'enreg.^  n,  iÂ90),et  Tantre  du  il  juin 
i85S(Vol.d86S.3.6a7— P.  i854.i.lAa) G'estaussi 
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Lais  el  Décisiani  diver$e$. 


(Âdiuin.  de  renregist.— C.  GUambellao.) 

Par  acte  autheniictue  du  7  déc.  1830,  M* 
Varry,  notaire  à  Abbeville,  a  cédé  son  office 
à  M«  Ouhuy  .  moyennanl  un  prix  fixé  à 
100,000  fr.  Le  28  mai  suivant,  la  demoiselle 
Chambellan  a  payé  de  ses  deniers  personnels 
à  M«  Varry,  en  Tacquit  de  M*  Duhuy,  une 
somme  de  53,000  fr.  à  valoir  sur  le  prix  de 
l'étude,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  nota- 
rie  reçu  lemémejour,elparcet  acte,  M" Varry 
a  subrogé  la  demoiselle  Chambellan  jusffu'à 
due  coucurrence  dans  son  privilège  de  ven  • 
deur,  sous  la  réserve  de  ses  droits  pour  ce 
qui  lui  restait  dû.— Peu  après,  est  décédé  Dii- 
huy,  le  3  déc.  1851,  et  sa  succession  est  deve- 
nue vacante  par  suite  de  la  renonciation  de 
rbériiier,  seul  apte  à  la  recueillir. 

Le  29  janv.  1852 ,  par  acte  reçu  devant 
notaire,  rétude  de  M"  Duhuy  fui  cédée  h 
M' Mord,  moyennant  un  prix  de  72,000  Tr., 
qui  fut  consigné  à  la  caisse  des  dépôis  et  con- 
signations. Le  curateur  à  la  succession  va- 
cante a,  en  outre,  déposé  diverses  sommes 
provenant  du  prix  du  mobilier,  de  l'argent 
trouvé  au  domicile  du  défunt  et  des  recou- 
vrements efreclaé8,s'élevant  au  total  à7,i1 4 Ir. 
91  c. 

Uue  contribution  ayant  été  ouverte  devant 
le  tribunal  d*Al)beville,  le  règlement  provi- 
soire a  divisé  les  sommes  h  distribuer  en  trois 
masses  :  la  première  comprenant  le  prix  du 
mobilier  vendu;  la  seconde  Targcnt  et  le 
montant  des  recouvrements;  la  troisième  le 
prix  de  Toffice.  —  Sur  la  première  masse,  le 
juge-commissaire  a  colloque,  par  privilège,  les 
loyers  dus  et  accessoires.  Sur  le  surplus  de 
cette  masse  et  sur  la  seconde,  il  a,  après 
avoir  colloque  les  créanciers  privilégiés,  sui- 
vant Part.  2102,  attribué  par  privilège  l'ex- 
cédant à  radministration  des  domaines  pour 
les  droits  de  mutation  s'élevant  en  principal 
à  9,068  fr.  4  cent.  Sur  la  troisième  masse,  il 
a  colloque  par  privilège  et  préférence,  même 
à  regard  de  l'admiDislration  des  domaines  : 
en  première  ligne  M*  Varry,  pour  la  somme  de 
45,000  fr.  lui  restant  due  sur  son  ofDce  ^  eu 
seconde  ligne  la  demoiselle  Chambellan,  pour 
les  55,000  fr.  payés  par  elle  en  Tacquit  de 
M«  Duhuy. 

L'administration  a  conteste  ce  règlement, 
en  sonlenanl  qu'elle  devait  être  colloquèe  par 
privilège  et  préférence  sur  la  loialitc  des  som- 
mes à  distribuer.— La  demoiselle  Chambellan 
a,  de  son  côté,  contesté  la  colloealion  par  pri- 


ropinion  que  nous  avons  soutenue  dans  notre  Collect, 
nouv,y  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  vent,  an  ik  (Vol.  2.  i.  166).— Quant  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  sans  être  pronon- 
cée d'une  manière  bien  absolue  sur  la  question,  elle 
offre  cependant  une  tendance  à  la  décider  dans  uu 
sens  contraire  à  Tarrét  que  nous  recueillons  ici  Paï- 
ens toutefois  remarquer  que  parmi  les  arrêts  de 
cette  Cour  qui  ont  reconnu  l'existence  d'un  privi- 
lège en  faveur  de  In  r'^^to  «nr  le  mobilier  de  In  <(uo- 


vllége  de  l'administratiou  aur  lea  deux  pre- 
mières masses. 

Jugement  du  tribunal  d^Âbbeville,  qui  re- 
jette le  contredit  élevé  par  Tadministration, 
accueille  celui  de  la  demoiselle  Chambellan, 
en  décidant  que  la  régie  n^avaii  pas  de  privi  - 
lége  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
sur  aucune  des  trois  masses  comprenant  Tac- 
tif  mobilier.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  si,  dans  l'ancien 
temps,  les  droits  de  mutation  ont  pu  jouir  de 
la  priorité  réclamée  par  l'appelante  h  titre  de 
prélèvement  sur  la  propriété  même,  il  ne  sau- 
rait plus  en  être  de  même  aujourd'hui,  et  ils 
ne  pourraient  avoir  droit  à  cette  priorité 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  le  titre 
de  créance  privilégiée  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2098,  Cod.  Nap.,  les  privilèges 
des  tiroits  des  tiers,  et  Tordre  dans  lequel  iU 
s'exercent  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent,  et  que  la  loi  de  frim.  aa  7  n'é(a> 
blit  et  ne  règle  au  profit  du  Trésor  aucun  pri- 
vilège quelconque,  k  raison  des  droits  de 
mutation  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que 
Texistence  d'un  privilège  pût  s'établir  par 
voie  de  simple  argumentation,  celle  tirée  de 
l'exclusion  des  charges  de  la  succession  pour 
la  liquidation  des  droits  de  mutation  ne  pour- 
rait évidemment  avoir  une  telle  conséquence; 
que  cette  exclusion,  uniquement  relative  aa 
règlement  de  la  situation  et  des  droits  de  la 
régie  à  l'égard  de  la  succession  seulement, 
est  étrangère  aux  créanciers  de  la  succession, 
et  ne  saurait  réagir  contre  eux  en  conférante 
la  régie  un  droit  particulier  de  recouvrement; 
—  Attendu  que  la  disposition  unique  de  celte 
loi,  qui  confère  k  la  régie  un  moyen  parti- 
culier de  recouvrement,  est  celle  de  Tart.  32, 
dont  les  effets  se  bornent  aux  revenus  des 
biens;—  Attendu  que  le  projet  de  loi  de  1848 
et  les  faits  divers  qui  s'y  rattachent  condui- 
sent nécessairement  à  la  convictiou,  qu'aux 
yeux  même  de  la  régie,  le  privilège  réclamé 
par  elle  n'existe  pas; — Auendu,  enfin,  qu'aux 
termes  du  même  art.  2098  déjà  cité,  le  Trésor 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis,  et  que  ce  prin- 
cipe, constamment  respecté  et  appliqué  dans 
toutes  les  lois  postérieures  qui  ont  organisé 
les  différents  privilèges  du  Trésor,  l'était  en- 
core d'une  manière  formelle  dans  le  projet  de 
loi  de  1848,  et  que  dès  lors  la  prétention  de  la 
régie  de  puiser  dans  la  distribution  dont  s'a- 


C3ssion,il  en  est  un,  du  28juill.  1851  (Vol.  1851.1. 
761— P.  1851.3.129),  qui  n'a  admis  ce  privilège  qu'à 
l'encontre  des  créanciers  de  Phéritier  seulement,  sans 
parler  des  créanciers  de  la  succession,  et  cela  par  le 
motif  tout  particulier  à  ce  cas,  que  les  biens  du  dé- 
funt ne  passent  à  l'héritier  que  diminués  des  droits 
acquis  au  Trésor  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  motif  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  la  ques- 
tion, lorsque,  comme  ici,  die  s'élève  avec  les  créan- 
ciers du  défunt.. 


Loii  el  ûéeiiitmi  diveruê. 
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git  différents  privilèges  smérienrs  à  l'ouver- 
lure  ir.éme  de  la  succession  est  eo  opposiiion 
manifeste  avec  tous  les  principes  de  la  ma- 
tière ;— Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  18  nov.  I85i. — Cour  imp.  d'Amiens. — 
2»  ch.-^Préê.,  M.  Poirel.  —  VoncL,  M.  Sirau- 
din,  av.  gén.— P/.,  MM.  Girardin  et  Dauphin. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Titus  d'od- 

TRAGB.— Biographie.— OEovRBCOLLECTiys. 

—  Aotbqr.  —  Editbor.  —  Contrefaçon. 

Le  lUre  de  Biographie  universelle  ancienne 
et  moderne,  êom  lequel  a  éié  publié  le  Dielion' 
ntdre  hUtorique  des  frères  Michaud,  consii- 
lue  pour  eux  ou  leurs  cessionnaires  un  droit  de 
propriété^  et  ne  peut,  dès  lors ,  à  peine  de  con^ 
Irefaçon,  être  donné  à  un  autre  ouvrage  du 
mtfme  genre,  même  en  y  ajoutant  quelques 
éwmeieUions  aeeessoires  différentes:  on  ne 
saurait  considérer  ce  titre  de  Biographie  uoi- 
verselte  comme  une  désignation  générique 
qu'il  est  libre  à  chacun  d'employer  (1). 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'un  ouvrage 
collectif  \tel  qu'un  Dictionnaire  historique), 
qui  ra  organisé,  en  a  rassemblé^  choisi  et  dis- 
tribué les  matériaux  aux  savants  et  gens  de 
lettres  avec  lesquels  il  a  traité^  qui  a  contrôlé 
ou  fait  contrôler  les  articles  composés  pour  cet 
ouvrage  y  dotl-ti  être  réputé  auteur  de  Veu" 
semble  de  Vcsuvre  ainei  entreprise  ^  et  non  sim- 
ple éditeur  f  en  sorte  qu'on  ne  puisse j  sans 
contrefaçon,  reproduire  dans  un  ouvrage  du 
m^hne  genre  les  articles  rédigés  et  signés  par 
des  auteurs  morts  même  depuis  plus  de  vingt 
ans?  Rê8.  nég.  par  la  Cour  d'Amiens  :  voy. 
pag.  50,  et  Affirm.  par  la  Cour  d'Orléans  : 
voy.  pag.  51  (2). 

(Thoisnier-Desplaces~C«  Didot.) 

Dans  cette  affaire,  qui  restera  célèhre  dans 
les  annales  de  la  librairie,  nous  avons  rapporlé 
(Vol.  de  1853.1.545)  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  16  juill.  1853,  qui,  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  formé  contre  un  précé- 
deot  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pans  du  4 
mars  précédent,  décidait  t— 1<»  en  rejetant  le 
premier  moyen  de  cassation  proposé,  que  le  ti- 
tre de  Biographie  universelle  donné  à  un  ou- 
vrage était  une  désignation  générique  qui  pou- 
vait être  employée  par  tout  autre  auieur  ou 
éditeur,  surtout  quand  il  y  ajoutait  d'autres 
énonciations  de  nature  à  prévenir  touie  con- 
fusion entre  les  deux  ouvrages;  ^  3"*  en  ac- 
cueillant, au  contraire,  les  autres  moyeos  de 
cassation,  que  la  conception  et  la  publication 


(1)  Sur  cette  question,  que  la  Cour  d^Oriéans  a 
résolue  ici  contrairement  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  16  juill.  1853  (VoL  1853. 
1.5àô— P.  1858.3.101),  voy.  TabU générale  Devill. 
et  Gilb. ,  T*  Propriété  littéraire,  n.  30  et  soiv.,  et  Cod, 
pén,  annoté  de  Gilbert,  art.  425,  n.  36  et  suiv. 

(3)  La  Cour  de  canation  s'était,  oonune  on  sait, 
prononcée  pour  Taflimiative  par  son  arrêt  précité 
du  16  juill.  1858.  On  remarquera  le  soin  avec  le- 
quel la  Cour  d^Orléans  a  motivé  sa  décision  con- 

LY.-ir  PARTIR. 


d'un  ouvrage  collectif,  tel  qu'un  Dictionnaire 
biographique  (et  spécialement  la  Biographie 
universelle  des  frères  Michaud),  constituaient, 
dans  les  circonstances  données,  pour  Fauteur 
de  cette  entreprise,  un  véritable  droit  de  pro- 
priété littéraii  e,  qui  s'opposait  à  ce  que  Ton 
pût,  sans  contrefaçon,  en  reproduire  les  arti- 
cles dans  un  ouvrage  du  même  genre. 

L'affaire  fut,  h  la  suite  de  la  cassation,  ren- 
voyée devant  la  Cour  impériale  d'Amiens.  — 
Là,  il  fut  préiendu,  dans  Tiniérêt  de  la  dame 
Thoisnier- Desplaces,  plaignante  (ccssîoonalre 
des  frères  Michaud),  que  la  Cour  de  renvoi 
devait  prononcer  sur  tous  les  moyens  primi- 
tivement invoqués  à  Tappui  de  la  plainte,  et 
par  conséquent,  sur  celui  relatif  à  Tusurpa- 
lion  du  titre,  comme  sur  ceux  de  reproduc- 
tion des  articles  de  la  Biographie  Michaud. 

Mais,  par  arrêt  du  l"déc.l853,  la  Courd'A* 
miens,  se  fondant  sur  ce  que  le  moyen  pris  de 
Tusurpaiion  du  titre  avait  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation,  décida  qu'il  y  avait  chose 
jugée  à  cet  égard,  ce  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  se  livrer  à  l'examen  de  ce  moyen  j  et, 
sur  les  autres  points,  Tarrét  statua  dans  les  ter- 
mes suivants:  —  «  En  ce  qui  concerne  la  re- 
production de  cinquante-neuf  articles  ou  no- 
tices empruntés  à  la  Biographie  universelle 
des  frères  Michaud  :  —Attendu  que  celte  re- 
production, dans  de  telles  limites,  ne  peut,  en 
l'ait,  être  considérée  comme  portant  une  at- 
teinte réelle  k  la  propriété  de  l'ensemble  de 
cette  Biographie;  aue  les  frères  Blichaud  ne 
peuvent  être  admis  a  se  plaindre  en  contrefa- 
çon pour  ces  articles  qu'autant  qu'ils  en  se- 
raient coauteurs  ;  que  cette  qualité  ne  peut 
résulter  pour  eux  des  soins  nombreux  et  du 
contrôle  plus  ou  moins  sérieux  qu'ils  y  ont  ap- 
portés; qu'en  agissant  ainsi,  ils  n'ont  fait  que 
ce  que  font  à  divers  degrés  les  éditeurs  des 
grands  ouvrages  collectifs  de  ce  genre, ce  qui 
ne  leur  confère  aucun  droit  d'auteur  ;  que, 
lors  même  que  des  documents  privés  incon- 
nus du  public  établiraient  que  les  frères  Mi- 
chaud ont  eiïeciivement  participé  à  la  confec- 
tion de  certains  articles,  celte  preuve  serait, 
au  moins  pour  le  passé,  sans  efucaciié  contre 
les  tiers,  quand  ceux-ci  ont  été  avertis  par  la 
publication  de  la  Biographie  que  chaque  arti- 
cle serait  signé  par  son  auteur,  qui  en  aurait 
la  responsabilité;  que,  dans  ce  cas,  le  public 
n'a  plus  à  envisager  que  les  droits  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  cet  auteur;  que,  si 
ces  droits  sont  tombés  dans  le  domaine  pu- 
forme,  et  la  force  des  raisonnements  sur  lesquels 
elle  Tappuie.  On  peut  voir,  au  surplus,  dans  le  sa- 
vant rapport  de  M.  le  conseiller  Quéoault,  sur  lequel 
est  intervenu  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  et 
dans  le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  Dupré-La- 
salle,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ja  Seine 
(F.  notre  Vol.  de  1853,  pag.  5â5  et  552),  les  nom- 
breux aspects  sous  lesquels  la  question  peut  être  en- 
visagée, et  les  diflîcultés  diverses  qu'elle  fait  surgir. 
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blic,  tout  le  inonde  est  appelé  à  en  jouir  au 
gré  de  ses  intérêts  ;  que,  aans  le  fait,  les  arii- 
cleis  reproduits  par  les  frères  Didot  sout  tous 
dans  cette  condition,  etqu^ainsi,  la  plainte  en 
contrefaçon  dirigée  contre  eux  est  mai  fon- 
dée... » 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  du  4  mai 
1854,  prononcé  comme  il  suit:-—»  Sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  d'une  fausse  application  du 
principe  de  la  chose  jugée  et  d'une  violation 
des  art.  1351,  1352,  Cod.  Nap.,  et  427,  Cod. 
Snst.  crini.  :— Vu  ces  articles;— Attendu  que, 
dans  la  plainte  par  laquelle  les  parties  civiles 
ont  inculpé  les  frères  FIrmin  Didot  d*avoir 
'contrefait  la  Biographie  ancienne  el  moderne 
des  frères  Micbaud,  par  la  publication  d'un 
même  ouvrage  sous  le  titre  de  Nouvelle  Bio^ 
graphie j  ancienne  et  moderne,  ainsi  que  dans 
le  jugement  de  première  instance  et  dans  les 
arrêts  qui  ont  suivi,  il  ne  s'est  agi  que  d'une 
prévention  unigue,  que  les  plaignants  fai- 
saient,il  est  vrai,  résulter  de  ces  trois  circon- 
stances :  1*  reproduction  du  titre  ;  i<*  plagiat 
de  vingt-deux  articles,  et  3^  copie  textuelle 
de  cinquante-neuf  ou  de  soixante  et  un  au- 
tres articles  \  mais  que  ces  trois  éléments  ne 
constituaient,  en  réalité,  qu'un  seul  chef  d'in- 
culpation ,  un  seul  délit  de  contrefaçon  ;  — 
Que,  si  l'arrêt  de  cassation  du  lôjulli.  1953 
a  statué  distinctement  sur  les  trois  moyens 


duction  du  titre  de  l'ouvrage,  ce  rejet,  non  du 
pourvoi,  mais  simplement  d'un  mojren,  ne 
portait  pas,  en  ce  cas,  une  solution  définitive 
sur  cet  élément  du  procès,  et  n'a  pas  empê- 
ché que  le  même  arrêt  n'annulât  pour  le  tout, 
par  sa  disposition  finale,  la  décision  alors  at- 
taquée, et  ne  renvoy&tla  cause  en  son  entier 
devant  la  Cour  impériale  d'Amiens,  chambre 
correctionnelle,  pour  qu'il  y  fût  statué  con- 
formément à  la  loi  sur  les  appels  interjetés 
par  les  parties  civiles  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ;— 
Qu'une  pareille  cassation  et  un  pareil  renvoi 
devant  des  magistrats,  qui  sont  Juges  k  la  fois 
du  fait  et  du  droit,  leur  conféraient  nécessaire- 
ment la  plénitude  de  juridiction  sur  le  délit  et 
les  investissaient  du  devoir  d'examiner  la  pré- 
vention dans  toutes  ses  parties,  et  du  droit 
d'y  statuer  dans  la  pleine  liberté  de  leurs  lu- 
mières et  de  leur  conscience ,  même  en  ce 
qui  concernait  le  moyen  rejeté;  —  Que,  ce- 
pendant, la  Cour  impériale  d'Amiens  a  refusé 
d'entrer  dans  l'examen  de  rélém.ent  de  con^ 
trefaçon  puisé  dana  la  reproduction  du  titre, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  circonstance 
avait  été  irrévocablement  écartée  par  l'arrêt 
du  16  juin.  1853,  lequel  avait,  sur  ce  point, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
principes  de  la  matière  et  les  articles  invo- 
qués;—Sans  qu'il  soit  besoin  de  sutuer  sur 


le  deuxième  moyen,— Came  l'arrêt  reodii  par 
la  Cour  impériale  d'Amiens,  et  renvoie  la 
cause  devant  la  Cour  impériale  d'Orléans*  » 
Après  discussion  solennelle,  oette  dernière 
Cour  a  rendu  l'arrêt  que  volei  ; 

AEEfiT. 

LA  COUR  ;  »  Considérant  que  la  dame 
Thoisnier-Desplaces,  comme  cessionnaire  de 
la  deuxième  édition  de  la  Biographie  Mi- 
chaud,  poursuit  la  réparation  civile  du  délit 
de  contrefaçon  qu'elle  prétend  avoir  été  com- 
mis à  son  préjudice  par  les  frères  Firmin  Di- 
dot, dans  les  six  premières  livraisons  du  Dic- 
tionnaire historique  destiné  i  faire  concur- 
rence à  celui  qu'elle  réimprime,  livraisons 
Îu'ils  ont  publiées  sous  ce  titre  :  Nouvelle 
Hographie  universelle^  ancienne  et  moderne , 
—Considérant  que  le  jugement  et  l'arrêt  qui 
ont  repoussé  les  réquisitions  de  la  partie  pu- 
blique tendantes  à  l'appiicatlon  des  peines 
prononcées  par  la  loi,  ont  acquit,  par  l'ab- 
sence d'un  pourvoi  de  la  part  du  ministère 
publie ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur 
des  prévenus  ;  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  à 
statuer  que  sur  les  conclusions  de  la  partie  ci- 
vile;—Considérant  que  celle-ci,  dans  sa  plainte 
du  19  mai  1853,  fait  résulter  le  délit  de  conire- 
façon  tant  de  l'usurpation  du  titre  de  la  Bto- 
graphie  Miehaud  que  du  plagiat  de  9S  notices 
biographiques  et  de  la  reproduction  textuelle 
de  bl  autres  de  ces  notices  ; 

En  ce  qui  touche  l'usurpation  du  litre  :^ 
Considérant  qu'il  est  lustiné  que,  sur  la  cou- 
verture de  chacune  des  six  premières  livrai- 
sons du  Dictionnaire  historiée,  publié  par 
les  frères  Didot  en  concurrence  avec  la 
deuxième  édition  de  la  Biographie  Miehaud, 
en  même  temps  que  dans  les  déclarations  fai- 
tes au  bureau  de  la  librairie,  dans  les  pros- 
pectus imprimés,  dans  les  affiches  placardées, 
dans  des  insertions  faites  tant  au  Jouma,l 
de  la  librairie  que  dans  neuf  journaux  de 
Paris,  les  prévenus  ont  annoncé  leur  diction- 
naire sous  ce  tîure  :  Nouvelle  biographie  uni^ 
verselle,  ancienne  ei  moderne  /—Considérant 
que  le  Code  pénal  punit,  comme  contrefaçon, 
toute  édition  en  tout  ou  en  partie  d'un  écrit  en 
contravention  aux  lois  sur  la  propriété  des 
auteurs,  laissant  au  juge  le  soin  d'arbitrer 
dans  quelles  limites  raisonnables  doit  se  ren- 
fermer l'application  de  la  loi  k  la  reproduc- 
tion partielle  I  —  Considérant  que  le  titre 
d'un  écrit  en  forme  une  partie  souvent  im- 
portante au  point  de  vuelittérairey  et  toujours 
indispensable  pour  spécifier  et  individualiser 
l'ouvrage  ;  —  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'as- 
sociatiun  de  o^smot&i  Biographie  universelle, 
ancienne  el  moderne,  ait  été  employée  en 
France  pour  former  le  titre  d'un  dictionnaire 
historique  avant  l'application  qu'en  ont  faite 
les  frères  Miehaud  en  1811,  et  l'appropria- 
tion qu'ils  ont  créée  par  là  à  leur  profit  ;  que 
les  expressions  consacrées  jusque*^ là  par  l'u- 
sage pour  désigner  et  définir  ce  genre  d'ou- 
vrage étaient  celles  de  :  Dictionnaire  historié 
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fuê  imtoer«#/;— Considérant  que  ce  litre  avait 
acquis,  en  1852,  par  le  succès  de  \^Biographiè 
Muhaaâ^  une  autorité  et  une  célébrité  qui 
eairaient  dans  les  conditions  du  placement 
fitciie  d'une  deuxième  édition  ;— Considérant 
que  le  titre  d'un  ouvrage  connu  par  un  écla- 
tant succès,  en  promettant  tous  les  mérites  de 
Pœuvre  déjà  appréciée,  forme   à   lui  seul 
comme  le  prospectus  le  plus  complet,  le  plus 
éloquent,  et  dès  lors  le  plus  propre  à  exciter 
la  curiosité  et  Tiniérét  aussi  bien  qu'à  appeler 
U  faveur  du  public;— Qu^évidemment  c'est  à 
raison  des  qualités  et  des  avantages  qu'ils  re- 
gardaient comme  attachés  h  ce  titre,  que  les 
frères  Didot  se  sont  décidés  &  l'adopter  pluièt 
qu'un  autre  -,  mais  qu'il  ne  pouvait  devenir  un 
élément  de  succès  pour  eux ,  sans  qu'il  n'y 
eût,  par  cela  même,  préjudice  pour  la  dame 
Desplaces;— Que  ce  préjudice  résuliantde  l'u- 
surpation du  titre  principal  était  indépendant 
des  accessoires  par  lesquels  les  prévenus  pré- 
tendent avoir  différencié  le  titre  général  et 
complet  de  leur  dictionnaire  {  —  Que,  d'ail- 
leurs, en  offrant  au  public  une  Nouveile  Bio- 
graphie ancienne  et  moderne,  avec  indication 
qu'elle  était  publiée  par  les  frères  Firmin  Di- 
dol,  sous  la  direction  du  docteur  Hœffer,  les 
prévenus  ont  pu  induire  plus  d'uu  lecteur  à 
penser  qu'il  s^agissait  d'une  refonte  et  d'une 
réimpression  par  eux  entreprise  de  la  ^to- 
grapkie  de  if  icAaud,  avec  lequel  ils  pouvaient 
avoir  traité;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  que  dessus  qu'il  n'a  pu  être  permis 
aux  frères  Didot  de  solliciter  pour  un  ouvrage 
qui  devait  nuire  à  la  publication  de  la  dame 
Despiaces  l'attention  et  la  faveur  des  sou- 
scripteurs, par  l'emprunt  même  du  titre  qui 
ropriété  de  l'entreprise  rivale  ;  qu'ils 


avant  la  plainte,  acquis  la  notoriété  la  plus 
complète;  qu'indépendamment  de  la  puoli- 
cité  que  lui  ont  donnée  les  deux  procès  sou- 
tenus contre  Prudhomme  et  contre  Furne 
par  les  auteurs  de  la  Biographie,  il  a  été,  en 
quelque  sorte,  notifié  solennellement  au  pu- 
blic, aux  biographes  et  à  la  librairie,  par  l'a- 
vis imprimé  en  1828,  en  tête  du  cinquante- 
deuxième  volume  de  la  Biographie  Michaudy 
etdiins  lequel  celui-ci  déclare  que  «  la  Biogra 
«  phie  universelle  a  été,  depuis  plus  de  quinze 
«  ans,  continuée  par  lui  seul;  que  c'est  par 
«  ses  soins  que  fut  d'abord  formée  l'associa* 
«  tion  la  plus  honorable  et  la  plus  nombreuse 
«  qui  ait  jamais  exécuté  une  entreprise  litté- 
«  raire  ;  que  c'est  par  ses  soins  encore  que 
«  le  plan  et  le  système  de  l'ouvrage  ont  été 
«  adoptés,  et  que  les  résultats  les  plus  satis- 
ti  faisants  on  tété  obtenus»;— Qu'enfin,  sa  part 
dans  la  création  de  la  Biographie  universelle 
a  été  tout  récemment  encore  constatée  et 
confirmée  par  l'addition  au  titre  des  volumes 
de  la  2*  édition  de  ces  mots  :  Sous  la  direc-- 
lion  de  M,  Michaud;—  Considérait  que  les 
notices  composant  le  Dictionnaire  historique^ 
par  leur  introduction  et  leur  réunion  dans  ce 
recueil,  ont  perdu  le  caractère  et  rexisience 
d'œuvres  distinctes  et  individuelles  pour  de 
venir  parties  intégrantes  et  inséparables  d'un 
tout  dans  lequel  elles  se  sont  absorbées;  que 
la  réunion  de  toutes  ces  notices  dans  un  seul 
cadre  a  rendu  au  public  un  service  littéraire 
et  communiqué  à  l'ensemble  un  mérite  par- 
ticulier, service  et  mérite  que  ces  mêmes 
compositions  livrées  toutes  séparément  à  la 
publicité  n'auraient  pu  réaliser;  —  Considé- 


éuii  la  pro], 

n'ont  pu  le  faire  sansporter'atteinte  aux  droits 

et  intérêts  de  la  plaignante; 

En  ce  qui  touche  la  reproduction  dans  les 
six  premières  livraisons  de  la  Biographie  Di- 
dot de  59  notices,  chiffre  auquel  les  con- 
dosions  prises  devant  la  Cour  ont  réduit  le 
nombre  des  articles  incriminés  comme  copiés 
teituellement  dans  le  premier  volume  de  la 
Biographie  Michaud  :  —  Considérant  ,  en 
droit,  que  la  loi  protège  les  publications  de 
tout  genre,  sans  faire  acception  de  l'effort 
plus  ou  moins  énergique  et  plus  ou  moins 
heureux  de  génie  ou  d'intelligence  que  révèle 
la  composition;  — Considérant,  en  lait,  qu'il 
ne  peut  être  contesté,  et  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
nié, en  effet,  que  les  ftrères  Michaud  n'aient 
été,  en  1811,  les  entrepreneurs  et  les  créa- 
teurs du  dictionnaire  historique  publié  sous 
le  titre  :  Biographie  universelle,  ancienne  et 
moderne  f  —  Que  cet  ouvrage  constituait  une 
œuvre  collective,  un  ensemble,  un  tout  dont 
les  notices  portant  des  signatures  individuel- 
les n'étaient  que  les  parties  indivisibles;  qu'au- 
cun antre  nom  que  celui  des  frères  Michaud 
n'était  indiqué  au  public  comme  celui  de 
créateurs  et  d'organisateurs  de  l'œuvre  col- 
lective; —  Qute  ce  fait  avait,  bien  longtemps 


rant  que,  dès  lors,  l'entrepreneur  et  le  créa- 
teur de  ce  recueil  a,  par  ce  fait  seul,  un  mé- 
rite d'auteur  de  l'ensemble  et  non  pas  seule- 
ment de  simple  éditeur,  et  par  suite  un  droit 
distinct  et  personnel  à  raison  de  cet  ensem- 
ble, droit  supérieur  à  celui  des  écrivains  si- 
gnataires des  notices,  qui  n'ont  fourni  chacun 
que  quelques-unes  des  parties  de  l'œuvre  col- 
lective ;  qu'il  est  donc  juste  et  conforme  k  l'esi» 
prit  de  la  loi  de  récompenser  par  un  privilège 
d'auteur  la  publication  dont  le  créateur  du 
recueil  a  enrichi  la  société  ;— Qu'au  surplus, 
le  discours  préliminaire  placé  en  tête  du  pre- 
mier volume  de  la  Biographie  universelle  ré- 
vèle et  permet  de  mesurer  tout  ce  qu'une  œu-* 
vre  collective  de  cette  nature,  conçue  dans  de 
telles  proportions,  exigeait  d'intelligence,  de 
discernement,  d'expérience  littéraue  et  bi<- 
bliographique ,  d'esprit  de  suite ,  d'organisa- 
tion et  de  discipline,  ainsi  que  de  fermeté  et 
de  persévérance  dans  le  caractère;  que,  d'une 
part,  la  seule  mise  à  fin  de  l'entreprise,  indé- 
pendamment du  plus  ou  moins  de  perfection 
de  l'œuvre,  a  justifié  que  toutes  ces  qualités 
de  l'esprit  avaient  été,  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure,  déployées  dans  ce  grand  travail 
de  création ,   et  que,  d'autre  part,  les  faits 
déjà  rappelés  ont  manifesté  que  la  pensée  et 
la  volonté,  nécessairement  uniques,  qui  y 
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avaient  présidé,  ne  pouvaient  être  autres  que 
la  pensée  el  la  volonté  de  Michaud  jeune; 
—  Considérant  qu^ulors  que  le  privilège  pour 
Fœuvrc  collecllve  dure  encore,  les  arlicles 
donl  les  signataires  sont  décédés  n*en  con- 
tinuent pas  moins  à  faire  partie  inséparable 
du  tout  pour  lequel  ils  ont  élé  composés,  cl 
au  préjudice  duquel  les  auteurs  n'auraient  pu 
de  leur  vivant  faire  une  disposition  de  leurs 
écrits,  de  nature  à  lui  nuire  dans  une  mesure 
quelconque;  —  Que  le  domaine  public,  dés 
lors,  n'a  pu  recueillir  par  leur  décès  un  droit 
de  concurrence  préjudiciable  qui  n'avait  ja- 
mais reposé  sur  leurs  icles,  et  à  i'esercice  du- 
quel le  privilège  de  Tauieur  de  l'ensemble  con- 
tinue à  faire  obstacle  après  le  décès  de  ces 
écrivains  \  que  la  première  condition  consti- 
tutive du  délit  de  contrefaçon,  la  violation 
des  lois  sur  la  propriété  des  auteurs,  se  ren- 
contre ainsi  dans  rcspèce  h  l'égard  de  l'em- 
prunt des  59  arlicles } 

£u  ce  qui  touche  la  question  de  préjudice  : 
— Considérant  que  remprunt  de  ces  59  arti- 
cles dépasse  la  nature  el  l'étendue  des  cita- 
tions permises;  qu'en  admettant  même  que 
quelques-uns  des  arlicles  incriminés  dussent 
être  considérés  comme  ne  constituant  pas 
une  reproduction  textuelle  et  complète,  le 
nombre  des  autres  emprunts,  dont  quelques- 
nus  si  importants  et  si  considérables,  comme 
ceux  par  exemple  (ÏAdanson  et  (ÏÀddiêsony 
sufGsait  encore  pour  moiiver  et  légitimer  la 
plainte  en  présence  d'une  contrefaçon  qui  pou- 
vait et  devait  coutinuer  dans  les  livraisons  et 
les  volumes  suivants;  —  Qu'évidemment,  on 
ne  pourrait  détacher  matériellement  et  sup- 
primer ces  arlicles  du  recueil  pour  lequel  ils 
ont  été  rédigés,  sans  diminuer  le  prix  et  le 
mérite  reconnus  par  l'opinion  publique  à 
cette  collection ,  et  sans  nuire  par  suite  à  sa 
valeur  vénale  ;  —  Qu'il  en  est  de  même,  jus- 
qu'à un  certain  point,  de  la  reproduction  de 
ces  articles  dans  un  recueil  de  même  nature 
que  le  premier  et  destiné  à  lui  faire  concur- 
rence ;  que  celte  reproduction,  en  effet,  en 
plaçant  ces  articles  dans  la  main  des  lecteurs, 
par  une  autre  voie  que  celle  de  la  Biographie 
universelle  y  iend  à  diminuer  également,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  le  public,  rintérél 
de  curiosité  et  d'utilité  pour  les  recherches 
qui  s'attachaitau  premier  ou  vraffe,  et  par  con- 
séquent, à  diminuer  la  demande  de  ce  livre, 
la  facilité  de  son  placement,  et  par  là  les  pro- 
duits de  sa  mise  eu  vente;  que  le  préjudice 
s'aggrave  surtout  par  cette  circonstance  que 
les  emprunts,  en  réduisant  les  frais  Je  la  con- 
currence, permettent  d'en  assurer  le  succès 
par  le  bon  marché  du  second  ouvrage ,  fait 
en  partie  aux  dépens  du  premier  ;^Considé- 
rant,  qu'après  avoir  admis  l'exactitude  du  re- 
procbe  qui  leur  était  adressé  d'avoir  copié 
textuellement  les  59  articles  dont  s'agit,  les 
frères  Didot  ont,  en  désespoir  de  cause,  essayé, 
sans  succès,  de  se  défendre  en  fait  de  ce  repro- 
che, et  vainement  allégué  que  les  articles  de 


la  Éiographie  Mickaud  étaient  eux-mêmes 
puisées  dans  des  ouvrages  grecs,  anglais  ou 
italiens,  ou  empruntés  à  d'autres  dictionnai- 
res histoiiques,  puisque, d'une  part*  les  droits 
d'auteur  sont  protégés  pour  une  traduction 
aussi  bien  que  pour  une  composition  origl* 
nale ,  et  que,  de  l'autre,  les  vérifications  ont 
fait  reconnaître  qu'un  certain  nombre  des  ar- 
ticles qu'on  accuse  les  auteurs  de  la  Biogra^ 
pkie  michaud  d'avoir  empruntés  à  leurs  de- 
vanciers, ne  se  rencontrent  point  dans  la  pre- 
mière édition  de  ces  Biographies,  publiées 
avant  1811,  mais  uniquement  dans  leur  se* 
conde  édition,  postérieure  à  l'apparition  de  la 
Biographie  universelle,  dans  laquelle,  au 
contraire ,  ces  publications  rivales  ont  elles- 
mêmes  puisé;  —  Qu'en  reconnaissant,  d^un 
autre  côté,  que  quelques-uns  des  59  articles 
ont  élé  réduits  et  ont  reçu  quelques  autres 
modifications  bien  légères,  on  y  constate  tou- 
jours que  le  plus  grand  nombre  des  phrases 
ont  été  servilement  copiées  sur  les  notices  de 
la  Biographie  Michaudi^Qu'ou  y  rencontre 
ainsi  le  caractère  essentiel  de  la  contrefaçon 
et  du  plagiat  préjudiciables  qui  consistent  à 
faire  une  concurrence  à  Taide  des  résultats 
mêmes  du  travail  d'autrui; 

Eu  ce  qui  touche  les  22  articles  incriminés 
comme  entachés  de  plagiat  :  —  Considérant 
que  bien  que  les  règles  de  la  bonne  foi  com- 
merciale fassent  en  général  à  un  éditeur  une 
loi  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'emprunt  et 
de  secours  demandés  à  une  entreprise  rivale 
en  cours  d*exécution,  à  laquelle  on  veut  faire 
concurrence,  et  que  l'on  se  propose  des  lors 
de  paralyser  plus  ou  moins  complètement  ; 
cependant  les  articles  ci-dessus,  isolés  de  l'u- 
surpation du  titre  et  de  la  reproduction  des 
cinquante-neuf  autres  notices,  ne  présente- 
raient pas  suffisamment  les  caractères  de  la 
contrefaçon  ;  mais  que,  par  les  emprunts  évi- 
denis,  quoique  partiels  et  plus  ou  moins  dé- 
guisés ,  faits  à  la  Biographie  Michaud^  ces 
vingt-deux  articles  concourent  à  caractériser 
el  aggraver  la  contrefaçon  résultant  des  deux 
autres  éléments  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que,  par  rusurpation 
du  titre  de  Biofraphie  michaud^  les  plagiats 
commis  dans  vingt-deux  articles  et  la  repro- 
duction volontaire  de  cinquante-neuf  notices, 
les  frères  Didot  ont  commis  le  délit  de  con- 
trefaçon prévu  et  puni  par  l'art.  425,  Cod. 

péûf 

£n  ce  qui  touche  la  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  dame  Thoisnier-Desplaces  : — Con- 
sidérant que  ce  préjudice  résulte  à  la  fois  de 
l'usurpation  du  titre  et  de  la  reproduction  des 
textes,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
le  tort  fait  à  l'entreprise  Tboisnier-Despjaces, 
par  le  fait  même  de  la  concurrence  créée  par 
les  frères  Didot,  concurrence  qui  était  dans 
leur  droit,  et  l'influence  que  la  contrefaçon 
dont  celte  concurrence  a  été  entachée,  a  pu 
exercer  sur  le  placement  et  le  succès  des  deux 
publications  rivales  ;  —  Qu'il  est  juste,  dans 
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tous  les  cas,  d'employer  la  publicité  pour  ré- 
parer, aalanl  que  possible,  le  préjudice  causé 
a  la  plaigoanle;  —  El  quant  aux  autres  répa- 
rations, coDsidéranl  que  la  Cour  n'est  point 
en  mesure  de  statuer  en  pleine  connaissance 
de  cause  à  cet  égard  ; 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame 
Tboisuîer-Desplaces  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  rendu  le  12  août 
1H52,  infirme  ledit  jugement;  décharge  l'ap- 
pelante des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ;  statuant  sur  la  plainte  du  19  mai 
1852,  la  déclare  fondée  quant  à  Tosurpation 
du  titre,  au  plagiat  de  vingt-deux  articles  et  à 
la  reproduction  de  cinquante-neuf  notices 
commis  dans  les  six  premières  livraisons  du 
Diclionnaire  hUloriqtte  publié  par  les  frères 
Didot;  en  conséquence,  fait  défense  aux  frè* 
res  Didot  de  prendre  le  tiure  de  Biographie 
univerêelle^  ancienne  et  moderne,  pour  la  pu* 
blication  de  leur  Dictionnaire  historique, 
ainsi  que  de  reproduire  par  voie  de  plagiat  ou 
de  copie  textuelle  les  notices  de  l'ouvrage 
dont  Miebaud  est  propriétaire  et  dont  la  dame 
Desplaces  a  acquis  le  droit  de  publier  une  se- 
conde édition  ;— Ordonne,  à  titre  de  première 
réparation  du  tort  causé  à  la  dame  Thoisnier- 
Desplaces,  que  le  présent  arrêt  sera,  h  la  di- 
ligence de  la  plaignante  et  aux  frais  des  frères 
Didot,  publié  dans  le  Journal  de  la  lÀbrai» 
rie,  ainsi  qne  dans  les  Journaux  le  Coiuit  Iti- 
tionnel  et  la  Presse  ,*— Et  avant  de  statuer  sur 
les  autres  réparations  du  préjudice  causé,  de- 
mandées parles  conclusions  à  fin  de  domma- 
ges-intérêts de  la  dame  Desplaces,  ordonne  que 
celle-ci  produira  un  état  détaillé  et  circonstan- 
cié des  dommages  dont  elle  réclame  la  répara- 
tion, etc. 

Du  19  jniil.  1851.  —  Cour  imp.  d'Orléans. 
—Aud.  solenn.— Prff'f*^  M.  Porcher.— Conc/. 
conf.,  M.  Lenormand,  1*'  av.  gén.^Pl,,  MM. 
Bethmont  (de  Paris)  et  Genteur. 

1«  APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Cohpé- 

TEMCK.  —  DomiAGBS-llfTtaÊTS. 

2**  Cassation.  -  Effet  suspbnsif.— Dohha- 

GSSlMTlkRfiTS. 

1*  Cacf  ion  correctionnelle  intentée  direc- 
timrnt  par  ume  partie  civile  conserve  ce  ^a«- 
r attire,  bi^n  que  le  ministère  public  n'ati 
yoint  interjeté  appel  du  jugement  rejetant  la 
plainte,  Cest  donc  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle qu'il  appartient  de  connaître  de  l'ap- 
pel formé  par  la  partie  civile  seule,  quant  à 
ses  intérêts  civils i  comme  aussi  elle  est  seule 
compétente  dans  le  cas  où  des  dommages'-in' 
téréts  à  donner  par  état  ayant  été  alloués  à 
la  partie  civile  sur  son  appel,  il  s^agit  de  fixer 
le  montant  de  ces  dommages-intérêts.  (Cod. 
inst.  crim.,  3  et  179.)  (1) 

2'  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  un 
prévenu  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  des 

(1)  F.  conf.  sur  le  principe  de  cette  décision,  Pa- 
ris, 18  juill.1845  (Vol.  18^5.3.477). 


dommages^intérêts  à  donner  par  état,  n'est 
pas  suspensif  de  la  liquidation  de  ces  dom- 
mages-intérêts :  cette  Iv^uidation  est ,  non 
une  exécution,  mais  un  complément  de  l'arrêt. 
(Cod.  inst.  crim,,  373.)  (1) 

(Thoisnier-Desplaces— C.  Didot.) 
En  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
qui  précède,  la  dame  Thoisnier-Desplaces  a 
poursuivi  la  liquidation  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  cet  arrél  déclarait  qu'elle  avait 
droit.  Elle  a  porté  sa  demande  à  ce  sujet  de- 
vant la  chambre  correctionnelle.— Les  sieurs 
Didot  ont  d'abord  soutenu  que  ne  s'agissant 
que  de  la  liquidation  de  dommages-intérêts 
réclamés  par  une  partie  civile,  dans  une  affaire 
où  n'était  plus  intéressée  la  vindicte  publique, 
la  juridiction  correctionnelle  se  trouvait  in- 
compétente pour  en  connaître,  et  que  ce  droit 
n*apparten:iit  qu*à  la  juridiction  civile.  En- 
suite, et  se  prévalant  de  ce  qu'ils  s'étaient 
pourvus  en  cassation  contre  Parrét  de  la  Cour 
d'Orléans,  pourvoi  essentiellement  suspensif 
de  toute  eiécution,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il 
fût,  dans  tous  les  cas,  sursis  à  prononcer  sur 
la  liquidation  requise. 

ÀlRÊT. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  l'exception 
d'incompétence  :  —  Attendu  que  la  dame 
Thoisnier-Desplaces,  par  citation  directe,  a 
saisi  la  juridiction  correctionnelle  de  la  con- 
naissance d'un  délit  de  contrefaçon  qu  e  le  im- 
putait aux  frères  Didot,  pour  obtenir  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  de  ce  fait;— Que 
cette  action  a  donc  été  formée  régulièrement 
et  en  conformité  des  principes  édictés  par 
l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.  ;  —  Que,  dans  l'ori- 
gine, elle  avait  donc  le  caractère  correction- 
nel, et  qu'elle  n'a  pu  le  perdre,  faute  par  le 
ministère  public  de  s'être  pourvu  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  4  mars 
1853;  —  Que,  dans  la  cause,  il  s'agit,  de  la 
part  de  la  Cour  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  de 
statuer  sur  l'appel  d'un  jpgement  correction- 
nel, et  qu'à  cet  égard  sa  compétence  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contestée. 

En  ce  qui  touche  le  sursis  :  —  Attendu 
qu'il  ne  s*agit  pas  an  procès  de  l'exécution 
d'un  arrêt,  dans  le  sens  de  l'art.  373,  Cod. 
inst.  crim.  ;  —  Que  la  décision  sollicitée,  se 
référant  nécessairement  à  l'arrêt  du  19  iuillet, 
il  n'aura  d'autre  effet  que  de  le  compléter;— 
Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence; dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  un  sur- 
sis, et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond. 

Du  19  août  1854.— Cour  imp.  d'Orléans.  — - 
Ch.  correct.  —  Prés.,  Al.  Porcher.  —  Concl.^ 
M.  Lenormand,  1"  av.  gcn.— Pi.,  MM.  Beth- 
mont (de  Paris)  et  Genteur. 


(1)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  16  janv.  Mh 
(Vol.  1834.1.688),  et  1"  juin  1889  (Buli,  ojf,, 
n.  173). 
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PARTAGE.  —  Gr«ancibi.  —  Opposition.  — 

Saisie  ihiiobilièrb.  —  Tiercb  opposition. 

—Reprises  matrimoniales. 

Un  partage  de  succession  opéré  au  mépris 
d*une  opposition  formée  par  le  créancier  de 
l'un  des  coparlageanis  n'esl  pas  nul  d'une 
manière  absolue  à  l'égard  de  ce  créancier; 
il  est  simplement  susceptible  d'être  attaqué 
par  le  créancier  opposant  comme  préjudiciant 
à  ses  droits j  mais  sans  être  obligé  de  prouver 
qu'il  a  été  usé,  à  son  détriment,  de  dol  ou  de 
fraude,  (Cod.  Nap.,  882.)— !'•  espèce  (1). 

La  saisie  immobilière,  pratiquée  avant  tout 
partage  par  le  créancier  personnel  de  l'undes 
copartagecins  sur  les  biens  indivis  d'une  suc- 
cession, équivaut  à  une  opposition  d  partage, 
dans  le  sens  de  Vart.9S'2,  Cod.  Nap,,  lorsque 
la  saisie  a  été  dénoncée  aux  autres  coparta-- 
géants  (2*  espèce),  ou  lorsque  ceux-ci  sont 
intervenus  dans  Vinslance  ouverte  sur  la  jai- 
sie{V  espèce)  (2). 

Par  suite ,  le  créancier  saisissant  est  re^ 
ceoable  à  former  tierce  opposition  au  juge»' 
ment  qui  a  fixé  le  montant  des  reprises  de  la 
femme  du  défunt,  préalablement  au  partage 
de  la  succession  du  mari,^2*  espèce. 

Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  héri- 
tiers du  mari  sont  recevables,  même  en  de" 
hors  du  cas  où  ils  ont  fait  opposition  au  par* 
loge  de  la  succession^  d  former  tierce  opposi-' 
tion  au  jugement  qui  a  fixé  le  montant  des 
reprises  de  la  femme,  préalablement  au  par" 
toge  de  la  succession  du  mari,  (Cproc,  474.) 
— 2«  espèce  (3). 

1"  Espèce.-^ {De  Marsan— G.  Palengat.) 

ARRRT. 

LÀ  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  ÀUeadu,  en  droit,  que  Tart.  882 ,  Cod. 
Nap.,  en  aulorisani  les  créanciers  d'un  copar- 
tageant,  pouréviier  que  le  partage  ne  soii 
fait  en  fraude  de  leurs  droiu ,  à  supposer  à 
ce  qu*il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence, 
ne  détermine  point  la  nature  ni  les  formes 
de  Topposition  ;  qu'il  doit  donc  suffire ,  pour 
satisfaire  à  Tesprit  comme  au  texte  de  cet 
article,  que  le  créancier  ait  manifesté,  par 
des  actes  ou  des  poursuites,  aux  divers  copar- 
tageants,  ses  droits  sur  les  biens  indivis  et 
son  intention  de  les  exercer  sur  la  part  de 
son  débiteur,  et  que,  dans  l'espèce,  la  saisie 
immobilière,  poursuivie  contre  le  sieur  de 
Marsan  père,  sur  la  métairie  de  Pérazet,  Tin- 
lerveotion  des  héritiers  de  Marsan  dans  la 
procédure  pour  demander  la  distraction  de 
celle  métairie,  et  le  jugement  du  19  janv. 

(4)  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  26  déc.  1853  (Vol.  i85i&.2.680). 

(2)'  11  a  été  jugé  en  ce  sens  par  arrêts  des  Cours  de 
cassation  du  11  nov.  18&0  (Vol.  18A1.1.63),  et  Tou- 
louse, il  juill.  1829  (S.  30.2.13  ;  Collect.  nouv.  9. 
2.300).  V.  toutefois  Bourges,  27  août  1852  (Vol. 
1853.2.405).  —  Une  semblable  question  s'élève  re- 
latJTemenl  à  la  saisie-arrèt,  et  elle  a  été  jugée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2A  janv. 
1837  (Vol.  1837.1.106)  et  19  nov,  1831  (Vol.  18;i9. 


1848,  intervenn  contradictoirement  entre  ton- 
tes les  parties,  et  prononçant  le  sursis  à  la 
poursuite  jusqu'après  partage  ,  constituent 
évidemment  une  suffisante  opposition,  de  la 
part  du  sieur  Palengat,  à  ce  quMI  fût  procédé 
à  ce  partage  sans  son  concours  ou  sans  y  avoir 
été  dûment  appelé  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  ré- 
former le  jugement  du  12  juin  1854  dont  est 
appel,  qui  a  déclaré  Palengat  non  recevable; 

Sur  la  nullité  du  partage  :— Attendu  que  ni 
Part.  882,  ni  aucune  autre  disposition  du  Code 
pénal  ne  déclarent  nul  le  partage  fait  entre  les 
cohéritiers,  par  cela  seul  qu'il  y  a  été  procédé 
en  l'absence  ou  sans  y  appeler  les  créanciers 
opposants;  que  cet  article  laisse  seulement,  en 
ce  cas,  ce  créancier  sous  l'empire  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  qu'il  lui  accorde  la  fa- 
culté d'attaquer  l'acte  fait  en  son  absence,  en 
établissant  qu'il  a  fait  préjudice  k  ses  droits; 
mais  qu'en  cette  matière,  le  créancier  n'est 
point  obligé,  ainsi  que  l'ont  mal  à  propos 
considéré  les  premiers  juges,  de  prouver  qu'il 
a  été  usé,  à  son' détriment,  de  manœuvres 
frauduleuses  ou  dolosives  condamnables,  afin 
de  pouvoir  faire  prononcer  la  nullité  du  par* 
tage  ;  qu'il  suffit  d'éublir  par  le  rapproche- 
ment des  droiis  de  son  débiteur  coparugeant, 
et  de  l'ensemble  des  opérations  et  des  stipu- 
lations du  partage  opéré,  que  les  droits  de  ce 
copariageant  ont  été  méconnus  ou  sacrifiés , 
et  que  le  résultat  en  est  préjudiciable  à  ses 
créanciers;  que  c'est  donc  au  créancier  op- 
posant qui  attaque  le  partage,  et  qui  esta  cet 
égard  véritablement  demandeur,  à  préciser 
et  à  établir  les  moyens  à  l'aide  desquels  il 
entend  faire  annuler  et  déclarer  non  avenu  à 
son  égard  ce  partage  ;••• — ^Bejetie  la  fin  de 
nou-recevoir  opposée  par  les  héritiers  de 
Marsan  et  admise  par  les  premiers  juges,  et, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de 
l'acte  de  partage  du  31  mars  1853,  en  déboute 
Palengat,  etc. 

Du  3  fév.  1835.  —  Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
civ.  —  Prés.j  M.  Amilbau,  p.  p.—  ConcL,  M. 
Saint-Maur-Fraoçois,  av.  gén»  —  PL,  MM. 
DelfosseetForest. 

2*  Espèce,^{L^czze^C.  Dargaignan.) 

ARIÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  la  veuve  Lacaze  :— -•Attendu  que 
Tart.  882,  Cod.  Map.,  donne  aux  créanciers 
la  faculté  dlntervenir  dans  le  partage,  lors- 
qu'il n'est  pas  consommé,  pour  éviter  qu*il  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ;  qu'ils  peo- 
vent,  sans  être  tenus  de  prouver  ni  le  dol  ni 

1,309) ,  qui  ont  décidé  que  la  saisie*arrét  n^équi- 
vaut  point  ù  une  opposition  à  partage,  du  moins 
lorsqu'elle  n^a  pas  été  dénoncée  à  tous  les  cohéri- 
tiers. 

(3)  V,  dans  le  même  sens  Cass.  4  déc  1834  (Vol. 
1835.1.456),  et  Paris,  24  mars  1834  (Vol.  1834.2. 
580).— En  sens  contraire,  Riom,  11  fév.  1830  {Col- 
lect, nouv.  9.2.396).  —  K.  en  outre  comme  analo- 
gues, les  arrèUi  indiqués  dans  la  Table  géncraU  De- 
vill.  et(;ilb.,  V  Partage,  n.  371  et  375. 
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la  sifflolaiioD ,  critiquer  les  opéraiîpos  dé|à 
faites  qui  leur  porteraient  préjudice,  parce 
qu^elles  n^ont  à  leur  égard  qu'un  caractère 
proTÎsoîre  et  restent  soumises  à  leur  libre 
contrôle  tant  que  le  partage  n'est  pas  terminé 
annt  leur  réelamatton  ; —  Attendu  aue»  le  i2 
jaoT.  1850,  la  veute  Lacaie  introauisit  une 
iosunce  en  partage  de  la  succession  de  son 
nuri;  qu'un  jugement  du  1"  fév.  1854  a  fixé  le 
montant  de  ses  reprises,  ainsi  que  la  cousis* 
tance  de  la  sociéted'acquéts,  et  a  ordonné  la 
composition  des  lots  ;  qu*en  eet  état,  lejsieur 
Dargaignan,  créancier  de  Lacaze,  est  inter- 
venu dans  le  partage,  et  a  formé  tierce  op- 
position au  jugement  du  1"  février  ;  que  cette 
tierce  opposition  est  recevable,  parce  qu^elle 
se  ratiache  à  uneinslance  en  partage  non  en- 
core éteinte,  puisque  les  opérations  ordon- 
nées par  le  jugement  n'ont  pas  été  réalisées 
jusqu'à  présent,  et  que  dès  lors  la  justice  n'en 
a  pas  définitivement  sanctionné  le  résultat; 

Attendu,  d'autre  part,  quelle  25  sept«J850, 
le  lieur  Dargaignan  dirigea  des  poursuites  en 
expropriation  contre  le  sieur  Lacaze  ;  que  la 
saisie  fut  dénoncée  aux  copartageants  le  9 
octebre  soiTant,  et  transcrite  le  20  du  même 
mots;  qu'une  saisie  immobilière  des  biens 
d'nne  snccetsion  par  le  créancier  d'un  cobé- 
riiier,  eC  suivie  de  dénonciation  et  de  trans- 
criptlon^  dit-  obsude  k  ce  qu'il  soit  ultérieu- 
reinent  procédé  au  partage  de  ces  biens,  hors 
la  présence  dn  créancier  saisissant,  et  équi* 
vaut  à  Topposition  prescrite  par  l'art*  883, 
Otd»  Xap.;  que,  cependant,  le  sieur  Dargai- 
gnan n'a  point  figuré  dans  l'instance  en  par- 
tage ouverte  par  la  veuve  Lacaze^  et  n'y  a  pas 
été  appelé  ;  qu'il  n'a  point  été  représenté  par 
les  béritiers^dn  sieur  Lacaze,  parce  qu'il  avait 
Qo  droit  spécial  et  personnel  pour  y  interve- 
nir; que,  sons  ce  rapport  encore,  se  justifie  la 
tierce  opposition,  et  qu'on  ne  peut  contester 
son  intérêt  manifeste  k  ne  pas  demeurer  étran- 
ger à  une  instance  ayant  pour  objet  des  biens 
frappés  par  lui  de  ^isie  immobilière,  et  pour 
but  d'en  distraire  une  bonne  partie  ;— Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  11  dée«  1854.— Cour  imp.  d'Âgen.  — 
Ms.,  M*  Sort>ier,  p.  p.— ConeL,  M.  Réquier, 
1"  av.  gén.  ^ 

PARTAGE.— HOKOLOGÀTIOII.—AUDIBNCB  PO- 
BLIQOK.— CHAnBftK  DU  COMSBIL.— RbQUÊTB. 

£a  demande  d'homologation  d'un  partage 
doiu  lequel  /igwrenl  deswûneurs  doit  élrepor- 

(1-2)  En  rendant  compte  de  cet  arrêt  dans  le 
journal  le  Droite  du  1"  féTrier,  M.  Bertin,  auteur 
(te  i'uuTrage  récemment  publié  sous  le  titre  de  Cham- 
ffre  du  conseil,  Ta  accompagné  d'observations  dans 
iesquetles  il  approuve  la  première  solution,  à  Tap- 
poj  de  laquelle  on  peut  aussi  cher  l'opinion  de  Pi- 
geao,  Proe.,  tom.  2,  pag.  727,  et  celle  de  M.  Ckan- 
îfau  sur  Carré,  quest.  2507  oeties^  —  Mais  sur  Je 
iecoud  point,  M.  Bertin  se  prononce  contre  la  pro- 
•  (.  iure  par  voie  de  simple  requête,  et  invoque  un 
arrfi  de  la  Cour  de  Rouen  du  2  janv.  4841.  ïl  est 


tée  en  audience  publique  et  non  à  la  chambre 
du  conseil,  alors  même  quHl  ne  s'élève  aucune 
contestation.  (God.  proc,  981.)  (1) 

Cette  demande  peut  être  formée,  ou  par 
simple  requête  collective,  ou  par  voie  d'assi- 
gnation, sauf  en  ce  dernier  cas  à  éviter  toutes 
significations  frustratoires  (2). 
(Hérit.  Lanquetio.) 

Après  le  décès  du  sîeur  Lan  quetin,  laissant 
|[)our  héritiers  plusieurs  enfants  mineurs,  la 
veuve  du  défunt  a  formé,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  une  demande  en   liquidation  et 

Jiartage  de  communauté  et  de  succession.  Un 
ugement  renvoya  les  opérations  devant  un 
notaire,  et  il  y  a  été  procédé  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  à  raison  de  la  divergence 
d'intérêts  des  mineurs  avec  leur  mère  :  la 
clôture  des  opérations  s'est  faite  sans  diffi- 
cultés d'aucune  part.  L'avoué  de  la  partie 
poursuivante  a  requis  le  renvoi  à  Faudience 
pour  l'homologation  du  procès-verbal  ;  mais, 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existait  aucune  con- 
testation, le  îuge-commissaire  a  /envoyé  l'af- 
faire devant  la  chambre  du  conseil.  Néan- 
moins, la  partie  poursuivante  a,  par  une  assi- 
gnation, appelé  le  subrogé  tuteur  devant  le 
tribunal  en  audience  publique. 

Sur  ce,  et  le  8  déc.  1854,  jugement  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que  le  tribunal  n'est  ac- 
tuellement saisi,  d'après  le  renvoi  du  juge- 
commissaire,  que  de  la  question  de  savoir  si 
c'est  en  audience  publique  ou  devant  la  cham- 
bre du  conseil  que  doit  être  portée,  par  la 
partie  poursuivante,  la  demande  en  homolo- 
gation de  la  liquidation  Lanquetin  ; — Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  An- 
got,  noUire  liouidateur^  le  19  juill.  1854,  que 
rétat  liquidatif  a  été  formellement  approuvé 
tant  parla  veuve  Lanquetin  que  par  le  subrogé 
tuteur  représentant  ses  trois  enfants  mineurs; 
—  Attenau  que  cette  approbation  ayant  con- 
staté, à  l'avance,  l'impossibilité  de  tout  débat 
entre  les  parties,  le  contrôle  de  la  justice,  né- 
cessité seulement  par  l'état  de  minorité  des 
enfants  Lanquetin,  doit  émaner  du  tribunal 
réuni  en  la  cnambredu  conseil,  cette  chambre 
étant  investie  d'une  Juridiction  spéciale  dans 
tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contesta- 
tions ;— Que  ce  mode  de  procéder ,  constam- 
ment suivi  jusqu'à  ce  jour  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  est  indiqué  par  les  art.  977  et  981, 
God.  proc.  civ.;'-Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  :  —  l""  Que 
c'est  seulement  quand  une  difficulté  s'élève, 

à  remarquer  toutefois  que  cet  arrrét  statue,  non  à 
regard  d'une  demande  d*homologation  d'un  partage, 
mais  à  regard  d*une  demande  à  fin  de  partage  (  F. 
Vol.  i8&i.2.117—  P.  18M.l.S0i).  Junge  dans  le 
sens  de  cet  arrêt  Thomine-Desmazarea,  tom.  2, 
n.  1152,  et  M.  Chauveau,  sur  TarL  966.  Notons 
cependant  que  la  Cour  de  Rouen  avait  elle-même 
jugé  antérieurement  la  question  en  sens  contraire, 
par  uu  arrêt  du  21  fév.  1837  (V.  ibid,  —  P.  1841. 
1.301). 
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soit  dans  le  cours,  soit  à  la  fin  des  opérations 
de  liquidation,  que  le  juire-commissaire  doit 
renvoyer  les  parties  à  Taudience,  puisque 
Tindication  du  jour  de  leur  comparution  doit 
être  meiitionDée,  comme  en  matière  d'ordre 
et  de  contribution,  sur  le  procès-verbal  des 
difficultés  déposé  au  greffe  ;  —  T  Qu'après  la 
clôture  des  opérations  sans  contestations,  les 

Earties  sont  réputées  présentes  devant  le  tri- 
unal,  lorsqu'elles  comparaissent  devant  le 
notaire  délégué  par  justice ,  puisqu'il  n'y  a 
lieu  de  les  appeler  à  l'audience  qne  quand 
elles  n'ont  pas  toutes  figuré  au  procès-verbal 
de  liquidation  ;  qu'ainsi,  hors  des  deni  cas, 
soit  de  contestations,  soit  d'absence  de  quel- 
qu'une des  parties,  l'homologation  doit  élrc 
poursuivie  au  moyen  d'une  requête  semblable 
a  celles  éuumérées  dans  l'art.  78  du  tarif  de 
1807  ;  —  Attendu  que  quand  il  serait  admis 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  966,  God.  proc.  civ., 
et  lors  même  qu'il  n'y  a  ni  absents  ni  contes- 
tants, la  demande  en  partage  ne  peut  être  in- 
troduite par  une  requête  constatant  l'accord 
de  toutes  les  parties  intéressées,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  procédure  se  termine 
autrement  qu'elle  n'a  commencé;  qu'en  effet, 
de  même  qu'après  un  partage  ordonné  sur 
conclusions  contradictoires,  l'approbation  de 
l'état  liquidatif  par  toutes  les  parties  majeures 
les  dispenserait  de  robl'gaiion  de  soumettre 
le  travail  du  notaire  à  l'homologation  du  tri- 
bunal, de  même  Tadhésion  donnée  h  Tnppro- 
bation  des  autres  parties  par  le  représentant 
légal  des  mineurs,  chargé  de  discuter  leurs 
droits,  met  fin  à  tout  débat,  et  doit,  par  cette 
raison,  dclermiuerla  compétence  de  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Lan- 
quetin,  en  saisissant  le  tribunal  par  une  assi- 
gnation à  comparaître  en  audience  publique, 
ne  s'est  conformée  ni  au  texte  ni  h  l'esprit  de 
la  loi,  et  a  fait  une  procédure  frustratoire  ; 
—  Déclare  la  veuve  Lanqueiin,  quant  à  pré- 
sent, non  recevable  en  sa  demande  h  fin 
d'homologation  de  la  liquidation  dont  s'agit  et 
la  condamne  aux  dépens.  »  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  loi  ne 
prescrit  point  de  formes  particulières  pour  les 
demandes  en  partage  ;  qu'elles  constituent,  dès 
lors,  des  instances  qui  doivent  être  suivies 
conformément  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  la 
publicité  est  de  Tessence  des  jugements;  que, 
sauf  les  cas  réservés,  ils  doivent  être  rendus 
à  i^audience  ;  que  leur  validité  tient  à  l'ac- 
complissement de  celte  condiiion  ;— Qu'au- 
cune disposition  ne  soustrait  h  la  publicité  les 
homologations  de  partages  dans  lesquels  figu- 
rent des  mineurs;~Qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  la  saine  entente  et  de  la  combinaison  des 
art.  966,  <J69,  981,  Cod.  proc.  civ.,  qne  les  ju- 
gements d'homologation  ne  peuvent  être  ren- 
dus qu'à  l'audience,  quel  que  soit,  en  défini- 
tive, l'état  de  l'instance,  les  formes  constituti- 
ves des  jugements  ne  pouvant,  hors  des  cas 
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prévus  par  le  lëgislalear,  subir  de  modifiea- 
tions  ; 

Considérant,  d^ailleurs,qu6  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  parties,  quand  le  paruge  ne  sou- 
lève aucune  difficulté ,  préseoient  une  re- 
quête collective ,  et  que  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  {uge-commissalre  et  sur  les  con» 
clusions  du  ministère  public,  statue  saos  au- 
tre procédure  à  l'audience  publique  ;^Que,  si 
elles  suivent  d'autres  errements ,  c'est  au  tri- 
bunal de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  si- 
gnifications frustratoires  et  d'empêcher  que 
les  copiirtageants  ne  soient  eiposês  à  des  frais 
que  leur  accord  rend  sans  objet  ;  —  Infirme  ; 
déclare  que  la  demande  a  été  régulièrement 
suivie  ;  en  conséquence,  renvoie,  pour  y  être 
statué,  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris,  composé 
de  juges  autres  que  ceux  dont  émane  le  juge- 
ment réformé,  etc. 

Du  16  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—  1"  ch.—  Fréi.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conci. 
conf,^  M.  de  La  Baume,  i"  av.  gen.  —  PL,  M. 
Paiilet.  

SAISIE  CONSERYATOIRE.— CoNSTiucnoHS. 

La  voie  extraordinaire  de  ia  saisie  conser- 
vatoire tCest  aulorisée  que  dans  les  cas  spé- 
eialemenl  déterminés  par  les  art.  417,  Cod. 
proc.  {cas  d*urgenee),  822  du  même  Code  {dé- 
biteur  forain),  et  172,  Cod.  comm.  (lettre  de 
change  protestée).^Àinsi,  est  nulle  la  saisie 
conservatoire  pratiquée  hors  ces  cas,  même 
avec  autorisation  du  président,  sur  des  eon~ 
structions  élevées  par  un  débiteur  sur  un  ter- 
rain dont  il  est  locataire  (1). 

(Chaumée— C.  Défis  et  Védrine.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  con- 
traire par  un  jugement  du  11  juill.  1854,  ainsi 
motive  :— «  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'es- 
pèce,que  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée 
en  venu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  et  dans  le  cas  de  l'art.  417,  Cod. 
proc.  civ.  ;  —  Que  la  saisie  du  26  juin  est 
ainsi  qualifiée  et  dans  l'acte  de  notification  ^ 
Chaumée  du  29  juin  suivant,  et  dans  la  de- 
mande de  Chaumée  ; — Attendu  que  cette  sai- 
sie a  été  autorisée  par  ordonnance  de  M.  le 
président, du  21  juin  1850,  dont  l'original  est 
représenté  et  dont  copie  est  en  tête  du  pro- 
cès verbal  de  saisie  ;—Déclare  Chaumée  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie 
conservatoire  dont  il  s'agit.  » 

Sur  l'appeU  on  a  soutenu  que  la  saisie  con- 
servatoire devait  être  annulée,  parce  qu*clle 
avait  été  pratiquée  hors  des  cas  où  cette  voie 
extraordinaire  d'exécution  est  permise  par  la 
loi.  On  conçoit,  a  dit  l'avocat  de  l'appelant, 
qu'en  matière  de  lettre  de  change  prolestée, 
le  porteur  puisse  être  autorisé  par  le  juge  à 
saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers 
des  tireur,  accepteur  et  endosseurs  (art.  172, 

(1)  V.  sur  la  saisie-coDsenratoire,  l'arrêt  de  la 
Cou--  de  Nîmes,  du  13  jaill.  i85&,  rapporté  Vol. 
i85A,  3*  parL,  pag.  75i,  et  nos  observations,  iitid. 
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Cod*  connu.)*  On  conçoit  également  que,  dans 
les  cas  qnî  requièrent  célérité,  le  président 
da  tribunal  puisse,  en  matière  commerciale, 
permettre  de  saisir  les  effets  mobiliers  d'un 
débiteur  (art.  417,  Cod.  proc).  L'urgence  et 
les  avantages  de  la  saisie  foraine,  permise  par 
l'art.  932  du  même  Code,  n'ont  pas  non  plus 
besoin  d'être  démontrés.  Mais,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  d'aucun  de  ces  cas.  Les  sieurs 
Défis  et  Védrine  ont  formé  contre  le  sieur 
Chaamée,  entrepreneur  de  maçonnerie,  une 
demande  en  dommages  et  iniéréts  pour  raison 
de  malfaçons  dans  une  construction  dont  il  a 
été  chargé,  et  avant  tout  jugement  de  con- 
damnation et  sous  prétexte  d'ursence,  ils  ont 
demandé  et  obtenu  Tantorisation  de  saisir  con- 
aervatoirement  une  consirnction  édifiée  par 
Cbanmée,  leur  prétendu  débiteur  «  sur  un  ter- 
rain dont  il  est  locataire,  et  qui,  tant  qu'elle 
sabsiste,  est  réputée  immeuble  d'après  la 
maxime  Omne  quod  inœdificatur,  solo  cediL 
Evidemment  une  saisie  conservatoire  faite 
dans  de  telles  conditions  ne  peut  être  main* 
lenue. 

Ponr  les  intimés,  on  établit  d'abord  que  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  la  saisie  con- 
servatoire a  été  pratiquée  est  maintenant  re- 
connue par  jugement;  et  l'on  soutient  ensuite 
que  la  construction  saisie,  seul  gage  saisissa- 
ble  que  présente  le  débiteur,  est  susceptible 
d*étre  mobilisée,  puisqu'elle  est  la  propriété 
du  preneur  seul;  qu'ainsi,  cette  construction 
a  pu  être  l'objet  d'une  saisie  conservatoire; 
qu'enfin,  en  droit,  s'agissant  d*une  créance 
soumise  à  Tévénement  d'une  condition,  le 
créancier,  en  vertu  de  l'art.  1180,  Cod.  Nap., 
pouvait,  avant  que  la  condition  fût  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit* 

ÂiiaT. 

Là  cour  ;— Considérant  que  la  loi  n'auto- 
rise la  voie  extraordinaire  de  la  saisie  conser- 
vatoire que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  les  art.  172,  Cod.  comm.,  417  et 
82*2,  Cod.  proc  civ.;— Que  Défis  et  Védrine 
D'étaient  placés  dans  aucun  de  ces  cas  ;  que 
c'est  donc  contrairement  à  la  loi  qu'ils  ont  fait 
procéder  ^  la  saisie  du  26  juin  1854;  —  Infir- 
me; au  principal,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  Défis  et 
Védrine  sur  les  constructions  élevées  par 
Chaumée  sur  un  terrain  sis  à  Bercy,  dont  il 
est  locataire,  etc. 

Du  29  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
2-  Qh.—Pré$.,  M.  Delahaye.— P/.,MM.  Vonc- 
ken  et  Vincent. 


(1)  Cette  décision  fait  à  Tespèce  une  juste  applica- 
tion de  la  règle  établie  par  Tart  1150,  Cod.  Nap., 
d'après  laqaeUe  rinexécution  d*uiie  obligation  con- 
rentionnelle,  résultant  de  la  feute  ou  négligence  de 
Tobligé,  soumet  cdoi-d  à  réparer  les  dommages  qui 
sont  une  suite  dfarecte  et  immédiate  de  oette  iuexécu- 
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VOITURES  PUBLIQUES.--  Rb8POR8AB1L1T<. 

— PBaTE. 

La  responêabilUé  dês  entrepreneurs  de  me«- 
iogeries  ou  voilures  publiques,  en  cas  de  perte 
par  leur  faute  d'objets  qui  leur  ont  élé  confiés  ^ 
n'est  point  limitée  à  la  restitution  de  la  va- 
leur des  objets  perdus  ;  elle  s*étend  d  la  répa- 
ration du  dommage  qui  a  été  une  suite  directe 
de  cette  perte,  lorsque  ce  dommage  a  dû  né^ 
eestairement  être  prévu  des  entrepreneurs  par 
suite  de  la  connaissance  qui  leur  avait  éié 
donnée  de  la  nature  des  objets  perdus,  (Cod. 
Nap.,  1150  et  1784.)  (1) 
(Costenzo  et  Ducbemin— C.  Messageries  im* 
périales.) 

On  est  dans  Tbabitude^  dans  le  commerce 
marseillais ,  lorsque  des  marchandises  expé- 
diées de  Marseille  doiventfranchir  la  frontière 
de  Suisse  ou  d'Allemagne»  après  avoir  rempli 
les  formalités  de  douanes  relatives  à  leur  ex« 
pédition,  de  faire  partir  immédiateni^ent  les 
charrettes  sur  lesquelles  les  marchandises  sont 
chargées  ,  sans  attendre  la  régularisation 
complète  des  pièces  de  douane  :  ces  pièces 
sont  ensuite  transmises  par  des  voies  accé- 
lérées à  des  correspondants  à  Lyon  ou  à  la 
frontière*,  chez  lesquels  les  charretiers  les 
prennent  à  leur  passage  pour  pouvoir  dépas- 
ser la  ligne  des  douanes. — Dans  Tespèce,  les 
sieurs  Costenzo  et  Ducbemin  ayant  chargé  des 
farines  en  destination  pour  la  Suisse,  envoyè- 
rent à  leurs  correspoudants  de  Lyon  les  pièces 
de  douane  qui  devaient  être  remises  à  leurs 
charretiers  au  moment  du  passage  à  Lyon.  Ces 
pièces  furent  confiées  aux  messageries  impé- 
riales, dans  un  paquet,  et  le  reçu  délivré  par 
Tadminisiraiion  des  messageries  indiquait  que 
Ton  avait  déclaré  que  le  paquet  contenait  des 
papiers  de  douane.  Le  paquet  s'étant  perdu, 
les  charretiers  n*ont  point  trouvé  les  papiers 
de  douane  à  Lyon,  et  ont  été  par  suite  obli- 
{(és  de  séjourner  aux  bureaux  des  frontières 
jusqu'à  ce  que  la  position  de  la  marchandise 
ail  été  régularisée,  ce  qui  a  imposé  un  sur- 
croît de  frais  dont  les  sieurs  Costenzo  et  Du- 
chemin  ont. demandé  le  remboursement  aux 
messageries  impériales. 

11  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  déboute  les  deman- 
deurs de  leurs  fins  et  couclusions,  et  accueille 
Toffre  faite  par  les  messageries  de  payer  ta 
valeur  vénale  du  paquet^  ou  soit  le  coût  des 
duplicata  des  pièces  de  douane  s'élèvant  à 
15  fr.  environ.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  1149,  1150,  1382 
et  1784,  Cod.  Nap.;  ^Attendu  que  Costenzo 
et  Duihemio  ont  remis  le  16  déc.  1853  à  Bi- 


tion ,  et  quMI  a  pu  et  dû  prévoir.  F.  du  reste, 
sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  au  cas  de  perte  ou  détérioration  des  efliets 
et  marchandises  qui  leur  ont  été  confiés,  les  déci- 
sions et  autorités  classées  dans  la  Table  générais 
Devill.  et  GiU>.,  v*  Voiture»  publiques,  n.  àà  et  suiv. 


get,  directeur  des  messaceries  impériales  & 
Marseille,  un  paquei  à  l'adresse  de  VuiUemot 
et  fils  de  Lyon,  en  déclarant  qu'il  contenait 
des  papiers  de  douane  ;  que  ce  paquet  égaré 
n'est  pas  arriTé  à  son  adresse)  que  par  suite 
de  celte  perte,  les  marchandises  dont  les  pa- 
piers devaient  assurer  l'exportation  ont  sé- 
journé il  la  frontière,  et  que  le  dommage  que 
le  retard  a  occasionné  à  Gostenzo  et  Dudie» 
min  est  la  conséquence  directe  de  la  faute 
commise  par  l'administration  des  messageries 
impériales  ;  —  Attendu  que  l'inexécution  de 
I  obligation  par  elle  contractée  engage  sérieu- 
sement sa  responsabilité,  car,  ayertie  par  la 
déclaration  de  la  nature  des  papiers  qui  lui 
étaient  confiés,  elle  eOt  pu  prévenir  une  perte 
dont  les  conséquences  étaient  faciles  k  appré* 
cier  d'avance;  qu'elle  ne  saurait  donc  se 
soustraire  à  la  responsabilité  qu'elle  a  encou- 
rue, sans  froisser  les  règles  de  la  Justice  et 
de  rintérét  général,  engagé  dans  les  relations 
do  public  avec  les  administrations  auxquelles 
il  accorde  sa  confiance  sur  la  quotité  des 
dommages-intérêts  ;— Attendu  qu'il  est  juste 
de  tenir  compte,  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité à  allouer,  du  peu  d'empressement  que 
Costenzo  et  Duehemin  ont  mis  à  réparer  la 
perte  du  paquet  alors  qu1ls  en  ont  été  aver- 
»M;  que,  d'après  les  documents  du  procès,  il 
y  a  lieu  d'arbitrer  à  mille  francs  la  somme  à 
laquelle  ils  ont  droit  $— Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  tfidéc.  1854.*-Gour  imp.  d'Aix.— 3*  ch. 
-Pré».,  M.  Bedarride. 

!•  DOT.—ALïtKATiON.— Echange. 

Y  ;Mtb.--Epoux.—Echa!iôë.— Remploi. 

L  f^^^^*  Hijmléê  dans  un  contrat  de 
mariage  d'aliéner  Ui  immeubleg  dotaux  «n- 
^K^^^^.i^^  '*'  échanger.  (Cod.  Nap.,  1557, 

lôTO.)  (I) 

2'  Le»  ventes  entre  époux  tont  valables 
t^es  les  fois  qu'elles  ont  une  cause  légitime, 
w*n  ifu*eUes  n'aient  pas  été  consenties  dans 
les  hypothèses  indiquées  au  paragraphe  2  de 
lar(.  1595,  Cod.  Nap.  :  cette  disposition  n'est 
qu  énoneiative  et  non  limitative  (25. 

Du  reste,  Véchange  est  permis  entre  époux 
dans  tous  les  cas  où  la  vente  l'est  elU-méme. 
(Cod.  Nap.,  1707.) 

Spécialement  :  Le  mari  peut  échanger  un 
de  ses  immeubles  contre  un  immeuble  dotal 
de  sa  femme,  à  titre  de  remploi. 

(Capdeville— C.  Ronqueton.)— arbêt. 

L.A  COUR  ;^Attendu  que  les  époux  Ron- 
queton,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  le 
♦  mai  1822,  stipulèrent  que  les  biens  dotaux 
pourraient  être  vendus  par  les  futurs  époux, 
A  la  charge  de  remploi;  que,  le  16  janv.  18i-2, 

(i)  Cette  proposition  est  généralement  admise  par 
le»  auteurs  et  la  jurisprudence.  V,  eo  ce  sens  MM. 
Tesàer^de  la  Dot,  tom.  i,  n.  67,  lettre  C;  Pont  et 
Rodière,  Contr»  de  fiuir.,tom.  2,  n.  502;  Troplong, 
id.,  lom.  À,  n.  8&00;  Marcadé,  sur  Tort.  1557,  n.  2; 
Ca».-rei.  35  avr.  1831  (Vol.  1852.1.628).— Mais  il 
y  a  controverse  »iir  le  point  de  savoir  si  le  pouvoir 


Lois  et  Déeiekms  dêverm. 


la  dameRonqueton  consentit  l'échange  d'une 
partie  de  ses  biens  avec  son  mari,  et  reçut  de 
ce  dernier  en  contre-échange  une  pièce  de 
terre;  que,  le  9  sept.  1852,  le  sieur  Ronque- 
ton,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
sa  femme,  vendit  au  sieur  Gapdeville  l'im* 
meuble  qu'il  avait  donné  en  échange  à  sa 
femme,  et  que,  le  18  iuiU.  1853,  les  mariés 
Ronqueton  ont  assigne  Gapdeville  en  délai»'* 
sèment  de  l'immeuble  vendu,  comme  frappé 
de  dolaliié  ;  que  les  choses  en  cet  étal,  Capide* 
ville  prétend  que  le  bien  par  lui  acheté  u'ap» 
partient  pas  k  la  femme ,  qu'il  est  toujours 
resté  la  propriété  du  mari,  parce  que  Téchanue 
du  16  janv.  1842  n'éunl  pas  autorisé  par  le 
contrat  de  mariage  des  mariés  Ronqueton,  est 
radicalement  nul  ;  —  Attendu  que  ce  contrai 

aui  place  les  mariés  Ronqueton  sous  le  régime 
otal  pour  tous  biens  présents  et  à  venir, 
leur  réserve  expressément  la  pleine  et  entière 
liberté  de  les  aliéner,  à  la  seule  conditiou  de 
faire  remploi  i  que  celui  qui  a  le  droit  de  ven^ 
dre  a  le  droit  d'échanger,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  quand  on  peut  le  plus,  on  peut  le 
moins,  et  que  la  dérogation  au  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  est  plus  srande  dans 
la  vente  que  dans  réchange,  l'écnange  étant 
un  genre  d'aliénation  qui  n'appauvrit  point, 
parce  qu'il  ne  fait  que  substituer  k  une  chose 
une  autre  chose  de  même  valeur  4 

Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  2  de 
l'art.  1595,  Ck)d.  Nap.,  le  mari  a  la  faculté  de 
vendre  k  sa  femme,  lorsque  la  tente  ou  ces  « 
sion  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés  ;  que  jcei  exemple  n'a 
rien  de  limitatif;  qu'il  est  simplement  indicatif 
d'une  hypothèse  qui  sert  à  mieux  mettre  en 
lumière  1  esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  empê- 
cher que  la  vente  ne  masque  une  donation  ou 
une  fraude  à  l'égard  des  tiers  ;  que  l'art.  1595 
ne  s'oppuse  pas  k  ce  que  la  femme  achète  de 
son  mari  dans  une  foule  d'autres  cas  où  elle 
doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  et 
se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'art.  1707,  Cod.  Nap.,  décla- 
rant applicables  au  contrat  d'échange  les  rè- 
gles prescrites  pour  le  contrat  de  vente,  au- 
torise par  là  implicitement  les  actes  d'échange 
entre  eux  ;  qu'il  suffit  qu*ils  aient  ainsi  que 
la  vente  une  cause  légitime  ;  que  l'échange 
du  16  janv.  1842  fut  déterminé  par  un  intérêt 
sérieux  de  la  femme  dont  le  bien  échangé  par 
elle  était  situé  très-loin  du  domicile  conjugal, 
et  qu'il  lui  était  avantageux  d'en  posséder  à  la 
place  un  autre  dont  l'exploitation  fût  moins 
dispendieuse  et  plus  facile  ;  qu'on  ne  saurait 
irouver  une  cause  plus  légitime  de  l'échange 
constaté  par  l'acte  du   1     janvier;    •  Que  la 

de  vendre  emporte  celui  d'échanger,  V.  à  cet  égard 
la  TabU  généraU  J>eviU.  et  Gilb.,  v«  Dot,  o.  A91 
et  suiv. 

(2)  C*eBt  un  point  nombre  de  fois  jugé  et  sur 
lequel  les  auteurs  sout  également  d*«GCord.  F.  TV 
ble  ffénéraie^  v  Vente,  d.  167  et  suiv. 
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eenion  de  rimmeiible  a  été  faite  à  la  femme 
Ronqueioopar  son  mari  pour  lui  tenir  lieu  de 
celui  qu'elle  lui  abaudoonait  ^  son  tour  ;  que 
c'est  Ik  un  Téri table  remploi  de  son  bien  do- 
tai; qa*entre  ce  remploi  et  celui  qui  aurait 
été  fait  des  deniers  provenant  du  prix  d^une 
vente  préalable,  il  n*y  a  de  différence  que 
dans  le  mode  de  Topérer,  Tun  ayant  lien  di* 
reciement,  etTantre  ne  s*effectuant  que  par 
QD  moyen  intermédiaire,  différence  en  rien 
préjudiciable  à  la  femme,  puisqu'on  atteint 
le  même  but  et  le  môme  résulut,  qui  est  de 
mettre  nn  immeuble  à  la  place  d'un  autre 
immeuble,  et  de  conserver  an  second  le  ca- 
ractère de  dotalité  imprimé  au  premier  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  Gapdeville  soutient  que 
L'acte  d'échange  du  16  janv.  1842  est  nul,  et 
que,  par  suite,  la  dame  Ronqueton  est  sans 
titre  ni  qualité  pour  demander  le  délaisse- 
ment de  la  terre  qui  lui  été  a  vendue  le  9  sept. 
185%;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  déc*  1854.  ^  Cour  imp.  d'Agen.— 1" 
cb.  —  Fret. y  M.  Sorbier,  p.  p.  —  C'one/.,  M. 
Réqnier,  l"av.  gén. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.-  Ihhayigabi* 
LiTa.—PRsovi.— Consul. 

La  déclaralion  d'innavigabUUé  d*un  navire 
rendue  après  expertise  par  tin  consul  français 
en  pays  étranger  ne  lie  point  les  juges  fran- 
çais saisis  de  la  question  de  validité  du  dé* 
laissement  pour  cause  dHnnavigabilité  :  ce 
n'est  là  qu^un  simple  document,  qui  ne  mu- 
rotl  faire  obstacle  à  ce  que  l'assureur  soit 
edmis  d  prouver  que  le  navire  n'était  réelle- 
9ienlpas  innavigahle.  (Cod.  comm.,  369.)  (1) 
(Gaçe  et  BlUeite— G.  Boue.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  dé- 
claré valable  le  délaissement  fait  dans  l'es- 
pèce,  par  un  jugement  duT^uilL  1854  ainsi 
motiyé  :—  «  Attendu  que,  suivant  police  en 
daie  du  9  fév.  1853,  enregistrée,  le  navire  la 
Bonne-Virginie,  capitaine  Robert,  a  été  as- 
suré par  les  compagnies  la  Société  générale 
^'assurances  mutuelles  maritimes  et  le  Nep- 
inné,  pour  un  voyage  en  destination  de  New- 
çastle  et  retour  à  Saint-Malo;— Attendu  que, 
le  6  janvier  dernier,  à  son  entrée  dans  la 
rivière  la  Thynn,  ce  navire  s'est  échoué  sur 
un  banc  de  sable  ;  que  le  capitaine  a  fait  Im- 
médiatement les  démarches  nécessaires  pour 
faire  nommer  des  experts  et  faire  constater 
par  leurs  soins  l'état  du  navire  et  les  consé- 
quences qui  pouvaient  résulter  de  son  échoue- 
raeni;  —  Attendu  que  le  consul  de  France 
^aos  la  localité,  après  avoir  pris  connaissance 
pu  rapport  des  experts,  a  déclaré  qu'il  était 
impossible  de  renflouer  le  navire  et  décrété 
sa  vente  k  raison  de  son  innavigabilité  ;  — 

(I)  Jugé  de  même  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-, 
satioo  du  i"  août  I8ÂS  (VoL  4844.1.H 7).  V.  la  oote 
qui  accompagne  cet  arrêt,  ainsi  qu'au  antre  arrél 
analogue  du  23  déc  1850  (Vol.  1851.1.28— P.  1851. 

Î.589). 


Attendu  que,  cet  arrêté  émanant  de  la  seule 
autorité  compétente  et  la  seule  aussiii  laquelle 
le  capitaine  pût  s'adresser,  a  été  la  constata- 
tion régulière  et  suffisante  de  Tinnavigabilité 
du  navire,  et  a  ainsi  accompli  les  conditions 
édictées  par  l'art.  369,  God.  comm.,  relatif  au 
délaissement;  —  Attendu  que,  si  les  compa- 
gnies défenderesses  prétendent  que  les  faits 
et  circonstances  ci-dessus  énoncés  ne  sont 
pas  Texpression  de  la  vérité,  mais  le  résultat 
d'un  concours  coupable  pour  préparer  cette 
situation  dans  laquelle  le  délaissement  pou- 
vait éire  accueilli,  ces  prétentions  ne  sont 
manifestées  que  par  des  allégations  dénuées 
de  preuves  de  nature  i  restreindre  les  décla- 
rations régulières  émanant  du  consulat  et 
suséiioncées; — ^Attendu  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  la  demande  en  délais- 
sement formée  par  Roué  doit  être  admise  et 
les  défendeurs  tenus  de  paver  le  montant  de 
Tassurance  ;— Par  ces  motifs,  déclare  bon  el 
valable  le  délaissement  du  navire  la  Bonne^ 
Virginie,  elc.  » 

Sur  l'appel  des  assureurs,  il  a  été  statué  en 
ces  termes  : 

AIRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes 
des  polices  d'assurances  passées  entre  Roué/ 
Cage  et  Rilleite,  enregistrées,  le  délaissement 
du  navire  assuré  ne  pouvait  être  fait  que  dans 
le  cas  d'innavigabiiité,  par  suite  d'écbouement 
ou  de  toute  autre  fortune  de  mer;— Qu'à  la 
vérité,  le  consul  de  France  à  Newcastie,  sur 
l'avis  d'experts  par  lui  nommés,  a  déclaré  le 
navire  la  Bonne  Virginie  innavigable,  par 
suite  de  son  échouement  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre, le  6  janv.  1854  ;  —  Mais  que  cette 
déclaration  ne  peut  être  produite  que  comme 
élément  de  décision  devant  les  tribunaux, 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
du  délaissement  ;— Considérant  que,  quelque 
grave  ^ue  soit  Tautorité  d'un  pareil  docu- 
ment, il  n'est  fondé  que  sur  une  expertise, 
laquelle  peut  être  combattue  par  des  docu- 
ments contraires  ;^Gon8idérant  que  les  assu- 
reurs articulent  et  offrent  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins  :  1*  qtie  le  capitaine 
n'a  pas  pris  les  seuls  movens  convenables 
pour  vider  le  navire  et  le  mettre  à  flot; 
*2^  que  réchouement  n'était  pas  de  nature  à 
rendre,  et  n'a  pas  rendu  le  navire  innaviga- 
ble  ;  3*  qu'en  effet,  le  lendemaiu  du  jour  de 
la  vente  qui  en  a  été  opérée  le  21  janvier,  la 
Bonne  Virginie  a  été,  par  les  moyens  les  plus 
simples,  renflouée  et  a  immédiatement  navi- 
gué, et  navigue  encore;  —  Que  ces  faits  sont 
pertinents  et  admissibles  ;— Avant  faire  droit, 
:idmetCage  et  billette  à  ta  preuve  desdits  faits 
devant  le  consul  de  Newcastle,  que  la  Cour 
commet  h  cet  efTet,  etc. 

Du  16  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
i»  ch.— PfM,,  M.  d'Esparbès  de  Lussan. 
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QUESTION  PRÉJUD1GIELI.E.  —  Rbntoi  a 
FINS  riTiLBB.— Possession.  ^  Action  pos- 

SESSOIRB. 

Le  prévenu  gui^  ayant  élevé  la  quetlion 
préjudicielle  de  propriété,  a  été  renvoyé  à 
fins  civiles  pour  y  faire  statuer,  doit^  pour 
échapper  à  la  condamnation,  rapporter  la 
preuve  de  sa  propriété,  et  non  pas  seulement 
de  sa  pofsesfion.  Le  jugement  de  maintenue 
possessoire  quUl  obtiendrait  contre  le  plai- 
gnant n'est  pas  suffisant.  (Cod.  for.,  185.)  (1) 

(L'adm.  foresl.--C.  Anglejeau  et  autres). 

Les  sieurs  Anglejeau  et  autres  avaient  été 
traduits  en  police  correctionnelle,  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière,  pouravoir 
extrait  des  pierres  de  la  forêt  de  Goudardes. 
Sur  Texception  de  propriété  par  eux  élevée, 
il  fut  sursis  ^  statuer  pendant  deux  mois,  du- 
rant lesquels  les  prévenus  auraient  à  faire  vi- 
der Tincident  civil  qu'ils  avaient  élevé.  Les 
prévenus  citent  alors  au  possessoire  Tadini- 
nistration  forestière  et  obtiennent  un  juge- 
ment qui  reconnaît  leur  possession  annale. 
L'alTaire  revient  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, où  l'administration  forestière  con- 
clut à  la  condamnation  des  prévenus,  attendu 
qu'ils  ne  rapportent  pas  un  jugement  déclarant 
leur  propriété,  jugement  que  ne  peut  rempla- 
cer, selon  elle,  celui  qu'ils  ont  obtenu  au  pos- 
sessoire. 

ARIÊT. 

LA  COUR  î  —  Attendu  que,  par  son  arrêt 

(i)  Celte  solution  nous  parait  consacrer  une  grave 
erreur.  C^cst  un  principe  certain ,  en  droit,  que  la 
possession  annale  est  considérée  comme  tenant  lieu 
d*un  titre  de  propriété  :  possessor,  ergd  dominuM, 
tant  qu'un  autre  que  le  possesseur  ne  justifie  pas  que 
la  propriété  lui  appartient  Or,  ce  principe  du  droit 
civil,  nulle  disposition  de  loi  ne  peut  faire  supposer 
qu*il  soit  inapplicable  devant  la  juridiction  correc- 
tionneile,  qu*il  ne  pourra  être  invoqué  par  le  prévenu 
poursuivi  pour  usurpation  ou  entreprises  sur  un  ter- 
rain quelconque.  En  exigeant,  pour  que  Texception 
du  droitde  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel  éle- 
vée par  le  prévenu  soit  admise,  que  cette  exception 
soit  fondée  sur  un  titre  ou  sur  des  fait»  de  poêtesaion 
équivalents.  Part  182,  Cod.  forest.,  loin  dVxclure 
les  faits  de  possession  annale  et  d'enlever  ainsi  à 
celui  qui  est  poursuivi  comme  délinquant  le  bénéfice 
de  Paction  poisseasoire,  admet  formellement  au  con- 
traire cette  possession  et  cette  action.  Telle  est  du 
reste  Toplnion  unanime  des  auteurs  ;  voy.  Curasson, 
Cod,  forest.,  t  1,  p.  101  ;  Coin-Delisle  et  Frédé- 
rich,  Comm.  sur  le  Cod.  forest.,  t  J,  p.  17&,  et  en 
dernier  lieu  M.  Meaume,  en  son  Comment,  du  même 
Code,  L  ?,  n.  1295.  Ce  dernier  auteur  ajoute,  il  est 
vrai,  que  les  juges  correctionnels  devant  lesquels  est 
élevée  Texception  préjudicielle  fondée  sur  des  faits 
possessoires,  doivent  se  montrer  très-difficiles  sur 
Tadmission  de  ce  moyen,  relativement  aux  forêts, 
en  ce  que  ces  faits  pourraient  n'être  eux-mêmes  que 
des  délits,  inefficaces  pour  constituer  une  possession 
civile  ;  mais  ce  n'est  pas  dire  que  lorsque  cette  pos- 
session civile  est  judiciairement  reconnue ,  elle  ne 
doit  avoir  aucun  effet  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le 
renvoi  à  fins  civiles  avait,  à  la  vérité,  été  prononcé 
pour  faire  statuer  sur  une  exception  de  propriété 


passé  en  force  de  chose  jugée,  en  date  du  2 
fév.  dernier,  la  Cour,  réformant  un  ju$i;ement 
du  tribunal  d'Uzès,  a  renvoyé  les  prévenus, 
qui  opposaient  aux  poursuites  de  radrotnis- 
tration  forestière  une  exception  préjudicielle 
de  propriété,  à  fins  civiles,  et  fixé  à  deux  mois 
le  délai  pendant  lequel  les  juges  compétents 
devaient  être  saisis,  par  les  susnommé,  de  la 
connaissance  du  litige;  —  Attendu  que  cinq 
mois  se  sont  écoulés  depuis  cet  arrêt,  et  que 
les  prévenus  ne  iusiifient  pas  qu'ils  aient  uti- 
lisé ce  long  délai  ;— Qu'ils  produisent  bien  un 
jugement  du  20  juin  183i,  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  Pont-Saint-Esprit,  saisi  par  eux 
d'une  action  possessoire  dirigée  contre  le 
maire  de  la  commune  de  Goudargues;  mais 
que  cette  décision,  ne  pouvant  être  regardée 
comme  ayant  quelque  influence  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  prévenus  sont  propriétai- 
res dfu  terrain  sur  lequel  ils  ont  enlevé  des 
matériaux,  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'ils  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  Parrét 
précité,  et  qu'ils  ne  justifient  d'aucune  dili- 
gence par  eux  faite  pour  utiliser  le  renvoi  à 
uns  civiles  ordonné  par  la  Cour  ;— Attendu, 
dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  18-2,  Cod. 
for.;  ordonne  qu'il  soit  statué  sur  le  délit  pour- 
suivi ;~Au  fond,  attendu,  etc. 

Du  6  juin.  1854.—  Cour  imp.  de  Ntmes.  — 
3*  cb.  —  Prés,,  M.  de  Labaume.—C'ofie/.,  M. 
Liquier,  1*'  av.  gén.  —  /'/.,  M.  Ferdinand 

invoquée  par  les  prévenus  :  d*oû  on  pourraitvoaloir 
conclure,  et  c'est  ce  que  semble  faire  la  Cour  de  Nî- 
mes dans  Tarrêt  ci-dessus,  que  le  renvoi  était  restreint 
à  une  preuve  de  propriété  proprement  dite.  Mais 
nous  croyons  que  c'est  forcer  les  choses  et  s'en  tenir 
aux  mots  plus  qu'au  fond  du  droit  :  en  renvoyant  à 
fins  civiles,  les  juges  ne  limitent  pas  la  nature  du  dé- 
bat; ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  prévenu  rapporte  un 
jugement  qui  ôte  au  fait  servant  de  base  aux  pour- 
suites four  caractère  de  délit  au  de  contravention, 
comme  le  dit  l'art.  183.  Or,  telle  est  bien  la  consé- 
quence attachée  au  jugement  qui  reconnaît  la  pos- 
session annale  du  prévenu,  laquelle  fait  supposer  la 
propriété,  aussi  longtemps  que  cette  possession  ne 
sera  pas  annihilée  par  un  jugement  qui  déclarera  la 
propriété  de  la  partie  adverse. — A  l'appui  de  ces  dé- 
ductions on  peut  voir  deux  arrêts  de  la  Cour  de  ca»- 
sation  des  10  janv.  1827  (S-V.  27.1.284;  CoiUct. 
now.  8.1.499),  et  3  août  1844  (Vol.  1845.1.127), 
très-formels  sur  la  question,  auxquels  on  omioserait 
vainement  un  arrêt  antérieur  de  la  même  Cour  du 
18  août  1823  (S-V.  24.1.21;  C.  n.  7.1.814),  qui 
prononce  sur  une  espèce  toute  particulière,  où  c'é- 
tait le  plaignant  lui-même  et  non  le  prévenu  qui, 
après  renvoi  à  fins  civiles,  voulait  prendre  la  voie  de 
la  complainte  :  l'arrêt  décide  que,  par  son  action 
correctionnelle,  le  plaignant  avait  perdu  le  droit 
d'agir  au  possessoire.  C'est  conune  on  le  voit,  une 
toute  autre  question,  sur  laquelle  la  discussion  reste 
ouverte  (K  Chauveau,  Lois  de  ta  proc,  tonu  1, 
p.  114),  mais  dont  la  solution  ne  peut  rien  préjuger 
sur  la  question  actuelle.  V.  aussi  dans  le  sens  de 
notre  opinioii,  M.  Garnier,  des  Aet.  possess.,  p.  155. 

P.  GiLBBar. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —Publication.  -Ap- 

FicuB.—EstcuTioN.— Arbitres  forcés. 

Les  formâmes  de  publieilé  prsscriles  par 
les  orL  42  el  suiv.,  Cod.  comm,,  sont  appli- 
cables aux  sœiéiés  anonymes,  comme  aux  so  - 
ciélés  en  nom  collectif  ou  en  commandile.  Dès 
Ion,  le  défaut  d'affiches  de  Vacle  consliiulif 
d'une  sociéié  anonymcy  dans  la  salle  des  aU' 
diences  du  tribunal  de  commerce^  emporte 
nullité  (I). 

»,.Et  celte  nullité  ne  peut  être  couverte  par 
Vexécution  volontaire  de  Cacte  de  société  (2). 

Néanmoins^  il  y  a  lieu,  pour  les  sociéiés 
anonymes  comme  pour  les  autres  sociéiés  com- 
merciales, de  renvoyer,  malgré  cette  nullité, 
les  parties  devant  arbitres,  pour  la  liquida^ 
tion  de  la  société  de  fait  qui  a  existé  entre 
elUs  (3). 

(Coiop.  d'assur.  le  Globe  —  G.  de  Girardin  et 
Forel.) 

Par  acte  DOlarié  du  1*'  mai  1854,  une  so- 
ciété anonyme  d'assuraoces  et  de  réassurance 
contre  rincendie  et  rexplosîoa  du  gaz  a  été 
formée  sous  la  dénomination  ?  Le  Globe.  Gette 
société  a  été  autorisée  par  décret  imptjrial  du 
fiaiai,  publié  au  Bulletin  des  Lois,  et  ses  sta- 
tuts ont  été  insérés  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annoDces  judiciaires  à  Paris.— Des 
difficultés  s'étantbieu tôt  élevées  entre  la  com- 
pagoie  et  les  sieurs  Emile  de  Girardin  et  Fo- 
rel, souscripteurs,  une  demande  en  nomina- 
tion d'arbitres  a  été  portée  par  la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais  les 
sieurs  de  Girardin  et  Forel  ont  opposé  la  nul- 
lité de  la  société,  sur  le  motif  que  l'acte  con- 
stitutif et  le  décret  d'autorisation  n'avaient 
pas  été  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  42 
etsuiv.,  G.  comm*,dont  les  dispositions,  selon 
les  défendeurs,étaient  applicables  aux  sociétés 
aoonymes,  aussi  bien  qu'à  toutes  autres  so- 
ciétés commerciales. 

9  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ainsi  conçu  :— «Sur  le  chef  tendant  à 
la  nullité  de  la  société  :  —  Attendu  que  l'art. 
45,  Cod.  comm.,  dispose  que  l'ordonnance 
qui  autorise  une  société  anonyme  doit  être 
affichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps;  que  l'on  ne  saurait  admettre 
que  le  législateur  qui  impose,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  pour  les  sociétés  anonymes, 
aoe  pubiicité  plus  complète  que  pour  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  en  commandite,  n'a 
pas  voulu  attacher  à  l'inobservation  de  la  for- 
malité de  l'affiche  prescrite  la  pénalité  édictée 
l>ar  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  42  du  même 


(1)  F.  eu  ce  sens  M.  Troplong,  6'amin.  des  So- 
cUté*,  tom.  d,  n.  353.  La  Cour  de  Nancy  a  jugé 
ia  question  en  sens  contraire,  par  un  arrôt  du  33 
déc  1843  (Vol.  i8&3. 2.381).  Ainsi  que  nous  l^avons 
déjà  rappdé  en  note  de  cet  arrêt,  M.  Deiangle,  Sœ. 
coMm.,  tom.  2,  n  568,  enseigne  que  la  société  ano- 
ayine,  qui  n*a  pas  été  rendue  publique  conformé- 
ment il  la  loi,  dégénère  en  société  collective. 

(2)  F.  quant  ft  Teflèt  de  Texécution  volontau«  des 


Gode  ;  que  l'art.  45  ne  stipule  ni  le  délai  dans 
lequel  rafliche  devra  avoir  lieu,  ni  le  temps 
pcudant  lequel  elle  devra  rester  apposée;  qu'il 
faut  en  induire  que  ledit  article  se  référé  à 
l'ail.  42  pour  l'exécution  et  la  sanction  pé- 
nale; que  cette  formalité  intéressant  Tordre 
public  est  substantielle  et  de  rigueur,  et  ne 
saurait  être  impunément  éludée;  —  Attendu 
que  la  compagnie  le  Globe,  en  faisant  afficher 
depuis  que  l'affaire  est  en  état  et  les  conclu- 
sions respectivement  prises  par  les  parties  en 
cause,  n'a  pu  couvrir  la  nullité  encourue;  qu'il 
s'ensuit,  en  raison  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  société  pour 
cause  d'inexécution  de  l'art.  45,.  God.  comm. 
«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  documents  de  la  cause  qu'une  société  de 
fait  a  existé  entre  les  parties;  qu'il  y  a  lieu , 

I»our  liquider  cette  société  de  fait,  de  renvoyer 
es  parties  devant  arbitres-juges;  —  Attendn 
qu'il  est  justifié  par  les  pièces  du  procès  ane 
le  défendeur  est  actionnaire;  qu'il  n'étanlit 
pas  la  preuve  des  griefs  qu'il  invoque  pour 
demander  la  nullité  de  sa  souscription  ;  qu'il 
s'ensuit  que,  par  les  mêmes  motifs  qui  précè- 
dent, il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  également  de- 
vant arbitres-juges  ;— Déclare  nulle  la  société 
dite  compagnie  le  Globe,  et  pour  liquider  la 
société  de  fait  qui  a  existé,  renvoie  toutes  les 
parties  devant  arbitres-juges.  » 

Appel  par  la  compagnie.— On  soutint  pour 
elle  que  les  art.  4*2, 43  et  44,  God.  comm.,  qui 
s'occupent  de  la  publicité  à  donner  aux  actes 
de  société,  ne  s'appliquent,  d'après  leur  texte 
même,  qu'aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite ,  et  non  aux  sociétés  anonymes, 
et  qu'aussi ,  nulle  société  anonyme  ne  s'est 
astreinte  aux  formalités  prescrites  par  ces  ar» 
ticles.  On  fait  remarquer  que  si  l'art.  45  dé- 
termine la  durée  de  l'affiche  des  actes  de  so- 
ciété anonyme,  il  ne  fixe  pas  de  point  de  dé- 
part, comme  le  fait  l'art.  42  pour  les  sociétés 
en  commandite  ou  en  nom  collectif,  et  que 
les  nullités  étant  de  droit  étroit,  on  ne  pour- 
rait de  ce  chef  en  créer  une,  le  délai  n'ayant 
pas  couru.— A  l'égard  des  sociétés  anonymes, 
la  garantie  du  contrôle  du  gouvernement,doni 
l'autorisation  est  nécessaire ,  rend  sans  objet 
les  formalités  de  publicité  (qui  cependant  ne 
laissent  pas  d'être  observées  par  l'insertion  au 
Bulletin  des  Lois,  au  Moniteur  et  au  journal 
d'annonces  judiciaires).  Aussi,  dansles décrets 
d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  l'art.  45, 
God.  comm.,  est  seul  visé;  et  de  fait,  il  y  au- 
rait constamment  impossibilité  de  publier  ces 

sociétés  non  légalement  publiées,  les  arrêts  et  les 
auteurs  cités  TabU  générale  Derill.  et  Gilb. ,  v*  So- 
ciété comm,,  n.  iOO  et  suiv. 

(3)  F.  cont:  Caen,  7  août  iUà  (Vol.  d8&5.3.393 
—P.  18Â5.1.637].  —  Le  principe,  en  ce  qui  touche 
les  sociétés  commerciales  en  général,  a  été  fréquem- 
ment appliqué  par  la  jurisprudence.  V.  Table  géné- 
rale, ubi  suprà,  n.  83  et  suiv. 
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actes  de  société,  dans  le  court  délai  de  quin-  i 
zaine,  soit  ^  compter  de  la  signature  des  sta- 
tuts, soit  è  compter  de  la  date  des  décrets... 
El  comme  attestation  de  ces  usages,  les  ap- 
pelants produisaient  une  lettre  de  M.  Sénac, 
ancien  directeur  au  ministère  du  commerce. 

ABBtT. 

LÀ  COUR  ;  —Considérant  que  les  associa- 
tions commerciales  en  participation  sont  seu- 
les dispensées  des  formalités  prescrites  pour 
la  validité  des  sociétés  de  commerce  ;  --  Con- 
sidérant que  pour  les  autres  sociétés  commer- 
ciales la  loi,  pour  garantir  Tintérét  général  du 
eommeree,  exige  que  Tacte  social  soit  rédigé 
par  écrit  et  rendu  public;  —  Considérant  que 
la  société  anonyme  eftt  assujettie  à  des  forma- 
lités toutes  spéciales  ;  qu'elle  ne  peut  être  for- 
mée que  par  acte  public;  qu'elle  ne  peut  exis* 
ter  qu*aYec  l'autorisation  du  Gouvernement  ; 
que  Tacte  d'association  doit  être  publié  et 
affiché,  non  par  extrait,  mais  en  son  entier, 
ensemble  et  pendant  le  même  temps,  avec 
l'aete  d'autorisation  ;  —  Considérant  que  ce 
surcroît  de  précautions  et  cette  publication 
plus  complète  sont  motivés  par  la  nature  même 
de  cette  société,  où  les  tiers  ont  d'autant  plus 
besoin  de  connaître  exactement  l'ensemble 
delà  convention,  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
aociale  et  que  les  associés  ne  sont  passibles 
que  de  la  perte  de  leurs  intérêts;— Qtic^»  par 
conséquent ,  les  formalités  de  publicité  sont 
de  rigueur  pour  la  société  anonyme  comme 
pour  la  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite; que  l'inobservation  de  ces  formali- 
lés  emporte  nullité  de  la  société;  que  cette 
nullité  est  absolue  et  ne  peut  être  couverte 
j>ar  PexéctttioD  volontaire  ;— Considérant  que 
rintention  du  législateur  est  encore  manifestée 
par  l'art.  46,  Cod.  comm.;  qu'en  eiTet,  cet  ar- 
ticle exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes 
porunt  continuation ,  dissolution  ou  modifi- 
cation de  toutes  sociétés  commerciales,  soient 
rendus  publics,  conformément  aux  art.  42,  43 
et4i;  que  cette  nullité  est  prononcée  expres- 
sément et  sans  distinction  entre  les  sociétés 
en  nom  collectif,  eu  commandite  ou  anony- 
mes; que  le  défaut  de  publication,  qui  entraine 
la  nullité  de  l'acte  modificaiif,  entraîne  pareil- 
lement celle  de  l'acte  constitutif;  — Considé* 
raot  en  fait,  que  l'acte  constitutif  de  la  société 
anonyme  le  Globe  et  le  décret  d'approbation 
n'ont  été  affichés,  conformément  à  l'art.  42, 
Cod.  comm.,  que  postérieurement  à  l'instance; 
que  raccomplisseinent  tardif  de  cette  formalité 

■  r ■    ■■' ■   '    '  ■■     ■     ■'      ■  — 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  Topinion  de  MM, 
Ghampionnière  et  Rigaud,  Dr,  d*enrep.,  tooi.  S, 
n.  1135,  et  Valette,  Tr.  des  hypoth,,  pag.  240,  qui 
enseignent  que  l^bypothèque  peut  être  transférée 
séparément  ou  détachée  de  la  créance  dont  elle  est 
Taccessoire.  C^est  du  reste,  comme  on  sait,  ce  qui 
se  pratique  fréquemment  en  ce  qui  touche  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  dans  laquelle  celle-ci 
subroge  des  tiers,  soit  expressément,  soit  même  ta- 
citement ;  et  la  jurisprudence  reconnaît  la  parfaite  I 
légalité  d'une  telle  subrogation  (V.  Table  générale 


n'a  pu  couvrir  la  nullité  déjli  encourue; — 
Considérant  que  les  conditions  de  publicité 
imposées  par  le  décret  d'autorisation  sont  dis- 
tinctes et  indépendantes  des  formalités  exi- 
gées par  le  Code  de  commerce,  et  ne  peuvent 
les  suppléer  ; 

Mais  considérant  que  le  passé  d'une  société 
non  publiée  et,  ht  raison  de  cette  omission, 
déclarée  nulle ,  donne  toujours  lieu  à  une 
liquidation ,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers,  soit 
pour  la  régularisation  entre  associés  des  obli- 
gations par  eux  prises  lors  des  conventions 
stipulées  par  l'acte  de  société;  —  Que  si  Ton 
excipe  contre  cette  doctrine  de  la  maxime 
quod  nullum  est  nullum  producit  effeelum ,  Il 
faut  distinguer  les  nullités  intrinsèques  et 
substantielles  de  l'acte  de  société,  qui  rompent 
tout  lien  de  droit  entre  les  coassociés,  des 
nullités  extrinsèques  qui  ne  rompent  le  lien 
social  qu'à  partir  de  la  nullité  prononcée  et 
pour  l'avenir,  le  surplus  des  conventions  et 
pour  le  passé  liant  entre  elles  les  parties  con- 
tractantes et  les  soumettant  à  la  juridiction 
des  arbitres  forcés  ;  —  Que  cette  distinction  a 
été  introduite  k  l'eirét  d'empêcher,  contraire- 
ment à  l'équité,  des  situations  inégales ,  entre 
les  coassociés  de  fait,  les  uns  ayant  versé  leur 
mise,  les  autres  s'étant  refusés  à  remplir  leurs 
obligations  ;  —  Considérant  que  ces  principes 
s'appliquent  à  la  société  anonyme  du  jour  de 
la  constitution  légale,  etc.;— Contirme. 

Du  26  janv.  1855.-^  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  cb.  —  Pré».,  M.  le  cons.Espivent  de  la 
Boisnet.— €onc(.  eanf.,  M.  de  la  Baume,!'^  av. 
gén.  — PLy  MM.  Duvergier,  Langlois  et  Ma- 
thieu. 

1 1  II    II  I 

PRIVILÈGE.  —  Cbssio!!  ou  sobbooation.— 
Extinction. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  peul  être 
valablement  transmi»,  en  tout  ou  en  par  lie , 
iéparément  du  prix  quil  garantit.  Ainsi,  la 
eeeeion  ou  subrogation  dans  son  privilège, con- 
sentie par  le  vendeur  non  payé  au  profit  d'un 
tiersy  créancier  de  Pacquéreur,  jusqu^à  con- 
currence de  la  créance  de  ce  tiers,  confire  à 
celui-ci  tous  les  droits  de  préférence  attachés 
au  priviUge  cédé.  (C  Nap.>  1250  et  *il03.)  (1) 

Et  le  privilège  ainsi  transmis  principale^ 
ment  et  indépendamment  du  prix  continue  de 
subsister  au  profit  du  cetsionnaire  ou  subrogé ^ 
même  après  que  le  vendeur  a  été  intègreUe- 
ment  remboursé,  comme  créancier  ckirogra- 
phaire,  de  la  portion  du  prix  jusqu^d  concur^ 


Devill.  et  Giib.,  ?•  Hypoth.  légale,  S  9),  On  peut 
eonsulter  aussi,  en  cette  matière,  sur  Tes  conditions 
et  TefTet  des  subrogations  in  favorem^  M.  Bertauld, 
de  la  Subrog,  à  Vhypoth,  Ug,  des  femmes,  d.  8  et 
suiv.,  69  et  suiv.  —  V,  cependant  contre  la  validité 
de  la  cession  ou  subrogation  à  Thypothèquc,  sépa- 
rément de  la  créance  à  laquelle  cette  hypothèque  est 
attachée  :  Zacharix,  tom.  2,  J  288,  pag.  218  ti  suiv., 
ainsi  que  ses  annotateurs,  MM.  AubryetRau,  noteÂ; 
M.  Mourlon,  de  la  Subrog,,  p.  586,  et  M.  Gauthier, 
des  Subrog,,  n.  562  et  suiv. 


LoU  et  Décitiam  diveruf. 
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rtneê  de  Uumelle  il  aoeUi  irantmii  $on  wrivù- 
légeii). 
(Brémontier--^.  Desmousseaux  de  Givré.) 

Le  sienr  Jules  de  SuÀignaD  avait  vendo 
divers  Immeubles  au  sieur  BrémoDiier.  —  Le 
15  Dov.  1832,  celui-ci  revendit  une  partie  de 
ces  mêmes  immeubles  au  sieur  Théodore  de 
Sl^Aignan,  moyennant  8,000  fr.-^Parun  acte 
(in  19  du  même  mois,  le  sieur  Brémontier 
céda  ces  8,000  fr.  ^  la  dame  Desmousseaux  de 
Givré.  Et  à  cet  acte  intervint  le  sieur  Jules  de 
Sk-Aignan,  vendeur  originaire,  non  encore 
psyé,  lequel  déclara  que,  pour  donner  toute 
garaoïie  à  la  eessionnaire  et  lui  assurer  le 
paiement  de  la  somme  transportée,  par  préfé* 
rcDce  à  qui  que  ce  fût,  il  la  subrogeait,  jus* 
qa'à  eoneurrenee  de8,000  fr.,  dans  ses  droits, 
privilèges  et  hypothèques. 

La  dame  Desmousseaux  de  Givré,  ou  quoi- 
que soit  son  fils,  la  représentant,  ne  pouvant 
obtenir  du  sieur  Théodore  de  St-Aignan  le 
paiement  des  8,000  fr.  cédés,  à  cause  de  l*in«- 
scriptioD  prise  par  la  dame  Brémontier  pour 
sûreié  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
vendus  par  son  mari,  assigna  cette  dernière 
en  mainlevée  de  Tipscripiion  :  la  demande 
éiaii  fondée  sur  ce  qu'en  vertu  de  la  subro<- 
gaiioD  consentie  par  le  sieur  Jules  de  St-Ai- 
goau,  vendeur  originaire,  la  dame  Desmous* 
seaux  de  Givré  avait  un  privilège  qui  primait 
rbypotbèque  légale  de  la  dame  Brémontier. 
*-A  cela  il  éuit  répondu  par  la  dame  Bré- 
BODtier  que  le  sieur  Jules  de  St-Aignan  n*a- 
vait,  par  Taete  du  19  nov.  1832,  consenti  ni 
subrogation,  ni  transport  à  la  dame  Desmous- 
seaux de  Givré,  puisqu'il  n'y  avait  eu  ni  paie- 
ment, ni  prix  stipulé  ;  que  le  privilège,  pas 
plus  que  Thypochèque,  ne  peut  être  transmis 
principalement  sans  le  prix  dont  il  n'est  que 
l'accessoire;  que  le  sieur  Jules  de  St-Aignan 
avait  seulement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
son  privilège  au  préjudice  de  la  dame  Des- 
mousseaux ;  que  cette  dame  n'avait  que  le 
privilège  du  sieur  Brémontier,  son  cédant  ; 
que,  par  eoncéquent,  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Brémontier  primait  ce  privilège;  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  Jules  de  Sl-Aignan,  ven- 
deur originaire,  avait  été  intégralement  payé 
depuis  le  19  nov.  1832,  et  que,  par  suite  de 
ce  paiement,  le  privilège  avait  cessé  d'exister 
d'après  la  maxime  :  plus  de  principal,  plus 
d'accessoire. 

JiijKemeDt  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens 
de  déleoee,  accueille  la  demande  du  sieur  Des* 
mousseanx  de  Givré.---Appel. 

AEEÊT. 

La  cour  )— Considérant  que  la  dame  Bré- 
montier n'excipe  plus  devant  la  Cour  du  défaut 
d'inscription  du  privilège  réclamé  par  Des*' 
mousseaux  de  Givré;  qu'elle  reconnati  que 
le  droit  de  résolution ,  qui  n'a  pas  besoin  (Té- 
ire  inscrit,  aurait  contre  elle  le  même  effet; 


(i)  F.  en  aew 
1853,1.423— P. 


coutjraire  Gass.  35  janv.  1853  (VoL 
1853.1.696). 


maî9  qu'elle  soutient  que  ce  droit  de  résolu- 
tion, comme  le  privilège,  n'existe  pas  en  fa- 
veur de  Desmousseaux  de  Givré,  soit  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  valablement  transfère  à  sa 
mère,  soit  parce  qu'il  a  été  éteint  par  le  paie* 
ment  de  la  créance  dont  il  était  l'accessoire  ; 
Considérant  que,  dans  l'acte  du  19  nov. 
18â*2,  par  lequel  Brémontier  transporu  à  la 
dame  Desmousseaux  de  Givré  la  somme  de 
8,000  Tr.  qui  lui  était  due  par  Théodore  de 
St-Aignan,  pour  prix  de  la  vente  du  pré  Fres- 
bé,  Jules  de  St-Aignan,  vendeur  originaire 
non  payé,  intervint  et  déclara  çu'afin  de  don- 
ner à  cette  dame  toute  garantie  et  lui  assurer 
le  paiement  de  la  somme  transportée,  par  pré- 
fèreoee  à  qui  que  ce  fût,  il  la  subrogeait,  jus- 
qu'à due  concurrence  de  la  somme  de  8,000  f.» 
et  pour  toute  la  valeur  des  biens  indiqués 
dans  la  vente  du  15  nov.  1832,  dans  ses  droits, 
privilèges  et  hypothèques  sur  les  mêmes  biens, 
et  notamment  dans  1  effet  de  i'inscripiion  re« 
quise  au  bureau  des  hypothèques  d'Aleiiçon, 
le  8  mai  1832,  pour  la  dame  Desmousseaux 
s*en  prévaloir,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  et 
en  donner  mainlevée,  lorsqu  elle  recevrait  les 
8,00U  fr.  qui  lui  étaient  transportés;  sous 
réserve  par  Jules  de  St-Aiauan  de  ses  droits 
sur  tous  autres  biens  i-^Qu'il  est  bien  évident 
que  ce  n'était  pas  là  une  simple  renonciation 
de  la  part  de  Jules  de  St-Aigoan  à  exercer 
son  privilège  au  préjudice  de  la  dame  Des- 
mousseaux de  Givré,  auquel  cas  celle-ci  n'au- 
rait pas  obtenu  la  garantie  qu'on  voulait  lui 
assurer,  puisque,  le  privilège  de  Jules  de  St- 
Aignan  disparaissant,  elle  aurait  été  sous  le 
coup  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Bré* 
moniier;  qu  il  fallait,  pour  la  mettre  à  rabri 
de  ce  danger,  qu'elle  pût  faire  valoir  ell^ 
même  les  droits  de  Jules  de  StrAignan  qui 
primaient  l'hypothèque  légale,  et  qu'en  effet 
elle  fut  formellement  subrogée  à  tous  ces  droiut 
par  la  stipulation  qui  vient  d'être  rappelée;— 
Considérant  qu*une  pareille  subrogation  n'a- 
vait pas  besoin  pour  sa  validité  u'étre  con- 
sentie moyennant  un  prix;  qu'effectivement, 
ce  n'était  pas  une  cession  directe,  ordinaire 
et  proprement  dite  de  sa  créance  que  faisait 
Jules  de  St-Aignan,  mais  un  droit  qu'il  tran&* 
metuit  à  titre  de  garantie  réelle  et  de  cau^* 
tionnement  sui  generis  du  transport  fait  par 
Brémontier  ;— Considérant  que,  par  l'effet  de 
la  stipulation  dont  il  s'agit,  Jules  de  St-Ai- 
gnan, qui  avait  transmis  a  la  dame  Desmous- 
seaux de  Givré ,  jusqu'à  concurrence  de 
8,000  fr.,  tous  les  droits  attachés  à  sa  créance 
de  vendeur  sur  le  pré  Fresbè,  et  eveniuelle- 
ment  cette  créance  elle-même,  non-seule- 
ment ne  pouvait  plus  les  exercer  sur  cet  im- 
meuble au  préjudice  de  ladite  dame  Desmous- 
seaux de  Givré,  mais  encore  ne  pouvait  plus 
les  exercer  sur  les  autres  biens  grevés  de  son 
priviièse  que  pour  le  surplus  du  prix  à  lui 
dû;  qu^effectivement,  les  créanciers  hypothé- 
caires, postérieurs  à  ce  privilège,  ne  devaient 
pas  être  préjudiciés  par  la  subrogation  con- 
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sentie,  et  qu'en  définitive,  \h  ne  devaient 
être  primés  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  la  venie  ;  qu'ainsi  Jules  de  St-Aignan,  qui 
avait  vendu  ses  immeubles  à  Brémontier  , 
moyennant  la  somme  totale  de  20,000  fr., 
n'avait  plus  de  privilège  h  exercer  pour  son 
compte  que  pour  12,000  fr.;  mais  que,  à  la 
place  de  la  créance  privilégiée  de  8,000  fr. 
qu'il  avait  perdue  par  la  subrogation  accordée 
à  la  dameDesmousseaux,  il  était  devenu  créan- 
cier chirographaire  de  la  même  somme  sur 
Brcmonlier ,  et  qu'il  avait,  bien  entendu,  le 
droit  de  se  faire  payer,  par  les  voies  ordinai- 
res, de  cette  dernière  somme  ;  qu'il  importe 
donc  peu  qu'il  ait  été  ultérieurement  payé  par 
Brémontier  de  celle  créance  chirographaire  ; 
que  dès  là  qu'il  est  reconnu  qu'en  vertu  de  son 
privilège  de  vendeur  il  n'a  été  colloque  que 
d'une  somme  principale  de  11,300  fr.  qui, 
réunie  à  la  somme  de  8^000  fr.  transportée  à 
la  dame  Desmousseaux  de  Givré,  n'atteint 
même  pas  le  chiffre  total  de  la  créance  de 
2^^000  t'r.  qui  primait  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Brémontier,  cette  dernière  est  sans 
droit  pour  se  plaindre,  et  que  sa  prétention 
doit  être  rejetée;— Confirme,  etc. 

Du  11  mars  185i.— Cour  împ.  de  Caen.— 
a*  ch.— Pre«.,  M.  Binard.— Cond.,M.Farjas, 
av.  gén.— -P/.,  MM.  Paris  et  Trolley. 

DÉPENS.  —Avoué.— GoNCLUsioRS  motivées. 

—  PLUBOIRTBS  et  QUiLlTfiS.  —  PORT    DB 
PifiCBS  BT  DE  CORRESPONDANCE. 

En  règle  générale^  un  émolument  doit  élre 
alloué  à  r avoué  pour  tout  acte  utile  prescrit 
par  les  lois  et  règlements j...  sauf  aux  juges, 
en  Vabsenee  d'une  fixation  par  le  tarif,  d'ar- 
titrer  etuc-mémes  cet  émolument. 

Spécialement,  un  émolument  est  dû  à  l'a- 
voué pour  les  conclusions  m^otivées  dont  le 
dépôt  aux  mains  du  greffier  d'audience  est 
ordonné  par  Vart,  33  du  décret  du  30  mars 
1808.  ...Et,  dans  le  silence  du  tarif  d  cet 
égard,  Pèmolument  doit  être  fixé  d  un  rôle 
de  requête  grossoyée.  (Tarif  de  1807,  art. 
72.)  (1) 

Au  cas  de  jugement  ou  arrêt  requis  pour 
divers  défendeurs  ou  intimés  représentés  par 
des  avoués  diffétenls,  sur  le  refus  de  plaider 
de  la  part  de  Vavoué  du  demandeur  ou  appe* 
tant,  on  ne  doit  allouer  en  taxe  pour  plai- 

(i)  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  contrairement  à 
la  solution  derarrél  ci-dessus,  qu'il  n*est  dû  aucun 
droit  à  Tavoué  pour  le  dépôt  des  conclusions  moti- 
vées entre  les  mains  du  greffier  (  V.  arrêt  du  28  août 
18&0,  Vol.  18À0.2.Â72  —  P.  18d0.2.56il).  Telle  est 
aussi  Topinion  de  M.  Sudraud-Desisles,  Mon.  du 
juge  taxateur,  n.  278  et  1355,  et  de  M.  Boucher 
d*Argis,  Dict.  de  la  taxe,. y*  Conclusions  motivées, 
pag.  91,  qui  cite  en  ce  sens  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  à  oct.  1825.— Cependant  les 
autres  commentateurs  du  tarif  s'accordent  à  recon- 
naître qu'un  émolument  est  dû  à  l'avoué  dans  ce 
cas  ;  mais  ils  se  divisent  quand  il  s'agit  d'en  Tixer 
le  gvantiim.  M.  Ghauveuu,  fomm.  du  tarif,  U^m.  4, 


Lois  et  Décisions  diverses. 


doirie  et  dressé  de  qualités,  que  h  droit  fixé 
pour  les  jugements  par  défaut  :  vainement 
prétendrait' on  qu'entre  les  défendeurs  ou  tu- 
timés,  la  décision  doit  être  considérée  comme 
contradictoire.  (Tarif,  art.  86,  87  et  88;  God. 
proc,  154.) 

Le  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance est  dû  d  l'avoué  an  cas  de  jugemef^tpar 
défaut  faute  de  plaider,  si  le  jitaement  n'a 
pas  été  attaqué  par  la  voie  de  f opposition. 
(Tarif,  art.  145.) 

(Roche— G.  Foulquier  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;-^Snr  Tarticle  des  conclusions 
motivées  :— Attendu  qu'en  règle  générale,  on 
émolument  est  ac^^ordé  pour  chaque  acte 
utile  prescrit  par  les  lois  et  règlements {  qu'il 
en  doit  être  ainsi  spécialement  pour  la  dresse 
des  conclusions  motivées  dont  il  s'agit,  pres- 
crites par  le  décret  du  30  mars  1808,  sur  la 
police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribonaui; 
et  qu'en  l'absence  d'une  fixation  par  le  tarif 
de  1807,  il  convient  d'arbitrer  l'émolument 
de  cet  acte  à  2  fr.  70  c;  mais  de  retrancher  le 
timbre,  par  le  motif  qu'une  décision  ministé- 
rielle du  30  nov.  1830  autorise  l'emploi  de 
papier  libre  pour  la  transcription  de  ces  con- 
clusions. 

Quant  an  droit  de  plaidoirie  et  à  celui  du 
dressé  des  qualités  de  l'arrêt  :  —Attendu  que 
les  conclusions  des  intimés  tendaient,  toutes 
également  au  maintien  pur  et  simple  do  juge- 
ment, et  qu'en  TabseDce  de  tout  débat  entre 
eux,  le  caractère  qui  domine  est  celui  d'un 
arrêt  pris  par  eux  d'un  commun  accord  et 
faute  de  plaider,  contre  les  appelants  dont 
l'avoué  avait  refusé  de  conclure;  que  c*est 
donc  à  bon  droit  qu'il  n'a  été  alloué  en  taxe 
que  le  droit  de  plaidoirie  et  celui  de  la  dresse 
dèis  qualités  fixés  pour  un  arrêt  de  défaut, 
dont  les  qualités  ne  doivent  point  être  signi- 
fiées aux  avoués  en  la  cause,  par  application 
de  l'art.  88  du  urif  de  1807; 

Relativement  aux  frais  de  port  de  pièces  : 
—Attendu  que,  sans  approfondir  la  portée  de 
la  ditTérencc  des  qualifications  de  conlreulic'- 
taire  et  de  définitif  dont  le  législateur  s*est 
servi  dans  les  art.  87  et  145  du  tarif  de  1807, 
il  suffit,  pour  faire  droit  à  Topposition  sur  ce 
chef,  que  l'arrêt  n'ait  pas  été  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition  dans  le  délai  voulu  et  qui 
était  expiré  au  moment  où  la  taxe  a  été  re- 


pag.  iàO,  n.  56,  alloue,  par  raison  d'analogie,  le 
droit  fixé  par  l'arL  71  du  tarff  pour  les  actes  conte- 
nant des  conclusions  ou  demandes  lncideDles.<-«>Rf  if. 
N.  Carré,  Taxe  en  tnat.  cit.,  n.  d6,  peg.  59,  et  Bio- 
cbe,  Joum,  de  proc,  tom.  7,  pag.  68,  approuvent 
Tusage  suivi  à  Paris  qui  est  d'allouer  3  fr.  eo  pre- 
mière instance  et  3  fr.  en  appel.—  M«  Rlvoire,  Dict. 
du  tarif,  v*  Conclusions,  n.  2,  accorde,  selon  ce  qui 
se  pratique  à  Lyon,  la  taxe  d'un  rôle,  soit  3  fr.  ou 
3  fr.  70  c,  selon  les  Cours.  —  EnGn,  il  en  est,  dit 
M.  Chauveau,  lac.  cit.,  qui  n'accordent  qu*une  va- 
cation semblable  à  celle  de  mise  au  rôle.—  L.a  Goor 
de  Nimes,  dans  Tarrêt  que  nous  recueillons,  a  soîvi 
l'opinion  de  M.  Rivoire. 


Loù  9i  Déeitiùhê  dio$ri€»* 


oaise  et  concédée;  —  ...Disam,  quant  à  ce, 
droit  k  TopposUion,  alloue  au  sieur  Roche,  en 
sus  des  dépens  ei  frais  de  feiiécutoire  à  lui 
délivré  le  27  juillet  dernier  :  !•  2  fr.  70  c. 
pour  les  conclusions  motivées;  2*"  18  Tr.  pour 
les  frais  de  port  de  pièces  et  correspondance. 
Du  3  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Ntmes«— 
3"ch.— Prrfj.,  M.  de  Clausonne.— Conr/.,  M. 
Février,  av.  géù.^PL,  MM.  Portalier  etÂbau- 
zit. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Saisine*  —  Lotbbs  non 
tenus. 

Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d*une 
saisie-arrêt  formée  sur  des  loyers  échus  et  à 
échoir  n'opère  saisine  ou  transport  au  profit 
du  créancier  saisissant  que  sur  les  loyers 
échus  au  jour  du  jugement,  et  non  sur  les 
loyers  à  échoir  :  ces  derniers  loyers  restent  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers  du  saisi, 
en  sorte  que  celui  qui^  depuis  le  jugement, 
forme  une  nouvelle  saisie-arrél,  a  droit  à  la 
répartition  des  loyers  non  encore  échus,  au 
prorata  de  sa  créance,  avec  le  premier  créan- 
cier saisUsant.  (Cod.  proc,  575  et  579.)  (1) 
(Fascies— C.  PoUer.) 

Unesaisie-arrét  avait  été  formée  par  le  sieur 
Fascies,  créancier  de  la  dame  Masson,  entre 
les  mains  du  sieur  Pajotte,  locataire  de  cette 
dame,  sur  les  loyers  éclius  et  à  échoir.  Cette 
saisie  fut  déclarée  valable  par  un  jugement 
do  12  août  1851;  mais  comme  la  dame  Masson 
était  mariée  sous  le  régime  dotal,  ce  jugemeot 
déclara  restreindre  TefTet  de  la  saisie  à  une 
somme  annuelle  de  800  fr.  jusqu'à  parfait 
paiement. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Potier,  antre 
créancier  de  la  dame  Masson  ,  a  formé  op- 
position entre  les  maîns  du  même  locataire, 
et  demandé  qu'il  lui  fût  fait  attribution  au 

{irorata  de  sa  créance,  et  conjointement  avec 
e  premier  créancier  saisissant,  de  la  portion 
des  loyers  déclarée  saisissabie  et  non  encore 
échus  au  jour  du  jugement  de  validité  de  la 
première  saisie.— Le  sieur  Fascies  a  combattu 
cette  prétention, en  soutenant  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  lui  avait  conféré  un  droit  exclu- 
sif sur  la  portion  de  loyers  échus  et  k  échoir 
qu'il  avait  déterminée. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  re- 
jette ce  système  et  accueille  la  prétention  du 
second  saisissant  :— «  Attendu,  porte  ce  ju- 
gement, que  la  saisie  de  Potier  a  été  pratiquée 
sur  la  femme  Masson  entre  les  mains  de  Pa- 

(1)  C*cst  là  une  eiception  au  principe  de  la  sai- 
sine  rfeoltanty  pour  le  créancier  saisissant,  du  joge- 
mot  de  validité  par  lui  obleua  (V.  Table  généraie 
De>ilL  et  Gilb.,  v«  Saisie-arrét,  n.  178  et  suiv.).  Une 
pareille  décisioD  a  été  rendue  par  la  Cour  d' Angers, 
le  30aTr.  1830  (S-V.  30.2.ii&7;  ColUct.  nouv  9.2. 
i27],  et  M.  Thomiae-Desmnzures,  C^mm,  du  Cod, 
Voc,,  tom.  2,  D.  633,  exprime  une  opinion  coii- 
forme.  —  V,  cependant  en  sens  contraire,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassaUon,  du  31  janv.  18A2  (Voll8A2. 
i.ll»-P.  18A2.1.157). 

LV.— Il*  pàrtik. 


(72)-49 

jotte,  locataire  principal  de  la  maison  dont 
elle  est  propriétaire^  pour  avoir  paiement  de 
la  somme  de  9,488  fr»,  notamment  sur  U 
somme  de  800  fr.,  retenue  annuellement  sur 
les  loyers  de  ladite  maison  et  formant  la  par- 
tie saisissabie  des  revenus  de  ladite  dame 
Masson,  mariée  sous  le  régime  dotal;  — At- 
te  idu  qne  Fascies,  qui  se  prétend  créancier 
de  la  femme  Masson  de  18  5*28  Ir.,  soutient 
en  même  temps,  à  l'appui  de  sa  demande  en 
nullité,  qu^en  vertu  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal,  le  12  août  1851,  il  lui  a  été  fait  attri- 
bution spéciale  et  exclusive  de  ladite  retenue 
<'e  800  fr. ,  tant  sur  les  loyers  échus  qu'à  échoir, 
jusqu'au  paiement  intégral  de  sa  créance,  et 
qu'il  a  le  droit  de  toucher  ladite  somme  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers  qui  se 
sont  rendus  opposants  ultérieurement;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  jugement  que  Top- 
position  de  Fascies  sur  la  femme  Masson  es 
mains  de  Pajolle,  en  date  du  2  janv.  1851,  a 
éié  validée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de800  fr.;— Que  si  ce  jugement  équivaut  pour 
lui  à  transport  sur  la  portion  de  loyers  échus 
laut  qu'il  n'est  pas  survenu  d'autres  opposi- 
tions, il  en  est  autrement  des  loyers  à  échoir 
qui  sont  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers;—Qu'en  effet,  les  loyers  qui  sont  répu- 
tés fruits  civils  ne  s'acquièrent  que  jour  par 
jour,  et  ne  peuvent  être  valablement  cédés 
par  le  propriétaire  ni  attribués  judiciairement 
à  un  créancier  opposant,  que  jusqu'au  mo* 
ment  où  il  surviendra  de  nouvelles  opposi- 
tions qui  les  rendront  indisponibles;— Qu'il 
suit  de  là  que  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par 
Fascies  sur  la  portion  non  échue  desdits 
loyers,  ne  pouvait  valoir  que  comme  acte 
conservatoire,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  lui  attribuer  un  droit  de  préférence  au 
prtijudice  des  autres  créanciers  opposans;^ 
Déboute  Fascies  de  sa  demande  en  nullité  ; 
dit  que  le  montant  de  la  retenue  annuelle  de 
800  fr.,  sur  les  loyers  dus  à  la  femme  Masson , 
sera  réparti  entre  Fascies  et  Potier,  au  pro- 
rata de  leur  créance  respective,  à  partir  du 
jour  de  Topposiiion  formée  par  Potier,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Fascies,  soutenant,  en 
droit,  qu'un  jugement  de  validité  de  saisie- 
arrêt  opère  transport  non-seulement  à  l'é- 
gard des  sommes  échues,  mais  encore  des 
sommes  à  échoir.  En  fait,  il  a  fait  observer 
que  les  premiersjuges  l'avaient  si  bien  enten- 
du ainsi,  lors  du  jugement  de  validité,  qu'ils 
avaient  fait  une  ailribuiion  déterminée  des 
loyers  saisis,  et  fixé  le  montant  de  la  somme 
à  revenir  annuellement  à  Fascies  à  800  fr. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement 
du  12  août  1851  a  validé  seulement  dans  les 
lermes  de  droit  Topposiiion  formée  par  Fascies 
sur  la  femme  Massun  ;  —  Que  si  ce  jugement 
a  restreint  l'effet  de  Tupposition  sur  une  par- 
tie des  loyers  saisis,  il  ne  l'a  fait  qu'à  raison 
du  régime  dotal  établi  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme  Masson  et  dans  l'iutérêt  de 
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cene-d  ,'-Hîue  cette  restrietion  ne  saurait  être 
«eoMidérée  conne  ane  attrtbuUoii  spéciale  de 
eetce  partie  des  loyers  à  Faacies,  atlribution 
que  le  tribunal  n'aurait  pu  lui  faire  que  si  iw 
créance  avait  été  i^rÎTil^iée;  ^Considérant 

rces  loyers  sont  restés  le  ga^e  «ommun 
eréaneiers,  et  qu'Ainsi  Portier  a  pu  saisir 
eeux  «ut  étaient  encore  dus  ;— Confirme^  elt. 
Du  19  déc.  1864.  —  Cour  imp»  de  Paris.— 
ràu  —  Prés.,  M.  Deiabaye.'-i^M  MM.  Cai- 
fnetetDai  _ 

l""  DERNIER  ttESSORT.-BAiL.— Résilia- 
tion, 
2^  Usufruit.  —  Bul.  —  Fraudb.  — Visa- 

USSB. 

i''  Le  jugement  gui  statue  sur  une  demande 
en  résiliaiian  de  bail  est  en  premier  ressort, 
ptand  même  la  somme  des  loyers  à  échoir 
Jusqu'à  l'expiration  du  ImiH  n'vœeéderaii  pas 
i5iW  fr.  :  une  telle  demande  est  de  sa  nature 
indéterminée.  (L.  11  avr.  18i8,  art.  1";  Coiî. 
proc.»  453.}— 1"  et^*  espèces  (1). 

2"  Le  bail  consenti  par  un  usufruitier  d*un 
âge  avancé  et  à  une  époque  très-r approchée  de 
son  décès f  ne  peut  être  annulé  comme  portant 
préjudice  au  nu  propriétaire,  lorsque  ce  bail 
esl  fait  pour  une  durée  ordinedre^  pour  un  prix 
non  critiquable^  et  que  le  nu  propriétaire 
nUlablit d'ailleurs  contre  le  bail  aucunes  cir^ 
constances  de  fraude.  (Cod.  Nap.,  595, 14^9. 
1430.)-2'  espèce  (2). 
V  JStp^ctf. --(Boucher— C.  Fillion.)— aerét. 

hk  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 
—Attendu  queractianen  résiliation  d*un  bail, 
tendant  à  priver  le  locataire  ou  fermier,  des 
avantages  que  reiécution  du  bail  lui  a  pro- 
curés, a  un  o^et  véritablement  indéterminé, 
quant  à  sa  valeur,  et  reste,  par  conséquent, 
aoumis  aux  deux  degrés  de  juridiction  ;— Que 
ce  serait»  en  effet,  arbitrairement  et  sans  motif 
réel  qu'on  limiterait  l'intérêt  que  le  locataire 
peut  avoir  au  maintien  du  bail,  \  une  valeur 
égale  au  prix  de  la  location,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  dent  les  produits,  d^aii- 
leurs  variables  et  incertains,  doivent,  en  gé- 
néral^  représenter  non-seulement  la  rede* 
vance  due  au  propriétaire,  mais  aussi  les  avan^^ 
ces  et  le  travail  d|i  fermier  ; — Attendu  que  si, 
en  matière  de  résiliation  de  bail,  le  [)rix  de 
la  location  sert  quelquefois  à  déterminer  le 
taux  de  la  compétence,  c'est  dans  certains 
cas  exccfrtionnels  prévus  par  la  loi  du  25  mai 

(â)  K.  aw  cette  questioD  controverste  nos  oteer^ 
TBtioos,  dans  notre  CoHecu  nouv.j  VoL  iAJtà^  eà 
note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  niv. 
an  2,  ainsi  que  le  Tableau  de  la  jurisprodence,  dani 
la  Table  générale  Devill*  el  GiU».,  v**  Dernier  res*- 
sort,  n.  78  et  suiv.  —  Adde  comme  analogue,  Bor-»- 
âeaux,  12  déc.  1851  (Vol.  1852.2.47  —  P.  1852.2» 
156). 

(2)  ReïatÎYement  à  Texercice  de  la  fitctM  qtd  ap- 
partient à  rusafruitier  de  donner  à  bail  les  Mena 
soumis  à  son  usufruit,  voy.  la  Table  génénde  Do- 
vflL  et  Gil>.,  r»  Usufruit,  n.  126  et  suir. 


1838,  et  lors  seulement  que  ia  résiliation  est 
fondée  uniquement  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  cause»  et  en  Tabsence  de  laquelle  on 
rentre  sous  l'empire  de  la  règle  générale  ;— 
Au  fond...  (sans  intérêt);  ^  Déclare  l'appel 
recevable,  etconfirme  le  jugement  de  preniîore 
instance  (lequel  avait  prononcé  la  résiliation 
du  bail  pour  abandon  de  culture  par  le  fermier 
et  inexécution  des  clauses  de  contrat). 

Du  20 juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Lvon. — 
r  ch.  —  Prés.M.  Gilardin,  p.  p.— P/.,  MM. 
Lablatinière  et  Phélip. 

2*  £«p^00.^Gay— C.  Castelain.)— Ainfir. 

LA  COURi  -*  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  poposée  contre  Tappel  : — At. 
tendu  que»  la  demande  en  nullité  ou  en  rési- 
liati^on  d'un  bail  ayant  pour  objet  et  devant 
avoir  pour  effet,  si  elle  est  admise,  de  priver 
le  preneur  des  résultats  indéterminés  du  con> 
trat»  cette  demande  est  elle-même  indétermi- 
née et  donne  lieu,  par  conséquent,  an  second 
degré  de  juridiction  ;•— Que  la  somme  du  fer- 
mage ou  du  loyer  que  le  preneur  doit  payer 
comme  prix  de  la  jouissance  qui  lui  est  accor- 
dée n'est  pas  la  représentation  mathématique 
et  nécessaire  des  avantages  qui  doivent  résul- 
ter pour  lui  de  cette  jouissance,  et  ne  peut 
servir  dès  lors  à  la  détermination  de  la  valeur 
du  litige  {—Qu'il  s^ensuit  que,  dans  la  cause, 
bien  que  le  fermage  annuel  ne  soit  que  de 
60  fr.  75  c,  et  que  la  multiplication  de  ce 
chiffre  par  le  nombre  des  années  du  bail  donne 
un  produit  inférieure  1500  fr.,  l'appel  eai  re- 
ceval)le; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  donnant  k  bail 
aux  appelants,  moyen  nantie  fermage  susénon- 
ce,  les  deux  parceUes  de  terre  dont  il  était 
usufruitier,  Jacques  Gay  n'a  fait  qu'user  do 
droit  que  lui  conféraient  les  art.  595, 1429  et 
1430,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  est  constant  dans  la 
cause  et  reconnu  par  le  jugement  dont  est 
appel  lui-même,  que  le  prix  de  ce  bail  ne  peut 
pas  être  argué  de  vilete;  —  Que  de  fait,  les 
intimés  ne  lui  imputent  ni  ce  vice,  ni  celui 

2ui  résulterait,  soit  de  la  perception  d'un  pot- 
e-vin,  soit  de  toute  autre  stipulation  de  na- 
ture à  préjudicier  aux  nu  propriétaires»  k  la 
cessation  de  l'usufruit; — Que  ce  bail,  accordé 
pour  une  durée  ordinaire  et  telle  qu'elle  est 
permise  par  la  loi  k  Pusufruitier,  réunit  par 
conséquent  toutes  les  conditions  des  baux 
émanés  d'un  bon  père  de  famille  ;  —  Que  les 
considérations  invoquées  par  les  intimés  k 
l'appui  de  l'articulation  de  fraude  par  eux 
dirigée  contre  ce  baU  sont  insuffisantes  pour 
établir  rexmtWÉce  de  oette  fraude  ;-Hiti*îl  ré- 
sultean  contraire  des^îrcoafitanees  de  iacaose 
que  le  bailleur,  parvenu  k  un  gralvd  Age,  et 
hors  d'état  de  continuer  par  lui-même  la  cal- 
lure  des  parcelles  litigienses,  n'a  faH  qu'au 
acte  de  bonne  administration  dans  son  intérêt 
en  passant  le  1>ail  dont  il  s^agit,  et  en  stipulant 
k  aon  profit,  par  le  même  acte,  l'obligation 
par  les  preneurs  de  le  nourrir  et  entretenir 


Loii  et  Deemons  diverses. 
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moyenoanlFabandOD  à  eux  fait  tant  du  modi- 
Cfoe  fermage  convenu  entre  eux  que  du  loyer, 
également  modique,  d'une  maison  propre  au 
bailleur  par  lui  louée  à  un  tiers  -,  —  Que  c'esl 
dès  lors  II  tort  que  les  premiers  juges  ont 
proDoncé  rannuiation  du  bail  dont  il  s'agit, 
comme  ftiit  en  fraude  des  droits  des  intimés  ; 
-Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
poo-recevoir  proposée  contre  rappel,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  et,  faisani 
droit  an  principal .  déclare  les  intimés  mal 
fondés  dans  leurs  demandes,  etc. 

Du  «  jnin  i854.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
i"  ch.— IVrf*.,  M.  Le  Sérurier,  p.  p.— Concï., 
M.  Demeyer,  1"  av.  ^én.—PL,  MM.  Leroy  et 
Duhem. 

AVOUÊ.-^ADJimiCATAimi.  — Rbsponbabilit*. 
— IhsolvâbiutI. 

Vinsok>aiiHié  notoire  éems  U  êeméeVarl. 
711,  Cod.  ptùc.y  qwi  défend  aiuv  ovottei,  «oti# 
j»<tiM  de  donemigeê^ntétéUy  d'enchérir  powr 
les  personnes  noMremenê  imohabUs,  doit 
s'entendre  de  celles  dont  VwMué  pourrait  avoir 
eonnaisêonee  en  prenant  les  renseignements 
nécêssmireê  t  la  âisposiHon  de  la  loi  n'est  pas 
restreinte  au  eae  seulement  où  la  notoriété 
i^insohabUité  de  VenehérUseur  exUtc  dans 
iê  Heu  même  où  siège  le  tritmnal  devant  (e- 
quel  se  pour  suit  l'adjudication  (1). 

(Ur  D....— C.  Bencker.)— ÂRRtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  exigeant, 
pour  Pexereice  du  droit  d'enchérir,  ^nte^- 
veniion  du  ittîoistère  d'un  avoaé,  et  eu  in- 
terdistsi  à  cet  officier  ministériel,  sous  peine 
de  dommtgeMntérèts  et  de  nuHité  de  Tadju- 
dicaiion,  d^enchérir  pourcertaines  personnes, 
et  notamment  pour  tes  Individus  notoirement 
iosoivables,  les  an.  708  et  711,  €od.  proc. 
eiv.,  ont  eu  pour  but  d'obtenir  des  enchères 
toujours  loyales  et  sérieuses,  et  de  sauvegar- 
der l'îotéfét  des  créanciers  en  écartant  des 
adjtidications  publiques  les  surprises  de  la 
mauvaise  foi  ; — Considérant  que  la  prohibition 
faite  à  l'avoué  d'endiérir  pour  les  personnes 
notoirement  insolvables,  et  la  sanction  de  res- 
ponsabilité personnelle  qui  l'accompagne  ne 
doivent  pas  être  restreintes  au  cas  particulier 
où  la  notoriété  de  l'insolvabilité  du  surenché* 
rissear  existe  au  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi 
de  la  proeédure  d'adjudication  ^—Considérant, 
eo  effet,  qu'âne  telle  restriction  équivaudrait 
à  la  suppression  des  dispositions  protectrices 
lie  la  loi,  parce  qu'il  est  difficile  de  concevoir 
une  notoriété  tellement  diffuse,  qu'elle  soit 


(1)  Une  solution  contraire  a  été  admise  par  la  Cour 
de  Bourges  dans  un  arrêt  du  26  août  i^àà  (VoL 
18&6.3.239—  P.  18&6.1.516).—  F.  du  reste  les  rè- 
gles quYtablissent  MM.  Chauveau,  Loû  de  ta  proc, 
quest  2396,  et  Bioche,  Dict.  de  proc.^  y  Sais, 
inunob.,  n.  &95  et  s.,  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  lin^lvabilité  notoire  dont  parle  TarL  711,  ainsi 
que  les  décisions  rappelées  Table  générale  Devlll.  et 
GîHx,  V*»  Adjudicataire,  n.  19  et  s.,  et  Surenchère^ 
n.  49  et  s. 


acquise  partout  et  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire, et  que,  dès  lors,  il  suffirait,  pour  déga- 
ger  la  responsabilité  de  l'avoué,  que  le  spécu- 
lateur notoirement  insolvable  sortît  des  lieux 
qu'il  habite  pour  aller  porter  son  enchère  de- 
vant un  tribunal  plus  ou  moins  éloigné  ;  — 
Considérant  qu'une  telle  interprétation  ne 
saurait  être  admise,  car  elle  aboutirait  k  toutes 
les  combioaisons  frauduleuses,  aux  manœu- 
vres déloyales  et  à  tous  les  désordres  dont  les 
articles  708  et  711  ont  eu  précisément  pour 
but  de  tarir  la  source;— Considérant  que  l'in- 
solvabilité notoire  mentionnée  en  l'art.  711 
doit  s'entendre  de  celle  que  l'on  connaît  né- 
cessairement et  infailliblement  lorsque,  ayant 
intérêt  h  la  connaître,  on  se  donne  la  peine 
de  s'enquérir  et  de  vérifier;— Que  celle  véri- 
fication, toujours  facile  à  faire,  est  nonscale- 
menl  un  droit,  mais  un  impérieux  devoir  pour 
l'officier  ministériel  dont  un  spéculateur  in- 
connu vient  réclamer  le  ministère  II  l'effet 
d'enchérir;  —  Considérant,  en  fait,  que  des 
documents  produits  il  résulte  que  Lussan  do- 
micilié à  Toulouse ,  était  dans  un  dénfiinent 
complet,  et  qu'il  était  notoirement  insolv;ible, 
qu'il  était  inscrit  au  bureau  de  charité  ;  qu'il 
vivait  des  secours  de  la  bienfaisance;  qu'en 
I8i0,  la  Société  de  Saint-François-Régîs,  à 
Toulouse,  lui  accorda  des  secours  pour  con- 
tracter mariage  ;  et,  enfin,  qu'à  l'épomie  de  la 
surenchère  il  n'était  imposé  au  rôle  aes  con- 
tributions directes  que  pour  la  cbétive  somme 
de  3  fr.  25  cent.,  dont  bientôt  il  a  obtenu  la 
décharge,  parce  qu'il  était  dans  Pimpossibilité 
de  l'acquitter  ;— Considérant  qu'une  telle  si* 
tuation  constituait  bien  l'insolvabilité  notoire 
dans  le  sens  de  l'art.  711,  Cod.  proc,  et  que 
les  premiers  renseignements  que  M*  D...  au- 
rait demandés  à  Toulouse  la  lui  auraient  in- 
failliblement révélée;  —  Qu'il  devait  d'autant 
moins  négliger  de  recourir  à  ces  renseigne- 
ments que  Lussan  était  complètement  inconnu 

à  C ;  que,  non -seulement  aucune  recom- 

mandaiion  ne  l'accréditait  auprès  de  lui,  mais 
que  sa  défiance  devait  être  éveillée  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  son  ministère 
était  réclamé  ;  —  Considérant  qu'en  s'abste- 

nant  de  toute  vérification,  M*  D ,  qui,  sous 

le  nom  de  son  frère,  est  devenu  en  réalité 
l'avoué  de  Lussan,  pour  la  surenchère  dont 
s'agit,  a  procédé  avec  une  imprudence  dont 
les  suites  lui  sont  imputables  ;  que  l'honora; 
bilité  de  son  caractère  ne  permet  pas  de  lé 
soupçonner  d'une  indélicatesse,  mais  qu'il  a 
commis  une  faute  grave  qui  donne  ouverture 
contre  lui  à  la  responsabilité  édictée  par  l'arl. 
711;— Par  ces  motifs,  déclare  M*  D...  respon- 
sable du  préjudice  résultant  de  la  surenchère 
à  laquelle  il  a  prêté  son  concours'pour  Lus- 
san, sur  Tadjuaication  précédemment  faite  au 
sieur  Bencker,  etc. 

Du  18  déc.  1851.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  Prés,,  M.  Caussin  de  Perceval,  p.  p.— 
Conci.  conf,^  M.  Moisson,  av.  gén.— P^.,  MM. 
Dugabé  et  Bertrand. 
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itois  et  Déehionê  diverses. 
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ACCROISSEMENT.  — -  Legs.  ^  Ingeatitude. 
Lorsifu'un  legs  est  fait  eonjoinlemenl  à  deux 
personnes^el  qu'il  est  révoqué,  quant  à  rune, 
pour  cause  d'ingratitude  y  il  y  a  lieu  à  accrois- 
sèment  au  profit  de  Vautre.  (Cod.  Nap.,  1043, 

104».)  (0 

(Lalanne-Lapayade— C.Hérit.Talou.)'ARRÈT. 
LA  COUR;  ^  Aliendu.  qu'en  droit,  aux 
termes  formels  de  l'art.  1044,  Cod.  Nap.,  il  y 
a  lieu  k  accroissement  au  profit  des  légataires, 
lorsque  le  legs  est  fait  conjointement,  lorsqu'il 
résulte  d'une  seule  et  même  disposition,  et 
lorsque  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de 
ch&cun  des  colégaiaires  dans  la  chose  léguée  ; 
qu^en  fait,  il  n*e3t  pas  contesté,  et  il  suint  de 
lire  le  testament  de  la  veuve  Talou,  devant 
notaire,  du  1"  juill.  1851,  pour  se  convaincre 
que  le  legs  qui  s'applique  à  Marie  Lalanne, 
mineure,  et  à  Francine  Casenave-Poulit,  est 
marqué  de  tous  les  caractères  d*une  véritable 
disposition  conjointe,  puisqu'il  est  fait  d*un 
seulcontextey  à  leur  profil  et  sans  qu'il  y  ait, 
en  faveur  de  chacune  d'elles,  assignation  de 
parts;  qu'il  suit  donc,  de  là,  que  le  droit 
d'accroissement  fait  partie  de  ce  legs.  —  At- 
tendu que  relTet  du  droit  d'accroissement 
n'est  pas  subordonné  à  des  distinctions  que 
la  loi  n'a  pas  formellement  établies  ;  qu'il  im 
porte  peu  qu'un  coiégataire  répudie  sa  part 
dans  le  bénéfice  d'une  disposiiiou  testamen- 
taire conjointe,  ou  qu'il  ne  puisse  la  recueillir 
pour  incapacité,  ou  qu'il  en  soit  déchu  pour 
cause  d'indignité  ou  d'ingnlitude,  le  droit 
d'accroissement  n'en  est  pas  moins  ouvert, 
dans  chacun  de  ces  divers  cas,  au  profit  des 
autres  colcgataires,  parce  que,  dans  la  pensée 
de  la  lui,  comme  suivant  Tintention  évidente 
de  la  disposition,  celle-ci  doit  toujours  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution  en  leur 
faveur;  or,  ce  résultat  ne  s'accomplirait  pas, 
si,  dans  le  cas  de  la  déchéance  d'un  coiéga- 
taire indigne,  sa  portion  dans  la  chose  com- 
mune ne  venait  pas  accroître  la  part  de  ses 
légataires  conjoints.— Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  coiégataire  qui  est  déchu,  n'avait  été  nommé 
que  sous  la  condition  inhérente  qu'il  ne  se 
rendrait  pas  coupable  d'ingratitude  ou  d'in- 
dignité; qu'en  manquant  à  cette  condition 
essentielle ,  il  s'est  rendu  incapable  par  son 
propre  fait,  et  il  a  détruit  et  eiïacé  coiupléte- 
meut  l'effet  de  son  acceptation,  de  telle  sorte 
que  le  droit  d'accroissement ,  au  profit  des 
colégataires ,  appelés  conjointement  avec  lui, 
reprend  toute  sa  force,  par  suite  du  jugement 
qui  prononce  8i  déchéance  et  dont  les  effets  se 

(4)  La  question  ici  résolue  est  grave  :  Domat,  dans 
le  droit  ancien  {Lois  civiles,  liv.  9,  tit  i*%  sect.  9, 
D.  i),  et  dans  le  droit  nouveau,  Proudhon  (de  t'Ùsur 
fruit,  tom.  5,  n.  698),  et  Vaxeiile  (Donau  sur  Tart 
iOÂÂ,  n.  iO),  la  décident  dans  le  sens  de  Tarrèt  ci- 
dessus. —  Mais  f  opinion  contraire  a  élé  adoptée  par 
ToulUer,  tom.  5,  n.  698,  qui,  sur  le  point  dont  il 
s'agit,  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Le  droit 
d'accroissement  cesse  aussitôt  que  la  portion  du  co- 
iégataire est  acquise  par  Taoceptation.  Il  s'ensuit 


reportent  au  principe  même  de  raclioo  i  — 
Attendu  que  cette  doctrine,  fondée  en  prin- 
cipe et  professée  par  des  autorités  graves  et 
imposantes,  sous  le  droit  ancien,  comme  sous 
le  <lroit  nouveau,  conduit  à  faire  admettre  et 
décider  dans  l'espèce,  que  du  moment  que  le 
legs,  fait  à  la  mineure  Lalanne  et  à  Francine 
Caseiiave,  conjointement,  est  révoqué,  pour 
cause  d'ingratitude,  ^  l'égard  de  cette  der- 
nière, le  droit  d'accroissement  est  ouvert  en 
faveur  de  la  mineure,  qui  doit  dès  lors  profi- 
ter de  la  totalité  du  legs,  et  que,  par  suite,  la 
somme  volée  avant  le  décès  de  ta  tesutrice, 
étant  comprise  dans  ledit  legs ,  c'est  encore 
àladite  mineure  que  cette  somme  entière  doit 
être  restituée  ;~  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent  de  réformer,  quant  à  ce,  sur  rap- 
pel de  Clément  Lalanne,  tuteur  ad  koe^  la 
décision  des  premiers  juges,  qui,  eontraire- 
meut  aux  règles  de  la  matière,  ont  attribué 
le  bénéfice  de  la  révocation  aux  héritiers  na- 
turels de  la  veuve  Talou  ;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel  relevé  par  Clément  La- 
lanne, et  iréformani  le  jugement  dans  la  dis- 
position qui  refuse  ^  la  mineure  les  droits 
d'accroissement  du  legs,  fait  conjointement  li 
elle  et  k  ladite  Franciue  Casenave-Poulît ,  dé- 
clare que  ce  legs ,  dont  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude ,  demeure  maintenue  et 
confirmée  par  le  présent  arrêt,  doit  profiter  et 
cédera,  par  droit  d'accroissement,  et  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1044,  Cod.  Map.,  à 
ladite  mineure  ;  en  conséquence,  condamne 
les  légataires  à  lui  restituer  la  somme  de 
21,000  fr.  en  or  et  en  argent,  dont  s'agit, 
avec  les  intérêts  depuis  le  jour  qui  précéda  le 
décès  de  Jeanne  Lagarde,  veuve  Talou,  etc. 

Du  17  août  lS54.-Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
civ.  —  Pré*.,  M.  Amilhau,  1"  p.— ConcL,  M. 
Lamothe-d'lncamps,  1"  av.  gén.  —  i'L,  MM. 
Forest,Casaubon,  Delfosse  et  Casteran. 


EAU  (Cours  d').  —  Irrigation.  —  Paisatip- 
TiON.  -^  Fonds  non  riverains.  —  Usagi 

ABUSIF. 

U  droit  du  riverain  d'un  coure  d'eau  de 
se  servir  des  eaux  pour  Virrig^tion  de  ses 
propriétés  n'est  pas  susceptible  de  se  perdre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  si,  dans 
ce  laps  de  temps,  la  nature  de  sa  culture  {tert- 
res labourables)  lui  rendait  Us  eemx  inutiles» 
Lors  donc  qu'ilvient  à  changer  cette  culture  en 
une  autre  (en  pré)  qui  lui  rend  les  eaux  ne- 
cessaires,  il  peut  user  de  ces  eaux,  eans  i^ue 


que  la  déchéance  pronoocée  contre  un  des  légataires 
déclaré  indigne  ne  donne  point  ouierture  au  droit 
d'accroissement;  car.  Jusqu'au  jugement  qui  pro- 
nonce cette  déchéance,  Tindigne  était  propriélaiie. 
Sa  portion  n'a  donc  jamais  été  caduque,  comnie 
celle  d'un  incapable;  elle  est  déférée,  après  lejuge^ 
ment  de  dédiéanoe,  à  ceux  qui  devaient  en  (aire  la 
déUvraiice,  soit  à  rhérilier  du  sang,  soit  au  légai- 
taire  universel.  »  V.  encore  dans  le  même  sens 
M.  TauUer,  Tkéor.  du  Cod.  av.,  iom.  A,  pog.  187. 


LoU  §i  Déeiiiom  diverses» 
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«f  cortoeroiiu  puissent  M  opposer  la  pres^ 
eripiion.  (Cod,  Nap-,  644.)  (1) 

Le  riverain  d'un  cours  d^eau  peul ,  sans 
êxeéder  son  droit,  user  des  eaux  pour  le  ser-^ 
viee  cTim  autre  fonds  plus  éloigné  et  non  ri- 
verain, pourvu  qu'il  n*en  use  que  dans  la 
mesure  où  il  a  le  droit  d'en  dispoter  en  sa 
qunUlé  de  riverain.  (C.  Nap.,6ii.)  (î) 

Le  propriétaire  riverain  supérieur  ne  peul 
faire  un  usage  exeestif  des  eaux,  au  point  de 
rendre  presque  illusnire  le  droit  du  proprié- 
taire inférieur,  en  absorbant  presque  exclu- 
sivement les  eaux  du  ruisseau  :  il  appartient, 
en  ce  cas,  aux  tribunaux  de  concilier  les  droits 
respectifs  des  riverains  et  Pintérét  de  l'agri- 
cuUure.  (Cod.  Nap.,  64*  et  645.)  (3) 
(Mailly— C.  Denys.}— ahrêt. 

L4  COUR  ;  —  Considérant  que  T usage  des 
eaux  d*un  ruisseau  est  considéré  comme  un 
accessoire  de  Fimmeuble  qu'il  borde  ou  qu'il 
traverse  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  dispo- 
sitions de  Part.  644,  Cod.  Nap.;~Considérant 
que  le  fait  de  la  rîveraineté  étant  la  cause  du 
droit,  doit  en  être  aussi  la  mesure,  en  combi- 
nant^ toutefois  celte  mesure  avec  celles  des 
besoins  de  chaque riverain;—-Con8idérant  que 
le  riverain  qui,  ayant  cultivé  sa  propriété  en 
terre  labourable,  n'a  point  eu  à  profiter  de 
Tusage  des  eaux,  ne  perd  point  pour  cela  son 
droit  à  cet  usage  ;  quMl  reste  matire  de  l'exer- 
cer du  moment  qu1l  convertit  sa  terre  en  pré, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  moyen  de  la 
prescription,  quel  que  soit  l'espace  de  temps 
pendant  lequel  il  a  laissé  son  droit  inaciil'; 
qu'au  riverain  qui  laisse  son  coriverain  jouir 
Seul  de  l'usage  des  eaux,  parce  qu'il  n'en  a  pas 
besoin  lui-méfue,  on  ne  peut  opposer,  en  efTet, 
ni  une  négligence,  ni  un  abandon  tacite,  ces 
deux  éléments  principaux  sur  lesquels  se 
fonde  la  prescription  ; 

Considérant  que  le  riverain  d'un  ruisseau 
qui  en  applique  les  eaux,  non-seulement  au 
service  de  son  fonds  riverain,  mais  encore 
à  celui  d'un  fonds  plus  éloigné  qui  n'est  pas 
riverain,  n'excède  pas  son  droit  s'il  ne  fait 


(1)  V.  dans  le  lens  de  cette  décision»  deux  anéts 
de  Grenoble  des  il  joilL  1830  (S-V.  Si.2.8i;  Colr 
Ueu  funcv.  9.2.A7i),  et  2Anov.  i8id  (VoL  184a.S« 
A86) ,  ainsi  que  Topinion  de  MM.  Vaieille,  Près- 
cript,,  lom.  1,  n.  A06;Troploi]g,  id.,  t  1,  n.  il3 
et  s.  ;  Proadhon,  Domaine  public,  X,  à,  n.  1435; 
Dunuitoa,  L  5,  n.  224,  et  Daviel,  Cours  d'eau  t  2, 
n.  581  et  s.,  973.  K  aussi  Cass.  10  fév.  182Â  (C.  n. 
7.1.393),  et  nos  obserrations  (note  2)  sur  un  autre 
arrêt  de  Grenoble  du  17  août  1862  (Vol.  18&A.2. 
681— P*  1866.2.238). 

(2)  K  à  ce  sujet,  et  comme  analogue,  suprd, 
V*  paît.,  p.  69,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  nov.  1856f  et  nos  observations. 

(3)  Des  solutions  diverses  ont  été  rendues  sur  ce 
point  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Eaux, 
n.  181  et  s.,  et  Cod,  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art. 
666,  n.  35  et  suW.  La  dédsion  d-dessus  nous  parait 
conforme  aux  principes.  V.  nos  observations  pré- 
citées. 


qu'user  des  eaux  dans  la  mesure  où  il  a  le 
droit  d'en  disposer  en  s:\  qualité  de  riverain, 
sans  nuire  aux  droits  rivaux  de  ses  coriverains 
et  en  rendant  les  eaux,  après  s'en  être  servi, 
h  leur  cours  naturel  ; 

Considérant,  toutefois,  que  le  propriétaire 
supérieur  qui,  à  raison  de  cette  situation ,  est 
appelé  h  proflter  le  premier  des  eaux  du  ruis- 
seau, ne  peut  pas  en  faire  un  usage  excessif, 
au  point  de  rendre  presque  illusoire  le  droit 
du  propriétaire  inférieur,  en  absorbant  pres- 
que exclusivement  l'usage  du  ruisseau;  que 
c'est  pour  ces  sortes  de  cas,  où  le  droit  peut 
si  facilement  dégénérer  en  abus,  qu'a  été 
édicté  l'art.  645,  Cod.  Nap.,  qui  confère  aux 
tribunaux  la  mission  discrétionnaire  de  con- 
cilier les  droits  de  la  propriété  avec  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  ; 

Infirme  ;  ordonne  que  Denys  demeure  au- 
torisé à  conserver  les  prises  d  eau  qu'il  a  éta- 
blies en  amont  du  pré  de  la  veuve  Mailly»sauf 
les  droits  des  propriétaires  qui  sont  ses  corive-  ' 
rains  en  cette  partie  du  ruisseau,  droits  sur 
lesquels  il  n'est  rien  préjugé  *,  ordonne  qu'il 
est  autorisé  à  conduire  l'eau, dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  même  dans  ceux  de  ces  champs 
qui  ne  sont  pas  riverains  ou  qu'il  a  récemment 
convenis  en  prairie;  ordonne,  néanmoins, 
que  la  prise  d'eau  qui  existe  immédiatement 
au^essus  du  point  le  plus  occidental  de  la 
prairie  de  la  veuve  Hailly,  qui  paraît  avoir 
été  établie  par  Denys  de  manière  h  rendre  pres- 
que illusoire,  au  moins  sur  un  certain  espacOi» 
l'usage  du  ruisseau  pour  le  fonds  inférieur, 
sera  modifiée  de  manière^ ce  que  la  mineure 
Maiily  profile  de  la  moitié  des  eaux  coulant 
en  ce  point  ;  ordonne  que,  dans  tout  l'espace 
où  le  ruisseau  coule  entre  les  prés  de  Denys 
et  ceux  de  la  mineure  Maillv,  chacun  des  deux 
riverains  prendra  la  moitié  des  eaux  pour  les 
appliquer  :  le  sieur  Deuys,  à  Tirrigation  de 
ses  propriétés  sans  di^tluctlon,  et  la  mineure 
Maiily,  soit  à  l'irrigation  de  ses  prés,  suit  au 
jeu  de  son  moulin  ;  ordonne  que  Denys  sera 
tenu,  après  s'être  servi  des  eaux,  de  les  ra- 
mener k  leur  cours  naturel,  etc. 

Du  15  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
Prés.,  M.  Durieu.  —  ConcL,  M.  d'Aiguy,  av. 
gén.^P^,  MM.  Perras  et  Roche. 

PAIEMENT.— Tibrb.—Maitoât  m  paibhbnt. 

Le  paiement  que  tout  liers  est  autorisé  à 
faire  en  l'acquit  du  débiteur  ne  peul,  quand 
il  s* agit  de  la  dette  d*une  somme  d^ argent, 
consister  qu'en  espèces ,  et  non  en  la  remise 
d*un  mandat  ou  litre  quelconque,  qui  ne  />- 
rait  qu'impliquer  une  obligation  nouvelle  ;  et 
cela  quand  même  le  paiement  aurait  lieu  de 
la  part  d^une  commune,  te  prétendant  forcée 
par  les  nécessités  de  la  comptabilité  d'offrir 
un  pareil  mandat.  U.od.  Nap.,  1236.) 
(Perret  do  Neulbourg  —  C.  ville  de  Montbri- 
son). 

Le  tribunal  de  Montbrison  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  10  déc.  1853, 
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aiu8i  conçu  : — «  Gousidérant  que,  aux  termes 
de  Facte  du  12  juin  1853,  la  ville  de  Mont- 
brison  a  acquis,  du  sieur  de  Neufbourg«  une 
maison  sise  en  la  ville  de  Montbrison,  avec 
l'engagement  exprès  de  servir  à  la  dame  Per- 
ret la  rente  viagère  qui  lui  était  due  par  ledit 
sieur  de  Neufbourg  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1236,  Cod.  Nap.,  une  obligation  peut  être  ac- 
quittée même  par  un  tiers  qui  n*y  est  point 
intéressé,  à  plus  forte  raison  par  un  acqué- 
reur (art.  1251,  Cod.  ^ap.)  ;  que  le  sieur  de 
Neufbourg  a  fait  connaître,  par  une  signifi- 
cation régulière  à  la  dame  Perret,  la  vente 
par  lui  passée  à  la  ville  de  Mooibrison  j  — 
Considérant  que  la  ville  de  Monibrison,  con- 
jointement avec  le  sieur  de  Neufbours,  ont 
fait,  le  18  nov.  1853,  un  acte  d'offres  sumsant 
pour  désintéresser  la  dame  veuve  Perret;  que 
la  ville  de  Montbrison  et  le  sieur  de  Neufbourg 
ont  renouvelé»  à  l'audience,  les  déclarations 
faites  le  16  septembre  dernier ,  qu'ils  n'eu- 
tendaient,  en  aucune  façon,  opérer  novation, 
substituer  un  débiteur  à  un  autre,  de  telle 
sorte  que  le  sieur  de  Neufbourg  ne  fût  plus 
engagé  dans  le  cas  où  la  ville  de  Montbrison 
ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  échanger  im- 
médiatement à  présentation  ,  contre  une 
somme  d'argent,  le  mandat  qu'elle  est  forcée, 
pour  les  nécessités  de  la  comptabilité,  d'offrir 
a  la  dame  veuve  Perret  \  que  le  paiement  par 
mandat  n'impose  pas  à  la  dame  veuve  Perret 
d'autres  formalités  que  celles  que  le  sieur  de 
Neufbourg  pourrait  exiger  lui-même,  k  l'ex- 
ception <run  certificat  de  vie,  qui  peut  être 
considéré  comme  l'équivalent  d'une  quittance 
notariée,  que  le  sieur  de  Neufbourg  pourrait 
certainement  réclamer  en  en  payant  les  frais^ 
—Déclare  les  offres  de  la  ville  de  Montbrison 
bonnes  et  valables;  met  néanmoins  à  la  charge 
du  sieur  de  Neufbourg  les  frais  du  certificat 
de  vie  demandé  à  la  veuve  Perret;  dit  qu'à 
défaut  par  la  dame  veuve  Perret  d'accepter  ces 
offres  dans  la  huitaine,  la  ville  de  Montbrison 
et  le  sieur  de  Neufbourg  seront  valablement 
libérés  par  la  consignation  qu'ils  demandent 
à  faire,  etc.  »— Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  dame  Per- 
ret a  pour  débiteur  de  la  rente  viagère  de 
6,000  fr.,  qui  lui  a  été  léguée  par  le  testa- 
ment de  d'AUard  le  sieur  de  Neufbourg  ;  — 
Considérant  que  si  le  paiement  peut  être  fait, 
conformément  à  l'art.  1236,  Cod.  Nap.,  par  un 
tiers  agissant  en  l'acquit  du  débiteur,  ce  paie- 
ment, quand  il  s'agit  de  la  dette  d'une  somme 
d'argent,  doit  consister  en  espèces,  et  non 
en  la  remise  d'un  mandat  ou  titre  quelcon- 


(i-S-B)  Ces  questions,  qui  tiennent,  la  première 
surtout ,  à  Tessence  même  du  régime  de  la  commu- 
nauté, nous  paraissent  entièrement  neuf  es.  Nous  ne 
connaissons  aucun  arrêt,  autre  que  ceux  que  nous 
rapportons  ici,  qui  les  ait  jugées,  non  plus  qu^aucun 
auteur  qui  les  ait  traitées  ou  même  aperçues^  si  ce 
n'est  M.'Coin-Delisle,  dans  une  dissertation  ^bliée 


que  qui  ne  ferait  qu'impliquer  une  obligation 
nouvelle;— Coni^idérani  que,  dès  lors»  le  sieur 
de  Neufbourg  et  la  ville  de  Monibrison,  agis- 
sant en  l'acquit  de  celui-ci,  n'ont  pas  été 
fondés  à  offrir,  par  les  actes  extra-judiciaires 
des  14  sept,  et  18  nov.  1853,  à  la  dame  Perret, 
pour  les  deux  termes  de  sa  rente  viagère 
échus  au  17  août  et  au  17  novembre  de  la 
même  année,  et  ensemble  pour  les  intérêts  et 
les  frais ,  des  mandats  sur  la  caisse  du  rece- 
veur municipal  de  la  ville  de  Montbrison , 
mandats  qui  ne  constituaient  qu'un  titre  pour 
obtenir  un  paiement,  d'autant  plus  que  celte 
délégation  astreignait  la  dame  Perret  à  une 
jusiincatioB  par  pièces  spéciales,  telles  que 
certificats  de  vie,  et  la  soumettait  aux  éven- 
tualités qui  résultent  des  règles  administra- 
tives applicables  aux  dettes  des  communes;— 
Dit  au'il  a  été  mal  jugé;  déclare  les  offres  non 
valables  et  nulles,  etc. 

Du  2  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
1**  ch.— PW*.,  M.  Gilardin,  p.p.— ConrL,  M. 
Valantin,  av.  gén.— Pt,  MM.  Rambaud,  Baus- 
sand  et  Mouillaud. 

COMMUNAUTÉ.  —  OfitiGATioif  sotiDAiEB.  - 
Femmb.—  Exécution.  —  Faillite.  —  Con- 
cordat.—Appel.— Chosb  JUGÉE. 
Le$  obligalions  contractées  solidairement 
par  le  mari  ei  la  femme  mariés  en  commu- 
nauté ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  du  chef  du  mari  seulement, 
mais  nullement  du  chef  de  la  femme^  (Cod. 
Nap.,  1419.)  (1) 

En  conséquence^  si  le  mari  a  été  plus  tard 
déclaré  en  faillite  et  a  obtenu  un  concordai  au 
moyen  duquelil  s* est  acquitté  envers  ses  créan- 
ciers par  le  paiement  d'un  dividende ,  celui 
d'entre  eux  envers  lequel  il  s* était  obligé  so- 
lidairemenl  avec  sa  femme  ne  peut,  pour  avoir 
paiement  de  la  portion  de  sa  créance  remise 
au  mari^  mais  dont  la  femme  demeure  tenue 
personnellement^  exercer  des  voursuites  du 
chef  de  celle-ci  sur  les  biens  de  la  communau- 
té,--!^ espèce  (î). 

De  même  encore^  si,  à  rat'<«m  d'une  peareiUe 
obligation  solidaire  entre  té  mari  et  la  fem» 
fi»tf>  il  a  été  rendu  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  les  deux  époux  y  V appel  de  ce  juge- 
ment interjeté  par  le  mari  seul,  tandis  que  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  fugée  à 
l'égard  de  la  femme,  suffit  pour  en  faire  sus- 
pendre toute  exécution  sur  les  biens  4e  la 
communauté  :  im«  telle  exécution  ne  soumit 
être  poursuivie  pendant  la  durée  de  l'instanes 
d'appel  dmtkefde  iafMiine.-**^*  espèce  (3). 

à  l'occasion  de  ces  mêmes  arrêts,  dans  la  Gau  des 
Trib.  du  15  nov.  185&. 

Les  solutions  que  ces  ouestions  ont  reçues  ici  de 
deux  chambres  différentesue  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, quelque  inattendues  ou  insolites  qu*elles  puissent 
paraître  au  premier  abord,  nous  semi>ient  tout  à  fait 
juridiques.  Elles  sont  la  conséquence  de  ce  principe 
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f  £«p^<;«.~(ChabbaI--C.  Morsaline.) 
Par  acte  notarié  du  30  oct.  1835,  les  époux 


fénéril  et  fendameatal,  que  le  nari  est  seul  wuOtre 
de  la  oommQoauté  et  qn^U  peat  seul  tV^hUger;  d*oà 
se  déduit  oomane  oooséqueooca  vlténeorea  que  la 
rcramey  de  quelque  manière  qu'elle  B'obllge«  aeule» 
avec  le  eouaeiiteBeDt  de  flon  mari,  ou  covyoiiiteaieut 
et  Solidairement  atec  loi,  ne  peut  jamais,  de  son  chef, 
obliger  la  commvnauté:  que  la  communauté  ue  peut 
êUne  obUi^ée  et  pquit&hIvic  que  du  chef  du  man  et 
qu*en  Unt  qu'il  est  obli^^é  lui-même;  que,  par 
suite,  si  la  dette  est  éteinte  à  Tégard  du  mari,  ou  si 
racUon  contre  le  mari  est  empêchée  ou  suspendue 
par  une  cadse  quelconquet  bien  qu'elle  subsiste  à 
regard  de  la  femme,  la  femme  pourra  bien  être 
poursuivie  sur  ses  biens  proprei*  mais  Jamais  sur  les 
biens  de  la  commouauté. 

Telle  eit  la  tb^rie  qui  ressort  des  deux  arrêts  que 
Ton  va  lire. 

Hesie  maintenant  à  examiner  comment  cette  théo- 
rie se  justice  par  les  textes  de  la  loi. 

Le  si^e  de  la  dlfGcùlté  réside  principalement 
dans  Tart,  4419,  Cod.  Nap.,  lequel  article  se  trouve 
placé  eu  S  3  de  la  i^  part.,  sect.  1'*,  du  chap.  de 
la  Communauté^  intitulé  :  Du  passif  de  la  commu- 
nauté et  des  actions  qui  en  résultent  contre  la  com^ 
munauté^ 

Cet  art,  i&19  est  ainsi  conçu  :— «  Les  créanciers 
peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  Us  biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense 
due  à  la  conununauté  ou  l'indemnité  due  au  mari.  » 

De  quelles  dettes  de  la  femme  entend  parler  cet 
article  ?  —  Est-ce  des  dettes  ou  obligations  qu'elle  a 
pu  contracter  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari  (comme  sa  caution^  Cod.  Nap.,  1481)?  — 
On  bien,  est-ce  seulement  des  dettes  ou  obligations 
qu'elle  a  pu  contracter  dans  son  intérêt  personnel, 
avec  le  consentement  de  son  mari  ? 

Ici  laissons  parler  M.  Coin-Delisle  lui-même,  dans 
la  dissertation  que  nous  mentionnions  plus  haut — 
«  Je  tiens,  dit-il,  que  Tart  1419  ne  s'occupe  [que 
de  cette  seconde  classe  de  dettes,  et  la  lecture  de 
l'article  suffit  pour  le  prouver,  puisqu'il  parle  de 
récompense  contre  la  femme  au  profit  de  la  cbm- 
oiunauté,  si  le  paiement  a  été  pris  sur  les  biens  de  la 
communauté;  et  d'mdemnité  au  mari,  si  Texécu- 
tîoQ  a  eu  lieu  sur  ses  biens,  tandis  qnei  si  la  femme 
f*esl  engagée  comme  caution  solidaire  de  son  mari. 
la  communauté  n'a  droit  à  aucune  récompense,  m 
le  mari  à  aucune  Indemnité  pour  le  paiement  de  sa 
dette  personnelle.  —  En  effet,  voilà  le  but  de  l'arti- 
cle :  la  femme  ne  peut  contracter  sans  Tautorisation 
du  mari  ou  de  justice,  suivant  TarL  217,  au  titre  du 
Mariage.  Pourtant,  la  femme  commune  peut  avoir 
besoin  de  contracter  personnellement  pendant  le 
cours  de  la  communauté,  soit  pour  payer  des  det- 
tes antérieures  dans  le  cas  de  l'art  1410,  ou  une 
dette  qui  pèse  sur  une  succession  immobilière  ;  soit 
Votir  rétablissement  d'un  en  font  d'un  mariage  ente- 
nt ur;  soit  même  pour  un  contrat  de  bienfaisance, 
quand  la  femme  veut  accepter  le  mandat  à  elle 
oilert  par  un  tiers,  l'exécution  testamentaire  d'une 
ainie,  prêter  une  somme  d'argent,  se  porter  caution 
d'mi  parent,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  Tart  1419 
avertit  le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
que  son  consentement  à  ce  que  sa  femme  s'oblige 
ue  se  buniera  pat  à  la  cérémonie  de  Tautorisation  ; 
qn^il  fera  pins  que  d^habililer  sa  femme  à  contrac- 


Morsaline  se  sont  reconnus  débiteurs  solidai^ 
res,  envers  le  sieur  Dampou,  d'une  somme 

ter;  quHé s'obligera hU-mhue dsMi  la  mêmeéCenduo 
que  sa  femme.  C'est  oe  que  l'art  217  ne  disait  pas^ 
parce  qu'il  traitait  seulepient  de  l'autorité  maritale* 
indépendamioent  des  conventions  matrimoniales. 
Mais  maintenant,  au  titre  du  Contrat  de  mariage^ 
au  chapitre  de  la  Communauté,  le  moment  est  venu 
de  dire  si  le  mari  pourra  se  borner,  sans  danger 
pour  lui,  à  habiliter  sa  femme  à  contracter.  Non, 
répond  le  législateur  :  et  je  veux  que  le  mari  en  com- 
munauté devienne  (iéditewr  envers  les  tiers  de  toutes 
les  obligations  qu'il  permettra  à  sa  femme  de  con- 
tracter envers  eux:  en  conséquence,  la  dette  de  la 
femme  deviendra  dette  du  mari.  Les  tiers  pourront 
exécuter  sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  car 
elle  est  débitrice  principale  ;  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  car,  en  consentant  à  ce  que  sa  femme  s'o- 
bligeât, il  s'est  obligé  au  moins  indivisiblement  et  a 
fait  de  la  dette  de  la  femme  sa  propre  dette  à  l'égard 
des  tiers  ;  et  comme  tous  les  engagements  du  mari, 
pris  pour  sa  femme,  même  par  bienraisance  pour  des 
étrangers,  sont  dettes  de  la  communauté,  les  tiers, 
créanciers  de  la  femme  par  le  contrat,  créanciers  du 
mari  par  le  consentement  du  mari  à  l'obligation  de 
la  femme  commune,  exécuteront  sur  les  biens  de  la 
communauté,  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
tant  sur  ceux  auxquels  le  mari  aurait  droit  que  sur 
ceux  qui  reviendraient  à  la  femme.  Mais  la  conunu- 
nauté demandera  récompense  à  la  femme  ;  mais  le 
mari^  exécuté  dans  ses  biens,  demandera  indemnité  à 
sa  femme  qu'il  a  garantie....  • 

M.  Coin-Delisle,  développant  ensuite  les  motifs  de 
cette  interprétation,  va  au  devant  de  l'objection  que 
l*on  prétendrait  tirer  de  l^irt  1409,  Cod.  Nap.,  placé 
comme  Kart  1419  dans  le  J  2,  traitant  du  passif  de 
la  communauté  et  des  actions  qui  en  résultent  con- 
tre elle. 

Gel  art  1409,  faisant  IMnumération  des  choses 
qui  composent  le  passif  de  la  communauté,  porte 
«  qu'elle  se  compose  passivement  :  1<>  de  toutes  les 
dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trou- 
vent chargées  les  successions  qui  leur  échoient  du- 
rant le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  re- 
latives aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  ; —  2<»  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arréra- 
ges ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  la 
coDununauté,  ou  par  la  femine,  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu; 
S»  etc.  1 

Prétendrait-on  induire  de  là  qu'il  peut  y  avoir 
des  dettes  contractées  par  la  femme,  du  consente- 
ment du  mari,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  récom- 
pense contre  elle,  et  que  tel  serait  le  cas  du  eau-  < 
tlonnement  qu'elle  aurait  souscrit  pour  son  mari, 
par  exemple,  en  s'obligeant  solidairement  avec  lui  : 
d'où  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
le  suppose  la  distinction  proposée  par  M.  Coin-De- 
lisle, pour  que,  aux  termes  de  l'art  1419,  les  créan- 
ciers aient  action  contre  la  communauté,  que  cette 
action  ouvre  à  la  communauté  une  action  en  récom- 
pense contre  la  femme  ? 

«  Je  répondrai  d'abord,  dit  M.  Coin-Delisle,  que 
l'art  1409,  parlant  cumulativement  des  dettes  con- 
tractées au  cours  de  la  communauté  par  le  mari,  on 
par  la  femme  dans  le  cas  du  consentement  du  mari, 
n'a  agi  que  par  énumération  des  charges  de  la  com- 
munauté. Qu'au  nombre  des  charges  de  la  commu- 
nauté, il  n'a  pas  pu  mettre  à  la  fois  l'obligation  du 
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de  7,420  Tr.— L'année  suivante,  le  sieur  Mor* 
saline  est  déclaré  en  raiUile  et  obtient  de  ses 
créanciers  un  concordat  portant  remise  de  80 
pour  100.  —  Plus  tard ,  sur  les  poursuites 
exercées  contre  lui  par  le  sieur  Chabbal,  ces- 
slonnaire  deDampou,  il&  payé  intégralement 
les  20  pour  100  promis  par  son  concordat.— 
Mais  le  sieur  Chabbat^   voulant  obtenir  le 

mari  envers  les  tiers  et  le  cautionnement  du  mari 
par  la  femme  ;  qn'en  effet,  ce  serait  augmenter  le 
passif  et  doubler  la  dette  pour  la  communauté.  II 
n*y  a  qu^une  seule  dette  à  la  charge  de  la  communau- 
té, la  dette  du  mari...  Or,  comme  TarU  1Â09  a*a 
pour  objet  que  de  faire  Ténuméralion  des  sommes  à 
placer  dans  le  passif,  lors  de  la  liquidation  entre 
époux,  il  n'a  pas  été  écrit  pour  qu'on  plaçât  deux 
fois  la  même  dette  dans  le  tableau  du  passiC  — 
rajouterai  que  ces  mots  :  «  sauf  la  récompense  dans 
le  cas  où  elle  a  lieu  >,  sont  écrits  parce  que  les  det- 
tes contractées  par  le  mari  ne  donnent  lieu  à  ré- 
compense  qu'autant  qu'elles   ont  été  contractées 
dans  l'intérêt  de  ses  propres,  et  que,  de  là,  on  ne  ! 
peut  nullement  conclure  que  la  f  jmme  pouvait  con- 
tracter des  dettes  dont  elle  ne  dût  pas  récompense. 
— Enfin  je  répondrai  qu'on  changerait  ainsi  Tétat 
de  la  question.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  seulement 
quelles  sont  les  dettes  de  la  femme  ou  les  obliga- 
tions dont  elle  pourra  demander  récompense  à  la 
communauté,  il  s'agit  de  savoir  pour  quelles  dettes 
les  tiers  ont  droit  d^exécution  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Or,  l'art.  1^09  ne  parie  pas  de  cela  du 
tout  11  parle  de  la  composition  du  passif;  pas  d'au- 
tre chose.  L'arU  1419  confère  aux  tiers  le  droit 
d^exécution  pour  toute  dette  contractée  datiê  IHnté-' 
rêt  de  la  ftmme  du  consentement  du  mari,  pour 
toute  dette  qui  ouvrira  à  la  communauté  une  action 
en  récompense  contre  la  femme.  L'art.  1419  n'a- 
joute pas  fLs'il  y  a  lieu  9,  comme  l'art.  1409;  juste- 
ment parce  qu'U  ne  traite  que  des  dettes  contractées 
par  la  femme  dans  son  intérêt  personnel.  L'art 
1419  ne  comprend  pas,  dans  son  sens  le  cas  où  la 
feoune  n'est  que  caution  du  mari,   parce  qu'alors 
le  droit  d'action  sur  les  biens  de  la  communauté 
résuUait  du  droit  commun.  L'exécution  n'est  donnée 
au  créancier,  du  chef  de  la  femme,  que  quand  la 
femme  est  soumise  à  une  action  en  récompense.  • 
Ajoutonsà  l'appui  du  système  de  M.  Coin-Delisle, 
système  que  consacrent  plus  ou  moins  explicitement 
les  deux  arrêts  que  nous  rapportons ,  que  si,  en 
règle  générale,  l'autorisation  que  le  mari  donne  à 
sa  femme  pour  contracter  ou  s'obliger  n'entraîne 
pas  obligation  du  mari,  que  s'il  est  vrai  en  général 
que  celui  qui  autorise  ne  s'oblige  pas  :  Qui  auctor 
est  non  se  obligat ,  on   conçoit  très-bien  qu'il  en 
soit  autrement  en  matière  de  communauté.   Sous 
ce  régime,  les  intérêts  des  époux  et  ceux  de  la  com- 
munauté sont  si  intimement  liés,  que,  lorsque  la 
fenmae  s'oblige,  même  comme  parUe  principale  en 
apparence,  cette  obligation,  en  réalité,  est  réputée 
devoir  protiter  aussi  bien  au  mari  et  à  la  commu- 
nauté qu'à  la  femme  elle-même;  que  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  la  femme,  en  pareil  cas,  té- 
moigne qu'il  en  juge  ainsi  lui-même,  et  que,  par 
suite,  il  y  a  équité  à  déclarer  que  cette  seule  auto- 
risation rendra  commune  entre  lui  et  sa  femme,  sur 
les  biens  de  la  communauté,  l'obligation  contractée 
par  la  femme.  Dans  ce  cas,  et  en  d'autres  termes, 
conmie  le  dit  le  jugement  de  première  instance,  dans 
la  première  des  espèces  ci-dessus,  le  mari  est  véri- 


surplus  de  sa  créance,  et  s'antoHsant  de  Vob- 
ligation  solidaire  souscrite  par  la  dame  Mor- 
saline, a  irétendu  exercer  contre  elle  ou  de 
son  chef  des  poursuites  sur  les  biens  de  la 
communauté.—  Le  sieur  Morsaline  a  demandé 
la  nullité  de  ces  poursuites,  par  le  motif  que, 
s'agissantd'ute  obligation  solidaire  du  mari 
et  de  la  femme,  celle-ci  n'éuit  engagée  que 

tablement  la  caution  de  la  femme.  Voy.  au  surplus, 
comme  confirmation  de  cette  théorie,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  27  mai  1854,  rapporté  dans 
notre  précédent  cahier,  3*  part,  pag.  17,  et  qui 
juge  que,  sous  le  régime  de  la  conununauté,  le  mari 
est  tenu  sur  ses  biens  personnels  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  son  autorisation,  alors 
même  qu'il  ne  doit  turer  aucun  avantage  de  Tob- 
ligation  contractée  par  la  femme. 

Ainsi  entendu,  que  Tart  4419,  God.  Nap.,  qui 
donne  action  aux  créanciers  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, pour  les  délies  que  la  femme  a  contractées 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  ne  doit  s'appliquer 
eiclusiiement  qu'au  cas  de  dettes  contractées  par  la 
femme  dans  son  intérêt  personnel,  il  s'ensuit  que,  s^il 
s'agit  de  dettes  contractées  par  le  mari  et  la  femme 
solidairement,  de  dettes  dans  lesquelles  la  femme  ne 
joue  que  le  rôle  de  caution,  les  créanciers  auront 
bien  encore  action  sur  les  biens  du  mari  et  sur  les 
biens  de  la  communauté,  mais  uniquement  du  chef 
du  mari  et  à  cause  de  Tobligation  qu'il  a  personnel- 
lement contractée,  mais  non  du  chef  de  la  femme  ; 
et  que,  par  conséquent,  s'il  arrive  que  le  mari  ait 
acquitté  la  dette  d'une  manière  quelconque,  si  la 
dette  ne  peut  être  actuellement  poursuivie  contre  lui, 
bien  qu'elle  pût  l'être  contre  la  femme,  les  créanciers 
pourront  bien  poursuivre  la  femme  sur  ses  bien»  pro- 
pres, mais  non  sur  les  biens  de  la  communauté. 

Ceci  s'applique  de  soi-même  aux  deux  hypothè- 
ses dans  lesquelles  ont  été  rendus  les  deux  arrêts  ci- 
dessus.  DansJes  deux  espèces,  il  y  avait  obligation 
solidaire  du  mari  et  de  la  femme  ;  mais  dans  la  pre- 
mière, le  mari  tombé  en  faillite  avait  obtenu  un 
concordat  et  payé  ses  créanciers  au  moyen  des  di- 
videndes qu'il  leur  avait  promis  ;  il  était  donc  li- 
béré, notamment  à  l'égard  du  créancier  envers  le- 
quel il  s'était  obligé  solidairement  avec  sa  femme  ; 
ce  créancier  n'avait  donc  plus,  du  chef  du  mari, 
d*action  à  exercer  contre  lui,  ni  sur  ses  biens  person- 
nels, ni  sur  la  conununauté,  et  il  n*en  pouvait  avoir 
davantage  du  chef  de  la  femme  sur  cette  même 
communauté,  sauf  l'exercice  de  ses  droits  sur  les 
biens  propres  de  la  femme  prise  comme  caution.  — 
Dans  la  seconde  espèce,  où  la  dette  était  litigieuse, 
le  mari  et  la  femme  avaient  été  condamnés  solidai- 
rement à  la  payer,  et  le  jugement  était  passé  en  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  femme;  mais  le 
mari  eu  avait  interjeté  appel,  et  la  dette  était  re- 
mise en  question  à  son  égard  par  l'effet  su&pensif 
de  cet  appel.  En  cet  état,  le  créancier  qui  avait 
obtenu  le  jugement  pouvaitbien  poursuivre  la  femme 
sur  ses  biens  propres,  mais  non  sur  la  communauté, 
qu'il  ne  pouvait  atteindre  que  du  chef  du  mari. 

Telle  est  la  doctrine  des  deux  arrêts  de  la  Gourde 
Paris  que  nous  rapportons,  et  toute  nouvelle  qu'elle 
puisse  paraître,  toute  contraire  qu'elle  soit  peut-être 
à  ce  qui  se  passe  le  plus  communément  dans  la 
pratique,  nous  ne  l'en  croyons  pas  moins  fondée  en 
droit  et  parfaitement  conforme  aux  principes. 

L.^if«  Divnx» 
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comme  caution,  et  que,  dans  Tespèce,  Tob- 
iigalion  principale  dont  il  était  tenu  étant 
éteiote  par  le  paiement  des  dividendes  réglés 
par  son  concordat,  aucune  poursuite  ne  pou- 
Tait  plus  avoir  lieu  contre  lui  ni  sur  ses  biens 
propres,  ni  sur  les  biens  de  la  communauté. 

—  De  son  côté  le  sieur  Ghabbal,  invoquant 
Tart.  1419,  €k>d.  Nap.,  aux  termes  duquel  les 
créanciers  de  la  femme  qui  a  contracté  avec 
le  consentement  de  son  mari  ont  action  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  même  sur  les 
biens  do  mari,  a  soutenu  quMI  était  fondé  h 
poursuivre  son  paiement  du  cbefde  la  femme 
sur  les  biens  de  la  communauté. 

Jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
prononce  sur  ta  contestation  dans  les  termes 
suivants; — «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que, 
pendant  le  mariage  et  sous  le  régime  de  la 
communauté,  le  mari  a  seul  la  disposition  des 
biens  et  valeurs  composant  ladite  commu- 
nauté ; — Que  la  femme  ne  peut  en  aucun  cas 
eo  disposer,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment;—Qu'il  n'existe  à  son  profit  qu'un  droit 
éventuel  qui  ne  peut  natire  qu'après  la  disso- 
lution de  cette  communautéi-^Qu'il  en  résulte 
que,  tant  qu'elle  subsiste,  les  biens  qui  la  com- 
posent sont  la  propriété  exclusive  du  mari, 
sauf  le  droit  éventuel  de  la  femme; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'arU  1419,  Cod.  Nap.,  les 
créanciers  de  la  femme  ont  une  action  sur  les 
biens  0e  la  communauté,  et  même  sur  les 
biens  da  mari,  si  la  femme  a  contracté  du 
consentement  de  ce  dernier;  —  Qu'évidem- 
ment, par  cette  disposition,  le  législateur  a 
voulu  donner  au  consentement  du  mari  le 
caractère  d'un  cautionnement  qui  le  rendit 
responsable  vis-à-vis  des  ciéanciers  sur  les 
biens  dont  il  a  seul  la  disposition  et  qui  lui 
sont  propres  ;  —  Qu'il  ne  peut  en  être  de 
même  lorsqu'une  obligation  a  été  contractée 
solidairement  par  le  mari  et  par  la  femme  ; 
que  la  loi  a  attaché  à  Tune  et  à  l'autre  des  ca- 
ractères et  des  droits  complètement  distincts  ; 

—  Que  si,  dans  l'obligation  contractée  par  la 
femme  senleavec  le  consentement  du  mari, 
ce  dernier  doit  seulement  être  considéré 
comme  caution  de  sa  femme,  dans  une  obliga- 
tion contractée  solidairement  par  le  mari  et 
par  la  femme,  cette  dernière  est  au  contraire 
considérée  seulement  comme  caution  de  son 
mari; — Qu'il  en  résulte  que  l'art.  1419,  G.  Nap., 
qui  fait  exception  au  principe  général,  ne  doit 
pas  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre,  et  qu'il 
ne  peut  être  invoqué  que  lorsqu'il  s'agit  d*une 
obligation  contractée  par  la  femme  seule,  et 
dans  laquelle  le  mari  ne  Ogure  pas  en  nom 
personnel,  mais  seulement  en  qualité  de  cau- 
tion, par  suite  du  consentemeni  qu'il  a  douné; 
— Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  cumuler 
les  deux  qualités  de  débiteur  direct  et  de  cau- 
tion ;  que  Ton  ne  se  cautionne  pas  soi-même, 
et  que,  si  l'on  voulait  appliquer  l'art.  1419  à 
l'obligation  contractée  solidairement  par  le 
mari  et  par  la  femme,  il  faudrait  en  arriver  à 
ceue  conséquence  que  le  mari  serait  caution 


d'une  dette  au  paiement  de  laquelle  il  serait 
personnellement  tenu;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  les 
poursuites  ont  été  exercées  a  été  contractée 
solidairement  par  les  époux  Morsaline;^Que, 
par  suite^  Morsaline  était  personnellement 
tenu  ;  —  Que  les  poursuites  pouvaient  être 
exercées  contre  lui  en  sa  qualité  de  débiteur 
direct  et  personnel,  mais  non  en  qualité  de 
caution  de  sa  femme,  puisque  cette  qualité  ne 
lui  appartient  pas  ;  —  Attendu  ,  en  consé- 
quence, que  les  poursuites  de  Ghabbal  contre 
la  femme  Morsaline,  mais  sur  les  biens  de 
la  communauté  ,  ne  peuvent  s'exercer ,  les 
dispositions  de  l'art.  1419,  God.  Nap.,  n'étant 
pas  applicables  à  l'espèce;—  Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  saisie-exécution  pratiquée  par 
Ghabbal,  comme  étant  faite  sans  droit.  » 
Appel  par  le  sieur  Gbabbal. 

ARBÊT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  Ghabbal 
exerce  ses  poursuites  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté qui  existe  entre  les  époux  Morsa- 
line ;— Gonsidérant  que  Morsaline,  mis  en 
faillite,  s'est  libéré  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers en  leur  payant  les  dividendes  promis  par 
le  concordat  qu'ils  ont  accepté,  et  que  Ghab- 
bal lui-même  a  concouru  à  ce  concordat  et 
reçu  ses  dividendes  ;  —  Que  la  libération  de 
Morsaline  a  affranchi  tous  ses  biens  person- 
nels et  même  ceux  de  la  communauté,  puis- 
que tous  ces  biens  compo»aient  l'actif  pré- 
senté aux  créanciers  et  ayant  servi  de  base 
au  concordat  ;  —  Que  les  créanciers  du  chef 
de  la  femme  n'ont  pas  plus  de  droits  que  ceux 
personnels  du  mari  ;~Gonfirme,  etc. 

Du24  janv.  1855.— Gour  inip.  de  Paris.— 
^ch.^Prés.,M.  Delahaye.-P/.,  MM.  Sellier 
d'Ennequin  et  Fontaine. 

2"  Âiip^cf.— (Lameau— G.  Glemarec.) 

Les  sieur  et  dame  Glemarec,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  s'éuient  rendus 
débiteurs  solidaires  d'une  somme  de  1,000  fr. 
envers  la  dame  Lameau.— Ultérieurement,  la 
dame  Lameau  a  obtenu  contre  les  époux  Gle- 
marec un  jugement  de  condamnation  au  paie- 
ment de  cette  somme  ;  le  sieur  Glemarec  a 
seul  interjeté  appel,  en  sorte  que  le  jugement 
a  aciiuis  Tautorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  la  dame  Glemarec.  —  En  cet  état,  et  alors 
que  l'appel  était  encore  pendant  devant  la  Gour 
impériale,  la  dame  Lameau  dirige  des  pour- 
suites d'exécution  contre  la  dame  Glemarec, 
tant  sur  ses  biens  propres  que  sur  les  biens 
de  la  commuuauté.— Opposition  à  ces  pour- 
suites de  la  part  de  la  dame  Glemarec,  soute- 
nant qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  de  son 
chef  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  que, 
quant  à  son  mari,  l'appel  qu'il  a  iuierjeté  a 
un  effet  suspensif  de  toute  exécution 

15  nov.  1854,  ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  jugeant  en  réfé- 
ré, qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  qu*il  y  a  appel  par  le 
mari ,  et  qu'en  conséquence,  cet  appel  doit 
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suspendre  TexécutioD  contre  la  femme;— Dit 

Sue  les  poursuites  seront  discoatinué^s,  et  or- 
onne  Texécution  provisoire  sur  minute  de 
l'ordonnance  ,  nonobstant  appel.  » 

Appel  par  la  dame  Lameau.  --*  Devant  la 
Cour,  elle  invoque,  comme  dans  Tespèce  ci- 
dessus,  la  disposition  de  l'art.  1419,  C.  Nap., 
qui  accorde  action  aux  créanciers  de  la  femme 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  elle  sou- 
tleiii  (yie ,  s'agissant  d'une  dette  contractée 
solidairement  nar  le  mari  et  par  la  femme, 
pour  laquelle  il  y  a  ju&ement  passé  en  force 
de  chose  jugée  contre  Ta  femme,  ce  jugement 
peut  être  exécuté  du  chef  de  cette  dernière 
sur  les  biens  de  la  communauté,  malgré  l'ap- 
pel du  mari. 

AURfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  qu^encore  bien 
que  les  époux  soient  obligés  solidairement,  ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ;  que  les  objets  sur  lesquels  les  poursui- 
tes sont  exercées  dépendent  de  la  communauté 
encore  existante,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment définitif  contre  le  mari,  cW  de  cette 
communauté  \  —  Confirme,  etc. 

Du  18  oct,  1854,— Cour  imp.  de  Paris;— Gh. 
des  vac— Pr^*,^  M,  d'Esparbés  de  Lussan.— 
Conel.ylH.  de  Gainai,  av.  gén,— P/..  MM. 
Schneitzœffer  et  Calmels. 

RÉFÉRÉ.   —  COHPÊTBIfCB.  —  PRfiSIDSNT.  ■— 
YlCB-PRfisiDBNT.  —  ACTB  D'àYOUÊ  ▲  AVOUÉ. 

—Evocation. 

Vordonnance  sur  référé  rendue  par  le  vi- 
ee'présidenl  d*unlribunal  doit -elle,  à  peine 
de  nullité,  constate^'  l'absence  ou  l'empêche- 
ment du  président?  (Cod,  proc.,  807  et  808  i 
Décr.  30  mars  1808,  art.  47.)—  Rés.  affirm. 
dans  la  1**  espèce.  —  Rés.  nég.  dans  la  se- 
conde (1).  ^ 

Jugé  que  celte  eonstatationn'est  pas  néces- 
saire, alors  surtout  que  le  référé  se  rattache 
à  une  affaire  distribuée  à  la  chambre  que 
préside  le  vice-président^  et  que  le  référé  est 
porté  devant  ce  magistrat  a  un  jour  d^au- 
dienee  de  la  chambre  quUl  préside,  et  ois  la 
chambre  présidée  par  le  président  n*a  pas 
d'audienct.^2*  espèce  (2), 

Un  référé  peut  être  introduit  par  simple 
acte  d*avoué  à  avoué.--^  espèce  (3). 

(i-2)  Il  est  de  jurisprudeoce  ooostaQte  et,  nous 
le  croyons,  d'usage  généralement  suiri,  que  le  prési- 
dent ne  peut  être  remplacé  dans  la  juridiction  des  ré- 
férés par  le  ¥lce-président  ou  par  un  autre  juge, 
qn^antant  que  son  empêchement  est  constaté.  V, 
Colmar,  il  noy.  1831  (Vol.  1832.1S5S)  ;  Bourges, 
7  avr.  183S  (VoL  1838.3.79)  ;  Toulouse,  81  août 
1880  (Vok  18&0.2.&&2— P.  1845.S.780);  Montpd. 
lier,  20  juttl.  18iU  (Vol.  i84S.2.107).  V.  aussi 
M.  de  Belleyme,  des  Référé» ,  ton.  3,  pag.  81, 
ij.  iâ.  Et  cette  jurispnideace  est  fondée  sur  la  loi 
qui  attribue  spécialement  au  président,  ou  au  juge 
qui  le  remplace,  la  connaissance  des  référés.  Or, 
il  est  élémentaire  que  le  président  ne  peut  être 
remplacé  dans  ses  fonctions  que  lorsquMl  est  empé- 


La  Cour  qui  annule  pour  ineompétenee  une 
ordonnance  de  référé  peut  évoquer  le  fond 
et  y  statuer ,  si  l'affaire  est  en  étal.  (Cod. 
proc,,  hld.y-i"*  espèce  (4). 

1~  Espêee.-^iDe  Bongy— C.  de  Bougy.) 

ARRÊT. 

LA  COURi^Sur  la  demande  en  nullité  de 
l'ordonnance  de  référé  du  3  juin  suivant, 
pour  vice  d'incompétence  :— Considérant  que 
le  juge  de  référé,  en  toute  matière  et  notam- 
ment en  matière  d'invenuire,  exerce  une  ju- 
ridiction spéciale  dont  les  décisions  |>euveot 
avoir,  en  certains  cas,  la  plus  grande  impor- 
tance; —  Que  cette  juridiction  a  été  confiée 
spécialement  au  présidentdu  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  qu'elle  ne  peut  être  exer- 
cée qu'à  son  défaut  et  pour  cause  d'empêche- 
ment régulièrement  constaté  par  les  magis- 
trats oui  le  suivent  dans  1  ordre  du  tableau  i — 
Que  la  déclaration  d'empêchement,  contre 
laquelle  les  parties  auraient,  en  cas  de  fraude, 
le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit, 
est  la  seule  garantie  donnée  aui  citoyens^  que 
le  magistrat  qui  prononce  sur  le  référé^  en 
rabsence  du  président,  est  bien  véritablement 
le  magistrat  compétent  ;— Considérant  qu'eu 
fait  Tordonnance  de  référé  dont  est  appel  a 
été  rendue  par  M.  le  vice-président  du  tribu- 
nal civil  de  Caen,  sans  qu'il  y  soit  fait  men- 
tion de  Fabsence  ou  de  Fempéchemeni  du 
président  {—D'où  il  suit  qu'elle  est  nulle  pour 
vice  d'incompétence  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'évoquer;  —  Considérant,  au 
fond,  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  chou  du  notaire  qui  doit  procéder  à  l'in- 
ventaire donts'agit  au  procès,  et  que,  dès  lors, 
il  doit  y  être  pourvu  d  office  par  le  juge,  con- 
formément au  principe  posé  en  cette  matière 
par  l'art.  935,  Cod.  proc.  civ.  ;— Que  l'iippor- 
tance  présumée  de  la  communauté  existant 
entre  les  conjoints  de  Bougy  justifie  la  no- 
mination de  deux  notaires; — Par  ces  motifs, 
annule,  pour  vice  d'incompétence,  Tordon- 
nance  de  référé  rendue,  le  3  juin  courant, 
par  M.  le  vice-président  du  tribunal  civil  de 
Caen  ;  —  Evoquant  et  statuant  au  fond,  dit 
qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire  dont  s'agit 

ohé.  Les  fonctions  que  le  préildeot  exerce  en  de- 
hors de  Taudience  ne  passent  pas,  quand  il  ne  pré- 
side pas  Taudience,  au  magistrat  qui  la  préside  :  ao- 
tremeut  il  faudrait  aller  jusqu^à  dire  que  tout  ce  que 
dans  la  pratique  on  désigne  sous  le  nom  de  service 
de  Vhôtei  passe  au  magistrat  qui  préside  Taudience, 
et  que  c'est  à  lui  qu^il  appartient  de  répondre  les  re- 
quêtes, de  rendre  les  ordonnances,  m  un  mot,  de 
faire  tout  ce  qui  constitue  les  attfibutioiis  dlstincles 
et  principales  des  présidents. 

(8)  F.  en  sens  contraire  Paris,  7  juin  1809  (S-V. 
12.3.289;  CotUcu  nowt.  3.2*82)  ;  Carré  et  Chauveau, 
n.  2766. 

(k)  F.  conf.,  Montpellier,  20  juiU.  184Â  (Vol. 
1845.2.197— P.  1845.2.780). 
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au  procès  par  M*  Beaujoar  et  M<*  Desportes, 
notaires  à  r.a^o,  dépens  rés^er^és. 

Ou  li  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Gaeg,  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Souéf,  p.  p.— ConcL,  M. 
Mabire,  !•'  av.  gén.  —  PI.»  MM.  Trétotiea  et 
Marc. 
2«  I?sp4ce.~  (Bourges— G.  Morin.)--AiHÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  d'Incompéteace: 
—  Coosidérant  que,  dans  les  casd^urgence  et 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  relatives  à  Texéeution  d'un  titre 
esécttU»ire  ou  d'un  jugement,  la  lor  a  eru 
devoir,  au  lieu  d'exiger,  comme  dans  les  af-* 
fiiires  ordinaires,  la  réunion  du  tribunal,  auto- 
riser un  seul  de  ses  membres  à  prononcer, 
et  qu'alors,  conformément  à  Tordre  hiérarchi* 
que,c'esileprésîdent  qu'elle  a  dû  naturelle- 
ment désigner,  mais  que  ce  n'est  pas  là  une 
compétence  personnelle  et  exclusive  qu'elle  a 
eateodu  lui  confier ,  que  ce  n'est  point  un 
privilège  attaché  au  tiire,  mais  un  devoir  ré* 
suitant  de  la  fonction  ;  que  le  président  n'a- 
{(il,  en  ee  cas»  qu^  comme  représentant  le  tri- 
bunal^ dont  le  pouvoir  est  alors  concentré  en 
sa  personne,  comme  en  celle  d'un  juge-com- 
missaire; que  cette  vérité,  qui  ressort  suffi- 
samment de  la  nature  même  de  l'acte  judiciaire 
qirii  accomplit,  est  d'ailleurs  écrite  dans  les 
an.  807  01808,  Cod.  proc.  civ«,  qui  lui  per* 
mettent  de  se  faire  remplacer  par  un  autre 
membre  du  tribunal,  et  qui  chargent,  non  le 
président  seul,  mais  le  tribunal,  d'indiauer 
les  jours  et  heures  des  aMdiences  de  référé; 

GoQsidéraat  qu'en  exécution  de  cette  der> 
oière  prescription  de  la  loi,  et  dans  Tintérét 
iHcn  entendu  des  justiciables,  à  qui  l'on  doit, 
surtout  en  cette  matière,  une  justice  prompte 
(  t  peu  dispendieuse,  le  tribunal  de  Gaen  a  ad- 
mis comme  régie,  consacrée  par  un  très-long 
u;iage,  que  les  parties  qui  ont  des  référés  à  faire 
juger  peuvent  se  présenter  au  palais  tous  les 
jours  de  la  semaine,  pour  oblenir  une  déci- 
sion, soit  au  commencement,  soit  &  la  fin  de 
Taudjence  ordiuaire ,  et  comme  le  président 
qal  siège  k  la  léte  de  la  première  chambre,  les 
lundi,  mardi  et  mercredi,  est  empêché  de  sié- 
ger les  trois  derniers  jours,  à  cause  de  la  né- 
cessité de  rédiger  ses  jugements  et  d'accom- 
plir toutes  les  autres  fonctions  qui  lui  sont 
imposées,  c'est  le  président  de  la  deuxième 
chambre  <|ui,  durant  ces  trois  derniers  jours, 
est  charge  de  le  remplacer;  que  ce  mode  de 
procéder  est  parfaitement  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  Tart.  807,  Cod.  proc.  civ.  ;  que 
lart.  786  do  môme  Code  suppose  nécessaire- 
ment qu'il  en  doit  être  ainsi  ;  qu'il  en  résul- 
te, en  effet,,  que  si  un  débiteur,  arrêté  pendant 
les  henres  de  l'audience,  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  c'est  devant  le  président  tenant  cette 
audience  quMI  doit  être  conduit  sor-le-champ, 
et  aa'il  ne  serait  vraiment  pas  raisonnable, 
an  lieu  de  s'adresser  k  ce  président,  qu'on  a 
soos  la  main,  de  traîner  le  débiteur  à  travers 
la  vile,  à  la  recherche  du  président  en  titre; 
qu'en  fait,  il  est  constant  que  l'ordonnance 


du  26  mai  dernier  a  été  rendue  au  palais  de  < 
justice,  où  la  deuxième  chambre  du  tribunal 
siégeait  seule  ce  jour-l^,  et  que,  par  consé* 
quent,  le  président  de  cette  chambre,  qui,  ce 
jour-là,  représentait  le  président  du  tribunal 
entier,  avait  qualité  pour  le  rendre; 

Considérant  qu'au  surplus,  quel  que  soit  le 
caractère  qu'on  attribue  au  pouvoir  conféré 
au  président,  de  statuer  sur  les  référés,  il  est 
incontestable,  ainsi  que  le  déclarent,  en  ter- 
mes exprès>  les  art.  807  et  808.  Cod.  proc. 
civ.,  et  l'art.  47  du  décret  du  30  mars  1808 
lui-même,  que  ce  pouvoir  peut  être  exercé 
par  un  autre  membre  du  tribunal  en  rempla* 
cément  du  nrésîdent;  que  seulement  on  sou* 
tient  qu'il  raut  alors  que  l'empêchement  du 
président  soit  constaté;  mais  que,  d'une 
part,  aucun  texte  de  loi  n'exige  cette  consta- 
talion,  et  que,  d'autre  part,  il  est  de  juris^ 
prudence  certaine,  consacrée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que 
chaque  fois  qu'un  président  ou  un  autre  mem- 
bre d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  est  remplacé 
par  un  de  ses  collègues  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  judiciaires,  il  y  a  présomption  lé- 
gale d'empêchement  légitime;  qu'ainsi,  il  est 
hors  de  doute  que  quand  l'audience  habituel- 
lement présidée  par  le  président  du  tribunal 
se  trouve  présidée  par  un  autre  membre  du 
même  tribunal,  les  jugements  sont  très-ré- 
gulièrement rendus  s  encore  bien  que  l'on 
n'ait  pas  constaté  rempéchemeni  du  prési* 
dent  ordinaire;  et  qu'il  serait  bien  étrange 
que,  si  un  référé  se  préfente  ce  jour  à  l'au- 
dience, le  juge,  qui  a  légalement  représenté 
le  président  a  l'effet  de  rendre,  au  nom  du 
tribunal,  les  décisions  définitives  les  plus  im- 
portantes, ne  le  représentât  plus  à  l'effet  de 
prononcer  en  référé  sur  quelques  mesures 
provisoires;  que  ce  serait  se  montrer  plus 
exigeant  pour  les  petits  iméréts  que  pour  les 
grands;  que  le  motif  oui  a  déterminé  la  ju- 
risprudence qui  vient  a'étre  rappelée  existe, 
d'ailleurs,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ; 
qu'on  a  bien  compris  que,  si  l'on  n'exigeait 
qu'une  mention  vague  d'empêchement,  cette 
mention  deviendrait  une  formule  banale  de 
style,  qui  n'offrirait  par  elle-même  aucune  ga- 
rantie, et  que,  si  l'on  voulait,  pour  arriver  k 
quelque  chose  de  sérîeux>  accorder  à  la  par- 
tie mécontente  d'avoir  perdu  son  procès  le 
droit  de  contrôler  et  de  contester  l'empêche- 
ment allégué,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
débats  déplorables,  qui  porteraient  nécessai* 
rement  atteinte  h  la  dignité  des  magistrats  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause  actuelle,  il  v  avait  même  une  rai- 
son pour  que  le  référé  fût  porté  devant  le 
président  de  la  deuxième  chambre  du  tribu- 
nal, plutôt  que  devant  le  président  de  la  pre- 
mière; qu'il  s'agissait,  en  effet,  d'une  question 
3 ni  se  rattachait  nécessairement  à  une  affaire 
istribuée  k  la  deuxième  chambre,  sur  laquelle 
cette  chambre  avait  déjà  rendu  un  jugement, 
et  dont  la  solution  devait  être  influencée  par 
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des  faits  qne  le  président  de  cette  chambre 
*  était  mieux  h  portée  d'apprécier  que  tout  au- 
tre; que  ce  n'était,  dans  la  réalité,  qu*un  inci- 
dent qui,  avant  la  loi  du  2  juin  18il,  aurait 
dû  être  jugé  par  la  chambre  tout  entière  » 
d'après  l'ancien  art.  688,  God.  proc.  civ.  ;  et 
qne  si,  pour  épargner  le  temps  et  les  frais, 
le  nouirel  art.  681  a  voulu  qu'il  y  fût  statué 
par  le  président  seul,  dans  la  forme  des  or- 
donnances sur  référé,  cet  incident  n'a  pas 
pour  cela  changé  de  nature ,  que  le  président 
du  tribunal,  auquel  la  loi  a  dû  entendre  qu'on 
s'adress&t  en  pareil  cas,  est,  comme  le  prési- 
dent du  tribunal  auquel  elle  a  dit  de  s'adres- 
ser dans  le  cas  de  Part.  697,  celui  qui  présiJe 
la  chambre  devant  laquelle  se  poursuit  la 
vente; 

Sur  le  moyen  de  nullité  de  Tassignation:— 
Gonsidéraotque  le  motif  qui  précède  repousse 
ce  moyen  de  nullité;  que,  dès  là  que  l'in- 
stance était  régulièrement  engagée  entre  les 
parties  et  qu'elles  avaient  avoué  en  cause,  sur 
le  fond  de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle 
une  question  accessoire  se  présentait  à  déci- 
der, il  aurait  été  frustraloire  et  aggravant  de 
recourir  au  ministère  d'un  huissier  pour  corn* 
mettre  une  assignation  à  personne  ou  domi- 
cile ;  que,  seulement,  il  avait  été  nécessaire 
de  recourir  k  cette  mesure  pour  l'un  des  sai- 
sis qui  n'avait  point  constitué  avoué; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  mesure  or- 
donnée par  le  président  jugeant  en  référé  est 
conforme  à  la  l«û  et  justitiée  par  les  circon- 
stances particulières  du  fait;  que,  d*ailleurs, 
l'appel  ultérieurement  interjeté  du  jugement 
du  27  avril  dernier  ne  met  point  obstacle  à 
l'exécution  de  cette  mesure  provisoire  ;  qu'il 
résulte  bien  de  cet  appel  que  le  titre  du  sai- 
sissant est  remis  en  question  ;  mais  que  la 
saisie,  dénoncée  et  transcrite,  ne  continue  pas 
moins  de  tenir  état,  et  qu'il  n*j  a  pas  moins 
lieu  de  pourvoir  à  la  conservation  des  récul- 
tes dans  riniérétde  tous;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  à  l'incompétence  et  à  la  nul- 
lité proposées,  confirme  l'ordonnance  sur  ré- 
féré, etc. 

Du  17  juin  1854.— Cour  imp.  de  Gaen.—  2* 
ch.— Prêt.,  M.  Binard.  —  ConcL,  M.  Farjas, 
av.  gén.— P^,  MM.  Leblond  et  Beriauld. 

GONTRAINTE  PAR  GORPS.  —  Dettes  dis- 
tinctes. 
La  eonlrainle  par  corps  ne  peut  être  pro^ 
noncée  à  raison  de  billets  d  ordre  inférieurs 
chacun  d  200  /r.,  souscrits  pour  des  causes 

(i)  V.  conf.,  Caen,  16  août  1843  (Vol.  iSàlu2. 
182— P.  1846.1.665);  MM.  Duraiiton,  lom.  18,  d. 
488  ;  Coio-Delisle,  Camnu  de  la  contr.  par  corps, 
sur  Tart.  2065,  n.  8,  elTroplong,  id,,  d.  284. — Une 
décision  contraire  a  cependant  été  rendue  par  Ja 
Cour  d'Aoûens  le  16  déc  1835  (Vol.  1837.2.68)  ; 
mais  elle  est  fortemei.t  ombattue  par  M.  Troplong, 
D.  283.— Du  reste,  on  s*ajcorde  à  recouoailre  que  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  dans  le  cas 
où  la  créance   résulte  de  titres  ou   liUlets  même 


et  au  profit  de  créanciers  différents,  bien  que 
ces  billets  se  trouvent  réunis  dans  la  même 
main  et  que  leur  valeur  totale  excède  200  /r. 
(L.  17avr.  1833,  art.  1".J(1) 

(Amouroux— (;.  Weîl.) 

Le  sieur  Amouroux,  ouvrier  horloger, 
avait  souscrit,  pour  achat  de  montres,  deux 
billets  &  ordre,  l'un  de  67  fr.  au  proflt  du 
sieur  Arnaud,  Fautre  de  145  fr.  au  profit  de 
Pierre  Weil  et  compagnie.  Ges  billets  n'ayant 
pas  été  soldés  à  l'échéance,  Weil  et  compagnie, 
à  Tordre  de8(][uels  Arnaud  avait  passé  celui  de 
67 fr.,  assignèrent Amouroux  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  à  fin  de  condamnation  par 
corps  au  paiement  de  212  fr.  montant  des 
deux  billets.  Gette  condamnation  Tut  en  efTet 
prononcée. 

Appel  par  Amouroux  au  chef  delà  contrainte 
par  corps,  qu'il  soutient  ne  pouvoir  être  pro- 
noncée, s'agissant  de  deux  dettes  distinctes 
contractéesau  profit  de  personnes  différenles, 
et  dont  chacune  est  Inlérieure  à  200  fr. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Gonsidérant  qu'aux  termes  de 
l'an.  1  '  de  la  loi  du  17  avril  1832,  la  con- 
ti'ainte  par  corps  ne  doit  éire  prononcée  en 
matière  de  commerce  que  pour  une  somme 
principalede200fr.  et  au-dessus;  —  Gonsitié> 
rant  que,  si  la  coudamnaiion  prononcée  par 
le  jugement  dont  est  appel  s'élève  à  une  somme 
de  212  Ir.,  elle  est  fondée  sur  deux  litres  diffé- 
I  enls,  savoir  :  un  billet  de  67  fr.  au  profit  d'Ar- 
niud,  passé  par  celui-ci  k  l'ordre  de  Weil  et 
compaguie,  et  un  autre  de  145  fr.,  souscrit  à 
l'ordre  desdits  Weil  et  compagnie;  que  ces 
deux  titres  constituent  deux  dettes  distinctes 
au  profit  de  deux  créanciers  différents,  et 
que  pris  isolément  ils  ne  soumettent  pas 
Amouroux  à  la  contrainte  par  corps;— Con- 
sidérant que  la  réunion  des  deux  titres  entre 
les  mains  de  Weil  et  compagnie  n'en  change 
pas  la  nature;  —  infirme;  au  principal,  dé- 
charge Amouroux  de  la  contrainte  par  corps 
contre  lui  prononcée,  etc. 

Ou  1"  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Deiahaye.  —  ConcLy  M. 
Flandin,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Villetard  de 
Laquer  ie  et  Blondel. 

HUISSIER.  —  Appel.—  Nullité.— Gàrantib. 

—  COMPfiTBNCB.— ReSPONSâBILITS 

L huissier  signataire  d'un  exploit  d'appel 
argué  de  nullité,  peut  être  assigné  en  garantie 
directement  devant  la  Cour  saisie  de  VappeL 
(Cod,  proc,  71, 181  et  1031.)  (2) 

distincts,  souscrits  au  profit  de  la  même  personne, 
mais  pour  une  seule  et  même  dette  :  F.  la  Loi  sur 
la  contrainte  par  corps  amiotée  par  Gilbert,  art 
!••,  n.  3  et  4. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s*est  le 
plus  généralement  prononcée,  quoiqu'il  existe  quel- 
ques dccjsions  contraires.  V,  Table  géttéraie  DevilL 
et  Gllb.,  y  Huissier,  n.  90  et  s.,  et  Cod,  proc,  an- 
noté de  Gin)ert,  art  181,  n.  28  et  s. 
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MaU  la  r€$ponsabilUé  encourue  par  rhuU- 
tiery  à  raiion  de  celle  nuUiléy  doit  être  tes- 
Ireinte  aux  frais  de  V exploit  d'appel  el  à  ceux 
de  samise  en  cause ,  si  la  Cour  reconnail  que 
le  jugement  eût  dû  être  confirmé,  (Cod.  proc, 
71611031.)  (1) 

(Dauphin—^.  Benoist.) 

Condamné  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Yic  à  des  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
Lévy  pour  inexécution  d'un  marché,  le  sieur 
Daupbin  interjeta  appel,  suivant  exploit  noli- 
fié  par  rhuisbier  Bcnoist.  —  L'intimé  ayant 
argué  de  nullité  cet  appel  pour  défaut  de 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
avait  été  laissée,  l'appelant  assigna  Thuissier 
en  garantie  ou  responsabilité  devant  la  Cour 
impériale  de  Nancy,  saisie  de  Tappel.— ile  der- 
nier opposa  rincoinpéteoce  de  la  Cour,  et,  au 
fond,  il  soutint  que  le  jugement  attaqué  étant 
bien  rendu,  sa  respousabiliié,  à  tout  événe- 
rnent^  ne  devait  porter  que  sur  les  frais  de 
l'exploit  d'appel  et  de  ceux  que  sa  mise  en 
cause  avait  nécessités. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  compétence  :  —Con- 
sidérant que  la  demande  du  sieur  Dauphin 
contre  l'huissier  Benoist  a  son  principe  dans 
la  nullité  de  Texploit  d'appelj  qu'il  s'agit  donc 
d'un  fait  qui  a  surgi  depuis  rinstance  pre- 
mière, et  qui  appartient  a  celle  dont  la  Cour 
est  saisie  ;  —  Que  la  Cour  est  donc  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  en  garan- 
tie, devenue  un  accessoire  nécessaire  de  la 
demande  principale  ; 

Sur  la  responsabilité  de  l'huissier  :  —Consi- 
dérant que  les  condamnations  mises  à  la 
charge  du  sieur  Dauphin  par  le  jugement  dont 
est  appel  ne  peuvent  être  supportées»  par  l'huis- 
sier qu'autant  que  le  sieur  Dauphin  prouve- 
rail  que  le  jugement  lui  a  causé  un  véritable 
grief,  dont  la  Cour  eût  fait  justice,  si  l'appel  de 
ce  jugement  eût  pu  lui  être  déféré  ;  mais  que 
celte  preuve  n'est  pas  faite  par  le  sieur  Dau- 

(1)  F.  dans  le  mÊme  sens  Table  générale,  ubi 
tvp,,  n.  73  et  s. 

(2)  La  doctrine  consacrée  par  rarrèt  ci-dessns, 
qui  fait  remonter  les  effets  du  retrait  d*indi?isiou 
au  jour  même  de  Tacqulsition  faite  par  le  maii, 
quant  à  rattribution  du  caractère  de  propre  de  la 
femme  à  la  portion  d'immeuble  acquise,  et  par  suite 
à  la  nullité  de  la  revente  que  le  mari  aurait  consentie 
en  SUD  nom  personnel  h  un  tiers,  est  universellement 
enseignée  pair  les  auteurs.  Elle  Test  notamment  par 
MM.  Tooilicr,  tom.  12,  n.  170  ;  Delvincourt,  tom.  2, 
pag.  98,  note  6  ;  Duranton,  tom.  14»  n.  209  ;  Zacha- 
riae,  tom.  3,  pag.  428;  Glandaz,  Encyelop,^  v<»  Com- 
muttouté,  n.  130  ;  Rodière  et  Pont,  6'onfr.  de  mar,, 
tom.  1,  D.  496,  et  Troplong,  eo<L,  t  1,  n.  648- 
654.  Elle  a  été  consacrée  par  un  arrêldela  Cour  de 
Biom^du  20  mai  1839  (VoL  1839.2.513),  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du30juill.  1816  (S-V. 
17.1.68;  Colleet,  nouu,  5.2.221),  rendu  pour  le  cas 
d^hypotbëque  consentie  par  le  mari.  On  peut  aussi 
tirer  un  argument  en  faveur  de  cette  doctrine  d*un 
arrût  de  la  Cour  de  Douai,  du  28  avr.  1851  (Vol. 
1851.2.369— P.  185S.1.S89),  qui,  sUtuant  sur  la 


phin  ; — Considérant (ici  la  Cour  examine 

le  jugement  et  approuve  sa  décision);— Consi- 
dérant cependant  que  si,  pour  les  condamna- 
tions que  nécessitait  l'exécution  de  la  vente. 
Dauphin  no  peut  exercer  de  reci>urs  contre 
l'huissier,  il  n'en  peut  être  de  même  des  frais 
de  l'acte  d'appel  et  de  ceux  de  la  mise  en  cause 
de  l'huissier  Benoist;  qu'il  est  juste  que  celui- 
ci  les  supporte  excluk^ivement;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  27  déc.  1851.  —  Cour  imp.  de  Nancy. 
—  2«  ch.  —  Prés.,  M.  Pierson. 

RETRAIT  D'INDIVISION.  —Vente.  -  Nul- 
lité.—Droits  SUCCESSIFS.— Régime  dotal. 
— Etablissbhbnt  d  enfants. 
I/)rsquun  mari  se  rend  acquéreur  d'un 
immeuble  sur  lequel  sa  femme  a  un  droit  de 
propriété  indivise,  la  portion  ainsi  acquise 
revêt  immédiatement  le  caractère  de  propre 
de  la  femme,  sauf  le  droit  pour  la  femme  d'a- 
bandonner ultérieurement  la  portion  acquise, 
si  elle  le  préfère,  —  En  conséquence,  si  le 
mari  revend  de  son  chef  à  un  tiers,  pendant 
le  marin ge^  la  portion  d'imme^le  dont  il  s'a- 
git, la  validité  de  cette  venu  à  l'égard  de  la 
femme  est  subordonnée  à  l'option  qu'elle  fera 
quant  à  Vexercice  du  retrait  d'indivision, 
(Cod.  Nap.,1408.)(2) 

Du  reste,  si  le  contrat  de  mariage  confé- 
rait au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les  l^ens 
propres  de  sa  femme,  la  revente  de  la  por- 
tion dHmmeuble  €u:qui4e  par  le  mari  serait  de 
(dano  opposable  à  la  femme  par  C acquéreur  ; 
mais  toujours  la  femme  aurait  le  droit  de  de- 
mander compte  du  prix  à  son  mari,  si  utlé^ 
rieurement  elle  se  prononçait  pour  l'exercice 
du  retrait  d'indivision. 

Le  reirait  d'indivision  peut-il  avoir  lieu  au 
cas  où  ^acquisition  parle  sur  des  droits  suc- 
cessifs immobiliers,  aussi  bien  que  lorsqu'elle 
porte  sur  un  imme%Ufle  déterminé  ?  —  Non 
rés.  (3). 


créance  que  Fexercice  du  retrait  fait  naître  contre 
la  femme  au  profit  de  la  communauté  à  raison  de 
l^avance  du  prix  d^acquisition,  a  décidé  que  cette 
créance,  tout  éventuelle qu^elle  est,  tant  que  le  re- 
trait n*a  point  été  exercé,  n^en  est  pas  moins  com* 
pensable  avec  celles  que  la  femme  aurait  elle-même 
contre  la  communauté.  —  V,  toutefois,  dans  le  sens 
de  la  doctrine  opposée,  Nancy,  9  janv.  185&  (Vol. 
185Â.2.785),  et  M.  Odier,  Contrat  de  mariage, 
tooL  i,  n.  137. 

(3)  Cette  question,  que  ne  résout  pas  Tarrét  ci-des- 
sus, a  été  décidée  dans  le  sens  de  Taflirmative  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  d^Âmiens,  des  3  juin  1847  et 
22  juin  1848  (Vol.  1848.2.673  et  675— P.  1849.2. 
246  et  248),  conformes  en  ce  point  au  sentiment  de 
M.  Troplong,  Contr,  de  mar,,  tom.  1,  n.  676.  — 
Du  reste,  il  a  été  jugé  que,danB  un  tel  cas,  la  femme 
ne  pourrait  exercer  le  retrait  d^indivision,  si  ses  cohé- 
ritiers voulaient,  eux,  exercer  le  retrait  successoral 
contre  le  mari,  acquéreur  des  droits  successifs  ;  que 
le  droit  des  cohéritiers  de  la  femme  à  cet  égard,  étant 
antérieur  au  droit  de  la  femme,  doit  être  préféré. 
Sic  Cass.  25  juilL  1844  (VoL  1844.1.614— P.i845. 
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Lois  e(  DéeUionê  difutrseê^ 


Le  relrail  d'indivision  peut  être  exercé 
ûUêsi  bien  par  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime  dolal  que  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  (1). 

Sous  le  régime  dotal,  la  femme  peut  exer- 
eer  le  retrait  dHndivision  même  avant  toute 
dissolution  du  mariage  ou  séparation  de 
éiens,  lorsqu'elle  aliène  ses  biens  dotaux  pour 
l'étabUêsement  de  ses  enfants,  Voption  de  la 
femme  pour  ou  contre  le  retrait  étant  né- 
cessaire à  ce  moment  pour  faire  déterminer 
Véiendue  de  sa  dot  (2). 

(Peiil— C.  Prolbon.)— AiRÊT. 

LA  COUR;  —  AUenda  que  la  disposition 
<le  l*art.  1408,  God.  Nap.,  qui  porte  «  que 
l'aequisition  de  portion  d'un  immeuble,  dont 
l'un  des  époux  était  copropriétaire  par  indi- 
vis, ne  forme  point  un  eonquét  >,  attribue 
évidemment  à  cet  époux  un  droit  de  pro- 
priété immédiat  sur  la  partie  achetée  ;  que 
ce  droit  de  propriété,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  n'existe  pas  seulement  du  jour  où  elle 
fait  i*option  dont  la  faculté  lui  est  réservée 
par  la  loi;  que  telle  était  ta  jurisprudence  con- 
stante des  pays  coutumiers,  à  laquelle  l'art. 
1408  a  été  emprunté,  pour  servir  de  règle  au 
régime  de  la  communauté  ;  que  la  loi  78,  au 
Dig.  de  jur.  dot.,  dont  le  retrait  tirait  sa  pre- 
mière origine,  avait  été  modifiée  en  ce  point 
par  le  droit  coutumier;— Attendu  que  la  pre* 
mière  partie  de  Tari.  1408  pose  le  principe 
général  d'exelutiondetonquêt,  pour  tous  les 
cas^  que  ce  soit  fun  ou  l'autre  des  époux, 
ou  tous  les  deux  ensemble ,  qui  aient  fait 
l'acquisition  ;  que  la  seconde  partie  du  même 
article  n'a  d'autre  objet  que  de  conférer  à  la 
femme,  par  an  droit  pariiciilier,  pour  le  cas 
•ù  «•  serait  elle  qui  se  trouverait  propriétaire 
indivis,  et  que  le  mari  achèterait,  Topiion  de 
prendre  ou  de  refuser  ^acquisition  ;  que  la 
propriété  n'en  repose  par  moins  sur  sa  tête, 
jusqu'au  moment  où  elle  use  de  son  droit  de 
répudiation  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  revente  que 
le  mari  passerait  ultérieurement  en  son  nom 
propre,  de  la  portion  par  lui  acquise,  ne  sau- 
vM  préjudicier  à  la  femme,  qui  ne  peut  être 
privée  du  bénéfice  du  marché  par  lequel  son 
mari  a  fait  cesser  pour  elle  les  inconvénients 
de  l'indivision  ; 

Attendu  qu'en  faisant,  conformément  à  la 
jurisprudence  et  à  la  doctrine,  l'application 

i.&S);  Rkun,  Q  mars  1846  (VoL  i84«.î.257— P. 
i8il6.2.439)  ;  Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mar., 
«om.  1,  n.  Â81  ;  Odier,  eod,^  tom.  1,  n.  136. 

(i)  La  qoesticHi  est  à  peu  près  iiniversellement  ré* 
soloe  dans  ce  seos,  tant  par  la  jurisprodence  que  par 
les  auteurs.  F.  le  tableau  des  arrêts  et  autorités  sur 
ce  poiat,  dans  la  TabU  générûU  DevîU.  et  Gilb., 
v°  Cemmunâuté  conjugale,  n.  210. 

(S)  Le  doute  provient  de  ce  que  Tart  1408  indi* 
qoe  imiquement  le  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté  comme  Tépoque  où  le  retrait  peut  être 
caercé,  oe  qui  senUslerait  ne  pas  s'appliquer  au  ré- 
gime dotal.  Mais  on  peut  rapprocher  de  la  décision 
ci-dena»  un  arrêt  de  la  Gonr  de  Umoges,  du  1^ 


de  Part.  1408  au  régime  doUl,  il  n'est  pas  pos 
sible  de  lui  donner  un  autre  sens  que  celui  qui 
vient  d'être  fixé  pour  le  régime  de  la  commu- 
nauté ;  qu'il  en  résulte  que,  pour  le  régime 
dotal,  comme  dans  celui  de  la  communauté, 
racquisifion  faite  par  le  mari  est  ce  usée  faite 
ab  initio  pour  la  femme;  que  la  revente  que 
le  mari  aurait,  dans  l'intervalle,  opérée  pour 
son  propre  compte,  ne  formerait  aucun  obs- 
tacle au  droit  de  retrait;— Qu'on  ne  peut  ob- 
jecter la  disposition  de  l'art.  1553,  G.  Nap., 
qui  prohibe  l'augmentation  de  la  dot,  pendant 
le  mariage,  parce  que  le  retrait  d'indivision, 
toujours  fait  a  titre  onéreux,  et  obligeant  la 
femme   à  tenir  compte  de  la  valeur  de  ce 

Su'elle  ajoute  à  l'immeuble  dotal,  n'apporte, 
ans  le  fait,  aucun  accroissement  à  la  dot;— 
Attendu  que  l'inconvénient  de  laisser  sou- 
vent, pendant  toute  la  durée  du  mariage^  la 
propriété  soumise  à  un  droit  de  résolution  in- 
certaine, n'a  pas  d'importance  sous  le  régime 
dotal,  dont  l'inaliénabilité  forme  le  principe 
fondamental  ;  que  cet  inconvénient  cesse 
même  tout  h  fait  d'exister  dans  le  cas  où  le 
mari  est  investi  par  le  contrat  de  mariage  du 
droit  de  vendre  les  immeubles  de  sa  femme  ; 
qu'alors  tout  se  réduit  à  un  règlement  entre 
les  époux,  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  de  tout  autre  «as  de  nature  à  ame- 
ner la  séparation  des  droits  et  des  intérêts 
respectifs; 

Attendu,  dans  la  cause,  que  la  femme  Pa- 
zin  était  recevable  à  exercer  le  retrait  d'indi- 
vision, quoiqu'elle  n'eût  pas  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens  ;  qu'il  suffisait  qu'elle 
voulût  user  de  la  faculté  accordée  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  de  disposer  de 
ses  biens  pour  l'établissement  de  ses  enfants  ; 
qu'elle  avait  dès  lors  qualité  pour  faire  fixer 
le  montant  et  l'étendue  de  ses  droits  et  repri- 
ses, à  la  condition  toutefois  de  leur  donner  la 
destination  autorisée  par  la  loi,  sans  en  rien 
retirer  elle-même; 

Attendu  que  la  venté  passée  par  Pazin 
père,  en  son  propre  nom,  à  Prollion,  le  19 
août  18;i9,  n'a  pu,  d'après  les  principes  ci-des- 
sus établis,  enlever  à  la  femme  Pazin  son  droit 
au  retrait  ;  que  par  suite  cette  vente  est  censée 
faite  pour  elle,  et  en  vertu  de  la  clause  dii  con- 
trat de  mariage  qui  permettait  à  Pazin  l'alié- 
nation des  immeubles  dotaux  ; 


mars  1828  (S-V.  29.2.77  ;  C.  fi.  9.2.52),  qui  a  jugé 
que  le  retrait  peut  avoir  lien  au  moment  où  la 
fettme  règle  ses  droits,  si  le  retrait  s^applîque  à  un 
bien  dotal,  ce  qui  feutre  dans  Tesprit  de  Tarrèt  que 
nous  rapportons,  et  après  Tacquisitioa  du  mari,  s*il 
^agft  d'un  bien  parapheraal.  V,  conC  Rodière  et 
Pont,  tom.  4,  n.  Â96.— Du  reste,  il  a  été  jugé  que, 
même  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
n^estpasobligéed*attendre  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, qu'elle  peut  exercer  le  retrait  dMndivi- 
sion  du  moment  où  elle  y  a  intérêt  ;  mais  oe  point 
est  controversé.  V.  la  Table  générale,  v»  Commu- 
nauté conjugak,  n.  221  et  suiv.,  et  i-arrét  de  Nancy 
du  9  janv.  1654i,  rapporté  Vol.  185A.2.785. 
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Lais  €t  Déciiians  diverses. 
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AtteDdu,  au  surplus,  que,  dans  le  cas  actuel, 
Pexercice  du  retrait  réunirait  au  besoin  les 
coodhioDS  exigées  par  tes  prescriptions  les 
plus  rigoureuses  ;  que  l'acquisition  de  Pazin, 
quoique  faite  sous  le  titre  de  cession  de  droits 
successifs^  ne  poruit  en  réalité  que  sur  un 
imineuble  déterminé,  qu'elle  faisait  cesser 
rindivision  en  réunissant  dans  la  même  main 
.  les  deux  parties  du  domaine  du  Piquet^  sujet 
à  partage  avec  Simon  Grozat;  qu'il  n'importe 
pas  que,  dansTacte  du  9  avril  1828,  l'acquis!- 
lioB  fatiepar  Pazin.  de  Simon  Crozat  son  beau- 
frère,  f(Vt  stipulée  dans  l'acte  avant  le  partage 
du  domaine,  dès  qu'il  est  évident  que  les  deux 
stipulations  éuient  corrélatives  et  consenties 
^n  Tue  l'une  de  l'autre  ;— Par  ces  motifs,  con- 
llmie  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
If ontélimar,  le  5  aoOt  1853,  etc. 

Do  18  août  1854.-— Cour  imp.  de  Grenoble, 
--î*  di.  —  Prés,,  M.  Planchet.  —  ConcU,  M. 
Bif  illioB,  av.  gén.  —  Pi.y  MM.  Lapierre  et 
Ventavon  cadet. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  —  Sàisii  ino- 

BILltaR.  —  SlONiriCATIOH. 

Eu  wMière  de  ssUsie  immoèilUre^  Us  qua- 
Ulés  dts  jugemenês  résidus  sur  incideuis  n'ont 
pas  besoin  d'être  signifiées.  (Cod.  proe., 
142.)  (I) 

(Maité><^  Granier^Bouet.)— ÀftiÊT. 

LA  COURf-^Atlendu,  sur  la  nullité  de  Tex- 
péditioB  du  jugement  doat  est  appel,  prise  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  notifié  de  qualités, 
que,  si  l'art.  14v,  Cod.  proc.  civ.,  prescrit, 
eu  matière  ordinaire,  de  signiûer  des  quali- 
tés,  îl  ne  saurait  eo  être  ainsi  dans  une  ma- 
tière spéciale  régie  par  des  dispositions  parti- 
ealièret  ;  que  les  règles  qui  régissent  la  saisie 
immobilière  et  les  jugemeats  rendus  sur  les  in- 
cidenis  qui  s'élèvent  pendant  le  cours  de  la 
procédnre  sont  tracées  dans  un  titre  spécial  ; 


(1)  Jugé  de  même  par  arr«t  de  la  Cour  de  Toa- 
loûe  eu  7  «vr.  i829  (f.  Cod.  proc  annoté  de 
Gilbert,  «t>  142,  a  6)^— A  oetégard,  M.  Chauveau, 
dans  les  annetations  «or  Carré,  qoest  3Ài2  sewieSj 
dutioffoe  entre  les  jagemenlB  susœplibiei  de  recours 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  en  ce  dernier  cas,  il 
n^est  pas  besoin  de  signifier  des  qualités,  mais  il  en 
est  autrement  dans  le  premier.  Cette  distinction  se 
trouTe  implicitement  écartée  par  Tarrèt  que  noub  re- 
cneillons,  puisque  cet  arrêt  décide  que  la  significa- 
tien  des  qualités  est  inutile  dans  une  espèce  où  Tap- 
pd  a  été  admis. 

(2-5)  L'anrt.  2U6,Cod.Nap.,  interdit poriti?ement 
wsx  o^anders  d*un  défont  de  prendre  inscription 
wr  les  fiiens  de  sa  raocrssion  acoeptée  sous  bénéfice 
d'ÎBveaiaire.  Ois  cette  disposition  parait  générale,  en 
ce  aeaaqu^eUe  proscrit  aussi  bien  rinscription  qui  se- 
lailpnscen  vettad^oD  titre  obtenu  postérieurement  à 
rouvertnre  de  la  succession  (tel  qu'un  jugement  de 
candanmatioi^  que  celle  qui  serait  basée  sur  «n  titre 
antérieur.  Au  surplus,  comme  le  fait  très-bien  remar- 
quer rarrèl  que  nous  recueillons,  Tart  12  deIaIoi|du 
9  mess,  an  3,  où  s^est  trouvé  formulé  d'abord  le  prin- 
cipe de  Tart  21&6,  C  Nap.,  rient  puissamment  ap- 
puyer cette  opinîoo.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Ne 
nt  susceptibles  d'aucune  hypothèque 


que  l'art.  142  ne  s*y  trouve  pas  reproduit; 

que  la  nature  des  jugements  rendus  sur  des 
incidents,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
répugne  à  robligation  de  notifier  des  quali- 
tés ;— Qu'il  y  a  donc  Heu  d'écarter  la  demande 
en  nullité  de  l'expédition  et  la  demande  eu 
sursis  fondée  sur  cette  nullité  -,  —  l^ar  ces 
motifs,  etc. 

Du  27  nov.  1852.  —  Cour  imp.  de  Mont- 
pellier. —  2*  ch.  —Prés.,  M.  Jac  du  Puget.— 
PI,  MM.  Bedatride,  Cazats. 

SUCCESSION  BËNÉFICUlRfi.  -  Inscsip- 

TIOMBTPOTHÊCaIHE.— LBUS.— DtLtVRANCB. 

Peul^on  prendre  inscription  sur  un  immeu- 
ble dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
en  vertu  d'un  jugement  obtenu  depuis  V ou- 
verture de  ta  succession?  (Cod.  Nap.,  2144(.) 
Arg.  nég.  (2) 

En  tout  cas,  Pinscriplion  ne  pourrait  être 
prise  sur  un  immeuble  qui,  légué  par  le  défunt 
à  un  tiers  à  titre  particulier,  aurait  été  déli- 
vré au  légataire  antérieurement  au  juge- 
ment, si  ee  légataire  n'avait  pas  été  mis  en 
cause.  (Cod.  Nap.,2l4«,  1024.)  (S) 

(Houle  —  C.  Dttvzi.)  — AltfiT. 

LÀ  COUR  ;  — -  Considérant  que  dès  le  21 
nov.  184d,  suivant  acte  reçu  Bouuuillard , 
notaire  à  Nevers,  les  héritien  bénétfcialres 
de  la  veuve  Frébaut  avaient  consenti  régu- 
lièrement, en  l'absence  de  toute  opposiihHi 
de  la  part  des  créanciers,  la  délivrance  de  la 
propriété  de  Paradis  au  profit  de  Duvsi,  au- 
quel elle  avait  été  léguée  à  titre  particulier; 
•^ne  ce  n'est  que  le  12  mai  1650,  et  sans  que 
Duyci  y  ait  été  apoelé,  qu^est  intervenu  entre 
les  héritiers  bénéseiaires  et  les  consorts  Boulé 
le  jugement  du  tribunal  de  1**  instance  de 
Nevers,  confirmé  sur  l'appel,  en  vertu  duquel 
ces  derniers  prétendent  avoir  une  hypothèque 
et  ont  pris  uue  inscription  sur  ladite  propriété 


les  œndamnatxons  obtenues  contre  l^érédilé  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  le  curateur  à  la 
succession  vacante.  >— L'hypothèque  et  HoscripUon 
qui  lui  donne  effet,  alors  qu'elles  n'auraient  pour 
hase  qu'une  coudinuiaUen  olitenue  depuis  fou- 
vertnre  de  la  saccessIoiH  doivent  d'autant  mieui  être 
refusées  ici  que,  d'après  J'art  21A6,  ou  a'adoMtpas 
même  que  les  hypothèques  antérieurement  acquises 
puissent  se  compléter  par  l'inscription  après  ^ouvei^ 
ture  de  la  sucoasion  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (F.  M.  Tropioag,  des  Hgp.,  lom.  3,  n. 
657  ter).  —  De  tout  ceci,  il  résulte  que^  dans  Tcs- 
pèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  créancier  était,  en  prin- 
cipe, et  abstraction  faite  des  circonstances  sur  les- 
quelles l'arrêt  fonde  sa  décision,  sans  aucun  droit  à 
prendre  une  inscription  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Toutefois,  cette  décision  ofSte  aussi  un 
certain  intérêt  dans  ses  motife  tout  spéciaux  ;  car  il 
en  ressort  cette  idée  générale  que,  dans  les  cas  où  des 
créanciers  d'une  succession  ont  lie  droit  de  prendre 
une  inscription  hypothécaire  sur  les  iouMahles  qui 
en  font  partie,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  dNme 
succession  acceptée  purement  et  simplement,  ceux 
des  immeubles  qui  auraient  été  d^à  délivrés  à  des 
légaUûres  se  trouTont  à  Tabri  de  rinscription. 
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de  Paradis,  k  la  date  du  8  août  1850;^Qu'en 
admeliaut,  coDirairemeni  aux  principes  les 
plus  généralement  reconnus  et  à  la  prohibi- 
lion  de  Tart.  12  de  la  lot  du  9  mess,  au  3, 
reproduite  par  la  disposition  moins  précise, 
il  est  vrai,  de  l'art.  2146,  Cod.  Nap.,  qu'on 
puisse  obtenir  un  droit  d'hypothèuue  contre 
une  succession  acceptée  sous  bénelice  d'in- 
ventaire, il  faut  du  moins  reconnaître  dans 
Vespèce  que  le  jugement  rendu  contre  les 
héritiers  liénéticiaires  ne  pouvait  grever  une 
propriété  dont  ils  s'étaient  valablement  des- 
saisis, ni  atteindre  un  légataire  qu'ils  n'a- 
vaieut  pas  qualité  pour  représenter  lorsqu'il 
était  déjà  en  possession  de  l'objet  a  lui  légué  ; 
—Que,  sans  doute,  en  cas  d'insuffisance  des 
bleus  de  la  succession  pour  le  paiement  des 
dettes,  les  créanciers  ont  un  recours  contre  le 
légataire  à  litre  particulier  ;  mais  qu'avant  que 
cette  iusuliisance  eût  été  constatée^  on  n'avait 
que  ie  droit  de  former  opposition,  entre  les 
mains  des  héritiers  béuéliciaires,  k  la  déli- 
vrance de  son  legs,  ce  que  les  créanciers  ont 
négligé  de  faire  et  ce  qui  cependant  aurait 
saii  pour  conserver  tous  leurs  droits;  —Que 
l'art.  I02i,  Cod.  Nap.,  duquel  on  veut  faire 
résulter ,  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  un 
prétendu  droit  de  suite  couféraut  une  hypo- 
thèque susceptible  d  inscription  sur  tous  les 
biens  laissés  libres  par  le  déiunt,  paraît  pré- 
senter une  disposition  toute  contraire  ;  qu'en 
effet,  lorsqu'on  voit  le  législateur  réserver  au 
prolit  des  créanciers  contre  le  légataire  à  titre 
particulier  l'action  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles que  le  testateur  y  avait  soumis,  on 
doit  nécessairement  en  induite  qu'il  n'a  pas 
voulu  accorder  cette  même  action  sur  les  biens 
qui  n'avaient  pas  été  grevés  d  hypothèque 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ;—  Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
en  conséquence,  met  l'appel  au  néant ,  or- 
donne que  le  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  1*2  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Bourges. 
—  2»  ch.  —  Prés. ,  M.  Bazenerye.  —  CttncL 
conf.^  M.  Malhené,  av.  gén.— P/.,  MM.  Guil- 
lot  et  Planchât.        

AUBERGISTE.  —  Responsabilité  givilk.  — 
Vol.  —Domestiques. 

Les  aubergistes  et  hôletiers  sont  responsa- 
bles du  vol  commis  par  teurs  domestiques^ 
d'objets  apparteiiant  aux  voyageurs  logeant 
ehex  euXj  et  cela  quand  même  le  voyageur  au- 
rait négligé  de  déclarer  à  Chôlelier  Cexislence 
de  ces  objets.  (Cod.  Nap.,  1952  et  1953.)  (1) 
(Delvaille— C.  Clavé.)— arrêt. 

LÀ  COUR  'y  —  Attendu  que  les  hôteliers 
sont  responsables  du  vol  des  effets  des  voya- 
geurs qui  logent  chez  eux,  soit  que  le  vol  ait 
été  commis  par  les  domestiques  ou  préposés 

(i)  V.  conf.,  Cas8.  ii  mai  18^6,  et  nos  observa- 
tions (VoJ.  1846.1.365— P.  1846.2.56).  V.  aussi  Ta- 
ble générale  DeviJl.  et  Gilb.,  t«  Aubergiste,  o.  80 
etsuiv. 


de  rhôtellerie ,  ou  par  des  étrangers  allant  ou 
venant  dans  l'hôtellerie  (art.  1953,  Cod.  Nap.); 

—  Attendu  que  l'application  rigoureuse  de 
cetie  disposition  se  justilie  surtout  dans  le 
cas  où  le  vol  a  été  commis  par  un  domestique 
ou  préposé,  parce  que  le  vol  atteste  plus  par- 
ticulièrement alors  l'absence  de  suffisantes 
précautions  dans  le  choix  des  serviteurs  qui 
doivent  une  garde  vigilante  ï  la  conservation 
d'un  dépôt  nécessaire  i  —  Attendu  quil  est 
constant  et  reconnu  au  procès  que,  dans  la 
journée  du  23  nov.  1852,  il  a  été  volé  dans 
l'hôtel  de  Paris,  où  était  descendu  Delvaille, 
un  portefeuille  contenant  7,500  fr.  en  billets 
de  banque;— Qu'une  somme  de  5,2*22  fr.  60  c 
a  été  retrouvée  à  la  suile  de  l'instruction 
criminelle  dirigée  contre  Nougués,  lequel,sur 
l'aveu  même  de  sa  culpabilité,  a  été  condamné 
par  la  Cour  d'assises  de  la  Gironde;  qu'il  ne 
reste  plus  dû,  en  conséquence,  à  Delvaille, 
que  1,877  fr.  40  c.;—  Attendu  qu'il  est  d'ores 
et  déjà  suffisamment  établi  pour  h&  Cour,  en 
présence  des  documents  dont  l'une  et  Tauire 
partie  ont  excipé,  qu'à  l'époque  où  le  vol  a 
été  commis,  Nougués  était  employé  comme 
domestique  dans  l'hôtel  de  Paris;  que  c'est 
ce  qu'a  déclaré  Nougués  lui-même,  dont  l'iu- 
térêt  était  cependant  de  nier  ce  fait,  puisqu'il 
était  de  nature  à  aggraver  sa  position  comme 
accusé; — Attendu  que  Clave  reconnaît  que 
Nougués  avait  été  au  service  de  l'hôtel;  qu'il 
se  borne  à  soutenir  que  son  service  avait  cessé 
depuis  deux  jours  ;  mais  que  ceite  allégation, 
contre  laquelle  protestent  la  présence  incon- 
testée dudit  Nougués  dans  l'hôtel  le  jour  du 
vol,  ie  délit  avoué  et  sa  déclaration  positive 
sur  la  question  de  domicile,  ne  pourrait  être 
accueillie  par  la  Cour  (1)  ;— Attendu  que,  dans 
de  telles  circonstances,  la  preuve  du  fait  allé- 
gué étant  complète,  l'interlocutoire  ordonné 
par  le  jugement  dont  est  appel  est  inutile;— 
Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  Tbô- 
telier  est  déchargé  de  toute  responsabilité 
lorsque  c'est  à  la  faute  du  voyageur  que  doit 
être  attribuée  la  perte  Àont  il  se  plaint,  cette 
règle  ne  peut  recevoir  son  application  dans 
la  cause  actuelle,  alors  surtout  que  l'auteur 
du  vol  n'est  point  un  étranger,  mais  un  do- 
mestique, du  lait  duquel  le  mattre  doit  être 
plus  étroitement  garant  et  responsable  ;  — 
Uu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit 
non  plus  la  déclaration  préalable  aux  maîtres 
d'hôtels  des  valeurs  ou  des  objets  précieux 
apportés  par  les  voyageurs;  —Attendu  que, 
des  motifs  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'ap- 
pel principal  de  Delvaille  doit  être  accueilli  et 
que  l'appel  incident  de  Clavé  doit  être  rejeté; 

—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Delvaille  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux, 
en  date  du  2  déc.  1853,  met  ce  jugement  au 
néant,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  devant  la  Cour  d'assi* 
ses  le  jury  avait  écarté  la  drconstance  de  domesticité. 
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raient  dû  faire,  condamne  Clavé ,  comme  ci- 
TiJement  responsable  du  fail  de  Nogués,  son 
domestique,  à  payer  à  Delvaille  la  somme  de 
1877  fr.  40  c,  avec  intérêis  du  jour  de  la  de- 
mande, etc. 

Du  27  avril  I85i«— Cour  impériale  de  Bor- 
deaux. —  2«  du—Prés.y  M.  Troplong.— Pi., 
MM.  Gardrat  et  Yaucber. 

OFFICE.  —  TRAiTfi  SBCRBT.  —  Prix  (rbsti- 

TOTION  D£].  —  iNTfiRfiTS. 

Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office^  comme  perçus  à  titre  de 
supplément  de  prix  en  vertu  d*un  traité  se- 
crei,  sont  dus  à  partir  du  jour  du  paiement, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande.  [C.  Nup.,  1153  et  1378.)  ,1) 
(Darrieux—C.  Lasserre.)— arrêt. 

LA.  COUR  i-'Attendu  que  Darrteux  a  acheté 
en  Tanuée  1835  Tolûce  de  M'  Lasserre,  no- 
taire à  Toulouse;  qu'il  a  traité  à  ce  sujet 
avec  la  veuve  Lasserre,  agissant  tant  en  son 
Dom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs  et  dûment  autorisée  par  le  con- 
seil de  famille  ;  que  Darrieux  a  e(é  nommé 
notaire,  sur  la  production  d'un  traité  du  7 
jauv.  1835,  dans  lequel  te  prix  de  Toffice  était 
û\.é  à  60,000  fr.;  que  dans  la  réalité,  par  suite 
d'un  traité  secret  intervenu  le  même  jour  en- 
tre les  parties,  le  prix  du  même  oflice  a  été 
éievé  ai  la  somme  de  113,000  l'r.,  laquelle  a  été 
payée  par  Darrieux  ;— Qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  savoir  si  ledit  Darrieux  est  fondé  à  répéter 
sur  cette  somme  de  113,000  fr.  l'excédant  du 
prix  de  son  ollice  (53,000  fr.),  plus  les  inté- 
rêts de  cet  excédant, à  partir  du  paiement;  — 
Attendu  qu'en  matière  d'office,  tout  traité  se- 
cret est  illicite,  contraire  à  l'ordre  public,  in- 
capable d'engender  une  action  civile,  ni  même 
ttne  obligation  naturelle  ;  que  le  prix  déclaré 
par  les  parties  dans  leur  traité  ostensible  re- 
présente seul  la  valeur  de  l'oDice  cédé,  et 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  modi- 
licr  les  clauses  d'un  traité  révisé  et  accepté  par 
le  Gouvernement;  —  Attendu  que  toutes  les 
questions  du  procès  trouvent  leur  solution 
dans  l'application  de  ces  règles  ;— Qu'il  suffit 
que  le  traité  secret  du  7  ianv.  1835  ait  eu 
pour  efifet  d'empêcher  le  Gouvernement  de 
contrôler  le  prix  de  113,000  fr.,  pour  qu'il 
soit  réputé  frauduleux,  entaché  d'une  nullité 
radicale;— Que  Darrieux  a  le  droit  de  se  faire 
restituer  par  la  veuve  Lasserre  un  supplément 
de  prix  de  53.000  fr.,  que  celle-ci  savait  ne 
pas  lui  être  dû  et  qu'elle  a  reçu  de  mauvaise 
fui  ;  que  cette  restitution  doit  donc  compren- 

(1)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  ce 
sens.  V.  Angers,  10  déc.  1853  (Vol  1854.2.529),  et 
la  note,  ainsi  que  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
▼«Oj^^n.  132etsuiv. 

(2-8-&-5)  Voici  encore  des  solutions  qui  sont  une 
protestation  nouvelle  et  des  plus  énergiques  contre 
la  jorisprodence  du  cumul  de  la  quotité  disponible  et 
de  la  réserve.  Les  motiis  extrêmement  remarquables 
de  Tarrét  tout  récent  de  la  Cour  de  Bastia  que  nous 
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dre  tant  le  capital  que  les  intérêts,  du  jour  du 
paiement,  selon  les  dispositions  de  l'art.  1378, 
Cod.  Nap.;...— Réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  insunce  de  Toulouse,  con- 
damne la  veuve  Lasserre ,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  sa  fille  mi- 
neure ,  et  les  héritiers  Lasserre,  à  rembour- 
ser à  Darrieux,  outre  le  capital  de  53,000  fr. 
mentionné  dans  le  jugement  attaqué,  tous 
les  intérêts  de  ce  capital  courus  depuis  son 
paiement,  jusqu'au  remboursement  efl'ectif  du- 
dit  capital,  etc. 

Du  27  nov.  1854.  —  Conr  imp.  de  Toulouse. 
— 1'«  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  —  P/.,  MM. 
Fourianier  et  Ferai. 

V  AVANCEMENT  D'HOIRIE.— Renoncu- 

TIO?f.  —  RfiSBRVB.  —  QuOriTfi  DISPOMIBLB.  — 

Cumul.— Accroissement. 

2'  et  3'  Rapport  a  succession.— DoifATiOH 
iRDiRECTE. —MiiffcUR.  —  Tuteur  (fait  du).— 
Remplacement  militaire.  —  Prescription. 

V  Dans  le  système  du  Code  Napoléon  sur 
les  successions,  à  ta  différence  de  ee  qui  avait 
lieu  dans  l'ancien  droit ,  la  réserve  n'est  pas 
attribuée  aux  en/ants  en  qualité  d'enfants  y 
mail  en  qualité  d'héritiers!  cette  réserve  ne 
saurait  être  assimilée  d  la  légitime  ancienne, 
qui  était  considérée  plutôt  comme  une  créance 
sur  la  succession  que  comme  une  part  de  sue^ 
cession  (2). 

En  conséquence^  l'enfant  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie ,  qui  renonce  d  la  succession 
pour  s'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite, 
perdant  ainsi  sa  qualité  d'héritier,  ne  peut  pré- 
tendre  d  la  réserve,  et  ne  peut  par  conséquent 
conserver  son  don  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  :  il  ne  peut  cumuler  sur 
ce  don  la  quotité  disponible  et  la  réserve»^{V* 
et  2*  espèces).  (Cod.  Map.,  8t5.)  (3J 

Dans  toute  succession,  la  réserve  et  la  quo^ 
tité  disponible  sont  réglées  d'après  te  nombre 
des  enfants  existant  au  jour  du  décès  du  père 
de  famille,  sans  que  la  renonciation  ultérieure 
de  run  des  enfants  puisse  y  apporter  aucun 
changement.  —  En  conséquence ,  dans  le  cas 
de  renonciation  de  Cun  d'eux,  la  réserve  de 
Venfant  renonçant  accroît  à  ceux  qui  ont  ac" 
eepté.  (Cod.  Nap.,  785,  786,  913.)  (4) 

Par  suite,  on  ne  peut  opposer  à  ces  derniers, 
comme  fin  de  non^recevoir  contre  l'action  en 
réduction  de  la  donation  faite  à  Venfant  re- 
nonçant,  qu'ils  trouvent  encore  dans  la  sue^ 
cession ,  en  dehors  des  biens  donnés,  de  quoi 
les  remplir  de  leur  réserve.  —  F.  V*  et  2* 
espèces (5). 

rapportons  ici,  leur  lucidité  et  leur  rigoureux  enchaî- 
nement logique,  nous  semblent  de  nature  à  faire  une 
vive  impression  sur  les  esprits  non  prévenus,  qui  vou- 
dront encore  examiner  la  question  sans  parti  pris  d*a- 
vance.— A  cet  arrêt  nous  en  joignons  un  autre  dans 
le  même  sens  de  la  Cour  d'Amiens,  que  nous  n'a- 
vions pas  encore  recueilli  et  dont  les  motiù  ne  sont 
pas  moins  remarquables. 
Déjà  nombre  de  fois  nous  avons  plaidé  dans  ce  Re- 
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^  Des  peUlS'enfanU  venant  à  la  swcessi<m 
de  leur  aïeul  ne  peuvent  être  tenus  au  rapi\orl 
des  biens  aUénéa  var  celui-ci  et  dont  leur  mère 
tutrice  a  touché  le  prix  pendant  leur  mino- 
rité,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  prix 
ait  tourné  à  leur  profit  ;  à  ce  cas  ne  s'applique 

Î\as  la  règle  faciqui  tutoris,  faciurn  pupilli. 
Cod.  Nap.,450,843.}— F.  l**  espèce. 

3'  Le  rapport  est  dû  par  le  fils  venant  à  la 
succession  de  son  pêre^  des  sommes  que  celui^ 
ci  a  payées  pour  son  remplacementmUitaire  .., 
alors  qu'il  est  reconnu  que  le  remplacement  a 
eu  lieu  dans  L'intérêt  du  pis  et  non  dans  Cinlérét 
du  père.—  .f.Etily  aprésomption  quHlen  est 
ainsi ,  lorsque  le  remplacement  du  fils  a  été 
suivi  de  son  établissement  par  mariage.  (Cod. 
Nap. ,  8i3.)  —  «•  espèce  (I). 

Le  fils  qui  a  reçu  de  son  père  un  avantage 
indirect  ne  peut ,  pour  se  soustraire  au  rap- 
port envers  ses  cohéritiers,  se  prévaloir  de  la 
prescription  qui  aurait  courn  d  son  profit 
pendant  la  vie  du  père,  la  validité  de  la  do- 
nation et  par  suite  le  caractère  de  sa  passes- 
êion  ne  pouvant  être  appréciés  qu'après  la 
mort  de  celui-ci,  ^Cod.  Wup.,2252.)  — 2*  es- 
né  ce* 

1"  Espèce.  —  (Casale  —  C,  Casale.)  —  arbêt. 
LA  COUR;— Sur  la  fia  de  nou-receToir  op- 
posée à  la  demande  ea  réduction  par  les  iu li- 
més, appelant  iiicideuiineat  :  —  Considérant 
que  celle  un  de  non-recevoir  est  fondée  sur  ce 
que  la  succession  de  Paul-Pierre  Casale ,  au- 
teur commua»  étant  d  une  valeur  de  36,000  l'r., 
les  réservaiaires,  appelants  principaux,  trou- 
veront toujours  dans  les  biens  non  compris 
dans  la  donation  du  2  fcv.  1836  le  moulant 
intégral  de  leur  réserve,  et  qu'ils  sont,  par 
Gonséqvient,  saus  intérèi  pour  exercer  Taclion 
en  déduction; — Considérant  que  cette  excep- 
tion n'offre  rien  de  sérieux  ;  —  Qu*en  efTt  t, 
rexeroice  de  Taclion  en  retranchement  n*eàt 
nullement  subordonne  à  la  valeur  de  Thoirie 
à  partager,  puisque,  quelle  qu'en  soit  Tim- 
porunce ,  les  réservataiiei»  ont  un  iuierét  et 

cueil  la  cause  du  non'cumul,  en  exprimant  nos  regrets 
d'avoir  vu  la  Cour  de  cassation  définitivement  abaïk- 
donner,  en  1643,  la  jurisprudence  qu'elle  avait  foil- 
dée  en  1818,  duas  son  célèbre  arrêt  Laroque  de  Monê, 
cl,  en  dernier  lieu,  dans  les  ofcservations  dont  noire 
collabdrdteiir,  M.  Carette,  a  accompagné  le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  sur  la  question  (Vol.  1856, 1'*  parL, 
pag.  513),  nous  avons  retracé  les  hésitations,  les  vi- 
cissitudes sing^ulières  dont  elle  u  été  Tob^t  depuis 
trenle  ans,  pour  arriver  a^jo^rd'hui  k  un  état  d'in- 
certitude qui  tient  encore,  ù  l'heure  qu'il  çst,  toi^s 
les  esprits  eu  suspens. 

Espénios  donc  que  Toccasion  se  présentera  pr^ 
ehatuemeut  pour  la  Cour  suprême  de  se  livrer  k  un 
examen  nouveau  et  approfondi  de  la  question  et  de 
fixer  enfin,  d'une  manière  solennelle,  ce  point  si  im- 
portant de  jurisprudence,  dans  lequel,  selon  nous,  un 
enchaineoaent  fatal  de  circonstances  accideoteUes  a 
fiait  abandonner  la  bonna  voie,  les  véritables  princi- 
pes du  Code  Napoléon  sur  la  réserve  et  la  quotité  dis- 
ponible, pour  en  revenir  aux  principes  du  droit  an- 
cien sur  la  légitime. 


un  droit  incontestables  à  réclamer,  par  \n  voie 
de  la  réduction  Ja  réserve  du  donataire  renop- 
Vant.sl  la  question  du  cumul  de  la  quotité  dis- 
ponible et  de  la  réserve  estrésohie  conlre  ce 
dernier; 

Sur  la  question  du  cumul  :  -^  Considérant, 
en  fait^  que,  par  acte  du  9  tév.  1836^  feu  Paui  - 
Pierre  Casale  fit  donation  àiean-Bupliste  Ca- 
sale, son  fils,  de  divers  Immeubles,  â  titre  de 
préciput  et  bors  part,  avec  dispense  de  rapf»ort 
et  subsidiairement  en  avancement  d'hoirie; — 
Considérant  que  Jean-Baptiste  Casale  étant 
décédé  après  son  père,  sans  avoir  fait  acte 
d'héritier,  ses  enlants  ont  renoncé,  de  sou 
chef,  à  la  succession  de  leur  aïeul ,  pour  s*en 
tenir  à  la  donation  contenue  dans  Tacte  pré- 
cité du  i  fév,  1836;  —Considérant  que  la 
princij^ale  question  du  procès  consiste  à  sa- 
voir SI  les  enfants  de  Jean-Baptiste  Casale 
{meuvent  retenir,  sur  les  immeubles  objet  de 
a  donation  foite  à  leur  père,  et  la  quotité  dis- 
ponible, et  la  réserve  légale  de  ce  dernier 
dans  l'hoirie  de  Paul-Pierre  Casale  : 

Considérant  qu'eu  présence  des  dissidences 
de  la  jurisprudence  et  delà  doctrine  sur  celte 
grave  question,  la  voie  la  plus  sûre  pour  ne 
point  8  égarer,  c'est  d'interroger  la  loi  dans 
son  texte  etdeVinterpréter  suivant  sou  esprit, 
et  non  dans  un  esprit  de  système  manifeste- 
ment contraire  a  la  pensée  du  législateur  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  mécoqnafire  que 
le  Code  Napoléon  »  qui  peut  être  à  boa  droit 
nommé  la  raison  écrite  des  temps  modernes, 
a  voulu  cousacrer,  en  oette  matière  et  comme 
règle  générale ,  Tégalité  des  partages  entre 
cobéritiers  ;  —  Considérant  qu'en  adoptant  ce 
principe  nouveau  fondé  sur  l'équité  naïqrelle, 
les  rédacteurs  du  Code  se  préoccupèrent  aussi, 
a  juste  titre,  du  pouvoir  du  père  de  fanûile  ; — 
Qu'il  fut  reconnu  que  squ  autorité  morale  sur 
ses  enfants  ne  serait  pas  suffisamment  pro- 
tégée, s'il  ne  pouvait  librement  disposer,  ^ 
titte  gratuit»  d'une  portion  déterminée  de  son 
héritage  ;  —  Considérant  que  l'art.  913  de  ce 

Ajoutons  que  la  doctrine  rétrograde  du  cumul, 
combattue  depuis  longtemps  par  la  grande  majorité 
des  auteurs:  Tuullier,  Duranton,  Marcadé,  Pont, 
Valette,  Coin-DeKsle,  dans  une  monographie  publiée 
en  1853,  etc.,  (F.  notre  TabU ^nérale^  ^•AvoMcem. 
d* hoirie,  n.  7  ),  trouve  tous  les  jours  de  dwvooux 
adversaires.  Nous  citerons  k  cet  égard  une  diseerta- 
tion  toute  récente  de  M.  Oespieds,  juge  aa  Iribuval 
de  Forcalquier,  et  un  article  de  M.  Minierel,  dons  le 
dernier  numéro  de  la  Heime  critique  de  Juriap.  (ck'c 
i85Â,  pag.  529,  530),  k  propos  de  Tarrét  frAmiens 
précité  et  que  nous  recueillons  ici. 

Sur  la  troisième  question,  touchant  le  droit  d^ac* 
croissement,  voir  dans  le  même  sens  un  ar^cédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  21  fév.  if  5À  (Vol. 
1854.2. 422--P.  1854.2.398)  et  la  note. 

L,-M»Divi^ 

(1)  Cela  est  conforme  à  la  jurisprudence.  V,  Table 
générale  Devill,  et  GUb.,  v«  Ba^port  à  syficesskm, 

n.  81-85. 
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Code  pourvut  à  cette  Décessité  sociale,  en  ré- 
gl^nl  la  (|«0tîté  disponible  eu  égard  aa  nom-r 
bre  des  enfants  existant  an  moment  de  Tou- 
verlure  de  la  succession  ;—Qae,  soivant  cet 
article,  qai  trouve  son  complément dansdirer- 
ses  dispositions  du  même  Code,  et  notamment 
dans  les  aru  919,  9»,  9îl,  934,  844,  g45  et 
w9,  le  patrimoine  du  père  de  ramllle  se  trouve 
Jivisé  en  deux  portions  distinctes ,  formant 
ooe  ta  quotité  disponible,  l'autre  la  réserve 
légale  aitrlbiiée  aux  enfanls*,  —  Considérant 
qse  la  première  est  ta  seule  cbose  dont  les 
pcre  et  mère  puissent  disposer  k  titre  gratuit, 
|Mr  actes  entre-vifs  ou  testamenuires ,  soit 
envers  un  étranger,  soit  en  faveur  d'un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  mais  sous  la  con- 
dition, dans  ce  cas,  d'eiprimer  d'une  manière 
cipresse  que  la  donation  ou  le  legs  sont  faits 
parprecîpvt  et  hors  part;  —  Considérant  que 
la  seconde  portion  du  patrimoine  paternel 
consume  la  part  indisponible,  laquelle  est  dé- 
volue tu  9oliditm  aux  enfants ,  à  titre  hérédi- 
taire; ' 

l^onsidérant  que  le  Code  Napoléon,  k  la  dif- 
terenee  de  la  législation  qui  régissait  autrefois 
les  pavs  de  droit  écrit,  n'alloue  pas  la  réserve 
a  I  enfant  en  qualité  d'enfant  ;- Qu'il  a  adopté, 
a  cet  égard ,  la  doctrine  qui  se  résume  dans 
cet  adage  :  Nm  habet  legiîimam ,  nisi  qui 
hares  es$f  —  Considérant  que  si,  en  pays  de 
^utume ,  l'hériiler  seul  (1)  avait  le  droit  de 
demander  la  légitime,  ce  principe  ne  pouvait 
entraîner  les  mêmes  conséquences  qu'aujonr- 
<1  bui,  par  la  raison  décisive  que  la  portion  dis- 
ponible ne  reconnaissait  alors  aucune  limite  et 
que  la  légitime  n'était  qu'one  assignation  indi- 
viduelle, une  créance  naturelle,  qui  ne  rece- 
vait aucun  accroissement  de  la  part  afférente 
an  renonçant;  —  Considérant  que  la  légitime 
«les  pays  de  droit  écrit  différait  aussi  essen- 
Uellcment  de  la  réserve  actuelle  ;  ■—  Que,  sous 
1  empire  du  droit  romain,  le  père  de  famille  dis- 
posait souverainement  de  son  patrimoine  ;  — 
Uu'il  pouvait  exclure  ses  enfants  de  sa  succes- 
sion en  instttoaut  un  héritier;  —  Que  la  légi- 
une  aceordée  aux  enfants  sous  une  telle  lé- 
gislation était  complétemeni  indépendante  de 
ia  qualité  d'héritier  ;  —Qu'elle  consiitoait  non 
un  droit  héréditaire,  mais  une  délibation  gra- 
cieuse d'une  minime  part  de  l'avoir  paternel, 
np  secours  accordé  à  l'enfant  eu  sa  qualité 
d'eorant  et  à  titre  purement  alimeniaifO;^ 
Considérant  que  la  réserve,  sous  le  régime 
ii')uveau,  confère  à  Fenfant  un  droit  qne  la  vo- 
ioDté  de  la  loi  protège  contre  la  volonté,  le  ca- 
piice  ou  l'injustice  du  père  de  famille;  — 
Un'attachée  a  la  qualité  d'héritier ,  elle  doit 
donc  échapper  à  l'enfant,  s1lal>diqueBon  titre 
d'héritier  ;  —  Considérant  que  la  donation  de 
la  réserve  légale  fatite  par  le  père ,  en  avan* 
eemeni  d^hoirie,  ^  Pou  de  ses  enfants,  à  qui 
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(1)  n  y  a  sans  doute  ici  erreur  dans  la  copie  qui 
ooos  a  été  transmise  ;  il  feudrait  lire,  selon  nous  : 
renfant  seul,  etc. 


il  donne,  en  même  temps ,  la  portion  dispo- 
nible avec  dispense  du  rapport,  n'ajoute  rien , 
en  thèse  générale,  au  droit  de  ce  dernier  sur 
la  réserve,  s'il  est  héritier,  et  ne  peut  suppléer 
àce  titre^  s'il  s'en  estvolontairementdépouillé; 
-«Qu'il  ne  saurait  retenir  en  qualité  de  dona* 
taire  ee  que  la  loi  ne  loi  attribue  que  comme 
héritier  ;  —  Considérant  que  l'enfant  perd  son 
titre  d'héritier  par  la  renonciation  k  la  succes- 
sion^ et  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  786, 
Cod.  Nap.,  la  part  du  renpn^nt  accroît  k  ses 
cohéritiers  ;—  Considérant  que  cette  part  leur 
est  aussi  attribuée  k  titre  de  réserve,  la  réserve 
se  composant  de  la  portion  de  chaque  enfant 
héritier  dans  la  masse  indisponible,  qui  forme 
essentiellement  l'hérédilé;^Con8idérant  que 
la  porildn  indisponible  est  dévolue  aux  en- 
fants qui  acceptent  la  succession,  d'une  ma- 
nière indivise,  a  compter  du  décès  de  l'auteur 
commun  ;  —  Que  l'art.  1004  du  même  Code 
leur  donne  collectivement  la  saisine  de  tous 
les  biens  de  l'hoirie ;^Con8idérant,  enfin,  que 
la  saisine  légale  ne  frappe  pas  moins  les  biens 
qui  ne  peuvent  rentrer  dans  la  succession  que 
par  l'effet  d'une  action  en  délaissement  ou  en 
réduction,  que  ceux  qui  s^  trouvent  au  ino« 
ment  de  son  ouverture  ; 

Considérant  qu'après  avoir  rappelé  ces  no^ 
tiens  élémentaires  en  matière  de  succession, 
il  sera  permis  d'affirmer  que,  si  l'une  des  dc^ux 
solutions  proposées  sur  la  question  k  juger 
bouleverse  tous  ces  principes,  tandis  qu*au 
contraire  lautre  les  respecte  et  se  concilie 
avec  eux,  il  faudra  repousser  sans  hésiter  la 
première  et  adopter  résolument  la  seconde; 

—  Considérant  que  le  système  du  cumul  de  la 
portion  disponible  et  de  la  réserve  au  profit 
du  donataire  renonçant  confond  la  réserve  du 
Code  qui  nous  régit  avec  la  légitime  du  droit 
romain;— Qu'il  attribue  la  réserve  k  l'enfant, 
en  sa  qualité  d'enfant  et  non  k  titre  d'héritier; 

—  Qu'il  annihile  les  effets  de  la  renonciation, 
au  mépris  de  Part.  786  précité  et  au  préjudice 
des  enfants  qui  ont  accepté  ;— Qu'il  étend  au 
delk  des  limites  tracées  par  la  loi  la  faculté  ac- 
cordée au  père  de  famille  de  disposer,  k  titre 
gratuit,  d'une  partie  de  ses  biens  *, — Qu'il  con- 
vertit un  don  en  avaucemeut  d'hoirie  en  une 
donation  avec  dispense  de  rapport  ;  —  Qu'il 
donne  un  effet  définitif  et  irrévocable  à  un 
acte  qui,  par  sa  nature  mème^  ne  peut  pro- 
<luire  qu'eiceptionneliemeui  un  tel  ell'ct;  -^ 
(}.i'ii  place  dans  des  conditions  plus  a  vanta- 
geui^es,  sous  tous  les  rapports,  l'enfant  qui  lé* 
pudie  rhoirie,  que  celui  qui  honore  u  mé- 
moire de  son  père  ou  de  sa  mère,  en  acce|)- 
tant  luui  bucc4,;i>^oa,avec  les  dettes  et  les  chitr- 
ges qui  peuvent  la  grever;  —  Considérant  que 
le  système  des  appelants,  au  contraire,  est  en 
parfaite  harmonie  avec  les  véritables  principes 
qui  régissent  la  matière,  aussi  bien  qu'avec 
ceux  de  la  loi  momie,  qui  prescrit  k  l'enfant  de 
ne  point  répudier  l'héritage  paternel ,  pour 
n'en  recueillir  qun  les  bénéfices,  k  l'aide  cTune 
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renoneiaiîon  qui  trop  soavent  n'est  que  le  ré- 
soliat  d*une  combinaison  artificieuse  ; 

Considérant  que  vainement  on  voudrait  re- 
pousser l'action  en  retranchement  des  réser- 
vataires par  une  fin  de  non<-recevoir  fondée 
sur  le  défaut  d*intérét;— Considérant  qu'une 
semblable  objection,  qui  parait  être  le  dernier 
mol,  la  raison  suprême  des  partisans  du  cu- 
mul, n'ofTre,  en  réalité,  aucune  consistance, 
puisqu'elle  repose  sur  une  véritable  péiilio» 
de  principes  ;— Qu'en  efTet,  répondre  aux  ré- 
servataires qui  réclament,  en  vertu  de  Tart. 
786,  leur  part  dans  la  réserve  légale  du  dona- 
taire renonçant  :  «  Votre  action  est  dépour* 
vue  d'intérêt ,  la  donation  en  avancement 
d'hoirie  faite  par  Tauteur  commun  n'ayant 
porté  aucune  atteinte  ^  la  réserve  que  là  loi 
vous  attribuait  individuellement  avant  la  re- 
nonciation »,  c'est  évidemment  supposer  ré- 
solue contre  les  réservatiiires  la  question  qui 
consiste  à  savoir  si  leur  réserve  originaire  ne 
s'est  pas  accrue  de  la  pari  du  renonçant  par 
l'effet  même  de  la  renonciation  ;  —  Que,  dès 
iors,  cette  objection  est  sans  portée  et  ne^ 
saurait  arrêter  plus  longtemps  l'attention  de 
la  Cour  ; 

Considérant  que  vainement  encore  on  sou- 
tient que  l'art.  786  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation qu'h  regard  des  biens  qui  existent  en 
nature  dans  la  succession,  au  moment  de  son 
ouverture  j — Considérant  qu'en  donnant  à  cet 
article  une  telle  signification ,  on  y  introduit 
arbitrairement  une  disposition  qu'il  ne^  ren- 
ferme pas; — Que,  d'autre  part,  la  renonciation 
de  l'un  des  enfants  rétroagissant  au  jour  de 
Touverture  de  la  succession,  dès  ce  moment, 
le  don  en  avancement  d'hoirie,  en  tant  qu'il 
excède  la  portion  disponib'e,  a  cessé  d'avoir 
tout  effet,  et  les  biens  immeubles  qui  en  étaient 
l'objet  sont  censés  rentrés  daus  la  succession, 
suivant  la  maxime:  Résilia estin  bonis nos' 
tris^  quœ  vel  per  exceplionem  polesl  relinerij 
velper  aclionem  recuperari; 

Considérant,  enfin,  que  si  l'intérêt  social 
pouvait  réclamer  une  plusgraude  extension  du 
pouvoir  rémunérateur  du  père  de  famille,  ce 
que  la  Cour  est  d'ailleurs  loin  d'admettre,  il 
faudrait  laisser  au  législateur  le  soin  de  mo- 
difier la  loi  qui  nous  régit,  etnon  s'efforcer  d'y 
introduire,  en  torturant  ses  textes,  des  dispo- 
sitions ouvertement  contraires  h  sa  lettre,  ^ 
son  principe  et  à  son  esprit;  —  Que  de  tout 
ce  qui  précède»  il  résulte  que  le  jugement  de 
première  instance  a  inféré  grief  aux  réserva- 
taires appelants,  et  qu'il  y  a  lien  de  réformer, 
quant  à  ce,  la  décision  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  des  immeu- 
bles aliénés  par  Paul-Pierre  Casale  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie  :  —  Considérant 
que  la  maxime  Faclum  iutoris,faelumpupiHi, 
ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsque  le 
tuteur  a  agi  au  nom  de  son  pupille,  dans  les 
limites  de  ses  atiributions  légales;— Considé- 
rant que  la  respousabilité  du  mineur  ne  sau- 
rnît  être  engagée  par  les  actes  de  son  tuteur 


qui  constituent  des  déliu  ou  des  quasidélit» 
—Que  le  mineur  ne  pourrait  être  tenu  i  des 
dommages  ou  condamné  à  restitution,  à  raison 
des  faits  de  son  tuteur  présentant  le  caractère 
d'un  quasi-délit,  que  par  une  conséquence  da 
principe  qui  servait  ae  base  à  l'action  préto- 
rienne Ds  in  rem  verso ^  c'est-à-dire  nue  dans 
le  cas  où  il  aurait  profité  du  quasi-oélit  ;  — 
Considérant  que  s'il  est  certain,  en  fait,  que 
Marie-Xavière  Rosoli,  mère  des  mineurs  Ca- 
sale, appelants  principaux, en  induisant  Picrre- 
Panl  Casale  à  vendre  sans  nécessité  une  par- 
tie de  ses  Immeubles  et  en  percevant  tout  oa 
partie  du  prix  de  ces  ventes,  soit  avant,  soit 
après  le  décès  dudit  Pierre-Paul  Casale ,  n'a 
eu  d'autre  mobile  qu'un  sentiment  d'odieuse 
cupidité,  il  n^est  nullement  prouvé  qu'elh;  ait 
agi  dans  l'intérêt  de  ses  enfanU  mineurs,  et 
moins  encore  que  ces  derniers  en  aient  pro- 
fité ;— Que,  par  suite,  le  tribunal  de  première 
instance  a  commis  une  erreur  manifeste  en 
déclarant  qu'il  y  avait  présomption  suffisante 
que  les  appelants  principaux  avaient  profilé 
du  prix  desdttes  ventes,  et  en  les  condamnant 
à  rapporter  la  valeur  des  immeubles  aliénés, 
sur  le  pied  de  restimation  qui  en  serait  faite 

par  des  experts; 

Par  ces  motifs,  disanl  droit  à  l'appel  prin- 
cipal et  réformant  quant  h  ce,  déclare  quels 
donation  faite  le  2  fév»  i836  par  Pierre-Paul 
Casale  à  Jean-Baptiste  Casale,  son  fils  aîné,  ne 
sortira  ^  effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 

Suotité  disponible  ;  dit  que  la  réserve  légale 
e  Jean-Biptisle  Casale  accroîtra  à  ses  colié- 
ritiers  et  sera  partagée  entre  eux  par  égales 
parts,  à  l'exclusion  du  donataire  ou  de  ses  re- 
présentants, qui  ont  perdu  tout  droit  à  ladite 
réserve  par  l'effet  de  leur  renonciation  ;— Dé- 
clare que  les  appelants  principaux  ne  sont  nul- 
lement tenus  de  rapporter  à  la  succession  la 
valeur  des  immeubles  aliénés  par  Pierre-Paul 
Casale  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  etc. 

Du  23  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Ba&tia.— 
Prés,,  M.  Calmé  tes,  p.  p.  —  ConcL^  II.  Ber- 
trand, 1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Gavinl  et  Sa- 
velli  (pour  les  appelants)  ;  Graxiani  et  Cec- 
coni  (pour  les  intimés). 

3*  £«p^«e.— (GandoB— C.  d'Hocquelos.) 
— AinftT. 

LA  COUR  s  —Sur  le  cumul  de  la  réserve  et 
de  la  quotité  disponible  :— Considérant  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  successions,  qu'au  décès  du  père  de  fii- 
mille  son  patrimoine  se  divise  en  deux  par- 
lies  distinctes,  dont  l'une  est  disponible  et 
l'autre  ne  l'est  pas  ;~Que  la  première  est  fixée 
par  le  nombre  des  enfants  alors  existants ,  — 
Que  la  seconde  est  réservée  à  ces  enfants,  et 
se  partage  comme  ki  succession  ab  inlêê^a^;'^ 
Que  ceux  qui  renoncent  à  la  succession  n'y 
ont  aucun  droit,  et  que  leur  part  accroît  a 
leurs  cohéritiers  ;--Qiie  chaque  enfant  n'a  pas 
dans  la  partie  réservée  un  droit  individuel  in- 
dépendant de  sa  renonciation ,  mais  qu'elle 
appartient  exclusivement  et  collectiveraent  à 
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ceux  qui  ont  conservé  la  qualité  d'Jiériliers  ; 
—  Qu  on  ne  peut  présenter  la  réserve  comme 
une  créance  sur  la  succession  du  père  de  fa- 
mille, dont  la  donation  en  avancement  d^hoirie 
ne  serait  que  Tacquiitement  anticipé;— Que, 
si  tel  était  le  caractère  de  la  légitime  sous  les 
lois  anciennes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ré- 
serve, oui  constitue  un  droit  attaché  à  la  qua- 
lité d'héritier;  —  Que  la  disposition  de  Tari. 
815,  Cod.  Nap.,  qui  permet  a  Thériiier  renon- 
çant de  retenir  le  don  qui  lui  a  été  fait  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  est  une 
exception  au  principe  qui  répute  étranger  h  la 
succession  Théritier  qui  y  reuonce,  et  ne  peut 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes;  —  Que 
TarL  920,  qui  déclare  réductibles  à  la  quotité 
disponible  les  dispositions  qui  excèdent  celte 
quotité,  com|)rend,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  aussi  bien  les  libéralités  faites  à  des 
héritiers  renonçants  que  celles  faites  à  des 
étrangers  ;— Que,  si  l'art.  924  autorise  le  suc- 
cessible  en  faveur  duquel  une  donation  réduc- 
tible a  eu  lieu  à  retenir  sur  les  biens  donnés 
sa  part  dans  ceux  indisponibles,  il  n'accorde 
celte  faculté  qu*ausuccessible  acceptant,  puis- 
qu'il la  subordonne  au  cas  où  il  existe  dans  la 
succession  des  biens  de  même  nature ,  et  oh 
conséqueuimeut  il  vient  à  partager  avec  ses 
cohéritiers;— Que  le  système  qui  accorderait 
à  l'enfant  renonçant  le  droit  de  retenir  la  ré- 
serve outre  la  quotité  disponible  blesserait  le 
Tœu  du  père  de  famille,  puisqu'il  accorderait 
au  renonçant  tous  les  avantages  d'une  dona- 
tion en  préciput,  alors  que  le  père  de  famille, 
en  faisant  des  donations  pures  et  simples,  en 
avancement  d'hoirie,  aurait  manifesté  Tinten- 
tion  d'un  partage  égal  entre  ses  enfants;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  l'In- 
tention du  législateur  n'a  pu  être  que  l'héritier 
donataire  qui  reuonce  cumulât  une  part  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible  ; 

Sur  la  quotité  de  la  réserve  au  cas  de  la  re- 
nonciation d'un  des  enfants  :  —  Considérant 
que  la  division  qui  se  fait  du  patrimoine  du 
père  de  famille  en  réserve  et  en  quotité  dis- 
pouiblCy  s'opère  par  la  force  de  la  loi  au  mo- 
ment du  déces^  et  qu'elle  est  indépendante  des 
événements  ultérieurs  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  913, 
Cod.  Nap.,  dispose  que  la  portion  disponible 
est  I  églée  par  le  nombre  des  enfants  que  laisse 
le  disposant  à  son  décès; — Que,  si,  par«uite, 
l'un  des  enfants  renonce  à  ses  droits,  sa  part 
dans  la  réserve  accroît  à  ses  cohéritiers ,  aux 
termes  de  l'art.  786,  Cod.  Nap.;— Que  décider 
que  la  réserve  doit  être  réduite  par  suite  de  la 
renonciation  d'un  enfant  à  la  succession  serait 
faire  accroître  sa  part  aussi  bien  aux  légataires 
qu'aux  cohéritiers;  —  Qu'on  oppose  vaine- 
ment qu'aux  termes  de  l'art.  785,  l'héritier  qui 
renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ; 
—Que  la  fiction  qui  fait  remonter  la  renoncia- 
tion au  jour  du  décès  a  pour  but  de  l'affranchir 
des  actions  auxquelles  il  serait  exposé,  mais 
qu'elle  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  saisi  de  la 
qualité  de  successible,  et  qu'à  ce  titre  il  n'ait 


dû  compter  dans  le  nombre  des  enfants  ser- 
vant à  déterminer  la  quotité  disponible  au  mo- 
ment du  décès;—  Que,  si  la  règle  de  la  fixa- 
tion de  la  réserve  au  moment  du  décès  souffre 
une  exception  par  des  renonciations  ultérieu- 
res, c'est  au  cas  seulement  où  11  y  a  dévolution 
à  un  autre  ordre  d'héritiers,  et.  par  suite,  des 
droits  distincts  des  divers  ordres;  mais  quand 
il  y  a  renonciation  en  présence  d'enfants  ac- 
ceptants, ceux-ci  trouvent  dans  leur  qualité  le 
droit  d'en  recueillir  les  effets  par  droit  d'ac- 
croissement ;— Considérant  que,  les  enfants  de 
Martin  Paris  ayant  renoncé  à  la  succession  de 
leur  aïeule,  leur  part  de  réserve  accroît  à  leurs 
cohéritiers,  qui  se  trouvent  ainsi  avoir  droit 
aux  deux  tiers  desdites  successions; 

Sur  le  prix  du  remplacement  militaire  :  — 
Considérant  que  le  prix  payé  par  le  père  de 
famille  pour  le  remplacement  d'un  de  ses  en- 
fants, constitue  en  général  un  avantage  Indi- 
rect dont  il  est  dû  rapport^  ou  qui  est  passible 
de  réduction  ,  aux  termes  de  l'art.  851,  Cod. 
Nap.;— Qu'il  peut  toutefois  en  être  autrement, 
si  le  remplacement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du 
père  de  famille,  plutôt  que  dans  celui  de  l'en- 
fant ;  —  Mais  que  les  représentants  de  Martin 
Paris  n'établissent  pas  que  le  remplacement 
n'ait  pas  eu  lieu  daus  l'intérêt  de  leur  auteur; 
—Que  le  contraire  paraît  résulter  de  ce  qu'il 
a  été  marié  peu  de  temps  après  et  a  pris  un 
établissement  ; 

Que  la  nature  d^un  avantage  indirect  dont 
la  validité  ne  peut  être  appréciée  qu'à  la  mort 
du  donateur  exclut  tout  moyen  de  prescription 
pendant  sa  vie: 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  dans  la  dispo- 
sition qui  autorise  les  représentants  de  Mar- 
tin Paris  à  retenir  sur  les  valeurs  qu'il  a  reçues 
de  ses  père  et  mère»  non-seulement  la  quo- 
tité disponible ,  mais  encore  la  moitié  de  la 
réserve  légale,  quoiqu'ils  aient  renoncé  aux 
successions  dont  il  s'agit;  émendant  quant  à 
ce,  ordonne  que  ce  dont  Martin  Paris  a  pro- 
fité au  delà  de  la  quotité  disponible  sera  resti- 
tué auxdites  successions  et  attribué  aux  héri- 
tiers, etc. 

Du  17  mars  1853.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
1«  ch.  —  Pré». y  M.  Boullet,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Siraudin,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Malot  etd'Haussy . 

OFFICE.  -  -  Promesse  d'acquérir.  —  Clause 
PÉNALE.— Dommages-intérêts. 

Est  iUicite  et  nul,  comme  contraire  aux  règles 
spéciales  ou  disciplinaires  delà  matière,  le  traité 
par  lequel  le  titiUaire  d'un  office  {un  notaire) 
cède  cet  office  plus  d'une  année  à  l'avance  à  un 
tiers  (son  clerc)  qui  ne  réunit  pas  encore  Us 
conditions  d'aptitude  nécessaires  pour  obtenir 
sa  nomination,  et  stipule  en  même  temps  une 
clause  pénale  pour  le  ceu  où  ce  tiers  se  refuse- 
rait plus  tard  à  demander  son  invegtiture.  (Cod. 
Nap.,  1131, 1133.) 

Mais  cette  nullité  n'empêche  pas  qu'un  traité 
de  cession  fait  ultérieurement  entre  les  mêmes 
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parties  et  dans  lequel  ne  se  retrouvent  vas  les 
mânes  vices  ne  soit  obligatoire,  et  que  le  refus 
de  la  part  du  cessionnaire  de  demander  son  inr 
vestiture  ne  le  rende  passible  de  dommages-inr- 
/<frtfV«.  (Cod.  Nap.,  1142.)  (1). 

(Guiet— C.  Maingot.)--ARRÊT. 
LA  COIJR;  —  Attendu  que,  par  un  acte  des- 
tiné à  rester  secret^  en  date  du  15  sept.  1852, 
enregistré  le  20  mai  1854,  Maingot  a  cédé  son 
oflî^e  de  notaire  à  Ste-Maure  à  Guiet,  moyen- 
nant la  sonune  de  31,000  fr.;— Que  Guiet,  à  qui 
une  année  de  stage  était  encore  nécessaire,  s'est 
enpgé  par  le  même  acte  h  se  mettre  en  mesure 
de  se  présenter  comme  candidat  dans  un  délai 
de  deux  années  au  plus  tard  ;  —  Qu'en  outre, 
U  a  été  stipulé  :  1^  que  Maingot  continuerait  a 
gérer  son  ofiice  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment de  Guiet  ;  qu'il  le  recevrait  dans  son  étude 
pendant  un  an  au  moins  à  partir  du  Jour  où  il 
aurait  acouis  les  deux  années  d'exercice  comme 
avocat  à  la  Cour  de  Poitiers,  le  nourrirait  et  le 
logerait  pendant  son  an  :iée  ae  stage  en  l'étude; 
— 2'  que  si  le  traité  ne  recevait  pas  son  exécu- 
tion par  le  décè  de  Guiet  ou  par  toute  autre 
circonstance  qui  lui  sjrait  pei'sonnelle,  Guiet 
ou  SIS  héritiers  devraient  payer  à  Maingot  une 
son.me  de  5,000  fr.;  —  3«  qu'à  l'épc^que  fixée 
poi;r  la  présentation  de  Guiet  il  serait  fait  un 
traité  extrait  de  celui  sus-daté  pour  toutes  les 
clauses  nécessaires  pour  sa  production  à  la 
cba.icellerie;  —  Attendu  que,  conformément  à 
cetto  convention,  Guiet  a  été  logé  et  nourri  par 
Maidgotet  a  travaillé  pendant  un  an  dans  son 
étude,  et  que,  le  25  janv.  1854,  il  est  intervenu 
entre  les  parties  un  nouveau  traité  reproduisant 
les  mêmes  conditions  de  cession  et  de  prix, 
mais  ne  contenant  pas  la  clause  pénale  de 
5,(:(>0  fr.  ;— Attendu  que,  sur  l'envoi  qui  a  été 
fait  de  ce  second  traité  au  parquet  de  la  Cour 
im|  criale  d'Orléans,  le  procureur  général  a  in- 
vite les  parties  à  y  faire  diverses  moditications, 
et  notamment  à  réduire  de  4,000  fr.  le  prix  de 
cession,  en  donnant  toutefois  l'avis  que,  dans  le 
cas  où  les  parties  ne  consentiraient  pas  à  cette 
réduction,  les  pièces  lui  fussent  de  nouveau 
trai i sinises  j — ^Attendu  que  Guiet  a,  à  la  date  du 
28  avril  1854^  écrit  au  procureur  eénéral  qu'il 
était  surpris,  eu  égard  a  la  décadence  et  a  la 
dépréciation  de  l'étude,  que  \i\  réduction  ne  fût 
que  de  4,000  fr.,  qu'il  retirait  sa  demande,  et 
qu'en  cas  de  nomination  il  refuserait  de  prêter 
serment;  — Attendu  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances, qu'après  une  mise  en  demeure  Main- 
got a  formé  contre  Guiet  une  demande  tendante 
a  ce  que  ce  dernier  fiU  tenu  de  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  5,000  fr.  pour  inexé- 
cution des  traités  susvisés;  —  Attendu  que  les 
offices  ne  sont  pas  une  propriété  dont  les  titu- 
laires puissent  disposer  d'une  manière  absolue, 

(1)  y*  quant  aa  principe  de  celte  solution ,  et 
dans  le  môme  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  5  jiiill.  1849  (/cl.  1850.2.69— P.  1849. 2. À83},  et 
IWrét  de  ia  Cour  de  cassation  du  26  mai  1851  9* 
que$U  (Vol.  1851.1.417.— P.i851.1.609.—ytt;t(/e  la 
note  sur  le  premier  de  ces  arrêts. 


et  que  leur  transmission  intéresse  esseotielle- 
ment  l'ordre  public;  que  dès  lors  les  condi- 
tions du  traité  de  cession  relatives,  soit  an  prix 
et  à  ses  éléments  divers,  soit  à  Tobliçation  im- 
posée au  cessionnaire  sous  la  contramte  d'une 
clause  pénale  de  se  présenter  comme  succes- 
seur à  une  époque  préfixe  et  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, doivent  être  portées  à  la  connaissance  de 
l'autorité  compétente,  et  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  stipulations  occultes  ;  —  Attendu  que 
le  contrat  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  cède 
cet  office  plus  d'une  année  à  l'avance  à  un  tiers 
qui  ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  né- 
cessaires pour  obtenir  l'investiture  et  impose  au 
cessionnaire  uûe  clause  pénale  très-onéreuse 
est  contraire  aux  règles  d'une  sage  discipline  et 
de  la  transmission  regidière  des  offices; — Qu'en 
effet,  cette  vente  à  terme  et  moyennant  un 
prix  llxé  longtemps  à  l'avance,  en  désintéres- 
sant le  titulaire  pour  l'avenir  quant  k  ses  inté- 


rêts pécuniaires^  peut  l'induire  à  apporter  dans 
l'exercice  de  sa  fonction  moins  de  zèle  et  de 
régularité;  et  que,  d'une  autre  part,  elle  a  le 

F  rave  inconvénient  d'enchaîner  la  liberté  de 
acheteur  et  de  le  contraindre,  placé  qu'il  est 
sous  la  menace  d'un  dédît  énorme,  à  provoquer 
en  quelque  sorte  malgré  lui  sa  nomination  ;  — 
Attendu  que  des  stli  mations  de  ce  genre,  bien 
qii'extrinsèques  au  traité  ostensible,  l'affeclent 
néanmoins  notablement,  sont  illicites  et  ne 
peuvent,  aux  termes  des  art.  H3i  et  1133, 
Cod.  Nap.,  produire  aucun  effet;  —Qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juées  ont  sanc- 
tionné la  clause  pénale  du  traite  du  15  sept. 
1832; 

Mais  attendu  que  les  conclusions  de  Mainffot 
tendent  à  faire  condamner  Guiet,  non-seule- 
ment en  vertu  du  traité  du  13  septembre,  mais 
aussi  à  cause  de  l'inexécution  du  traité  du  25 
janv.  1854;  — Attendu  que  Maingot,  confor- 
mément aux  conventions  arrêtées  entre  lui  et 
Guiet,  l'a  logé,  nourri  et  initié  à  tous  les  tra- 
vaux de  son  étude,  l'a  présenté  comme  devant 
être  son  successeur,  et  que  le  refus  de  Guiet  de 
demander  à  l'autonté  compétente  l'Investiture 
de  la  charge  ^u'il  avait  (fabord  manifesté  le 
dessein  d'acquérir  constitue  un  fait  préjudicia- 
ble à  Maingot  et  dont  celui-d  est  en  droit  de 
demander  la  réparation  ;  —  Attendu  que,  pour 
se  soustraire  aux  conséquences  de  l'inexécutioii 
de  son  engagement,  Guiet  allègue  que  Maingoi 
aurait  lui-même  manqué  à  ses  obligations  t'n 
négligeant  la  gestion  aie  l'étude; — Mais  attendu 
que  (les  faits  articulés  par  Guiet  les  uns  sont 
vagues  et  sans  pertinence,  les  autres  sont  dé- 
mentis par  les  documents  du  procès,  ce  qui  rend 
sans  utilité  l'enquête  et  l'expertise  demandées  î 
En  ce  qui  touche  la  quotité  desdommages-in- 
térêis  S  allouer  à  Maingot  :  —  Attendu  qu'ils 
peuvent  être  é(|Uilablement  êvaîtiés  à  3,000  fr.; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  éffard 
an  chef  de$  conclusions  de  Guiet  tendant  a  en 
quête  et  expertise,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant ,'  émendant  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont,  en  exécution  de  la  clause 
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g  baie  an  traité  du  15  sept.  \91S^y  condamné 
aidt  envers  Maingot  à  une  inaemnité  de 
500,0  fr.;  ûxe  à  3,000  fr.  le  montant  des 
dommages-Intérêts  à  pa^^er  par  Giiiet  à  Maii>- 
got  en  réparation  du  préjudice  quli  lui  a  causé 
par  l'ineiéculion  du  traité  de  1854,  etc. 

Du  23  janv.  185S.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher.— ConW.,  M.  Lenomiand^ 
1"  av.  géû.  —  PL,  MM.  Genteur  et  de  Massy. 

PHAftllACIE*î.-0ppic8  (CBSSiOK  d'\— 
Gérant  responsable. 

Est  ticile  et  valabte  te  traité  par  lequel  un 
pharmacien  vend  ton  officine  à  un  individu 
non  encore  pourt>u  de  diplôme  et  n'ayant 
pas  même  VAge  pour  en  obtenir  un,  lorsque  le 
vendeur  doit  continuer  à  être  titulaire  et  gé- 
rant responsable  de  ta  pharmacie,  jusqu*d  ce 
que  le  cessionnaire  ait  pu  se  faire  délii^rer  un 
diplôme  et  gérer  lui-mime.  (L.  21  germ.  an 
H.)  (1)  V  6 

fl^roêé— C.  Héroaville.) 

Le  20  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  décidait  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'une  conven- 
tion est  nulle  lorsqu'elle  a  pouf  condition  une 
chose  prohibée  par  la  loi  ;— Attendu  que  la  loi 
du  21  germ.  an  11.  tit.  4,  interdit  IVxercice 
de  la  proressioii  de  pharmacien  ,  la  prépa- 
ration, la  vente  et  le  débit  des  médicaments,  h 
quiconque  n'a  pas  été  reçu  pharmacien  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  3  de  la  môme  loi; 
—  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  disposition  d'ordre  public  est  que  celui- 
là  seul  peut  posséder  une  officine  de  pharma- 
cien qui  a  titre  légal  pour  en  diriger  et  sur- 
veiller les  opérations  ;  —  Que  cette  règle  est 
confirmée  par  l'art.  41  de  Parrété  consulaire 
du  *lb  therm.  an  11,  qui«dmet  une  exception 
unique  et  temporaire  pour  le  cas  du  décès  du 
pharmacien  laissant  à  sa  tieuve  une  oflicine 
ouverte;  —  Attendu,  d^  lors,  que,  sauf  cette 
dernière  circonstance,  il  y  a  fraude  h  la  loi  tou 
tes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  officine  de 
pharmacien  ^  étant  sans  titre  légal  pour  l'ei- 
ploiter,  a  recours  dans  ce  but  même  à  un 

Èbannacien  régulièrement  reçu;— AttendtJ  que 
1  condition  (la  gérance  du  sieur  Frogé)  sans 
laquelle  le  sieul*  Bonlface  n'aurait  point  acheté 
était  prohibée  par  là  loi ,  puisqu'elle  servait  à 
dissimuler  l'etercice  qu'il  se  proposait  de  faire 
sans  diplôme  de  la  profession  de  pharmacien; 
—Que.  dès  lors,  une  telle  condition  est  nulle 
et  rend  nulle  la  vente  faite  par  Frogé  à  Boni- 
face,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

lA  COUft  ;—  Considérant  que  les  fonds  de 
i'harmacie  ne  sont  mis  hors  du  commerce  par 
aucune  disposition  de  loi  ;  que,  seulement,  leur 

(4)  Sis  Bouges,  S  mars  i8A4  (Vol.  18^5.2.60^— 
P.18Ji5,2.1S3),  et  Paris,  81  juill.  185!  (Vol  1851.2. 
807— P.1852.1.297).  -  Sccùs,  fli,  â'affvh  le  traité,  la 
gérance  ou  exp]oitc.tioii  de  'a  pharmacie  devait  avoir 
lieu  sans  la  participation  on  la  responsabilité  du  llta- 
laire  vendeof  :  Cass.  «9  mal  1839  (Vol.  1898.1.608). 


etploiuiion  est  soumise,  dans  ritltérét  de  la 
santé  publique,  h  des  conditions  de  capacité 
de  la  part  de  ceui  qui  doiveui  la  diriger,  et  à 
une  surveillance  de  la  part  de  rnuioriié  ;  — 
Considérant  que  si,  au  moment  où  il  a  acquis 
le  fonds  de  pharmacie  de  Frogé,  Boniface, 
déjii  élève  en  pharmacie,  n'était  pas  encore 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien  neces* 
saire  pour  se  mettre  è  la  tête  de  rexploitation 
de  cette  oiUcine,  il  est  certain  que,  d*u près  les 
conventions  faites  entre  lui  et  Frogé,  il  ne  de- 
vait prendre  cette  direction  que  lorsqu'il  serait 
porteur  de  ce  diplôme,  et  que  jusquc-lk  elle 
devait  É-eéter  k  Frogé,  acceptant  la  responsa- 
bilité de  l'observation  des  règlements;— Con- 
sidérant que  cet  engagement  pris  par  Frogé 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  règlements  a 
été  contracté  sérieusement,  puisque  Frogé 
s'est  soumis  à  uqe  peine  pécuniaire  importante 
pour  le  cas  où  il  y  contreviendrait,  et  qu'il  l'a 
exécuté  avec  exactitude ,  puisqu'il  n'est  pro- 
duit auctin  acte  de  l'autorité  qui  ait  constaté 
des  contraventions  ;  —  Considérant  que  les 
conventions  intervenues  entre  Frogé  et  Bo- 
niface n'ont  donc  rien  de  contraire  aux  lois  et 
rèji;lemeuts,  et  ou'elles  doivent  recevoir  leur 
exécution;  ^  Considérant  aue  les  époux  Hé- 
rouville  qui  se  sont  constitues  cautions  de  Bo- 
niface doivent  également  remplir  leur  engage- 
ment ;  ~  Infirme,  ete. 

Du  27  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
^  ch.  —  Pris.,  M.  Delaliaye.  *-  Conel.  conf.y 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  /*(.,  MM. 
Emile  Lepeileiier  et  Bertond» 

OFFICE.  —  VBHTE.—CLiBifTfttB.— Garantir. 

Im  vente  d'un  office  et  de  sa  elieniêle  n^en^ 
traîne  pas  la  garantie  de  la  continuation  de 
cette  clientèle.  Le  vendeur  de  t*of/ice  ne  veut 
donc  être  tenu  à  aucuns  dommages^interêts 
envers  Vacheteur ,  d  raison  de  la  diminution 
de  la  clientèle,  lorsque  cette  diminution,  arrt- 
vée  à  la  suite  d'une  association  formée  par  le 
vendeur  avec  Vun  de  ses  anciens  clients  et  qui 
aurait  pu  avoir  un  effet  préjudiciable  au  ces^ 
sionnaire,  est  reconnue  tenir  d  d'autres  cau^ 
ses  étrangères  au  vendeur.  (Cod.  Nap.,  1626.) 
(Pelvey— C.  Langlois.)— ARiiÊT. 

LA  COUR  ;—  Considérant  qu'en  vendant  à 
Langlois  son  office  de  commissaire-priseur  et 
h  clientèle  qui  y  éuit  attachée^  Pelvey  n'a  pu 
emendre  garantir  à  son  successeur  la  conti- 
nuation de  ladite  clientèle  ;  -Hjue  si  Langlois 
avait  dû  compter  au  nombre  de  ses  clients 
M ,  dont  l'industrie  consistait  particulière- 
ment dans  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
livres  en  feuilles  et  en  nombre,  et  dont  les 
droits  alloués  au  connu issaire-priseur  consti- 
tuaient annuellement  un  des  produits  de  l'é- 
tude qu'il  achotnit.  il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
la  diminution  cousiilérable,  et  même  la  cessa- 
tion presque  complète  de  ces  produits,  est  le 
l'ait  de  Pelvey  et  le  résultai  d'i.ue  iui'raciion 
aux  engagements  qu'il  avait  pris,  ou  qui  étaient 
la  conséquence  de  son  traité  ^  --  Considérant 
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qu'il  résulte  des  drconstances  de  la  cause 
et  des  documenis  produits  devant  la  Cour  que, 
dés  1844,  les  ventes  faites  aux  enchères  par 

M avaient  diminné  dans  une  proportion 

notable,  et  qu'il  en  a  été  ainsi  les  deux  années 
qui  ont  suivi;  que  cet  état  de  choses  était  la 
conséquence  des  embarras  que  M éprou- 
vait dans  ses  aiïaires ,  des  dettes  qu'il  avait 
contractées,  et  des  poursuites  qui  étaient  exer- 
cées contre  lui;  que  son  crédiléiait épuisé  et 
qu'il  était  hors  d'éial  de  continuer  son  com- 
merce ;— Considérant  que  la  société  contrac- 
tée par  Pelvey  avec  M en  1815  n'a  donc 

pas  eu  pour  but  ni  pour  effet  d'enlever  ^  Lan- 
glois  les  avantages  d'une  clientèle  qui  allait 
cesser  d'exister  par  un  fait  tout  Si  fait  étranger 
à  Pelvey:  que  Pelvey  n'a  fait  qu'user  du  droit 
qui  appartient  ^  tous  de  se  créer  une  indus- 
trie ;  —  Qu'en  changeant  d'une  manière  qu'il 
croyait  plus  utile  à  ses  intérêts  le  mode  de 

vente  des  ouvrages  de  librairie  de  M ,  et 

en  donnant  une  nouvelle  direction  à  son  com- 
merce, Pelvey  n'a  manqué  ni  directement,  ni 
indirectement^  à  aucune  de  ses  obligations,  et 

3u'il  ne  saurait  à  aucun  titre  être  responsable 
u  préjudice  que  peut  éprouver  Langlois;  — 
Infirme;  déboute  Langlois  de  sa  demande,  etc. 
Du  20  janv.  1855.—  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3'  ch.  —  Prés. y  M.  Ferey.— Conc/.  contr.,  M. 
Mongis,  av.  gén.— P/.,  MM.  Quêtant  et  Da. 

ASSURANCE  TERRESTRE.— Indbmwité.— 

USAGB  F0ltE8TlER.~B0t8  DE  COnSTRUGTiOll. 
-'COHPEMSATIOIf. 

L'assuré  dont  la  maison  a  été  incendiée 
doit  être  indemnisé  par  l'assureur  de  la  va-- 
leur  tolale  de  son  immeuble ,  bien  qu'en  sa 
qualité  d'habitant  d'une  commune  qui  a  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  il  ait  droit  d'y 
prendre  les  bois  nécessaires  pour  la  reean- 
êtruction  de  sa  maison  :  la  valeur  de  ces  bois 
ne  doit  pas  venir  en  déduction  du  montant 
de  Fassurance.  (Cod.  comm.,  357  et  358.)  (1) 

(Comp.  l'Urbaine^C,  Guyon.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  maison  située 
à  Andclot  et  appartenant  ^  François-Joseph 
Ou  von,  assurée  par  la  compagnie  VUrbaine 
le  12  sept.  18i9,  a  été  incendiée  le  12  mai 
185i;  (lue,  suivant  une  expertise  contradic- 
toire, 1  indemnité  à  payer  par  cette  compa- 
gnie n'a  été  fixée  qu'h  la  somme  de  3,046  fr., 
par  le  motif  qu'elle  a  prétendu  qu'une  impu- 
tation de  la  valeur  estimative  des  bois  aux- 
quels l'assuré  avait  droit  dans  la  forêt  de  la 
Joux  devait  être  faite  sur  le  montant  de  cette 
indemnité,  et  qUe  les  experts  ont  apprécié  la 
somme  à  déduire  pour  cet  objet  à  2,379  fr.; 
Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  cette  imputation 
doit  avoir  lieu  j  —  Attendu  que,  d*après  l'art. 
Il3i,  C.  Nap.,  les  conventions  légalement 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Besançon  a 
jusqu'ici  beaucoup  varié  sur  celle  question.  K.  son 
précédent  arrêt,  du  7  mai  1853,  qui  juge  la  question 
en  sens  contraire,  et  la  note  qui  l'accompanie.  Vol. 
1854.2.17  (P.  1S58.1.6A5). 


formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les 
ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi  ;  —  Que,  dans  l'art.  4  de  la  police,  il  est 
stipulé  que  l'assurance  ne  peut  jamais  être 
une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré»  à  qui  elle 
ne  garantit  que  Vindemnité  des  pertes  réelles 
quUl  a  éprouvées;  que  cet  article  ajoute, 
comme  corollaire  de  cette  clause  :  «  qu^ep 
«  conséquence,  les  sommes  assurées,  les  pri- 
«  mes  perçues,  les  désignations  et  évaluations 
«  contenues  dans  la  police,  ne  peuvent  être 
«  invoquées  ni  opposées  par  l'assuré  comme 
<c  une  reconnaissance  ou  une  preuve  de  l'exis- 
«  tence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés,  soit 
<c  au  moment  de  l'assurance,  soit  au  moment 
«  de  «  l'incendie  »  ;— Qu'il  ré-^ulte  de  cette 
dernière  partie  de  l'article  que  l'intention 
manifeste  des  parties  a  été  que,  quelle  que 
fût  l'estimation  donnée  aux  immeubles  qui 
ont  été  l'objet  de  l'assurance,  l'assijré  ne  pût 
s'en  prévaloir  pour  obtenir  une  indemnité 
supérieure  à  la  perte  réelle,  parce  que  n'ayant 
pu  soumettre  k  cette  assurance  que  ce  qu'il 
courait  le  risque  de  perdre,  il  était  juste  qu'il 
ne  reçût,  en  cas  d'incendie,  qu'une  indemnité 
équivalente  à  la  valeur  réelle,  et  non  à  rêva» 
luation  donnée  à  la  chose  assurée  j  —  Que 
fart.  19  de  la  police  vientjustifier  le  sens  na- 
turel de  l'art.  4,  puisqu'il  prescrit  l'estima- 
tion des  immeubles,  déduction  faite  de  ta  va- 
leur du  sol,  d'-après  leur  valeur  vénale  ao 
moment  de  l'incendie  ;  que  l'art.  20  prouve 
également  qu'on  doit  entendre  ainsi  les  dis- 
positions de  l'art.  4,  car  il  déclare  que,  s'il 
résulte  de  l'évaluation  de  gré  à  gré  ou  de  l'ex- 
pertise que  la  valeur  des  objets  assurés  était 
inférieure  à  la  somme  assurée,  l'assuré  n'a 
droit  qu'au  remboursement  de  la  perte  réelle 
et  constatée,  Undis  que  si,  au  contraire,  il 
est  éubli  que  la  valeur  des  objets  couverts 
par  la  police  excède,  au  moment  de  l'incen- 
die, la  somme  assurée,  celui  qui  l'a  fait  assurer 
est  son  propre  assureur  pour  Pexcédant  ;  d  ou 
Ton  doit  conclure  que  la  compagnie  n  a  en- 
tendu répondre  que  de  la  valeur  réelle,  quelle 
qu'ait  éié  l'évaluation  donnée  ^  l'objet  assuré, 
el  qu'elle  a  voulu  l'exprimer  d'une  manière 
précise  dans  l'art.  4î  que  cette  clause  ne  peut 
donc  être  appliqué  à  un  cas  non  prévu;  que» 
sous  ce  premier  rapport,  l'impulalion  récla- 
mée par  la  compagnie  n'est  pas  fondée  ;  ■— 
Qu'elle  se  prévaut,  en  deuxième  lieu,  des  dis- 
positions des  art.  357,  358  ci  359,  C.  comm., 
dont  elle  prétend  faire  Tapplicaiion  par  ana- 
logie à  la  cause  actuelle  î  que  ces  articles  sta- 
tuent qu'en  matière  d'assurance  maritime  le 
contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  con- 
senti pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés  est  nul  à  Tégard  de  rassure,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  plusieurs  con- 
trats d'assurance  faits  sur  le  même  charge- 
ment, et  que  le  premier  contrat  assure  1  en- 
tière valeur  des  effcU  chargés,  il  subsistera 
seul;  —  Attendu  qu'indépendamment  <*«  5« 
qu'il  est  toujours  dangereux  d'étendre  la  dis- 
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position  d^ane  loi  d'uD  cas  à  un  autre  en  la 
sortant  de  son  applicaiion  spéciale,  on  ne 
peut,  dans  l'espèce,  établir  dMdentiié  entre  le 
droit  d'usage  accordé  aux  habitants  d'une  com- 
mune dans  les  bois  de  l'Etal,  en  vertu  du  rè- 
glement sur  les  forêts  domaniales  créé  par  le 
rérormateur  Macloz,  droit  d'usage  qui  est  réel, 
inhérent  à  la  propriété  bàiie,  dont  il  est  une 
dépendance  inséparable,  et  qui  n'appartient 
[u'au  constructeur,  et  une  assurance  émanée 
le  l'Etat  ;  qu'il  constitue  un  droit  différent 
par  sa  nature  et  son  objet,  et  ne  résulte  pas 
d'une  conveniion,  çuisquMl  a  été  accordé  dans 
rorigine  non  gratuitement,  ayant  été  soumis 
à  une  légère  redevance  ;  qu'il  a  eu  pour  prin- 
cipal but  d'attirer  des  habitants  dans  certaines 
localités,  et  de  les  y  maintenir  en  leur  accor- 
dant, à  titre  d'encouragement,  de  secours, 
une  certaine  quantité  de  bois  qu'ils  ne  de* 
vaient  obtenir  que  dans  le  cas  ou  ils  recon- 
struiraient leurs  maisons  incendiées;  que 
celte  concession  n'a  donc  rien  de  commun 
avec  un  contrat  d'assurance,  qui,  étant  de  la 
part  d^une  compagnie  une  véritable  spécula- 
tion, doit  être  restreint  dans  les  termes  pré- 
cis de  l'acte  qui  Ta  constitué  ;  que  cette  com- 
pagnie ne  peut  ainsi,  dans  le  cas  où  l'assuré 
rebâtirait,  prétendre  qu'en  recevant  des  bois 
il  obtiendrait  un  bénéûce  à  son  détriment  et 
toucherait  deux  fois  la  même  chose  ;  car  la 
délivrance  de  ce  bois  lui  impose  une  charge 
jfui  doit  excéder  l'émolument  qu'il  recevra  ; 
il  constitue  une  ressource  particulière  et  ab- 
solument indépendante  des  engat;ements  con- 
tractés avec  la  compagnie,  qui  n'a  garanti  à 
l'assuré  qu'une  indemnité  qui,  par  le  fait,  se 
trouvera  insuffisante  pour  pouvoir  rebâtir  à 
neuf  la  maison  qu'il  a  perdue;— Attendu,  troi- 
sièmement, qu'on  ne  peut  admettre  que  l'ex- 
cédant de  prime  payé  par  l'assuré,  qui  ne 
reçoit  néanmoins  pas  à  titre  d'indemnité  une 
somme  proportionnée  à  cette  prime,  mais 
seulement  à  la  valeur  vénale  de  l'objet  assuré, 
doit  être  considéré  comme  le  prix  de  Téveo- 
tnalité  qui  est  attachée  au  droit  d'usage  dans 
le  cas  où  les  produits  de  la  forêt  qui  y  est 
soumise  deviendraient  insuffisants  pour  l'ac- 
«quitter  ;  car  il  faudrait  alors  une  stipula- 
tion expresse  pour  qu'on  pût  dire  qu'on  a 
traité  sur  cette  chance  tout  à  fait  en  dehors 
des"  conventions  ordinaires  contenues  dans 
les  contrats  d'assurance  ;  que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulterait de  cette  extension  donnée  â  celui 
dont  il  est  question  que,  dans  le  cas  même  où 
l'assuré  ne  rebâtirait  pas,  l'indemnité  relative 
à  ta  quotité  des  bois  qu'il  devait  obtenir  lui 
berait  acquise  ,  et  que  la  compagnie  devrait 
lui  en  ieoir  compte,  puisou'il  aurait  payé  la 
prime  en  rapport  avec  la  valeur  du  droit 
d'usage,  système  complètement  inadmissible 
et  qai  serait  repoussé  par  la  compagnie  elle- 
même  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  compagnie  YUrbaine  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  clause  spéciale  insérée  dans  l'art. 
i  de  la  police  que  pour  le  cas  qui  y  est  ex- 


Ï^rimé,  c'est-à-dire  pour  celui  où  il  y  a  eu,  de 
a  part  de  l'assuré,  estimation  exagérée,  éva- 
luation supérieure  à  la  valeur  vénale  faite  à 
dessein  d'obtenir  une  plus  forte  indemnité  en 
cas  de  sinistre,  et  que  la  compagnie  ne  peut 
invoquer  cette  clause  afin  d'eu  étendre  l'effet 
à  une  hypothèse  non  prévue,  puisque  son 
agent ,  habitant  Champagnole,  n'a  pu  ignorer 
le  droit  établi  en  faveur  de  Guyon,  n'a  pas 
stipulé  que  la  compagnie  en  percevrait  le  bé- 
néCce  en  cas  d'incendie,  et  n'a  rien  inséré  k 
cet  égard  dans  le  contrat  dont  il  s'agit,  comme 
il  l'a  fait  depuis  pour  d'autres  ;  que  c'est  donc 
le  cas  de  confirmer  le  jugement  dont  appel;— 
Par  ces  motifs ,  ordonne  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Salins,  en  date  du  5 
août  i854,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  1t  janv.1855.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—  y  ch.—  Prés.,  M.  Bourqueney.  —  ConcL 
eonf.^  M.  Alviset,  av.  pén.  —  Pi.,  MM.  Clerc 
de  Landresse  et  Guernn. 

DONATION  DÉGUISÉE.—  Dépôt.  —  Recoh- 

KAISSàNCB.  —  CO^DITION  POTBSTATIVB. 

Est  valable  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dépôt,  bien  que 
la  restitution  du  dépôt  {c'est-à-^ire  de  la  somme 
donnée)  ne  doive  avoir  lieu  qu^après  la  vente 
des  propriétés  du  dépositaire,  vente  que  le  dé^ 
posant  est  chargé  d'effectuery  mais  seulement 
lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  dépositaire: 
ce  n'est  pas  là  une  condition  potestative,  mais 
un  simple  délai  dont  le  terme,  en  cas  de  con^ 
testation,  peut  être  fixé  par  les  tribunaux,  (C. 
Nap.,  894,  H70,  4485  et  4904.)  (i) 

(Téléguine— C.  Joumard  et  autres.) 

Le  46  août  4844,  le  âeur  Malveieff  souscrivit 
au  profit  de  la  demoiselle  Yanoff  une  reconnalsr 
sance  ainsi  conçue  :  «—  Je  déclare  avoir  reçu 
de  mademoiselle  Yanoff  la  somme  de  50,000  fr.^ 
à  titre  de  dépôt,  que  je  m'oblige  à  lui  restituer 
aussitôt  que  mes  propriétés  de  Bellevue  et  de 
Pelouve  seront  vendues;  et,  â  cet  effet, je  l'ai 
pourvue  d'un  plein  pouvoir  par  un  mandat 
passé  le  44  de  ce  mois,  l'autorisant  à  toucher 
toutes  les  sommes  qui  me  sont  dues,  jusqu'à 
concurrence  de  celle  susmentionnée.  » —  Il  est 
à  remarquer  que  cette  procuration  du  44  août, 
à  laquelle  se  référait  la  reconnaissance,  portait 
que  la  demoiselle  Yanoff  pourra  0  vendre  et 
hypothéquer  les  propriétés  de  Bellevue  et  Pe- 
louve, mais  seulement  sur  nouvelle  autorisa- 
tion du  siemr  de  Matveieff,  et  non  autre- 
ment. » 

Le  sieur  de  Matveieff  est  décédé  depuis  et 


(1)  La  condition  n'est  pas  potestati?e  quand  celui 
qoi  s'engage  ne  subordonne  pas  l'exécution  de  Tobti- 
gation  à  sa  volonté,  si  votiuro;  mais  en  renvoie 
seulement  l'exécution  à  un  tempe  qu'il  se  réserve  de 
déterminer,  dan  voluero.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne 
dépend  pas  de  lui  de  ne  pas  déterminer  le  temps 
où  l'exécution  doit  avoii^  lieu  ;  et,  s'il  ne  le  fait  pas, 
les  tribunaux  doivent  le  faire  pour  lui.  K.  TouUier, 
tom.  6,  n.  À98,  et  Marcadé,  sur  l'art  li85,  n.  1.— 
Quant  à  savoir  si  les  donations  déguisées  sont  vala- 
bles, c'est  un  pomt  qui  ne  se  discute  plus. 
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avant  la  vente  de  ses  propriétés^  laissant  la 
dama  Téléguine  ponr  sa  légataire  universelle. 

Le  4"  juillet  i8S3,  le  sieur  Alphonse^  ces- 
sionnaire  de  la  demoiselle  YanofI,  devenue 
épouse  Joumard,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au 
préjudice  de  la  dame  Télégiiine^  sur  le  prix  de 
la  propriété  de  Bellevue  par  elle  vendue^  et  Ta 
assignée  en  condamnation  de  partie  de  la 
somme  de  50,000  fr.  portée  dans  la  reconnais- 
sance de  1S41. 

La  danh)  Télégmne  a  soutenu  que  celte  re- 
connaissance était  nulle  comme  constituant 
une  donation  dé^uiséej  et^  dans  tous  les  cas, 
comme  avant  été  faite  sous  une  condition  po- 
teslative  de  la  part  du  débiteur. 

2  jaov.  4854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  ain^  conçu  :  —  a  Attendu  que  Mat- 
veielTa  souscrit,  le  16  août  i84i>  à  la  demoi- 
selle YaD(  fT,  devenue  depuis  épouse  Joumard, 
une  reconnaissance  d'une  somme  de  £>O,0OO  fr. 
qu'il  s'oblige  à  lui  restituer  sitôt  que  ses  pro- 
priétés de  Behevoe  et  de  PelôuVe  seraiefit 
vendues  ou  hypothéquées  ;-^Attend«  qu'il  im- 
porte peu  de  9Ay(ÂT  si  cette  obligation  a  en 
efi^t  pmir  canne  on  dépôt  ou  un  prêt  sériait 
et  réel,  ou  si,  an  contraire,  elle  ne  serait 

S'ifne  m>érâHté  indirecte  el  déguisée,*  -^ 
feu  effet,  Matvéieff  n'a  pas  laissé  d'héritiers 
è  résefte^  r|(r'il  était  libre  de  disposer  cottuae  il 
l'entendait  de  a  totalité  de  ses  bieBs  ;  que  oe 
(pi'il  aurait  pu  foire  directement,  il  a  pu  le  faire 
îndh'eetetnent,  et  que  ses  bérkierS)  comme  lui-- 
même, A'oitl  pas  d'autres  eaceptions  à  faire 
valoir  contte  la  reconnaissance  du  iB  août 
1841  que  celles  qui  tendraient  à  faire  tomber 
Kacte  pris  f*n  lui-même,  et  dans  la  forme  et 
dans  la  substance  mi'il  a  convenu  aux  parties 
de  lui  donner;  «^Attendu  que,  considéré  et 
pris  en  lui-même,  l'acte  du  16  aoàt  1841  est 
parfaîteme/it  valable  et  obligatoire;  que  Mat*- 
v^ieff  y  reconnaît^  en  effet,  avoir  reçu  de  la 
demoiselle  Yanoff  une  somme  de  50,000  IV. 
qu'il  s'oblige  formellement  à  lui  restituer;  — • 
Que  le  terme  qu'il  prend  poiir  cette  restitution 
ne  dénature  en  rien  son  obligation  ;  que,  seule- 
ment, elle  peut  en  retarder  ou  différer  l'exé- 
cution ; —  Attendu  que  Matveieff  ne  s'est  point 
obligé,  comme  on  le  dit,  soue  une  condition  po- 
testative,  mais  qu'il  a  pris  purement  et  simple- 
ment robU^iion  de  restituer  ;  -*  Que  s'il  a  dit 
qu'on  ne  pourrait  exiger  de  lui  cette  restitution 
que  quand  sne  propriétés  seraient  vendues,  il 
stipulait  siniplement  un  terme  qui  même  ne 
dép|endait  pttd  de  sa  pure  volonté,  puisqu'il  se 
référait  à  un  événement  qui  pouvait  s'accom- 
plir en  dehors  de  cette  même  volonté,  par 
exemple^-  sur  les  poursuites  d'un  créancier  ou 
sur  les  prescriptions  de  la  justiee  ;-— Que  s'il  a 
dit  qu'à  reflet  de  cette  vente*  qui  devait  don- 
fier  ouverture  à  l'exigibilité  ae  son  obligation, 
if  donnait  à  la  demoiselle  Yanoif  un  plein  pou- 
voir pour  effectuer  lesdites  vente  ou  hypothè- 
que,  pouvoir  qu'il  a  donné  par  acte  public  du 
14  du  même  mois,  confirmé  par  sa  lettre  du 
23,  il  mettait  par  là  son  créancier  en  position 


de  réaliser  plus  tôt  l'événement  qui  devait 
donner  ouverture  à  l'exigibilité  de  l'obligation  ; 

Su'indépendamment  de  ce  mandat,  de  sa  cpn- 
rmation  ou  de  sa  résolution,  elle  n'en  avsdt 
pas  moins  toute  sa  force  et  sa  valeur; —Qu'il 
suit  de  là  que  la  reconnaissance  de  devoir  du 
16  août  1841,  considérée  en  elle-même  dans  la 
forme  et  la  substance  qu'il  a  convenu  aux  par- 
ties de  lui  donner,  est  parfaitement  valable  et 
obligatoire  ;—  Qu'elle  doit  recevoir  et  nrodnire 
tout  son  effet  contre  Matveieff  et  ses  héritiers 
non  réservataires  ;  —  Attendu  gue  la  saisie- 
arrêt  faite  nar  Alphonse  est  régulière  en  la 
forme  et  fondée  en  titre  légitime  de  créance  ; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  damé  Téléguine. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  oull  est  de  juris- 
prudence constante  qu'une  aonation  entre-vifs 
peut  être  valablement  faite  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  litre  onéreux,  pourvu  que  les  par- 
tics  soient  respectivement  capables  de  donner 
et  de  recevoir,  et  que  le  contrat  qui  sert  d'in- 
strument 4  la  libéralité  soit  régiilier  en  luî- 
mêrtie,  selon  la  forme  qui  lui  est  propre  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  de  dépôt  sous- 
crite le  IG  août  1841  par  Matveîeflf  eti  faveur 
de  la  demoiselle  de  TanofT,  aujolird'l  ui  femme 
Joumard,  en  vue  de  la  gratifier  de  la  somme 
de  50,000  fr.,  est  parfaitement  valable  eh  efle- 
fnéme.  et  n'est  pas,  ainsi  qu'on  le  prétend, 
suloraonnée  à  une  condition  potestâtlve;  que 
la  reconnaissance  est,  au  contraire,  pure  et 
simple  ;  que  la  restitutioti  du  dépôt  est  seule- 
ment ajournée  jusqu'à  la  vente  des  propriétés 
de  Bellevue  et  de  Pelouve,  appartenant  à 
MatvelefT;  que  si  aucun  terme  précis  n'est  dé- 
terminé, si  le  pouvoir  donné  à  la  demoiselle 
Yanoff  pour  opérer  cette  vente  demeure  sus- 
pendu jusau'à  nouvel  avis  de  Matveieff,  U  en 
résulte  seulement  que  la  demoiselle  Yanoff  n'é- 
tait pas  autorisée  à  vendre  immédiatement; 
que  Matveieff  pouvait  prendre  son  temps  et 
attendre  le  moment  favorable,  mais  non  tiull 
pût  différer  indéfiniment  la  restitution  de  la 
somme  dont  il  se  reconnaît  débiteur;  qu'après 
lui  avoir  laissé  un  temps  convenable,  la  demoi- 
selle Yanoff  aurait  ^u  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  fixer  le  délai  dans  lequel 
il  aurait  été  tenu  de  se  libérer;— Attendu,  que 
Matveieff^  ayant  choisi  le  contrat  sous  la  forme 
(hiquel  il  entendait  déguiser  sa  libéralité,  s'est 
soumis  par  là  même  à  toutes  les  actions  déri- 
vant du  contrat  par  lui  adopté  ;  mais  que, 
même  en  dégageant  la  libéralité  de  la  forme 
sous  laquelle  elle  est  enveloppée,  et  la  consi- 
dérant en  elle-même,  elle  ne  serait  nullement 
soumise  à  une  condition  poteslative  r  que  la 
donation  de  50,000  fr.  est  actuelle  et  irrévo- 
cable :  qu'elle  emporte  dessaisissement  immé- 
diat cfe  cette  somme  au  profit  de  la  donataire, 
qiu  en  devient  à  l'instimt  créancière  ;  quel'exé- 
ctition  ou  le  paiement  sont  seulement  différés 
jusqu'à  la  vente  de  Bellevue  et  de  Pelouve; 
<pi'à  la  vérité,  la  vente  de  ces  immeubles  m* 
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poam  être  etfectuée  pat  là  donataife  qu'aptes 
an  nouvel  avis  du  donateur^  mais  que  ce  n'est 
pas  là  une  condition  apposée  à  la  donation^ 
c'est  une  simple  réserve  que  se  fait  le  dona* 
teur  en  ce  qiu  touche  Topportunité  de  la  vente, 
le  mode  et Tépoaue  de  sa  libération^  réserve 
dont  il  ne  peut  aouser  pour  se  jouer  de  la  do- 
nation*  pas  plus  qu'il  ne  le  pourrait  pour  se 
jouer  du  dépôt,  s'il  était  véritablement  déposi- 
taire; que  la  seule  différence)  c'est  que  sa 
qualité  de  donateur  lui  donne  droit  à  plus  d'é^- 
gard  et  commanderait  de  lui  laisser  une  plu6 
grande  latitude;— Attendu  que  MatveiefT  étant 
décédé  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  et 
près  de  treize  ans  s*étant  écoulés  depuis  I  acte 
du  16  août  i84l,  cet  acte  est  aujourd'hui  plei- 
nement exécutoire  contre  son  héritière  ;«-Par 
€66  motifs  ;*--€onûrme)  etc. 

Du  26  avn  1854.  —  Cour  imp.  de  fiordeaux. 
— l"Ch.  —  Prét.y  M.  de  La  Seiglière>  p.  p.— 
PL,  MM.  Yauober  et  Bras-LaflStte. 

HAUTE  POLIGE.-^SimYKiLLANCB.^GoifMu*- 
TATioif  0«  PBnns. 

Le  condamné  à  mort  (ou  aux  travaua  for*- 
«Pi  à  perpétuité)  dont  la  peine  a  été  commuée 
par  voie  de  grâce  en  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  (m  en  toute  autre  veine  entraînant  de 
plein  droit  la  kutveUlance  de  là  haute  police  est 
soumis  par  cela  même  à  cette  veine  accessoire,., 
sauf  déclaration  contraire  dans  les  lettres  de 
grâce.  (Cod.  peu.,  41)  (1) 

(buteil.)— AR&ÈT. 

LA  COUR; — Considérant  que.  par  décision 
du  conseil  de  guerre  siégeant  à  Àlger^  en  date 
dn29  janv.  1843^  Duteil  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort  pour  désertion  à  rennemi.  peine 
qui  a  été  depuis  commuée  eu  celle  de  dix  an*^ 
nées  de  tfavaut  forcés  ; —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  47,  Cod.  pén..  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  sont  de  plein  droit,  pen- 
dant toute  leur  vie.  soumis  à  ta  surveillance  de 
la  haute  police  j —  Considérant  oue  U  commu- 
tation de  la  peme  de  mort  en  celle  des  travaux 
f  jrcés  place  nécessairement  l'individu  qui  a  été 
l'objet  de  cette  commutation  sous  l'empire  des 
e^nséquenoes  résultant  de  la  peine  substituée 
à  celle  originairement  prononcée;  ou'il  ne 
pourrait  t  avoir  d'exception  à  cet  égard  qu'au- 
tant que  les  leilr<^s  de  grûce  auraient  prsilive- 
ment  affranchi  de  la  surveillance  I  individu 
dont  la  j>eine  est  commuée;  —  Considérant 
que  remise  n'a  pas  été  faite  à  Duteil  de  la  Con- 
séquence de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  qu'en 
eet  état,  le  jugement  dont  est  appel,  eu  dé- 
clarant que  Duteil  n'est  pas  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  a  méconnu  le  : 
{Principe  de  l'art.  47  précité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  j 
dinftrmer  cette  décision  ;— <)onsidéran(,  uéan-  1 
moins,  ^e  les  documents  produits  par  Duteil 
établissent  sa  complète  bonne  foi,  et  démon- 
trent qu'il  a  pu  croire  qu'il  n'était  pas  soumis 

(1)  V,  un  jugement  conforme  dU  tribunal  correr- 
ttonuei  de  la  Seine  du  22  iailU  1850  fVol.  1852. 
tbbi). 


à  cette  surveillance;  mi'll  y  a  lieu  pour  la  Cour 
de  prendre  en  considération  ces  circonstances 
et  le  défaut  d'intention  de  désobéir  à  la  loi  : — 
Emendant  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'à  tort  il  a  décidé  que  Duteil 
n'était  pas  assujetti  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  —  Statuant  par  jugement  nou- 
veau^ et  ayant  égard  à  la  bonne  foi  de  Duteil, 
renvoie  ce  dernier  de  la  prévention,  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortissanteflet  à  eet  égard. 
Du  9  féf.  18t^.—  Cour  imp.  deParis.^Ch. 
correct.  -*-  Prés.,  M.  iangiacîom!.— Conc/.,  M. 
de  Gatijal,  av.  gén. 

ADJUDICATION.--  Âcnanmt  alwLOTioiv.— 

ApPSL.  —  SiGHiFICATIOlf. 

L'appel  du  jugement  rendu  eur  là  demandé 
en  résolution  d'une  adjudication  prononcée  à 
la  suite  de  iaisie  immobilière  doit  être  Hgnifté 
à  la  personne  ou  au  domicile  dé  l'intimé,  selon 
la  règle  commune .  et  non  au  domiHle  de  son 
avoué ,  selon  U  règle  établie  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  :  la  demande  en  résolution  con^ 
stitue  unô  action  principale  et  non  un  incident 
de  la  procédure  de  saim*  (Cod.  proc.  civ.,  436 
et  732.) 

(Masniat— C.  N...)— ÀrxRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  tout  he  l'appel  de 
Masniat,  signiiié  aux  avoués  des  parties  par 
acte  du  18  janvier  dernier  :  -^  Attendu  que  la 
demande  en  résolution  de  Tadjudication  du  6 
juill.  1842  était  une  action  principale,  intro- 
ductive  d'une  instance  nouvelle^  qui  devait 
être  formée  et  instruite,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appela  confonuéuient  aux  prin- 
cipes au  droit  commun  ;  que  l'appel  du  juge-- 
ment  fendu  sur  cette  demande  devait  être  fait 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  45i>,  Cod. 
proc.  civ.  ;  qu'ayant  été  fait  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  732  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
pouf  les  appels  en  matière  de  s:iisie  immobi- 
lière, et  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu 
de  l'être  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie,  il  y  à  lieu  de  le  déclarer  nul;— Par  ces 
motifs,  eic. 

Du  18  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
—  3«  ch.  —  Prés.y  M.  Mallevergne. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  ^  Dé- 
lits WSTINCTS*—  CONDAMNATIOIf . 
Celui  quiy  étant  prévenu  de  deux  déUts  dis^ 
tincts,  n'est  condamné  que  pour  un  seul,  n'en 
doit  pas  main»  supporter  la  totalité  des  frais. 
(Cod.  inst.  crim.,  194.)  (1) 


(1)  Cette  éédnon«  qui  peut  paraître  fort  rigou- 
reuse, a  été,  def  la  part  d'un  magistrat  de  la  Cour  de 
Mets,  robjf*t  des  obèerratlons  suivantes  : 

I  ...£st-il  bien  vrai  que  les  trifounaui  soientt  en 
pardHe  circonstaace,  déshéritéa  eu  droit  d'affranchir 
le  préveim  d'une  pirtie  des  frais  ? 

c  Biaininons  :  après  avoir  dit,  an  Utre  des  Tribu- 
naux de  police,  art.  lOSi  Cod*  inst*  crin.  :  «  la  partie 
qui  succombe  sera  condamnée  aux  frais  »,  le  législa- 
teur, s'occupant  des  Irtbiitiaux  en  matière  rnrrpction- 
neUe,  prociaine,  arl.  49Ât  f|ue  «  toi.l  jii)Cf  nient  de 
«  coadînadallôii  rendu  ooiilre  le  prévcou  el  coolrc 
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Loû  €i  Dém$iont  dwêrêê». 


(Havetie.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 


«  les  persooDes  civilement  responsables  du  délit,  ou 
«  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  Trais, 
c  même  envers  la  partie  publique  >  ;  et,  art  368,  re- 
latif aux  matières  criminelles,  que  «  Taccusé  ou  la 
«  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné  aux 
«  frais  envers  TEtat  >  —  Ainsi,  c*e>t  la  partie  qui 
succombe,  c*e8t  le  prévenu,  en  tant  qu'il  est  atteint 
par  un  jugement  de  condamnation,  qui  doit  être 
condamné  aux  frais  :  d'où  suit  apparemment  que, 
s*il  ne  succombe  pas,  les  frais  ne  doivent  pas  être  à 
sa  chaige.  —  Il  ne  faut  pas  faire  dire  au  texte  ce 
qu*il  ne  dit  pas.  C'est,  en  effet,  le  jugement  de  con- 
damnation contre  le  prévenu  qui  entraîne  la  condam- 
nation aux  frais;  mais  te  jugement  qui  n'est  pas 
Gonire  le  prévenu  doit  produire  des  conséquences 
contraires.  Or,  lorsqu'un  dispositifd'ariiét  porte  que 
le  prévenu  est  déchargé  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  je  ne  vois  pas  là  un 
dispositif  qui  condamne^  mais  un  dispositif  qui  ac- 
piitte,  et  qui,  par  voie  de  conséquence,  doit  déchar- 
ger des  frais,  à  moins  qu'entre  le  chef  de  prévention 
suivi  d'acquittement  et  celui  suivi  de  condamnation, 
il  n'y  ait  un  lien  quelconque,  une  connexité  étroite, 
et  que  les  deux  lufhKrtions  ne  se  rattachent  à  une 
cause  commune,  exception  dont  nous  parierons  tout 
à  l'heure. 

«  Distinguons ,  répond-on  :  oui ,  le  prévenu  sera 
déchargé  des  frais  s'il  est  acquitté  sur  tous  les  che£i 
de  prévention,  parce  que  son  succès  est  complet; 
mais  quand  il  succombe  sur  un  seul  chef,  quelque 
minime  que  soit  ce  clief  comparativement  aux  autres 
dont  il  est  affranchi,  il  y  a  nécessité  de  condamner 
aux  frais,  c'est-à-dire  à  tous  Us  frais ,  puisque  la 
loi  porte,  sans  distinguer,  que  tout  jugement  de 
condamnation  condamnera  aux  frais.  La  question  se 
réduit  à  ceci  :  Y  a-t-il  donc,  oui  ou  non,  un  juge- 
ment de  condamnation?  Si  oui,  condamnation  aux 
frais;  si  non,  acquittement,  et,  par  conséquent,  af^ 
franchissement  de  tons  frais  :  c'est  à  prendre  ou  à 
laisser. 

c  Cette  argumentation  étroite,  que  l'on  trouve  im- 
plicitement dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  est  plus 
spécieuse  que  solide;  et,  pour  le  démontrer,  il  suffit 
de  bien  se  pénétrer  du  tes  le  et  de  l'esprit  de  la  loi, 
qu'il  ne  faut  jamais  dédaigner,  suivant  l'adage  : 
Scire  Uges  non  hoc  est  verba  eanan  tenere,  sed 
oim  ae  potestatem  (L.  17,  D.,  de  Legib,).  — '  Le 
texte,  nous  le  connaissons  ;  il  est  absolu,  en  ce  sens 
qu'il  veut  que  la  partie  condamnée  supporte  les 
frais,  en  tant  qu'elle  est  condamnée;  l'esprit  de  la 
loi  conduit  au  même  résultat.  Aller  plus  loin,  ce 
serait  entrer  dans  une  voie  d'iniquité. 

«  Comment  I  voilà  un  homme  qui  sera  poursuivi 
par  le  ministère  public  pour  banqueroute  simple, 
escroquerie,  abus  de  confiance;  sorti  pur  et  victo- 
rieux des  débats,  il  sera  acquitté,  et  nécessairement 
acquitté  sans  frais,  parce  que  la  condanmatlon  aux 
frais  n'est  l'accessoire  obligé  que  de  la  condamnation 
pour  le  délit  objet  de  la  poursuite;  parce  que,  en  un 
mot,  n'est  passible  des  frais  que  la  partie  qui  suc- 
combe. Ces  frais  s'élèveront  peut-être  à  8,000  fr. 
(l'on  voit,  même  en  police  correctionnelle,  de  ces 
procédures  extrêmement  coûteuses ,  notamment  en 
matière  de  banqueroute  simple,  par  suite  des  ex- 
pertises et  de  l'audition  denomîbrcux  témoins  qu'elles 
exigent)  ;  n'importe,  en  raison  de  son  acquittement, 
il  n'en  paiera  pas  un  sol.  —  Mais  si,  indépendam- 
ment de  ces  trois  graves  délita  dont  l'instruction  né- 
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oessile  des  frais  considérables,  un  mince  délit  de 
bris  de  clôture  ou  de  coups  est  imputé  au  prévenu, 
y  faudra,  par  cela  seul  qu'il  aura  été  déclaré  cou- 
pable de  ce  dernier,  que,  quoique  acquitté  à  raison 
I  des  trois  autres,  il  soit  condamné  à  tous  les  frais, 
c'est-à-dire  qu'acquitté  de  la  prévention  de  trois  dé- 
lits ayant  occasionné  8,000  fr.  de  frais,  mais  con- 
damné à  raison  d'un  m^ilme  délit  dont  l'importance, 
I  quant  aux  frais,  ne  sera  que  de  10  fr.,  par  esem- 
I  ple,il  faudra  qu'il  paie  un  chlflre  total  de  3,010  fr.l 
I  Ainsi,  Terreur  du  ministère  public  ou  de  quelques 
I  témoins  qui  auront  fini  par  se  rétracter,  lui  coûtera 
'  8,000  fr.,  et  il  subira  les  conséquences  mineuses 
d'un  fait  qu'il  n'a  pas  commis  !  Et,  sans  sortir  des 
faits  du  procès  dont  nous  nous  occupons,  ne  s'agit-il 
pas  d'un  homme  condamné,  en  première  instance,  à 
trois  mois  de  prison  et  à  25  fr.  d'amende,  pour  deux 
;  délits  dont  le  seul  ayant  de  la  gravité  a  été  ensuite 
j  érarté  par  la  Cour,  de  teHe  sorte  que  les  trois  moh 
I  de  prison  et  les  35  fr.  d'amende  ont  été  transformés 
en  10  fr.  d'amende?  Et  voilà  des  finals  qui  s'élèvent 
<  à  121  fr.  80  c,  non  compris  le  coût  de  l'arrêt;  et 
cette  somme,  relativement  énorme,  il  faut  qu'il  la 
'■  paie  tout  entière,  quoiqu'il  soit  parvenu  à  se  Caire 
'.  déclarer  non  coupable  du  délit  qui  a  entraîné  la 
î  plus  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  la  presque  to- 
'  talilé  de  ces  frais  1 — Je  dis  qu'une  loi  qui  produirait 
:  de  pareilles  anomalies  serait  une  loi  inique.  Mais 
>  heureusement  qu'il  n'en  est  rien. 

«  Sans  doute,  comme  nous  1  avons  fait  pressfmtir 
:  plus  haut,  il  est  des  faits  qui,  quoique  constitutif 
I  de  délits  distincU,  sont  si  étroitement  liés  entre  eux 
\  par  une  cause  commune,  que  l'acquittement  sur  l'un 
I  des  chefs  n'empêche  pas  la  condamnation  à  tous  les 
j  frais  ;  mais,  loin  de  détruire  la  thèse  que  nous  sou- 
tenons, cette  exception  la  fortifie  :  car,  si,  dans  ce 
cas,  le  prévenu  supporte  tous  les  frais,  c'est  par  la 
raison  que  ceux  occasionnés  par  le  délit  suivi  d'ac- 
quittement se  confondent  avec  ceux  nécessités  par  le 
délit  déclaré  constant  Les  diverses  infractions  étant 
dominées  par  une  cause  commune,  comment  donc 
songer  à  séparer  ce  qui,  par  la  natufe  noênie  des 
choses,  est  Inséparable?  Faue  une  distinction  entre 
les  frais  des  deux  délits,  serait  une  anomalie,  puisque 
la  cause  qui  rattache  l'un  à  l'autre  les  deux  délits 
imprime  aux  frais,  sans  exception,  un  caractère  de 
nécessité  qui  s'applique  à  tous  indistinctement  — 
Mais,  nous  le  répétons,  hors  le  cas  d'une  cause  oom» 
mune,  rattachant  Icsdiverses  infractions  les  unes  aux 
autres,  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  trais 
à  la  charge  du  prévenu  et  ceux  dont  il  ne  doit  pas 
être  grevé. 

c  EstH:e  que  la  jurisprudence  proclame  une  au- 
tre doctrine  que  cdle  que  nous  soutenons?  En  au-^ 
cune  manière. 

c  On  connaît  la  solution  que  la  Cour  de  cassation 
adonnée  à  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  d'un 
délit,  reconnu  coupable  d'une  simple  contravention, 
est  tenu  des  frais.  Pourquoi  celte  solution  est-^le 
affirmative?  «  Parce  que,  dit  l'arrêt  du  25  avr.  1833 
(S-V.  88.1.588),  les  dispositions  des  art  182  et  i9&, 
Cod.  inst  crim.,  générales  et  absolues,  ne  renC^r- 
ment  aucune  exception,  et  n'autorisent  pas  une  dis- 
tinction dans  la  condamnation  aux  frais,  qui  aurait 
pour  effet  de  ne  point  comprendre  dans  cette  con- 
damnation les  frais  fttits  pour  la  pourauile  origi- 
naire, lorsque,  changeant  de  nature,  elle  n'amène, 
au  moment  du  jugement,  qu'une  condamnaUcm  a 
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des  peines  moindres  que  celles  qni  étaient  annoncées 
par  le  titre  primitif  de  cette  poursuite,  w  «  Cette 
distinction,  ajoute  l*arrèt,  ne  piourrait  rentrer  dans 
Tesprit  de  la  loi,  parce  qne  ton  application  serait  le 
plui  souvent  impossible,  et  qu'on  ne  saurait,  par 
exemple,  discerner,  quant  d  la  plupart  des  délits,  le 
point  précis  de  la  procédure  où  des  faits  matériels 
originairement  poursuivis  comme  tels  se  seraient, 
au  moment  des  jugements,  transformés  dans  Te^t- 
prit  des  juges  en  simple  contravention.  »  —  Ainsi, 
le  pr^ena  est  tenu  de  tous  les  frais,  parce  qoMIs  ont 
concoam  à  la  constatation  de  Tinfraclion  d'abord 
qualifiée  délit,  ensuite  et  définitÎTement  reconnue 
constituer  seulement  une  contraYcntion  ;  et  cela  est 
parfaitement  conforme  à  la  loi,  puisque  le  prévenu 
succombe,  en  déGniti?e,  à  raison  de  Tunique  fait  qui 
lui  est  reproché.  Comment  raffranchirait-on  du  paie- 
oient  de  frais  auxquels  on  doit  la  preuve  de  sa  cul- 
pabilité, si  ce  n'est  comme  auteur  d'un  délit,  du 
inoins  comme  contreveniint?—  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  fait  recherché,  constaté,  puni,  est 
toujours  le  même  que  celui  qui,  dès  le  début  de 
rinfiirmation ,  a  été  Tobjet  des  investigations  de  la 
justice,  et  que  ce  n'est  que  la  nature  de  la  pour- 
suite, de  la  qualification,  qui  a  changé;  c'est  enfin 
rimpulssance  de  discerner  le  point  précis  de  la  pro- 
cédure où  le  fiiit  originairement  qualifié  délit  s'est 
transformé,  dans  l'esprit  du  juge,  en  simple  contra- 
vention qui  empêche  la  Cour  de  cassation  de  ré- 
prouver le  système  exclusif  de  la  ventlladon  des 
frais.-^Mals  est<e  qu'elle  existe,  cette  impuissance 
de  faire  une  distinction  entre  les  frais,  quand  il  s'a- 
git non  pas  d'un  individu  prévenu  d'un  seul  fait, 
qualifié  diversement  dans  l'information  et  à  l'au- 
dience, mais  d'un  individu  prévenu  de  deux  t^its 
parfaitement  distincts,  et  condamné  pour  l'un  et  ac- 
quitté pour  l'autre  ?  Non,  sans  doute.  Conséquem- 
ment,  et  eu  raisonnant  par  analogie,  on  peut,  dès  à 
présent,  induire  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qu'elle  ne  saarait  approuver  la  doctrine 
dont  nous  nous  efforçons  de  démontrer  la  fausseté. 

t  Parlons  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  janv.  1838.. .^11  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'un  sieur  Costel,  notaire,  accusé  de  faux  en  écri- 
ture publique  et  de  suppression  de  plusieurs  minutes 
et  papiers  dont  il  était  dépositaire  en  sa  qualité  de 
notaire.  Acquitté  du  faux,  il  fut  déclaré  coupable 
d'avoir  détruit,  supprimé  ou  détourné  des  minutes 
et  autres  papiers,  et  condamné  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement et  aux  dépens. — Pourvoi  pour  violation 
de  la  loi,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné  Costel  à 
tous  les  frais,  quoiqu'il  n'ait  succombé  que  sur  un 
chef.  Voici  le  motif  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  ce  moven  :  t  Attendu  qu'une  seule  procé- 
dure a  été  faite  relativement  aux  inculpations  de 
taux  dont  le  demandeur  a  été  définitivement  ac- 
quitté, et  celle  de  détournement  ou  destruction  des 
minutes  qai  a  été  admise  par  le  jury  r  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  procéder  divisément,  ces  divers  chef^  se 
rattachant  à  une  cause  commune,  objet  des  investi- 
gations de  la  justice,  à  savoir  ;  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  notaire;  qu'ainsi  la  condamnation  aux 
frais  est  régulière; — Rejette.  > 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt  et  par  un  argument  a  con- 
trario (qui  n'en  a  pas  moins,  au  cas  actuel ,  une 
très-grande  valeur),  quand  II  est  possible  de  discer- 
ner la  partie  de  procédure,  c'est-à-dire  la  partie  des 
frais  qni  le  rattache  exclusivement  au  fait  qualifié 
crime  on  délit  dont  Taocusé  ou  prévenu  est  exo- 


néré; quand  l'infraction,  qui  tombe  par  suite  de 
l'acquittement,  ne  se  rattache  pas  à  une  cause  com- 
mune à  l'infraction  dont  le  prévenu  est  déclaré  cou- 
pable, il  n'est  point  passible  de  tous  les  frais,  et  il 
doit  être  nécessairement  déchargé  de  ceux  qui  ne  se 
rattachent  qu'au  fait  qui  tombe  sous  l'application  de 
la  loi.  Donc  le  juge  n'est  pas  enchaîné  par  l'art.  19&, 
Cod.  inst.  crim.,  au  point  de  se  croire  obligé  de 
condamner  à  tous  les  frais,  alors  même  que  sa  raf- 
son,  sa  perspicacité  et  sa  conscience,  lui  montrent 
clairement  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux 
informations  distinctes,  quoique  ne  formant  qu'un 
seul  dossier. 

t  S'il  importe  aue  les  intérêts  du  Trésor  soient 
sauvegardés,  il  n'importe  pas  moins,  sans  doute,  de 
respecter  cette  règle  du  Digeste  :  In  omnibus  quidem, 
maxime  tamen  in  Jure^  aquitas  spectanda  sit  (L. 
90,  D.  de  Jieg.  Jur,),  Or,  est-ce  qu'il  n'est  pas  de 
toute  équité  que  les  frais  ne  soient  prononcés  qu'ac- 
cessoirement à  une  condamnation  principale? 

«  11  est  arrivé  quelquefob  que  les  tribunaux  ont 
poussé  jusqu'à  l'exagération  la  défense  des  intérêts 
du  fisc.  C'est  binsi  que,  jusqu'en  1828,  la  plupart 
des  tribunaux  supérieurs  et  des  Cours  royales  coih 
damnaient  aux  frais  d'appel  le  prévenu  non  appe- 
lant dont  la  condamnation  était  maintenue  sur  et 
malgré  l'appel  a  minimd  du  miuistère  pubUc.  Des 
arrêts  même  de  la  Cour  de  cassation  avaient,  ou 
sanctionné,  ou  provoqué  cette  jurispruden'%.  Y.  no- 
tamment Cass.  21  mai  et  31  déc  1813  (S-V.  Collecta 
nouv.  Â.1.357  et  &98)  ;  4et  2d  sept.  1824  {ibid.  7.1. 
537).  Mais  la  Cour  suprême,  abdiquant  cette  doc- 
trine vicieuse,  a  proclamé  hautement,  dans  un  arrftt 
du  22  nov.  1828,  chambres  réunies  (S-V.  28.1.410; 
C,  n.  9.1.189),  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  penl 
être  condamné  aux  frais  d'appel  ;  et,  depuis,  elle  a 
appliqué  encore  la  même  rêgle.  V.  Cass.  19  '^. 
1829;  28  avr.  1854  (Vol.  1854.1.275).  c  Juger  le 
contraire,  ce  serait,  disait-elle,  donner  aux  art.  194» 
211,  Cod.  inst.  crim.,  et  156  du  décret  du  11  juin 
1811,  une  extension  qui  n'est  point  dans  leurs  ter- 
mes sainement  entendus,  et  qui  serait,  d'ailleurs,  en 
contradiction  avec  les  principes  généraux  du  droit 
sur  le  règlement  des  dépens.  >  C'est  avec  raison  que 
la  Cour  de  cassation  a  rappelé  dans  cette  question 
de  frais  les  principes  généraux  du  droit  ;  elle  les  a 
appliqués  également  dans  d'autres  questions  de  frais 
en  matière  criminelle. — C'est  afaisi  que  le  2  (21)  août 
1846  (S-V.  46.1.720),  elle  a  déeidé  que  des  condam- 
nés, impliqués  dans  une  accusation  de  crimes  on 
délits  connexes,  ne  sont  distinctement  passibles  avec 
solidarité  que  des  frais  qui  concernent  les  crimes  ou 
délits  dont  ils  ont  été  reconnus  auteurs  ou  com- 
plices; qu'ils  ne  peuvent  être  déc'arés  solidairement 
tenus  des  frais  relatifs  aux  poursuites  de  tous  les 
crimes  on  délits  compris  dans  la  même  accusation  ; 
et  elle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  du  29  juin  1846  qui  avait  jugé  le  contraire. 
— C'est  ainsi  encore  qu^eile  a  décidé,  le  5  nov.  1846 
[Bull.  off.  1846,  n.285.— P.  1849.2.455),  que  deux 
individus,  bien  qu'Impliqués  dans  une  même  pour- 
suite, et  prévenus ,  à  la  fois,  du  même  délit  et  de 
délits  différents,  ne  doivent  pas  être  condamnés  soli- 
dairement aux  frais,  lorsqu'ils  ont  été  déchirés  cou- 
pables de  délits  distincts  ;  et  elle  a  cassé  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  3  sept 
1846. -C'est  ainsi  enfin  que,  le  13 janv.  1848  (BulL 
off,  n.  8.— P.  1848.2,575),  elle  a  décidé  que  l'indi- 
vidu déclaré  complice  de  l'un  des  vols  dont  l'auteur 
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Lan  ternie  et  Maucourt^dq  vfkémQ  Ueu^  une  cer* 
taioe  quantité  de  blé  qui  ne  lui  avait  été  re- 
mise qu'à  titre  de  mandat  pour  un  travail  sala- 
rié f  à  ebar^e  de  rendre  la  farine  qui  devait  en 
provenir,  et  d'en  faire  un  emploi  déterminé  ; 
k°  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1854^ 
ù  Novéautj  volontairement  porté  un  coup  et 
fait  une  blessure  au  sieur  Lanternier  :  et  Ta- 
vttit  condamné  à  trois  mois  de  prison,  à  2S  fr. 
d'amende  et  aux  dépens, 

Sur  rappel  du  condamné,  un  premier  arrêt 
de  la  Cour  de  MeU,du  15  nov,  4854,  ordonna, 
à  la  demande  de  Havette,  Taudition  de  nou^ 
veaux  témoins,  et  Texamen  par  un  expert,  du 
blé,  de  la  farine  et  du  pain  saisis  comme  pièces 
de  conviction.  —  Le  résultat  de  la  nouvelle 
enquête  et  de  l'expertise  fut  favorable  à  Ha- 
vette ;  aussi  M.  l'avocat  général,  qui,  à  la  pre- 
mière audience,  avait  interjeté  appel  a  minima, 
renonçant  à  cet  appel,  requit  qu'il  plût  à  la 
Gour  lui  donner  acte  de  ce  que,  sur  l'appel  de 
Havette,  qiuint  au  délit  d'abus  de  confiance,  il 
déclarait  ^en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour; 
mais,  quant  au  délit  de  cwpi  $i  ble$ture$,  il  de* 
mandait  qu'il  en  lût  déclaré  convaincu  ;  qu'en 
conséquence,  il  fût  fait  au  prévenu  applica* 
tion  de  l'art.  311,  Cod.  pén.,  et  qu'd  fût  con- 
damne à  telle  portion  des  frais  de  première 
instance  et  d*appel  qu'il  plairait  à  la  Cour 

À&RÊT. 

LA  COUR  ;—  Vidant  le  délibéré  ;  —  Sur  le 
fait  de  détournement  frauduleux  :  —  Attendu 
qu'eu  présence  des  renseignements  nouveaux 
qu'a  fournis  l'information  ordonnée  par  l'ar- 
rêt du  15  novembre  dernier,  le  ministère  pu- 
blic ne  reproduit  plus  son  appel  a  nUnima.  et 
s'en  rapporte  à  prudence  de  justice  sur  1  ap- 
pel de  Havette;  —  Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment prouvé  que  Bavette  ait  rendu  à  Lanter- 
nier ou  à  Maucourt  une  farine  autre  que  celle 
qui  provenait  de  la  mouture  du  blé  qui  lui  avait 


principal  a  été  reconnu  coupable,  doit  supporter 
leulement  ïm  frais  de  la  ptocédure  relaUve  à  ce  vol, 
et  non  pas  oeux  de  la  procédure  tout  entière;  et 
qu'elle  a  cassé  un  arrêt  de  Cour  d'assises  qui  avait 
violé  Tart.  65,  Cod.  pén,,  t  en  ce  que  cet  arrêt  avait 
oondamné  Jean  Roquefort,  solidairement  avec  Pierre 
Roquefort,  aux  frais  de  la  procédure,  qui  seront  ul- 
térieurement liquidés,  sans  distinguer  la  portion  de 
ces  frais  qui  ne  devrait  pas  être  supportée  par  ledit 
Jean  Roquefort  » 

t  On  voit,  par  ces  citatkms,  que  beaucoup  de 
décisions  encourent  les  rigueurs  de  la  cassation  par 
suite  de  la  trop  grande  extension  qu'elles  donnent 
aux  rtfçk»  potées  par  les  art.  162, 194  et  368,  Cod. 
Inst.  crim.,  et  55,  Cod.  pén.  Il  était  donc  bon  de 
If  ppeler  les  véritables  principes  en  ceUe  matière. 

«  Nous  croyons  que  la  question  de  droit  que  nous 
«laminons  doit  étire  résolue  dans  un  sens  contraire 
à  celui  adopté  par  la  Cour  de  Mets.  Nous  avons 
donné  nos  motifs  :  ils  nous  paraissent  péremptoires; 
mais,  s^ils  biîssaieiit  encore  quelque  place  au  doute, 
nous  invoquerions,  comme  moyen  décisif,  cette  régie 
du  droit  romùn  *  Quoùes  a6  iniqvitate  dispoaitio  se 
par€tri  potett,  ea  nanenda  est  inurpretalio  quœ  mi" 
nus  kabeat  iuiquitatis,  c  P.  GaÀiiB.  « 

(ft)  Le  Code  Napoléon,  après  s'être  occupé  dans 


été  remis  par  ces  deux  individus  ;  qu'ainsi,  il  y 
a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui^  de  ce  cbef, 
a  prononcé  une  condamnation  contre  le  pré- 
venu; 

Sur  le  fait  de  violence  !  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  une  Havette  a  commis  le  délit 
dont  le  tribunal  l  a  déclaré  convaincu^  mais 
qu'il  y  a  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  appellent  l'application  de  l'art. 
463,  Cod.  pén.  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Attendu  que  les  dlspoà- 
tionsde  l'art.  194^  Cod.  inst.  crim.,  sont  abso- 
lues, et  obligent  les  tribunaux  correctionnels  à 
mettre  tous  les  frais  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée^  même  miand  la  prévention^  ori^ 
nairement  relative  a  plusieurs  délita^  n'a  été 
accueillie  que  sur  un  seul;  —  Par  ces  moUf^ 
réforme  le  jugement  de  première  instance,  en 
ce  que  Havette  a  été  déclaré  coupable  du  délit 
mentionné  dans  l'art.  408^  Cod.  pén.  ;...  main- 
tient ledit  jugement^  en  ce  mie  Havette  a  été 
déclaré  coupable  du  délit  réprimé  par  Tart. 
311,  Cod,  pén.;  condamne  Havette  en  10  fr. 
d'amende,  et  en  tous  les  dépens  d'ajopel,  liquir 
dés  à  421  fr.  80  c,  non  compris  11'  ulCxI  du 
présent  arrêt. 

Du  7  déc.  188i.  ^  Cour  imp.  de  Meta.— Ch. 
correct.  —  Prés,,  M.  Woirhaye.  —  Cand.,  M. 
Briard,  av.  gén.— P/.,  M.  Faultrier. 

DOT.  —  Communauté.  —  Enpànt  conuif .  — 
Pèrb.  —  Rapport  a  succession. 
Sous  le  régime  de  la  communauté,  lorsque 
le  mari  a  constitué  seiUy  sans  le  concours  de  sa 
femme  et  en  avancement  d^hoirie  sur  sa  propre 
succession,  une  dot  à  Vun  de  leurs  enfants  com- 
muns, cette  dot  est  pour  le  tout  à  la  charge  du 
mari  personnellement  et  nullement  à  la  charge 
de  la  communauté;  par  suite,  elle  est  rappwtor 
Ole  aussi  pour  le  tout  à  la  succession  du  mari. 
(Cod.  Nap.,  1439  et  843.)  (1) 


Tait.  1438  du  cas  où  le  mari  et  là  femme  coauDÛœ 
en  biens  ont  doté  conjointement  Tun  de  leurs  en* 
fants,  et  avoir  décidé  qu*iinc  consUtulion  dotale 
ainsi  faite  est  une  charge  ou  dette  personnelle  aux 
époux  pour  la  part  de  chacun  d'eux,  en  quelques 
biens  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise,  c*est- 
à-dire  soit  en  biens  de  la  communauté,  soit  en  biens 
propres  des  époux,  prévoit,  dans  Fart.  1439,  le  cas 
où  lu  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul  et  sans 
le  concours  de  la  femme.  Mais  ici,  le  Gode  se 
borne  à  parler  de  dot  fournie  ou  promise  en  biens 
de  la  communauté,  et  décide  qu^une  pareille  dot 
est  une  charge  ou  une  deUe  de  communauté  ;  il  est 
muet  quant  à  la  dot  constituée  par  le  pèi*e  en  biens 
à  lui  propres.  De  là  nait  la  question  de  savoir  si, 
dans  ce  cas  particuUer,  la  constitution  dotale  est  à 
la  charge  du  mari  seul,  comme  étant  du  fait  de  lui 
seul,  ou  si  elle  est  à  la  charge  de  la  communauté, 
parce  que  le  mari  a  le  pouvoir  d'engager  seul  la 
communauté,  et  quMl  doit  être  présumé  avoir  en* 
tendu  rengager  plutôt  que  de  s^obliger  lui-même. 
On  voit  que  cVst  la  première  de  ces  solutions  que 
consacre  Tarrét  ci-dessus,  conforme  en  ce  point  à  la 
doctrine  de  Touiller,  tom.  12  ,il  320,  et  de  Marcadé, 
sur  Tart.  1489,  n.  2* 


Lois  tfl  Dédiions  divenet. 
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*(DubnilIe— C.  Dubuche.) 
Cela  avait  été  alnsj  décidé  en  preml^e  in^ 
stance,  par  un  jugement  du  tribunal  eivil  de 
Bcihune  du  20  janv.  1853, dont  voici  les  mo- 
tifs :  —  «  Attendu  que  la  loi  civile  n'oblige 
pas  les  père  et  mère  à  doter  leurs  enfents  ;  — 
Qu'ils  sont  libres  d'apposer  les  conditions  (julls 
Tpulenl  aux  dots  qulls  constituent  ;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  1438  et  1439,  Cod.  Nap.,  ils 
peuvent,  conjointement  ou  séparément,  les 
doter  et  pour  telle  part  qu'ils  déterminent  j  — 
Que  si  la  dot  est  constituée  conjointement, 
elle  est  censée  faite  par  moitié  ;  mais  que  si 
elle  est  établie  séparejfient,  soit  par  le  père 
seul,  soit  par  la  mère  seule,  elle  dml  être  eon- 
sîiiiiée  expressément,  ou  en  des  termes  tels 
mrils  ne  puissent  faire  douter  pi  de  la  volonté 
des  constituants,  ni  de  l'intention  des  parties 
fipimnt  au  contrat  de  mariage  ,• — ^Attendu  que, 
lursdu  contrat  de  mariage  des  époux  Dnbrulle- 
Dobiiche,  retenu  par  M*  Mannier,  notaire  à  la 
Bassée,  le  Î6  juin  1847,  le  sieur  Dubudie 
intervint  seul  pour  constituer  une  dot  à  son 
enfant,  et  en  ces  termes  :  «  M.  Dubuche  père 
fait  donation  en  avancement  de  ses  hoirie  et 
succession  et  à  charge  de  rapport,  à  la  fiiture 
épouse,  sa  fille,  de  propriétés  valant  3,400  fr., 
et  d'une  somme  d'argent  de  2,800  fr.,  ensemble 
6,000  fr.  »;— Attendu  çue  cette  clause,  insé- 
rée au  contrat  de  mariage,  indique  que  Du^ 
boche  père  est  seul  donateur,  et  que  la  clause 
(le  la  charge  du  rapport,  imposée  à  sa  iille, 
témoigne  de  l'obligation  de  faire  rapport  à  la 
succession  du  donateur  delà  constitution  faite  ; 
—Attendu  que  si  Ton  s'arrête  à  la  lettre  de 
l'art.  1439^  God.  Nap.,  il  faudrait  ^e  Dubuche 
père  eût  déclaré  qu'u  entendait  faire  la  consti- 
tution dotale  pour  le  tout  ou  pour  telle  por- 
tion;—  Mais  attendu  que,  dans  les  termes  de 
la  clause,  il  n'y  a  ni  rien  de  douteux,  ni  rien 
de  conjectural  ;  oue  c'est  toujours  moins  la  letr 
tre  que  l'esprit  de  la  loi  qu  il  faut  consulter, 
lorsque  surtout  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  et  des  termes  ^ployés  par  le  consti- 
tuant, on  voit  qu'il  a  entendu,  paraissant  seul 
an  contrat  de  mariage,  ne  pas  engager  lés 
biens  de  sa  femme,  mais  s'obliger,  soit  comme 
dief  de  la  communauté,  soit  sur  sa  part  dans 
les  biens  de  la  communauté,  soit  comme  père, 
sur  ses  biens  propres  ; — Qu'ainsi,  et  par  l  obli- 
gation du  rapport,  et  par  Tes  termes  constitutifs 
employés,  on  voit  nettement  et  expressément 
au'il  a  entfindu  seul  payer  la  dot  sur  sa  part 
de  communauté,  à  l'exclusion  de  sa  femme  qui, 
n'étant  |ms  au  contrat,  n'a  pu  être  engagée 
sans  sa  participati<m  ;  —  Qu'ainsi  le  notaire 
Du({uesnoy  a  bien  procédé  dans  la  liquidation 
faite  le  12  nov.  1832,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
dadmettre  le  contredit  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare sans  motifs  les  contredits  soulevés  par  le 
sieur  Dubrulle  sur  le  travail  de  la  liquidation 
fait  par  Ici  notaire  Duquesuoy,  etc.  »— Appi*K 

LA  COUR;  —Sur  le  chef  relatif  à  l'intei^ 
^rétalMMi  de  la  elaiise  d«  eontvtt  de  mariage 


des  époux  Dubrulle  : — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  |ugêment  dont  est  appel  sor^ 
tira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  6  juillet  1883.— ^our  imp.  de  Douai.  ^ 
!»•  ch.  —  Prég.,  M.  Le  Serrurier,  p.  p.  — 
ConeL,  M.  Demeyer,  av.  gén.—  PL,  MM.  Fla- 
mant et  Dumon. 


COMMUNAUTÉ.— Rbtiusbs  de  la  pvoa.— 
Propriéié  .— Cbéancb. 

Les  reprises  de  la  femme  dans  l(i  commu^ 
nauté^  lorsqu'elle  «  renonce,  ne  s'exercent  qu'à 
titre  de  simple  créance  en  concurrence  avec  les 
autres  créanciers,  et  non  à  titre  de  propriété 
et  par  voie  de  prélèvement  à  leur  exclusion, 
(Cod.  Nap„  1470,  1471,  1483,  1494.)  (1) 
(Cr.  Thonin— C.  veuve Thonin.) 

Le  tribunal  de  Saint-Mihiel  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  26  avr. 
18S4.  —  Sur  rappel,  il  a  été  çtatué  en  ces 
termçs. 

iRBtT  {après  partage,) 

LA  COUR;— Attendu  que  les  époux  Thonin 
se  sont  mariés  sans  avoir  réglé  les  conditions 
de  leur  association,  çt  ont,  en  conséquence, 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale;— 
Attendu  que  le  prix  de  la  vente  d'un  corps  de 
ferme ,  appartenant  à  la  dame  Thonin  et  versé 
entre  les  mains  du  mari  qui  avait  qualité  pour 
le  recevoir,  comme  pour  en  disposer  (sauf a  en 
restituer  le  montant  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté), a  été  par  lui  employé  et  absorbé  dans 
les  affaires  commerciales  auxquelles  11  a  pris 
part  ; — Attendu  aue  la  dame  Thonin  n'a  pas 
seulement,  dans  le  cours  de  la  communauté, 
consenti  h  l'aliénation  de  l'immeuble  précité, 
mais  qu'elle  s'est  obligée  solidairement,  avec 
son  mari,  pour  les  aqâires  de  ladite  commu- 
nauté, jusqu'à  concurrence  de  la  S3nmie  de 
30,000  fr.;  —  Attendu  au'arrivé  le  décès  de 
Thonin,  tel  était  Tétat  ae  ses  affaires,  que  la 
communauté  fut  répudiée  par  sa  veuve,  et  les 
biens  dépendant  de  la  succession^  qui  avait  ét^ 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  abandon- 
nés aux  créanciers  de  cette  succession;  —  En 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  seules  parties 
réellement  intéressées  au  procès  sont,  d'une 
part,  les  créanciers  de  la  veuve  Thouin,  d'autre 
part,  les  créanciers  de  son  mari; — Attendu 
que  Teffet  de  la  renonciation  h  la  communauté 
par  ladite  veuve  a  été ,  en  ce  qui  concerne 
celle-ci ,  de  l'affranchir  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  cette  communauté,  mais  aussi  de 

(1)  La  Cour  de  eaisatioii,  comme  on  mit,  juge  le 
eonlraire;  mais  nous  coatinnoiis  à  recueillir  lur  cette 
question  li  controvcnée  Kwi  lei  arrMs  en  mim  di- 
vers qui  vleonent  à  notre  connaissaoee,  jusqu^è  ce 
que  la  jurisprudence  soit  définitif  ement  fiiée,  ce  qui 
n'arrivera  selon  toute  apparence»  que  par  un  arrtt 
des  chambres  réunief  <k  U  Cour  anprème.  F,  les 
nombreux  arrêts  rapportés  dans  notre  Titl.  de  1854, 
indiqués  à  la  Table  de  ce  volume,  v"  t  ommunauié 
eonjugate,  n.  1&  et  suiy.  F.  en  outre  supra,  i^  part., 
pag.  10,  un  arrêt  de  rejet  dn  S  janv.  1P55. 
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lui  £iiLre  perdre  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  qui  en  dépendaient;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  Thonin,  de  les  obliger  au 
paiement  du  passif,  mais  aussi,  et  par  corré- 
lation ,  de  les  investir  de  la  propriété  pleine 
et  entière  de  Factif  de  cette  communauté;  — 
Que  cet  effet  incontestable  a  lui-même  été  suivi 
d'un  autre  effet  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  qu'il 
n'y  a  plus  entre  les  époux  Thonin  de  biens  com- 
muns, de  masse  indivise,  et,  partant,  plus  de 
prélèvement,  ni  de  partage  a  opérer  d'entre 
eux;  c'est  que  les  biens  qiii  composaient  la 
communauté  et  les  propres  au  mari,  désormais 
confondus,  n'ont  pius  formé  qu'un  même  pa- 
trimoine; —  Que,  sans  doute,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  prix  des  immeubles  a  été 
porté  dans  la  communauté  qui  se  Test  appro- 
prié (du  droit  qu'elle  a  de  s'approprier  les  cho- 
ses fonffibles) ,  ce  patrimoine  est  comptable 
envers  la  femme  des  récompenses  et  indem* 
nités  auxquelles  elle  a  droit,  mais  que  ces  ré- 
compenses et  indemnités  ne  constituent  pas 
autre  chose  qu'une  créance;— Qu'en  vain  on 
excipe  des  art.  1470,  4474  et  1483,  Cod.  Nap., 
et  spécialement  du  droit  de  propriété  qui  au- 
rait été  réservé  même  à  la  femme  renonçante; 
—  Qu'il  est  d'abord  remarquable  que  les  arti- 
cles précités  ont  été  édictés  en  vue  du  règle- 
ment d'une  communauté  acceptée  et  du  pré- 
lèvement et  j)artage  qui  en  sont  la  consé- 
quence obligée,  tandis  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  situation  toute  différente; — Que  s'il 
est  incontestable  que  la  renonciation  de  la  veuve 
Thonin  a  effacé  réiroactivement  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  elle  et  son  mari,  l'appli- 
cation des  dispositions  relatives  à  la  restitution 
de  la  dot,  en  cas  de  conventions  exclusives  de 
la  communauté,  serait  peut^tre  plus  logique  ; 
— Qu'au  surplus,  le  droit  de  propriété  invoqué 
'  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Thonin  (  ou  plutôt 
de  ses  créanciers  )  ne  trouve  aucun  principe 
qui  en  fonde  l'existence;— Qu'en  effet,  le  droit 
ae  propriété  est  un  droit  absolu,  exclusif,  indé- 
pendant de  toute  obligation  intermédiaire,  qui 
crée  entre  la  chose  etla  personne  une  relation 
directe  et  immédiate;  —  Or,  le  droit  de  pro- 
priété des  héritiers  Thonin  est  aussi  justifié 
que  l'est  peu^ celui  prétendu  par  la  veuve  Tho- 
nin ; — Lesdits  héritiers,  du  chef  de  leur  auteur, 
tiennent,  possèdent  à  juste  titre  les  biens  que 
celui-<;i  a  légitimement  acquis;— La  dame  Tho- 
nin, elle,  qui  avait  un  immeuble,  l'a  vendu,  et 
le  prix  en  a  été  absorbé  dans  les  affaires  de  son 
mari;  elle  avait  la  copropriété  des  biens  de  la 
communauté,  elle  l'a  répudiée;  des  recompen- 
ses et  indemnités  lui  sont  dues,  sans  doute,  mais 
ce  n'est  pas  là  la  cause  efficiente  d'un  droit 
réel,  d'un  droit  acquis  à  tel  ou  tel  objet  tombé 
dans  une  communauté  à  laquelle  elle  a  renon- 
cé ;  cet  objet  ne  périrait  pas  pour  elle,  ne  pour- 
rait pas  certainement  être  suivi  et  utilement  re- 
vendiqué entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  ladite  veuve  n'a  qu'un 
droit  personnel,  et  que  le  droit  de  propriété 
qu'elle  revendique  né  lui  appartient  pas  plus 


qu'il  pe  peut  appartenir  au  uu  propriétaire  ou 
déposant,  ou  au  prêteur  d'une  somme  d'argent, 
sur  les  choses  acquises  avec  les  deniers  qulls 
ont  versés  j— Que  ces  principes  posés,  il  est  à 
peine  besoin  de  réfuter  le  moven  tiré  de  l'exis- 
tence d'une  masse  indivise,  d'une  espèce  d'en- 
trepôt de  tous  les  biens  des  époux,  qui  serait 
insaisissable  de  la  part  des  créanciers  du  mari, 
inaliénable  apparemment  de  la  paît  de  celui- 
ci,  jusqu'à  ce  que  la  femme  renonçante  ait  pris 
des  meubles  ou  des  immeubles  pour  une  pari 
équivalente  au  prix  de  ses  propres  aliénés  ;  — 
Que  c'est  là  une  invention  ingénieuse  peut- 
être,  mais  aussi  contraire  aux  anciennes  tradi- 
tions juridiques  qu'au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
législation  actuelle  ; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néaui;  émen- 
dant,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ;  statuant  au  principal, 
dit  que  la  veuve  Thonin  ne  viendra  qu'en  con- 
currence avec  les  créanciers  de  la  succession 
de  son  mari  dans  la  distribution  du  prix  du  mo- 
bilier dépendant  de  ladite  succession  ;  les  droits 
qui  peuvent  résulter  de  son  hypothèque  légale, 
au  surplus  réservés,  etc. 

Du  25  janv.  1835.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
1"  ch.  —  Prés.j  M.  Quenoble,  p.  p.  —  Cônd. 
eonf.y  M.  Saudbreuilh,  av.  gén. 

PARTAGE    D'ASCENDANT.   —   Actioîç  bh 

RESCISION . — Suspension. 

L ascendant  qui  a  fait,  par  acte  «ifr^-tn/ir, 
le  partage  anticipé  ae  ses  biens  entre  ses  en" 
fants,  n'a  pas  le  droit  de  faire  suspendre  jus- 
qu'à sa  mort  l'exercice  des  actions  en  nullité  ou 
resciMn  du  partage  que  viendrait  à  former 
l^un  des  copartageants,  (Cod.  Nap.,  1079.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  faseendant 
donateur  s*est  réservé  certains  droits  sur  les 
biens  donnés,  et  qu'il  a  stipulé  dans  son  intérêt 
certaines  prestations  ou  services  à  la  charge  de 
Vun  des  copartageants  :  U exécution  de  ces  réser- 
ves et  stipulations  pouvant  lui  être  garantie  par 
un  nouveau  partage,  comme  elle  l^ avait  été 
par  le  premier. 

Du  reste,  en  un  tel  cas,  le  donateur  a  giM- 
lité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  rescision 
du  partage  afin  de  veiller  à  la  conservation  de 
ses  droits  et  réserves. 
(Melier  de  Labarthe— C.  de  JuiUac.) — ^AuRfir. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que,  par  acte  du  19 
sept.  1839,  la  dame  de  Juulac  a  fait  entre  ses 
quatre  enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens; 
que,  par  jugements  des  5  juin  1851  et  30  juin 
1852,  cet  acte  a  été  rescindé  pour  cause  de  lé- 


(1)  Cette  solution  supposerait  que  de  tels  partafes 
peuvent  être  attaqués  par  les  eoflmts  copartageants 
du  TÎvant  de  Pascendant  donateur  :  or,  le  contraire 
a  été  jugé,  dans  ces  derniers  temps,  par  divers  arrêts 
de  Paris  (8  avr.  1850,  Vol.  1850.2.305);  d*Ageii 
(28  mai,  même  année.  Vol.  1851.2.177),  et  méine 
de  la  Cour  de  cassation  (lil  juilL  1852,  VoL  1852. 
1.7Â9— P.  1852.2.292).  F.  sur  cette  jurisprudence» 
que  nous  croyons  conforme  aux  principes,  nos  ob- 
serrations  en  note  de  l*nrrét  précité  de  la  Cour  de 
Paris. 
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fiion^  un  nouveau  partage  ordonné  et  les  par- 
lies  renvoyées  devant  un  notaire  pour  y  procé- 
der au  règlement  de  leurs  comptes  respectifs  ; 
(|u'en  cet  état^  la  dame  de  JulIIac  a  demandé  à 
intervenir  dans  l'instance,  et  a  formé  tierce  op- 
position envers  lesditsjugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
l'intervention,  que  la  dame  de  Juillac  ayant, 
dans  l'acte  de  partage,  fait  des  conventions 
qui  lui  sont  propres,  a  un  intérêt  à  interve- 
Dir ,  sauf  à  apprécier  au  fond  la  mesure  et  la 
soiïisance  de  cet  intérêt  ; — Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  tierce  opposition,  qu'elle  a  été  ré- 
^iièrement  formée;  que  la  dame  de  Juillac 
étant  devenue  partie  dans  l'instance,  a  pu  atta- 
quer par  voie  incidente  les  jugements  qui  lui 
ont  été  opposés;  —  Attendu,  au  fond,  que 
par  Tacte  ae  partage  précité,  contenant  dona- 
tion en  faveur  de  ses  enfants,  la  dame  de  Juil- 
lac s'est  dessaisie  de  ses  biens,  qu'elle  en  a  in- 
vesti ses  enfants  qui  en  sont  devenus  proprié- 
taires incommutables  ;  que ,  forts  de  ce  droit, 
ceux-ci  ont  pu  aliéner  leur  lot  ou  modifier  le 
partage  entre  eux,  sans  le  secours  de  la  dona- 
trice ;  qu'ils  n'en  ont  pas  eu  besoin  non  plus 
pour  intenter  une  action  judiciaire  qui  y  était 
relative  ou  y  défendre  ;  (jue  c'est  aux  coparta- 
geants,  devenus  propriétaires,  qu'il  appar- 
tient de  proposer  leurs  exceptions  tendant  à 
repousser  la  demande  en  rescision,  et  non  pas 
au  donateur,  qui  jamais  ne  peut  être  appelé  à 
défendre  son  œuvre;  qu'il  est  vrai  que  le  dona- 
teur, de  son  vivant,  est  maître  de  distribuer 
ses  capitaux  et  ses  revenus  comme  il  l'entend, 
mais  que  ses  biens,  une  fois  donnés,  sont 
tombés  dans  le  domaine  des  donataires  et  eux 
seuls  peuvent  exciper  de  ce  droit  de  distribution 
absolu  qu'avait  le  donateur. — Ainsi,  la  dame  de 
Juillac,  considérée  comme  auteur  du  partage, 
ne  peut  pas  demander  que  l'action  en  rescision 
soit  renvoyée  à  l'époque  de  son  décès;  et,  sous 
ce  rapport,  elle  est  sans  intérêt  réel  et  sans 
action  pour  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments qui  ont  admis  la  rescision  ;  —  Attendu 
Sue  les  droits  réservés  par  la  dame  de  Juillac 
ans  ledit  acte  du  19  sept.  i839  sont  inefficaces 
pour  justifier  son  opposition  à  ce  que  cet  acte 
soit  rescindé  de  son  vivant.  Ces  droits  consistant 
en  une  somme  de  6,000  fr.,  l'usufruit  de  la 
moitié  du  mobilier  et  de  3,000  fr^  la  faculté  de 
vivre  en  commun  avec  Gustave  de  Juillac,  son 


(i)  La  Cour  d^Aix,  par  arrêt  du  28  fév.  1837  (Vol. 
1839.2.156— P.  1837.1.5Â0),  a  jugé  au  contraire 
qoe  la  stipulation  d*un  bail  portant  que  rimmeuble 
ferait  assuré  et  la  prime  dVssurance  payée  de 
compte  à  demi  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  impli- 
quait de  la  part  du  preneur  rîntention  de  8*exoné- 
rer  de  tous  les  risques  d^incendie,  et  le  plaçait  dans 
la  même  position  que  le  propriétaire  assuré,  parce 
que,  dit  Parrét  «  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  quHl  ait 
Toalu  à  la  fois  subir  les  risques  d'incendie  et  s'imposer 
la  cbaige  de  la  prime  d'assurance,  a  —  Dans  l'arrêt 
que  nons  rapportons,  il  parait  au  contraire  «  évi- 
dent »  à  la  Cour  de  lletx«  qu'en  imposant  aux  pre- 
neurs robligatjoo  de  payer  la  prime  d'assurance, 
Us  propriétaires  ont  voulu  seulement  mettre  à  la 
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fils,  qui  doit  lui  payer,  en  outre,  une  rente  de 
4,500  fr.  au  cas  de  séparation,  peuvent  être  fa- 
cilement garantis  et  sauvegardes.  Il  suffit  pour 
cela  que  les  6,000  fr.  et  le  mobilier  soient 
prélevés  avant  partage,  et  que  pour  indemniser 
Gustave  de  Juillac  de  la  part  d'obligatijn  qu'a 
remplira  pour  elle,  la  dame  de  Labarthe  lui 
paie,  jusqu'au  décès  de  la  dame  de  Juillac,  la 
somme  annuelle  de  362  fr.  pour  le  quart  des 
trois  quarts  de  celle  de  3,000  fr..  racte  de 
partage  évaluant  à  1^500  fr.  l'obligation  de 
nourrir,  loger  et  entretenir  ladite  ékme:  que 
si,  enfin,  la  dame  de  Juillac  n'est  pas  régulière- 
n.ent  payée,  elle  conserve  l'action  résolutoire 
malgré  la  rescision  prononcée.  Sous  ce  rapport 
encore  la  tierce  opposition  n'est  pasrecevable; 
ou'on  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi  dans 
1  espèce,  mie  la  dame  de  Juillac  n'agit  en  réalitié 
que  dans  rintérêl  de  sa  fille,  et  cherche  unique- 
ment à  faire  revivre  en  sa  faveur  une  exception 

que  repousse  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

—  Réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  1"  instance  de  Viilefranche,  le  3  août  1853; 
rejette  la  tierce  opposition  dirigée  par  la  dame 
de  Juillac  contre  les  jugements  rendus  les  23 
mai  1850, 5  juin  1851  et  30  juin  1852;  ordonne 
le  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  le 
tribunal  de  1^*  instance  à  l'effet  de  plaider  sur 
le  procès-verbal  de  difficulté,  etc. 

bu  12  août  1854.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
--2«  ch,— Prés.,  M.  Dacuillon-Puiol .—Conc/., 
M.  Consague.— P/.,  MM.  Fourtanier  et  Faure. 

INCENDIE.  —  Locataire.  —  Responsàbilfté. 
—  ASSURANCE.  —  Faute.  —  Preuve. 

La  responsabilité  du  locataire ,  en  ca^  d'tV 
cendie,  ne  cesse  pas  vis-à-ins  du  propriétaire, 
par  cela  seul  que,  dans  les  conditions  du  bail, 
il  est  exprimé  que  le  locataire  paiera,  en  sus 
du  fermage  et  des  impôts  fonciers,  la  primé  d'as- 
surance contre  rineendie.  (Cod.  Nap.,  1733.) — 
1"  espèce  (i). 

Pour  être  à  Vabri  de  la  responsabilité  étor- 
blie  par  Vart,  1733,  Cod.  Nap.,  il  suffit  que 
le  locataire  fournisse  sur  Vimpossibilité  ou  rtn- 
vraisemblance  de  sa  faute  et  de  celle  des  gens  de 
sa  maison,  des  preuves  telles  qu'il  en  résulte  par 
cela  même  et  forcément  que  l'incendie,  dont  la 
cause  est  demeurée  inconntie ,  doit  néceuaire" 
ment  être  attribué  à  un  cas  fortuit  ou  à  une  force 
majeure. — l'^'et  2^  espèces  (2). 

charge  des  locataires  ccequ'ilsont  considéré  comme 
une  augmentation  de  fermages.  >  —  Les  deux  doc- 
trines, comme  on  voit,  sont  diamétralement  opposées} 
mais  il  faut  remarquer  qu'elles  ont  pour  base  l'in* 
ternrétation  de  conventions,  et,  comme  en  pareille 
matière,  c'est  à  la  commune  intention  des  parties 
que  le  juge  doit  s'attacher,  il  serait  peut-être  difll- 
cile  de  décider  d'une  manière  absolue  quelle  est  cdle 
d^  ces  deux  doctrines  qui  est  la  plus  juridique. 

(3)  La  jurisprudence  est  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  cette  décision  ;  mais  les  auteurs  sont 
divisés.  —  F.  à  ce  sujet  l'arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du  80  nov.  1852,  joint  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  là  nov.  1858,  rapporté  dans  notre 
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!'•  Espèce,  —  (Gomp.  d'assurances  génér.  — 
C.  Bédoré.)— ARjiBT. 
LA  COUR; — Atlendu  qu'en  assurant  contre 
l'Incendie,  le  30  nov.  185i,  aux  époux  Seillière, 
lés  bàlûncnts  d'habitation  et  d'exploitation  dy 
.domaine  de  Hôntaui)oi$^  la  compagnie  d'as&ii- 
rances  générales  s'est  réservé  contre  les  io- , 
câUires  ses  droits  et  tous  ceux  des  ai^surés, 
qui  l'ont,  à  cet  effet,  subrogée  à  tous  leurs  droits, 
recours  ou  actions  ;— Qu'on  ne  saurait  dire  que 
cette  subrogation  doit  être  sans  effet  par  le 
motif  gue  les  époux  Seillière  se  seraient  inter- 
dit la  facidlé  de  la  consentir,  en  stipulant  dans 
le  bail,  passé  le  22  sept.  i848.  pour  l'exploita- 
tion du  corps  de  ferme  de  Montaubois,  entre 
eux  et  les  époux  Bédoré.  que  ces  derniers  paie- 
raient chaque  année  du  Lai],  en  susdufermaffe 
et  des  impôts  fonciers,  la  souune  de  50  fr. 
87  c.  i/2  î  our  la  prime  d'assurance  contre  l'in- 
cendie des  bâtiments  de  ladite  ferme  :  d'où  sui- 


ontraire  à  Tesprit  de  1»  légisilatiop  pn  içatju^ 
de  responsabihté,  aussi  |uen  qu  4  b  KWun  et 
à  l'équité,  d  miposer  au  locataire  rabligation 
rigoureuse  de  prouver  d'une  manière  ^ect^  ci 
spéciale  un  fait  dont  jj  est  ^uven(  ilifiSu)£  et 
parfois  impossible  4e  ;&alsur  lies  grâces  ei  de 

Sréciser  les  circonstances  ;  (|u'il  suffijt  qui;  la 
émonstraiion  du  fait  efonerant  le  preneur 
j^oit  établie  indirectement  uu  par  yoie  d  iaduc- 
tion  ;-H3u'ainsi,  le  locataire,  prouvant  qu'il  e>t 
impossible  que  l'incendie  soit  arrivé  par  &un 
fait  ou  sa  faute,  ou  par  le  fait  ou  ia  faute  des 
personnes  dont  il  répond^  fournit  par  cela 
même  la  preuve  indirecte  (|ue  l'incendie  di,it 
nécessairement  être  attribue  à  une  des  caii&^s 
qui  le  déciiargent  de  toute  respoiisabilité  ;  qm* 
la  preuve  de  cette  irresponsajjilité  peut  aussi 
résulter  d'un  concours  de  présomption^  gra- 
ves^ précises  et  concordantes; — ^Attendu  qu'en 


vrait  la  conséquence  que  les  époux  Bédoré  sé- 
rient, par  le  paiement  de  celte  prime,  déchar- 
gés de  tout  risque  locatif  vis-à-vis  des  proprié- 
taires ;  —  Qu'il  est  évident  qu'en  imposant  aux 
preneurs  l'obligation  de  payer  annuellement 
ladite  prime  d  assurance,  les  époux  Seillière 
ont  voulu  seulement,  pour  s'éviter  une  dépense 
assimilée  par  eux  à  celle  de  l'impùt  foncier, 
mettre  à  la  charge  des  intimés  ce  qu'ils  ont 
considéré  comme  une  augmentation  de  fer- 
mage; mais  que,  par  x^ette  claus^  Ils  nont 
nullement  entendu  renoncer  aux  droits  qulls 
tiennent  de  leur  qualité  de  propriétaires,  ni 
affranchir  les  preneurs  de  la  responsabilité  ré- 
sultant pour  ces  derniers  des  dispositions  de  la 
loi  ; — Qu'il  est  donc,  certain  que,  par  suite  de 
1  incendie  survenu,  le  6  août  1853,  dans  les 
bâtiments  de  Montaubois  et  du  paiement  fait 
aux  époux  Seillière  pour  réparation  des  dom- 
mages provenant  dudit  incendie,  la  compagnie 
d'assurances  générales,  expressément  subrogée 
aux  droits  des  propriétaires  par  la  convention 
d'assurance  et  par  les  auittances  de  la  somme  à 
laquelle  a  été  fixé  le  dommape,  peut  exercer, 
au  lieu  et  place  de  ceux-ci,  l'action  qu'avant 
ladite  subrogation  les  époux  Seillière  avaient 
incontestiiblement  contre  leurs  locataires,  à  rai- 
son de  l'incendie  ; 
Au  fond  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
*  1733,  Cod.  Nap.^  le  preneur  répond  de  Vinccn- 
die,  à  moins  qu'd  ne  prouve  que  l'incendie  est 
nrrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure^  ou  par 
vice  de  con6tnictions,ou  que  le  feu  a  été  eom- 
muniqué  par  une  maison  voisine  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que,  pour  échapper  à  la  présomption  lé- 
gale de  faute  écrite  dans  la  loi,  le  preneur  est 
tenu  de  prouver  que  i'incendie  a  été  occasionné 
par  l'une  des  causes  énumérées  en  l'article  pré- 
cité ;  —  Mais  attendu  que  la  loi  ne  s'explique 
pas  s^r  la  pâture  et  le  caractère  de  ki  preuve 
à  adîninistrer  par  le  preneur  ;  —  Qu'il  serait 


Vol.  de  185&.1.67(^,  et  la  note  dont  nou9  VaTons 
accompagné. 


appréciant,  d'après  ce  principe,  les  docuiûents 
de  la  cause,  il  n'e$t  pas  exact  de  dire,  ccuume 
l'a  fait  le  jugement  dont  est  appel,  que,  dès  à 
présent,  on  trouve  dans  ces  documente  la 
preuve  que  les  inttoiés  sont  tout  à  fait  exempts 


de  faute^  ou  qu'il  existe  4^s  présomptions  gra- 
ves, précises  et  /cop cordantes,  que  Vm^euàk 
est  le  résultat  de  la  ma)veillauc4î  c'est-a-dire. 


d'une  force  majeure  ;  qu'à  supposer  qiill  soU 
permis  dé  recherciaer  el  de  voir  dans  des  jf  ro- 
cès-verbaux  de  gendarmerie  et  dans  le^  pièces 
d'une  instruction  griminelle  étrangers  au  pro- 
cès, des  indices  tendant  à  prouver  aue  llnceo- 
die  du  6  août  18^  est  dû  a  un  cas  lortuit  ou  à 
une  force  majeure ,  il  n'eu  résulte  pas  jçiéces- 
sairement  aue  ces  indices  soient  exclusifs  de 
la  possibilité  d'une  faute  dont  l'existence  n'est 
pas  quant  à  présent  suffisamment  établie;  que, 
dansées  circonstances,  les  intimés  posant,  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires,  des  faits  ^ui 
dans  jeur  ensemble  sont  de  nature  à  étabLr , 
d*une  part,  llmpossibiliié  de  la  faute  des  loca- 
taires, ejt  (l'autre  part,  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  il  y  a  lieu  d'admettre,  avant  faire 
droit,  à  la  preuve  des  faits  articulés,  sauf  à 
la  compagnie  à  faire  la  preuve  contraire  ;  — 
par  ces  motifs,  ayant  faire  droit,  admtt  les 
Ultimes  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins et  dans  la  forme  orainaire  des  enquêtes  - 
1^  que  )a  bergerie  dans  laquelle  le  feu  a  pris 
est  située  i  plus  de  35  mètres  des  bâtiments 
d'habitation  ae  la  ferme;  2^...  (suivent  27  au- 
tres faits)  ;  sauf  la  preuve  contraire,  etc* 

Du  2i  déc.  4854.  —  Cour  imp.  de  MetE.  — 
!'•  ch.  —  Fréi.,  M.  Charpentier ,  p.  p.  — 
ConcL  conf.y  M.  lieclerc,  1"  av.  gén.  —  Pi., 
HM.  Guinet  (du  barreau  ae  Paris)  et  Boulangé. 

2*  Espèce,— {Com^.  du  Soleil— C.  L;nce.) 

Arrêt  motivé,  sur  la  seconde  iiuesl^,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  tennes  que  celin  qui  pré- 
cède. 

Du  26 JuiH.  i8»4.  —  Cow  imp.  de  Meta.  — 
«•eh.— #W#.,*I.  Séfot. 


JLoif  tfl  Véei^^ifins  dw^sef. 
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iij^LLE.  —  Révision  d«  lUGEMBiiT.  —  Guosb 

JUGÉE. 

Vindhidu  condamné  en  police  correcHon- 
nellfi  peuty  même  après  avoir  subi  sa  peine,  et 
sang,  pour  cela^  porter  atteinte  à  V autorité  de 
la  (chose  jugée^  f^rfo^r  contre  un  témoin  qui  a 
déposé  contre  lut f  jme  actitm  cmle  e»  domma- 
ges-intéré.ts  ppur  cause  de  [aux  tétfiQigfmgfi  »  i^ 
nest  pas  obligé  de  re/çQurir  à  la  voie  de  la  ré- 
vision 4^  iugement,  laquelle  d' (pilleurs  n'est  pas 
ouverte  en  pareil  cas,  (tlod.  Nap.,  1383,  4351; 
Cad.  iuM.  crim^  i,  3,  445.) 

(Roux— C.  Granet.) 

Par  JMgement  di'  10  iuill.  1849^  b  Cèmme 
Roux  ay^it  été  condoMUi^  à  (^mnj^  jour$  d'em- 
prisoiuie^ieut  pour  vol,  sur  h  plainte  et  le  t^ 
mulgnage  de  Çr^^Aet  ;  elle  a  ^bi  sa  pe^ie.  — 
Plus  taid,  en  1853.  elle  a  formé  devaqt  le  tri- 
Lunal  civil  4e  Briançoii^  qui  Tavait  condam- 
née^ une  action  en  dommages-intérêts  coaire 
firai^,  pjréteAdanl  (|ue  la  condajoinaUoxi  qu'elle 
avait  subie  éiai^t  le  résultat  d'une  plajnte  calom- 
uieuse  et  d'un  faux  témoignage  de  la  part  ^e 
ce  dernier,  ce  dont  elle  oflrait  la  preuve.  Mais 
le  tribunal,  par  jugement  du  25  juill.  1853,  a 
déclaré  cette  demande  non  recevaible,  par  le 
motif  qu'elle  impliquait  la  révision  par  la  jv-* 
ridiction  civile  du  jugement  coirectionnel  ^e 
1849,  et  «lu'elle  portait  atteinte  au  principe  de 
l'autorité  /le  ia  chose  juffée. 

Appel  de  la  part  de  la  femme  Roux. — Devant 
la  Cour,  M.  l'avoc^  général  a  conclu  à  la  con- 
ûmiatioo  du  jugement.  Voici ,  en  substance 
les  argumejQts  qu'il  a  l'ai^  valpir  à  l'appui  de  seç 
conclusions. .—  «  L'action  de  )a  femme  Roux 
est-^lle  recevable  ?  Questii^p  qniqu^  à  exami- 
ner. Ici ,  deux  principes  opposés  se  fencon- 
treui.  Tout  préjudice  causé  ouvre  a  la  victime 
une  action  eu  dommages.  —  Mais  devant  la 
chose  jji^gée,  M)uie  action  est  interçiite.  Or,  la 
Jeniaude  de  la  femme  Roux  attatiue  évidem- 
ment Je  jugemenl  du  10  juill.  1849.  Ce  n'est 
pas  sa  rejtormation  directe  (qu'elle  poursuit; 
resté  sans  recours,  et  exécuté  par  elle,  ce  jur 
geaieni  est  depuis  longtemps  devenu  irrévo- 
cable. Mais  si  le  témoignage  4e  Granet  venait 
à  être  reconnu  |aux,  la  décision  qui  i*ep06e,sur 
ce  témoignage,  iie  sera-trelie  pas  atteinte  d^nf 
sa  cause  m<Upe,  né  perdra-t-elle  pas  toute  s^ 
valeur  inorale  f  Ce  ^ui  fut  jugé  en  18-^9  esi 
doue  remis  en  question,  et  cependant,  rendue 
dans  un  intérêt  général  poui'  protéger  la  pror 
priété  et  assurer  la  vindicte  publique,  cette 
dcciaâoj)  est  un  qiooumeiit  judiciaire  offert  au 
respeei  de  tous  et  digne  de  ce  respect,  car 
pour  tous  elle  ^t  l'expression  de  la  vérité;  teUcr 
ment  que  si  Granet,  fMrarsuîYant  contre  la 
remiae  Roux  la  réparation  du  vol  commis  à 
son  préjudice,  lui  réclamait  des  dommages,  il 
n^aurait  qu'à  présenter  le  jugement  du  10  juil- 
let, et  sans  autre  preuve,  les  tribunaux  dcT 
iraient  accueillir  sa  demande.  Ce  point  de  jur 
risprudence  est  constant. 


«  Est-<^  à  dire  que  la  lemme  Roux  adt 
dénuée  de  tout  moyen  d'obtenir  une  répara- 
tion qui  lui  serait  'due  ?— Si  des  motifs  d'of- 
dre  pubUc  lui  refusent  de  livrer  la  chose  jugée 
à  tous  les  hasards  d'une  enquête^  où  les  pas- 
sions humaines  pourraient  trouver  un  déplora- 
ble accès,  la  loi  lui  laisse  la  voie  de  la  révision. 
Qu'eVe  porte  au  ministère  public  sa  plainte  en 
faux  témoignage  :  si,  i^  plainte  reçue  et  suivie, 
le  témoin  est  convaincu  d'avoir  faussement 
déposïé,  le  j:Uffenientdu  40  iutllet  pourra  subir 
une  révision  (C.  inst.  crim.,  art.  444et8uiv.). 
Alors,  tout  scandale  sera  prévenu,  ce  jui^ment 
tombera  sous  une  mesure  légale,  et  la  femme 
Roux,  jugée  de  nouveau^  pourra  tout  à  la  fois 
faire  éclater  son  innocence  et  obtenir  des  dom- 
mages contre  le  faux  témoin,  qpi  avait  mécham- 
ment flétri  sa  probité.  La  chose  jugée  rend 
donc  l'action  de  la  femme  Roux  non  receva- 
ble. £ile  le  serait  sous  un  second  ra^^qrt,  parce 
que,  quoique  précis  et  pertinents ^  l»&  faits 
qu'4le  pose  ae  sont  paç  retevatoûees.  Admet- 
tons, en  ^et,  que  Granet  soit  eonvainiu  d'a- 
voir déposé  faussement,  il  faudra  que  la  femme 
Roux  prouve  encore  que  soa  témoignage  lui  a 
causé  un  préjudice,  en  ce  <p'il  aurait  été  l'uni- 

r  motif  de  sa  condamnat«jOB,  le  seul  élément 
la  conviction  du  juge  correctionnel.  Mais 
cette  preuve,  comment  la  rapporter,  puisque 
le  tribunal,  saisi  de  son  action  civile^  n'a  pas 
le  droit  détendre  ses  investigations  sur  le 
jugement  de  1849,  et  d'en  scruter  les  motifs  ; 
puisque,  pour  eUe,  la  procédure  dont  ce  juge- 
ment fut  la  dernière  et  la  solennelle  consé- 
quence, est  une  lettre  close,  qu'elle  ne  peut  ou- 
vrir saus  tous  les  rapports;  donciacUon  de  la 
jfemme  Roux  est  non  recevable.  » 

iiRRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'aux  tenues  des 
art.  1  et  3,  Cod.  JASt.  crim»,  l'actÂon  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime  ou  un 
délit  peu4  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage  ;  qu'elle  peut  l'être  sé- 
parément de  l'action  publique^  et  cpe  l'exercice 
n'en  est  suspendu  qu'autant  que  1  aciion  publi- 
que a  été  intentée  avant  ou  pendant  qu'elle 
est  poursuivie  ;  —  Attendu  que  ces  règles  for- 
noent  le  droit  commun  en  matière  de  délit; 
quil  n'y  est  fait  exception  ni  par  la  loi,  ni  par 
la  jurisfirudence^  ni  par  la  doctrine,  pour  le  cas 
où  le  crime,  à  raisou  duquel  les  dommages-in- 
térêts sont  demandés,  est  le  faux  témoignage  ; 
qu'aucun  mode  particulier  de  procédure  n'o 
roglé  pour  la  poursuite  de  cette  sorte  de  crime, 
devant  lea  tribunaux  de  répression,  non  {4us 
que  poiir  rrxercice  de  l'action  civile  compétnat 
de  droit  à  la  partie  lésée;  que  les  art.  319, 
330,  331  et  445,  Cod.  inst.  crim.,  qui  sont  re- 
latifs à  la  discussion  des  témoignages,  pendant 
le  cours  des^ébats.  à  l'arrestation  immédiate 
des  témoins,  dont  la  déposition  paraît  fausse, 
et  à  la  révision  des  condamnations  intervenues 
sur  un  faux  témoignage  établi,  n'ont  pour  ob- 
jet que  de  prévenir  les  effets  du  faux  témoigna- 
ge, de  le  saisir  et  de  le  réprimer  au  premi(  rmo- 
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JLow  el  Détitêmi  divenes. 


ment  où  il  se  produit^  et  d*en  arrêter  les  con- 
séquences qui  ne  sont  point  encore  accom- 
plies ^  mais  que  ces  dispositions^  purement 
spéciales  de  la  loi^  ne  restreig[nent  point  Tin- 
dependance  essentielle  de  Faction  civile; — Que 
la  voie  de  la  révision  notamment  n*est  qu'un 
moyen  extraordinaire  de  faire  réformer  direc- 
tement une  condamnation  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  que  son  but  principal 
est  d*en  empêcher  l'exécution ^  lorsque  cette 
exécution  n'a  pas  encore  eu  Heu  ;  qu'elle  n'est 
point  la  condition  nécessaire  de  la  réparation 
du  faux  témoignage  ;  qu'en  effet,  elle  n'est  pas 
accordée  à  la  partie  condamnée^  qui  peut  seu- 
lement la  provoquer;  qu'elle  est  environnée 
de  formes  lenies  et  difllciles;  qu'elle  a  été  long- 
temps refusée  par  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs aux  condamnés  en  police  correctionnelle; 
que^  sous  tous  ces  rapports^  elle  ne  peut  sup- 
pléer^ pour  la  partie  lésée^  à  l'exercice  direct 
de  Faction  qui  lui  est  expressément  conférée 
par  le  droit  commun  ; — Que,  d'ailleurs^  la  pro- 
cédure en  révision^  aux  termes  de  Fart.  445 
précité,  ne  peut  commencer  qu'après  que  le  ju- 

Sement  sur  le  faux  témoignage  a  déjà  été  ren- 
u;  que  le  même  article  ne  prescrivant  aucun 
mode  narticulier  pour  amener  à  ce  juffement, 
s'en  réfère  nécessairement  à  la  procédure  or- 
dinaire  en  matière  de  crimes; — ^Âttendu  qu'au-  » 
cune  raison  plausible  ne  ponrrait  justifler  une 
dérogation  au  droit  commun,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit;  que  la  juridiction  civile,  pour  établir 
l'existence  du  faux  au  point  de  vue  de  la  répa- 
ration pécuniaire,  possède  les  mêmes  moyens 
d'investigation  que  les  tribunaux  criminels; 
qu'elle  peut,  comme  eux,  se  prémunir,  par  une 
circonspection  sévère,  contre  les  abus  que  pour- 
rait présenter  une  action  en  faux  témoignage 
trop  facilement  intentée  par  une  partie  condam- 
née, et  oflfre  toutes  les  garanties  d'une  bonne 
justice; 

Sur  l'exception  de  la  chose  juj;ée  :»Attendu 
que  la  demande  en  dommages-intérêts,  objet 
du  procès,  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  l'exécution  déjà  irrévocablement  accom- 
plie^ du  jugement  correctionnel  rendu  par  le 
tribunal  de  Briançon  le  iO  juill.  i849;  qu'elle 
ne  tend  point  à  la  réformation  de  ce  jugement; 
que,  dans  la  cause,  il  n'y  a  ni  identité  de  par- 
ties ^puisque  le  témoin  attaqué  n'avait  pas  cette 
qualité  dans  Finstance  correctionnelle;  ni  iden- 
tité d'o6/eM>u'isqu'il  ne  s'agit  que  du  préjudice 
c  lusé  par  le  jugement  même  de  condamnation^ 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée. 


(i)  Celle  doctrine  a  été  plusieurs  fois  consacrée 
par  la  jurisprudence,  et  elle  parait  à  peu  près  univer- 
sellement admise  par  les  auteurs.  K.  en  effet,  en  ce 
sens  :  Caen,  9  fév.  i%1lx  (ColLect,  nouv,  7.2.317)  ; 
Bordeaux,  19  juiil,  1830  (S-V.  1831.3.75)  ;  Pardes- 
sus, Droit  camm,,  tom.  à,  n.  10/^9;  Delangie,  So- 
ciét,  comm,, iom,  2,  n.  603  ;  Troplong,  Eod., iom.f, 
n.  855  ;  Molinier,  tom.  1,  n.  580  ;  Rodière,  de  la 
Solidarité,  n.  260.  —  V,  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Bruxelles,  12  janv.  1822  {C.  n.  7.2.5).  —La 
question  de  la  solidarité  entre  tous  les  copartici- 


ne  prenant  sa  soaroe  que  dans  le  fait  de  cette 
condamnation,  ne  peut  être  réputée  jugée  par 
la  décision  qui  Fa  prononcée;  que  l'exception 
de  chose  jugée,  réduite  à  la  contradiction  qui 
pourrait  exister  entre  le  jugement  déclarant  le 
taux  témoignage  et  la  condamnation  correc- 
tionnelle, est  dénuée  de  tout  fondement^  puisr 
que  cette  contradiction  est  Feflet  propre  et  in- 
évitable du  crime  de  faux  témoignage;  que  Tac- 
tion  du  ministère  public,  chargé  de  la  pour- 
suite de  ce  crime,  comme  de  tous  les  autres, 
entraine  forcément  la  même  conséquence,  sans 
qu'elle  puisse  lui  être  opposée;  que  si  Ton  ad- 
met, comme  cela  est  incontestable,  que  la  par- 
tie injustement  condamnée  par  suite  d  une 
déposition  mensongère  a  le  droit  de  porter 
plainte  et  de  provoouer  ainsi  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  nonobstant  la  chose  jugée,  il  est 
impossible  de  lui  refuser,  par  ce  moti^  le  droit 
de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils, 
dont  l'art.  3  précité  lui  laisse  expressément  le 
choix; 

Au  fond,  etc.; — Par  ces  motifs,  faisant  droit 
à  Fappel  émis  du  jugement  du  25  juill.  1853, 
réforme  ce  jugement,  et  avant  dire  droit,  etc., 
etc. 

I>u  18  janv.  1855.^Cour  imp.  de  Grenoble. 

—  2«  ch.— Pr(f«.,  M.  Blanchet.— Concf.,  M.  de 
Laffenberg,  av.  gén.^P/.,  MM.  Yentavon^  Ca- 
det et  Rossignol. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Solida- 
rité. 

Dans  les  sociétés  commerciales  en  participor- 
tion,  tous  les  associés  sont  tenus  solidairement 
des  dettes  qu*ils  ont  contractées  conjointement, 
dansVintérét  de  la  société.  (C.  comm.,  48.)  (i) 
1"  J&«j>^tf.— -(Lavega— C.  Relinger.) — arrêt. 

LA  COUR;... — En  ce  qui  regarde  la  solida- 
rité :  —  Attendu  que  le  jugement  qui  rejette 
l'exception  dlncompétence,  jusement  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour,  s'est  fondé  sur  ce  que  La- 
vega  et  Hébert  sont  commerçants; — ^Attendu, 
en  fait,  qu'ils  se  sont  associés  pour  faire  en 
commun  le  négoce,  pour  exercer  une  industrie 
qui  était  indéterminée,  et  que,  par  conséquent, 
tout  ce  qui  se  ferait  en  vue  de  ce  négoce  par 
Fun  des  associés  serait  censé  fait  au  nom  de 
l'autre;  que,  dès  lors,  une  pareille  association 
révèle  les  caractères  de  la  société  collective; 

—  Attendu  qu'alors  même  qu'on  n'y  verrait 
qu'une  société  en  particip^ion,  la  solidarité 
entre  les  associés  n*en  existerait  pas  moins, 
puisque,  d'une  part,  cette  association  était  com- 

pants  s*e8l  également  élevée  quant  aox  obligations 
contractées,  dans  Finlérèt  de  la  société,  et  par  on 
seul  associé  ;  mais  la  jarisprudence  et  les  aulears  se 
sont  définitivement  prononcés  contre  la  solidaHlé  en 
ce  cas  :  F.  sur  ce  point  les  arrêts  d*Agen,  23  nov. 
1853,  et  Paris,  12  novembre,  même  année*  rap- 
portés ensemble  dans  notre  Vol.  185^.2.23,  ainai  que 
lii  note  qui  les  accompagne. —  Km  outre,  sur  Ten- 
semble  de  la  tbéorie  à  laquelle  appartiennent  ces 
questions,  la  Table  générale  DeviiL  et  Gilb.,  ▼•  So^ 
dé  té  en  partieip.,  n«  hH  et  taiv. 
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merciale.  aux  termes  de  Tart.  1862,  God.  Nap.^ 
et  que,  d'autre  part,  c'est  avec  les  associés,  en 
même  temps  et  par  la  même  convention,  qu'ils 
ont  contracté  avec  Relinger; — Par  ces  motifs, 
met  rappel  au  néant,  etc. 

Du2nov.  18W.  —  Courimp.  de  Metz.— !'• 
ch.— Pr^#.,  M.  Charpentier,  p.  p. — ConcL,  M. 
Leclerc,  av.  gén.— P/.,  MM.  Glatignyet  Dom- 
manget. 

2«  Espèce .—(Rultei^-C.  Leroux.)— ARRÊT. 

LA  COUR^— Considérant  qu'en  règle  géné« 
raie,  l'associe  participant  n*est  pas  soumis  à  la 
solidarité;  mais  que  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  l'obligation  a  été  contractée  conjointe- 
ment par  les  associés,  et  lorsque  des  sommes 
d'argent  ou  d'autres  choses  ont  été  versées  dans 
l'avoir  de  la  société  et  ont  tourné  à  son  pro- 
fit; que  ces  principes  s'appuient  sur  Topinion 
des  auteurs  les  plus  accrédités  et  sur  de  nom- 
breux monuments  de  la  jurisprudence^ — Que, 
dans  l'espèce^  la  société  avait  pour  objet  l'en- 
treprise des  fortifications  de  la  place  de  Belfort; 
que  la  créance  de  la  dame  Leroux  procède  de 
fonds  par  elle  avancés  à  la  société,  et  plus 
spécialement  de  fournitures  de  fer  et  objets  de 
quincaillerie  qui  ont  servi  à  Texécution  des 
travaux  entrepris;  qu'ainsi  on  ne  peut  douter 
qu'il  n*v  ait  eu  versement  dans  la  masse  com- 
mune des  valeurs  représentées  par  la  créance, 
et  que  par  là  ne  se  trouve  justifiée  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  prononce  la  solidarité 
pour  le  cas  même  où  la  société  n'aurait  pré- 
senté que  les  caractères  d'une  société  en  par- 
ticipation;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  avr.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Colmar. 
—  3'ch. —  Prés,,  M.  Dumoulin.  —  ConcL,  M. 
Laurent,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Fuchs  et  Ney- 
remand.  

SAISIE  IMM06ILIÈRE.— Aliénation.— Con- 
version. 

Au  au  où  une  saisie  immobilière  a  été  coiv- 
tJerfie  en  vente  sur  publications  volontaires 
avant  toute  sommation  aux  créanciers  inscrits 
dt  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
9M»  la  vente  amiable  des  biens  saisis  peut  être 
valablement  consentie  par  le  saisi  avec  le  seul 
concours  du  saisissant  et  sans  besoin  du  con- 
fentement  des  autres  créanciers;..,  et  cela  alors 
»rtn«  que  ceux-ci  étaient  intervenus  dans  la 
procédure  en  convenion  antérieurement  à  la 
vente.  (Cod.  proc,  686  et  693.) 

(Trône— -C.  Buisson  et  de  Moncigny.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon 
s'était  prononcé  en  sens  contraire,  par  un  ju- 
gement du  25  déc.  1853,  ainsi  conçu  :  —  «  At 
tendu  que  les  dames  de  Moncigny  et  Buisson,  en 
L'w  qualité  de  créancières  de  Buisson,  partie 
saisie,  ont  un  intérêt  évident  à  surveiller  la  ré- 
gularité de  la  poursuite,  et  que,  sous  ce  rap- 
P;)rt,  leur  intervention  ne  saurait  être  contes- 
tée ;— .Attendu  que  Tart.  686.  Cod.  proc.  civ., 
déclare  d'une  manière  formelle,  qu'à  dater  de 
la  u^nscription  de  la  saisie,  la  partie  expropriée 
ne  peut  auéner  les  immeubles  saisis,  à  peine 


de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer; — Attendu  que  Talié nation  de  la 
terre  de  la  Bayetière,  formant  le  septième  lot 
des  immeubles  saisis  et  mis  en  vente,  a  eu  lieu, 
non-seulement  après  la  transcription  de  la  sai- 
sie, mais  presmie  à  la  veille  du  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  la  vente  ayant  eu  lieu  le  31  oc- 
tobre dernier,  alors  que  l'adjudication  avait 
été  fixée  au  5  novembre  suivant  j  —  Attendu 
que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  excipcr  de 
la  circonstance  que  la  poursuite  en  expropria- 
lion  forcée  aurait  été  convertie  en  vente  vo- 
lontaire, conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  743,  Cod.  proc.  civ.  ;  que  l'art.  748  dé- 
clare que,  nonobstant  la  conversion  en  vente 
volontaire,  l'art.  686  continuera  à  recevoir  son 
application  ; — Attendu  que  Trône,  le  poursui- 
vant, n'a  pas  eu  le  droit,  en  donnant  une  main- 
levée partielle  de  la  saisie,  le  3  novembre,  de 
rendre  valable  la  vente  du  31  octobre,  laquelle 
était  frappée,  dès  son  principe,  d'une  nullité 
radicale;  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  législa- 
teur ait  voulu  abandonner  les  intérêts  des 
créanciers  inscrits  à  la  merci  et  au  caprice  du 
poursuivant,  par  cela  seul  que  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  est  convertie  en  vente  vo- 
lontaire; qu'il  est,  au  contraire,  plus  rationnel 
d'admettre,  par  analogie  avec  les  dispositions 
de  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.,  que  lorsque  le 
cahier  des  charges  a  été  déposé,  que  lorsque, 
surtout,  les  aiUches  ont  annoncé  le  jour  de 
Tadjudication,  et  en  ont  fait  connaître  les  con- 
ditions, il  ne  peut  plus  être  permis  au  poursui- 
vant de  faire  des  changements  ou  des  modili- 
cations  qui  pourraient  préjudicier  aux  créan- 
ciers intéressés  dans  la  poursuite  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  les  demanderesses  ont 
demandé  que,  sans  avoir  égard  à  la  vente  du 
31  octobre  dernier,  la  terre  de  la  Bayetière 
fût  maintenue  au  septième  lot  des  immeubles 
à  adjuger; — Attendu  que  le  tribunal  ne  trouve, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  aucun  mo- 
tif pour  changer  la  division  des  lots  admise 
dans  le  cahier  des  charges  en  exécution  de 
son  jugement  du  6  août  dernier  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  que,  sans  avoir  égard  à  la 
vente  du  31  octobre  dernier,  laauelle,  au  be- 
soin est  déclarée  nulle  de  plein  droit,  la  terre 
de  la  Bayetière  continuera  à  faire  partie  des 
immeubles  dont  la  vente  est  poursuivie ,  et 
qu'elle  en  formera  le  septième  lot,  en  un  seul 
tèneroent,  conformément  au  cahier  des  char- 
ges. » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  ^e,  par  le 
procès-verbal  enregistré  de  Fauche,  huissier  à 
Lyon,  en  date  du  18  juill.  1853,  dénoncé  le  len- 
demain à  la  partie  saisie,  par  exploit  du  même 
huissier,  le  sieur  Trône  a  lait  procéder,  au  pré- 
judice ae  Biaise  Buiss  n,  à  la  saisie  réelle  des 
immeubles  appartenant  à  ce  dernier,  situés  sur 
la  commune  de  Bron,  et  notamment  d'une  terre 
dite  des  Bayetières,  située  en  ladite  commune, 
de  la  contenance  de  cent  hectares  vingt-six 
ares  quinze  centiares  ;— Attendu  que  cette  saisie 
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a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation^  avec  Texploit  de  dénonciation.  le 
23  juillet  :— Attendu  (me,  !e  6  août,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  civil  de  Lyon,  par  son 
jugement  dudit  ionr,  a  converti  en  vente  vo- 
lontaire sur  ptiblicatlons  judiciaires  la  pour- 
suite de  vente  sur  saisie  hnmobilière  dont  s'agit; 
— ^Attendu  que  les  dames  Buisson  et  de  Monci- 
gny,  comme  créancières  de  Biaise  Buisson,  sont 
intervenues,  le  21  octobre  dernier,  dans  t'in- 
stancede  vente  volontaire  pout  surveiller  leurs 
droits; — Attendu  que,  le  M  du  même  mois  d'oc- 
tobre. Buisson  a,  par  acte  reçu  de  M"  Lançon, 
notaire  à  Vénissieux,  vendu  la  terre  des  Bayetiè- 
rcs  dont  il  a  été  parlé,  moyennant  le  prix  de 
8,800  fr.,  hun  sieur  Jean-Baptiste  Mas,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Bron  ;  —  Attendu  qu'en 
verlcf  de  cet  acte  de  vente  et  de  la  mainlevée 
partielle  donnée  pai- Trône,  saisissant  et  pour- 
suivant, le  conservateur  des  hypothèques  de 
Lyon  a,  le  5  novembre,  radié  la  saisie  du  i8 
juillet,  en  ce  qui  concerne  ïa  terre  vendue  à 
Mas;— Attendu  que  la  ffualité  de  créancières 
des  dames  Buisson  et  âa  Monoigny  les  rend 
évidemment  recevables  dans  leur  intervention: 
—  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  a 
annuler  la  vente  de  la  terre  des  Bayetières, 
ainsi  mie  l'ont  décidé  les  premiers  juges;  — 
Atlenau,  en  la  forme,  que  le  véritable  contra- 
dicteur sur  une  demande  en  nullité  de  vente, 
est  nécessairement  l'acheieur  ;  que,  dans  l'es- 
pèce,  cependant,  les  dames  intervenantes 
n'ont  pas  appelé  en  cause  le  sieur  Mas,  ache- 
teur de  la  terre  des  Bayetières;  que,  dès  lors, 
leur  action  doit  être  déclarée  non  reeevable  ; 
— Attendu,  dans  tous  les  cas,  au  fond  et  en 
droit,  que  si,   d'après  l'an.  6H(K  Cod.  proc. 
civ.,  la  partie  saisfe  ne  peot  plus,  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité ,  il  faut 
entendre  cett«  disposition  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  nullité  qu'à  défaut  du  concours  de  la  volonté 
du  Sidsissanl;  en  effet,  il  résulte  de  la  partie 
finale  de  l'art.  693^,  Cod.  proc.  civ.,  que  le 
poursuivant  a  le  droit  de  donner  mainlevée  de 
fa  saisie,  tant  que  Tes  Créanciers  inscrits  n'ont 
pas  été  sommés  de  prendre  au  greffe  commu- 
nication du  cahier  des  chafgos,  et  jusqu'au 
jour  où  l'original  de  Ta  sonmiation  est  inscrit 
au  bureau  des  hypotlièqncS,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie;  or,  dans  1  espèce, 
sommation  n'a  pas  été  faite  aux  créanciers 
inscrits;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  Cour  de  cassation,  par  son  arrétde  rejet  du 
H  mai  1835  (Ij,  a  interprété  les  anciens  art. 
6Î)2  et  696,  Cou.  proc.  civ.,  aujourd'hui  rem- 
placés, d'après  la  loi  du  2  juin  1841,  par  les 

^(ij  V.  cet  arrêt  Vol.  de  1835.4.354. 

(2)  Il  y  a,  (tans  oe  motii;  une  inacHrertanœ  échap- 
pée au  rédacteor  de  rarrét  :  Tart.  7&8,  Cod.  proc, 
relatif  à  la  convernon  de  saisie,  dispose  eo  eflfet 
d^une  manière  e.ipreaBe  que  la  prohibition  d*aliéner 
faite  par  l'an.  686  est  niainlenue  après  le  jugement 
de  conversion. 

(3)  Ceci  rentre  dans  la  jurisprudence,  aujourd'hui 


art.  686  et  693,  qui  contiennent  des  disposi- 
tions identiques  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
disposition  rigoureuse  de  l'art.  686,  Cod.  proc. 
-      •      '  ^  parce  q"^ 

ejugeinc 
il  ne  s'a 


civ.,  n'est  pas  appficable  à  la  cause,  parce  que 
la  saisie  réelle  a  été  purgée  par  le  "jugement 
de  conversion  (2)  ;  que,  dès  lors,  il  ne  s'agit 

{)lus  au  procès  d'une  vente  sur  saisie  imraobi- 
ière,  mais  bien  d'uAe  vente  volontaire  sur  pu- 
blications judiciaires;  —  Attendu  qu'il  esC  de 
principe  qu'on  ne  peut  pas  étendre  les  nullités 
d'uu  cas  a  un  autre  ;— Attendu  cpie.  si  le  con- 
sentement seul  du  poursuivant  a  suffi  pour  faire 
ordonner  la  conversion,  suivant  l'art.  743,  Cod. 
proc.  civ.^  il  à  évidemment  suffi  pour  la  radia- 
tion partielle  de  la  saisie  ;— Attendu  que  les 
dames  Buisson  et  de  Moncigny  n'élèvent  contre 
la  vente  de  la  terre  des  Bayetières  aucun  soup- 
çon de  fraude;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Lyon,  le  2  déc.  1853 ,  en  Uint 
qu'il  a  revu  Fintervention  des  dames  Buisson 
et  de  Moncigny  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
ledit  jugenn^nt,  en  ce  qui  toucbe  la  vente  de 
la  terre  des  Bayetières;  déclare  non  redevable 
et,  dans  tous  les  cas,  mal  fondée,  l'action 
des  dames  intervenantes  en  nullité  de  ladite 
vente;  en  conséquence^  mainlient  la  vente 
dont  il  s'agit,  et  ordonne  que  ladite  terre  sera 
ravée  de  la  poursuite  de  vente  sur  publications 
volontaires,  etc. 

Du 24 aoftt  1854.— Cour  imp.  de  Lyon.  —  2* 
cil.— Prr^«.,  M.  Seriziàt.— /*/.,  MM.  Imberl  et 
Barioz. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.-- CoMPAGNiir 

DB  RBMPLACSHBRT. — PltlX.— ACtiON. — COUR- 
TIER.—RESPONSABILITÉ. 

Les  remplaçants  militaires  ont  urne  etction 
directe  en  paiement  du  prix  du  remplacement 
contre  la  compagnie  avec  laquelle  a  traité  te  rem- 
placé, bien  quils  n  aient  traité  eux-mêmes  qua- 
vec  les  courtiers  ou  agents  de  cette  compagnie. 
— En  conséquence,  la  compagnie  ne  peut  se  pré- 
tendre libérée  envers  le  remplaçant  par  le  paie- 
ment qu'elle  aurait  fait  entre  les  mains  du  C€mr- 
tier  0). 

Les  courtiers  de  remplacement  militaires 
doivent-ils  étfe\tonsidérés ,  indépendamment  de 
toute  preuve  particulière  à  cet  égard,  comme 
les  agents  ou  les  employés  des  compagnies  qui 
ont  reçu  d'eux  des  remplaçants  ;  et ,  par  suite , 
les  compagnies  sont-elles  civilement  responsa- 
blei  des  délits  ou  des  fautes  commis  par  les  cour- 
tiers dans  lés  opérations  de  remplacement  fai- 
tes par  leur  intermédiaire  ?  (Cod.  Kap.^  1383, 
1384.)  (4) . 


certaine,  qai  a  décidé  que  le  reifi^lacè  qui  a  traita 
avec  une  omii|Kignie  de  remptaoemeiit  n^esl  pas  per- 
someileiDent  obligé  envers  son  remplaçant,  el  qae, 
par  contre,  ce  dertier  n^a  d'action  queèontre  la  com- 
pagnie. V.  Tttble  générale  DevIU.  etGilb^,  v*  Bem- 
pjacement  militaire,  D.  87  et  suiv. 

(À)  Telle  est  la  question  qui  nous  détennioe  k  rap> 
|K)rter  cet  arrêt,  bien  qu'une  loi  nouvelle  sur  le  re- 
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{my^ 


(Alotii»^-€.  Abram  et  comp.) 
L^  farts  de  la  cause^  (rès-différemmetii  ap- 
précias par  les  jtiges  de  première  instance  et 
par  les  Juges  d'appel,  ressortirônt  saflfisamment 
des  êenx  décisions  opposées  dont  (m  ta  Hfe 
les  motifs. 

Vofcî  en  ^els  tehnes  àtaît  pronowcé  le  tri- 
bunal de  Commerce  de  Nîmes,  |)ar  son  juge- 
ment (ftr  4  août  1854  :— «  Atlendn,  en  fait,  (lu'i! 
est  constant  qtié  h  maison  Abtam  ne  traite  pas 
directemeYit  avec  lesr  remplaçant*?,  mats  par 
rintermedîairede  confticrs  i^rt  forrtdecè  remh 
placement  leur  proj)re  affaire  et  ne  sont  pa^ 
se^s  açfnfsspécîanx:  —  AtteYidn,  dès  lors,  <itte 
la  mmsoh  Abram  li'à  pn  s'îmmisteer  dans  Vs 
fondrtîortg  de  retnptacement  stipnlées  entre  le 
coTirtieret  Te  remplaçant^  qu'elle  n'a â  s'occuper 
(jtie  d'une  chose,  celle  qite  le  remplacîwrt  soit  sa- 
tisfait avant  de  paver  lé  solde  du  remplacemfent 
âw  courtier  ; —  Atfendtf  mie.  dans  fa  canse  ac- 
tneHè,  î!  est  constant  cpi  Alwmis,  remplaçant, 
a  déclaré, devant  le  notahre  chargé  de  formuler 
fa  qtffttancé,  n'avoir  à  toucher  que  la  somme  de 
^05  fif.,  et  qhe  ce  notaire,  étonné  de  l'exiguité 

cmtnMBi  de  rannèe,  déjk  volé»  par  le  Gorpe  légb^ 
klif;  doive  sécesniireraeiil  entralnier  Ja  sal^ressioB 
de»  eoiopefaiet  d'asMraiMSeft  pout  le  remplacement 
aililaire.  Mai»  la  «lueslion  ci-dessus  posée  peut  m 
core  conserver  un  certain  intérêt,  lorsque,  envi- 
sagée à  no  point  de  vue  plus  général,  on  en  vient 
i  se  demander  si  remploi  qu^une  maison  de  commer- 
ce fdîf  de  courtiers  ou  autres  intermédiaires  pouf 
(e  placement  de  ses  marchandises.  Fa  rend  fesponsâ- 
ba  de$  fantes.  délits  on  qtiasi-délits  que  ces  intermé- 
diaires aaraâent  pu  commettre  dans  ropératîon  qa*elle 
a  faite  par  leuretttremise. 

L*albnn«tive  senMerait  décidée  par  ranrêt  de  la 
C«ai'  de  Nhaea  que  aou»  reeueiHvns  ici,  du  moina 
en  ce  qui  tooehe  les  oonpagaies  d'aasiiranoe  contre 
b  retaroteneaty  si  cet^  arrêt  n*ét^it  en  même  tempa 
niotité  sur  des  appréciations  de  fait  de  nature  à  en- 
1  -^er  etk  grande  partie  à  sa  décision  rautorité  d'ane 
so'ntinn  de  pur  droit, 

Mfais  si,  en  dehors  de  ces  appréciation^,  la  Cour 
'*e  Nîmes  avait  entendu  juger,  en  principe  générât, 
v  même  en  particulier  pour  les  compagnies  ott 
.  g  'nées  de  recrutement ,  que  ^r  cela  seul  qiTane 
•elle  etfAipagnte  (ou  tcMe  aaCM  maiso*  de  eommeroe) 
ffçoic  ë^QO  eoMirtier  noiA  comaMssiflfiMé  psi  elle  une 
•péntiov(|É*tMe  rtaliîe  cmaile,  ce  e«urtier  est,  par 
cela  méaâe^  lépnfé  son  a^fent  ou  entphyé^  et  qne, 
par  uâlfif  eHe  répond  des  fautes^  délits  ou  qoasi-dé- 
lil«  qa*i)a  pu  commettre  dansTopérallon  qu'il  a  pro^ 
curée,  noua  réclamerions  contre  une  teSfe  décision, 
qui  nous  paraitri^t  conin^ire,  dans  sa  généralité  du 
moins,  aux  principes  en  matîèfe  de  courtage. 

Ko  effet,  le  courtier  (Tibre  ou  en  titre  d'office)  n*est 
p-^rnt  te  préposé  ou  représentant  de  celui  qui  Tem- 
fxofp,  qtfi  accepte  ou  révise  ses  services,  es  marchés 
o:t  opérations  qu*il  lui  propose  :  ce  n*est  que  l'in- 
inrmédiMfv,  lei  fftédjMledr  de  cet  nwA^fcés  :  Proxéne- 
tm,  pÊMrba^  niêéidtof  (Delamorre  etLe  PoHerin, 
Fr.  en  Contran  dt  mmmhêwm^  1. 1^  a.  AS;  Troplonf, 
du  Êitméat,  n.  96  el60).  Bien  qu'on  puisse  peut-être, 
à  cfTtainséKard'f  le  considérer  comme  mandataire  ré^ 
cîproqoe  de  parties  qn'il  met  eu  rapport  (M.Troplong, 
n.  6èeti45;  V,  aussi  suprà,  V*  part,  pag.  1^7), 
il  n>n  est  pas  moins  vrai,  qu^en  général,  il  agit  de 


de  cette  sonnAe,  Inl  a  fait  répéter  nne  seconde 
fois  sa  déclaration,  et  que  ce  n'est  qu'alors 
qu'il  a  rédigé  la  cmittance;— Attendu  que,  de  ce 
qui  précède ,  il  résulte  que  la  responsabilité  de 
la  maison  Abram  a  été  mise  à  couvert  à  l'égard 
d'Alfotris,  et  qu'il  ne  foi  restait  plus  qu'à  se  li- 
bérer, entre  les  mains  du  courtier  Sylvestre,  dii 
solde  du  priit  convenu  avec  ce  dernier,  ce 
qu'elle  a  fait  immédiatement;— Attendu  que  si 
Altôuîé  a  été  trotirpé  par  Sylvestre  et  atrtres, 
et  induit  par  là  à  faire  une  fausse  déclaration 
devant  le  notaire,  il  ne  peut  s'en  prendre  à 
Abràni,  qui,  hii-méme,  a  été  induit  à  croire, 
par  cette  décraration,  qu'il  ne  revenait  pas  au- 
tre chose  à  Allouis;  d'autant  plus  que  le  surplus 
de  laf  somme  comptée  à  Sylvestre  pouvait  pro- 
venir non-seulement  du  prix  du  courtage,  mais 
'  aussi  d'avances  faites  an  reriiplaçant  ou  de 
;  dépenses  payées  pour  son  compte  ;— Attendu, 
'  dès  lors,  que  si  Allouis  a  été,  comme  il  le  pré- 
|i  tend,  victime  de  menées  fraiiduleuses  ou  mé- 
:  me  d'escroqueries  de  la  part  de  Sylvestre  et  au- 
i|  ffes,  Allouis  ne  doit  pas  s'en  prendre  à  la  taaî- 
''  son  Abfram,  qui  ne  devait  connaître  que  sa  dé- 


fi ehet;  sans  qu'il  soit  nécessaire  qit*il  ait  reçu  d*or- 
dre  ou  ée  ooaiiAidsioli  à  cet  effet,  et  par  eonséqneaÉ 
hov»  de  toute  surreillaBoe  de  fat  part  de  ceux  qui 
acceptent  ensuite  ses  opérations.  Or,  c*est  précisé-* 
ment  du  fait  de  ces  ordres  reçus,  de  la  surveillance 
qui  incombe  à  celui  qui  les  donne,  que  peut  ^culd 
dériver  la  responsabUilé  du  commettant;  là  où  !l  n'^ 
a  p)as  d'ordres  donnés,  de  sarveillancè  à  exercer,  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  respbn^abîfîié  â  eiicoiirir.  {V, 
sur  cette  théorie  M.  Sourdat,  Tt.  de  la  IksjHmsabi^ 
Hté,  tom.  2,  n.  885  et  saiv.) 

Salis  doute  il  en  serait  autrement ,  s'il  s'agissait 
d'un  eoortier  com(misBioMié«  d'rni  agent  ou  préposé, 
d'ttocomBBi»*Toyageiir,  ayant  agi  en  vertu  d'un  maiH 
dat  exprès  ou  tfieite,  mais  dont  l'existence,  dans  tous 
les  cas.  serait  reconnue  ou  constatée  :  celui-là  serait 
le  représentant,  Valter  ego  du  commettant,  et  ce 
commettant  devrait  répondre  de  ses  agissements,  des 
feules,  délits  ou  quasi-délits  que  son  préposé  aurait 
pu  commettre  dans  l'exécution  et  dans  les  limites  de 
son  mandat 

Tonte  la  difficulté  dans  chaque  espèce  particulière, 
oii  n'apparaît  pas  tm  mandat  écrit  ou  reconnu,  con- 
sisle  donc  à  détidef,  en  fattr  ai  ce  mandat  a  existé 
on  non,  et  telle  étaiv  ce  nota  semble,  dans  l'espèce 
ei-deasQS,  toute  la  question  du  procès.  Or,  cette 
question ,  la  Cour  de  Nîmes  l'a  d'abord  résolue  pour 
l'aflirmative»  par  une  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  nous  n'avons  nullement  à 
examiner,  et  de  cette  solution  découlait  nécessaire- 
:aent  la  n  sponsabiCté  du  mandant  ou  commettant 
qui  avait  employé  le  courtier.  Mais  fa  Cour  de  Nî- 
mes a-t-el1e  voulu  aller  pins  loin,  a-t-elle  entendu  dé- 
cider, en  outre,  d'une  manière  géfiérjfle,  qu'en  prin- 
cipe, le  courtier  qui  a  a^i  pour  une  maison  de  com- 
merce doit,  de  plein  droit,  être  réputé  son  agent  on 
employé  ?«..  A-t^lle  cntenda  même  le  décider  en  par- 
ticulier pour  ce  qui  regarde  les  compagnies  ou 
agence»  de  renpiaceinent  militaire  ?...  C'est  ce  que 
nous  ne  prendrons  pas  sur  nous  d'affirmer,  bien  que 
quelques-uns  des  motifs  de  l'arrêt  semblent  logique- 
ment conduire  à  cette  solution. 

L«-M.  DtviLi.. 
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claration,  mais  à  ceux  quî^  selon  lui,  lui  ont  fait 
faire  une  fausse  déclaration  et  ont  profité  du 
surplus  du  prix  du  remplacement,  en  touchant, 
par  les  mains  de  Sylvestre,  le  surplus  de  ce 
prix  chez  Abram,  qui  était  valablement  libéré 
envers  Allouis; . ..  —  Relaxe  le  sieur  Abram  des 
demandes  à  lui  faites  par  Allouis....;  donne  dé- 
faut contre  Sylvestre,  et  pour  le  profit,  le  con- 
damne à  payer  à  Allouis  1,900  fr.  qui  lui  sont 
dus  pour  solde  du  prix  de  son  remplacement, 
etc.  » 

Appel  par  Allouis. — On  a  dit  pour  rappelant: 
Allouis  avait  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie d'assurance  :  1^  parce  qu'il  était  interve- 
nu entre  la  compagnie  et  lui^  un  contrat  synal- 
lagmatique  d'après  lequel  il  était  tenu  de  rem- 
placer le  sieurVédrines,  pour  le  compte  de  la 
compagnie,  et  la  compagnie  était  tenue  de  lui 
payer  le  prix  du  remplacement  au  cours.  Or, 
8  u  avait  cette  action  directe,  c'est  entre  ses 
mains  que  la  compagnie  devait  se  libérer  de 
l'intégralité  du  prix,  et  la  ([uittance  du  courtier 
est,  quant  à  lui,  res  inter  alios  acta,  comme  le 
paiement  qu'elle  atteste;  2** parce  que  s'il  n'eût 
pas  existé  un  contrat,  ou  si  la  preuve  de  ce  con- 
trat n'était  pas  suffisamment  faite,  il  serait  au 
moins  impossible  de  dénier  l'existence  d'un 

Eiiasi-contrat  produisant  le  même  lien  de  droit, 
a  compagnie  s'était  obligée  à  faire  un  rem- 
plaçant au  sieur  Yédrines  moyennant  un  prix 
qu'elle  a  reçu;  Allouis  a  remplacé  Yédrines  pour 
le  compte  de  la  compagnie  ;  il  s'est  substitué  à 
l'obligation  de  cette  dernière  de  son  consente- 
ment. Elle  lui  doit  donc  le  prix ,  et  elle  le  re- 
connaît si  bien,  que,  dans  la  quittance  authen- 
tique, elle  fait  donner  quittance  par  le  rempla- 
çant, au  besoin ,  au  remplacé  lui-même.  —  Al- 
louis avait  d'ailleurs  une  action  indirecte  con- 
tre la  compagnie,  en  vertu  desart.idSdeti^i^ 
comme  civilement  responsable  des  délits  et  des 
fautes  de  ses  agents  et  employés  :  1®  parce  que 
le  courtier  Sylvestre  était  le  commis,  1  employé, 
l'agent  de  la  compagnie.  Décider  que  les  cour^ 
tiers  de  rem[)lacement  ne  sont  pas  les  agents 
des  compagnies  et  n'engagent  pas  leur  respon- 
sabilité par  les  actes  qu'ils  commettent,  ce  se- 
rait autoriser  les  compagnies  à  continuer  une 
tolérance  et  une  complaisance  qui  sont  le  point 
d'appui  de  l'immoralité  des  courtiers;  â<^ parce 
que  les  employés  du  bureau  de  Ntmes  ou  cer- 
tains d*entre  eux  ne  paraissent  pas,  d'après 
toutes  les  circonstances  révélées  aux  débats, 
étrangers  à  la  spoliation  consommée  par  Syl- 
vestre }  3°  parce  que  ces  employés,  s'ils  n'ont 
pas  été  les  complices  volontaires  de  Sylvestre, 
ont  au  moins  assuré  le  succès  de  la^  tromperie 
par  une  imprudence  inqualifiable,  en  lui  re- 
mettant 4400  fr.,  prélevés  sur  le  prix  de  rem- 
placement, hors  la  présence  d'AlIouis  et  sans 
son  assentiment  exprès... 

Pour  la  maison  Abram,  intimée,  on  s'est 
attaché  à  expliquer  le  mode  ordinaire  de  ses 
opérations  avec  les  courtiers.  —  Les  assureurs 
contre  les  chances  du  recrutement,  a-t-on  dit, 
ne  peuvent  pas  se  mettre,  par  eux-mêmes,  à 


la  recherche  des  remplaçants  ;  il  existe  des  in- 
termédiaires qui  se  chargent  de  ce  soin;  ces  in- 
termédiaires sont  les  courtiers.  Le  courtier  se 
procure  des  remplaçants;  il  s'assure  de  leur 
aptitude,  réunit  leurs  pièces,  s'entend  avec  eux 
au  sujet  du  prix  moyennant  lequel  il^  devront 
remplacer  ;  le  plus  souvent  il  leur  fait  des  avan- 
ces. Ce  courtier  traite  ensuite  avec  la  compa^ 
gnie  d'assurance,  et  stipule  un  prix  qui  doit 
naturellement  lui  laisser  un  bénéfice  quelcon- 
que. La  compagnie  n'a  donc,  quanta  la  stij^u- 
lation  relative  au  prix  du  remplaçant,  affaire 
qu'au  courtier.  Lorsqu'elle  est  d*accord  avec  lui 
sur  ce  point,  elle  indique  le  remplaçant  à  l'as- 
suré qui  le  présente  au  conseil  de  révision. 
Lorsque  le  remplaçant  a  été  admis,  la  compa- 
gnie n'a  plus  qu  à  se  libérer  ;  elle  devrait  rigou- 
reusement le  faire  entre  les  mains  du  courtier 
avec  letiuel  elle  a  traité;  mais,  pour  prévenir 
toute  réclamation  de  la  part  du  remplaçant^  elle 
veut  avoir  sa  quittance.  A  cet  effet,  elle  le  con- 
duit chez  un  notaire,  et  là,  en  présence  du  cour- 
tier, elle  lui  paye  la  somme  qu'il  déclare  lui  re- 
venir, d'après  ses  accords  avec  le  courtier ,  on 
d'après  les  avances  que  celui-ci  lui  a  faites.  Si  le 
remplaçant  et  le  courtier  ne  sont  pas  d'accord^ 
le  prix  du  remplacement  est  mis  en  dépôt,  et  la 
compagnie  les  laisse  vider  leur  différend  auqnel 
elle  ne  prend  aucun  intérêt;  mais  lorsqu'ils 
sont  d'accord,  la  compagnie  paie  le  remplaçant, 
et  dès  qu'elle  a  sa  quittance  hnale.  elle  règle  au 
courtier  le  solde  de  la  somme  convenue  avec  lui 
et  qui  constitue,  soit  le  remboursement  de  ses 
avances,  soit  son  bénéflce.  —  Voilà  ce  que 
font  les  assureurs,  et  on  ne  peut  pas  exiger 
d'eux  davantage ,  car  ils  ne  peuvent  pas  savoir 
mieux  que  le  remplaçant  lui-même  ce  qui  lui  a 
été  promis  ou  avancé  par  le  courtier.  —  Dans 
l'espèce,  les  choses  se  sont  ainsi  passées  de  la 
part  de  la  maison  Abram  ;  elle  ne  peut  donc 
avoir  à  encourir  aucune  responsabilité. 

M.  l'avocat  général  Liquier  a  pensé  qu'en 
droit  et  jusques  à  preuve  contraire,  les  cour- 
tiers étaient  des  intermédiaires;  nue,  par  suite, 
à  moins  qu'il  ne  fût  convaincu  d  avoir  trempé 
dans  la  fraude  reprochée  au  courtier  Sylvestre, 
Abram  ne  pouvait  être  responsable  des  faits  de 
ce  courtier.  Que,  du  reste,  rien  n'était  encore 
prouvé,  ni  relativement  à  la  participation  à 
cette  fraude  de  la  part  d'un  employé  de  la  mai- 
son Abram,  ni  même  relativement  à  la  fraude 
imputée  à  Sylvestre;  que,  dès  lors,  il  fallait 
avant  tout  rechercher  si  une  fraude  avait  été 
commise,  et  par  qui.  il  a,  en  conséquence , 
conclu  à  ce  que  la  Cour  sursit  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  ministère  public  eût  donné  suite  à 
une  instruction  qui  lui  paraissait  nécessaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  des  débats,  qu'un  contrat  de  remplacement 
militaire  a  eu  lieu  entre  Louis  Allouis  et  la  mai- 
son Abram  et  comp.,  de  Marseille; —  Qu'il  en 
résulte  aussi  que  Sylvestre  a  agi  dans  cette  af- 
faire, non  comme  courtier  et  en  son  propre  et 
prive  nom,  mais  bien  comme  agent  ou  < 
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jkloyé  de  ladite  maison  Abram  et  comp.  ; — ^At- 
tendu que  le  système  contraire^  outre  qu'il  ne 
saurait  se  plier  aux  faits  de  la  cause^  aurait  pour 
consé(^ence  fâcheuse  de  rendre  ces  compa- 
gnies étrangères  aux  abus  et  aux  actes  répré- 
hensibles  commis  par  les  prétendus  courtiers^ 
abus  qu'il  est  de  leur  devoir  de  prévenir; — At- 
tendu que  la  morale^  non  moins  que  la  justice^ 
appelle  toute  la  sollicitude^  la  vigilance  des  tri- 
bunaux sur  les  contrats  de  cette  nature^  ({ui 
donnent  si  souvent  lieu  à  des  réclamations  ju- 
diciaires et  quelquefois  à  des  poursuites  devant 
la  juridiction  correctionnelle;  —  Attendu  que 
soit,  comme  tout  semble  Fannoncer^  que  Syl- 
vestre ait  commis  une  escroquerie  à  Tégard 
d'Allouis,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  escroquerie, 
la  maison  Abram  et  comp.  ne  peut  se  soustraire 
aux  suites  pécuniaires  de  la  réclamation  du  de- 
niandeur,  et  doit  être  considérée,  sinon  comme 
complice  de  ladite  escroquerie,  du  moins  com- 
me coupable  d'une  faute  grave  et  lourde  qui 
pèse  sur  elle  de  toute  sa  responsabilité  ; — Qu'il 
suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  s'arrêter  à  ce 
seul  fait  si  étrange,  si  capital,  si  décisif,  de 
la  qu  ttance  que  cette  maison  s'est  fait  consen- 
tir par  les  deux  autres  parties,  quittance  par 
laquelle  il  est  constaté  que  le  remplaçant  AI- 
louis  ne  recevait  pour  prix  de  son  engagement 
militaire  que  la  minime  somme  de  600  fr.,  tan- 
dis que  le  courtier  Sylvestre  recevait  pour  prix 
de  sa  commission  l'énorme  somme  de  1400  fr., 
résultat  qui  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  à  la  maison 
Abram  et  comp.  et  l'empêcher  de  prêter  les 
mains  à  cette  manœjvre  spoliatrice;— -Attendu 
qu'à  répoque  où  se  sont  passés  les  faits  (pii  ont 
donné  lieu  au  procès,  la  moyenne  du  prix  des 
remplacements  militaires  était  au  moips  de 2,000 
fr. ,  et  qu'Allouis  avant  déjà  touché  sur  cette 
somme  celle  de  600  fr. ,  il  est  de  toute  justice 
de  lai  allouer  encore  i>iOO  fr.  ;^Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dâ  faire,  réforme  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Nîmes,  le  A  août  1854;  ce  fai- 
sant, condamne  Abram  et  comp.  à  payer  à  Al- 
louis  la  somme  de  1400  fr.  pour  complément  du 
prix  du  contrat  de  remplacement;  les  condam- 
ne en  outre  à  payer  audit  Allouis  la  somme  de 
300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  21  déc.  1854.  — Cour  imp.  de  Nîmes.— 
Préi,,  M.  Teulon,  p.  p. —  ConcL  contr.,  M.  Li- 
qoier,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Redonet  Fa^ 
geon.  

OUTRAGE.— CcLTB.  —  PRoasssioii .  —  Fait 

NÉGATIF. 

Lart.  262,  Cod,  pén,,  qui  punit  r outrage  par 
paroles  ou  gestes  envers  les  objets  d'un  culte, 
n'est  pas  applicable  au  seul  fait  négatif  de  res- 
ter couwrt  tors  du  passage  d'une  procession. 

Et  t outrage  par  j^estes  ne  résulterait  même 
pas  de  ce  que  le  fait  de  rester  couvert  aurait 
été  accompagné  de  circonstances  indiquant  chez 
«m  wuteur  tme  intention  de  bravade  ou  de  scan- 


dale, de  nature  à  occasionner  une  émotion  plus 
ou  moins  vive  dans  V assistance  (1). 

Mais  le  fait,  accompagné  de  telles  circonstanr 
ces,  tomberait  sous  C application  de  Cart,  261, 
relatif  à  V empêchement  ou  interruption  apporté 
à  Cexercice  d*un  culte. 

(Guillaume). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Carpentras, 
par  un  jugement  du  18  nov.  1854,avait  apprécié 
différemment  les  faits  de  la  prévention,  et  avait 
appliqué  au  prévenu  la  pénalité  de  l'art.  262, 
Cod.  pén.;  son  jugement  était  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  le  délit  d'outrage  envers 
des  objets  du  cuite  :  — Attendu  au'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  :  l""  Que,  le  25  du 
mois  de  juin  dernier,  au  moment  de  la  procesr 
sion  de  la  Fête-Dieu,  à  Aubignan,  le  prévenu 
Guillaume  est  venu  se  placer  sur  le  passage  de 
cette  procession,  ayant  son  chapeau  sur  la  tête 
et  un  cigarre  à  la  bouche,  et  lançant  de  temps 
à  autre^  avec  affectation,  des  bouffées  de  fumée 
du  côte  des  personnes  qui  assistaient  à  la  cé- 
rémonie ; —  Qu'invité  plusieurs  fois  par  M.  le  t 
curé  à  se  découvrir  au  moment  où  le  dais  a^ 
prochait,  il  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet  avis 
et  a  obstinément  persisté  à  garder  son  chapeau 
sur  la  tête  ;  2**  que  le  23  juillet  suivant  et  au  mo- 
ment du  passage  de  la  procession  de  Saint- 
Roch,  ordonnée  par  le  clergé  de  cette  paroisse 
à  l'occasion  de  1  invasion  du  choléra,  il  est  ve- 
nu, malgré  les  observations  de  plusieurs  assis- 
tants, s'asseoir  à  quelques  pas  de  distance  de 
ladite  procession  et  à  rendroit  le  plus  en  évi- 
dence, devant  une  petite  table  sur  laquelle  il 
s'était  fait  servir  de  la  bierre,  ayant  comme 
la  première  fois  son  chapeau  sur  la  tête,  et  dans 
l'attitude  d'un  homme  qui  cherche  à  attirer  sur 
lui  les  regards  et  l'attention  de  la  foule; — At- 
tendu que  les  faits  ci-dessus  présentent  tous  les 
caractères  du  délit  d'outrage  par  gestes  envers 
des  objets  d'un  culte,  dans  un  lieu  destiné  ou 
servant  à  son  exercice,  tel  qu'il  est  défini  par 
lart.  262,  Cod.  pén.  ;— Qu'en  effet,  s'il  est  vrai, 
comme  l'a  soutenu  le  défenseur  de  Guillaume, 
que  le  fait  de  regarder  passer  une  procession 
sans  se  découvrir  ne  saurait  constituer  par  lui- 
même  et  dans  tous  les  cas  un  outrage  envers 
la  religion  catholique  ou  envers  les  objets  de 
ce  culte,  il  faut  aussi  reconnaître  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  fait  se  produit  peu- 
vent lui  imprimer  au  plus  haut  degré  ce  carac- 
tère; —  Qu'il  y  a  lieu,  a  cet  égard,  ae  rechercher 
l'esprit  dans  lequel  le  prévenu  a  agi,  l'inten- 
tion qui  l'a  dirigé  et  enfin  la  manière  dont  cet 
acte  a  été  apprécié  par  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins;  —  Attendu  qu'à  ces  divers  points  de 
vue,  le  délit  d'outrage  apparaît  dans  la  cause 
avec  une  irrésistible  évidence; — Qu'il  est  éta- 
bli par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que 
la  pensée  de  Guillaume  ,  dans  les  manifesta- 
tions auxmielles  il  s'est  livré  le  25  juin  et  le  23 
juillet,  a  été  une  pensée  de  dérision  et  de  mé- 

(4)    F.  toutefois  Parrét  qui  va  suivre ,  à  la  page 
186. 
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pfis,  non-seulement  pour  la  cérémonie  qui  avait 
eu  lieu  en  3a  préseace^  mais  encore  pour  la  re- 
ligion catholique  elle-même;—  Ou  indépen- 
damment de  sa  pose  affectée  et  irrévérencieu- 
se, ses  senlimente  d'hostilité  si  souvent  expri- 
més en  public  contre  la  religion  et  ses  minis- 
tres» ses  nombreuses  provocations  antérieures, 
€i,  enfin,  les  divers  propos  tenus  par  lui  à  d'au- 
tres époques  e(  rapportés  par  le  commissaire  de 
police,  ne  peuvent  laisser,  dans  Tesprit  des  ju- 
rf^^,  aucune  espèce  de  doute  à  cet  égard  ;  — 
Que  c'est  dan$  le  même  sens  que  la  plupart  des 
témoins  entendus  à  l'audience  ont  apprécié  el 
interprété  les  intenXîonsdu  prévenu  dans  cette 
dotiblè  circonstance;  — Attendu  que  le  second 
élément  du  délit  prévu  par  Tari.  2B2,  Cod. 

f^roc,  se  rencontre  non  moins  évidemment  dans 
a  canso ,  eu  ce  sens  qu'il  y  a  eu  outrage  par 
«estes;  —  Que  dans  Ta  pensée  au  législateur  le 
mot  geHe,  employé  dans  ledit  article^  doit  s'ap- 
plîfpif»r  à  tou^  acte  extérieur,  à  tout  mouvement 
du  corps  portant  l'expression  marquée  et  sen- 
sible de  l'irrévérence  et  dfu  mépris;  —  Que 
c>st  ici  une  question  d'appréciation  qui  rentre 
entièrement  dans  le  domaine  du  juce  ;  — Que, 
dans  l'espèce,  la  pensée  injurieuses  est  traduite 
chez  le  prévenu  par  reiisenable  de  son  attitude 
el  de  ses  mouvemerits^  et  notamment  par  son 
alTectation  à  rester  Couvert,  fumer  et  boire  pen- 
danl  que  la  population  tout  entière  donnait 
autour  de  lui  des  signes  de  recueillement  et  de 
respect;  —  Af fendu  qu  H  est  également  incon- 
testable (lue  loutrage  imputé  à  Guillaume  a  été 
eommîs  aansùn  lieu  destiné  ou  servant  à  l'exei^ 
cice  d'un  cuire;— Qu'il  est,  en  effet,  de  prin- 
eipe  que  les  lieux  servant,  même  momentané- 
mer^  à  l'exercice  d'un  culte  sont  compris  dans 
Farticle  262,  Cod.  pén.  ;—  Que  les  rues  oii  pasr 
S(^nl  les  processions,  dans  les  localités  où  elles 
sont  permises,  deviennent  par  suite  des  lieux 
où  \(\  cu'.te  s'rverce  ;  —  Que  c'est  dans  ce  sens 
que  les  dispositions  dudit  article  ont  été  cons- 
♦amment  interprétées  par  les  auteurs  et  la  ju- 
rîspnidence;  —  Que  le  délit  d'outrage  commis 
dans  la  rue  envers  des  objets  d'un  culte  au  mo- 
ment du  passage  d'une  procession  doit  être, 
par  conséquent,  assimilé  à  celui  qui  se  com- 
inetirait,  dans  fes  mêmes  circonslances,  dans 
rinlérieur  d'une  église  au  moment  de  la  célé- 
brafion  du  culte; — Attendu  qu'on  objecte  vai- 
nement (ju'on  ne  saurait,  sans  forcer  la  cou- 
sri.'nce  d  un  citoyen,  exiger  de  lui  un  acte  ex- 
térieur qfii  peut  être  contraire  à  ses  croyances; 
—  Qu'une  attitude  décente,  dans  les  cérémo- 
nies publiques  d'un  culte  reconnu  par  PEtat, 
n'«st  point  ua  acte  d'assentiment  a  ce  culte, 
un  acte  impliquant  la  professio;i  d'une  croyance 
«IU(  Icoiique;^  mais  seulement  un. devoir  Je  so- 
c-iabliité,  un.»  mesure  de  police  a  laquelb  tous 
I  s  citoyens  doivent  être  soumiSj  quel  que  soit 
d  ailleurs  le  culte  qu'ils  professent.  «  La  décence 
dans  les  solennités  publiques  éteint,  au  dire  d'un 
illustre  jurisconsulte,  ce  que  lapolitesse  ejt  dans 
ta  rie  privée ,  une  obligation  purement  civile 
tjue  fan  ne  pcuf  *^tfrcitidre  santt  (f^fohnr  à  la 


loi  et  sans  troubler  U  bon  ordre,  »  —  Que  â  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  s'oppose  à 
ce  qu'un  citoyen  soit  contraint  de  rendre  bom- 
nmgei^  un  ciilte  qui  n'est  pas  le  sien,  ce  inéme 
principe  exige  non  moins  impérieusement  que 
tous  les  cultes  autorisés  jouissent  de  ht  tiberté 
et  du  respect  qui  leur  sont  dus; — Qu'autant  les 
tribunau)^  doivent  de  protection  à  l'une  de  nos 
plus  précieuses  libertés  publiques,  ceUe  ae  ma- 
nifester avec  décence,  modération  et  gravité 
ses  opinions  religieuses,  et  de  discuter  celle  des 
autres,  autant  ils  doivent  se  montrer  sévères 
pour  la  répression  de  ces  manifestations  ou- 
trageantes oui  ont  tout  à  la  fois  pour  résultat 
de  troubler  la  paix  publique,  de  mettre  obstsr- 
cle  au  libre  exercice  du  culte  et  de  blesser  les 
croyants  dans  leurs  sentiments  les  plus  intimes 
et  tes  plus  respectables;— Attendu,  quant  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  q^'U  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  accompagné  les  actes  incriminés^  les- 
quelles donnent  a  ces  actes  le  caractère  d'une 
provocation  incessante  et  froidement  prémé- 
ditée; ta  publicité  donnée  sciemment  à  l'our 
trage  et  le  scandale  oui  en  a  été  la  suite,  et  entin 
les  rensei|;nements  tournis  par  (ef^ténoinssiu- 
les  antécédents  du  prévenu  au  pomt  ^e  vue  de 
la  moralité  ;  -^  Par  ces  motifs ,  déclare  Guil- 
laume atteint  et  convaincu  d'avoir  à  Aubi^nan, 
les  25  juin  et  23  iuiilet  dernier,  outrage  par 
^sies  les  onjets  d'un  c^lte  dans  un  lieu  desti- 
T'é  ou  servant  à  son  exercice; — Et  ïui  faisant 
application  des  diffl)ositions  de  Vart.  26^  Cof^< 
nén.,  condamne  ledit  GuilTaume  àvin^i  jours 
d'emprisonnement.  » — ^Appel  par  le  prévenu. 

ÀBRÈT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'autre  chose  esi  l'ou- 
trage par  gestes  aux  objets  d'un  culte  y  autre 
chose  le  défaut  d'un  témoignage  extérieur  de 
vespect  à  leur  occasion  ; — Attendu  que  la  loi  pu- 
nit l'outrage,  mais  n'a  pas  exigé  le  témoignage 
de  respect  (|ui  doit  être  le  résultat  libre  de  dispo- 
sitions intérieures  échappant  par  leur  nature  à 
son  domaine  ;  — ^Atteu(lu  que  ce  serait,  en  con- 
séquence, aller  au  delà  de  ses  prescriptions  que 
de  frapper  d'une  condamnation  judiciaire  le 
fait  d'être  resté  couvert  au  passage  des  insignes 
;  d'une  procession  ;  que  cet  acte,  si  inconvenant 
qu'il  mérite  d'être  qualiûé ,  n'en  est  pas  moins 
un  acte  passif  et  négatif,  auquel  manque  la  con- 
dition voulue  par  1  art.  2()2.  Cod.  pén.,  pour 
constituer  ïe  délit  dont  s'agit;— Que,  sans  doute, 
il  est  aisé  de  le  concevoir  accompagné  de  telles 
circonstances  qui  indiqueraient  chez  son  auteur 
une  intention  marquée  de  bravade  et  de  scan- 
dale, de  nature  à  occasiniiner  une  émotion  plus 
ou  moins  vive  dans  l'assistance,  peut-^tre  mê- 
me à  C(  Jiproineltrc  la  cérémonie  et^  dès  lors, 
h  donner  ouverture  à  l'action  répressive  de  l'au- 
torité publique  et  de  la  loi  pénale,  gardiennes 
de  l'ordre,  à  i'encontre  de  la  pei-sonne  qui  au- 
rait caub^  le  trouble  ; 

Attendu  qu'eji  dierchant  à  apprécier  légale- 
ment le  refus  de  se  découvrir,  procédant  (Tune 
pareille  intention  et  en  (rainant  de  semblal^les 
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oonsécpienees^  aà  milieu  d'une  réunion  reli- 

S euse,— encore  trouverait-on  qu'il  se  prêterait 
iUcileHient  à  recevoir  le  caractère  d'un  ou^tra- 
ge  par  gestes  aux  objets  d*uH  culte;»  et  qu'il  se- 
rait beaucoup  plus  exact  et  plus  rationnel  de  le 
placer  mh»  l'applicalion  de  l'arL  261  :  a  Ceux 
qui  auront  empèeli^^  retardé  ou  interrompu 
«  l'exercice  d'un,  culte  par  des  troubles  ou  de- 
sordres dans  ïe  temple  a  ou  autre  lieu  destiné 
cou  servant  liabitueHement  à  ses  exercices, 
a  seront  punis,  ete^...»f— Qu'il  serait^  en  eQet, 
de  toute  justice  de  punir  la  violation  du  cakue 
et  de  la  décence  qui  doivent  présider  à  tout 
exercice  reli^ux,  et  qu'il  sérail  dérisoire  ^ue 
le  fauteur  d'un  tel  désordre  élevât  la  prétention 
d'abriter  sa  conduite  derrière  le  principe  de  la 
liberté  de  consdence ,  ak>rs  ^qu  il  donnerait 
Texempie  de  friiissf^r  hû-méuie  a  dessein  la  con- 
science d  autrui  :  lorsque  les  opinions  religieux 
ses  se  sentent  intéressées  dans  des  cas  de  ce 
genre  ^  c'est  par  l'absence  et  no»  par  la  pré- 
sence qu'il  faut  protester;  , 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  caractère  des  faits 
aui  se  sont  passés,  les  !25  juin  et  StS  juillet  der- 
(tîer^^  dans  la  commune  d'Aubignan^  au  moment 
du  passage  des  processions,  et  qu'en  tenant 
t' impie  de  la  place  peu  en  évidence,  occupée 
parle  prévenu  derrière  les  tentures,  ae  sa  pré- 
sence antérieure  et  accoutumée  au  café  dont  il 
n'a  pasqiiiué  la  plate-forme  ou  perron;  enitn, 
du  aélaut  de  parotes,  gestes  ou  regards  provo- 
cateursy  on  arrive  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de 
raisin  suffisante  de  lé  considérer  comme  ayant 
^u  la  pensée  de  porter  du  scandale  ei  au  trou- 
ble dans^  la  cérémonie;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'ordre  n'a  pas  été  trouble  en  eftét^  et  que 
l'altitude  du  sieur  Guillaume  aurait  pu  passer 
inaperçue; — Attendu, eulin,^e  le  second  fait, 
rt- iatif  au  cigarre^  impliquerait  s^ns  doute  l'on- 
(rage  par  gestes  atteint  par  l'art.  2Gâ,  s  il  était 
prouvé,  selon  les  termes  de  ^  prévention,  que 
ledit  Guillaume  eftt,  dans  une  intention  d'insul- 
te ou  de  mépris,  dirigé  des  bouiîées  de  fumée 
c<:ntre  les  objets  du  culte  au  moment  de  leur 
passage  dans  la  procession  ;  mais  que  ceci  est 
si  loin  d'être  suffisamment  établi^  qu'il  est  mê- 
me douteux  «pi'iteùt  dans  cet  instant  conservé 
l'*  cigarre  à  ta  bouche  j — Par  ces  motifs,  réfor- 
me  le  j^^m^nt;  ce  faisant,  et  par  nouveau  ju- 
gé, relaxe  leclit  GuilCauraedes  poursuites  contre 
lui  dirigées  el  le  renvoie  de  la  plainte,  sans 
dépens. 

Du  18  janv.  4855.— Cour  imp.  de  Nîmes,— 
Prés.,  M.  de  Clausonne. —  ConeL,  Ml.  Février, 
av.  géa^^PLj  U.  Rédarès. 

OlîTÈ-^GE.— Culte.— Office  divin. 

Le  fait  de  la  part  d'individus  d'avoir  ap- 
porté une  bouteiUe  de  vin  dans  une  église,  et  de 
lahoirbuej^endant  que  le  prêtre  officiait  à  l'au- 
tel, constitue  le  d^lit  d'outrage  far  gestes  aux 
objets  au  euke  eeifkeiiqHe,  puni  par  l'art.  26S, 
C.  prn, — (t"  et  2*  espèces). 

Mais  ce  fait  ne  peut  être  puni  comrhe  ttou- 
bfe  et  interruption  de  t exercice  du  culte  alors 
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que  cet  exercice  n'a  réellernent  été  ni  empêché, 
ni  retardé,  ni  même  interrompu,  —  Il  ne  con- 
stitue pas  non  plus  un  outfage  aux  ministres  dis 
culte  (1'*  espèce). 

1"  liWcc.— (Floquet.) 

La  C0€R  ;  —  En  ce  qui  toucbe  fe  premier 
chef  d'inculpation,  résultant  de  ce  que  Floquet 
aurait  troul)lé  et  interrompu  l'exercice  du  culte  ; 
— Considérant  que  fart.  2f>l,  Corf.  peu.*  pré-' 
voit  le  cas  ou  rexercice  d'un  culte  a  été  empê- 
ché, retardé  ou  interrompu^  par  des  troubles 
ou  des  désordres  commis  dans  le  teftiple  :  que,  * 
dans  Tespèce,  les  faits  reprochés  à  Floquet 
pourraient  être  considérés  comme  des  troubles;! 
mais  que.  d'après  la  déclaration  même  du  curé, 
ces  troubles  n'ont  pas  empêché,  retardé,  ni 
même  interrompu  (es  exercices  du  culte  ;  que^ 
dès  lors,  ils  ne  constituent  pas  le  délit  prévu 
par  l'art.  201; 

Eu  ce  gui  touche  lé  deuxième  eliefw  résul- 
tant de  ce  que  Floifuet  aurait  outragé  les  rai-« 
nislres  du  culte  en  appiittant  daiis.l  église  une 
bouteille  de  vin,  et  en  l^uyanl  et  faisant  boire 
ce  vin,  pendant  que  les  prêtres  oilic'îàient  à  l'au- 
tel :  —  Considérant  que  cette  acîion  n'avait 
pas  pour  obiet  d'outrager  les  minîsires  du  culte^ 
et  qu'elle  u  a  rien  d'outrageant  pour  leurs  pvr- 
sonnes  ; 

Mais  en  ce  qui  touché  te  troisième  chef,  re- 
latif à  Toutrage  aux  objels  dv  cuUo  : —  Consi- 
dérant que  l'art.  ^6âf  punit  toute  personne  qui 
aura,  par  parole^  ou  geste^  outragé  les  objets 
d'un  culte  d^ns  les  lieux  ilestinés  ou  servant 
actuellement  à  son  exercice  ;  quo  Cette  dispo- 
sition est  générale;  qù Vile  embrasse  tout  ce 
(^ui  constitue  un  ciute  ou  sert  à  l'exercice  ae 
ce  culte,  les  dogmes,  les  cérémonie  s^  îessym- 
boles,  le»  images,  les  ornements  ;  enfin,,  tout 
ce  qui  est  l'obiet  de  l'adoration  ou  de  la  véné- 
ration deslidèles;— OueleIégislaU;ur  a  voulu, 
par  1  art.  202,  protéger  le  libre  et  p.iisib(e  exer- 
cice des  cultes  dans  l'enceinte  de  leurs  tcipr 
pies;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  a  voulu 
punir  tout  acte  injiirieux  pour  le  culte,  qui  doit 
nécessairement  causer  un  scandale  pai'mi  les 
fidèles; — Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'in- 
culpé a  apporté  une  bouieille  de  vin  dans  Té- 
glise,  qu'il  a  bu  ei  fiait  boire  ce  vin  pendant 
que  les  prêtres  officiaient  à  l'avtel  ;  que  cet  ac- 
te, par  sa  nature,  indique  clairement,  cènrnie 
l'inculpé  l'a  d'ailleurs  expliqué  lui-même  le  len«> 
demain ,  qu'il  vottla^  simler  d'une  manière 
dérisoire  la  comnonioB  du  ptétre  au  moment 
oà  ù  célèln*e  le  aaerifiee  de  la  messe;  c^ue  cet 
aote  constitue  éridenuttent  «n  ootiage  a  l'ime 
des  eérémoiiies  les  plus  vénérées  du  cidte  ea* 
tbolique  ;  qu'il  lombe  dene  sons  l'applicatioit 
de  l'aru  2fô  •—  Qu'il  sait  de  là,  qiie  sous  ce 
rapport,  les  premiers  juges  ont  mal  apprécié 
et  qualifié  ces  laits  ;-*Par  ces  motifs,  ete. 

^u  27  mai  iSad. — Cour  daqf^p*  de  Paris.  — 
Ch.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Lassis.  —Conel. ,  M. 
Levesqiie,  snhst. 

2*  iS'âptfce.— (fté^eillon  et  autres). 

Dans  la  nuit  du  24  au  2o  déc.  1854,  quatre 
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jeunes  gens  sont  entrés,  avec  une  bouteille 
de  vin  et  des  verres,  dans  Tédise  d*Ouzouer 
sur  Trezée,  pendant  qron  y  célébrait  la  messe 
de  minuit.  Là,  ils  ont  rempli  successivement 
leurs  verres  et,  avant  de  boire,  ils  affectaient 
de  choquer  leurs  verres  contre  la  bouteille,  de 
manière  à  attirer  Tattention  des  fidèles  qui 
étaient  présents  et  qui,  scandalisés  d'une  pa- 
reille conduite.  Tout  signalée  à  l'autorité.  — 
Traduits  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Gien,  comme  prévenus 
d*outrages  par  gestes  envers  les  objets  du  culte 
catholique  ces  quatre  jeunes  gens  ont  été  ac- 
quittés par  jugement  du  5  fév.  1855,  par  ce 
motif  que,  quelque  inconvenante  etrépréhen- 
sible  que  fût  Taction  qui  leur  était  reprochée, 
elle  ne  tombait  pas  sous  Tapplication  de  Tart. 
262,  God.  pén.  —  Appel  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  de  Tinstruction  et 
des  débats  il  résulte  que,  dans  la  nuit  du  24 
au  25  déc.  4854 ,  pendant  Toffice  de  la  messe 
de  minuit.  Réveillon,  Picard,  Grégoire  et  Ber- 
trand se  sont  introduits  dans  Téglise  d*Ouzouer 
sur  Trezée  où,  en  présence  d'une  nombreuse 
réunion  de  fidèles,  ils  ont  bu  une  bouteille  de 
vin,  h  Taide  de  verres  dont  ils  étaient  porteurs, 
et,  qu'à  chaque  coup,  ils  affectaient  de  heur- 
ter contre  cette  bouteille;  •—  Attendu  qu'en 
agissant  ainsi  ils  ont  par  gestes  outragé  les 
objets  du  culte  catholique,  dans  un  lieu  destiné 
à  l'exercice  de  ce  culte  et  pendant'ledit  exer- 
cice, délit  prévu  par  Fart.  262  du  God.  pén.; 
—  Attendu,  toutefois,  qu'il  convient  de  pren- 
dre en  considération  les  bons  antécédents  de 
Picard  et  d'admettre  en  sa  faveur  des  circon- 
stances atténuantes  ; —  Par  ces  motifs,  met  le 
juj^ement  au  néant,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire ,  condamne  Pi- 
card en  huit  jours  ;  Réveillon  et  Grégoire  en 
quinze  jours  et  Bertrand  en  un  mois  d'empri- 
sonnement et  solidairement  chacun  en  16  fr. 
d'amende,  ete. 

Du  26  fév.  1855.  — Cour  imp.  d'Orléans.— 
Ch.  corr.  —  P^^^-;  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. 
— ConcL,  M.  Greffier,  av.  gén. 

1«  PREUVE.  —  Juge.  —  Powr  db  fait.  — 
conicaissancb  personnelle. 

2^  Descente  sur  les  ubux.-— Juge.— Véri- 
fication. 

i°  Les  juges  doivent,  à  peine  de  nullité  y  lors- 
qu'une affaire  qui  leur  est  soumise  ne  leur  pa^ 
rait  pas  mffisamment  éclairde  en  fait,  par  les 
documents  produits  devant  eux,  recourir  aux 
moyens  d'instruction  indiqués  par  la  loi  ;  ils 
ne  peuvent  former  leur  conviction  à  cet  égard 
à  Vaide  de  renseignements  recueillis  par  eux 
personnellement  (1). 

2®  Spécialement,  est  nul  le  jugement  qui 
énonce  que  les  magistrats  se  sont  rendus  sur  les 


(1)  C*est  là  une  r^gle  que  la  jurisprudence  a  déjà 
consacrée.  K  Montpellier,  23  nov.  1852,  Vol.  1853. 
2.239  et  la  nnte. 


lieux  où  se  trouvaient  les  objets  en  litige ,  et 
qu'ils  y  ont  formé  leur  conviction  eur  la  simple 
inspection  de  ces  objets,  mais  sans  que  d'ail- 
leurs  il  n*y  ait  eu  ni  enquête,  ni  descente  de 
lieux  régulièrement  ordonnées  et  opérées.  (Cod. 
proc.,  295.)  (2) 

(Santucci— G.  Pallavicini.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  parties 
étaient  en  discord  devant  le  premier  juge,  sur 
la  quantité  de  pierres  extraites  de  la  caprière 
du  sieur  Pallavicini  par  le  sieur  Santucci,  ap- 
pelant;—Considérant  que  si  la  cause  ne  pré- 
sentait pas  de  documents  suffisants  pour  met- 
tre le  tribunal  à  même  de  statuer  sur  l'objet  en 
litige,  il  était  de  son  devoir  de  recourir  à  l'une 
des  voies  d'instruction  indiquées  par  la  loi,— 
Considérant  que  le  jugement  attaqué  énonce 
que  les  magistrats  se  sont  transportés  sur  les 
lieux  et  qu'ils  ont  acquis  la  conviction  que  le 
sieur  Santucci  avait  extrait  de  la  carrière  dont 
il  s*agit,  une  Quantité  de  pierres  qu*il  était  im- 
possible de  déterminer;— -Que,  toutefois,  d'a- 
près les  renseignements  recueillis,  le  tribunal 
croit  pouvoir  fixer  la  valeur  de  ces  pierres,  tous 
à-compte  déduits,  à  la  somme  de  450  fr.  pour 
solde  détinitif  ; — Considérant  qde  ce  mode  de 
procéder  constitue  une  violation  manifeste  de 
la  loi  ; —  Qu'il  ne  présente  ni  les  formes,  ni  les 
garanties  d'une  enquête  ou  d'une  descente  sur 
les  lieux,  régulièrement  ordonnées  et  effec- 
tuées;— Qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  par- 
ties de  discuter  les  éléments  qui  ont  servi  à 
former  la  conviction  du  juge;  —  Considérant 
qu'en  apportant  dans  la  cause  leur  propre  lé- 
moi^naçe  et  en  l'opposant  aux  assertions  con- 
tradictoires des  parties,  les  magistrats  ^e  pre- 
mière instance  ont  méconnu  la  règle  fonda- 
mentale de  toute  justice,  ne  inaudifus  condem- 
netur  ;  — Considérant  que  si,  dans  la  question 
de  droit,  les  tribunaux  sont  tenus  de  suppléer 
aux  omissions  de  la  défense,  il  n'en  est  pas  de 


même  en  ce  qui  concerne  les  points  de  fait:— 
—  Que  la  preuve  ne  peut  en  être  recherchée 
que  dans  les  actes  du  procès,  les  témoignages 
régulièrement  recueillis,  ou  dans  les  présomp- 
tions légales  de  la  cause  ; — Qu'il  ne  suffit  pas 
que  la  vérité  soit  connue  du  juge  ;  qu'il  faut, 
en  outre,  qu'il  ait  acquis  cette  connaissance  se- 
lon les  prescriptions  de  la  loi  et  les  règles 
du  droit  :  Non  sufficit  ut  judex  sciât,  sed  ne- 
cesse  est  ut  ordine  juris  cognoscat  ; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  ipie  le  tribunal  de  première 
instance  n'ayant  pas  dressé  procès-verbal  de 
son  accès  des  lieux,  ni  des  renseignements  par 
lui  recueillis,  la  Cour  ne  possède  aucun  moyen 
de  contrôler  l'exactitude  des  appréciations*  du 
jugement  soumis  à  sa  censure  ;--Qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  dire  droit  à  l'appel  principal  du 
sieur  Santucci  et  d'annuler,  pour  violation  de 
la  loi,  la  décision  attaquée;  —Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  Tappel  principal,  met  au  néaoi 
le  jugement  attaqué,  etc. 

(2)  Cette  application  du  principe  résulte  de  nom- 
breux arrêts  classés  dans  la  Table  générale  DevUl.  et 
Gilb.,  V*  Dàteute  §ur  Us  Ueux^  n.  A  et  su.?. 
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Du  7  fér.  i855.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés,,  M.  Galmètes^  p.  p.  —  Cond.,  M.  Ber- 
traod,  i"  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Tomasi  el  Gra- 
ziani.  

!•  FILIATION.— Màtkikité  (recbs&ch£  ps 
u). 
t^  Enfant  ifATURSL. — Personne  iNTERPOSfiB. 

— I>0NATION. 

!•  I«  recherche  de  la  maternité  n'est  per- 
mise qu'en  faveur  de  Venfant  et  jamais  contre 
lui.  (Cod.  iNap.,  341.)  (1) 

^  La  donation  faite  à  la  mère  d'un  enfant 
naturel,  non  légalement  reconnu  par  elle,  ne 
peut  être  réputée  faite  à  une  personne  interpo- 
sée, quoique  Venfant  ait  été  reconnu  plus  tard 
par  le  donateur,  et  que,  par  suite  de  la  dona- 
tion que  lui  en  ont  faite  les  héritiers  de  la  do- 
nataire, U  ait  recueilli  l'objet  donné.  (G.  Nap., 
9il). 

(Bergeraux — G.  hérit.  Bruneau.) 

Le  6  déc.  1840,  un  eufant  du  sexe  féminin  a 
été  déposé  à  Thospice  de  Tours,  et  y  a  reçu  les 
noms  de  Adèle  Noimi.  —  Le  ^  juin  1845,  Ga- 
tien  Bruneau  a  vendu  à  Geneviève  Bergeraux, 
sa  domestique,  la  nue  propriété  d'une  maison 
sise  à  Tours,  moyennant  10,000  fr.  de  prix  prin- 
cipal, payés  comptant,  est-il  dit  dans  l'acte,  à 
la  vue  des  notaires.— Le  11  août  1847,  Adèle- 
Noëmi  a  été  remise  à  ladite  Geneviève  Berge- 
raux, qui  s'en  est  dite  la  mère,  dans  la  deman- 
de qu'elle  a  adressée  à  cet  effet  aux  adminis- 
trateurs de  l'hospice  de  Tours,  et  elle  Ta  con- 
duite et  élevée  dans  la  maison  de  Gaiien  Bru- 
neau.—Le  9  sept.  1848,  décès  de  Geneviève 
Berj;eraux,  sans  avoir  légalement  reconnu  Adè- 
le-Noêmi,  et,  en  conséquence,  la  totalité  de  sa 
succession  a  été  recueillie  par  la  veuve  Berge- 
raux, sa  mère,  et  par  Narcisse-Jacques  Berse- 
raux,  SUD  frère.  —  Le  21  octobre  suivant,  Ca- 
tien Braneau  reconnaît  aut  >entiquement  Adèle- 
Noëmi  comme  étant  sa  fille  naturelle,  et  le 
même  jour  la  veuve  Bergeraux  et  son  fils  font 
à  ladite  Adèle-Noëmi  donation  de  la  nue  pro- 
priété de  la  maison  située  à  Tours,  vendue  par 
Catien  Bruneau  à  Geneviève  Bergeraux,  et  re- 
cueillie par  eux  dans  la  succession  de  cette 
dernière. — ^Aprèsle  décès  du  sieur  Bruneau,  ses 
enfants  ont  demandé  la  nullité  de  la  vente  du 
20  juin  1845,  comme  constituant  une  donation 
déguisée,  et  comme  étant  ladite  donation  faite, 
par  l'interposition  d'un  tiers,  à  une  personne 
iucapable  de  recevoir. 

13  juill.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Tours, 
qui  accueille  cette  demande. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente 
reçu^le^  juin  1845,  par  Robin,  notaire  à  Tours, 


(1)  C'est  la,  comme  on  sait,  un  point  assez  con- 
troYersé.  K  Cm.  8  fév.  4851  (Vol.  1851.4.225.— 
P.  1834.i.&8A.),  et  les  nombreuses  autorités  qui  y 
sont  rappelées  (note  3),  auxquelles  il  faut  ajouter 
M.  Demolombe,  tom.  5,  n.  527,  qui  se  prononce  for- 
I  meliement  pour  la  doctrine  consacrée  ici  par  la  Cour 
I  d'Orléans.  F.  aussi  Table  génétaU  DefïïL  et  GUb.,  V 
FUiaiion,ù,  24Aets. 


n'est,  ainsi  que  le  révèlent  toutes  les  circon- 
stances  de  la  cause,  qu'une  donation  déguisée; 
au'en  effet,  Geneviève  Bergeraux,  domestique 
depuis  six  ans  à  peine  chez  Catien  Bruneau, 
n'ayant  que  de  modiques  gages  et  appartenant 
à  une  famille  pauvre,  qui  ne  pouvait  faire  et 
n'avait  fait  pour  elle  aucun  sacrifice,  était  hors 
d'état  de  payer  la  somme  de  10,000  fr.  dont  le 
contrat  porte  quittance,  et  qui  formait  le  prix 
de  la  nue  propriété  déclarée  vendue;  mais 

3u'une  donation  déguisée  est  valable  quand  le 
onataire  est  capable  de  recevoir  de  la  part  du 
donateur  ;  —  Attendu  que  Geneviève  Berge- 
raux n'était  placée  sous  aucune  des  prohibitions 
de  la  loi,  et  n'était  pus  par  conséquent  inca- 
[)able  de  recevoir  pour  elle-même  les  libéra- 
lités de  Bruneau,  et  que  c'était  bien  elle  que 
celui-ci  avait  en  vue,  et  non  pas  la  mineure 
Adèle-Noêmi,  qu'il  n'avait  pas  encore  reconnue 
pour  sa  fille  naturelle,  et  qu'il  n*a  reconnue 
pour  telle  que  le  SI  oct.  1848,  s'il  n'existe  au- 
cun lien  légal  de  filiation  naturelle  entre  ladite 
Adèle-Noêmi  Bruneau  et  Geneviève  Bergeraux; 
— Attendu  (pie  Geneviève  Bergeraux  n'a  re- 
connu la  mineure  Adèle-Noëmi  Bruneau  pour 
sa  fille  naturelle,  ni  par  l'acte  de  naissance  de 
cette  ieune  fille,  où  elle  est  dite  née  de  père  et 
de  mère  inconnijs,  ni  par  aucun  acte  authen- 
tique postérieur,  et  que  d'ailleurs  les  intimés 
n'articulent  même  pas  qu'elle  eût  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  de  Geneviève  Berge- 
raux ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  tiers  peu- 
vent rechercher  sa  maternité  contre  l'intérêt 
de  l'enfant  qu'ils  prétendent  être  le  sien  ;  — At- 
tendu que  l'art.  341,  Cod.  Nap.,  après  avoir 
dit  que  la  recherche  delà  maternité  est  admise, 
ajoute  que  l'enfant  ciui  réclamera  sa  mère  sera 
tenu  de  prouver  au'il  est  identiquement  le  mê- 
me que  l'enfant  aon  telle  est  accouchée,  et  qu'il 
ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins 
que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  d'où  l'on  doit  inférer  que  nul 
autre  que  l'enfant  n'est  admis  à  la  recherche  de 
la  maternité  :  qu'en  effet,  les  considérations  les 
plus  puissantes  de  haute  moralité  et  d'ordre  pii- 
Dlic,  qui  ont  dû  céder  devant  l'intérêt  que  l'en- 
fant a  à  faire  constater  son  état,  se  réunissent 
pour  s'opposer  à  Faction  des  tiers  venant  trou- 
bler, contre  l'enfant  et  dans  un  simple  intérêt 
d'argent,  l'honneur  et  le  repos  des  familles  ; 
que,  par  conséquent,  les  intimés,  y  eussent-ils 
expressément  conclu,  ne  seraient  pas  fondés  à 
faire  juger  contre  la  mineure  Adèle-Noêmi 
Bruneau  que  Geneviève  Bergeraux  est  sa  mère  | 
Attendu ,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  si 
Adèle-Noêmi  Bruneau  a  aujourd'hui  la  proprié- 
té de  la  maison  en  litige,  elle  tient  cette  pro- 
priété, non  pas  de  Bruneau,  son  père  naturd, 
mais  de  la  veuve  Bergeraux  et  de  Narcisse  Ber- 
geraux, à  qui  elle  est  étrangère,  qui  avaient 
recueilli  cette  maison  dans  la  succession  de  Ge- 
neviève Bei^eraux.  leur  fille  et  sœur,  et  qui  la 
lui  ont  librement  donnée,  à  elle  Adèle-Noêmi 
Bruneau,  sans  qu'on  ait  établi  qu'ils  y  fussent 
obligés  par  aucune  promesse  ou  engagement  ; 
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— Attendu ,  dès  lors,  qu  ou  n»  saurait  voir  daus 
Geneviève  Bergeraux  la  personne  interposée 
entre  le  donateur  et  la  personne  incapable  dont 
parle  l'art.  9il,  Cod.  Nap.;  —  Par  ces  motifs , 
déclare  les  iiitimés  mal  fondés  dans  leur  de- 
maude  en  rapport  par  Adèle-Noëmi  Brmieau 
^  la  8ucc(;ssion  de  Catien  Rruneau,  son  père 
naturel,  .^e  la  maison  sise  à  TourSy  et  par  suite 
en  licitation  et  partage  de  ladite  maison  entre 
eux  et  l'appelante,  etc. 

Du  8  fev.  i855.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés,,  M.  Porcher.  —  ConcL,  M.  Desehamps, 
subst.—- P/.,  MM.  Genteur  et  Robert  4e  Massy. 

YOfTURlER.—  Rbsponsabiuté.—  Avarïbs.-- 
Mode  ik  transport. 

Le  voiturier  ou  commissionnaire  de  tram- 
ports  gui  n'a  pas  usé  des  moyens  ordinairement 
employés  pour  le  transport  des  objets  à  lui  con- 
fiés, est  responsable  des  avaries  survenues  à  ces 
objets,  s'il  ne  justifie  pas  qu'elles  viennent  d'un 
cas  fortuit  ou  die  force  majeure.  (Cod.  Nap., 
1784.) 

//  en  est  ainsi  spécialement  du  commission- 
naire qui,  chargé  du  transport  d'une  locomo- 
bile  [ou  locomotive) ,  opère  ce  transport  en  a 
faisant  rouler  sur  ses  propres  roues,  au  lieu  de 
la  faire  transporter  par  eau  ou  sur  un  cha- 
riot. 

(Comp.  Gilles — C.  Lanjjlois.) 

Le  contraire  avait  été  décide  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Vienne,  en 
date  du  14  déc.  1853,  relativement  au  trans- 
port d'une  locomobile  ou  locomotive  dont  une 
roue  s'était  brisée  en  chemin,  et,  pour  le  juger 
ainsi,  le  tribunal  s'était  fondé  sur  ce  motif,  que 
la  compagnie  Gilles  (  les  expéditeurs  )  n'avait 

f»as  formellement  interdit  aux  frères  Lan^lois 
les  comnxissionn aires  de  transport)  de  taire 
voyager  la  locomobile  sur  ses  propres  roues,  et 
sur  ce  que  le  prix  couvenu,dans  les  limites  des 
prix  ordinaires  pour  le  transport  de  Paris  à 
Valence,  était  exclusif  de  l'emploi  de  moyens 
extraordinaires  et  coûteux. 

Appel  par  la  maison  Gilles.  Elle  s'attache  à 
établir  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  pres- 
crivant aux  commissionnaires  d'opérer  le  trans- 
port de  la  locomobile  par  chariot  ou  par  ba- 
teau, la  maison  Gilles  l'avait  demandé  avec  in- 
stances par  plusieurs  lettres,  et  que  les  frères 
Langlois  avaient  promis  de  faire  leur  possible 
pour  que  la  machme  ne  voyageât  pas  sur  ses 
roues. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  générale 
les  entrepreneurs  de  transports,  aux  termes  de 
fart.  I78i,  Cod.  f^ap.,  sont  responsables  de  la 
perte  eides  avaries  survenues  aux  choses  qui 
leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 

K 'elles  ont  été  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
jeure,  c'est-à-dire  sans  aucune  faute  de  leur 
part  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  les 
frères  Langlois  qu'ils  eussent  été  dispensés  de 
faire  transporter  parles  moyens  ordinaires,  à 
çavoir  sur  cbars,  cnariots  ou  hateaui,  la  loco- 


mobile qui  leur  avait  été  reoiiae  paf  C^Hes, 
représentant  la  compagnie  ajiglaise  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  AvigaoB,  pour  être  rendue 
à  Valence;  qu'il  résulte  au  contraire  des  dé- 
bats, que  Gilles  avait  posiiivement  josisté  sur 
la  condition  que  la  machine  serait  'transporfie, 
et  non  conduite  sur  ses  roues;  —  Qu'indépen- 
damment de  toute  condition  expresse ,  la  di- 
mension et  la  nature  des  roues  en  fonte  de  ia 
locomobile  excluaient  essentiellement  le  train 
de  cette  machine  sur  ses  propres  roues ,  sur- 
tout la  nuit  et  sur  une  route  pavée  en  partie, 
et  en  mauvais  état,  par  suite  de  la  saison  avan- 
cée ;  qu'il  y  avait  impnidence  évidente  à  user 
de  ce  mode  de  transport  en  de  telles  circonsi- 
tances  j  —  Attendu  que,  d'une  part,  les  frères 
Langlois  ne  justifient  pas  qu'ils  se  soient  trou- 
vés dans  l'impossibilité  d'opérer  autrement  la 
translation  de  la  locomobile  de  Lyon  âî  Va- 
lence; que  le  transport  par  chariot,  a  partir  de 
Vienne,  rend  au  contraire  vraisemblable  que 
ce  moyen  eût  été,  et  à  plus  forte  raison,  faci- 
lement obtenu  à  Lyon  ;  que  d'antre  part ,  et 
dans  tous  les  cas,  les  frères  Lanj[lois  auraient 
à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  réfère  à  leurs  cow- 
metlRiits,  pour  leur  faire  savoir  les  difficultés 
qui  s'étaieht  rencontrées,  afin  de  les  mettre  à 
même  de  déterminer  les  moyens  d'y  obvier;  — 
Attendu,  par  suite,  que  les  frères  Langlois  sooi 
responsables  de  l'accident  arrivé,  le  23  déc. 
1852,  à  la  locomobile  dans  le  trajet  de  Lyon  à 
Vienne,  et  doivent  supporter  les  conséquences 
de  cet  événement,  qui  sont  la  suite  directe  et 


de  toutes  les  dépenses,  etc.;  4®  du  préjudice 
éprouvé  ...à  raison  du  retard,  etc.  ;  —  Par  ers 
motifs,  réformant  le  jugement  du  14  déc.  1853, 
condamne  les  frères  Langlois,  même  par  corps. 
à  paver  à  la  compagnie  anglaise,  !•...,  etc. 

Dû  23  déc.  1854.  —Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  2*  ch.—  Prés.,  M.  Blançhet.— Con«<.,  M.  de 
LefTemberg,  av.  gén. — H.,  MM.  Vent  von  aine 
et  Ventavon  cadet. 


DERNIER  RESSORT.  — Héritibrs.- 

DlYISlBIUTÉ. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  for- 
mée par  plusieurs  héritiers  contre  d'autres  tu- 
ritiers  est  en  dernier  ressort,  bien  que  la  somme 
demandée  soit  supérieure  à  1 ,500  fr. ,  si  la  part 
de  chacune  des  parties  dans  cette  sonane  est  in- 
férieure à  ce  taux.  (L.  11  avril  183b,  art.  1"; 
Cod.proc.,453.)  (1) 

(i)  Cette  question  est  une  de  celles  tar  lescpielles 
Ja  jurisprqdoiQe  offre  le  plus  de  divergence  :  la  Cuur 
de  cassation  ehe-môme  ne  t'a  pas  résolue  d*uue  ma- 
nière unironne.  V,  à  ce  sujet  la  note  qui  accompagiie 
deux  arrêts  de  celte  Cour,  du  iO  jauv.  IBHt  rappor- 
tés Vol.  1854.1.135— P.185A.1.508.vrM«^<îBouises 
15  mai  1854,  et  Nîmes,  34  mai  1854  [ib  d.  2.522  tt 
623).  V,  en  outre  la  Table  générale  DeviiL  et  Giib., 
v*  Dernier  ressort^  n.  413  et  suiv.,  ainsi  que  le  Cûd, 
proc  annoté  de  Gilbert,  art.  45d,  o.  95  et  tuir. 


Lois  fl  Déeiiiap^  ^^vers^i. 
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(Barbier —  C.  Meunier.)  —  arkSt  ((itérés 
partage). 

LA  COUR:  —  Sur  la  ton  de  non-recevoir  re- 
levée contre  les  appelants  : —  Attendu,  en  fait, 
que  les  héritiers  fiarbier^  au  nombre  de  cinq,  1 
réclament  en  commun  aux  héritiers  Meunier  le  < 
paiement  <}'une  somme  de  3,403  fr.  23  c,  dont 
leur  anteiir  se  ^rait  reconnu  débiteur  envers 
Barbier  père  j — Attendu,  en  droit,  que  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  créances  entre  les 
héritiers,  écrit  dans  l'art.  1220^  Cod.  Nap.,  ne 
reçoit  d.ex(ception  que  dans  les  c^s  prévus  par 
l^art.  122i,  même  Code  ;  —  Attendu  qu'au  mgt- 
ment  même  où  une  succession  vient  à  s'ouvrir, 
Y\'.c\3Î  et  le  passif  de  l'hérédité  se  partag.ent  de 
plein  droit  entre  les  cohéritiers,  et  que,  par 
suite^  chacun  d'eux  ne  pe.qt  xfemander  la  dette 
que  pour  l'a  part  dont  il  est  saisi/  de  même 
^^1  D'est  lenn  46  la  payer  que  dans  la  pro- 
partiOD  de  90^  émolument;  —  Attendu  qu'M 
^'est  fOM  iotevdk  sans  doute  aux  cohéritiers  de 
«e  réaiiir^  mi  lieu  d'intenter  isolémeiit  4eur  ae- 
4ion^  et  d'agir  en  «onimun  peur  recevoir  l'inté- 
gralité d'vBe  «néaitce  traiiwe  4ans  la  sueces- 
«ion,  mais  que  celte  aetion  ctïUective  ne  saorak 
avoir  pailr  eoiiséqueiice  d'étendre  le  droit  pei^ 
fionnel  éé  duMfue  héritier  et  de  changer  la  na-^ 
tore  de  la  décision  à  Intervenir;  *—  Que,  s'il  en 
itait  autven^ent,  le  taux  en  dernier  p-essort  se 
trouverait  livré  à  l'arbitraire  des  cohéritiers; 
<^û  suffirait  qaie^elqiie&-iin6  d'«AtPe  eux  ré- 
damasseivt  eononrremiaent  plusieurs  portions 
de  la  lielte  pour  i|ue  leur  demande  piU  par- 
ooiirir  les  deux  degrés  de  juridictioii,  tandis 
Jliie  les  4iiitres  hérttiers,  laissés  à  récart,  ver- 
nient  siatuer  «ouverainemeiu  devant  les  fire- 
iniers  }9^  sur  l'action  intentée  par  eux  pour 
le  paiement  de  leur  part  Itéréditaire  dans  la 
même  créance;  —  Mtendo,  d'ailleurs,  que  ce 
n'est  pas  le  4itre  en  vertu  duquel  on  agit^  mais 
l'intérêt  seul  de  la  demande,  qui  fixe  la  me- 
sure du  pouvoir  du  juge  ;  *^  Qu'il  faut,  dès 
lore,  reoberoher  avec  soin,  en  vertu  des  prin- 
cipes ci-dessus  ra{q>elés,  si  l'émolument  de 
chaque  héritier  dépasse  ou  non  les  limites  fixées 
par  hi  loi  de  1838  ;— £t  attendu  qu'il  ne  saurait 
être  douteux  dans  Tespèce  que  l'intérêt  de  cha- 
.eun  desoioq  appelants  est  inférieur  à  1,500  fr.; 
»— Far  ces  motd's,  dédare  les  parties  de  M*"  Mar- 
tioeau  pon  rec^vables  dans*  leur  appel,  etc. 

ÛH  H  déc.  1854.— Cour  imp.  de  P^Mtiers.— 
i*  cb.*^rrff.,  M.  MerveUleux.— P/.,  MM.  Cal- 
neil  et  Ënioul. 

SERMENT  DÉCISOIRË.  —  Délation.  -^ 

RtTRACTATlON. 

La  àHaHon  du  serment  dédmre  peut  être 
rétradielaM  qm  la  partie  adverse  n^a  pas  dé-- 
doré  être  prêté  4  ù  prêter,  Uen  qu'il  y  ait  jur 
gemeni  dmnmt  acte  de  la  délation  et  fixant 
le  jour  de  la  prestation  de  serment  :  pour  fairfi 
tomber  fie  fugment,  il  n'est  pas  né^ssaire  de  re- 
courir à  la  vois  de  VappeU  (Cod.  Nap.,  1364.) 
fMicard— €.  Cfaaix.)— àrr&t. 

LA  COUR  ;— Conâdérant  qne  le  serment  dé- 


cisolre  est  un  modç  de  décision  qui  ne  s'établit 
((uepar  le  concours  et  le  consentement  des  par- 
ties; qu'aux  tenues  de  l'août.  1364,  Cod.  Nap., 
la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  perd  la  fa- 
culté de  se  rétracter  que  lorsque  son  adversaire 
a  déclaré  être  prêt  à  le  prêter;  (pie  la  sentence 
qui  donne  seulement. acte  de  la  délation,  no  c^  n- 
statant  que  ce  fait,  ne  forme  pas  un  coutj*at  jlv 
diciaire,  et  qu'ainsi,  lorsque  )[a  partie  qui  a  dé- 
féré le  seraient  ^^  pr stérieurement  à  celte  sen- 
tence et  ayant  tQjute  déclaratîoji  ou  tout  fait 
d'acceptaUon ,  ré  trac 'é  sa  délati^on^  la  disposi- 
tion de  la  fi(eotenjce.  scu^iuse  aux  éyeiitiialités 
prévues  jpar  furt.  J3G4,  cesse  J'avjir  effrt, 
s^ns  flull  soit  oe^in  de  recourir  à  la  voie  dû 
rappel  pour  la  faire  aanuler  ;  —  {Clun!^iJé^aU 
que,  s'il  résulte  du  jugepie^t  du  14  juip  que 
le  tribunal  a  donné  acte  à  Ch^ix  de  ce  (fxA 
entendais  déférer  h  son  adversaire  le  serment 
décisoire,  la  sentence  ne  constate  pas  que  ce 
dernier  ai.t  déclaré  être  prêt  à  le  prêter;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  fai  s  que,  le  |1 
juin,  Ghaix  a  posé  dos  conclusions  par  lesqiutA- 
les  il  déclarait  rétracter  la  délatign  qu'il  avait 
faite,  et  qu'il  n'est  ét;iibU  par  aucune  circon- 
stance de  la  cause  qu'antérieurement  au^Ldites 
conclusions  MIcard  ait  déclaré  éire  prêt  à  prêier 
le  serment  déféré  ;  — :  Considiérai.it  que  si,  des 
documents  et  circonstances  de  la  cause  il  ré- 
sulte que  Micard  a  eu  des  rapports  avec  Chaix 
relativement  au  journal  le  Moniteur  du  soir, 
ces  rapports  s^cxpliquent  par  les  conveoticiis 

Î>assées  antérieurepient  entre  Micard  et  Uony 
èrrie^  au  scqet  de  cette  publication  ;  mais  qiie 
ni  desdites  conventions^  ni  des  faits  qui  ont 
suivi,  il  ne  résvdte  pas  que  Micani  se  soit  qwt 
Q^é  à  payer  à  Cjiaix,  à  partir  de  juill.  1 851 ,  1^ 
irais  d'impression  du  joiirpaL  ou  à  le  garantir  a 
cet  égard^  —  Qu'enhn,  la  demuiide  de  Gliaix 
restant  dénuée  lotaiemenl  de  preuves,  il  n'y 
avait  lieu  à  déférer  le  serment  supplétif;— lu- 
ûrme,  etc. 

Du  25  mars  1854.  —  jCour  iwp.  de  Paris.  — 
3«ch.— Pr<^5.,  M.  Poultier.— CoMc/.,  M.  Metzm- 
ger,  av.  gén.— 1*/.,  MM.  Millet  e^  Niaileit. 

PUISSAPÎCE  MARITALE.  —  Dowcilb  co:ï- 

juGAL.  —  Saisie  de  revekus.—  DêpkiNSES  du 

MÉNAGE.-— Séparation  de  biens. 

La  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari 

peut  y  être  contrainte  par  la  saisie  de  ses  re- 

r^t«.(Cod.Wap.j214.)(l) 

Si  la  femme  est  séparée  de  biens,  le  mari  peut 
être  autorisé  à  toucher  une  partie  de  ces  reve- 
nus pour  lër-contribuHen  aux  charges  du  mé- 
nage :  les  saisies  tenant  pour  le  surplus  jusqu^à 
ia  réintégration  du  domidie  eonfugat.  (Cod. 
Nap.,  1448.) 

(J...-C.J...) 
I^adame  J...  ayant  ^ibandonng  le  jiomicile 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  générale- 
ment prononcées  dm»  ce  sens.  V.  Table  générale 
Devill.  et  Giib. ,  v<*  Puissance  maritale  «  n.  8  et  suhr. 
Aui  auteurs  y  hidiqués,  jun^e  M.  Dulrue,  Tr,deia 
Sép,  de  biens,  n.  847  et  suhr. 
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Luit  et  Dédiions  diverteê. 


conjugal^  son  niari^  dans  le  but  de  le  lui  faire 
réintégrer^  fit  saisir  tous  les  revenus  de  sa 
femme.  —  Celle-ci  revint  en  effet  momenta- 
nément chez  son  mari,  et  obtint  en  consé- 
quence mainlevée  des  saisies;  mais,  ce  juge- 
ment à  peine  rendu,  elle  quitta  de  nouveau  son 
mari  contre  lequel  elle  forma  une  demandé  en 
séparation  de  corps.  —  Un  jugement  rejeta 
cette  demande,  et  la  dameJ...  interjeta  appel. 
— De  son  côté,  le  sieur  J...  avait  appelé  du  iu- 
gement  qui  avait  prononcé  la  mainlevée  des 
saisies-arrêts  par  lui  fournies,  et  il  fut  sursis  à 
statuer  sur  cet  appel  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pro- 
noncé sur  rappel  du  jugement  rejetant  la  de- 
mande en  séparation  de  corps.  — Enfin,  un  ar^ 
rét  confirmatif  de  ce  dernier  jugement  ayant 
été  rendu,  et  la  dame  J...  n'ayant  pas  réinté- 
gré le  domicile  conjugal,  le  sieur  J...  s'est  re- 
présenté devant  la  Cour  et  a  demandé  le  main- 
tien de  ses  saisies-arrêts  jusqu'à  cette  réinté- 
gration. Il  concluait  en  outre,  sa  femme  étant 
séparée  de  biens,  à  être  autorisé  à  toucher  dès 
à  présent  moitié  des  revenus  de  sa  femme  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  ménage. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qae,  par  arrêt  de 
cette  chambre,  en  date  du  31  juill.  1852,  il  a 
été  sursis  à  statuer  sur  le  présent  appel,  jusque 
après  le  jugement  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  la  dame  J...  contre 
son  mari;  —  Que  cette  demande  a  été  déclarée 
mal  fondée  par  arrêt  de  la  A*  chambre  de  cette 
Cour,  confirmatif  du  jugement  de  première  in- 
stance;— Que  la  femme  J...  n*apas  encore  réin- 
tégré le  domicile  conjugal,  et  qu*en  cet  état  il 
y  a  lieu  de  valider  les  oppositions  faites  par  J... 
sur  les  revenus  de  sa  femme  séparée  de  biens; 

Que  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens  devant  contribuer,  proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  aux  frais  du  mé- 
nage, il  y  a  lieu  d'attribuer  à  J...  une  partie 
des  revenus  de  sa  femme  échus  et  à  échoir  jus- 
qu'au jour  de  la  réintégration  de  celle-ci  dans 
le  domicile  conjugal;  —  Infirme;  au  principal, 
déclare  les  oppositions  bonnes  et  valables  jus- 
tpi'au  jour  de  la  rentrée  de  la  femme  J...  dans 
le  domicile  conjugal;  autorise  J...  à  toucher 
sur  sa  simple  quittance  moitié  des  revenus  arrê- 
tés jusqu'au  jour  de  cette  réintégration,  les  op- 
positions subsistant  pour  le  surplus,  etc. 

Du  27  janv.  1855  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3«  ch.  —  PréB.j  M.  Férey.  —  CoîicL  cmf.,  M. 
Mongis,  av.  gén.  

l*"  EXPLOIT.  —Absence  de  la  partie.  — 
Voisin. 

^  Avoué.  — -  Responsabilité.  —  Saisie  im- 
■OBiLiÈRE.  —  Subrogation. 

\^  La  mention,  dans  un  exploit ,  que  fkuiê- 

{i)  F.  ident.,  Caas.  3  fé?.  IS^^S  (Vol.  1835.1.6âA). 

(3)  F.  Gonf.,  Cas».  H  janv.  4816  (S-V.  16.1.i98  ; 
CoUecU  nouv.  5.1.1^)  et  8  fév.  1835  (Vol.  1835.1. 
62à)  ;  Carré  et  Cbauveaa,  quesL  9^1,  et  Rodière, 
tom.  es  p.  296. —  Conlrà^  Bruxelles,  28  juin  1810 
(S-V.  10.2.398;  C.  n.  3.2.298);  mais,  comme  nous 
TavoDs  dit  en  note  de  ce  dernier  arrêt,  cette  Cour  est 


siern'a  trouve  personne  au  domicile  de  la  par- 
tie ,  établit  suffisamment  qu'Une  s'y  est  rencon- 
tré ,  ni  la  partie ,  ni  parents ,  ni  domestiques. 
(Cod.  proc,  68.)  (1) 

L'huissier  n'est  point  tenu  d'indiquer  les  noms 
des  voisins  auxquels  il  s'est  adressé ,  et  qui 
ont  refusé  de  recevoir  l'exploit.  (Ibid.)  (2) 

^  Ù avoué  est  responsable  de  toute  faute  grave 
de  sa  part,  impliquant  négligence,  défaut  de 
discernement  ou  direction  abusive  de  la  procé- 
dure. (Cod.  proc.,  1031.)  (3) 

Spécialement,  il  est  responsable  de  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'une  demande  en  subrogation 
à  des  poursuites  de  saisie  immobilière ,  n'a  pas 
été  signifiée  par  exploit  au  saisi,  défaillant. 
(Cod.  proc,  718.) 

(Jean — C .  Termet.  )— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  question  :  -* 
Considérant  (^ue  l'exploit  d'appel  énonce: 
i'*  qu'il  n*a  été  trouvé  personne  an  domictle, 
ce  qui  établit  suffisamment  qu'il  ne  s'y  est  ren- 
contré, ni  la  partie,  ni  parents,  ni  domesti- 
ques; ^  que  les  voisins  ne  sachant  âgner, 
copie  a  été  remise  au  maire  qui  a  visé  Torigi- 
nal;  — Que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  dénom> 
mer  ni  de  désisner  individuellement  les  voisins 
auxquels  il  s'adresse; — Qu'ainsi,  lia  été  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'art.  68,  Cod.  proc. 
civ.  ; 

Sur  la  deuxième  question  et  au  fond  : —  Con- 
sidérant qu'à  tort  entendraii-on  restreindre  aux 
nullités  de  forme  et  aux  vices  extrinsèques  des 
actes,  la  responsabilité  que  peuvent  encourir 
les  officiers  ministériels  aux  termes  del'art.  i  031, 
Cod.  proc.  civ.,  alors  que  la  loi  déclare  que  se- 
ront à  leur  charge  les  procédures  nulles  et  frus- 
tratoires,  sans  préjudice,  suivant  l'exigence  des 
cas,  de  dommages-intérêts  ou  même  de  peints 
disciplinaires;  —  Que  l'avoué  étant  en  sadi:e 
oualité,  patron  du  client  et  dominius  litis,  toute 
faute  grave  impliquant  négligence,  défaut  de 
discernement,  de  savoir  ou  direction  abusive 
de  la  procédure  lui  est  imputable  ; — Que  dans 
l'espèce,  par  jugement  du  22  nov.  1851,  dont 
il  n  a  pas  été  relevé  appel  en  cette  partie,  il  a 
été  délinitivement  juge  que  la  procédure  en  su- 
brogation était  nulle  aux  termes  de  l'art.  718, 
Cod.  proc.  civ.^  par  ce  motif,  que  la  demande 
n'avait  pas  été  formée  par  exploit  d'agourne- 
ment  contre  Marchand  ; — Qu'à  aucun  point  de 
vue,  Termet  poursuivi  par  son  client,  à  qui  son 
recours  a  été  réservé  par  arrêt  de  cette  Cour, 
du  13  mars  1854,  ne  peut  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  encourue,  soit  en  ce  aue  la 
décision  siv  la  nullité  ne  serait  pas  juridique, 
puisqu'elle  se  justifie  par  les  termes  exprès  de 
la  disposition  de  l'art.  718,  qui  paraît  générale 
pour  tops  les  incidents  de  la  poursuite  en  saisie 

revenue  eUe-méme  sur  sa  jurisprudence  par  deux  ar- 
rèU  ultérieurs  des  12  julll.  48i9  et  11  janv.  183S. 

(8)  Ce  principe,  auquel  il  faut  prendre  garde  too- 
tefoîs  de  donner  trop  d*extension  dans  la  pratique,  a 
reçu  de  nombreuses  applications.  K.  à  cet  égard, 
TabU  générale^  v*  Avoué,  $  6,  et  Cod»  proc  wnoti 
de  Gilbert,  art.  1031,  n.  9  et  suiv. 


LùU  et  DéeUiani  dhenei. 


immobilière^  laquelle  esl  plus  particulièrement 
applicable  au  cas  dont  s^aiit,  à  raison  du  sursis 
antérieurement  prononce  sur  la  demande  de 
Delaroche^  premier  saisissant^  soit  en  ce  que 
des  doutes  se  seraient  manifestés  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence^  sur  le  mode  de  procé- 
der et  la  nécessité  de  l'exploit  d'agournement  au 
saisi;  que  le  doute  qui  a  existé  ne  p^iralt  plus 
possible  depuis  la  loi  du  2  juin  1841  ;  ^  Que  le 
dottte^  fût-il  permis,  il  était  de  la  prudence  com- 
mune pour  Tavoué  ae  ne  pas  préférer  à  Taccom- 
plissement  d*un  acte  régulier  et  toujours  justi- 
flable^  le  risque  d'une  omission  compromettante^ 
et  qu'après  tout^  la  nullité  eût-elle  été  à  tort 
prononcée^  Fayoué  aurait  encore  à  s'imputer 
d'avoir  en  quelque  sorte  acquiescé  tacitement 
en  n'éclairant  pas  son  client  sur  les  voies  de 
recours  qui  lui  étaient  ouvertes;...  —  Par  ces 
motifisy  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
(fu'elle  déclare  mal  fondés,  dit  qu'il  a  été  mal 
jogé;  en  conséquence^  a  mis  et  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  condamne 
Termet  à  payer  à  Jean  toutes  les  sommes  que 
œkd-ciaeté  ou  sera  contraint  de  payeràMar^ 
cband  ou  autres,  en  vertu  de  l'arrêt  du  13  mars 
1854,  etc. 

Du  22  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Bourges.  — 
K»ch.  —  Prés,,  H.  Gorbin, p.p.  —  C(md.,  H. 
Fortour,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Louriou  et 


1'  VENTE  DE  MARCHANDISES.— TaoK- 
naus.— Boissons. 

2*  GONTRAVIMTION.— BoimS  FOI. 

3*  TlDUHAL  GOERBCnONlfBL   —  QUALIFICA- 

Tiox  DE  FArr.— CrrATioN.— HnnsTlnus  pubuc. 

i*  TtMOINS  EN  MATIÈHE  CBIMINELLE. —  SbR- 
■KIT. 

1*  La  vente  de  baiêtani  faUifiéeg  ne  rentre 
vas  sous  ravpHcation  de  la  loi  du  27  man 
i93i,  laqueUe  est  exclusivement  apvlieeible  à  la 
tente  des  matières  qui  faisaient  Vobjet  de  l'art, 
423,  Cod.  pén,  :  la  vente  de  Mssons  falsifiées 
(wtimÊe  à  être  régie  par  les  dispositions  des 
«rt.318«l475,n<»6(l). 

2*  Les  contraventions  en  aénéral,  et  spéciaie^ 
MOU  la  mise  en  vente  et  la  vente  de  ooiêsons 
falsifiées,  mais  ne  contenant  pas  d'ailleurs  de 
mistions  nuisiUes  alla  santé  (God.  pén.,  475, 
n*  6),  sont  punissables  conformément  à  la  loi, 
malgré  le  défaut  d'intention  mauvaise  de  la  part 
de  leur  auteur  (t). 

3*  La  quaUfleation  donnée  au  fait  incriminé 


(i)  Gda  a  d^è  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la 
Conr  de  cassation  des  18  août  et  10  dot.  1858  (VoL 
1854.1.317  et  318  —P.  185&.1.600  et  601),  et  la 
aèM  déeisioo  scindait  aussi  des  motilîi  d*un  arrêt 
de  Heu»  du  19  juilL  185&  (Vol.  185&.3.5dA). 

(S)  Le  prindpe  est  constant  :  V.  la  TabU  générale 
DevilL  et  Gilb.,  v*  Cantraoentian,  n.  A. 

(8)  Il  a  pardUement  été  jugé  par  un  arrÊt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  35  fév.  1835  (CoUect.  wmv.  8.3. 
85),  que  la  qualification  donnée  par  la  chambre d*ac- 
cosaUoa  i  un  feit  Incriminé  ne  lie  pas  le  tribunal 
«nectioDnd.  —  Il  est,  du  reste ,  de  jurisprudence 

LY.— H'  PÂaTii. 


dans  la  citation  au  prévenu,  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  même  dans  les  conclusions  du 
minietère  public,  ne  Ue  pas  le  tribuneU  :  le  tri- 
bunal peut,  tout  en  déclarant  le  fait  constant, 
en  changer  la  qualification,  et  prononcer  la 
peine  applicable  au  fait  sous  sa  oualiflcation 
nouvelle  (God.  inst.  crim.^  192  et  suiv.)  (3) 

4«  Le  serment  d'un  témoin,  en  matière  cor- 
rectionnel, doit  être  tenu  pour  nul,  lorsau'il 
n'est  pas  con^até  que  ce  témoin  a  déposé  dans 
les  termes  prescrits  par  l'art.  155,  Cod,  inst. 
crtm.:  la  mention  dans  le  jugement  que  le  té-- 
moin  a  prêté  le  serment  prescrit  far  la  loi 
serait  insuffisante  à  cet  égard,  (God.  mst.  crim., 
155  et  189.)  (4) 

iMilhos^-G.  Min.  publ.)— AnaÊT. 
:OUR;  — Attendu^  en  fait^  qu'il  résulte 
d'un  procè»-verbal  régulier^  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  d'Auch^  que^  le  30  août  der* 
nier^  il  a  saisie  dans  la  cave  de  Milhos,  débi- 
tant une  bouteille  de  vin  tirée  d'un  tonneau 
o&  1  on  puisait  pour  la  vente  au  détail,  ainsi 
que  Milhos  ne  la  pas  dénié ;—  Qu'un  rapport 
de  chimiste^  annexé  audit  procès-verbal,  atteste 
oue  ce  viU;  fmt  mauvais,  aurait  été  oolcaré  artî- 
nciellement  par  une  matière  étranaère  à  to 
couleur  propre  du  vin,  laquelle  n'était  pas, 
toutefois^  nuisible  à  la  santé  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  loi  du  27  mars  1851,  en  vertu  de 
laquelle  Milbos  a  été  poursuivi,  est  inapplicable 
aux  faits  constatés:  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  cette  loi  et  de  la  discussion  qui  Ta  précé- 
décquesesdispositions  se  rapportent  seulement 
aux  matières  qui  font  l'objet  de  Fart.  423,  God. 
pén.,  et  qu'elles  ne  s'applicpient  pas  à  la  falà- 
fication  des  boissons,  spécialement  prévue  par 
les  art.  318  et  475,  n^  6,  même  Gode  ;  que 
cette  distinction  ressort  encore  de  l'art.  9  de  la 
loi  précitée,  qui  n'abroge  que  les  art.  475,  n<* 
14,  et  479,  n«  5,  God.  peu.,  et  laisse  subsister 
l'art.  318,  ainsi  que  le  n^"  6  de  l'art.  475  ; 

Mais  attendu  qu'aux  tcAnes  des  art.  192, 
193, 213  et  214,  God.  inst.  crim.,  la  ciUtion 
ni  les  conclusions  du  ministère  public  ne  lient 
les  tribunaux^ quant  à  la  qualification  des  faits; 
que  les  juges  doivent  toujours  examiner,  sous 
tous  les  aspects,  les  faits  poursuivis,  leur  resit- 
tuer  leur  vériUuble  caractère,  leur  donner  la 
qualification  qu'ils  comportent,  et  prononcer 
la  peine  qu'ils  méritent,  eu  se  déclarer  incom- 
pétents, selon  les  cas  ;— Or,  attendu  que  si  les 
faits  imputés  à  Milbos  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  318,  God.  pén.,  par  la  raison  que 

oertaine,  que  les  tribunaux  constilutioDiiels  ne  sont 
pas  liés  par  les  renvois  qui  leur  sont  feits  par  les 
chambres  d*accusatîon*  F.  TabU  générale,  y*  CAnm- 
bred^aecusaiUmf  n.  87  et  suiv.,  et  Cod.  d^insu  crim. 
de  Gilbert,  art  331,  n.  54  et  suiv. 

(h)  Cest  là  un  point  controrefsé  ;  toutefois,  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  dernier  lien 
dans  le  sens  de  la  décision  dnlessns,  par  arrêts  des 
ih  déc  iSAS  et  35  mars  1SA9  (Vol.  1850.1.7A  et 
75— P.  1850.1.157  et  650).  F.  à  cet  égard  la  TabU 
générale^  ▼*  Témoins  en  mat.  eorr»,  n.  40  et  suiv* 
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Lois  et  Déemons  diversei» 


les  «HbslAnoes  à  f  aide  ilesqn^ies  le  via  a  «té 
falfiîfié  sont  reconnues  non  nuisibles  à  la  sauté, 
ces  faiis  peavenl  constitaer  la  contravention 
prévue  par  l'art.  475,  «•  6  5  —  Que  le  renvoi 
n'est  pas  demandé,  et  qu'aux  termes  de  Tart. 
213^  God.  inst.  crim*,  il  appartient  à  la  Cour, 
comme  il  appartenait  aux  premiers  juges,  d'ap- 
précier les  faits  à  ce  point  de  vue  et  de  pro- 
noncer la  peine,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  constaté  ni 
par  le  jugement  attaqué,  ni  par  les  notes  d'au-» 
dienoe,  q«e  les  témoins  appelés  devant  le  tri* 
bunal  aient  prêté  le  serment  sekui  la  formule 
prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  135 
et  189,  God.  inst  crin.;  qae  la  mention  faite 
audit  jugement  que  les  témoins  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  Un  ne  peut  remplacer 
la  formule  spéciale,  parce  que  la  loi  admet  plu- 
siem«  espèces  de  serment,  et  4{ue  cette  inenlioB 
n'a  point  la  solennité  exigée  mipérieusement  ; 
qu'il  suit  de  là  que,  pour  apprécier  b  poursui- 
te, il  y  a  nécessité  de  faire  abstraction  cohk 
plète  des  témoignages  produits  à  l'audience  ; 

Mais  atten<fai  ou'il  ne  s'agit  que  d'une  co»* 
traventîon  de  poMee;  que,  selon  Tart.  154, 
God.  inst.  crim.,  les  contraventions  sont  piTou- 
vées  par  nrocès-verbaux  ou  rapports  ;  qu'en 
cette  matière,  les  témoignages  ne  viennent  qu'à 
défaut  ou  à  l'appui  des  procès-verbaux  ;  que, 
dans  l'espèce,  k  procès-verbal  du  commissai- 
re, qui  relate  les  conclvâions  du  rapport  de  l'ex- 
pert, suffît,  à  lui  seul,  pour  la  preuve  complète 
de  la  contravention  ; 

Attendu  ^u'il  est  de  pi^ndpe  incontesté  qu'une 
contravention  serait  punissEd)le,  malgré  te  dé- 
faut d'intention  mauvaise  de  la  part  de  son  au- 
teiv  ;  qu'en  outre,  la  contravention  existe  par 
cela  seul  que  des  boissons  falsifiées  se  trouvent 
dans  la  cave  d'un  débitant,  qu'à  plus  forte  rai*- 
son  en  est-41  ainsi  lorsqu'il  y  a  eu  mise  en 
vente  et  même  vente  non  déniée,  comme  dans 
le  procès  actuel  ;  que  la  falsification  résulte,  at 
surplus,  néoessairement  des  faits  constatés  par 
le  procès-verbal  et  par  le  rapport  de  l'expert^ 
^QueMilbosdoit  donc  être  condamné  aux  pei- 
nes portées  par  les  art.  475,  u"*  t>,  ei  476,  God. 
pén.; — Par  ces  motifs,  etc. 

Do  17  janv.  1855. — Cour  imp.  d'Agcan»^ 
Gh.  corr.— Pn^«.,M.  Booet.— Conoi.,  M.  Dré* 
me,  av.  gén«— Pi.,  M.  Lahens. 

CHEMIN  VICINAL.  —  Scbtbnxioii  spicuub  >— 

DéGRMJATIONS  BXTRAORDUf AIBBS. 

Les  propriétaires  ou  possesseurs  d'établissements 


(t)  Tel  eA  le  principe  géaéral  qa\  noas  parait  lé* 
salMr  de  TensemMe  des  dédaions  q«e  nous  reeneil- 
loDS  id.  Mais,  coiatoe  on  le  voit,  tonte  la  difficoHé 
consiste  toujours  à  détemiaeree  qu^il  ftnit  entendra 
par  dégradations  extraordinaires,  dans  le  sens  de 
Fart  14  de  la  loi  do  Si  mai  iSM.  Or,  bien  éfi- 
dentment,  e^est  là  œ  qu'il  n^ert  pas  possible  de  dire 
d'une  manière  absolue  et  générale,  chaque  espèce 
d*élBblisbemeBt  industriel  auquel  on  peut  imiNiter 
ces  dégradations,  en  tout  ou  partie,  donnant  Ûeu  à 
des  appréciations  particulières  et  très-variables,  selon 
la  nature  de  rétablissement,  son  importance,  son 


industriels  ne  yeuvent  ttre  êtmmis  â  une  fnènention 
spèciaU  pour  dégradations  des  chemins  vicinaux 
dont  ils  se  seri>ent  pour  leur  exploitation,  qu* autant 
qu*U  est  formellement  établi  que  cette  exploitation 
cause  à  ces  chemins  des  dégradations  extraordinai- 
res, et  aue  ces  dégradations  extraordinaires  sont 
du  fait  des  exploitants  eux''rtèmes{L,  21  mai  1856, 
ait  14.)— F.  les  quatre  espèces  ci-après  (ij. 

Ainsi  et  spécialement j  ils  ne  sont  pas  tenu*  de  la 
subvention,  lorsaue  les  dégradations  extraordinmres 
me  sont  que  du  fait  des  cultieateurs  transportfmt 
les  produits  de  leur  récoite  à  ^établissement  indus- 
trie/.— r.  i'«  espèce. 

Dans  les  quatre  espaces  qui  vont  suiTie,  les  récla- 
mants ont  été  exonérés  par  le  conseil  d*Etat  de  la 
subvention  spéciale  à  laquelle  ils  avaient  été  soumis 
par  divers  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  TAlsne,  sous  prétexte  de  d^radatîons 
extraordinaires  occasionnées  aux  chemins  vicinaux, 
par  Texploîtation  de  leurs  établissements  industriels. 

Toici  les  considérations  générales  qu'a  fait  valoir 
en  ftiveur  des  réclamants  M*  Lebon,  leur  avocat, 
clMBgé  de  soutenir  leur  pour? oi  devant  lé  conseil 
d'JStat. 

«  On  peut  difficilement  poser  sur  TappUeatlon  de 
rart,  1&  de  la  kM  du  Si  mai  i886  des  priacipes  gé- 
néraux et  absolus  ;  on  ne  peut  établir,  en  tkèse  gé- 
nérale, que  telle  ou  telle  industrie  devra,  dans  tous 
les  cas,  être  soumise  à  la  subvention  ou  en  être  af- 
franchie ;  on  ne  peut  pas,  non  plus,  établir  de  dis- 
tinction absolue  entre  la  production  industrielle  et 
le  commerce  proprement  dit,  entre  le  commerce  en 
gros  et  le  commerce  en  détail.  Mais  on  doit  se  pé- 
nétrer des  idées  essentieDes  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction de  cet  article  ;  puis  ensulle,  la  pensée  du 
législateur  une  fois  bien  saisie,  on  se  placera  en 
piénnoe  de  chaque  espèce,  on  étudiera  toutes  les 
droonstanoes,  et  il  deviendra  possible  de  décider  si 
la  subvention,  telle  qu'dle  a  été  comprise  par  le  lé- 
gislateur, lui  est  ou  ne  lui  est  pas  applicable. 

■L'observation  qui, a  servi  de  point  de  départ  i  la 
rédaction  de  TarU  ià  de  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est 
que  souvent  «  la  présence  dans  une  commiuie  ou 
dans  le  voisinage  d'une  commune  »  d'un  établisse- 
ment industriel  est  une  cause  considérable  de  dété- 
rioration pour  certains  chemins  vicinaux.  Qu'on 
suppose  une  commune  dont  les  chemins  vidnaux, 
entretenus  par  les  ressources  de  son  budget,  se  tron- 
vent  dans  un  état  convenable  de  viabilité  et  suHStent 
à  la  circulation  de  ses  habitants,  à  leurs  transports 
d'agriculture,  à  leur»  approvisionnements  diven,  et 
à  toutes  les  circulations  de  nature  aanlogue  qui,  par 
la  force  des  choses,  s'opèrent  (à  charge  de  revandie) 
sur  le  territoire  d'une  commune  au  profit  des  habi- 
tants des  communes  voisines.  S'il  arrive  que  l'un  de 
ces  chemins  soit  utilisé  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  d'une  carrière,  d'une  forêt,  ou  d'une  entre- 
prise industrielle  entraînant  une  circulation  analo- 


mode  d'exploitation,  le  votônage  d*établi9wmcBts 
anatogues,  etc.,  etc.  BMgré  la  multiplidlé  de  ces 
éléments,  dont  il  font  nécessairement  tenir  cooiple 
dans  chaque  espèce,  peut«èlre  pourtant  peut'<»  arri- 
ver à  poser  quelques  règles  générales  d'appréciation 
qui  devraient  être  suivies  pour  ne  pas  tomber  dans 
un  ariiitraire  complet»  Ces  règles  nous  paraissent 
avoir  été  heureusement  Indiquées  par  M.  Lebon, 
dans  la  discussion  dont  M  a  ftdt  préoéder  le  dévelop- 
pement des  moyens  particuUert  à  ehacnne  des  aflai- 
res  d-desras  et  que  nous  empruntons  à  asn  Recueil 
des  arrêts  du  conseil. 
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gne  à  celle  d^une  mine,  d*ane  carrière,  d*ane  forÊC, 
on  conçoit  parfidtement  <itte  le  régime  de  ce  ckemiii 
puiflM  8ê  trouver  complètement  changé^  que  les  dé^ 
penses  d'eMretfen  pniAsent  se  trouver  portin  à  nu 
chiffre  lettt  dilfêreHt  de  cehii  (jii'eiles  atteindraient 
si  la  mine,  la  carrière,  la  forêt  A*étaienl  |Mis  «K|rioi« 
fées,  ft!  rentyeprise  industrielle  était  al>andomiée« 

•  La  premIèM  pensée^  la  pensée  oseniiette  désiré- 
dactears  de  Fart,  li  a  donc  été  de  mettre  les  corn* 
BOneA,  MUS  le  rapport  de  la  dépense  d'eutictlen  des 
chemins,  t  dans  la  même  situation  que  si  la  mine, 
la  carrière»  la  forêt,  Tentreprise  industrielle  n'étaient 
pas  exploitées.  » 

<  On  a  remifqtté  cnsoite  que  ai  le§  communes 
étaient  armées  dttdrolt  de  rédaaer  une  8«l»vention 
pour  tentes  ks  aogmentatlons  de  dépense  résultant 
de  la  présence  des  établisacnMntB  indttsliîels»  Teier- 
cice  dece  droit  entraînerait  nne  multitude  de  pedtes 
discQsaioiiB  fort  dilBdiei  à  jugari  q«e  cm  réclama* 
tioDs  multipUées  à  rininî,  à  rooouton  de  fait»  80«« 
vent  mal  constatés,  prendraient  un  caractère  veka- 
toire;  que,  dans  Je nombm des  étaWiascanentsindn» 
triels  produisant  par  leur  présence  «ne  délérioratiea 
quelconque,  les  uns  aéraient  imposés,  les  autres 
éciiapperaient,  et  qu'on  tomberait  ainsi  dans  rart>i- 
traine.  On  a  donc  dft  s'arrter  àlapenaéede  n'attem** 
dre  que  les  détériorations  eitnordinaires.  On  s'est 
dit  que  dans  le  cas  où  la  délérioralion  aérait  ex- 
traordinaire» etceplionnelie^  les  fàsli  auraient  n 
caractère  de  notoriété  quiexdttrait  toute  discwsioil 
sor  réqoité  de  la  subvention  (au  moins  en  principe 
et  muT  appréciation  dachtlfte)* 

cEndéfinitire,  denx  eondltiona  sonft  indispensables 
ponr  qn%ne  anbvcntion  puisse  être  rédamée  co^be^ 
mémentàrespritdelaioi: 

€Premièrement  t  Que  la  détérioration léattitti  de  la 
prèmnœ  de  l'établissement,  c^est-ànlire  que  la  délé^ 
riorntîon  ait  lien,  TeiploitatioD  s'opérant,  et  qu'elle 
M  doÎTe  pins  avoir  Ueu  dana  l'hypothèse  «à  Vesf 


:  Que  le  préjudice  ainsi  caueé  par 
l'exploitaiion  adt  txtraordinaira,  eraplionncL 

«Les  eij^itatîons  qui  oanaent  le  plusaouvent  des 
déttrioratkH  présentant  ce  double  caractère  sont 
celles  diéee  commv  exemples  par  lu  loi  ;  ceaont  les 
eiploitationt  ée  mÉnes,  de  carrières,  de  fovètar  Les 
«labèiaBemcnlade  pTiMlndion  indunrieUe,  lei  mam*^ 
facture»  qui  produisent  on  timdrtfarmeBt  la  mérchan- 
disc,  «t  qnit  pur  conaéqucnl^  o«t  besoin  de  conoen- 
irerdeaappiOTMmineaBentide  combustible,  «ngrunl 
■siérîei,  im  grand  pcrsomBel,  qui  enouite  oM  à  ei- 
P^rter  les  maancbandîMS  mamifoctttréea,  se  trouvent 
avsH  dans  le  cas  d*nne  dégndatkm  eiânmrdinaire 


«Le  commerce  proprement  dit,  qui  se  bOTM  à  servir 
d'îotermédlabe  entra  le  producteur  et  le  œnsomma- 
tear,  sera  plm  rarcaaent  dans  le  cm  de  subir  rfanpét 
des  lubieniions  eitraotébiaires.  N'ayant  qu'à  trans- 
porter Il  marchandise^  et  son  bénéiloe  étam  d'au- 
laat  phe  grand  qu'il  transporte  plus  écenonmine- 
■WBt*  H  ainlêitt  à  Imre  arriver  la aiarchandlw  du 
iiea  de  predndioD  •«  Heu  de  ooaMnumttion  par  le 
chemin  le  plus  court  et  le  plus  direct,  par  eoriséqnent 
à  )a  déranger  le  moins  possible  de  ce  chemin.  Ge^ 
pendant,  quelauefois,  le  commerce  emmagasine^  crée 
des  entrepôts  dans  Inquels  les  marchandises  si^our^ 
nent  plus  ou  moins  longtemps  ;  et  il  peut  arrêter 
que,  pour  opérer  cette  conccntratioih  il  détourne  de 
Icor  direcâon  nécessaire  de  grandes  quantités  de 
marchandises  qiii  viennent  produire  une  dégrada-* 
tioD  extraordinaire  sur  les  chemins  cohduàiant  tvt 


lieu  d'emmagashiagu»  Le  comUerde  en  gros  pre» 
duira  c^  effet  plus  souvent  que  le  oonunerce  de  dé* 
tail  ;  raah  on  conçoit  qu'il  puisse  èUre  produit  quel** 
quefois  même  par  le  oommense  de  détalL 

f  Au  Heu  de  s'attacher»  dans  TapplicatioU  de  l'art. 
U  de  la  loi  du  H  mai  idae^  aux  idées  rimi^ds  qui 
riemient  d'être  Indiquées^  et  qui  ressortent  tout  à  la 
fois  du  texte  de  ta  lei  et  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Sttit,  oomAdévée  dans  son  ensemble,  les 
agents-voyers  du  départêmMt  de  l'Aisne  se  sont  fait, 
sur  l'application  de  oet  article^  des  théories  singu- 
lières asset  ctpmpllqnées,  dont  lertsullat  estquetout 
transport  de  marchandisn  sur  ieS  chemins  vicinauft 
du  départeoMmt  de  l'Aisne  donne  lieu,  au  delà  d'un 
certain  nombre  de  colliers  (lesquels  sont  passés  gra- 
tuitement à  chaque  indostriei)^  à  la  peroeptimi  d'une 
taxe  s'âevant  pour  certains  chemins  à  S  centimes  et 
demi  par  chaiîtc  de  Cheral  et  par  cent  mètres  par^ 
courus.  Cette  taxe  constitue  un  réritable  impdt  sur 
loMes  les  marehandlses  iruDSporiées  dans  les  com- 
munes mrales  du  déparienent  de  l'Alsde  ou  expor- 
tées de  ces  communes*  Le  eonsell  général  a  été  frappé 
de  ce  que  cet  impôt  amtt  d^eimtÉtànt  ponr  les  mar' 
chattdlsesdoot  le  poids  est  considérable  rdatitement 
à  la  valeur*  On  a  alors  fanaginé  de  réduire  la  taxe 
proporâonnéDemcnt  à  la  valeur  de  la  marchandise^ 
Nous  signalons  à  l'attentloil  du  GonseU  celle  drcon^ 
stafMe  constatée  par  toutes  les  expertises^  elle  dé- 
UiOtttrê  tout  d'aboid  l^nhAenm  d'un  système  ptttl- 
«uHer  créé  duns  le  départemeift  de  l'Aisne»  ci  qui« 
à  coup  sttr^  n'entrait  pas  dans  les  prtvisions  de  la  kd 
de  1836*  Ce  Interne  ressemble  asses  à  i'hnpôt  des 
barrières. 

c  En  imposant  les  hiduslrieh^  safli  distinction  de 
OMx  dont  l'eatrepirise  modve  par  ssn  existence  la 
dégradation  du  chcmlA,  et  de  ceux  dont  l'entreprise 
pourrait  cesser  d'exiger  san  que  la  ehtiulHAién  du 
dliemin  fftt  ttodifléef  cm  viole  le  texte  mtlme  de  lalsi^ 
car  alors  11  n'est  pas  vrai  de  ^ttre  qu'un  ckendn  est 
t  dégrudé  par  l'exploitation  d'une  entiepitee  md«s» 
trieile  v,  pUiMiue>  dans  rhypotlièse  de  la  noii<«Bis^ 
tence  de  cène  entr^rise^  le  monvemoirt  naturel  du 
commerce  fttsit  passer  sur  ce  chemin  les  mêmes 
marchandises  à  l'adresse  des  mêmes  csnsonmmtonvst 

«  Déplus,  pour  détemhier  à  quel  degré  la  dégra^- 
datkm  cwMmeuce  à  êtreextraordinairsi  les  exymilses 
dont  il  s'agit  font  un  calcul  sur  lequel  il  hfeporlé 
d'app^  l'attentieiif  car  «'est  la  base  de  toutes  les 
opérations.  Il  y  a,  par  exemplei  dans  une  commune 
centhabiluAts,  eidttteteQrs  ou  industriels^  possédant 
lAiacun  trois  chevaux;  stfr  Ces  ceui  habUants»  cin- 
quante fout  passer  leurs  trois  chevaux  ciiar||és«ur 
un  chencdn  dix  fois  pet  an,  JesdftquaNto  aumalsnt 
pUBser  leurs  trois  chevaui  égtfemont  «hafgés  sur  ce 
même  chemhs  vhfgt  fols  par  an<  A  cet  dalrt  a»  mul 
énoncé  de  ces  <ftHliries,  que  si  la  loi  est  sahmasent 
appliquée,  du  île  trouveru  lil  aucuiM  dégradation  ex- 
traordinaire :  passer  sur  UM  dtemin  vingt  IMs  pur 
an,  ce  n'est  pas  le  dégraéter  estraer^inaireflMnt 

«  Voici  cepâDdsnt  h  quel  calCOf  ces  èhifEres  don- 
neraient ttett  dans  le  ^sCène  des  etpertiws  :  ori  ad-* 
dmounerait  le  uombre  des  voyages  fails  par  les  cbht 
habitants  pfoprlétalna»  de  «héraut,  ei  ou  trsuvemit 
que  la  moyeuue  (les  voyages  pat  habltasd  proprié- 
taire de  chétant  U  étéf  de  qnfakc*  De  ce  câlenl  on 
conclurait  que  tou(  voyage  feît  m.  ëâk  de  quinte 
par  un  hdmnt  Ùtt  ûAs  #mi  DMéMt  constitue  une 
dégiiMlation  exffaiMtfhiéâlre.  Les  hubitmcs  cultiva- 
teurs ne  paSeftietti  rien  pour  ces  dégradationfl  pié- 
temfues  extraorénsfres,  mais  cotd  indusMe)  «■!  du- 
rait ptct  litf^mème,  ou  ddiis  flMérêi  | 
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des  tien  auraient  frit  sur  ce  chemin  plus  de  quluie 
▼oyages,  démit  payer  pour  chaque  voyage  en  sus 
nœ  certaine  taxe  par  cheval  et  par  kilomètre. 

c  Le  sophisme  de  ce  calcul  consiste  à  supposer  ex- 
traordinaire tout  ce  qui  dépasse  une  moyenne.  Ce 
qui  dépasse  une  moyenne  est  quelquefois  extraor- 
dinaire, mais  ne  Test  pas  toujours;  rextraordinaire, 
dans  tous  les  ordres  d^idées,  ne  commence  que  quand 
on  s^élère  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne.  » 
l**  £t^.— foulon  et  Binard.) 

NAPOLioH,  etc.;  — ^Vu  la  requête,  etc..;  «—  Consi- 
dérant que  les  subventions  spéciales  réclamées  aux 
sieurs  Foulon  et  Minard  (fabricants  d'huile  à  Saint- 
Quentin)  sont  relatives  à  des  dégradations  extraor- 
dinaires qui  auraient  été  occasionnées  pendant  Tan- 
née 4850,  au  chemin  de  grande  communication  n*  A, 
dans  la  partie  comprise  entre  Vermand  et  Saint- 
Quentin  ;  qu*i1  résulte  de  rinstruction  que,  pendant 
ladite  année,  les  sieurs  Foulon  et  Minard  nW  pas 
frit  usage  de  ce  chemin  pour  leur  compte  persoandj 
et  que  les  transports  auxquels  sont  attribuées  les 
dégradations  extraordinaires  ont  été  efTectués  par  des 
cultivateurs  qui  transportaient  à  Saint^ucnthi  les 
produits  de  leurs  récoltes;  que  les  sieurs  Foulon 
et  Minard  ne  prenaient  livraison  des  graines  qu'Us 
avaient  achetées  qu'à  Saint-Quentin  ;  que,  dès  lors, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  TAisne 
a  condamné  les  sieurs  Foulon  et  Minard  à  payer 
lesdites  subventions  spéciales;— Art  i*'.  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  des  à 
jnilL  1851  et  1  avril  185S,  sont  annulés,  etc. 

Du  6 juilL  185&.  —  Gons.  d'Etat— Aip|».,  M.  Le- 
marié.— P<.,  M.  Lebon. 

î«  £«;iéc«.— (Pruvost) 

NAPOUtoir,  etc.;  —  Vu  la  requête,  etc.;— Considé- 
rant que  si  l'exploitation  du  moulin  du  sieur  Pruvost, 
dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu  pendant  Tannée 
1850,  peut  être  considérée  comme  une  entreprise 
industrielle  k  la  charge  de  laquelle  une  subvention 
spéciale  peut  être  établie,  il  ne  résulte  pas  de  l'in- 
struction que  les  transports  que  le  sieur  Pruvost  a 
frit  effectuer  pour  son  compte  aient  causé,  pendant 
ladite  année,  des  dégradations  extraordinaires  au 
chemin  de  grande  conununicatkm  n*  12.— Art  1*'. 
Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  TAisne,  en 
date  des  32  août  1851  et  8  avr.  1853,  sont  annu- 
lés, etc. 

Du  6  juill.  185&.— Cons.  d'EUt  —  iSopp.»  M.  Lc- 
marié.— P^,  M.  Lebon. 

a«  £spéee.— (Boitelle  et  Robert) 

NAMLtim,  etc.;— Vu  la  requête,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que, 
pendant  Tannée  1850,  les  sieurs  Boitelle  et  Robert, 
marchands  de  cendres  et  charbons  aient  causé,  par 
l'exploitation  de  leur  industrie,  des  dégradations  au 
chemin  vicinal  n*  8  de  la  commune  de  Lesdins; 
que  d'ailleurs  le  commerce  des  sieurs  Boitelle  et 
Robert,  dans  les  conditions  où  il  a  été  exercé  en 
1850,  ne  constituait  pas  un  établissement  industriel 
de  nature  à  justifier  Timposition  de  subventions  spé- 
ciales, aux  termes  de  Tart  ih  de  la  loi  du  21  mai 
iS86  ;  —  Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  TAisne,  en  date  des  10  déc 
1851  et  lA  mai  1852,  sont  annulés,  etc. 

Du  6  juill.  185&.  —  Gons.  d'Etat  —  Roffp-j  M. 
Lemarié.— Pt,  M.  Lebon. 

&•  JSspéce.— (Longuet-Wandelet) 

NAPOliow,  etc.;  —  Vu  la  requête, etc.;— Considé- 
rant qu'il  n^est  point  établi  par  Tinstruction  que 
Tusage  lait  par  le  requérant  du  chemin  vicinal  de 
grande  communkation  n*  75,  dans  le  cours  de 


TannOe  1852,  ait  causé  audit  chemin  des  dégrada- 
tions extraordmaires;— Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du  20  avr.  185S, 
est  annulé  dans  celle  descs  dispositions  par  laquelle 
il  a  imposé  au  sieur  Wandelet  une  subvention  spé- 
ciale de  80  fr.,  à  raison  de  prétendues  dégradations 
extraordinaires  que  l'exploitation  de  sa  brasserie  au- 
rait causées  au  chemfai  vicinal  de  grande  conumuii- 
cation  de  Wassigny  à  Nouvion,  etc. 

Du  6  juill.  185A.  —  Gons.  d'EUt  —  Rayp»*  U, 
L'Hôpitat— Pt,  M.  Lebon. 

GONSEIL  D'ÉTAT.  —  Pouavoi.— DéLAi.  —  Noti- 
fication.—Pouavoi  tMCIDBirT. 

La  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, par  ordre  du  préfet^  au  nom  de  CEtat,  faii 
courir  contre  CEtat  le  ééUti  du  pourvoi  (1). 

La  date  d'une  telle  notification  cet  eu/uammeRt 
conêtatée  par  la  mention  ineerite  par  le  maire  tur 
la  copie  eignifiée  de  cette  notificatûnu 

Vn  pourvoi  incident  doit  être  coneidéré  comme 
non  avenu,  ioreaue  le  pourvoi  principal  est  déclaré 
non  recevable  (2). 

(Dagieu.) 

NAPotiOR,  etc.;— Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  enregistré  an  secrétariat  du 
contentieux  le  27  oct  1851,  et  tendant  à  ce  qu'A 
nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  28  juia 
1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Sdoe  et 
Marne,  statuant  sur  diverses  réclamations  présentées 
par  le  steur  Dagieu,  entrepreneur  de  la  constructioa 
du  souterrain  d'Armentiêres  (chemin  de  fer  de  I^ris 
à  Strasbourg),  au  siiyet  du  décompte  de  son  entre- 
prise, a  décidé  qu'il  lui  était  dd  des  indemnités, 
pour  le  travail  de  nuit  fait  en  dehors  du  souterrain, 
et  pour  le  transport  des  déblais  provenant  des  détri- 
tus des  matériaux  employés  à  la  construction  dn 
souterrain,  et  a  commis  un  expert  pour  régler  lesdi- 
tes indemnités;  ce  faisant  décider  que  le  sieur  Da- 
gieu n'a  pas  droit  auxdites  indemnités  et  le  condam- 
ner aux  dépens  ;  •—  Vu  la  copie  de  Tarrêlé  portant 
la  mention,  signée  par  le  maire  de  la  coounune  de 
Trilport  qu'elle  a  été  notifiée  au  sieur  Dagieu,  le  17 
juilL  1851  ;  —  Vu  Tart  11  du  décret  réglementaire 
du  22  juill.  1806^  —  Sur  le  pourvoi  principal:  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  pré- 
fet du  départânent  de  Seine  et  Marne,  agissant  aa 
nom  de  l'Etat  >  Csit  notifier  administrativement  au 
sieur  Dagieu,  par  le  maire  de  la  commune  de  Tril- 
port l'arrêté  rendu  le  28  juin  1851  par  le  oonseO 
de  préfecture  du  même  département  ;  qu'il  est  con- 
staté par  la  mention  inscrite  par  le  maire  sur  la  co- 
pie laissée  au  sieur  Da|peu,  que  la  notification  a  été 
laite  le  17  juilL  1851;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  le  27  oct  1851 
a  été  fait  plus  de  trois  mois  après  ladite  notification, 
et  conséquemment  n'est  pas  reoevable  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  formé  par  le  sieur  Dagieu  : 
^Considérant  que  le  pourvoi  principal  étant  non 
recevable,  le  pourvoi  incident  doit  être  par  suite 
considéré  comme  non  avenu.— Art  l*^  Le  pourvoi 
principal  du  ministre  des  travaux  publics  et  le  pour- 
voi incident  sont  rejetés. 

(1)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  parait  fixée 
en  ce  sens  :  K  un  arrêt  du  23  juin  1855,  et  ceux 
qui  sont  mentionnés  à  la  note  (VoL  185&.2.15&). 

(2)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  plusieurs  déci- 
sions semblables  :  F.  21  juin  1851,  et  la  note  (Vol. 
1851.2.7A5}. 
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Dq  30  joilL  i854«  —  Gooa.  d*EUU  —  Aqip.»  M. 
Marbeaa.— P^,  M.  Fabre. 

EXPERTS.— DÉcis,—Dta«HATioN, 

En  wuuière  administrative^  le  décès  d^un  expert 
jn  avnt  été  nommé  d^ofiee  pour  Time  des  parties, 
faute  par  elle  d'en  nommer  un  eUenaUme,  fait  rm^ 
trer  cetu  partie  dans  la  plénitude  de  son  droit  de 
désigner  un  autre  expert  de  son  choix*  (God.  proc«» 
303  et  SÛT.) 

(Spmeux  et  antres.) 

Les  aiears  Spioeiii,  Lediea  et  autres,  coneessioii- 
naires  de  lab  de  la  mer  dans  le  port  de  Donkerque, 
sollidièreDt  Tautorisation  d*endigiier  ces  terrains. 
N'ayant  obtenu  du  ministre  des  travaux  publics 
qa'oae  autorisation  restreinte.  Us  formèrent  devant 
lecoQseil  de  prifecture  une  demande  en  indemnité. 
Sur  cette  demande,  inteçrint,  le  35  juilL  1847 ,  un 
arrMé  interlocutoire  qui  prescrivait  une  expertise  et 
ordonnait  qu^à  défont  par  les  parties  d'avoir  désigné 
leurs  eiperts  dans  la  huitaine  de  la  signification,  il 
serait  procédé  aux  opérations  par  le  sieur  Planked, 
pour  les  demandeurs,  et  par  le  sieur  Develle,  an  nom 
de  rEtat— Dans  Pintervalle,  le  sieur  Planked  étant 
décédé,  les  sieurs  Spineux  et  autres  firent  savoir  au 
préfet  qu'ils  choisissÉient  à  sa  place  pour  expert  le 
siear  Guittoo.  Mais  le  préfet  a  soutenu  que  cette 
nomination  était  irrégulière,  en  ce  qu'en  pareil  cas 
l'expert  aurait  dû  être  nommé  d'olBce  par  le  conseil 
de  préfecture.  Gonformément  à  ce  système^  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  arrêté  du  19  iév«  1853,  annulé 
la  Domination  du  sieur  Guitton,  et  nommé  d'oflioe 
00  autre  expert  à  sa  place. 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Spineux  et  consorts, 
soutenant  que  la  mort  de  l'expert  qui  avait  été  nom- 
mé d'oflke  pour  eux,  faute  d'en  avoir  désigné  un  eux- 
mêmes  dans  le  délai  imparti,  leur  avait  rouvert  de 
nouveau  le  droit  de  fiiire  cette  désignation. 

NAPOLtof,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  an  non)  : 
!*  de  la  dame  Louise*Albertine-Glotilde  Garçon, 
reuve  du  sieur  Albert-Joseph  Spineux,  ladite  dame 
agissant  comme  tutrice  de  ses  enfanls  mineurs  ; 
2*  du  sieur  Joseph-Florent  Ledieu  ;  8*  et  du  sieur 
Pierre-Alexis  Fr enoy,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  secUon  do  contentieux,  le  37  mai 
1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
13  fév.  1853,  lequel  :  1<*  déclare  reoevable  et  fon- 
dée l'opposition  de  TEtat  à  la  nomination  faite  par 
le  sieur  l^uneux  et  consorts  d'un  sieur  Guitton, 
comme  leur  expert,  au  lieu  et  place  d'un  autre  ex- 
pert désigné  pour  eux  d'ofiice,  par  arrêté  du  83 
joilL  1847,  et  décédé  depuis  ledit  arrêté;  3*  dé- 
clare nulle  la  nomination  dudit  sieur  Guitton  ;  8«  et 
nomme  d*offioe  le  sieur  Bray-Debayser  pour  rem- 
placer l'expert  décédé  et  procéder  avec  le  sieur  De- 
relle,  autre  expert  nommé  d'office  pour  Tadmini»- 
tration  par  ledit  arrêté  du  83  juill.  18&7  ;  en  con- 
séquence, déclarer  mm  reoevables,  en  tous  cas  mal 
fondées  les  oppositions  et  conclusions  de  l'Etat,  pres- 
crire la  continuation  des  opérations  commencées  par 
les  expeits  Guitton  et  Develle; —Vu  les  art  803 

(1)  Cette  décision  consacre  une  exception,  en  ce 
qui  touche  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  à  la  juris- 
prudence constamment  suivie  par  le  conseil  d'Etat 
quant  à  la  détermination  de  la  compétence  pour  la 
répression  des  contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice concernant  la  navigation  fluviale,  en  général  : 
en  effet,  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts,  que  les  infrâcUons  k  ces  règlements 


f  à  306,  God.  proe.  dv.)— Va  laid  du  16  sept  1807s 
I  ^  Considérant  que,  par  son  arrêté  susvisé  du  83 
juill.  1847,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  dédaié 
I  formellement  nommer   d'office  le  sieur  Planked 
!  comme  expert  des  sieurs  Spineux  et  consorts,  faute 
.  par  ces  derniers  d'avoir  feit  eux-mêmes  leur  choix; 
j  —  Considérant  que  le  sieur  Planked  étant  décédé 
'  depnis  ledit  arrêté,  il  est  devenu  nécessaire  de  pro- 
céder à  son  remplacement,  et  que  lesdits  sieurs  Spi- 
neux et  consorts  sont  rentrés  dans  la  plénitude  du 
droit  de  désignation,  reconnu  en  leur  faveur  par 
ledit  arrêté  du  38  juilL  18&7  ;  que,  dès  lors,*  c'est  à 
tort  que  le  oonsdl  de  préfecture  a  déclaré  nulle  la 
nomination  qu'ils  ont  fkite  du  sieur  Guitton  comme 
leur  expert,  au  lieu  et  place  dudit  sieur  Plancked^ 
décédé;— Art  1'%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  en  date  du  13  fév.  1853,  est  annulé. 

Du  6  juilL  185A.— Gons.  d'Etat— jRapp.,  M.  Oa- 
veme. — PL,  Ai.  Hardouin. 


NAVIGATION.  —  Batiaux  a  vipxva.  •*  Pouo.— 
GompAtihci. 

L'infraction  d  un  arrêté  préfectoral  qui,  en  eow 
formité  de  Cordonnance  rojfate  du  3  avr.  1833>  rè-» 
gle,  sur  une  rivière  navigable,  la  police  des  bateaux 
à  vapeur,  sans  s'occuper  d^aiUeurs  de  la  police  de 
la  navigation,  constitue  une  contravention  ordinaire 
de  police  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  et 
non  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  corn* 
pétence  du  conseil  de  préfecture  (1). 
(Gaussent) 

Les  préfets  sont  investis,  par  une  ordonnance  du 
3  avr.  1833,  du  droit  de  r^lementer  la  police  des 
bateaux  à  vapeur  sur  les  fleuves,  rivières  ou  c6tes. 
En  exécution  de  cette  ordonnance ,  le  préfet  de 
l'Eure  a  pris,  le  39  juin  1840,  un  arrêté  qui  porter 
dans  son  art  11,  la  disposition  suivante  :  t  Tout 
bateau  à  vapeur  venant  à  rencontrer  en  rivière  un 
bateau  ordinaire  hdé  devra  toujours  laisser  libre  le 
côté  du  halage;  il  devra  en  outre,  sdon  que  la  pru- 
dence le  commandera,  ralentir  le  jeu  de  sa  machine 
pour  prévenir  les  aoddents  d*échouage  et  de  sub- 
mersion. > 

Le  1*' juin  1858,  un  procès-veibal  constatant  une 
contravention  à  cette  disposition  a  été  dressé  contre 
le  sieur  Lambert  Gaussent,  pilote  du  bateau  à  va- 
peur le  Vice-AmiraL^U^HosanuL  Le  contrevenant  a 
été  traduit  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme 
en  matière  de  grande  voirie.  Mais  il  a  été  dédaré 
excusable,  par  le  motif  qu'en  fait  il  y  avait  eu  impos- 
sibilité pour  lui  de  se  conformer  au  règlement  pré- 
fectoral, et,  en  conséquence,  il  a  été  renvoyé  des  fins 
du  procès-verbal. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  con- 
tre cette  décision.  Devant  le  oonseU  d'Etat,  il  a  sou- 
tenu que  c'était  à  tort  que  le  sieur  Lambert  Gaussent 
avait  été  déclaré  excusable  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  il  a  condu  à  ce.  qu'il  tHA  condamné  à  une 
amende  de  100  fr.,  conformément  à  l'art  8  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  là,  juin  1777.-— Mais,  sans  exami- 
ner le  mérite  du  moyen  proposé,  le  conseil  d'Etat  a 


constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  et 
que,  par  conséquent,  dles  doivent  être  déférées  aux 
consdls  de  préfecture,  et  non  au  tribunal  de  police  : 
80  juin  1843  (Vol.  18A3.3.509);  33  août  1846  (Vol. 
1846.3.96)  ;  17  janv.  1849  (aff.  Bourgeois);  6  avr. 
1850  (aff:  Brendlin)  ;  1"  juin  1850  (aff.  Salze).  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  Gais.  5  janv.  1839  (VoL 
1839,1,159). 
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^WMilè  VwT'Mé  am^iié  pow  flee  AM^oompéUMe, 
étna  l88  toiMt  swlnints  i 

NAPoUoiif  etoti  tp«  Vu  le  reooiut  de  nolra  iuBiB« 
tre  dea  travaux  publics,  enregiitfé  an  s^siétariat  ée 
la  lecUoii  du  eontentieiix,  le  97  sept  iSfiS,  el  ten* 
4ant  à  ee  qiiHI  bous  plaise  aittuler  un  airâté,  eu 
date  du  18  juin  piéoédent,  par  leqwl  le  ooiumU  de 
préfecture  de  rknre  a  renvoyé  le  sieur  Lanhert 
Gaussent,  pilote  du  bateau  à  vapeur  U  Vité^Amirak» 
ée'BasmMi,  des  fins  d'un  procèaaerbal  dressé  eontre 
lui,  le  i**  juin  1858,  pour  eontravenlien  à  un  ar» 
rfité  du  préfet  du  19  n^ai  18A0 }  ee  fiûsantj  eondann 
ner  le  sieur  Lambert  Gaussent  à  iOO  fr.  d'amesMie  f^ 
Vu  le  proeès-^eriial  dressé  contre  le  sieur  Lambert 
Gaussent,  le  i^^juin  1858,  parle  sieur  Leeherbonr, 
chef  de  pont,  ledit  proeèe^verbal  oonitatant  que, 
6  ledit  jour,  le  sieur  Lambert  Gaussent,  pilote  du  ba<« 
«  teau  à  vapeur  U  Viee-umirai'dùJhêameif  femor- 
c  quant  dpq  chalands  remontants ,  est  j^ssé  pm* 
M.aoa  terre,  au  lieu  de  prendre  le  lagre  d'un  bateau 
0  avalant,  comme  le  prescrivait  le  règlement  >  t  — 
Vu  rarrêtë  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  prâse* 
ture  a  renvoyé  le  sieur  Lambert  Gaussent  des  fins 
du  prooès-verbol  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que,  par 
suite  de  eireoBstanees  fanprévues^  Il  nMtail  pas  au 
pouvoir  du  sieur  Lambert  Gaussent  de  ne  pas  oonw 
mettre  la  centravention  qui  lui  est  repreehée  )  >-*  Vu 
la  lettre  du  préfet  de  TEure,  enregistrée  comme  des- 
sus, le  18  avr.  185â,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
recours  de  notre  ministre  des  tmvaui  pubKcs  a  été 
notifié  au  sieur  Lambert  Gaussait,  qui  n^a  point 
fourni  de  défense  dans  les  formes  du  règlement;  — 
Vu  ravrété  du  oenaeil  du  14  f«b  1777; -Vu  la  loi 
du  19  flon  an  10  ;  —Vu  rordomumee  royale  du  2 
avr.  1818;*-Vu  Vairèté  du  préfet  de  PEure,  en  date 
du  29  mai  184Q,  portant  règlement  sur  la  pollee  des 
bateaux  à  vapeur,  et  notamment  Tart,  11,  ainsi  con- 
çu (Voir  éi-dessus)  :  -—  Gonsldénmt  que  Tarrété  ci- 
dessus  visé,  en  date  du  19  mai  18â0,  n*a  pas  été  pris 
par  le  préfet  de  TBure  dans  le  but  de  régler  la  police 
de  la  navigation,  eonfonnément  &  Variété  du  conseil 
du  H  Juin  1777  9  mais  qu'il  a  uniquement  pour 
objet  de  régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  2  avr.  1828  ;  quil  suit 
de  là  que  les  contraventions  aux  prescriptions  de  eet 
arrêté  ne  constituent  pas  des  contraventions  de 
grande  voirie  dont  il  appartient  au  oons^  de  préfec- 
ture de  connaître,  par  application  de  IHirrét  du  con- 
seil, du  9à  juin  1777,  et  de  la  M  du  29  flor.  an 
lé  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure 
a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en  statuant  sur 
la  contravention  reprochée  au  sieur  Lambert  Gaus- 
sent; —Art.  1**.  L*aiTété  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure,  en  date  du  28  juin  1852,  est  annulé  pour 
incompétence» 

Du  19  juill.  185â.*-Gons.  d'Etat.— Aop;».,  M.  Le- 
marié. 

FOU11NI8BEUR.— Subsistances  muTAiBis.— âokit 

GOKPTÂBLB.— ACTIOH  OOHTU  L^EtAT. 

Les  marekands  ou  foumiiseurs  qui  ont  traité  avec 
un  agent  comptable  chargé  d'auurer  ie  service  de» 
vivres  dans  une  loeoHté,  n*ant  pas,  au  cas  d^insah^ 
vabiiité  survenue  de  eet  agent,  action  directe  contre 
l*Etat  en  paiement  de  ieurs  fournitures,  alors  que 
les  marchés  quHis  ont  passés  n'ont  été  ni  autorisés 
ni  approuvés  par  le  ministre»  (Ordonn.  1*'  sept. 
1827,  art.  &05,  &06,  A08  et  618  ;  Oidonn.  à  déc 
1886,  art.  12;  Ordonn.  31  mai  1888,  arU  56.) 
(CMivet  et  autres.) 

Les  sieurs  OUve^  Boiftsezon  et  Arrazat  ont  adressé 


au  miqiftire  de  la  guene  une  danande  en  paie- 
ment de  diverses  sommes  dont,  stdvant  eux^  l%tBt 
était  débiteur  à  leur  égard,  à  raison  de  fournitures 
de  pain  quHIs  avaient  feites  pendant  le  troisième 
trimestre  de  IVmnée  1846,  dans  divm  gîtes  d'étapes, 
comme  préposés  du  sieur  Ifortet,  ancien  eomiilable 
des  subsistances  ndHtaires.  Four  établir  leur  action 
directe  contre  TEtat,  ils  soutenaient  quVNix  termes 
des  art.  é05,  406  et  408  de  rordonnaiiee  du  !•* 
sept.  1827,  les  agents  comptables  ne  sont  que  des 
mandataires  chargée,  moyennant  une  prime,  de  pour- 
voir à  la  fourniture  et  à  la  distributleA  du  pain  là 
oà  il  n^extete  pas  de  magasfai  f  dans  ee  but,  les  agvnts 
choisissent  des  pvéposés  qui  s'engagent  à  livrer  le 
pain  aux  lieux  oenvenus.  U  est  vrai,  dlsalcnt^la,  que 
le  prix  des  livralsoM  est  payé  par  l'Etat  à  Tagent 
comptable  et  que  les  fonds  sont  ordonnancés  au 
nem  de  ce  dernier;  mais  il  nVist  encore  loi  quH»  in- 
termédialte  ehaigéde  verser  lemontanC  de  ces  eomiBes 
entre  les  mains  de  ses  prépoaés,  qui  sont  les  vérita- 
bles fournisseurs  et  aussi  les  véritables  créanciers 
de  rstat  Enfin,  ajoutaient  les  réelamants,  l%rt.  618 
de  la  même  ordonnance  eonirme  ce  systènse ,  car 
il  déclare  que  les  préposés  ou  fournisseurs  ne  sont 
pas  oonsldérès  cérame  oréanolers  direols  quand  ils 
ont  opéré  pour  le  oempte  d^n  agent  comptable^  ou 
quand  eer  agent  a  contracté  envers  eux  une  dette 
pour  IViéeutlon  du  service  auquel  11  est  tena  de 
pom^olr.  De  là  les  rédamant»  conduaienl  que,  dans 
l^ypothèse  eontndre,  qui  était  la  lew,  les  préposés 
sont  créanciers  directs  de  TBlat*  —  Mats,  par  une 
décision  du  S  mars  1851 ,  le  ministre  a  rejeté  la 
prétention  des  réclamant8.-4H>urvol  an  ecmseiJ  d'E- 
tat de  leor  part. 

NammJoit,  ela;  —  Vu  les  requêtes  sommafav  et 
ampliatlve  présentées  pour  tes  sieurs  OHvet,  Boisse^ 
son  et  Arrazat,  lesdltes  requêtes  enregistrées  au  se- 
crétariat de  la  seetic»  du  contentieux,  les  10  et  19 
juin  1851>  et  tendant  à  ce  qu'il  noue  plaise  annuler 
une  décision  de  notre  mfaiistre  de  la  guerre,  en  date 
du  6  mars  1851f  qui  a  rqeM  la  demande  (brméepar 
le  sieur  Olivel,  à  l'eifet  d'obtenir  le  paiement  des 
fournitures  de  pain  qui  auraient  été  feiles  par  les 
exposants  pendant  le  troisième  trimestre  de  fannée 
1846,  comme  préposés  du  sieur  Mortet,  anden  com- 
ptable des  subsistances  militaires  à  Montpellier  ;  eo 
cmiséquence ,  condanmer  TEtat  en  la  personne  du 
ministre  de  la  guerre  à  payer  ;  1<*  au  sieur  OlKei 
le  prix  de  14,889  rations  ;  2«  au  sieur  Boisseaon  ce^ 
lui  de  14,181  rations,  et  8*  au  sieur  Arrazat  celai 
de  9,1^7  rations,  le  tout  aux  prix  fixés  conformément 
aux  art.  406  et  407  de  Tordonnanoe  du  1«'  sept. 
1817 ,  et  aux  intérêts  à  partir  de  la  demande;  enfin, 
condamner  l'Etat  aux  dépens;  Vu  les  obserratîons 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  conclut  au  rejet 
de  la  requête  ci-dessus  visée,  lesdites  dMcnratiODs 
enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  18  oct  1858;— Vu  le  mémoire  en  réplique 
à  nous  présenté  par  les  sieurs  Olivet,  Boisseson  et 
Arramt,  qui  persistent  dans  leurs  eoncluskms,  ledit 
mémoirâ  enrq^stré  comme  dessus,  lelSjanv.  1854; 
—  Vu  l'ordonnance  réglementaire  sur  le  service  des 
sul)8istances  militaires,  en  date  du  1*'  sept.  1827,  art 
405,  400,  408  et  618  ;— Vu  l'ordonnance  du  4  déc. 
1886,  portant  règlement  sur  les  marchés  passés  au 
nom  de  l'Etat,  art  12  ; — Vu  l'ordonnance  du  Si  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  art.  56;  —  Vu  le  règlement  du  22  juin. 
1806;... 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Olivet, 
Boisseion  et  Arraiat  ne  justifient  pas  de  marchés 


lois  et  Décitians  diverges. 
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passés  directement  entre  eux  et  TEtat;  quMls  fondent 
leurs  demandes  sur  des  marchés  quHls  auraient  faits 
aTcc  le  sieur  Mortet,  comme  agent  comptable  des 
sobsutances  militaires  à  Montpellier,  pour  la  fbumi- 
tore  du  pain  dans  les  difKrents  gîtes  d^étape  de  Par- 
rondîssement;  —  Considérant  que  ces  marchés  ne 
seraient  valables  contre  l*Etat^  aux  termes  de  Part, 
13  de  Tordonnance  du  h  déc  1836,  et  de  Part.  56  de 
Tordonnance  du  51  mai  1838,  quSutant  quils  au- 
raient été  passés  en  vertu  d*une  délégation  on  d^une 
autorisatioD  spéciale  du  mfaiistre  de  la  guerre^  ou 
qu'ils  auraient  été  approuvés  par  ce  ministre  \  — 
Considérant  quil  résulte  de  IHnstruction,  d\inepartv 
qu^aucune  d^égation  spéciale  ni  aucune  autorisation 
n'ont  été  données  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
sieur  Mortet  pour  passer  les  marchés  dont  excipent 
les  requérants;  et,  d*autre  part,  que  ces  marchés 
n'ont  pas  été  approuvés  par  ledit  ministre  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  notre  minis- 
tre de  la  guerre  a  rejeté  la  réclamation  du  requé- 
rant ; — An.  1".  La  requête  des  sieurs  OBvet,  Bois- 
sezon  et  Arrazat  est  rejetée. 

Du  20  juin.  185d.  —  Cons,  d'Etat  —  Kopp.^  M. 
GoméL^PL,  M.  Puboy. 

RIVIÈRES  NOIf  NAVIGABLES.  —  CimâGV  (frais 

K).->AnBtTA9  VBÉPBeT0BAfrX.-^01IFÉTEirCB. 

Le  e^meil  de  préfecture  eêt  compétent  pour  sta- 
tuer mr  lef  réciamations  auxtiueUes  peut  donner 
tiem  te  recouvrement  des  frais  de  curage  d^une  ri- 
ifiére  non  namçabU^  poursuivi  en  vertu  (^arrêtés 
préfeetorauœ,  même  alors  que  lu  vaiidité  de  ces  ar- 
rêtés et  4a  régularité  des  opérations  qui  en  ont  été 
ia  suite  seraient  mises  en  question  (1). 
(DeBnges.) 

Deux  arrêtés  do  préfet  du  Calvados  et  du  sous- 
préfet  de  Bayeax,  es  date  de»  6  et  2^3  sept.  18A6, 
ont  ordonné  d'office  le  curage  des  petits  cours  d'eau 
de  leors  défiarteiiient  et  arrondinement  Les  frais  de 
ce  travail  ont  été  mis  à  la  ctorge  des  propriétaires 
riferaînsy  et  répertis  entre  eux.  Le  sieur  de  Brîges, 
dont  b  propriété  est  traversée  par  Ton  de  ces  cours 
d*eoa,  la  Drdme,  a  refasé  de  pajrer  le  montant  de  sa 
cotisation;  et  ayant,  par  suite,  formé  opposition  à  une 
contrainte  décernée  contre  lui,  H  en  a  saisi  le  conseil 
de  préfecture.  A  l'appui  de  son  opposition,  le  sieur 
de  Briges  soutenait  :  l"  que  les  deux  arrêtés  étaient 
illégaux  :  celui  du  sous-préfet,  comme  pris  en  dehors 
des  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire,  et  celui  du  préfet, 
parce  que  la  Drdme  servant  de  limite  à  deux  dépar- 
tements, le  préfet  du  CaKados  ne  pouvait  seul  en 
ordonner  le  curage  ;  2*  que  le  curage  avait  été  exé- 
cnlé  sans  le  concours  de  hi  commune,  par  un  agent- 
Toyer  n'ayant  pas  qualité  pour  cela,  et  que  le  rôle 
avait  été  dressé  par  ce  même  agent,  contrairement 
aux  régies  de  la  ma'tière^  et  rendu  exécutoire  par  le 
souvpréfet  au  lieu  de  l'être  par  le  préfet.  —  Par  un 
arrêté  du  12  juilL  1851,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
Topposition  portée  devant  lui,  en  ce  qu^elle  impli- 
quait un  Jugement  de  sa  part  sur  la  vaiidllé  des  ar- 
rêtés des  6  et  23  sept.  18Â6. 

(1)  C*esi  un  point  certain  dans  la  jurisprudence 
administrative^  que  les  réclamations  concerna^  la 
répartition  et  le  recouvrement  des  frais  de  curage 
des  riviÈres  non  navigables,  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  Cela  a  été  jugé 
uolaounent  par  les  arrêts  suivants  :  26  arr.  18^ & 
(aff.  David  de  Pcnarun)  ;  9  août  i85i  (Vol  i852,2, 
77);  lAmai  18^3  (a£  MartcC). 


Recours  du  sieur  de  Briges,  soutenant,  en  se  fon- 
dant sur  l'art,  à  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  que,  ei^ 
matière  de  curage  de  cours  d'eau,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  de  travaux  miUics  et 
d'établissements  insalubres,  les  arrêtés  préfectoraux 
qf»  autoiisent  ou  qui  ordonnât  certaines  mesiNres 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecUve. 
ju£e  les  oppositions  que  ces  arrêtés  soulèvent 

NjiJPOLiov,  etc*;-^  vules  requêtes  sommaire  et  am- 
pUative  présentées  pour  le  marquis  de  Briges»  lesditea 
requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux» 
les  14  ocU  et  21  nov^  1851,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  avec  dépens,  un  arrêté  en  d^te  du  12 
juillet  de  1»  même  année»  par  lequel  la  conseil  de 
préfecture  du  Calvados  s'est  déclara  iocompélenl, 
pour  statuer  sur  la  validité  de  deux  arrêtés  des  6  et 
24  sept.  1846»  par  lesquels  le  sou&>préfet  de  Bayeux 
et  le  préfet  du  Calvados  ont  ordonné  le  curage  des 
cours  d'e:iu  desdits  arrondissement  et  département, 
et  noiammeut  de  la  rivière  la  Drôme»  et  a  renvoyé 
le  réqnénint  à  se  pourvoir  préaloblexnent  contre  len- 
dits arrêtés  devant  Vautorité  compétente,  poux  être 
ensuite  statué  par  ledit  conseil  sur  les  actes  de  pour- 
suite qui  ont  été  dirigés  contre  lui  pour  le  recouvre« 
Qtent  d'une  (axe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  frais 
de  curage  de  la  Drôme;  —  Vu  les  observations  de 
notre  ministre  de  Tiatérieurj  en  réponse  à  la  com- 
miuMeatioa  du  pourvoi,  lesdites  (iservatîons  enite- 
gtftrées  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux, 
le  24  janv.  1853,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi; 
-^Vu  le  mémoire  présenté  par  le  marquis  de  Brigea 
au  conseil  de  préCccture,  au  mois  de  mars  1851^  1&< 
dit  mémoire  concluant  à  ce  que  les  poursuites  di- 
rigées contre  lui  soient  déclarées  mal  fondées,  par 
les  motifs  suivants  :  1*"  que  le  curage  de  la  Dr^îae 
aurait  été  ixréguièrement  prescrit  par  le  préfet  du 
Calvados  et  par  le  sous-préfet  de  Bayeux;  2»  quelea 
travaux  auraient  été  exécut(b  d^omce  par  Tagent* 
voyer  et  sans  le  concours  de  l'autorité  numicipale  ; 
3"  que  le  même  agent  aurait  fixé  le  montant  des 
taxes  et  qu'il  n*y  aurait  point  eu  de  rôle  réguUèce- 
ment dressé  et  publié;  4**  que  la  taxe  du  rédamant 
aurait  été  rendue  exécutoire  par  le  sous-préfet  9fi 
lieu  de  l'être  par  le  préfet  ;  5*"  que  les  poursuites 
pour  le  paiement  de  ladite  taxe  auraient  dU  étape 
dirigées  contre  son  fermier  ; — Vu  la  loi  du  14  flor. 
an  2  ; — Considérant  que  la  demande  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  par  le  marquis 
de  Briges,  avait  pour  objet  d^obteoir  décharge  d'une 
taxe  de  curage,  en  se  fondant,  soit  sur  ce  que  ledit 
curage  avaU  été  irrégulièrement  ordonné  par  le  pré*" 
fet  du  Calvados  et  le  sous-préfet  de  Bayeux^  soit 
sur  ce  que  les  travaux  auraient  été  exécutés  et  le  rûle 
dressé  et  rendu  exécutoire^  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi;~Comidérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  2,  toutes  les  contes- 
tations relatives  au  recouvrement  des  rôles  de  taxes 
de  curage,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
et  à  la  confection  des  travaux,  doivent  être  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture  ;  —  Considérant, 
dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvado» 
était  compétent  pour  connaître  de  là  demande  pré- 
citée et  pour  apprécier  la  régutarité  de  tous  les  actes 
qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  contre 
1^  réclamant;— ArL  i",  L'arrêlé  du  conseil  de  prô* 
feclure  du  Calvados,  en  date  du  12  juill.  185i,est  an- 
nulé ; — Art.  2.  Le  marquis  de  Briges  est  renvoyé  de- 
vant ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  la  demande  qu'il  a  formée  à  l'elfet  d'être 
déchargé  d'une  taxe  ik  laquelle  il  a  été  imposé  pgur 
frai»  de  curage  de  is^  rivière  de  la  Drûme. 
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LoU  €i  DéciiUmi  diverses. 
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Du  20  jailU  i85&.— Coos  d*EtM,'^Bapp„  M.  de 
Lavenay.— /'(.«M.  de  Saint-Malo. 

i«  USINE.— Teatauz  pobucs.  —  Dqhmagis,  •— 

ImMNITÉ. 

1*  Tkataux  fubuci.— ^oioiAfia.  —  Tbataux  hb 

MiPAMATlOlU 

i*  Au  coM  de  jfréjudiee  eau$é  d  ttne  wine  par 
CexéeutioH  de  travaux  publiée^  il  n'y  a  lieu  par  le 
eonseil  de  préfecture  éTaceorder  une  indemnité  au 
prcpriétairet  qu'autant  que,  préalablement,  le  eon- 
ieil  a  reconnu  que  Cueine  a  une  exiêience  légale» 
(L«  16  sepl.  1807,  art.  &8.)  (1) 

2*  Dam  le  même  eoi,  le  conseil  de  préfecture  doit 
$e  borner  d  allouer^  $*il  y  a  lieu,  une  indemnité , 
»an$  pouvoir  preêcrire  d  l'administration  VexécUf 
Hon  de  certains  travaux  destinés  d  faire  cesser  le 
dommage  (3). 

(Comrn.  de  Varame»— C.  Robert) 

NAPOiioif»  etc.  I  —  Va  ks  requêtes  flommaire  et 
ampUatiTe  présentées  pour  la  commune  de  Yaren- 
nes»  département  de  la  Haute-Marne,  poursuite  et 
diligence  de  son  maire  autorisé  à  cet  effet,  suivant 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  commu- 
ne, en  date  du  14  mai  1853,  lesdites  requêtes  en- 
registrées au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux, 
les  11  juin  et  18  sept  1853,  et  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler,  pour  Tiolation  des  art.  1883  et 
1888,  Cod.  Nap.,  de  Part  à»  de  la  loi  du  10  sept 
1807,  et  pour  mal  jugé,  un  arrêté,  en  date  du  88 
nof.  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Marne  Ta  eondanmée  envers  le  sieur  Paul 
Robert,  docteur-médecin,  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  à  son  usine  et  à  cinq  hectares  de 
près  dont  il  est  propriétaire,  par  les  inondations  qui 
résulteraient  de  Teihaussement  de  la  chaussée  du 
chemhi  vicinal  de  Varennes  à  GoIffy-le-Bas  :  1*  à 
lui  payer  une  somme  de  AOO  fr.  par  an,  k  raison  de 
la  dinkinuUon  du  revenu  de  Tusine  et  des  cinq  heo^ 
tares  de  prés,  à  compter  du  1*'  sept  1848,  époque 
de  la  surélévation  de  la  chaussée,  jusqu*à  Tezécution 
des  travaux  destinés  à  fidre  cesser  le  dommage,  et 
une  somme  de  1500  fr.  avec  les  intérèu  à  compter 
du  10  juin  1849,  pour  dépréciation  de  la  valeur  de 
l*nsine  et  travaux  à  j  exécuter;  3*  à  établir,  à  ses 
frais,  sous  la  chaussée  dudit  chemin  vicinal  trois 
aqueducs  destinés  à  assurer  Técoulement  des  eaux  ; 
3*  à  supporter  les  frais  d'expertise;  ce  Ihisant,  lui 
accorder  décharge  en  tout  ou  au  moins  en  partie  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  et  condamner 
le  sieur  Paul  Robert  aux  dépens...  ;— Vu  Fart  48  de 
la  loi  du  16  sept  1807;  —  Considérant  quMl  résulte 
de  rinstruction  que  le  bfttiment  du  sieur  Paul  Robert 
est  affecté  pour  partie  à  Texploitatioa  de  son  usine 
et  pour  partie  à  r habitation;— En  ce  qui  concerne 
fusine!  —  Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction 
que  les  travaux  exécutés  par  la  commune  de  Varen- 
nes, pour  rexhaussement  du  chemin  vicinal  de  Va- 
rennes  à  Coifi^-le-Bas,  et  desqueb  résulterait  le  dom- 
mage causé  à  Tusine  du  sieur  Paul  Robert,  présen- 
tent le  caractère  de  travaux  d*utilité  publique  et  ont 
été  régulièrement  approuvés  par  le  préfet  ;  que,  dès 

(1)  Jugé  en  ce  sens  par  la  arrêts  suivants  :  Cons. 
d*Etat,  14janv.l889  (Vol.  1839.3.  319);  16  mars 
1843  (Vol.  1843.3.386);  5  jnfai  1846  (VoU  1846.3. 
604)  ;  38  mai  1853  (aff.  Romière),'-^tin  par  contre, 
dans  tous  les  cas  où  Tusine  a  une  existence  légale, 
une  jurisprudence  invariable  accorde  une  indemnité 
pour  les  dommages  causés  à  l'usfaie  par  l'exécution 
de  travaux pqbUcs  :  F,  la  Table  générale  Derilket 


lors,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
du  sieur  Paul  Robert,  le  conseil  de  préfecture  aurait 
dû,  conformément  à  Fart  48  de  la  loi  du  16  sept 
1807,  examiner  la  question  de  savoir  si  Tusine  de 
ce  propriétaire  a  une  existence  légale  ;— Considérant 
qu*U  peut  être  sUtné  en  Vétat  sur  ladite  question  ; 
qu'U  résulte,  en  effet,  de  rinstruction,  que  l'usine 
du  sieur  Paul  Robert  n'est  pas  légalement  établie; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  la  commune  de  Varennes  4  lui  payer  une 
indemnité,  tant  pour  la  dépréciation  de  la  valeur  de 
cette  usine  que  pour  la  diminution  qui  s'est  {uwluile 
dans  son  revenu...  ; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  :  —  Considérant  que,  si  le 
conseil  de  préfecture  était  «ompétent  pour  statuer 
sur  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Paul  Robert  à 
raison  des  dommages  causés  à  son  bâtiment  et  à  ses 
prés,  il  ne  pouvait  lui  appartenir  de  prescrire  à  Tad- 
ministration  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
prévenir  les  dommages  de  cette  nature;  que^  dans 
Tespêce,  le  conseU  de  préfecture  devait  se  borner 
à  réserver  pour  l'avenir  au  sieur  Paul  Robert  tous 
ses  droits  à  un  supplément  d'indemnité  an  cas  où  la 
commune  de  Varennes  ne  ferait  pas  cesser  les  causes 
du  préjudice  éprouvé  par  lui  ;— Art  !•%  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en  date 
du  38  nov.  1851,  est  annulé  ;— Art  3.  La  commune 
de  Varennes  est  eondanmée  à  payer  au  sieur  Paul 
Robert  :  1«  une  somme  de  750  fr.  pour  la  dénrêda- 
tion  de  la  portion  de  son  bêtiment  servant  à  l'habi- 
tation; S*  une  somme  de  300  fr.  par  an,  à  compter 
du  !•'  déc  1848,  jusqu'au  38  nov.  1851,  pour  la 
diminution  du  revenu  de  ses  prés.  Tous  les  diuits 
du  sieur  Paul  Robert  à  un  supplément  d'indemnité 
sont  réservés  à  compter  dudit  jour  pour  le  cas  où  la 
commune  de  Varennes  n'aurait  pas  fait  cesser  les 
causes  du  dommage  éprouvé  par  lui  ;  —  Art  S.  Les 
dépens  sont  compensés,  à  l'exception  des  frais  d*ez- 
pôtise,  qui  seront  supportés  pour  une  moitié  par  la 
commune  et  pour  l'autre  moitié  par  le  sieur  Paul 
Robert 

Du  6  juill.  1854.— Cons.  d'état- Ai^.,  M.  Ro- 
bert—Pt,  BfM.  Eosviel  et  Huguet 

TRAVAUX  PUBLICS.*OGGiiPATioir  na  naaAui.— 
IiiDBifiaTé. — ^Failutb.— ExPBansB. 

Lorsqu'il  y  a  eu  convention  d'indemnité  entre  mi 
entrepreneur  de  travaux  publics  et  un  propriétaire 
pour  Coecupation  temporaire  de  son  terrain,  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur  n'empêche  pas  que  le  traité  ne 
doive  être  exécuté.  En  conséquence,  l'Etat  peut  être 
condamné  d  payer  au  propriétaire,  en  présence  des 
syndics  de  U  faillite,  le  montant  de  l'indemnité  om- 
venue ,  en  déduction  de  la  somme  qu'il  reconnaît 
devoir  d  Centrepreneur» 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d^une  demande  en 
indemnité  pour  dommages  résultant  de  ^exécution  de 
travaux  publics,  ne  peut  fixer  le  montant  de  cette 
indemnité  sans  recourir  d  l'expertise  préalable  prts^ 
criu  par  l'art,  b^dela  loi  du  16  sept.  1807  (3). 

Gilb.,  V*  Usine,  n.  118  et  suiv.  Adde  Cons.  d'Et 
33  et  39  nov.  1853  (Vol.  1851.3.157  et  159);  6 
janv.  1853  (VoL  1858.3.534). 

(3)  V,  une  décision  semblable,  par  arrêt  du  cons» 
d'Eut,  du  8  déc.  1853  (Vol.  1854.3.413). 

(3)  F.  cont,  cons.  d'Etat,  8  et  39  déc.  1853  (Vot 
1804«1.4Uet413)» 


iéoiê  et  DéeiHùnt  divêttes. 
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(Léon.)        * 

NiFOiioN,  etc.;— Vu  le  recoon  de  notre  miiiistre 
des  traTanx  publics,  enregistré  an  secrétariat  de  la 
section  da  contentieux,  le  35  sept  1852,  ledit  re- 
cours tendant  à  ce  qu'Q  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rtté>  en  date  du  19  mai  1852,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  condanmé  Tadmi- 
nlstration  :  1*  à  payer  au  sieur  Léon,  en  déduction 
de  la  sonune  de  2,837  fr.  27  c  qu*elle  doit  au  sieur 
Lespinasse,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion du  canal  latéral  à  la  Garonne,  une  indemnité 
de  1U8  fr.  70  c.  qui  lui  serait  due  par  ledit  sieur 
Lespinasse,  à  raison  de  Toccupation  d*un  terrain 
qui  lui  appartient,  depuis  le  18  sept  1889  jusqu*au 
i9  mars  18&&  ;  2<'  à  payer  audit  sieur  Léon,  pour 
lecomptede  TEtat,  une  indemnité  annuelle  de  80  fr., 
à  raison  du  dépôt  sur  ledit  terrain  des  matériaux 
appartenant  à  TEtat,  depuis  le  19  mars  18&A  jus- 
qi]*au  jour  de  renièvement  de  ces  matériaux  ;  ce 
faisant,  rejeter  la  demande  d*indemnité  formée  con- 
tre TEtat  par  le  sieur  Léon  et  renvoyer  le  sieur 
LéOD  devant  l'autorité  compétente  pour  être  statué 
ce  qu^U  appartiendra  contradictoirement  avec  les 
syndics  de  la  faillite  du  sieur  Lespinasse,  sur  Tin- 
demnité  qui  peut  lui  être  due  par  cet  entrepreneur; 
—Vu  Tacte,  en  date  du  6  nov.  1852,  duquel  il  résulte 
que  le  pourvoi  susvisé  a  été  notifié  par  le  maire  de 
la  commune  de  Pont-Sainte-Marie  au  sieur  Léon, 
lequel  n*a  pas  fourni  de  défense  ;— Vu  les  rapports 
de  ringénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des 
timnx  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  date  des 
9  août  et  12  juin  1852;  —Vu  les  lois  des  26  pluv. 
an  2,  28  pluv.  an  8,  et  15  sept  1807  ;— Considérant 
que  le  sieur  Léon  réclame,  à  raison  du  dépôt,  sur 
son  terrain,  des  matériaux  destinés  à  la  construction 
da  canal  latéral  à  la  Garonne  :  1*  le  paiement  d'une 
indemnité  annuelle  de  80  fr.;  2«  le  remboursement 
des  frais  nécessaiies  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  ; 

Sur  In  première  question  :  —  En  ce  qui  touche 
Tindemnité  annuelle  de  80  fr.  réclamée  par  le  sieur 
Uon,  depuis  le  18  sept  1889  jusqu'au  &  juiU.  1851  : 
—  Considérant  que  le  sieur  Lespinasse  a  occupé  le 
terrain  du  sieur  Léon,  le  18  sept  1889,  en  vertu 
d'an  arrêté  préfectonU,  en  date  du  même  jour,  à 
Teffet  d'y  déposer  les  matériaux  nécessaires  à  son 
entreprise,  et  que  c'est  à  la  suite  et  pour  l'exécution 
de  cet  arrêté  qu'il  est  intervenu  entre  le  sieur  Les- 
pinasse et  le  sieur  Léon  une  convention  sous  seing 
privé,  en  date  du  1*'  décembre  suivant,  par  laquelle 
l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  a  été  fixée  à  80  fr. 
par  an  ;— Considérant  que  si  le  sieur  Lesinnasse  a 
été  déclaré  en  flullite  avant  d'avoir  achevé  les  travaux 
de  son  entreprise,  et  si  les  syndics  de  sa  faillite  se 
Mnt  opposés  à  l'enlèvement,  par  les  agents  de  l'ad- 
miniltratian,  des  matériaux  déposés  sur  le  terrain 
du  sieur  Léon,  ces  droonstanoes,  par  suite  desquelles 
l'oceupatioa  de  son  terrain  a  été  continuée  jusqu'au 
k  juUl.  185J,  n'ont  pu  priver  ledit  sieur  Léon  du 
droit  qui  lui  appartenait  de  se  prévaloir  de  la  conven- 
tion CFdeasos  énoncée  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
lui  allouer,  à  raison  de  cette  occupation,  une  in- 
demntté  de  986  fr.  66  c;  —  Considérant  que  l'ad- 
■fadstration  reconnaît  qu'elle  est  redevable  d'une 
somme  de  2,887  fr.  87  c  sur  le  prix  des  matériaux 
approrisionnés  par  le  sieur  Lesjdnasse,  qui  ont  été 
acquis  à  l'EUt  après  la  foillite  de  cet  entrepreneur  ; 
qu*en  admettant,  conune  le  prétend  l'administration, 
que  l'hidemnité  dont  fl  s'agit  doive êtremise  en  to- 
talité à  la  charge  de  cette  ftdllite,  le  sieur  Léon  au- 
nît  le  droit»  en  i^  qualité  de  oéander  de  rente- 


prise,  d'être  payé  sur  les  sommes  dues  par  l'admi- 
nistration i  l'entrepreneur,  par  préférence  aux 
créanciers  particuliers  de  ce  dernier,  conformément 
aux  dispositions  des  art  8  et  A  de  la  loi  du  26  pluv. 
an  2  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  [lieu  d'or- 
donner que  l'administration  paiera  dès  à  présent  au 
sieur  Léon,  en  présence  des  syndics  de  la  foiUlte  du 
sieur  Lespinasse  ou  eux  dOment  appelés,  une  somme 
de  936  fr.  66c.,  par  imputation  sur  celle  de  2,887  fr. 
87  c  que  l'administration  doit  à  ladite  ftiîlttte,  sauf 
aux  syndics  à  réclamer,  s'ils  s'y  croient  fond4,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  contre  l'imputation  du- 
dit  paiement;.,. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Léon  demandait,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, que  l'administration  lût  condamnée  à  lui  rem- 
bourser, en  déduction  des  sommes  par  die  dues  au 
sieur  Lespinasse,  les  frais  nécessaires  pour  rétablir 
sa  propriété  dans  son  état  primitif;  —  Considérant 
qu'avant  de  statuer  sur  cette  demande  et  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Léon,  à  raison 
de  la  dégradation  de  sa  propriété,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  faire  procéder  à  une  expertise  contra- 
dictoire^ conformément  à  l'art  56  de  la  loi  du  16 
sept  1807;  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  ladite  expertise;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler,  pour  vice  de  forme,  la  disposition  de 
l'arrêté  attaqué  qui  fixe  à  788  fr.  76  c  le  montant 
de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  et  condamne  l'admi- 
nistration à  payer  cette  somme  au  sieur  Léon,  en  dé- 
duction de  celle  de  2,837  fr.  87  c  qu'elle  doit  au 
sieur  Lespinasse;  —Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  19  mal 
1852,  est  annulé;— Art.  2.  L'indemnité  due  au  siear 
Léon  à  raison  de  l'occupation  de  sa  propriété  est 
fixée  à  986  fr.  66  c.  L'administration  paiera  au  sieur 
Léon  ladite  somme  de  986  fr.  66  c.  en  présence  des 
syndics  de  la  faillite  du  sieur  Lespinasse  ou  eux  dû- 
ment appelés,  et  fera  ensuite  telle  imputation  que 
de  droit  dudit  paiement  sur  les  sommes  par  elle  dues 
au  sieur  Lespinasse;  —  Art  8.  Le  sieur  Léon  est 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison  de  la  dé- 
gradation de  sa  propriété,  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  l'expertise  contradictoire  prescrite  par  l'art. 
56  de  la  loi  du  16  sept  4807. 

Du  19  juin.  1854.  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp.^  M. 
Gaslonde. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Portis  bt  fehè- 

TBBS.  — MdTATIOH  DB  COTE. 

Le  contribuable  qui  a  été  régulièrement  imposé  à 
la  contribution  de»  portée  et  fenêtreê  pour  un  loge» 
ment  au*il  occupait  au  commencement  de  l'année  ne 
peut,  lorsqu'il  vient  à  quitter  ce  logement^  deman- 
der que  le»  douzième»  re»tant  à  échoir  »oient  tran»^ 
féré»,  par  voie  de  mutation  de  cote,  à  celui  qui  le 
remplace  (1). 

(1)  Il  avait  été  jugé  en  principe  général  par  le 
conseil  d'Etat,  avant  la  loi  du  8  juill.  1852,  dont 
l'art  18  dispose  en  sens  contraire,  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  ordonner  des  mutations 
de  cotes  d'une  personne  à  une  autre  en  matière  d'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  ;  Cons.  d'Et  9  mai  iShS 
(aff.  Vaudoi»),  5  et  12  juin  18A5  (Vol.  18A5.2.622). 
Mais  la  mutation  de  cote  autorisée  par  la  disposition 
nouvdle  ne  concerne  que  le  cas  où  la  cotisation  a 
eu  lien  sous  un  autre  nom  qde  celui  du  véritable 
contribuable  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'espèce 
ici  jugée. 
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NapolAok,  etc.  i—Ya  la  requête  du  sieur  de  Beao- 
food,  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux,  le  3  mars  185â,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté»  en  date  du  26  oct 
iSâdy  par  lequel  le  coueil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  a  rejeté  la  demande  qu*il  avait  formée  à 
reflet  d'obtenk  qu'il  lui  (ût  accordé  décharge  des 
dix  doosièmes  de  la  contribution  des  portes  et  fenè» 
très  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  l&5a, 
dans  la  viHe  du  Hayre,  et  subsidiairement,  à  ce  que, 
par  application  de  TarU  i  3  de  la  loi  du  8  juill.  1852, 
les  dix  douzièmes  de  cette  contribution  fussent  tran^ 
Cèrés  au  sieur  Baudry,  qui  a  occupé,  à  partir  du 
UMMs  de  mars  1853,  le  logement  à  raison  duquel  le 
requérant  avait  été  imposé  à  la  contribution  des 
portes  et  iSenétres  ; — Vu  les  avis  du  maire,  d(>s  répai^ 
tHeurs  et  des  agents  des  contributions  directes  ;~-Vu 
les  observations  de  notre  ministre  des  finances  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
la  requête  du  sieur  de  Beaufond,  lesdites  (diservations 
enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  IS  mai  185â«  et  tendant  au  maintien  dé 
Tarrèté  attaqué  ;-*Vu  bi  loi  du  A  frira,  an  7,  Tart.  5 
de  la  loi  du  S  mess,  an  7,  TarL  27  de  la  loi  du  21 
avril  1832,  et  Tart.  13  de  la  loi  du  3  juilL  1852  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  dix  dou- 
sièmes  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 
laquelle  le  sieur  de  Beaufond  a  été  imposé  soient 
transférés  au  sîenr  Baudry  qui  aurait  occupé,  à  par- 
tir du  mois  de  mars  1853,  le  logement  à  raison  du- 
quel le  sieur  de  Beauibnd  a  été  cotisé:— Considérant 
que  la  mutation  de  cote  autorisée  par  l'art  13  de  la 
loi  du  8  juill.  1852  ne  peut  avoir  lieu  qu'an  cas  oà, 
soit  une  maison  d'habitation,  soit  une  usine  ayant 
été  cotisée  à  la  coatribution  des  portes  et  fenêtres 
sous  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  eUe  était 
imposable  d'après  la  loi,  il  est  formé  une  réclamation 
pour  obtenir  que  la  cote  SMt  inscrite  au  nom  du 
véritable  contribuable  ;  que,  d'après  ce  qui  a  été  éta- 
bli cï-dessus,  le  sieur  de  Beaufond  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ;  -—  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'aucune  dispositioii  législative  n'autorise 
les  contribuables  qui  viennent  à  quitter  un  logement 
dans  le  cours  d'une  année  à  demander  que  les  dou- 
zièmes de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  assise 
sur  ce  logement,  qui  restent  à  échoir^  soient  trans- 
férés à  ceux  qui  le  remplacent  dans  ledit  logement  ; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté  la  demande  en 
transfert,  par  voie  de  mutation  de  cote,  formée  par 
le  sieur  de  Beaufond  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  du 
sieur  de  Beaufond  est  rejetée. 

Du  19  juill.  185A.— Cous.  d'Etat.— /ta^T?.,  M.  de 
Renepont  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —   CoîfTRiBUTiON 

PERSONNELLE   ET   KOBILIÈEE. — ÉTABLISSEMENT  CHA- 
RITABLE.— ^Pensionnât, 

Le  supérieur  ou  directeur  d'un  établissement  eka- 
vitable  ne  peut  être  exempté  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  lorsqu'il  existe  enmême  temps 
datts  cet  éiabliasement  un  j  ensionnat  destiné  à  Vé- 
dueation,  et  que  l'on  y  reçoit  des  pensionnaires  dans 
des  logements  particuliers.  (L,  21  avril  1832,  art,  12 
et  15.) 

(Houttement.) 
Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  la 
demoiselle  Houttemeni  (Marie--Catherine} ,  supérieu- 
re, économe  de  la  maison  des  orphelines  de  Nanci, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  sectîm 


du  contenienx,  le  8  avril  185il,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  ar»Hé,  en  date  du  2ft  nov. 

1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mew- 
the  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  contribo- 
tion  personnelle  et  mobiliêfe  à  laquelle  eUe  a  été  im- 
posée, pour  1853,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Nanci  ;  ' 
ce  foisant»  décider  qu'eUe  d(^  être  exemptée  de  la- 
dite contribution,  pv  le  motif  que  la  maison  dm 
orphelÛKS  est  un  étahUssement  aliectéex^osivemeat 
à  des  œuvres  de  charité  ;  que  la  requérante  y  iour- 
nit  gratuitement  son  nûidstère,  et  ne  peut,  àfeslors, 
être  considérée  comme  ayant,  par  dteHonême,  des 
moyens  suffisants  d'eiistence  ;— Vu  la  loi  du  21  avril 
1832  ;— -Considérant  que,  d*après  l'art  12  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  due  pur  chaque  habitant  français  ou  étran- 
ger de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent  ;  que»  d'après  l'art.  15  de  la  même  loi,  les 
fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  emplojFés 
civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'ËUtt,  aux  conmiunes  ou  aux 
hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur  locative 
des  parties  de  ces  b&timents  afEectées  à  leur  habita- 
tion personnelle  ;  que,  d'après  l'art.  28,  le  conseil 
munkipal  de  chaque  commune  peut  désigner  les 
habitants  qu'U  croit  devoir  exempter  de  toute  coti- 
sation pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
et  ceux  qu'il  juge  convenable  de  n'assujettir  qu'à  la 
taxe  personnelle  ;  —  Considérant  qu'il  résaHe  de 
l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par  la  demoiselle 
Houttement  que  les  dames  qui  dirigent  la  maison 
des  orphelines  tiennent  un  pensionnat  pour  l'éduca- 
tion des  jeunes  Glles  et  reçoivent,  en  outre,  dans  des 
logements  partieuMen  des  dames  pensionnaires  ;  que 
la  demoiselle  Houttement  n'est  point  portée  sur  i'élat 
d'exemption  dressé  par  le  conseil  municipel  de  Nand; 
qu'ainsi,  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exemption  prévus  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  décharge  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  à  laquelle  cDe  a  été 
imposée,  sur  le  rôle  de  la  ville  deNanci,  pour  l'année 
1853  ;-Art  1*'.  La  requête  de  la  demoiselle  Hout- 
tement est  rejetée. 

Du  19  juill.  1854.— 0)ns.  d'Etat —Jlapp.,  M«  de 
Renepont,  __ 

PATENTE.  —  CsssiON  a'umiisiUB.  —  Mqtàtkm  u 

COTE. 

En  matière  de  patente^  il  n'y  apasUeud  muto- 
tion  de  cote,  lorsque  le  patate  ne  fait  qiuf  céder  à 
un  tiers  son  droit  à  la  jouissance  des  lieu»  dans 
lesquels  il  exerçait  son  industrie^  sans  céder  son 
établissement  lui-même.  (L.  25  avril  18â^  art.  23.) 
(Voinnet) 

NAPOutoN,  etc.  ;— Vu  la  requête  du  sieur  Voinnet, 
demeurant  à  Gerponrille,  ladite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  Iel5  avril 

1854,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  29  déc  1853,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine-Iufèrieure  a  rejeté  la 
demande  qu'il  avait  formée  à  l'eflet  d'obtenir  que  les 
neuf  derniers  douzièmes  de  droit  proportionnel  de 
patente  auquel  il  a  été  imposé,  pour  1853,  sur  le 
rôle  de  la  ville  de  Rouen,  k  raison  de  locaux  qu'il 
occupait,  au  1^'  janvier  de  cette  année,  dans  la  rue 
Crévier,  pour  la  vente  de  ses  marchandises,  fussent, 
par  mutation  de  cote,  mis  à  la  charge  du  sieur  Sau- 
liner,  auquel  il  avait  cédé  la  jouissance  desdits  lo- 
caux, à  partir  du  mois  d'avril  ;  ce  faisant,  et  par  a^ 
plicatioa  du  $  2  de  l*ait.  23  de  la  iel  du  25  avril 
iftAA,  iu»nta  Ml  reqikéiiHt.  «n|iédacliQA 
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iO  e.  ;  — Vb  l'Ut.  2S  de  la  loi  da  15  afril  i8A&  r- 
Coosidéraiit  <iii6  Ja  mutation  de  oote  «utorteée  par 
Tartide  précité  de  la  loi  du  25  aTril  18M  ne  peut 
aroirlieu  (|v'qn  cas  de  cession  d'établissement  ;—• 
Considérant  quMl  résulte  de  nnstrucUon  et  des  dé- 
darglions  mêmes  du  sîeur  Yoinnet  que,  lorsqu'il  a 
osé,  an  mois  de  mars  de  Tannée  i853,  d'occuper 
poor  rexerdce  de  sa  profession  les  locaux  à  raiion 
desquels  il  avait  été  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  patente  sur  le  rôle  de  la  Tille  de  Houen,  11  n'a 
cédé  au  sieur  Sduliner  que  le  droit  h  la  jouissance 
desdits  locaux  ;  quil  n'a  pas  fait  cession  de  son  éta- 
blissement industriel  ;  et  que,  d'ailleurs,  le  sieur 
Sanliner  exerçait  déià  lui-même  la  profession  de 
fiibricant  à  métiers  dans  Ta  tille  de  Rouen  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de 
la  ^lne>Inférieure  a  re(\isé ,  par  application  de  la 
disposition  ci-dessus  visée,  de  transférer  au  sieur 
Sanliner  les  neuf  derniers  douzièmes  du  droit  pro- 
portionnel établi  sur  les  locaux  dont  le  sieur  Yoinnet 
lui  avait  cédé  la  jouissance  ;  —  Art,  1"  La  requête 
du  sieur  Yoinnet  est  rejetée. 

Du  19  juiil,  i85A,  —  Cous.  d'Etat,  -^  Rapp,,  M. 
Aucoq. 

PATENTO. — Ri7issrKR.^DBorr  pbopobttonnel. 

Le$  oj/Mers  ministérieh  assujettis  à  la  patente j 
notamment  tes  huissiers^  doivent,  comme  les  autres 
fslentabtes,  te  droit  proportionnel  dans  toutes  les 
communes  ok  ils  œcupent  des  locaux  pour  Vexercioe 
de  leur  profession.  (L  25  avril  18A4,  art  iO;  L. 
48]9ali850.}  (1) 

(Caies.)^ 

NiPOLioif,  etc.  î  — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sienr  Caies,  huissier  en  résidence  à  Sentein,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentiem,  le  18  avril  1854,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  9  nov. 
1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  deTAriége 
a  rejeté  sa  demande  en  décharge  dq  droit  propor- 
tionnel de  patente  auquel  il  a  été  Imposé,  pour  1853, 
sur  le  rôle  de  la  copomune  de  GastiUon,  à  raison 
(l*mie  chambre  qu'il  occupe  dans  ladite  commune  ; 
œ  faisant,  lui  accorder  décharge  dudit  droit  pro- 
portionnel, attendu  que  son  séjour  à  Castillon  est 
obligatoffe  et  forcé,  aux  termes  de  Tart  85  du  dé- 
cret du  18  juin  1811  ;  que,  d'après  l'art  66  du  même 
décret,  on  huissier  ne  peut  et  ne  doit  avoir  qu'une 
résidence  ;  oue  les  dispositions  de  Part.  9  de  la  loi 
do  35  ayril  18ÂA,  concernant  rétablissement  du  droit 


(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
du  11  nov.  1852  (Vol  1853.2.368),  que  l'officier 
ministériel  (dans  l'espèce,  un  notaire) ,  qui  n'ayant 
qu'un  pied  à  terre  dans  la  commune  où  se  trouve 
son  étude,  possède  dans  une  autre  commune  une 
maison  dont  il  (sAi  sa  résidence  habituelle  et  princi- 
pale, doit  le  droit  proportionnel  de  patente  à  raison 
de  cette  habitation,  comme  à  raison  des  locaux  ser 
Tant  à  l'exercice  de  sa  profession. 

(2)  Cette  décision  consacre  un  principe  qu'il  im- 
porte de  signaler  à  l'attention  des  jurisconsultes. 

Jusqu'ici  la  jurisprudence  a  généralement  admis 
que  la  régie  de  l'enregistrement  a  un  privilège  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation,  et  que  ce  privilège 
n'est  pas  restreint  aux  revenus,  mais  s'étend  aux 
biens  mêmes  ou  valeurs  dépendant  de  la  succession. 
V.  Cass.  9vend.  an  14  (S-V.  6.2.112;  Collect.  nouv. 
2.1.166);  Sdéc.  1889  (Vol.  1840.1.28),  et  28  juUl. 
1851  (Vol.  1851.1.761— P.  1851.2.129)  ;  Limoges, 
18  juin  1808  (S-Y.  9.2,157  ;  C.  n.  2.2.A02]  ;  Paris, 


proportionnel  rehithçment  aux  locaux  servant  à 
l'exereioe  des  pfoâ*sflioAs  imposables  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  huissiers,  puisque  cette  loi  ne  les 
soumettait  pas  à  la  contribution  des  patentes  ;  que 
l'art  19  de  la  loi  du  18  mai  1850,  par  laquelle  ils 
ont  été  assujettis  à  cette  contribution  est  seul  applica- 
ble; dans  tous  les  cas,  ordonner  qu'il  lui  sera  fait 
remboursement  du  prix  de  la  formule  de  patente 
qu'il  a  dû  acquitter  à  raison  de  son  imposition  dans 
la  commune  de  CasUllou  ;  -^  Vu  l'arrêté  attaqué , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ariége  rejette 
la  réclamation  dudit  sieur  Gazes,  attendu  qu'U  ne 
se  contente  pas  de  se  rendre  à  Castillon  pour  y  tenir 
les  audiences  de  la  justice  de  paix,  mais  qu'il  y  dis- 
pose d'un  local  où  il  a  fait  apposer  une  enseigne,  et 
où  il  reçoit  ses  clients  et  rédige  tous  les  actes  de 
sa  profession  ;  —  Vu  les  lois  des  25  avril  1844  et  18 
mai  1850;...  —  Considérant  que  la  loi  du  18  mai 
1850 ,  en  assujettissant  par  son  tableau  G,  les  huis- 
siers au  droit  proportionnel  au  quinzième,  sans  po» 
ser  des  règles  pour  l'assiette  de  ce  droit,  s'est  référée 
implicitement  à  celles  qui  étaient  établies  par  la  loi 
générale  sur  la  contribution  des  patentes  du  25  avril 
1844;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de 
cette  dernière  loi,  le  droit  proportionnel  est  dû  par 
les  patentables  dans  toutes  les  communes  où  ils 
occupent  des  locaux  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  -«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que,  pendant  l'année  1853,  le  sieur  Cazes  a  occupé, 
pour  l'exercice  de  sa  profession ,  un  local  dans  la 
commune  de  Castillon  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  décharge  du  droit  auquel  il  a  été 
assujetti  à  raison  de  ce  local,  par  le  motif  qu'il  était 
imposé  au  droit  proportionnel  à  Sentein,  lieu  de  sa 
résidence  ;  — Art  1*',  l>a  requête  du  sieur  Cazes  est 
reietée* 

Du  19  juiil.  1854«— Coqs,  d'EUt— Hop?'.»  M«  de 
Renepont 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
—Prélèvement.— Privilège. 

L'administration  de  V enregistrement  a,  pour 
le  reooHwement  des  droits  de  mutation  par 
déeiSy  un  droit  de  prétivemsnt  ou  préférence 
à  tous  autres  créanciers  sur  tous  Us  biens  de 
la  succession^  et  non  pas  seulement  sur  tes  re- 
venus. (L.  22  frim.  an  7,  art.  4, 15,  32,  etc.) 
—F.  1"  et  2*»  espèces  (2). 

25  mai  1835  (Vol.  1835.2.272)  ;  Trib.  de  Castel- 
Sarrazin,  31  juiil.  1844  (Vol.  1844.2.578)  ;  Rouen, 
18  août  1846  (af.  N...),  et  Bordeaux,  15  fév.  1849 
(Vol.  1849.2.536— P.1850.1.428).---Quant  à  la  doc- 
trine des  auteurs,  l'existence  du  privilège  sur  les  re- 
venus, contestée  par  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v" 
PiHvilége ,  sect  2,  $  2,  n.  7,  ainsi  que  par  Cham- 
pionnière  etRigaud,  Dr.  (Penregist.,  t  4,  n.  3887, 
est  reconnue  par  Persil,  Régime  hyp.,  art  2098,  n. 
24,  et  Que$t.  hyp.,X.  1,  p.  14;  Grenier,  des  Hypoth., 
1 2,n.  418;  Favard,  Rép.,  v"  Privilège,  sect  2,  %  2, 
et  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  tl,  n.  97.  Mais  ce  der- 
nier auteur  refuse  à  ce  privilège  toute  autre  exten- 
sion, et  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêts  des  11  juin 
1853  (Vol.  1853.2.537)  et  18  nov.  1854  (««p.,  p.  47) 
a  jugé  en  ce  sens,  que  la  régie  n'a  pas  de  privilège  sur 
le  mobilier  de  la  succession. 

Ici,  la  Cour  de  Paris  va  plus  loin  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine ,  car  elle  décide  que  le  droit 
de  mutation  s'exerce  au  profit  de  la  régie,  moins 


lOft-Cifii) 


Loi*  et  Diciiions  divenei. 


Il  en  est  ainH^  même  alors  que  le  défunt 
ayant  été  déclaré  en  faillite  avant  son  décès. 


à  titre  de  privilège  qu*à  titre  de  prélèvement  sur  les 
biens  de  la  sacoession  ;  et  ce  système,  présenté  par 
M.  l'aTocat  général  de  La  Baume,  a  été  appuyé, 
comme  on  le  verra  ci-après  dans  les  conclusions  de 
ce  magistrat,  d'une  théorie  sur  Porigine  du  droit  de 
propriété  qui  n'a  pas  laissé  d'émouvoir  Topinion. 
Cette  théorie,  qui  consiste  à  considérer  PEtat  comme 
ayant  été  le  propriétaire  primitif  des  biens  possédés 
aujourd'hui  par  les  particuliers,  et  qui  donne  ainsi 
pour  base  à  la  propriété  la  distribution  des  terres 
par  l'Etat  >  d'où  la  conséquence  que  le  possesseur 
ne  peut,  par  son  fhit,  créer  des  charges  qui  fessent 
obstacle  au  prélèvement  du  droit  que  se  réserve 
TEtat  et  qui  a  été  la  condition  de  la  première  inves- 
titure, cette  tliéorie,  disons-nous,  a  été  Tobjet  de  vives 
attaques  de  la  part  de  plusieurs  jurisconsultes.  M. 
Paillard  de  Villeneuve ,  notamment,  Ta  combattue 
avec  une  grande  force  de  raisonnement  dans  un  ar- 
ticle publié  par  la  Gazette  des  tribunaux  du  Ik  mars 
1855.  Après  avoir  démontré  par  l'histoire  que  la 
doctrine  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouvelle  ;  qu'elle  est 
la  fille  de  la  conquête  et  la  mère  de  la  féodalité,  M. 
Paillard  de  Villeneuve  établit  qu*à  quelque  point  de 
vue  que  l'on  se  place,  que  Ton  envisage  le  droit  de 
propriété  dans  son  principe  intime  et  constitutif  ou 
dans  ses  rapports  avec  l'impôt  de  mutation,  U  est 
également  impossible  de  lui  donner  pour  point  de 
départe  pas  plus  qu'à  cet  impôt  lui-même,  un  pré- 
tendu droit  antérieur  et  préexistant  de  l'Etat,  comme 
propriétaire  primitif,  c  Non,  dit-il,  le  droit  de  pro- 
priété, tel  qu'il  est  constitué  dans  notre  organisation 
moderne,  n*est  pas  une  délégation  du  souverain,  pas 
plus  que  l'impôt  de  mutation  n'est  une  condition  de 
l'investiture  nouveSIe  donnée  au  successeur.  A  cer- 
tauies  époques  de  notre  histoire,  la  doctrine  con- 
traire a  pu  prévaloir,  et,  à  diverses  reprises,  des  éco- 
les trop  connues  ont  pu  tenter  de  la  faire  revivre  com- 
me une  nouveauté,  mais  notre  législation  a,  depuis 
longtemps  et  pour  toujours,  rompu  avec  ces  souve- 
nirs du  passé.  » 

Un  savant  professeur  de  la  faculté  du  droit  de  Tou- 
louse, M.  Gabriel  Demante,  s'est  aussi  livré  à  Texa- 
men  de  la  question  résolue  par  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  que  nous  rapportons.  Dans  une  disser- 
tation, insérée  au  journal  le  Droit  du  h,  avril,  ce  ju- 
risconsulte se  prononce  contre  la  doctrine  consacrée 
par  ces  arrêts,  en  Texamhiant  plus  particulièrement 
au  point  de  vue  purement  juridique. — «D'après  les 
principes  généraux  du  droit,  dit-il ,  on  ne  peut  fon- 
der le  privilège  du  Trésor ,  en  cette  matière ,  qu'en 
considérant  l'Etat  comme  l'auteur  de  la  concession 
primitive  de  la  propriété.  Cette  idée  a  été  bien  sou- 
vent produite;  mais,  depuis  qu'il  y  a  des  juriscon- 
sultes en  France ,  toujours  elle  a  été  combattue,  ja- 
mais elle  n'est  arrivée  à  prévaloir  (F.  les  observa- 
tions de  Furgole  sur  le  pi^ambule  de  l'édit.  de  1672, 
Traité  du  Franc-Alleu^  n.  185).  Quelle  que  soit,  au 
surplus,  la  valeur  de  cette  idée  en  elle-même,  quelle 
qu'ait  été  sa  destinée  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, il  est  constant  que  les  auteurs  des  lois  moder- 
nes l'ont  condamnée  (  V,  Portails,  Expoiè  du  titre  de 
propriété:  Fenet,  L  11,  p.  112;  JungCj  M.  Trop- 
long,  de  la  Propriété  ît après  le  Code  civil,  et  M. 
Laferrière,  Hist,  des  principes,  des  institutions  et 
des  lois).  Nos  pères  ont  même  poussé  bien  loin  la 
susceptibilité  quant  au  droit  de  mouvance  et  directe 
univerHlU  du  prince,  lorsque»  faisant  violence  aux 


les  syndics  avaient  pris  possession  de  tous  Us 
biens  lui  appartenant.^^  espèce. 


habitudes  du  langage,  ils  ont  changé  le  titre  glorieni 
et  traditionnel  de  roi  de  Franu  en  la  qualification 
nouvelle  de  rot  des  Français.  —  Voici  pourtant  une 
considération  plus  sérieuse  :  l'impôt ,  dit-on,  est  le 
prix  que  la  société  exige  en  retour  de  la  protection 
qu'elle  accorde  aux  droits  indiriduels.  Cette  idée  &t 
exacte,  et  spécialement,  en  ce  qui  touche  l'impôt  des 
successions ,  elle  conduirait  justement  à  l'établisse- 
ment d'un  privilège  au  profit  du  Trésor,  k  rencon- 
tre des  créanciers  personnels  de  l'héritier;  mais,  à 
l'égard  des  créanciers  du  défunt,  elle  est  sans  valeur. 
Qu'importe  à  ces  créanciers  la  protection  accordée 
à  la  transmission  héréditaire  I  Ils  peuvent  n'accepter 
pas  l'héritier  pour  débiteur,  et  il  dépend  d'eux,  an 
moyen  de  la  séparation  des  patrimoines,  de  liquider 
leurs  droits  comme  si  leur  débiteur  était  encore  vi- 
vant. -«  Cette  considération,  d'ailleurs,  est  du  do- 
maine du  législateur  ;  les  privilèges  ne  s'établissent 
pas  par  des  aiiguments  théoriques;  ils  doivent  être 
établis  par  des  textes  précis  de  la  loi  postive.— Or,  un 
seul  texte  de  loi  peut  ici  être  invoqué,  c'est  l^arL 
82  de  la  loi  du  22  (Hm.  an  7.  —  Cet  article  accorde 
à  l'administration  deux  actions  bien  distinctes  :  1*  une 
action  personnelle,  solidaire,  contre  les  cohéritîeis, 
divisible  contre  chaque  donataire  ou  légataire  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  recueille;  2«  une  action  réelle  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer.  Et  ce  n'est  pas  au 
hasard  que  l'affectalion  réelle  des  biens  héréditaires 
a  été  limitée  aux  revenus  de  ces  biens.  La  coutume 
de  Paris  disait  (art.  67)  :  f  Droit  de  relief  est  le  re- 
venu du  fief  d'un  an...  » — ^Le  législateur  de  l'an  7  a 
certainement  voulu  maintenir  le  système  de  la  cou- 
tume, lorsqu'il  a  porté  à  cinq  pour  cent  le  maximum 
de  l'impôt  des  successions  (art.  69,  S  8).  DucfaAtd, 
rapporteur  de  la  commission  des  finances  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  ^sait  à  ce  propos  :  «  Un  droit  pour 
c  le  paiement  duquel  il  faudrait  vendre  une  partie  de 
c  la  propriété,  ou  sacrifier  plus  d'une  année  de  re- 
«  venu,  ou  emprunter  à  gros  intérêts  la  somme  né- 
«  cessaire  pour  l'acquitter,  si  toutefois  encore  oo  la 
c  trouvait,  ne  pourrait  qu'être  fatal  à  la  prospérité  pu- 
c  blique  elle-même,  tout  en  ruinant  le  redevable.  » 
—  Bornant  au  revenu  présumé  d'une  année  le  maxi- 
mum de  l'impôt,  le  ^pslateur  faisait  assez  pour  la 
garantie  du  Trésor  en  lui  affectant  les  revenus  des 
biens.  —  Il  est  vrai  que  les  nécessités  financières,  ù 
trois  époques  critiques  de  notre  histoire  cont»npo- 
raine,  en  1816,  en  1882  et  en  1850,  nous  ont  foit  ou- 
blier les  graves  paroles  de  Duchêtel  et  porter  jusqu'à 
9,90  pour  cent  le  maximum  de  l'impôt.  Ce  peut  être 
une  raison  pour  fortifier  l'action  du  Trésor  par  un 
privilège  sur  les  capitaux,  ainsi  que  le  demandait  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  dans'  ses  observa- 
tions présentées  à  l'assemblée  nationale  de  18^8; 
mais  c'est  là  une  lacune  dans  la  loi  que  la  jurispni* 
dence  ne  peut  combler.  Si  cette  réforme  intervenait, 
la  loi  nouvelle,  pour  être  juste,  pour  rester  fidèle  à 
l'esprit  du  Code  Napoléon,  devrait  respecter  les  droits 
des  créanciers  du  défont,  car  «  le  Trésor  ne  peut 
obtenir  le  privilège  au  préjudice  c  des  droits  anté- 
«  rieurement  acquis  à  des  tiers  (art  2098,  C.  Nap.).  » 
Il  conviendrait  donc  de  réserver  expressément  contre 
le  nouveau  privilège  du  Trésor,  indépendamment  des 
privilèges  énumérés  par  les  art.  2101  et  210S  du 
Code,  l'eifet  de  la  séparation  des  patrimoines  et 
de  la  faillite.  —  En  attendant  cette  réforme ,  quel 
I  est  le  deroir  des  tribunaux  ?  C'est  de  maintenir  siric- 


Laie  êî  Déeitiotu  âiverseè. 
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V*  jEip^ctf.— (L'admin.de  renregisU— C. 
créanciers  Claasse.) 

La  dame  Glaosse,  maîtresse  de  pension,  est 
décédée  le  12  juin  1851;  sa  succession  a  élé 
accepiée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  une 
somme  de  40,000  fr»  formant  tout  l*actir  de 
l'hérédité  a  été  yersée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.— Une  contribution  judiciaire  a 
été  ouverte  sur  cette  somme  entre  les  nom- 
breux créanciers  de  la  défunte  :  15,000  fr.  ont 
été  attribués  par  le  règlement  provisoire  à 
ceux  d'entre  eux  qui  avaient  un  privilège  gé- 
néral, d'après  l'art.  2101,  God.  Nap.;  il  res- 
tait, en  conséquence,  25,000  fr.  à  distribuer 
entre  les  autres  créanciers.  L'administration 
de  l'enregistrement  a  demandé  à  être  collo- 
quée,  par  prélèvement  et  préférence  à  tous 
antres  créanciers, pour  la  somme  de  23,000  fr. , 
montant  des  droits  de  muution  dus  par  la 
succession  Clausse. 

Cette  prétention,  contestée  au  nom  des  au- 
tres créanciers,  a  été  rejeiée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  6  janv.  1854,  ainsi 
conçn  :  — .  «  Attendu  que  la  contribution  dont 
il  s'agit  est  ouverte  sur  des  capitaux  provenant 
du  prix  de  la  vente  d'un  pensionnat  à  Belle- 
ville  et  d'une  somme  de  6,000  fr.  déposés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'ad- 
lainistration  de  la  succession  bénéficiaire  de 
la  dame  Clausse;— Attendu  qu'aucun  texte  de 
loi  n'accorde  un  privilège  à  l'adminisiration 
de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation,  en  cas  d'ouverture  des 
successions,  sur  les  capitaux  qui  s'y  trouvent; 
—  Que  l'art.  2098,  God.  Nap.^  dispose  que  les 
privilèges  à  raison  des  droits  du  Trésor  public, 
BODt  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent;— 
Que  l'administration  de  l'enregistrement  ne 
le  méconnaît  pas,  puisqu'elle  n'invoque  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  que  les  art.  4, 14, 15,  28 
et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  que 
I  art.  32  seul  dispose  que  la  nation  aura  ac- 
tion sur  les  revenus  des  biens;  que  ce  n'est 
pas  à  titre  de  privilège  qu'elle  l'exerce,  mais 
comme  perception  d'une  contribution  pour 
droit  de  mutation  sur  décès  ;  que  c'est  donner 
aux  mots  un  sens  qui  ne  leur  appartient  [las 
que  de  qualifier  le  droit  accordé  a  l'adminis* 
tration  de  l'enregistrement  de  prélèvement  ou 
de  portionnaire  ;—  Attendu  que  les  art.  14  et 
15  n'ont  d'autre  objet  que  de  fixer  le  mode 
de  liquidation  des  droits  dont  la  perception 
est  confiée  à  l'administration  de  l'enregistre- 


robsenration  de  la  loi ,  ainsi  que  le  iiiiit  le 
trUmnal  de  la  Seine.  » 

On  ne  saurait  méconnaître  la  force  des  raisons  qui 
précèdent.  On  pouriait  même  aller  jusqn^à  soutenir, 
contre  la  jorispnidence,  ainsi  que  Tout  fait  Tarrible 
et  Champiomiière  (F.  toe,  eiu  sup»;  V,  aussi  les 
observatioos  dont  est  accompagné  dans  notre  CotUct* 
«W9.,  VoL  2.1.166,  rarrftt  de  la  Cour  de  cassation 
da  9  rend,  an  i&),  que  la  régie  n'a  point  de  privU 
Uge  même  sur  les  revenus,  la  loi  (art  33,  L.  22  frim. 
an  7)  ne  lui  attribuant  qu^une  action  sur  ces  reve- 
Bos.  Mais,  dans  tous  les  cas,  et  à  moins  que  de  pren- 


ment  ;  que  c'est  ainsi  qu'ils  sont  placés  sous 
la  rubrique  :  «  des  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  proportionnel  est  fixé,  et  de  l'expertise;  » 
—  Que  l'administration  ne  saurait  se  préva- 
loir, à  l'appui  de  sa  prétention ,  du  dernier 
alinéa  du  n*"  7  de  Tart.  14,  d'après  lequel  l'es- 
timation à  faire  par  les  parties  aura  lieu  sans 
distraction  de  cnarges  ;  qu'elle  n'est  pas  plus 
fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
28,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  conférer  à  la 
contrainte  le  caractère  d'exécution  provisoire, 
sans  établir  le  droit  de  prélèvement  qu'on 
voudrait  en  déduire  ;— Par  ces  motifs,  déboute 
l'administration  de  l'enregistrement  de  sa  de- 
mande à  fin  de  collocation  par  privilège.  » 

Appel  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment.—On  a  dit  pour  elle  :  «  Le  droit  de  ftré- 
lévemeni  est  le  seul  qui  s'accorde  avec  les  né- 
cessités du  Trésor  public,  avec  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  avec  les  lois 
antérieures  auxquelles  cette  loi  a  fait  de  nom- 
breux emprunts,  enfin  avec  l'interprétation 
contemporaine  insérée  dans  un  avis  au  grand- 
juge  du  23  niv.  an  12.— En  effet,  quand  on 
considère  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  atêiê  sur  les 
valeurs  de  la  succession  ;  qu'aux  termes  des 
art.  li  et  15,  ce  droit  t%i  proportionnel  à  ces 
valeurs  et  doit  être  calculé  tans  distraction 
des  charges  i  qu'aux  termes  de  l'art.  28,  le 
paiement  ne  saurait  en  éire  différé  sous  aur 
cun  prétexte;  qu'aux  termes  de  l'art.  39, 
l'béritier,  sans  distinction  de  qualité,  pur  et 
simple  ou  bénéficiaire,  doit  en  acquitter  le 
paiement  intégral  dans  un  délai  fixe;  qu'aux 
termes  de  l'art.  32,  le  droit  de  la  nation  ne 
s'arrête  pas  seulement  aux  capiuux  de  la  suc- 
cession sur  lesquels  le  droit  est  assis,  mais 
qu'il  s'étend  même  aux  revenus  de  ces  ca- 
pitaux, après  la  mort  ;  qu'enfin,  aux  termes  de 
la  première  partie  de  ce  même  art.  32,  les  hé- 
ritiers et  légataires  ne  sont  pas  seulement  dé- 
clarés débiteurs  garants  du  paiement  de  ce 
droit,  mais  qu'une  solidarité  à  cet  égard  est 
établie  contre  eux, l'on  reste  intimement  con« 
vaincu  que,  conformément  au  droit  de  prélè- 
vement du  vingtième,  établi  par  l'empereur 
Auguste  sur  l'actif  des  successions  collatérales 
dans  l'intérêt  des  militaires  invalides,  confor- 
mément aussi  à  la  disposition  de  l'ancien  droit 
français  pour  la  transmission  des  fiefs  en  ligne 
collatérale,  connue  sous  le  nom  de  droit  de  re- 
lief, et  contenue  dans  l'art.  383  de  l'ordon- 

dre  pour  point  de  départ  la  doctrine  sur  le  carac- 
tère du  droit  de  mutation  émise  par  Torgane  du  mi- 
nistère public  dans  les  espèces  ci-dessus,  il  ne  parait 
pas  que  Textension  du  privilège  aux  biens  mêmes 
composant  la  succession  soit  autorisée  par  les  princi- 
pes du  droit  Néanmoins,  la  juripradence  est  teUe- 
ment  entrée  dans  cette  voie,  que  nous  doutons  fort 
qu*elle  revienne  sur  ses  pas,  lorsque  nous  nous  rap- 
pdons  surtout  la  tendance  des  Cours  supérieures  ù 
favoriser,  dans  le  doute,  le  cause  du  Use. 

P.  GuBiaT. 
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nance  de  1629,  conformément  enfin  à  Tune 
des  dispositions  de  TédU  du  17  déc.  176i,  ëià- 
blissant  un  droit  de  muialion  sur  les  rentes 
^  erpétuelles  dues  par  TEtat  ou  par  la  Ville,  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  constitue  un  vé« 
ritable  prélèvement  au  profit  de  TËtat  sur  i*ac- 
lif  réatisé  ou  évalué  de  la  succession  ;  que  ce 
prélèvement  6*opère  en  face  des  héritiers  et 
des  créanciers,  qui  doivent  également  le  su- 
bir ;  que  ce  caractère  de  prélèvement  peut 
seul  expliquer  la  disposition  finale  de  Tart.  Z% 
disposition  sans  signification  et  sans  objet  dans 
le  système  du  jugement,  qui  ne  veut  voir  en 
elle  que  Tattribution  d^une  simple  action  sur 
les  revenus,  inutile  à  formuler  spécialement, 
si  Tadministration  n'est  que  créancière  pure 
et  simple  de  la  succession. 

«  Cette  démonstration,  qui  emprunte  sa  lu- 
mière au  droit  romain,  à  rancien  droit  fran- 
çais, à  Tesprit  de  la  loi  et  à  la  combinaison  et 
au  rapprochement  de  chacune  de  sesdisposi* 
tîons,  s'éclaire  encore  de  ce  qui  Ta  suivie.  — 
Ainsi,  à  une  époque  contemporaine,  à  une 
époque  où  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  ré- 
daction de  la  loi  de  Van  7  pouvait  encore 
être  mieux  appréciée  qu'aujourd'hui,  le  23 
niv.  an  12,  le  grand-juge,  consulté  sur  le  sens 
de  la  loi,  formulait  son  avis  en  ces  termes: 
«c  Quant  aa  droit  de  mutation  qui  se  perçoit 
dans  les  successions,  la  nation  ne  réclame  pas 
comme  créancière,  mais  comme  portionnaire 
d'une  partie  des  biens  à  déclarer  ;  c'est  un 
prélèvement  que  la  loi  lui  accorde  en  cette 
circonstance;  et,  suivant  l'art.  15  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ce  prélèvement  doit  se  faire  sur 
le  produit  des  biens  sans  distraction  des  char- 
ges. Ce  droit  est  donc  une  créance  privilé- 
giée, un  prélèvement  en  faveur  de  la  nation, 
qui  doit  être  payé,  soit  qu'il  y  ait  des  dettes, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  peut  être  mis  sur  la  ligne  d'aucune  créance 

E rivée.  »— Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
ésité  à  adopter  ce  système,  qui  se  reproduit 
dans  une  série  d'arrêts  dont  le  dernier  est  du 
28iuill.  1851  (Vol.  1851.1.761).  La  Cour  im- 
périale de  Paris  l'a  également  consacré  par 
ses  arrêts  des  3  mai  1853  (1"  chambre)  et  19 
juill.  185*  (2*  chambre). 

«  D'ailleurs ,  cette  doctrine  devient  encore 

fdus  évidente  quand  on  voit  la  confusion  dans 
aquelle  tombent  les  différents  systèmes  qui 
repoussent  le  droit  de  Tadministraiion  de  l'en- 
registrement. —  Ainsi,  les  uns  veulent  que  les 
droits  de  mutation  viennent  au  marc  le  franc 
sur  le  capital  des  valeurs  de  la  succession  et 
n'aient  de  privilège  que  sur  les  revenus.  C'est 
une  erreur,  puisque  radnûnisiration  a  une 
action  sur  le  capital  cornoM  sur  le  revenu.  Dés 
lors,  en  combinant  les  art.  4, 14, 15, 28  et  39, 
on  reconnaît  que  cette  action  ddit  produire  te 
même  résultat.— La  Cour  impériale  d'Amiens 
(arrêt  du  11  juin  1853,  Vol.  1853.2.537)  va 
plus  loin  :  elle  décide  que  l'administration  n'a 
aucmdroità  se  faire  colloquer  sur  le  capital 
et  ne  doit  venir  qu'au  marc  le  franc  sur  les 


revenus.  Selon  elle,  le  bénéfice ,  d'Inventaire 
vaut  séparation  de  patrimoine.  Or,  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  n'étant  pas  créaD- 
clère  du  défunt,  puisque  son  droit  natt  de  sa 
mort,  les  créanciers  de  la  succession  doivent 
être  payés  avant  l'administration  sur  les  va- 
leurs successorales.— Quant  au  troisième  sys- 
tème, celui  adopté  par  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  il  refuse  tout  droit  de 
prélèvement  ^  l'administration,  mais  il  admet 
sa  collocation  au  marc  le  franc  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu.  Celte  opinion  s'écarte  égale- 
ment de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi  de  frimaire 
an  7;  car,  pour  la  justifier,  le  tribunal  est  obligé 
d'examiner  isolément,  sans  les  combiner,  cer- 
taines dispositions  de  cette  loi,  notamment 
des  art.  4, 14, 15  et  32,  tandis  qu'au  contraire, 
pour  donner  un  véritable  sens  à  la  loi,  il  faut 
les  rapporter  et  les  combiner  ensemble.— Au 
surplus,  les  conséquences  de  la  doctrine  des 
adversaires  de  l'administration  devraient  frap- 
per les  magistrats.  Non-seulement  l'impôt  le 
plus  important  perdrait  sa  principale  garantie, 
mais  que  deviendrait  le  droit  sur  les  succès- 
sions  vacantes,  qui  n'est  plus  contesté  par 

Sersonne,  bien  qu^il  ne  repose  que  sur  le  droit 
e  prélèvement  ?— Ensuite,  il  faudrait  rayer  du 
Code  Napoléon  le  bénéfice  d'inventaire.  II  n'y 
aurait  plus  d'héritier  bénéficiaire  possible. 
L'héritier  bénéficiaire  est,  aux  termes  de  l'art. 
32,  débiteur  personnel.  Quand  il  aura  payé,  il 
sera  aux  droits  de  l'administration,  c^est-à-dire 
qu'il  pourra  se  faire  colloquer  an  marc  le  franc 
L'héritier  bénéficiaire  serait  donc  appelé  à 
supporter  toujours  une  perte,  et  une  perte 
souvent  considérable  ;  or,  la  loi  aime  Phéri- 
tier  bénéficiaire  ;  c'est  un  administrateur  in- 
téressé à  bien  gérer  par  le  lien  qu!  le  ratta- 
che au  défunt,  et  par  son  intérêt  érentueli 
c'est,  dans  tous  les  cas,  pour  les  créanciers  un 
administrateur  gratuit.  Le  jour  où  il  ne  sera 
plus  possible,  puisque  toute  succession  lui  in- 
fligerait une  perte,  les  créanciers  regretteraient 
sans  doute  l'application  d'une  doctrine  qui  n'a 
cependant  d'autre  but  et  d'autre  portée  que 
de  diminuer,  à  leur  profit,  le  droit  de  l'admi- 
nistration. )> 

Pour  les  défendeurs  on  a  répondu  :  -—  «  Le 
prélèvement  ou  privilège  que  la  régie  réclame 
est  en  contradiction  avec  la  nature  même  de 
sa  créance.  En  effet,  par  qui  sont  dus  les  droits 
qu'elle  veut  percevoir  ?  par  rhéritier;  eh  bien  i 
pour  admettre  et  sanctionner  Texistcnce  d'un 
semblable  privilège,  il  faudrait  que  les  droits 
de  mutation  fussent  dus  non  plus  par  l'héritier, 
mais  bien  par  le  défuat  plutôt  ou  par  sa  suc- 
cession. Or,  lout  le  aioBde  sait  que  les  droits 
de  muution  par  déeès  ne  sent  a«tre  cbote  qœ 
la  dette  de  celui  à  qui  la  loi  on  la  Tolonté  du 
défunt  transmettent  la  nropriété  ëes  biens 
laissés  par  ce  défunt.  C'était  là  un  principe 
consacré  sous  Tancienne  monardne  dans  ce 
qu'on  appelait  Ui  droits  de  reHefj  et  il  n'a 
point  été  détruit  par  h  loi  de  frimaire  an  7, 
puisque  cette  loi  eue-même  prend  en  considé- 
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ntk>n1a  «Mlilé  da  débltevrou  plutôt  de  Thé- 
riiter  qmtiil  il  s'agit  de  iier  le  tarif  des  droiu 
à  perceTvir.  De  plas,  ee  principe  a  été  coa^ 
store  aialûtes  fois  par  la  jàrlspradeiice,  et  do- 
Cammeat  par  arrêt  de  ia  Cour  de  Toulouse  du 
27  mars  1835  (Vol.  1835.^.471).  -*  D'un  au- 
tre côté,  daas  notre  droit  eîTil,  les  privilèges 
etprélèrements  ne  peuvent  s'éuMir  par  argu- 
mentation, même  en  faveur  dn  Trésor  public. 
Il  faut,  à  cet  égard ,  une  loi  expresse  (art. 
2098,  Cod.  Nap.).  Or,  la  loi  civile  n'accorde 
point  ce  prîTil^e.  Qqant  à  la  loi  de  frimaire 
an  7,  le  seul  article  qui  puisse  être  invoqué 
est  Tart.  33,  qui  n*est  qu'une  réminiscence 
de  la  législation  régissant  le  droit  de  relief.  Ce 
droit  ne  s'appliquait  qu'aux  immeubles  et  ne 
dépassait  iamais  une  année  de  revenas.-^L'ad- 
mioistration,  comprenant  parfaitement  bien 
que  l'art.  32  seul  ne  peut  conférer  un  sembla- 
ble privilège,  cberche,  non  plus  ik  le  faire  sor- 
tir d'une  disposition  claire,  nette  et  précise; 
mais,  prenant  divers  articles  de  la  loi,  elle  les 
combine  et  donne  son  droit  au  prélèvement 
comme  le  résultat  nécessaire  de  celte  combi- 
naison, tandis  qu'au  contraire,  ces  différents 
articles  résistent  à  l'induction  qu'on  en  vou- 
drait tirer ,  puisque  chacun  d'eux  est  spécial 
à  des  mesures  particulières  qui  déterminent 
le  taux,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  des 
droits  à  paver,  sans  créer  aucune  analogie 
arec  l'idée  du  prélèvement  réclamé  par  l'ad- 
ministration. —  Au  surplus,  cette  dernière  a 
fait  elle-même  l'aveu  iJe  rillégalité  de  son 
prélèvement.  Le  5  fév.  1848,  la  Cour  de  Dijon, 
par  un  arrêt  longuement  motivé,  venait  de  re- 
jeter la  prétention  de  l'enregistrement.  M. 
Goudchaux,  alors  ministre  des  finances,  avait, 
de  son  côté,  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  projet  de  décret  relatif  &  l'établis- 
sement d'un  impôt  progressif  sur  les  succes- 
sions et  donations  entre-vifs.  Dans  ce  projet, 
le  Gouvernement  demandait  à  la  Représenta- 
tion nationale  d'accorder  le  privilège  que  la 


présenta  à  l'Assemblée  une  note  dans  la- 
quelle, après  avoir  exposé  k  l'appuil  de  Tar- 
tiele  rejeté  les  considérations  les  plus  puis- 
santes, elle  ajoutait  :  «  L'opinion  contraire  a 
prévalu.  Un  arrêt  de  Dijon,  du  5  fév.  1848,  en 
résume  les  motifs  dans  cette  considération  pé- 
remptdre  qu'aucun  privilège  ne  peut  être  éu- 
bli  par  arginmentation ,  et  qu'il  faut  un  texte 
positif  pour  le  créer.  Ainsi,  c'est  an  moment 
où  le  tarif  des  successions  doit  être  considé- 
rablement augmenté ,  que  le  Trésor  se  trou- 
vera, si  r  Assemblée  n'y  pourvoit  pas,  sans  au- 
cune garantie  pour  assurer  le  recouvrement 
des  droits.  «—Enfin,  en  ce  qui  touche  l'objec- 
tion faite  par  la  régie  et  tirée  de  la  qualifica- 
tion de  portionnaire  que  lui  donne  une  circu- 
laire da  grand-juge  du  23  niv.  an  12,  il  est 
facile  ù^j  répondre.  En  effet,  le  grand-juge  n'a 
jamais  été  appM  h  se  prononcer  sur  la  ques- 
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tioB  soumise  aujourd'hui  à  la  Cour.  On  lui 
avait  demandé  sMl  était  nécessaire  que  le  Tré* 
sor  public  prtt  inscription  sur  les  immeubles 
du  détint,  et  c'est  k  cette  question  seule  qu'il 
répondait.  On  ne  peut  donc  invoquer  comme 
une  loi  ce  mot  portionnaire,  qui  ne  se  trouve 
que  dans  une  simple  lettre.  —  Tout  démontre 
donc  que  les  prétentions  de  l'administration 
de  l'enregistrement  sont  condamnées  i  l'a- 
vance par  le  principe  des  lois  civiles  et  fisca- 
les, par  ses  propres  aveux ,  par  la  doctrine  et 
par  un  certain  nombre  de  décisions  judiciai- 
res. » 

M.  de  La  Baume  j  premier  avocat  général,  a 
conclu  à  rinfirmatlon.  Ce  magistrat  a  résumé 
son  opinion  dans  des  conclusions  motivées  en 
ces  termes  : 

c  Attendu  que  si  Plmpôt  aréinaire  est  le  prëlèvc- 
ment  d'une  fVaction  du  revenu  annuel  au  profit  de 
rsiat,  qui,  à  ce  prix,  asNire  au  possesseur  une  jodis- 
sance  pai8U)le,  le  droit  de  mutation  est  le  prélèvement 
d*ane  fraction  du  capital  au  profit  de  l'Ëtat,  qui  as- 
sure à  chacun  le  droit  de  disposer  des  biens  dont 
r£tat  a  été  le  propriétaire  primitif,  et  de  les  transmet- 
tre dans  Tordre  exprès  ou  présumé  de  ses  affections 
ou  de  aes  préférences  ;  —  Que  cette  origine  évidente 
du  droit  de  mutation ,  connue  de  tous  temps  sous 
des  dénominations  diverses,  ne  permet  pas  d'admet- 
tre que  le  possesseur  puisse,  par  son  fait,  créer  des 
charges  qui  fassent  obstade  au  prélèvement  du  droit 
qui  a  été  la  condition  de  sa  première  investiture  ;  — « 
Que  le  privilège  attaché  à  un  tel  droit  par  son  origine, 
est  de  la  même  nature  que  celui  attribué  au  vendeur 
par  le  droit  commun ,  et  aurait  été  infailUblement 
garanti  par  le  pacte  comoûssoire  exprès  ou  tacite,  ai 
les  avantages  de  la  stabilité  et  de  la  libre  transnds- 
sion  n'avaient  dû  engager  le  législateur  ù  substituera 
la  reprise  de  Théritage  lui-même  des  moyens  d'action 
tellement  eilicaces  que  Texercice  de  ce  droit  de  reprise 
devenait  superflu  ;  —  Que  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
prenant  dans  cette  situation  les  rapports  existants  en- 
tre TEtat  et  les  possesseurs,  n'a  pas  eu  à  créer  au 
profit  du  Trésor  un  privilège  déjà  mhérent  à  la  na- 
ture de  sa  créance,  mais  sealement  à  régler  le  mode 
Tt*&prè8  lequel  on  en  déterminerait  l'importance  et  ou 
en  rendrait  le  recouvrement  plus  fadie;  —  Qu'il  a 
donc  sufii  à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  atteindre 
son  but,  d'indiquer  que  le  droit  du  Trésor  était  assis 
sur  toutes  les  valeurs  héréditaires;  qu'il  était  déter- 
niiné  par  l'importance  de  ces  valeurs,  sans  distraction 
de  charges;  qu'il  pouvait  attdndre  les  revenus  entre 
les  mains  de  tout  détenteur,  et  créer  entre  les  héri- 
tiers une  solidarité  qui  est  contraire  au  droit  com- 
mun ;  —  Qu'A  ne  faut  donc  chercher  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ,  ni  rétablissement,  ni  rexduslon  du 
droit  exceptionnd  de  prélèvement  revendiqué  par 
l'Etat,  mais  seulement  sa  consécration  comme  un 
droit  préexistant  dont  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  voulu 
régler  Texercice  en  l'entourant  de  nouveUes  garan- 
ties ;--Qu'en  rattachant  ainsi  le  droit  de  prélèvement 
revoidiquè  par  le  Trésor  à  la  nature  de  sa  créance 
et  à  son  origine,  le  juge  n'a  point  à  se  préoccuper 
du  rang  qu'il  convient  de  lui  assigner  dans  une  con- 
tribution ou  dans  un  ordre,  parce  qu'aucun  créan- 
cier du  possesseur,  queUe  que  soit  la  nature  de  son 
titre,  n'a  pu  acquérir  des  droits  sur  les  biens  de  son 
débiteur  qu'en  subissant  les  éventualités  attachées  à 
la  poss^on  de  celui-d  ;  --  Qu'il  suit  de  là  qu'en  re- 
fusant à  l'Etat  le  drcHt  d*être  aHoué  par  privilège  et 
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préférence  à  tout  autre  créander,  sauf  ft  la  créance 
des  frais  de  poursuite,  qui  sont  censés  eiposés  pour 
parvenir  au  paiement  de  la  créance  de  TEtat  lui- 
même,  le  tribunal  de  première  instance  a  mal  ap- 
précié les  droits  de  TËtat  et  mal  interprété  la  loi  du 
32  frimaire ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  en  infir- 
mant le  jugement  dont  est  appel,  que  TEtat  prélèvera 
le  montant  des  droits  de  succession  par  lui  réclamés 
sur  les  sommes  déposées  par  Théritier  bénéficiaire  et 
sous  la  seule  déduction  des  frais  de  poursuite.  » 
AlEÉT. 

Lk  COUR  ;  —  Considérant  qne,  soit  qu'on 
s'attache  à  l'origine  du  droit  de  mutation  par 
décès,  soit  qu'on  s'arrête  au  texte  des  art.  4, 
8, 14, 15, 27,  28, 32,  39  et  59  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  rapprochés  et  combinés  ensemble, 
il  résulte  nécessairement  oue  la  perception  de 
ce  droit  s'exerce  moins  a  titre  de  privilège 
que  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  que,  d'une  part,  en  effet,  le  droit  se 
détermine  abstraction  faite  des  charges  qui 
peuvent  grever  l'actif,  et  que,  selon  les  termes 
exprès  de  la  loi,  il  est  amig  sur  les  valeurs  hé- 
réditaires, quelles  qu'elles  soient  ;— Que,  d'au- 
tre part ,  une  disposition  spéciale  affecte  au 
paiement  les  revenus  mêmes  des  immeubles; 
^  Qu'en  décidant  ainsi  que  non-seulemeni 
l'actif  mobilier  existant  au  moment  où  la  suc- 
cession s'ouvre  doit  satisfaire  à  l'impôt  dont 
il  forme  l'assiette ,  mais  que  les  immeubles 
même  doivent  y  contribuer  dans  une  certaine 
mesure ,  sans  égard  aux  droits  réels  conférés 
à  des  tiers,  le  législateur  a  sufiBsamment  ca- 
ractérisé la  situation  du  Trésor;— Qu'il  serait 
contraire  ^  la  raison,  aux  principes,  à  l'intérêt 
public  d'enlever  k  l'impôt  les  garanties  procé- 
dant de  son  origine  et  inhérentes  à  sa  nature  ; 
—Infirme;  ordonne  que  l'administration  de 
l'enregistrement  sera  colloquée  dans  la  con- 
tribution Glausse,  par  prélèvement  et  pré- 
férence k  tous  autres  créanciers,  pour  la  somme 
de  23,000  fr.,  montant  des  droits  de  mutation 
dus  par  la  succession  Glausse,  etc. 

Du  13  mars  1855. — Cour  imp.  de  Paris.  -« 
1"  ch.  —  Préé.y  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL 
eonf.j  M.  de  La  Baume,  1"  av.  gén.  —  P4., 
MM.  Grossier  et  Benott-Ghampy. 
2*  Espèce.  —  fL'admin.  de  Tenregist.  —  G. 
créanciers  Zhendre.) 

Dans  cette  espèce,  le  défunt  se  trouvait  en 
état  de  faillite  au  moment  de  son  décès,  et  de 
cette  circonslance,on  tirait  une  exception  par- 
ticulière contre  la  prétention  de  la  régie.  Le 
Trésor,  disait-on,  ne  peut  exercer  ses  droits 
que  sur  les  valeurs  qui  se  trouvent  libres  entre 
les  mains  du  défunt  au  jour  de  son  décès  et 
dont  l'héritier  aura  pu  prendre  possession. 
Getle  restriction,  admise  par  le  tribunal,  est 
conforme  aux  principes  en  matière  de  privi- 
lège. En  effet,  le  droit  du  domaine  ne  nais- 
sant qu'au  jour  de  la  succession,  il  est  impos- 
sible de  lui  donner  une  rétroactivité  qui  vienne 
atteindre  les  droits  acquis  antérieurement  à 
des  tiers  sur  les  biens  du  défunt.  Quant  à  la 
préférence  acquise  aux  créanciers  de  la  faillite 
sur  l'actif  possédé  par  leur  débiteur  au  jour  du 


jugement  de  déclaration,  elle  eslforméUement 
attribuée  par  le  dessaisissement  du  failli  pro- 
noncé par  l'art.  443,  God.  comm.  Leur  droit 
de  gage  exclusif  résulte  de  toutes  les  disposi- 
tions du  Gode  de  commerce ,  réglant  la  réali- 
saiion  de  l'actif  et  la  distribution  du  produit 
entre  les  seuls  créanciers  de  la  faillite.  Par- 
dessus, Boulay-Paty ,  Renouard,  Bédarride  et 
un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  2  fév.  1835, 
ont  reconnu  et  décidé  que  «  les  biens  possé- 
dés par  le  débiteur  an  jour  de  la  mise  en  fail- 
lite sont  le  gage  exclusif  de  ses  créanciers.  » 
—  L'administration  peut  iUToauer  le  droit  de 
suite  il  l'égard  des  revenus  de  niens  de  la  soc- 
cession,  en  vertu  de  l'art.  32  de  la  loi  du  2S 
frim.  an  7;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant 
aux  valeurs  mobilières  dont  cette  loi  ne  dit 
rien,  et  le  syndic  repousse  toute  attribution  da 
produit  de  ces  valeurs.— Que  le  domaine  agisse 
comme  créancier  privilâié  ou  comme  ayant 
droit  à  un  prélèvement,  il  est  évident  que  son 
droit  prend  rang  au  jour  oiï  II  natt.  Tout  ce 
qui  a  été  régulièrement  établi  avant  doit  être 
maintenu.  Toute  autre  prétention  est  subver- 
sive des  principes  élémentaires  du  droit  Cette 
évidence  apparaît  au  domaine  à  l'égard  des  im- 
meubles, et  il  reconnaît  qu'il  est  dans  ^oblig^ 
tion  de  respecter  les  créances  valablement  in- 
scrites, encore  bien  que  les  immeubles  ainsi 
hypothéqués  n'aient  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priété du  débiteur  au  jour  de  son  décès;  uni  I 
il  est  vrai  que  le  droit  de  propriété  conservé  i 
au  débiteur  décédé  n^est  pas  sulBsani  pour 
attribuer  action  au  domaine.  Pourquoi  ce  res-  I 
peci  des  droits  acquis  n'est-il  pas  le  même  ï  j 
l'égard  des  meubles  donnés  en  gage?  Le  gage 
régulier  sur  les  meubles  n'est-il  pas  l'équiva-  I 
lent  de  l'hypothèque  sur  les  immeubles?  On  i 
cherche  en  vain  d'où  vient  la  distinction  qu'on 
veut  établir. 

12  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  ce  système. — Appel  paria 
régie. 

▲■KÊT. 

LA  COUR  ;--Gonsidérant  que  Matbf as-Jean- 
Aristide  Zhendre  est  décédé,  le  26  juill.  1850, 
en  état  de  faillite  ;  que  les  droits  de  moUlion 
auxquels  donnait  lieu  son  décès  ont  été  éva- 
lués dans  une  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  contre  Dooat 
Zhendre,  son  frère  et  son  héritier,  décédé 
lui-même  sans  avoir  fait  la  déclaration  de  la 
mutation,  à  30,000  fr.,  et  que  pour  assurer  le 
recouvrement  de  ces  droits,  l'administration  a 
formé  saisie-arrêtsur  une  somme  de  40,000  Tr. 
provenant  delà  vente  du  mobilier,  et  déposée 
par  le  syndic  de  la  faillite  à  la  caisse  des  con- 
signations; que  l'administration  demande  à 
prélever  sur  celte  somme  le  monunt  des  droits 
de  mutation  par  préférence  aux  créanciers  de 
la  faillite  ;—  Considérant...  (ici  l'arrêt  reprend 
les  motifs  du  précédent  arrêt,  puis  continoe 
ainsi)  :  —  Considérant  que  l'élat  de  faillite  où 
Aristide  Zhendre  se  trouvait  au  jour  de  son 
décès,  ne  pouvait  rien  changer  au  droit  de 
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prélèvement  a{»partenaat  au  domaine  sor  les 
▼ftleure  actif  es  de  la  succession;  —  Qu'en 
effet,  si  la  faillite  dessaisit  le  failli  de  Tad- 
fflinistration  de  ses  biens ,  elle  ne  lui  en  en- 
lève pas  la  propriété,  laquelle,  sauf  Texercice 
des  droits  des  créanciers,  continue  de  repo- 
ser exclusiTement  sur  sa  tête  ;  d'où  il  suit  que 
le  failli  venant  à  décéder  avant  rachèvement 
de  la  liquidation  de  sa  faillite ,  ses  biens  se 
trouvent  dans  sa  succession  et  ne  passent  à 
ses  héritiers  que  grevés  des  droits  de  muta- 
tion ; — Considérant  que  si  les  biens  composant 
l'actif  du  failli  sont  affectés  par  la  loi  commer- 
ciale aux  créanciers  de  la  faillite,  cette  affec- 
tation ne  saurait  préjudicier  aux  droits  spé- 
ciaux du  domaiAC,  lesquels  s'exercent  non  à 
titre  de  créance,  mais  a  titre  de  prélèvement; 
—  Infirme;  au  principal,  ordonne  que  Tadmi- 
nisiration  des  domaines  serA  pavée,  par  prélè- 
vement et  préférence  à  tous  créanciers,  de  la 
somme  de  30,000  fr.,  monunt  de  la  contrain- 
te, etc. 

Du  13  mars  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— 
!••  ch.— fWf.,  M. Vergés.—  Cond.  etmf.,  M. 
Berriat-Saint-Prix,  subst.--PL,  lili.  Grossier 
etPayen. 

FAILLITE.— Admission  bb  ciéancbs.— 
Obdbb.—Gobitbstation.— Usure. 

L admission  d'une  créance  au  passif  d^une 
faillite  après  vérification  et  affirmation ,  et 
mime  son  admission  dans  Vordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  du  failli 
n'empêchent  pas  que  cette  créance  ne  puisse 
être  ultérieurement  contestée  par  les  autres 
créanciers  ou  par  le  failli.  (G.  comm.,494.)  (1) 

Le  silence  qWils  auraient  gardé  lors  de  la 
vérification  ou  de  Vordre  ne  pourrait  être 
considéré  comme  une  reconnaissance  tacite  de 
la  créance^  qu'autant  qu'Us  auraient  eu  alors 
tous  les  éléments  propres  à  les  mettre  à  même 
ie  la  contester  (2). 

Et  dans  ce  cas ,  une  telle  reconnaissance  y 
fût-^lle  même  expresse^  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  purger  les  vices  du  titre  tenant  à  l'or- 
dre p%sbliCy  tel,  par  exemple^  que  le  vice  prO' 
venant  de  ce  que  la  dette  têt  usuraire. 
(Le  Besncrais  —  G.  Gallet.) 

Lk  COUR  ;  —  Considérant  qu'aucun  texte 
de  loi  n'interdit ,  soit  aux  créanciers ,  soit  au 
failli ,  le  droit  de  contester  les  créances  qui 
ont  été  admises  au  passif  de  la  faillite,  après 
vérificaiion  et  affirmation  faites  conformément 
aux  dispositions  do  Gode  de  commerce;  — 
Considérant  que  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances  sont  une  mesure  préalable  aux 
opérations  de  la  faillite,  exigée  pour  prévenir 
les  fraudes  et  s'assurer  (ju'il  n'y  aura  que  des 
créanciers  sérieux  et  véritablement  intéressés 


(i-2)  F.  SUT  ces  questions  et  lears  analogues, 
Amiens,  19  déc.  i85i ,  et  nos  dnenrations,  Vol. 
1855.2.236— P.i85S.i.827.  F.  auwi  suprd,  1« 
part. ,  pag.  199  €t  202,  deux  arrêts  de  la  Coor  de 
rassatioo  du  il  juUU  185S. 
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qui  y  prendront  part;  que  la  loi  a  voulu  que 
cette  vérification  et  affirmation  se  fissent  ea 

Srésence  d'un  juge-commissaire,  mais  sans  lui 
onner  aucune  juridiction  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever;  que  son  pouvoir  se 
borne  à  constater  les  faits  et  k  renvoyer,  s'il 
y  a  contredit ,  les  parties  devant  le  juge  qui 
doit  statuer  ;  oue  la  vérification  et  l'afnrma» 
tion  d'une  créance  faites  sans  débat  et  sans 
décision  du  juge  ne  peuvent  avoir  l'effet  de  la 
mettre  k  l'abri  de  toute  contesution  et  de  la 
valider  lorsqu'elle  est  entachée  d'un  vice  qui 
peut  en  faire  prononcer  la  nullité;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art, 
49i,  Cod.  comm.,  tout  ci^ancier  vérifié  et  le 
failli  ont  le  droit  d'assister  à  la  vérification  des 
créances  et  de  fournir  tous  contredits,  et  que 
l'on  peut  considérer  comme  un  consentement 
de  leur  part  k  ce  qu'un  créancier  soit  admis 
au  passif  de  la  faillite ,  et  comme  une  recon* 
naissance  de  la  créance ,  le  silence  qu'ils  gar- 
dent quand  ils  sont  présents  ou  dûment  aver- 
tis, et  qu'ayant  tous  les  éléments  qui  pouvaient 
les  mettre  k  même  de  contester  une  créance, 
ils  n'élèvent  aucun  contredit,  mais  qu'il  ne 
s'en  suit  pas  que  cette  reconnaissance  tacite 
puisse  produire  le  même  effet  qu'une  transac- 
tion ou  un  jugement,  et  fasse  disparaître  les 
vices  du  titre  qu'un  consentement  exprès  eût 
laissé  subsister;— Considérant  que  Le  Besnc- 
rais soutenant  que  les  titres  de  créance  pour 
lesquels  les  intimés  ont  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  sont  entachés  d'usure,  le  consente- 
ment k  leur  exécution  ne  lui  enlève  pas  plus 
le  droit  d'attaquer  ces  actes,  comme  usuraires, 
que  si  son  consentement  avait  été  donné  d'une 
manière  expresse;  qu'il  est  en  effet  constant 
que  la  loi  contre  l'usure  est  d'ordre  public,  et 
qu'on  ne  peut  y  déroger  par  aucune  conven- 
tion, surtout  quand  le  débiteur  est  k  la  discré- 
tion de  son  créancier,  non-seulement  comme 
débiteur,  mais  encore  comme  failli  ;  —  Consi- 
dérant que  deux  des  chefs  de  contesiaiiou  éle- 
vés par  Le  Besnerais  contre  les  créances  des 
sieurs  Gallet  n'ont  pas  pour  cause  des  faits  d'u- 
sure, mais  que  l'on  ne  peut  pas  opposer  da- 
vantage de  fin  de  non -recevoir  k  Le  Besnerais, 
relativement  k  ces  deux  chefs,  parce  que  rien 
ne  justifie  que  le  Besnerais  ait  été  présent  ou 
dûment  appelé  k  la  vérification  de  ces  créan- 
ces, et  quMIeût  alors  les  éléments  qui  ont  servi 
de  base  aux  contestations  qu'il  a  élevées  ;  — 
Considérant  que  les  intimés  ne  sont  pas  mieux 
fondés  k  soutenir  que  Le  Besnerais  est  non- 
recevable  k  contester  leurs  créances,  parce 
qu'ils  ont  été  admis  pour  ces  créances  k  Tor- 
dre qui  a  été  ouvert  sur  le  prix  des  biens  ayant 
appartenu  k  Le  Besnerais;  qu'en  effet,  le  ju- 
gement qui  les  avait  admises  k  l'ordre  avait  ré- 
servé Le  Besnerais  k^aire  valoir  tous  ses 
moyens  contre  ces  créances,  soit  pour  usure, 
soit  pour  autre  cause,  ce  qui  suffit  pour  avoir 
conservé  le  droit  de  Le  besncruis;  quMl  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  ces  fins  de  non-recevoir 
et  d'examiner  si  les  contestations  élevées  par 
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L«  Beio^rftis  soni  fondée»)  -w  Phr  ces  mo- 
iirs,éie<  ,    ^ 

Du  3  ibùi  185*.  -**  C<mr  Impi  de  Oaeoi  «^ 
4'  Ch.-^Prrf**,  M*  Dâ4grc«onlS»m-M«nf  leoXi 
—  Condl.,  M.  Moarler,  av.  géii.  —  P<m  MM.  0^ 
Simon  et  Genransé 

■  I  u 

JEU   (DkTTÏ  D1).  —  QBUOAnON.  :—  BaUBTS,  — 

CBSsioNNâiHB.—RÉPÉTiTioîi.— Transaction. 

Le  souÈcriptewr  de  kiUeU^  dont  la  cause  réelle 
est  une  dette  de  jeu,  est  recevable  à  opposer  le 
vice  de  son  obligation  et  à  demander  la  resti- 
tution des  billets  au  gagnant  à  qui  il  les  a  re- 
mis,  et  qui  ne  justifie  pas  les  ODoir  négociés  à 
un  tiers  porteur  sérieux  ou  de  bonne  foi.  (Cod. 
Nap..l965ell967.)  (i) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  btUets 
n'ont  été  souscrits  qWen  vertu  d'une  transac- 
tion, si  cette  transaction  n'a  eu  pour  objet  que 
de  déterminer  la  somme  qui  pouvait  être  due 
par  le  perdant j  et  n'a  pas  ainsi  l'autorité  de  la 
chose  [ugée  sur  la  cause  même  de  la  dette.  (Cod. 
Nap.,  2048  et  2054.) 

(Nicolle  et  Degrège— C.  Lecardouiiel.) 

Le  29  mai  4846,  le  sieur  Lecardounel  vendit 
au  fiieur  NtcoUe  300  pièces  d'esprit  3fi)  du  Lan- 
guedoc^ livrables  à  Uouen,  par  lots  de  25  piè- 
ces, dans  le  courant  de  chacun  des  mois  de  jan- 
vier à  décembre  1847,  et  au  prix  de  103  fr. 
l'hectolitre.— Celte  vente  n'était  ipj'une  opéra- 
tion de  jeu,  qui  devait  se  résoudre  dans  le  paie- 
ment, par  qui  de  droit,  de  la  diflérence  qui 
pourrait  exister  entre  le  prix  stipulé  au  moment 
de  la  vente  et  le  prix  courant  a  l'époque  indi- 
quée pciur  la  livraison.  Pendant  quelques  mois, 
en  effet,  ces  différences  furent  payées;  mais, 
phis  tard,  le  sieur  Nicolle,  à  la  charge  de  qui 
elles  se  trouvaient,  ayant  refusé  de  continuer 
à  les  payer,  le  sieur  Lecardonnel  l'assigna  à  ces 
fins  devant  le  tribunal  de  commerce.  Sur  cette 
action  il  intervint,  entre  les  parties,  le  2  juin 
1847,  une  transaction  par  laqudle  le  marché 
du  29  mai  1846  fut  résilié,  et  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  cette  résiliation  furent 
fixés,  au  profit  du  sieur  Lecardonnel,  à  la 
somme  de  16,392fr.  50  cent.,  pour  le  paiement 
de  laquelle  somme  le  sieur  Nicolle  lui  remit  des 
billets  à  ordre  à  diverses  échéances. 

Postérieurement  à  celte  convention,  le  26 
déc.  1847,  le  sieur  Nicolle  prit  avec  ses  créan- 
ciers, dont  faisait  partie  Lecardonnel,  un  ar- 
rangement par  lequel  ceux-ci  s'engageaient, 
moyennant  l'abandon  de  tout  l'actif  non  com- 
mercial de  leur  débiteur,  à  rembourser  aux 
échéances,  et  chacun  en  ce  qui  le  concernerait, 
les  valeurs  commerciales  qu'il  leur  avait  négo- 
ciées, et  cela  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
inquiété  à  ce  sujet.  • 

Cependant,  un  des  billets  remis  par  le  sieur 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  12  avril  et 
2  déc  1854,  et  les  noies  (Vol.  i85A,1.318  et  763) 


Leèardennel  assigna  devant  letribiUMlie  «JÈ»- 
raercè  de  Roneh,  à  la  fott  Dëgrègë  H  Nlwtt?, 
pdur  le^  filfc^  coàdâiimer  a  atéeater  ce  pttg- 
menti  -^  Cèua^i  èouihiréfit  tfne  le  blIM  ^lartl 
nnl,  parte  traTil  avait  podr  cftine  «ife  dpérfttfcm 
de  iea;  ^u'H  eii  était dQÙèiift  de6  duti^  ëfiëts 
mentionnés  datis  faotc  dn  2  joiii^  et  «ftie  «sett 
d'entre  edx  qui  n'avaldnt  ms  été  réeUeiimi 
pavés  devaient  ét^e  ^estHuës  ài  Nk)(»Re; 

Jtigemcmi  do  irflwinal  de  cdouiperte  ^tî  WK 
pousse  ce  système  en  ces  termes  t  -^«  hUëtén 
(fœ  les  sieurs  Nièelle  neveu  et  D«»rëae  se  sont 
rendus  opposants  à  un  jn^ëDiem  dé  t»  tribaflai 
en  date  do  19  janv.  1882,  qui  les  eondainne  par 
défaut  et  par  corps  k  payer  an  sieur  Lecar- 
doiinel  la  somme  de  9^000  fr.^  moflitaal  iTon 
billet  souscris  par  Dej^fège^  ordre  de  NicoWe 
neveu,  passé  par  cclui-ei  au  sieur  Lecafdonriel, 
et  gafranti  par  »val  séparé  par  kl  dame  Nieolle  ; 
-»-  Attendu  que  NicoUe  foMe  son  ofjpMitioir 
sur  cd  qwe  \ès  opérAilons  par  soit»  dw^wftlies 
Lecardonnel  se  trouve  porteur  du  billet  dont 
s'agit  étani  des  opérations  de  Botirse^^otide  jeu 
se  résumant  pal-  des  diffétettces,  opérattofts 
non  reconnues  par  la  loi  et  pont*  les^Mlles  etté? 
n'accorde  pas  d'action,  il  demande  oae  ledit 
jugement  soit  rapporté,  et  que  le  billet  dont 
s'a0l  soit  annAlé,  àinsî  4«e  toufes  lesobli- 

?  allons  nées  à  l'occasion  ou  marché  du  ^mai 
8i(*),  et  pour  lequel  il  a  Aéxh  payé  an  timr 
Lecardonnel  urie  Soihtne  de  13,557  fr.,  d6nt  îf 
demande  la  restitution  ,'-^  Attendu  que  l>e^Ç 
soutient  que  robligaiion  de  Nlc^e  étint  trfulte 
au  respect  an  sicm-  Lcoàrdoftiie!^  celoî-cî  né 
peut  rien  lui  demander,  et  subsidiairdneilW, 
que  n'étant  ï^as  commer^aAt,  i!  fte  f/èv^  éiref 
soumis  à  la  contraîrtte  pnr  corps;  —  Stif  ropfK>- 
sition  dti  sioUr  Nicolle  rieveu  :  —Attende  ^ùé 
le  billet  dont  î!  s'agit  à  été  sottsfcrît  îe'  »  iilaî 
1847,  et  héfôcîé  par  mcolle  à  L^zMàHnéY  fe 
27  dû  même  itiofe*  que  la  transacfion  rerbak? 
intervenue  sur  la  conlestatioir  éleVée  ^t  l'exé- 
cution du  marché  des  300  pièces  h-dfé-aiit  est 
du  2  juin  suiVcint;  que,  par  la  médîafîoti  <fim 
arbitre  choisi  pvtt  fes  parties,  If  fut  cdrtvenu 
que  le  utarchéseraît  résilié,  que  les  dotmiiagesn 
intérêts  fésuKaril  dfe  cette  résWiation  étaient 
fixés  à  16,392  fV.  50  c,  pour  laquelle  somme 
Nicolle  neveti  sbuSci-iiit  des  effets,  tous  garantis 
par  atal  feéparé  par  la  dame  NfColle  :  îl  fut 
stipulé  que,  faute  âe  paiement  dai^s  la  miilaine 
de  l'échéance  d'un  dpsdils  effets,  touîi  cétix 
restant  à  échoir  deviendraient  exigible^  huit 
jours  après  la  date  du  protêt;— Attendu  qjie  si. 
aux  fermes  de  fart.  ff)6S,  Cod.  Nap.,  fa  loi 
n^accorde  pas  d'action  pour  les  dettes  *  jeif 
ou  de  paris,  cependant  elle  ne  défend  pas  aii 
débiteur  de  s'acquitter,  et  l'art.  \^^  $tS)>ole 
qu'il  nie  peirt  répeler  ce  ((u'H  â  tolontahremeni 
payé  au  gagnant.  Or,  le  sieur  Nicolle  neveu  a 
Bon-seulemeia  payé  la  somme  provenant^  sui- 
vant lui,  de  diiférences»  sans  élever,  lorâ  d« 
paiement,  aucune  réclamation  soir  la  nature  de 
sa  dette,  mais  il  a  opéré  ces  paiements  après 
transaction  sur  procès  commencé  an  sojel  ée 
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reiéciHtoa  éA  tnanlié  «M  Vieétio»,  €ft  a  ësi 
coastiA(  que  \k  IràHa^elkmâ)  entré  les  parties, 
}'au(oriCé  de  la  chose  jugé^  éi  i|ii'eUe  n'est 
restiD(U|)le  que  lorsqik'elle  a  été  faite  en  exé- 
cution d'un  titre  nul,  si  les  fnrttes  n'ont 
expressément  traité  sar  la  nulHtc  ;  —  ÂJttendu 
^  hi  dette>  objet  dé  la  transaction,  n'a  jamais 
été  contestée  :  qne^  fMMr  eUe-mème,  eUe  n'est 
pas  enUicbée  «e  nuIKté^  pnisqne  le  débiteur  ne 
peut  l'éïkétec  4;e  ,^'à  a  volontairement  payé 
(art.  1967,  God.  Nap.),  ce  aué  le  lédslateur 
n'edVfMi»  aolorfsé  si  eUe  eèt  elé  niUle  éà  droit  ; 
—Qu'ainsi,  c'est  une  dette  naturelle,  mais  pour 
laquelle  la  I6i  né  donne  (tas  d'aetion,  «t  bêla 
afin  de  nvettfe  un  ttûn  à  la  ]^9siott  du  jeu;  — 
Aflendto  qtfe  NfcoHe  à  Verte,  le  \^  !év.  4«48, 
aux  mahis  d'tt'A  tîérs  porteur,  500  fr.  à-compte 
s*t  lé  Miel  dotat  s'agît  ;  —  Attendu  qu'aux 
tetinnfèà  'd^  arrangement  amiable  intervenu 
eniti'Ct  l^côné  n^veu  et  ses  créanciers,  à  la  date 
du  Î6  déc.  i8i7,  il  fut  convenu,  qu'au  moyen 
deTabandon  4e  tout  son  actif  non  convnercKd, 
dont  la  ré^sation  devait  s'o|>érer  par  les  soins 
des  commissaires  ckôisis  par  tons  les  créan- 
ciers, et  cela,  ^ns  nn  dé^ai  déterminé^  lesdils 
créampierl  s'obligeaient,  chacun  en  droit  soi, 
à  rettrtwmracfr  ito\  échéances  tes  râleurs  com- 
merciafeb  ànî  leur  "àVàiéVit  été  négociées  par 
leor  déMleùV,  et  cela,  de  telfé  feorie  au'il  ne 
jwiîsse  être  înqiiîété  à  'ce  ^ujéi  ;  —Qu'ainsi  ïe 
sfenr  Lecardonnel  est  sans  droit  quant  à  pré- 
sent pour  exercer  des  poursuites  contre  Nicolle 
neveu,  au  sujet  d'un  effet  dont  Lecardonnel 
avait  pris  l'obligation  de  faire  les  fonds,  et 
dont  if  ne  pourra  poursuivre  le  rseouvrement 
qu'après  qu'il  sera  étabh  ^e  l'actif  aban- 
donné par  Nicolle  est  suffisant  potr  désinté- 
resser tous  ses  créanciers  ;  —  Sur  Toppoëltl^ - 
du  sieur  I>effrège  :  —  Âttendti  qu'il  est  sdns- 
cripieur  de  l'effet  dont  ^'agit  ;  qu'il  ne  justifie 
pas  A'etife  J^as  'd6rttmerçant  ;  que  Lecardonn'il 
est  tiers  j^rtéui:  serîèùx  et  TégitUne  dudit  billet*; 
—  Parûtes. motifs  condanine.begrège...;  dé- 
boute rCcoue  dé  ses  coDiclusions....  » 
Appel  par  les  sieurs  XS'icoUe  et  I>egrège. 

LA  COUR  ;  ^  Attenén  qu'il  résohe  des  do- 
cuments certains  d«  ^^iracès  woe  le  biHeft  dont 
Lecàtddntiél  noiirsuH  te  )palanent  con^  Nl- 
roHe  BfèV(ta  èt»egrège,*tossl  bîeta  qàè  lesMletfe 
dont  Nïtfelle  neveu  de^màfide  la  réstïtutio/i 
contre  Lficârdonnel,  ont  ^(é  soùj^îrits  à  l'oc- 
casion dun,  marché  à  terme  j)résentaiil  les 
caractères  d'un  jeu  de  bourse  ou  pari;  qiie  ces 
caractéj^s  pnt  été  implicitement  reconnus  par 
les  fflodfs  du  jugement  dont  est  appel,  et  que 
Leeankmiiel  a  conchi  lui-néme  ai  «doBlion  de 
ces  meflift  ;  —  Attendu  que  les  billelè  miglenx 
totibent  paor  donséfoent  dûhs  IHnpIiciittMi  ée 
im.  1965',  fM.  Nat).>  V^e  m\  ëùm  icelle  de 
\Wi  4«6T,  rèttWîa*  cas  d'tfn  'paiWÉhcVit  Votoifi- 
laîrt  réeflemehi  elfèfctué  ;  -^  AVtèfirSfi  nfiiè  tt 
transaction  en  eii^écûfiot)  de  Taquelle  ces  mlfets' 
ciAl  été  négociés  au  pro0t  de  Lecardonnel  n'a 
porté  que  sûr  le  chiffre  des  dommages-intérêts 


à  hri  dus  ^pfmt  l'iweyécintion  da  nfnrelié  à  terme, 
et  nullement  sur  le  caractère  de  ce  marebé  ; 
qu'elle  ne  peut  doïic  avoir,  qnant  à  ce  dernier  • 
point,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  qn'il 
résulte  de  la  combiiiaisîon  des  art.  2048,  2049 
et  Î054  dn  Code  précité  ;  -^  Attendn  que  Lecair- 
donnel  ne  peut  se  dispense!*  de  restituer  à 
Nicolle  neveu,  comme  nuls  à  toison  de  leur 
cause^  les  cimi  billets  ensemMe  de  4,392  fr.  ' 
S6  f^.  aétnes  que  le  biHet  Degl^ge^  et  désignés 
aux  «»neiuslons  de  l'aj^pelant  ;  qii'en  eff^  il  * 
ne  Inskitte  pas  les  avoir  négociés  fa  uh  tiers,  • 
ainsi  qu'il  1  allègue  ;  que,  les  eût-il  négociés, 
il  avait,  dans  r*cie  d'attermoiemenl  accordé  à 
Nicolle,  pris  l'obligation  de  remboiitfsér  les  va- 
lettrs  de  cchiî-cl  ftégocîéès,  de  façon  que  Nicolle 
n'en  pût  être  ihqiilélé  ;  (ju'enfin,  îe  tiers  por- . 
teur  a  qui  il  prétend  avoir  transmis  ces  billets  * 
est  Fauvel  le  jeune,  que  tous  les  documents  de 
la  cause  démontrent  avoir  été  le  préte-aom.  de 
l'intimé;... — Gorriffeant  et  réformant,  annuUe 
les  9,392  fr.  fK)  c.  oe  valeurs  souscrites  ou  né- 
gociées par  Desrège  et  Nicolle  mevéu  an  profit 
de  Lecardonnel  ;  en  conséquence,  t?ondamwe 
Lecardonnel,  ^iis  la  contrainte  de  500  fr., 
sauf  à  augmenter,  à  remettre  les  cinq  pl^eftîèrs 
biftets  ci-dessus  à  Nicolle  ûeveu,  datis  là  tinî- 
taînè  dé  l^iYél;  le  condamne  écaleinent,  sous . 
une  contrainte  de  25  fr.  par  chaque  jour  de 
rétard>  à  remettre,  dans  le  mémç  délai,^  )e 
sixième  billet  de  la  somme  de  5^000  fr.  aux* 
m^ins  de  Degrèce.  etc. 

Du  14  iniH.  18m.— Cour  ittip.  de  Rouen.*-» 
2«  c*i.— #*rif*.^  M.  de  TourvHle.— €oiwf.  cowf.i 
M.  loliboîs;  av.  gén.^iV.^  MM.  DêfSsesfux,  %^' 
fdffr  et  Desfehamps.' 

SCOCESfilON  VACANT».  -^  CcnATicH.  -^ 

Gn«Â!«CfiS.  —  RMOtVRraftNt.  -i-  CWWlGîf  ATTON. 
£'p  mtatt^  à  une  mcce^sfioini  vacàrtte  à-^-îl' 
qualité  pùitr  recevoir  sur  ses  kéules  quittances  tes' 
créances  de  ta  succemoru  sètuj  à  en  verser  en-- , 
suite  le  montant  à  la  cause  des  dépôts  et  cQnsi^, 
anatiôns?  (Cod.  Nap.-SÏS.) — Non  ré»,  dans 
l'espèce  ;  mais  rés.  an.  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  en  note  (1). 

■■■■■'    !      .  '  ■  '  "  .     '  I  ■■      I-    ■  !■     • 

(1)  l^a  question  n'est  .pas  «ai»  difficulté.  Peuji 
arrêts,  Van  de  la  Gourde  BruxçHefl^  du  31  mars  1278 
{CoUecu  nouv,  S.â.352)»  etl>utre  de  la  Cqur  de 
Nancy,  du  29  avriÙSâS  (VoL  lSiS(d.2«A92)»  ont  ji^ 
DU  contraire,  que  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  paiement  entre  ses 
mains  des  sommes  dues  à  }a  succession,  et  que  le 
receveur  de  la  caisse  des  dépôts  et  copsignatioiis  peut 
agir  coDtrç  1^1  po^  qu'il  ait  à  fidre.Terser  dans  cette 
caisse  lès  deniers  de  la  sucoession  ;  et  telle  est  aussi 
Tapinion  des  auteurs  :  vôy,  Delvin<^urt,  tom,  2,  pog. 
àÙ9;  Touiller,  tom.  ^  q.  402;  Gbabot,  sur  rait-filS^ 
D.  â  ;  Duranton,  topii.  7,  o.  70j  Aubry  et  Ran»  sur 
Zacharix,  tdm.  A,  $  6^2,  et  2achari«  (édit.  Massé 
et  Vergé),,  tom*  S,  $411.  ^  Cependant,  le  droit  du 
cuf-atiear  de  rairc  .lni-in(Ême  les  recettes,  sauf  à  en 
opérer  ensuite  le  versement  en  deniers  ou  quittances, 
a  été  consacre  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation» 
du  13  juin  1810,  dont  nous  avons  inséré  la  nolke 
seulement  daos  notre  CoUeeu  nouv^i  Vol.  2.1.«300, 
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Décidé  tauUfoùy  daiii  tèipèee^  que  le  curor 
teuT  à  la  iiuccenian  vacante  a  qualité  pour 
toucher  les  créaneee,  s'il  y  a  été  autorisé  par  le 
jugement  qui  le  nomme  à  ces  fonctions, 
(Deblesson— G.  Ghapel.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  saisi  au  préjudice  du  sieur 
Garras-Billiat^  le  sieur  fierrot^  créancier  pro- 
duisant pour  la  somme  de  1164  fr.^  ayant  été 
colloque  utilement^  bordereau  lui  fut  délivré 
contre  l'adjudicataire.  —  Plus  tard,  le  ùeur 
Berrot  étant  décédé,  un  jugement  du  tribunal 

et  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ici  d^une  ma- 
nière plus  complète. 

En  fait,  le  sieur  Esbran  mourut  en  état  de  Ikillite, 
le  2i  mars  1806.— Sa  succession  fut  déclarée  vacante 
par  le  tribunal  dTvetot,  et  le  sieur  Coulon  nommé 
curateur.  •»  Ce  dernier,  ayant  des  dépenses  à  faire 
pour  Tadministration  de  la  succession ,  garda  dans 
ses  mains  les  sommes  qu^il  crut  nécessaires  pour  y 
faire  face.  Il  n'avait  déposé  dans  la  caisse  fle  la  régie 
que  iSfOOOfr.,  lorsque,  le  31  mars  1808,  le  receveur 
an  bureau  de  Caudebec  Tassigna  pour  élre  condamné 
&  verser  dans  sa  caisse  :  i"  23,387  fr.  pour  reliquat 
du  prix  de  la  vente  des  meubles  ;  2*  les  sommes  et 
deniers  quMl  aurait  en  mains  provenant  de  son  admi- 
nistration ;  3<>  à  faire  verser  les  sommes  et  deniers 
qui  seraient  dus  et  échus  et  ceux  à  échoir  provenant 
des  fermages,  arrérages  de  rente  et  créances  actives 
qui  se  trouvaient  aux  mains  des  fermiers  et  débiteurs  ; 
jo  et  pour  lui  être  fait  défense  de  sMmmiscer  dans  la 
recette  d*aucuns  deniers  provenant  de  la  succession. 
—Le  sieur  Coulon  versa  alors  dans  la  caisse  de  la 
régie  la  somme  qui  lui  restait  sur  le  prix  de  la  vente, 
et  les  quittances  qui  devaient  justifier  remploi  et  la 
dépense  du  surplus.  Mais  le  receveur  insista  pour 
que  ce  surplus  du  produit  de  la  vente  lui  fût  .déposé 
en  nature  ;  il  soutenait  également  que  les  pièces  de 
dépenses  qui  lui  avaient  été  remises  étaient  irrégu- 
Hères,  et  il  interpella  le  sieur  Coulon  de  dédaier  ce 
quMl  avait  reçu  des  fermiers  et  débiteurs  et  de  faire 
connaître  le  nom  des  uns  et  des  autres,  afin  que  lui, 
receveur  de  la  régie,  pût  ouvrir  un  compte  à  chacun 
d'eux,  le  curateur  n'ayant  pas  eu  qualité  pour  rece- 
voir.— ^Le  curateur  répondit  que  la  loi  ne  lui  faisait 
point  défense  de  recevoir  ;  que,  s'il  ne  recevait  pas, 
il  ignorerait  ce  qui  aurait  été  payé  et  ce  dont  le  paie- 
ment resterait  à  poursuivre  ;  que  la  loi  ne  l'obligeait 
à  verser  dans  la  caisse  de  la  régie  que  les  deniers 
trouvés  comptants  et  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
et  des  immeubles  ;  qu'ayant  des  dépenses  à  faire  pour 
suivre  les  recouvrements,  il  était  nécessaire  qu'il  con- 
servât quelques  fonds;  que  les  plus  petites  créances 
ne  se  recouvraient  que  par  parties  ;  que  le  recou- 
vrement n'en  était  obtenu  que  par  des  demandes 
successives;  que  la  plupart  des  débiteurs,  éloignés  de 
quelques  Heues»  ne  feraient  pas  le  voyage  pour  aller 
verser  la  somme  la  plus  modique  dans  la  caisse  du 
receveur;  que,  s'il  allait  les  y  contraindre,  les  frais 
surpasseraient  la  dette,  et  la  partie  de  ces  frais  qui 
resterait  à  la  charge  de  la  sucoesrion  obligée  de  faire 
connaStre  celui  qui  reçoit  pour  elle  surpasserait  la 
sonune  à  recouvrer. 

Jugement  du  tribunal  d'Yvetot,  ainsi  conçu  :  — 
«  Vu  les  art.  818,  %ià  et  808,  Cod.  Nap.  ;  — Consi- 
dérant que  les  conséquences  de  ces  articles  combinés 
sont  :  1*  que  le  curateur  est  chargé,  en  administrant, 
deftire  verser  dans  la  caisse  de  la  régie  le  numéraire 
qui  se  trouve  en  la  succession  et  les  deniers  provenant 


civil  de  Lyon^  du  23  fév.  1850^  dédara  sa  suc- 
cession vacante^  et  nomma  le  sieur  Deblesson 
curateur. — Le  âeur  Deblesson  fit  alors  signifier 
à  l'adjudicataire  le  bordereau  de  collocation 
avec  commandement  de  payer.  Puis,  aussitôt 
il  fit  dénoncer  au  sieur  Gbapel^  tiers  détenteur 
de  l'immeuble^  tant  ce  bordereau  que  ce  com- 
mandement^ avec  déclaration  qu^a  défaut  de 
paiement  du  montant  du  bordereau^  il  allait 
immédiatement  poursuivre  la  revente  de  Tim- 
meuble. 
Le  sieur  Ghapel,  de  son  côté,  fit  an  sieur 


du  prix  des  meubles  et  des  hnmeubles  (arL  818)  ;  S** 
qu'il  n'est  point  astreint  à  faire  verser  dans  cette 
caisse  les  revenus  des  inuneubles  et  les  recouvrements 
faits  sur  les  dettes  actives,  puisque,  d'un  c6lé,  la  kn 
garde  le  plus  profond  silence  à  cet  égard,  et  que,  de 
l'autre,  elle  dispose  (art  81  â)  que  le  curateur  admi- 
nistre conune  l'héritier  bénéficiaire,  et  celui-ci  reçoit 
les  revenus  et  le  recouvrement  des  créances  sous  la 
seule  charge  d'en  tenir  compte  aux  créanciers  ;  que 
la  loi  n'établit  de  différence  entre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire et  le  curateur  qu'en  ce  qu'elle  oblige  ce  der- 
nier à  verser  dans  la  caisse  de  la  régie  l'argent  trouvé 
dans  la  succession  et  le  prix  des  meubles  et  des  im- 
meubles vendus  ;  —  Considérant,  dans  le  fait  parii- 
culier,  qu'il  est  certain  que  l'actif  de  la  succession 
Esbran  est  insuffisant  pour  acquitter  les  dettes  ;  que 
le  versement  du  prix  de  la  vente  du  mobilier  dans  la 
caisse  de  la  régie  a  été  exécuté  tant  en  deniers  qu'en 
quluances  de  paiements  de  dettes  privilégiées,  paie- 
ments faits,  pour  la  plus  grande  partie,  par  autori- 
sation de  justice  ;  —  Que  le  curateur  n'a  de  compte 
à  rendre  qu'aux  créanciers  des  soins  qu'il  doit  em- 
ployer tant  pour  faire  payer  les  fermages  que  pour 
recouvrer  les  dettes  actives,  ainsi  que  du  succès  qu'ont 
eu  ses  soins  ou  des  obstacles  qu'Us  ont  éprouvés;  — 
Dit  à  tort  les  poursuites  et  les  prétentions  de  la  régie, 
et  en  décharge  le  curateur.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

ABRftT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  tribunal  d^fTetol, 
en  n''ordonnant  pas  le  versement  en  espèces  de 
sommes  qu'il  reconnaissait  avoir  été  employées  an 
paiement  de  dettes  privilégiées,  et  en  décidant  que 
le  versement  élait  fait  équivalenmient  par  la  remise 
des  quittances  de  ces  peiemenis,  desquels  paiements 
il  avait  autorisé  la  majeure  partie  et  il  approuvait 
l'autre,  n'a  pas  conbneveuu  à  l'art.  813,  Cod.  Nap., 
qui  n'a  pour  objet  que  de  mettre  les  deniers  en  sûreté 
pour  être  délivrés  aux  créanciers  qui  y  ont  droit  ; 
—  Considérant  que,  quoiqu'il  pût  être  préférable 
que  les  curateurs  aux  successions  vacantes  versassent 
dans  la  caisse  de  la  régie  toutes  les  sommes  qu'ils 
reçoivent  des  fermiers  et  débiteurs,  sauf  à  se  UdTd 
autoriser  par  le  tribunal  soit  à  retenir  dans  leurs 
mains,  soit  à  reprendre  dans  la  caisse  de  la  régie  celle 
nécessaire  à  radminîstrBtion  dont  ils  sont  chargés, 
l'art.  818  ne  les  soumetà  verser  que  les  deniers  trouvés 
dans  la  succession  et  ceux  provenant  de  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles,  les  seuls  dont  Texistence 
et  la  quotité  soient  assurées  par  des  titres;  en  sorte 
que  le  tribunal  d'Yvetot  n'a  pas  contievena  à  cet 
article,  en  méconnaissant  une  obligation  que  Tartide 
n'impose  pas,  et  dont  Texécution  ne  serait  pas»  d'ail- 
leurs, sans  quelques  difficultés  ;— Rejette. 

Du  18  juin  1810.— Ch.  civ.— Près.,  M.  Liboid. 
— Rapp,,  M.  Gandon.^ronc/.,  M.  Daniels,  av.  gén. 
^PL,  M.  Mathias. 


Lois  ei  ÉHeiiUms  dutenei. 


IleèlesBOo  des  crffres  de  la  somme  de  IKU  fr. 
et  accessoires,  mais  sous  la  condition  qu'il  lui 
serait  à  l'instant  fourni  quittance  et  décharge 
par  le  rece?eur  des  domaines  qui  seul,  selon 
toi,  avait  qualité  pour  recevoir.  —  Ces  offres 
ayant  été  refusées  par  le  sieur  Deblesson,  sur 
le  motif  cp'il  avait  qualité  pour  recevoir  et 
donner  quittanee,  le  sieur  Ghapel  l'assigna  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  voir 
déclarer  les  offres  valables»  et  voir  ordonner 
que,  faute  par  le  sieur  Deblesson  de  faire  rece- 
voir la  somme  offerte  par  le  receveur  des  do- 
maines, le  sieur  Ghapel  serait  autorisé  à  en 
iiaire  le  versement  pour  le  compte  de  la  suc- 
cession. 

21  janv.  1854,  jugement  oui  valide  les  offres 
et  autorise  le  sieur  Chanel  à  verser  la  somme 
offerte  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Appel  par  le  sieur  Deblesson.— On  a  soutenu 
dans  son  intérêt,  qu'en  principe  le  curateur  à 
ane  succession  vacante  a  qualité  pour  toucher, 
sor  ses  seules  quittances,  toutes  les  créances 
de  rhérédité;  ce  qu'on  faisait  résulter  des  art. 
813  et  ^4,  God.  Nap.,  et  des  art.  995, 527, 532 
et  suiv.,  1002,  God.  proc.,  qui,  en  n'obligeant 
le  curateur  à  verser  que  le  numéraire  trouvé 
dans  la  succession  et  le  prix  des  meubles  et 
immeubles  vendus,  l'autorisent  par  cela  même 
à  faire  recelte  et  dépense  pour  toutes  les  autres 
valeurs  de  la  succession.  La  volonté  du  légis^ 
laleur  à  cet  égard  est  au  surplus,  disait-on, 
clairement  manifestée  par  la  discussion  au 
coBseil  d'Etat  des  art.  813  et  814  (Y.  Locré,  t. 
iO,  pag.  118),  de  laquelle  il  résulte  que  le  seul 
pouvoir  qui  ait  été  retiré  au  curateur  a  été 
cehii  de  recevoir  le  numéraire  trouvé  dans  la 
succession,  ainsi  que  le  prix  des  meubles  et 
immeubles  vendus.  fV.  encore  Locré,  tom.  23, 
pag.  353).  On  ajoutait  qu'au  surplus,  dans  l'es- 
pèce^ le  mandat  judiciaire  donné  au  sieur 
Deblesson  s'étendait  au  droit  de  recouvrer  les 
créances  actives,  sauf  à  verser  ensuite. 

Pour  le  sieur  Ghapel,  on  a  invoqué  l'opinion 
à  peu  près  unanime  des  auteurs  sur  le  sens  de 
l'art.  813,  relativement  aux  pouvoirs  du  cura- 
teur qui,  tenu  de  faire  verser,  ne  peut  recevoir 
directement. 

ABRËT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Ghapel  n'a  d*autre 
intérêt  que  cehd  de  se  lib^er  valablement:  ^ 
Attendu  que  le  mandat  donné  au  curateur  De- 
blesson par  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière inslanee  de  Lyon,  du  23  fév.  1850,  con- 
tient suffiramment  le  pouvoir  pour  le  curateur 
de  recevoir  directement  le  montant  des  créances 
dépendant  de  la  succession  de  Glaude-Louis 
Berrot,  sauf  à  en  faire  ensuite  le  versement  à 
b  caisse  des  dépôts  et  consisnations  ;  —  At^ 
tendu  que  ce  jugement  n'a  été  attaqué  par 
aucune  voie:  que  la  Gour  n'a  donc  pas  à  re- 
^berclicr  si  le  tribunal  de  Lyon,  en  statuant 
ainsi,  a  fait  une  interprétation  erronée  des 
dispositions  de  l'art.  813,  God.  Nap.,— Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Deblesson  du  jugement  rendu  le  21  janvier  der- 


nier  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  met  ledit  jugement  au  néant,  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  de  nul  effet  les  offres  faites  par 
Ghapel  ;  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  payer  dans 
les  mains  de  Deblesson,  en  la  qualité  qu'il  agit, 
le  montant  en  capital  et  accessoires  du  borde- 
reau de  coUocation  dont  il  s'agit. 
Du  24  mai  1854. — Gour  imp.  de  Bordeaux. 

—  2»  ch.  —  Ptéi.,  M.  Troplong.  —  C<md.,  M. 
Darnis,  av.  gén. — PL,  MM.  Roustaing  et  Bro- 
chon. 

DERNIER  RESSORT.  — BAa.—  R«suuTiON. 

Le  jugement  gui  statue  eur  une  demande  en 
résiliation  de  bail  est  en  dernier  ressort  lorsque 
la  somme  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  Vexpi- 
ration  du  bail  n'excède  pas  1500  fr,  :  une  teUe 
demande  ne  peut  être  considérée  comme  étant 
indéterminée  de  sa  nature,  (L.  11  avr.  1838, 
art.  1«;  God.  proc,  453.)  (1) 

Peu  importe  du  reste  que  la  demande  en  rési- 
liation fût  fondée,  non  point  sur  le  défaut  de 
paiement  des  loyers  échus,  mais  sur  une  infrac- 
tion aux  conventions  des  parties  relatives  au 
mode  de  jouissance  des  lieux  loués, 

(Gmllemin  et  Mouquin — G.  Martin.) 

La  dame  Martin  a  loué  une  portion  de  sa 
maison  aux  sieurs  Gnillemin  et  Mouquin,  pour 
seize  années,  à  raison  de  50  fr.  par  an.  Au  bout 
de  quatre  années,  elle  a  formé  contre  eux  une 
demande  en  résiliation  du  bail,  sur  le  motif 
qu'ils  avaient  changé  la  destination  des  lieux 
loués.  —  Le  tribunal  civil  de  Louhans  a  pro- 
noncé la  résiliation  demandée.  —  Les  sieurs 
Guillemin  et  Mouquin  ont  interjeté  appel  de 
cette  décision. 

Devant  la  Gour,  Tintimée  a  opposé  à  l'appel 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le 
jugement  était  en  dernier  ressort,  par  le  motif 
que  la  somme  des  loyers  qui  restaient  à  courir 
était  inférieure  à  1500  fr. 

AJAfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  le  bail  con- 
senii  par  la  veuve  Martin  à  Guillemin  et  à 
Mouquin  a  été  fait  pour  seize  années  consé- 
cutives, et  moyennant  le  prix  de  50  fr.  par  an  : 
qu'en  sus,  et  en  dehors  de  ce  prix,  il  a  été 
convenu  qu'une  somme  de  200  fr.  serait  ac- 
cordée à  l'intimée  pour  appropriation  des  lieux  ; 

—  Gonsidérant  que  ces  différentes  sommes  et 
annuités  réunies,  lors  même  qu'on  n'en  dédui- 
rait pas  (ce  qui  forcément  doit  avoir  lieu)  quatre 
années  de  jouissance  échues  et  payées,  ne 
s'élèvent  pas  au  taux  fixé  pour  le  dernier  res- 
sort, ce  qui  motive  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  l'intimée;— Gonsidérant  qu'a  la 
vérité,  Guillemin  et  Mouquin  prétendent  que 
l'action  à  laquelle  ils  répondent  n'ayant  pas  été 


(i)  La  question  est  controTersée.  V.  suprà,yag.  7A, 
deux  arrêts,  Tun  de  la  Cour  de  Lyon,  du  20  juin  i95&, 
rautre  de  la  Gour  de  Douai,  du  6  juin,  même  année, 
contraires  à  la  décision  ci-dessus,  ainsi  que  les  renvois 
de  la  note  qui  1^  accompagne. 


lig-TTdTT) 


l»it  €i  JMoMipM  dwmei. 


«t  te  (femaudto  9^  reofcffnwil  rindicstiicm  d'4«- 
CM^e  (oiQiifte  que]cMiau«9  ce  n'«^  ^9»  \d  pm 
du  1>»U  «li  doil  fixer  le  dernie»  9e£Îsqrt,  vwi 
la  pi'^ji^îee  ^uî  résutoer^de  %m  in»«i^éewtUitn  ^ 
4|tte  la  taleur  du  Utige  imla^  «$0  coniequonoe^ 
indéterminée,  et  que,  pàt  9uite,  la  Gour  «a 
trouva  r4gMVièremefti  saisie  ;---€ojaûdéran(  que| 
Vimporiance  deseagagementA  pris  réciproque- 
neol  dana  u«  eontrat  ne  se  calcule  paa  sui^  le 
plus  ou  le  moins  d'intérêt  présumé  que  l'uu^ 
ou  plusieurs  des  parties  peuvent  avoir  person- 
nettement  à  son  exécution }  que  Fon  doit  con-r 
»idérer  comme  la  véritables  valeur  de  h  chos^ 
qui  en  fait  l'objet^  celle  que  les  contractant^ 
lui  ont  donnée  eux-mêmes  dNin  oommnn  ac-r 
eord;  et  que,  lorsqu'une  demande  en  résiliation 
de  bail,  pÂr  exemple,  est  introduite  devant  le3 
tribunau)^,  ce  n'est  crue  par  les  concytiohs  de 
ce  bail  qu'on  peut  déterminer  quelle  est  l£| 
Juridictioti  qui  doit  prononcer  en  dernier  res- 
sort :'  autrement^  il  faudrait  dire,  ce  qui  n'esf 
ps  dans  la  loi,  <rae,  dans  aucun  cas,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ne  pourraient 
juger  en  dernier  ressort  les  procédures  de  cette 
nature;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
^appellation  émiee  par  Guillemin  et  Mouquin 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Louhans,  le  S  juin  1854,  tes  déclare 
non  recevables  dans  ladite  appellation,  etc. 

Du  Ô8  jttiU.  1854.— Cour  imp.  de  Dijon.— 
i'^ch.     *  ^ 

.  { 

HYPOTHÈQUE  LÉGAI.E.  —  Obligations  su 

MARI    ET    DB    LA  FKMME.  —  CoHMimAUTÉ. -^ 

Cqnquêts.— Subrogation.— Inscrihtion. 

L'hypothèque  Ugak  qui  rémUe  four  unf 
feftnne  mariée  d^me  obfigatian  qu'eUe  a  conr 
tractée  eonjoiniemenl  avec  ion  mari^  à  raUon 
âe  l^éiifentuoHté  du  paiement  auquel  eUe  peut 
être  contrainte  à  défaut  du  mari,  peut  être 
exercée  du  moment  où  eelui-^i  est  en  demeure 
et  exécuter  F  obligation  et  ôà  la  femme  est  pour- 
suivie  par  h  créancier  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  femme  ait  effeeVué  le  paiement,  (Cod. 
Nap.j  1431  et  2139.)— 1"  espèce  (1). 

De  même,  l'hypothèque  légale  d^une  femme 
éommune  en  hiens  peut  être  exercée  sur  le 
prix  d'aliénation  des  eonquéts  de  commu^ 
naulé,  par  les  créanciers  subrogés  à  cette  hy- 
pothèque, en  cas  de  faiUile  ou  déconfiture  du 
mari,  sans  attendre  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers aient  renoncé  à  la  communauté.  (God. 
Nap.,  1446,  2121.)— !'•  espèce  (2). 
■i     ■■■  .  1  ^.^  . .    •, ..     ■■■■■- ,   _ 

(i*t)  Om  deux  questions  ont  été  jugées  dans  le 
aaèiue  leas  que  d-dessus  par  un  arrêt  d^  la  Cour 
d'Orléans  du  iS  juiU.  id54  (Vol.  A854.S.56i),  et 
nous  renvoyons  le  lecteur  aux  observations  dopt  nous 
9Vons  accompagné  cet  arrêt.  Nous  ajouterons  toute- 
fois ici  que  M.  Bertauld,  dans  sa  monographie  tou- 
chant V Hypothèque  légale  des  femmes  mariées  sur 
les  conquêis  de  communauté,  soutient  et  développe 
Fopmion  que  la  femme  peut  exercer  son  hypothè- 
que légale  sur  ces  conquèlSy  aussi  bien  quand  elle 


Le  tréanmr  9ubffo§é  i  Wiyjwif^èma  kèfiëe 
4^%me  fesnme  w^têée  iiV«|  nofuf  ^mu,  ptmr 
Qimêe(f0ev  /«(  dtçiu  at<a«M<  à  e$ête  hypothè- 
que, pi9êamimn$  e»  Qo^de  futf^  ém  h^Qlhfi- 
qu9i  UgeUes  pat^  l'e^uéirmf'  4m  kiem  grpté, 
de  fem$  iM(rtr#  i^/i|/potiMfu«à  mqmUe  ià  est 
sub0[o^é,  dams  ^a  forme  9$^aniemêelle  dof  »- 
scrs^pui^oms  o!t?âmairMi  U  ^ufM  i  f^t  égand 
é'unei  ctfnyiM  mBmHou  d^  ç§tle  eukt^e^ionwr 
ke  u^UtXêê  (it(  cg^mtmiewf  dôs  k$p»0kèqiàeê. 
païf  eewÊipk,  dam  ttitmt^iof^  (f^ne  hypo- 
thèque eonveUitioi^naUf  coMsentiet  au  tiéme 
oréanekr  par  le  mani.  -rr  V*  el  V  a^pèeo»  (^. 

...Pourvu d^aHle^r^  qHç  cetH  ùuerifiiQumt 
été  renouvelée  régulièrement  et  dans  les  déèm 
Uf^uso,-^^  espèce. 
1^^  Espèce.  —  (Guifltey  —  G.  Prévit  éi  Ver- 

Pac  acte  du  2  déc.  \^%^  bi  ép«U3(  &v->  "'^~ 
ries  aous  le  régime^  de  la  cowmitiMVtlâ,  ont 
^uacrit  uiie  oliligation  de  âi9,(M)Q  fil.  m  w^^ 
des  demoiseUea  rrévoal  de  Veroois.  IUhv  la 
garantie  de  cette  abligatiQi\^Wa  éuoia  R...  ont 
consenti  uae  hypothèime  sur  4ii  k(uiieuble  dé- 
pendant de  mx^  ço«iii)unaiité>  et  de  plus  la 
dame  H...  a  sui^r^gé  tes  créandeo»  dana  mn 
hypothèque  légale  sur  toiia  les.  bien»  de  «un 
mari.— fie  leur  çO^té,  les  dpmotteUes  Prévôt  ile 
Veruois  ont  pris  une  in$ci^tian  kypQlHôfsaioe  le 
4  déc.  1839  el  le  7  déc.  \m^  Wi*  VimwfiuUe 
affecté  spécialement  à  leuf  $9éa«c^  el  elles 
ont  fait  mention!^  dans  rinscriptîQn  lew  su- 
brogation à  l'faypotliiqua  légale  de  la  d^oie 

Ultérieurement^  teneur  R...  étaal  io«QkéfQ 
décaniiture^  et  ses  imweublea  ayant  par  suite 
do  cela  été  $aisifi  par  diyera  mé^nciers^  Tad- 
judicataire  aocomput  les  formalités  prescâtes 
pouE  la  puE^e  des  hypptbèquqa  légales  pouvant 
grever  les  immeubles  saisis.  Maia  ai  1^  daipe 
K...>  ni  personne  en  son  aom,  ne  requit  pour 
la  conservation  de  son  hypotbè<}ue  li^faie  l'in- 
scription hypotbécaire  que  ces  furmalite^av^ent 
pour  but  de  provoquer.  Néanmoias,  daps  k|  rè- 
glement provisoire  de  Tordide  qui  lût  quvert 
ensuite  poqr  la  diatnbutioQ  du  p«ix  d'adjudi- 
cation entre  les  créanciers  bypotbécair^  les 
demoiselles  Prévost  de  Vcrnois  ont  été  cullo- 
quées  au  rang  et  avec  ka  droits  léiullant  de 
leur  subrogation  à  rbypotbèque  légale  de  la 
dameR...— Mais  cette  qnlIocatKin  a  été  aiMites^ 
tée  par  un  autre  créancier  inscris  le  sieur 
Guiffrey^  sur  le  motif  que  fbyi^Qtliefflia  léicale 
de  la  dame  R...  n'ayant  pa«  étfi  inioate;,  quoi- 
que les  fiffmaljtés  de  la  purge  euaaent  ^  ac- 

.-        .   '    .     .    .  '   r*  "."  '  •"■  '.       '•>;* 

•pc^  la  ^M)ipmi)naHté  que  qi^n||  e!te  1  r«?»onpe. 
taudis  que,  ^y^ojt  Iji  ijqp^rûie  la  ^us  fi^pan4i^e, 
cette  hypothèque  ne  peut  se^^n^er  qù>n  ^  de 
renonciation  à  la  conununauté. 

(3)  La  même  solution  résulte  Implicitement  de 
rarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  nbv.  185Â, 
raj^porté  supra,  l'*  part,  p.  198  (K  toutefois  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt).  Haie  la  solation  opposée 
a  été  consacrée  par  Tarrét  de  la  Cour  d'Orléans,  cité 
à  la  notequi  pvéioMeb 


lait  et  Décition*  dieenei. 


(1T7>- lt9 


I 


igiiUj^l^s,  pQlf^  hypothèque  avait  é(é  délini- 
IJXiment  purgée,  ^t  ne  pouyaU  dofiner  lieu 
^iiCiipe  cgUaf^t^o»  da^s  Tordra  soil  au  profit 
e  14  ^(i  K,,.,  sQif  au  profit  des  ppr^onnes 
qpe  ceik-cj  ^  ^emi  3ubrogée$  f)an^  ^pn  bypo- 
U)èflue.~i  qqoi  )e#  demoii^elles  pr^vp^f  d^ 
Icropi^  Q|4  leuiî*  heriti^f^  oqj  cép^pd^  pp,  ^i 
la  loi  voulait  que  les  hypothèques  légales  fus^put 
ip^pifis,  $Q^^^  j^ïne  d'êtrp  pufgéps  pa^  les 

iier^  détepteurs  des  limqeuble)»  grevés  de  ces 
lypp^lièques.  elle  pq  prescrivait  aucune  forme 
^<u*0iiieQ(elle  popr  celte  iDScrjption,*  q^ll  suffi- 
*iii  (i'uiie  siq^le  déclaration  de  l'exisl^ence  de 
1  kypQthèque  ^i^n^  sur  le$  registres  du  copser- 
vatepf  des  hypothèques^  e^  que^  dans  fespèce^ 
celte  formalité  se  t|*ouvait  acqqiuplie  au  ipoyeu 
de  la  oieutlon  de  leur  ^uhrogatiop  à  Thypo- 
thèqp^  légale  de  la  d^me  li...^  que  les  demoi- 
stdlpg  Préypst  de  Vamois  ayai^nt  fait  insérer 
dans  l'in^riplipp  de  leur  h}j)otnèque  copven- 
ùounelle,  prisé  par  elles  }e  7  dqc.  iS49, 

31  déc.  iS^i,  jugement  du  tril)unal  civil  de 
la  ^p\ne  qip  adopte  ce  dernier  système^  dans  les 
tcrpie«  suivants  :— a  Attendu  qiie,  ^i  rin9cril>- 
lÎMp  du  4<léc.  1&39  estpérinié^r  et  si  la  dame 
R...  n'a  pas  fait  personnellement  inscrire  sou 
Ii>pothp{u^  légalf^  les  héritiers  Prévost  de  Ver- 
uois  n  ont  pas  moins  le  droit  d'être  colloques 
il  14  dalQ  d^  pptte  hypothèque  ;t~  Attendu,  ep 
eâet^  qu'il  résulte  (]p  pon|ereau  susdatq,  et  plus 
particulièrement  encpre  du  bordereau  inscrit 
ijux  hypothèques  Je  7  déc.  1849,  et  enfin  de 
létal  §pr   trânso-iplioR^  qu'inscription  a  été 

Eris^  a^  noip  qes  fdlQ^  Prévost  de  \ernois  avec 
I  iqeptiqp  eiLpr^sse  que  pette  inscription  avait 
pour  objet  la  subrogiitiop  formelle  à  l'hypo- 
Ihèque  lé^jale  de  la  fepime  Jl...  ; -r- Attendu 
que  cette  inscnptiqn  contenait  réellement  Tin- 
scrip^oB  cle  ladite  bypothè({ue  légale^  qui  n'est 
pas  assqjettie  à  des  ierines  sacramentels,  et  qui 
résulte  suffisanuqeqt  d'une  énonciation  géné- 
rale avertissant  les  tiers,  soit  de  Te^stence  de 
cette  hypothèque,  soit  ^e  la  créance  pour  la- 
quelle (a  suhrcM;ation  a  «té  conaentie;— Qu'ain- 
si, le%  tilles  Prévost  de  Yerneis  ayant  fait  a  cet 
égari{  taules  les  dijigences  qui  étaient  en  leur 
pouvour,  leurs  droits  n^ont  pu  être  compromis 
par  la  négligence  de  la  femme  R...  ,•— Ordonne 
que  les  héritiers  Prévost  de  Vemois  seront  col- 
loques à  la  date  de  Thypothèque  légale  de  la 
dame  R...v 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Guiffrey. 
^Oevai)^  1#  Cour,  rappelant  a  non-«eulement 
rc^rifl  ie  moyen  qu'il  avait  fait  valoir  en  pre- 
mière ipat^unce,  mais  en  outre  il  a  présenté 
pour  \9i  première  fois  les  deux  movena  suivants  : 
--  Ppeipiàreineiit^  il  a  dit  que  (es  immpqbles 
saisis  ^taiept  pes  conquéts  de  la  commu- 
Haute  des  ^ppux  R.f .;  qu^  Thypothèque  légale 
de  la  femme  sur  les  biens  de  cette  nature  pré- 
supposait une  dissolution  de  la  communauté 
et  une  reaonciatic^  d«  la  femme  à  ee^te  com- 
munauté; aue,  dè^  lpr^>  <^He  ne  pouvait  s'exer- 
cer qu'après  cette  renopciatiou  ;  que,  dans 


l'espace,  la  dame  B.,.  p'avait  point  demandé 
sa  séparation  de  biens,  et  que  ses  créanciers 
ne  pouvaient  la  demander  en  son  nom^  s  agi^ 
sant  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne  (Cod.  Nap„  14^>). —  Secondement, 
le  §ieur  CuilTrev  a  soutenu  que  la  dame  E... 
n'avait  point  a  hypothèque  légale  qu'elle  pût 
exercer  açluellemênt  par  olje-niéme  ou  par  ses 
subrogés  ;  qu'en  effet,  l'hypothèque  légale  de 
la  feipwe  inariée  présupposait  une  créance  de 
la  fepmie  confj'e  son  tuan  ;  que,  daqs  l'espèce, 
la  aaipe  ft,..  n'avait  ai|cqne  créance  acluelljé 
contré  son  mari;  gqe  si  robligaiipn  (lu'elle  avait 
contractée  çpnjointemeut  avec  sop  mari  au 
prplitde^dprapisejje^  Prévost  de  Vernois  con- 
tepait  le  germe  d'une  pareille  créance,  qui 
devait   ^  réaliser  au   cas  où  Isj  dame  R... 

f)ajerait  seule  la  dette  commupe,  cette  éventua- 
itQ  n.e  s'était  pas  accomplie  jusqu'ici^ 

ARRÊT. 

LA  COUI^  ;— En  ce  qui  touche  le  pioyen  tiré 
de  la  copropriété  de  la  femme  R...  dans  les 
immeubles  dont,  le  prix  est  à  distribuer,  et  de 
rimppssibilité  pour  ses  créanciers,  comme  pour 
elle-mépic^  d'exercer  son  hypothèque  légale  : 
—  Considérant  que,  si  la  femme  1^...  n*a  pas 
demandé  sa  séparation  de  biens,  çt  si,  aux 
(erpies  de  l^rt.  1446,  Cod.  Nap.,  ses  créa  uciers 
ne  peuvent  |a  deniander  sans  son  consente- 
meqt,  cet  article  leur  donne  la  faculté  d'exer- 
cer les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances,  lorsc|ue, 
copmie  dans  J'pspèce,  le  mari  est  en  état  de  dé- 
confiture ;  —  Considérant  que  pe  droit  accordé 
aux  créançijsrs  pour  les  mettre  à  Tabri  <lo  ta 
négligence  de  leur  débitiice  ou  de  sa  conni- 
vence avec  sqp  mari  fait  disparaitrp  à  leur 
égard  les  cqqséquences  de  la  coproprié^p  de 
la  femmp  dans  les  biens  de  la  cpipmunauté  ; 
qu'au  surplus,  cette  copropriété  elle-même  s'a- 
néantit par  la  déconfiture  du  m^ii»  ppis(iu'elle 
ne  saurait  exister  que  sur  les  biens  restant 
libres  après  l'acquit  de  toutes  les  dettes  de  la 
conununaulé,  et  que  la  déçonlltpre  établit  l'in- 
sufflsancp  de  Taclif  pour  éteindre  le  passif; 

En  ce  qui  touche  le  moven  {.iré  de  ce  que 
l'hypothèque  de  la  femme  K..„  réclamée  par 
ses  créanciers,  n'ayant  pour  cause  que  la  ga- 
rantie des  obligations  que  son  mari  ipi  am'ait 
faij  cpntracter,  ne  saurait  être  exercée,  à  dé- 
faut par  |a  femme  R...  d'avoir  payé  ces  obli- 
gations : —  Considérant  que  le  défaut  de  paie- 
mppt  par  R-.4  débiteur  principal,  ef  les  récla- 
niatjaos  des  créanciers  vis-à-vis  de  la  femme 
R...,  suffisent  pom*  autoriser  le  recours  de 
celle-ci  contre  son  mari,  et  par  conséquent 
l'exercice  de  ce  recours  par  ces  créanciers  ; 

£q  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  cp  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  R...,  n'aurait 
pas  été  conservée  par  une  inscription  régulière: 
— A^pptant  les  ipotifs  des  premiers  iuges  ; 

Ep  pe  qui  touç}ie  la  pretentiup  ne  Guiffrey 
d'éti'e  eblfoqué  préférablement  a  Saint-Didier 
et  consorts^  ou  au  moins  au  même  rang,  à 
raispp  de  la  subrogation  également  consentie 
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à  son  profit  par  la  femme  R...  : — Considérant 
que  la  subrogation  que  font  valoir  de  Saint- 
Didier  et  consorts  a  été  consentie  à  une  date 
antérieure  de  plusieurs  années  à  celle  dont 
Guiffirey  réclame  le  bénéfice  ; — Confirme. 

Du  ^  juin  1853.— Cour  imp.  de  Paris.—*» 
cb.— Pr^*.,  M.  Delahaye.  —  ConcL,  M.  Ber- 
ville,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Duvergier  et 
Paillet. 

2«  Espèce— (Bernard— C.  Fay.)— akrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  subroga- 
tion consentie  par  la  femme  Richard^  au  profit 
des  époux  Bernard^  dans  ses  droits^  privilèges 
et  hypothèques  contre  son  niari^  n'est  pas 
contestée:  qu'il  est  seulement  soutenu  par 
Fay  que  l'hypothèque  lé^ale^  objet  de  cette 
subrogation^  n'a  pas  été  conservée  par  la 
veuve  Bernard^  créancière  subrogée,  et  qu'elle 
a  été  purgée  contre  la  femme  Richard  ;--Con- 
sidérant  qu'à  la  vérité  l'adjudicataire  a  rempli 
les  formantes  prescrites  par  la  loi  pour  la  pur^e 
des  hypothèques  légales,  et  que  la  femme  Ri- 
chard n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque, 
mais  que  cette  négligence  ne  peut  préjudicîer 
aux  droits  de  la  veuve  Bernard^  si  elle  a  fait 
personnellement  les  diligences  nécessaires 
pour  la  conservation  de  cette  hypothèque; — 
.  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait  :  1°  qu'en 
vertu  des  titres  constitutifs  de  leur  créance, 
les  époux  Bernard  ont  pris  inscription,  le  17 
août  1829,  pour  la  conservation  de  l'hypothè- 
que attacnée  à  cette  créance,  et  qu  ils  ont 
requis  le  conservateur  de  mentionner  sur  ses 
registres  la  subrogation  consentie  à  leur  profit 
par  la  femme  Richard  dans  l'effet  entier  de 
son  hypothèoue  légale  contre  son  mari,  et  ce 
sur  tous  les  oiens  présents  et  à  venir  de  ce 
dernier,  pour  raison  de  ses  droits  et  reprises 
de  toute  nature; — 2^  Que  cette  inscription  et 
cette  réquisition  ont  été  renouvelées  dans  les 
mêmes  termes  le  2  août  1839  ;— Qu'enfin,  cette 
dernière  inscription  a  elle-même  été  renouve- 
lée le  24  juill.  1849;—  Considérant  que  ces 
inscriptions  ont  rendu  publics  et  fait  connaître 
aux  tiers  qui  pouvaient  y  être  intéressés  les 
droits  hypothécahres  de  la  femme  Richard  ;  que, 
sans  doute,  on  n'v  trouve  renonciation  ni  des 
titres  constitutifs  aes  créances,  ni  des  sommes 
auxouelles  elles  s'élèvent,  mais  ({ue  les  créan- 
ces ces  femmes  contre  leur  man  sont  de  leur 
nature  indéterminées,  quant  aux  titres  comme 
quant  à  leur  importance,  et  qu'elles  sont  du 
nombre  de  celles  que  la  loi  autorise  à  faire 
inscrire  sans  ces  indications  précises  que  la 
loi  exige  pour  les  créances  ordinaires  ;--€on- 
sidérant  ou'aucune  disposition  des  lois  de  la 
matière  n  mipose  au  créancier  subrogé  dans  les 
droits  de  la  femme,  pour  conserver  l'effet  de 
èette  subrogation  et  ces  droits  eux-mêmes, 
l'obligation  de  prendre  une  inscription  au  nom 
de  la  femme  et  dans  une  forme  sacramentelle  ; 
—  Que  la  seule  condition  exigée  par  la  loi  est 
la  publicité  de  l'hypothèque  par  son  inscription 
sur  les  rentres  du  conservateur,  avec  toutes 
les  énonciations  nécessaires  pour  éclairer  les 


tiers  sur  la  véritable  situation  hypothécaire  de 
l'emprunteur,  et  que  la  mention  de  la  subro- 
gation dans  les  droits  de  la  femme  donne  pleine 
satisfaction  à  cette  exigence  de  la  loi; —  Que 
c'est  donc  inutilement  que  Fay  reproche  à  la 
veuve  Bernard  de  n'avoir  pas  fait  inscrire  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Richard  an  nom 
personnel  de  celle-ci  et  sur  un  bordereau  spé- 
cial; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  critique  qu'il  fait 
de  l'inscription  de  renouvellement  dn  24  juiU. 
1849,  en  ce  que  le  bordereau  ne  contiendrait 
pas  la  mention  de  la  subrogation  ;  qu'en  effet, 
ce  bordereau  indique  expressément  qu'il  est 
présenté  au  conservateur  pour  renoavrfer 
l'inscription  précédemment  prise ,  exactement 
énoncée  dans  ce  bordereau  ;  que,  ce  renvoi  à 
la  première  inscription  permettant  aux  tiers 
d'examiner  etde  reconnaître  les  droitsdu  créan- 
cier, il  y  a  encore  dans  cette  forme  de  procéder 
une  satisfaction  complète  donnée  à  la  publicité 
voulue  parla  loi,  et  |K>ur  laquelle  elle  n'a  presr- 
crit  non  plus  aucune  forme  sacramentelle; — 
Que  cette  forme  est  d'ailleurs  acceptée  par  les 
conservateurs  des  hypothèques,  qui  en  font 
l'application,  puisque,  dans  l'état  délivré  sur  h 
transcription  de  la  vente  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer, le  conservateur  a  compris  les  trois  in- 
scriptions successivement  prises  et  se  référant 
l'une  h  l'autre;— Considérant  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Richard,  ayant  été  conser- 
vée par  les  diligences  de  la  veuve  Bernard, 
frappe  sur  les  biens  acquis  de  Lige  comme 
sur  tous  ceux  qui  ont  appartenu  à  Richard; 
que,  dès  lors,  la  veuve  Bernard^  comme  exer- 
çant les  droits  de  la  femme  Ridiard  en  vertu 
de  la  subrogation  consentie  à  son  profit^  doit 
être  coUoquée  à  la  date  de  cette  hypothèque; 
— Considérant  qu'il  n'est  pas  conteste  qae  cette 
date  soit  antérieure  à  celle  de  Fay,  qui  ne  re- 
monte qu'au  29  dcc.  1848;  que  c'est  donc  à 
tort  que,  par  le  règlement  provisoire  supplé- 
mentaire du  24  juin  1853^  Fay  a  été  colloque 
préférablement  a  la  veuve  Bernard  ; — ^Infirme. 

Du  31  août  1854.— Cour  imp.  de  Paris.- 2* 
cil.  —  Prés,,  M.  Delahaye.  —  Cond: ,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén. — PL,  MM.  Duvergier  et  Dutard. 

4*>  DOUAINËS.  — RAYON-PEONTitaE.  —  Con- 
trebande. —  iNTtEESsÉs.— Action  civile. 

2"  Action  publique.  —  Décès.  —  Confisca- 
tion.—Frais.— AMiBNDE.—Douij>{ES. 

i^  La  règle  d'après  laquelle  les  marekandises 
tarifées  introduites  f)rauduleusement  en  France 
ne  peut)ent  plus  être  saisies  lorsqu'elles  ont 
franchi  le  rayon-^frontière,  à  moins  quelles 
n'aient  été  suivies  à  vue  par  les  employés  de 
la  régie,  de  teUe  sorte  que  les  porteurs  de  ces 
marchandises  sont  dès  lors  à  Pabri  de  toutes 
poursuites,  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  tou-- 
che  les  entrepreneurs  ou  intéressés  dPune  ma- 
nière quelconque  à  faete  de  contrebande; 
ceux-ci  peuvent  toujours,  même  dans  le  cas 
où  les  marchandises  tarifées  sont  parvenus 
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imu  f  intérieur,  être  poursuivie  par  le  minii-  , 
tmpubUe,  (L.  2gaYr.l816,  art.  52  el  S3.)  (1)  ! 

En  conséquence,  et  par  suite  du  principe  : 
fue  dans  tout  délit  ''action  publique  ouvre  la 
me  à  raction  civile,  [^administration  des  i 
imanes  est,  en  pareU  cas,  reeevable  à  in-  \ 
tervenir,  comme  partie  civile,  dans  ^instance  | 
pendante  devant  le  tribunal  correctionnel,        \ 

^  Le  décès  eu  prévenu  survenu  pendant  \ 
Hnstance  ouverte  sur  Faction  publique  soit  de-  ; 
rant  le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  la 
four  éFappel,  quoiqu^il  éteigne  Vaction  pu-  ! 
blxq^e,Wen  laisse  pas  moins  subsister  IHnstanee 
quant  aux  condamnations  qui  ne  sont  pas  pu- 
rement pénedes,  et  dont  sont  tenus  les  héritiers 
du  prévenu;  dès  lors,  le  ministère  public  est 
reeevable  à  appeler  les  héritiers  dans  l'instance 
pwr  faire  statuer  sur  les  points  dont  il  s^ agit. 
(God.inst.  criiii.,2.)  (2)  | 

Il  enett  ain$i  quant  à  la  confiscation  des 
objets  du  délit,  et  spécialement,  en  matière  de 
denanes,  quant  à  la  confiscation  de  marchanr 
dises  introduites  en  France  par  contre^ 
bande  {3). 

Id.  quant  aux  frais  du  procès  f4]. 

Mais  il  en  est  autrement,  et  ^instance  est 
éteinte  par  suite  du  décès  du  prévenu,  quant 
à  ^amende,  et  cela  même  en  matière  de  douor- 
nés,  ramende  ayant  en  cette  matière,  comme 
en  toute  autre,  un  caractère  pénal  principale- 
ment  (5). 
(Laitiner — C.  Fadraiii.  des  douanes.)— aerêt. 

LA  COUR; — Sur  la  lin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'admiDistration  des  douanes  : — ^Attenau 
que^  si  les  raarchandiBes  tarifées  introduites 
fraudulenseineiit  en  France  ne  peuvent  plus 
être  saisies  lorsqu'elles  ont  franchi  le  rayon^  à 
moins  mi'elles  n'aient  été  suivies  à  vue  par 
les  employés  de  la  régie,  et  si  alors  les  por- 
teurs sont'à  Tabri  de  toutes  poursuites,  ce  prin- 
cipe est  sans  application  aux  enU'epreneurs  ou 
intéressés  d'une  manière  ^elconque  à  l'acte 
de  contrebande  ;  que  ceux-a  peuvent  toujours, 
même  dans  le  cas  où  les  marchandises  tarifées 
sont  parvenues  dans  l'intérieur,  être  poursuivis 
par  le  nnnistère  public;   que  la  oisposition 

Sénérale  des  art.  52  et  53,  paragraphe  final, 
e  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  laisse  aucun  doute 


•^~vu9.  a  1  «vuvu  publiqUb  et.  a  ■  avMvu  ^>tu^, 

que  le  délit  prévu  par  les  art.  52  et  53  ci-dessus 
ne  faisant  pas  exception  à  cette  règle,  l'action 
civAe  qui  en  ;ré8idte  peut  être  exercée  par  la 


(i)  La  aime  doctrine  refaite  de  deax  arrêts  de  la 
Cour  de  cMnii«ii  du  9  mars  i8Â3  (Vol.  1848.1.532 
et  636— P.  1843.3.685). 

(3-8-4-5)  La  jarispmdence  et  la  doctrine  semblent 
géoéralement  prononcées  dans  le  sens  des  décisions 
ci-dessuSy  en  ce  qui  touche  la  confiscation  et  Tamen- 
de^  c*est-Mife  que  Ton  s^accorderait  à  reconnaître 
que  le  dteès  du  prévenu  n*étefait  pas  Taction  publi- 
que quant  à  la  confiscation,  et  qn*au  contraire  O 


partie  civile,  c'est-a-dire  par  l'administration 
des  douanes;  que  Tintervention  de  celle-ci 
dans  l'instance  est  donc  reeevable  ; 

Sur  ja  tin  de  non-recevoir  opposée  au  mi- 
nistère public  par  les  héritiers  de  Félix  Lair 
thier  :  —  Attendu  que  leur  auteur  est  décédé 
depuis  l'appel  par  lui  émis  du  jueement  de 
condamnation  xendu  contre  lui  par  le  tribunal 
de  Pontarlier  ;  mie  cet  appel  a  eu  pour  effet  de 
saisir  la  Cour  ae  la  connaissance  du  délit  cpii 
lui  était  reproché  ; —  Attendu  que,  si  l'action 
publique  est  éteinte  par  la  mort  du  prévenu, 
le  décès  de  Félix  Laithier  n'a  cependant  pas 
dessaisi  de  plein  droit  la  juridiction  supérieure; 
qu'il  y  a  dès  lors  nécessité,  pour  ne  pas  entra- 
ver le  cours  de  la  justice,  de  lui  fournir  le 
moyen  de  vider  d'une  manière  quelconque  cet 
appel  ;  que  le  ministère  public  peut,  en  mettant 
la  cause  en  état  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
lui  procurer  ce  moyen;  d'où  il  suit  que  son 
action  est  reeevable  ; — Attendu,  au  reste,  que 
du  principe  «  que  l'action  publique  est  éteinte 
par  la  mort  du  prévenu  v  ,  il  ne  résulte  pas 
que  la  Cour  doive  se  borner  à  déclarer  .pure- 
ment et  simplement  qu'elle  se  dessaisit  ;  qu'en 
effet,  la  juridiction  correctionnelle,  légalement 
saisie  de  la  poursuite  à  raison  de  la  contraven- 
tion qui  était  le  sujet  de  l'action  intentée,  con- 
serve, nonobstant  le  décès  du  contrevenant, 
son  attribution  pour  prononcer  sur  toutes  les 
suites  de  cette  action,  oui  ne  doivent  pas  être 
anéanties  par  ledit  décès;  que  la  Cour  a  donc 
qualité  pour  rechercher  quelles  sont,  parmi  les 
suites  du  délit  de  contrebande  dûment  constaté, 
celles  qui  subsistent  encore  malgré  le  décès 
de  Félix  Laithier;  qu'on  doit  le  décider  ainsi 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  juridiction 
civile  serait  incompétente  pour  statuer  à  cet 
égard: 

Au  fond  :— . .  .Sur  la  question  de  savoir  quelles 
sont,  parmi  les  suites  de  l'acte  de  contrebande, 
celles  qui  ne  sont  pas  anéanties  par  le  décès 
de  Lail&ier,  et  quelles  sont  en  conséquence  les 
condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre 
ses  héritiers  : — ^Attendu  que  les  peines  ne  sur- 
vivant pas  au  contrevenant,  parce  qu'elles  sont 
personnelles,  ne  sauraient  atteindre  ses  héri- 
tiers; 

En  ce  qui  concerne  l'amende:  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  7,  11  et  464,  G.  pén., 
conformes  en  ce  point  à  la  loi  des  19-22  |uill. 
1791,  art.  1,  tit.  2,  l'amende  est  une  peine  ; 
qu'elle  doit  conserver  ce  caractèite  que  lui  attri- 
bue le  droit  commun,  dans  toiis  les  cas  non 


Téteint  quant  à  Tamende.  V.  sur  ces  poinU  la  TabU 
généraUl}e:yûL  et  Gilb.,  v*  ActUm  publique,  n.  84  et 
suiv.,  et  v<>  Amende^  n.  4  et  suiv.  Mais  la  question 
est  controversée  en  ce  qui  toudie  les  f^ais  du  pro- 
cès :  y.  ibid.,  v*>  Condamnation,  n.  8  et  suît.,  et 
T*  Frais  et  dépens,  n.  43  et  suiv.— Consultez  parieil- 
lement  le  Code  inst.  crim,  annoté  de  Gilbert,  art  3f 
n.  13  et  18  bis. 


l»-(t») 


Loii  et  DécUiam  4ivnw* 


formelleineoi  Qxçei)té«  par  une  bi  spéciale  î  -r- 
Atten(iu  que,  p^rou  lef  diiférenteç  toi»  sur  les 
douanes^  il  n'en  est  aucune  aujourd'hui  qui  cop- 
wcre  celle  exeepliou  fonnelle  ; — AUendu  !<>  que 
l'an.  fQy  ti^;  |3  de  la  Idi  des  6-32  août  i7»i, 
déclare^  à  la  vérité^  les  propriétaire^  des  u>ar- 
ehan dises  cjvilemept  respopsab|es  dq  (ait  de 
jeurs  facteur^^  agqute^  serviteurs  ei  domestir 
quesj  ^n  c^  aql  cpucerue  les  droit$;i  cunlisca- 
ùom,  aiuf;i)qe$  et  dépens;  puiis  qiif  cette 
disposition  particulière  s'explique  saqs  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  vojr  un  chansepient  au  caractère 
de  Tamepde;  qu'eu  effets  les  pnoppétaires  de 
marchandises  qui  ne  ^'ppposcut  pas  ^  ce  que 
leuf^  fadeurs,  agentSj  serviteurs  et  domestiques 
^  livrent  à  la  contrebande,  peuventi  jusqu'à 
un  oei'tain  point>  ù\r^  réputes  leur$  coiupli- 
cés;  que  r()n  comprend  dès  (qrs  que  le  légi^ 
lafeiir  ait^  par  ce  motif,  éteudq  leur  responsa- 
bilité jusqu  à  l'amende  ;  qu'il  suffit  que  cet  ar^ 
ticle  puisse  ainsi  ^'interpréter  pour  qu'on  ne 
doive  pas  admettre  que,  rolaliveipeut  au  carac- 
tèfe  dp  Tamcndc,  il  ail  dérogé  au  droit  com- 
muf^  ;  qu'une  dérogation  à  la  loi  générale  ne 
se  suppose  pas  et  doit  ètr(^  clairemept  expri- 
fliée;  —  Attendu  3«  que  l'art.  5G  de  la  loi  du 
38  avril  181()  a  éié  aprogé  par  l'art.  38  de  la 
Ipi  du  31  avril  181^  ;  que  petlu  uhrogation  coip- 
prend  tqptes  les  parties  de  Tartiple,  et  cQusé- 
queuiroent  le  second  p^ragra)\he,  relatif  à  la 
nature  des  ap^endes  et  conhscations,  aussi  bien 
oue  le  premier  ;  que  cela  résuhe  d'abord  de  la 
disposition  générale  de  Tari-  38,  qui  ne  fait  pas 
de  distiuctiou  ;  ensuite  des  an.  îU,  2^,  30  et 
37  de  cette  loi  du  31  avril  1818,  qui  est  elle- 
même  répressive  de  la  contrebande  ;  qu'effec- 
tivement, le  législateur  se  sert  constamment 
danç  ç^  artu'les  du  mot  pwe^,  et  jamais  des 
mots  reparut iom  civiles,  pour  qualifier  les 
amendes  etconiiscations^  que,  spécialement^ 
Tamende  reçoit  la  dénomination  de  pei^c  daus 
l'art.  3^>  ;  que,  d'après  cela,  il  n'est  pas  per- 
mis d^  crpire  que  le  législate^ir  ait  vouni  laisser 
subsister  la  seconde  partie  de  l'art.  5(i  ;  que 
c'est  donc  à  tort  qu  on  invoque  aussi  cet  ar- 
ticle pour  établir  (|u'en  matière  de  douanes 
l'amende  est  une  réparation  civile;— A ttei^du, 
enfin,  que  si  d'autres  dispositions  confèrent  à 
radministration  des  douanes  le  pouvoir   de 

Êpufsuivre  la  répression  des  délits  de  eupUre- 
ande  et  de  transiger  sur  c^s  délits,  celle  attri- 
butiqp  e«t  fondée  sur  ce  que  les  amendes  font 
partie  des  intérêt^  iiscauv  qui  sont  eontiés  à  sa 
surveillance;  mais  que  son  action,  en  eet(e  par- 
tie, n'en  est  pas  moins  soumise  aux  règles  qui 
concernent  les  actions  publiques;  —  Qu'il 
n'existe  donc  dans  la  loi  spéciale  aucun  texte 
positif  qui.  dérogeant  au  droit  commun,  attribue 
a  l'amende  le  caractère  exclusif  de  réparation 
civile  ; — Que  s'il  est  permis  de  reconnaître  que, 
dans  les  inatières  ttscales,  les  amendes  n'ont  pas 
un  caractère  purement  pénal,  et  q^^ln  carac- 
tère cjvil  vient  s'y'  mçler,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  leur  caractère  principi^l  ft\  dominant 
est  pénal;  mais  qu'il  suffirait  qu'elles  eussent, 


4  un  deeré  quelconque  le  caractère  d^  peines, 
^our  qq  on  pe  ^ùt  ga^  |^  ^pplî^er  finii  héri- 
tiers; 

Ef)  ae  qui  concerne  U  opahscation  :  —  it- 
tepdu  qqp^  si  elle  est  an^si  «nq  peine,  aiix  ^^ 
mes  des  m-  Ji  e^  4(34,  C.  pén.,  cl|p  n'ajfect^ 
pas  néanqioiii^  k  9^mw^  4n  pnntrevenapi; 
qu'elle  n'<i^l&<^l^  q^e  U  ntHrebaudise]  qu'il  n  iu^ 
porte,  en  con^quopuo,  que  la  marcl)an<lisi:  se 
ti:ouve  entre  Ip^  n»aiu«  ^n  cppireyeiiapl?  ^ 
enireies  iqaius  de  ses  h^nliera  nu  d'"a  tiers; 
qu'il  sudit  qu'elle  existe,  ppur  que  la  coniisca- 
Uop  eu  soit  prpnoup^e  igufi  pette  suite  de  faiic 
de  coptrebandq  ^>rviv^Rt  a»  déf^s  dt^  Félii^ 
Laitliier,  il  y  a  lieu  de  pn>nqncer  cf)9itre  ses 
héritiei-s  la  conAication  des  qbjpis  saisis; — 
Atk^udu  qu  qp  uo  doit  pa#  distinguer  à  cet 
égard  entre  leiî  }nar(4)ani)ise#  probib^e^  et  les 
marchandises  tarifées;  qup  cpjlea-oî»  quand 
elles  SQUt  ii)(|roduiies  frapduleuseqienf  ^n  Fran- 
ce, sont  également  ntwhie^  m  pmnm^"^^ 
quoiqu  u  un  degré  moiudrp  qu0  cellesr-lji  ;  quil 
n'eu  faut  pas  davaqtfigo  poui^  que  ta  cpnli^îpa- 
lion  en  soit  proiumcée,  puisque  c'est  ^  raisou 
du  préjudice  que  ll^pr  présence  en  France  cause 
au  cumme|x:o ,  que  le  légi^latimr  en  ^  ordonné 
la  suppression  entre  leg  waip^  4e  eelui  qui  les 
détient; 

£u  ce  qqi  unnoerne  les  ff4i9:--Atten4u  que 
le  rembuMiScment  dea  fra»*  n'e#|  qu'une  in- 
demnité accordée  au  Trésor,  aux  dépens  du- 
quel se  font  ]es  pQUDSui(n^,  ^t  qm  a  dès  lors 
les  mépies  drf:|ils  que  \^  p;irtieeiyi)f  ; — Attendu 
que  ractiqn  cjvile  suFvrt  9^^  préVepuj  que  le 
Trésor  p^u|donp  agir  PPWtf^  sp^  hqf ijieirs  pour 
les  faire  condamner  ap  r^ninquy:^iAent  des 
frais;  mais  que  la  Gour  ayant  quidité  pour  con- 
uaitre  dp  ^utes  lea  sui^s  du  bit  qui  ne  sept 
pas  anéanties  paf  le  décès  de  Jean-f  ^lU  Lai- 
tlûer,  a,  par  cela  inéipe,  qualité  W^  statuer 
sur  les  frais  en  cp  qu|  oppf^ne  e^  lifàritiei»  ; 

Par  ces  motifs,  déclqr^  repevables  TanlHMi  du 
pûpistère  public  e\,  l'iuterventloA  dp  iaw^inisr 
Iratiqn  des  douane^;  ppopoqoe  \^  cppiiseatiuu 
des  objets  ^si^  (s^^  e;(p|^n>ii;i^  ^^  Tlude); 
condapine  Tadministratinq  d^  dou^ines  aux 
frais,  sauf  Sé^n  yecquii^  ^pt^e  Iq^  héfîtippi  4e 
Félix  l^ailbiei;. 

Hu  21  décembre  18^,— Cour  mm,  de  Be- 
sançon —Pr^«v  M.  Bouruneuçï— :Cpru?|.^  M- 
A|\iset,  av.  gép.  —  PL,  WH  Lawy,  tïaUiey, 
Tripard  e(  Péquijnot. . 

MAGISTRAT,  -r  DÉi^i^.  ^^ciipif  cimiiKS|X£. 
jltt  procureur  général  seul  appartient  le  droit 
dû  traduire  devant  la  Cour  impérùUe  U  uta- 
gistrat  prévenu  d'avoir  commis  un  délit.  Cette 
add'ott  ne  peut  étve  e^/eroée  fmr  h  pttrtiçvlier 
léêéiàeet  égard,  Uya exception  em  tiroit  cmr- 
mtm.  (God.  inst.crim.,  Àtt^,)  (1) 


(1)  C'est  là  un  principe  constfAt,  ^  q^l  |i*a  été 

contçst^  ^ue  pur  Carnet,  jiaus  sph  faim*  d»  C*^ 


loU  êi  IMmiim^  dwiT4es. 


(IW>-tf3 


U  CQyM;~Ca9£Jdér^t  que  la  dUpoçUian 
de  \u\.  Al%  Cod.  inst.  cripi.^  es\  ei^ceptioii- 
nelle^  que  la  dignité  delà  luagistrature  ^i  cm- 
séqiiemment  Tordre  public  ne  permettaient  pas 
m  1^  °Hlgi$t(?t  f(^  traM(  devant  ta  («U>tf- 
naux  corroçtÎQmiâ^  p^<  ^  sii|\p|^  particulier; 
qu'aiKttlaiwa-iTelW  vpiju  çme,  l<w>q*t'it  s'a- 
ginûtdi!  fQnOkJiimaire^  4^  Iq^dr^  judiciaÂB^^ 
au  psocurem;  général,  aei^l  çbirsé  ^  l'exercise 
de  Taçtioa  publique^  apparliendRi^  l^  droU  <|e 
citatioq  d«v^t  la  Caur;  €(ue  »i  çf  n^gistpat 
afuse  ù^jff,  \à  partie  qm  s^  prétend  .l^s^e 
n'a  pciiut  Vi  s^  plaindra  d^  ceite  inactipn^  puij»- 
au'eile  mt  toujqurs  ^  po^fv<)ir  4  Ai)  s  civiles 
devant  le  tfibuniil  ordin£(\f^  CQiug^i^t; — Coix- 
sidérant^  en  (ai(,  que  M^miot  ci(j3  paf  Uelphis 
eslsùppléanl  de  (a  ju^Uec^  de  usiix  au  cànt(^i 
de  Saw^t-Hippol)  te  ;— n^klte  f  acifi  4'âuowne- 
laeat  sigoifiép^r  P<siplu$j  (c  %^  qctoAM^e  qeriôef  ; 
le.  déclare  qou  r^vable  tlaps  lia  4e^\andie>  etc. 

Du  13  df^ç.  18:54,— Qftut-  ^^p,.rte  8t}$anç«p. 
-Cb.<3JY.— ?f<^,>  M-  Pt|û«sftf;,  p.  p.— CoïHîi., 
M.  Neveo-f^ipaurejf  av.  géo.  rrrl-,,  41M*  Pé- 
quigno^  fjl  ftacine^ 


DDiQNCUTIOiS  (llLQM.\(f;U$Ë.  -rr  MvNl^ 

Cdm  q^i  fréUnd  uvaiif  4^é  l'o({ie4  d'me  44- 
wmiatiçnii  cakmt^ieutA  d^m  ut^  lettre  éaçUe 
au  nimgtère.  public  est  mm  r^cenabU,  aM  <m 
où  U  miif^iuèr^  fHà^  rei\^f  de  firfM^ire  ia 
^tta,  4  i^oi4v«r  pqjr  Û^im  l^  çoi^e^u  de 
tait  kttff^.  (GiMi.  péa.,  373.)  (1) 

LA  COUR;  -T-  CMftsidéfani  q^,  ite.v^fti  \^ 
pre{Qier$iu§^  P...,parti<i  wile  p^u^si^vaM^lP;, 
alléguait  seutemen^  X^}i^^\\f^  d'iui^  iettre 
adrfêséi^par  A.  M<..  ap  procurem*  imp^ri^l 
près  le  tnbojialde  Cbàloo^  le}tr^qu!ilpçé(0pa 
cougti^uer  à  ^p  égard  qi^e  denoQciaUiiii  ca- 
bmoieuse;  T-Gpnsidérant  que,  s^¥  I^PP^P^p 
tù  iAterjeié  4a  lugem^pt  «n  daie  dp  18  aofrl 
I8a4,  fui^  jidéfatit  df^  reptés^pta^ioi^  4$fl'écci^ 
iacnpMdft  j  ^  f«nvpyé  4.  M,.,  d^  ^  pqprmt^j 
P- M  dçv^j^  hi  Cpur^  ^  pris  des  cqnçlp^iQjas 
t«udaai  à  être  adoii^  k  prouver  par  t^pioin^ 
l'eusteo^.  et  te  coat^litl  4^  )%4iHi  déviopcia- 
tiou;— C^iiMÎdéraptqqe  A.  U...  soutien^^  au 
eootroire»  que  la  l^tti;^  4put  il  8'a|[it,  liûu  de 
renferju^toii^  le^  Pl'op^  arlÂ^ules  dautî  1^ 
plainte  çl  tes  cppçiq^<)^^  i^u  preuve,  était  Hpe 
lettre  pur^iipieiil  (^lifidep^eUe,  pqn  écrite  daps 

liAtentkwi  dç  (^  %rmpf  .4^  h  ^^m^  .\  P— 

26  et  soiv.,  çt  ^od.  init.  ^m.  annofd  de  Gilbert^ 

art  ^9,  n.  25  et  siiiv.    '        •        '^ 

(1)  Une  telle  preuve,  comme  le  dit  fort  bien  Tar- 
r^N  ne  serait  pas,  en  principe,  absôlament  inadmis- 
sible, par  eiemple,  s'iU'égissait  d*une  lettre  perdue 
<m  détruite;  mai»  id  rexisteace  de  la  lettre  éuit 
recoB&ue  par  le  aûaialèie  public,  qui  déclarait  n'y 
voir  qu'une  kttre  ç<Mtfidqatipllp  et  nMUeineiil  une 


et  de  pspvoquer  cûatre  lui  des  poursuites  jo- 
diciaire»^  maia  seutement  dans  le  but  d'obte- 
nir, par  riAtenrenUon  officieuse  du  procureur 
impé^al,  qu'^  ranportàt  les  pièces  nécessaires 
à  va  riglemeut  oaiXaiitts  d'intérêt  entre  lui  et 
sa  mère,  dont  A.  M...  était  créapcier;-^ Con- 
sidérant, d'autre  part,  que  le  ministère  public, 
f  M^.  )%  iUKemeot  4ont  fs^t  appel  éuoncô  avoir 
ete  entena^  4ttp%  $ii  co^plv^ns  conformes 
4U4ii(  jlNI^Qpi,  1^  a  pa%  cru  devoir  donner 
cpmmvipicaiion  qe  la  lettre  (tentil  s'agit^  lettre 
qu'il  a  ég^en^iil  cQplîidéxéQ  coaune  pureioeiit 
çpnlidfiptieH^,  et  non  comme  une  dénoncia- 
ii^a;  — '  Gopsidéran^  que^  dans  cet  état  de  la 
ca\u$6  çn  appeli  comn^  deyanl  les  premiers  ju- 
ges, avant  pe  rechercher  s'il  y  a  eu  4énoocia- 
ti^n  4e  ûài(4  faux  «t  catempiei^nteot  imputés, 
la  prepûère  qaef^tiojt^  e^  de  savpir  s'il  euste 
effectivemicpt  pne  dénonciatiao  et  un  dénou- 
ciatpMÇj  —  Qpp'sidérapt  qpe,  s'U  n'aijpartient 
pa^  ap  h'ibui^af  sai^  4e  la  plainte  ep  déiu>ncia- 
tion  caV)tpuiipuse  de  décider  de  la  vérité  ou  de 
la  (ausseté  4es  ta^ts  déno^icé^  ^i  si,  pQW  sta- 
tuer $ur  l'intçntioq  qui  a  diii^é  le  dépQneU- 
(cur ,  il  doit  attendre  la  déciaion  de  rauturlté 
çoiupétente  dqpt  l'actioq  a  pté  provoquée  par 
la  dé^QuciaUQP^ilfaut,  avant  tpu(,  même  pour 
pronppc^r  pn  simpte  sursis,  qu'il  soit  copstapt 
et  avéré  qu'il  y  a  fiu,  4^  la  part  de  la  partie 
pbprspivi^  en  4enqpciatiQq  caloippiei^,  un 
épit  quielcoqque  ayautie  caractère  de  détxQii- 
f:uation;— Coqsidérant  que,  s'il  ne  pen(  è4re 
pp^  eu  pripcipe,  d'une  maulèce  absolue,  que 
la  prepye  par  témoins  4e  rexistppçe  çt4u  pqp- 
teiAU  4e  la  prétend^uedénonplatiou  pou  reprp- 

Îèutéc  $oit  ioâ^nussiblç,  il  uq  .^uraK,  (ou^ 
oj^,  4^u^  l'ci^èpe  parUçuUève  de  la  ça\i5e,-y 
pvoir  uçu  \  fi^dinetirp  l^preuye  ttferté  papP..-,- 
—Qu'il  ^^\\i  P"  effet;  ai\P?  Ja  pause  actu^HP> 
Hop  p^  4  pqe  pièce  detqutç  oq  pey due,  k  l'ap- 
^ppe  de  laqu^lte  il  ne  ppurri^it  être  supplf^ 

3U0  par  une  preuve  téstiinpniale^  ui^ai^  l>if^> 
^uuc  lettre  dont  l'cùsteuce  entre  tesmaini^du 
minist^q  publifç  n'^t  pas  cuptps|ée, lettre 4upt 
ce  piaeis^rsinul-m^pi^  pe  dénié  p^s  fe  par^çtèfe 
c()iai4eii^elj|  quil  ueconâidèfe  pascpu^uie  ppe 
dénpnciation ,  et  qu'il  pe  çro^^  p^s  4avoh'  cqip- 
piuniquer  :  tt-  Çpûsi4érau^,  4è*  l<>rs,.  qp'adWfit- 
ire,  dans  le  cas  partipulif^^  l^  pi'fHS^  OVK^c^e 


, .  >M»Jf^  eçt  i^\  do*^  relier, 

cas  e)^cçp|ionuels  qetermmé^  par  la  loi^  f^A^^- 
retncut  ii^dépendaut^j  ^urtpul  4e$  tril)upap\ 
pi'4iMaires  de  fépres^içifl ; ^ ûm'âÎ  Pï  idé^pc 


dénonciation,  et  qui,  par  suitf,  refussiît  4o  (a  pro- 
duire :  autori3er  en  pareil  cas  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  le  contenu  de  la  lettre,  c'eût  été  s^im- 
miscer  dan4  les  actes  du  ministère  public  et  porter 
atteinte  ù  sun  indépendance. — V,  anal,  dans  ce  sens, 
Nîmes,  15  juill.  18»?  (Vd.  1888.2.217),  et  la  TabU 
gémrule  Devill.  et  Gilb, ,  V"  Dénonmation  calom" 
nieuscj  n«  56  et  suit. 


iïM4«5) 


Loii  ei  DécUiom  diverses. 
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lieu  d'accueillir  les  conclusions  en  preuve  de 
P...;  et  que^  par  suite^  le  jugement  dont  est  ap- 
pel doit  être  confirmé  ;— Gonfii*me. 

Du  8  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  — 
Ch.  correct.— Pr^#.,  M.  Legoux.  —  ConcL,  M. 
Massinyav.  gén. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— DtCHtARCB. 
— Sais»  iHiiOBiLifeii. 

L'héritier  qui  a  laissé  pratiquer  contre 
iui,  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  des 
poursuites  de  saisie  immobilière  jusques  et  y 
compris  le  jugement  donnant  acte  de  la  publia 
€alion  du  cahier  des  charget,  est  déchu  du 
droit  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  dans  la  vue  de  revendiquer  l'im- 
meuble saisi,  comme  l'ayant  vendu  au  défunt, 
et  après  avoir  fait  prononcer  la  résolution  de 
eeUe  vente.  (Cod.  Nap.,  774,  793.) 

(Lejeune— C.  Robin  et  Ficq.)— aeeêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  exploit 
signifiéà'sa  personne  le  20  déc.  1853,1a femme 
Robin,  contre  laquelle ,  en  sa  qualité  d'héri- 
tière de  son  fils,  avait  été  pratiquée  la  saisie 
d'immeubles  provenant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  a  été  som- 
mée de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations, 
et  d'assister  k  la  lecture  dndit  cahier  des  char- 
ges; qu'après  cette  sommation,  dont  la  régu- 
larité ne  peut  être  contestée,  un  jugement  à 
la  date  du  27  janv.  1854  a  fait  acte  de  la  lec- 
ture de  ce  cahier  des  charges,  sans  que  ladite 
femme  Robin  ait  contesté  ni  comparu  :  mais 
que  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  censé 
avoir  été  rendu  contre  elle,  comme  si  elle  eût 
été  présente  ;  et  qu'il  en  résulte  contre  elle  la 
déchéance  du  droit  de  faire  valoir  contre  la 

Ï procédure  tous  moyens  de  nullité  tant  en  la 
orme  ou'au  fond,  et  que  dorénavant  il  est 
donc  décidé,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  que  la  saisie  immobilière  sui- 
vie k  la  requête  de  Lejeune  avait  procédé 
régulièrementcontre  ladite  femme  Robin,dans 
la  qualité  d'héritière  pure  et  simple  de  son  fils 
que  lui  avaient  imprimée  les  actes  de  poursui- 
te $  —  Que  vainement  a-t-elle  prétendu  que 
dans  sa  demande  en  résolution  de  Tacte  du  28 
août  1850,  elle  agissait  en  qualité  de  vende- 
resse  et  en  vertu  ies  droiu  que  lui  conférait 
l'art.  1654,  C.  Nap.,  Undisque  c'était  comme 
héritière  de  son  fils  qu'on  l'avait  fait  figurer 
dans  la  procédure  de  saisie  immobilière;  mais 

Sue,  reconnue  vis-^vis  de  Lejeune,  par  l'effet 
a  jugement  dû  27  janv.  1754,  héritière  pure 
et  simple  de  François  Delarue ,  elle  est  tenue 
personnellement  des  dettes  de  celui-ci ,  de 
même  qu'elle  succède  ï  ses  droiu  et  actions; 
et  qu'ainsi,  ayant  confondu  dans  sa  personne 
les  qualités  d'héritière  et  de  créancière,  elle 
est  désormais  sans  titre  pour  réclamer,  au 
préjudice  d'un  créancier  légitime  de  la  suc- 
cession, les  immeubles  compris  dans  la  saisie 
immobilière  dont  il  s'agit;  ^  Par  ces  motîTs, 
confirme,  etc. 


Du  29  décembre  1854.— Cour  knp.  de  Bour- 
ges.—2*  ch.  —Prés,,  M.  Basenerye. — OoncL, 
M.  Malhené,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gulllot  et 
Massé. 

MANDAT.— EâRioa.  —  Obligahoh  mj  bar- 

DART . — DoniAGBS-IirrÉttTS. 

Le  contrat  consenti  par  un  mandeUaire  sur 
une  indication  erronée  contenue  dans  la  copie 
de  Pacte  du  mandat  qui  lui  a  été  Ir^namise 
par  le  mandant,  ne  lie  pas  le  mandant,  même 
vis-à-vis  des  tiers ^  lorque  Verreurne  pro^nenl 
pas  de  son  fait  et  quHl  n'a  pu  en  avoir  con- 
naissance :  tel  le  cas  où  il  s*agit  d'un  mandai 
donné  par  correspondance  télégraphique  et 
où  l'erreur  a  été  commise  par  les  préposés  du 
télégraphe  dans  la  rédaction  de  la  dépêche. 
(Cod  Nap.,  1109,  1110  et  1998.) 

Et  en  un  tel  cas,  le  mandant  n'encourt  non 
plus  aucune  responsabilité  qui  le  rende  passi- 
ble au  moins  de  dommages-intérêts  envers  le 
tiers  avec  qui  le  mandataire  a  traité  y  à  raison 
du  préjudice  que  lui  cause  la  non'réali9ation 
du  contrai,  (Cod.  Nap;,  1382, 1383.) 
(Aubanel— C.  Gourdin.— akrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  admettant  que 
Mathieu  fût  le  mandataire  habituel  d'Aabanel 
pour  la  vente  des  laines  de  celui-ci  li  Amiens, 
il  n'en  résulterait  pas  que  ce  mandat  flkt  géné- 
ral et  absolu,  et  investit  Mathieu  du  pouvoir 
de  vendre  à  telles  conditions  <|U*ii  filerait 
lui-même;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits 
de  la  cause  et  de  la  correspondance  échangée 
entre  Auhanel  et  Mathieu,  aue  eelai-ei  ii*agis* 
sait  et  ne  devait  agir  que  d'après  les  iostruc- 
lions  personnelles  de  son  mandant,  spéciales 
à  chacune  des  affaires  qu'il  traitait; — ^Attendu 
que  si,  comme  il  a  été  plaidé  par  Gourdin,  le 
marché  dont  s'aait  a  été  traité  sur  l'accepiaiiofl 
par  Mathieu  deToffrede  140  fr.  faite paur  Gour- 
din, cette  acceptation  n'a  été  faite  par  Mathieu 
que  sur  la  foi  delà  dépêche  télégraplriqtic qu'il 
avait  reçue,  et  qui  portait  même  on  chiffre 
Inférieur  à  celui  de  140  fr.,  c'est-à-dire  celui 
de  135  fr.,  et  que  la  représentation  de  la  mi- 
nute prouve  que  ce  chiffre  avait  été  par  erreur 
inscrit  à  Paris  ou  traduit  li  Amiens,  nn  lieu 
de  celui  de  165  fr.  donné  pv  Aubâael  i  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1 109  ec  1110, 
C.  Nap.,  qui  appartiennent  au  tUre  des  dispo- 
sitions communes  à  tous  les  contrats,  Terreur 
vicie  tous  ceux  qui  en  sont  infectés,  et  au- 
torise 4  en  demander  la  rescision,  que,  dès 
lors,  l'acte  fait  par  un  mandaufare,  en  yertu 
d'une  copie  de  mandat  erronée,  doit  tee  con- 
sidéré comme  non  avenu,  s'il  dépasse  les  pou- 
voirs déterminés  par  rorîginal  mtee  do  man- 
dar  qui  lui  avait  été  donné;— Que  ces  principes 
doivent  recevoir  leur  application,  non^seole- 
ment  entre  le  mandant  et  son  mandataire, 
mais  aussi  à  l'égard  des  tiers  envers  lesquels 
le  mandant  ne  peut  jamais  être  engagé  au  delà 
des  termes  du  maudat  qu'il  a  réellement  don- 
né ;  et  que,  dans  un  cas  semblable,  ces  tiers  ne 
peuvent  réclamer  contre  le  mandant  aucun 
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dommage  quelconque,à  raison  d'un  fait  auquel 
il  est  entièrement  étranger,  et  qu'on  ne  peut 
pas  lui  imputer  de  tf*avolr  pas  prévenu  par  le 
moyen  peu  usité  de  la  recommandation  de  la 
dépêche  ;  que  la  responsabilité  de  ce  fait  au- 
rait pu  peser  uniquement  sur  les  agents  télé- 
graphiques» s'ils  n'étaient  pas  déclarés  irres- 
ponsables par  la  loi  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  Gourdin  a  été  prévenu  de  cette  erreur 
sufGsamment  ^  temps  pour  qu'elle  n*ait  pas 
pu  être  pour  lui  la  cause  d'un  dommage  quel- 
conque en  dehors  de  la  non-réalîsation  du 
contrat;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Aubanel  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  etc. 

Ou  11  mai  1854.— Cour  imp.  d'Amiens.  — 
l'»  ch.  —  Prés,,  M,  Boullet,  p.  p. 

GARDES   FORESTlERS.-^DtLiT  dr  chassb. 
^-Aggravation  de  piinb. 

Us  gardes  forestiers  des  parlieuliers  qui 
enl  chassé  sans  'permis  de  chasse,  dans  les 
bois  confiés  à  lêur  garde ,  sonl  passibles  de 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  Vart, 
198,  Cod.  pén.,  contre  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  qui  ont  commis  eux-mêmes  les 
erimefou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  sur- 
teiller  ou  de  réprimer.  Vart,  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse^  qui  en  renouvelant 
cette  disposition,  spécialement  à  V égard  des 
gardes  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics f  n^a  pas  parlé  des  gardes  des 
particuliers,  ne  doit  pas,  sur  ce  point,  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  exempte  ces  derniers 
ée  toute  aggravation  de  peine  au  cas  dont  il 
s'agit,  mats  aiu  contraire  en  ce  sens  qu'il  les 
laisse  soumis  à  la  disposition  générale  de  l'art, 
198,  Cod.  pén,  (1). 

(Barré.)— AERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  quMI  résulte  de  Tin- 
slructioD  et  des  débats  la  preuve  que  Nicolas 
Barré  a,  le  29  oct.  1854,  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Issancourt,  chassé  sans  permis 
de  chasse  dans  les  bois  dits  de  la  Digue  el  des 
Baies  ;  qu'il  a  ainsi  commis  le  délit  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  11,  n*  1",  de  la  loi  du  3  mai 
1844^— Attendu  que  Nicolas  est  garde  particu- 
lier, assermenté  en  cette  qualité  devant  le  tri- 
bunal de  Cbarleville,  suivant  procès-verbal  du 
2Ssept.  1853,  et  que  les  bois  de  la  Digue  et 
des  Haiesy  dans  lesquels  il  a  chassé,  étaient 
confiés  à  sa  garde^  que,  par  conséquent,  Ni- 
colas Barré  a  commis  un  délit  qu'il  était 
chargé  de  surveiller;  •— Attendu  que  Taggra- 
vation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198,  G. 
pén.,  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  qui  auront  participé  à  des  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou 
de  réprimer,  doit,  aux  termes  dudit  article, 
«^appliquer  k  tous  les  cas  autres  que  ceux  où  la 
loi  a  réglé  spécialement  les  peines  encourues 

(1)  K.  en  ce  sens  M.  Chardon,  Droit  de  chasse, 
pag.MO. 


fiZT  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  pour 
es  crimes  ou  délits  qu'ils  auraient  commis } 
—Attendu  que,  en  matière  de  chasse,  la  loi  du 
3  mai  1844  n'a  pas  réglé  les  peines  encourues 
spécialement  par  les  gardes  particuliers,  pour 
les  délits  que  ces  gardes  sont  chargés  de  sur* 
veiller,  et  qu'ils  n'auraient  pourtant  pas  craint 
de  commettre;  d'où  suit  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  châsse  commis  par  ces  officiers 
publics,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  disposition 
générale  de  l'art.  198,  Cod.  pén.;  —  Attendu 
qu'on  objecterait  vainementque  la  loi  du  3  mai 
1844  ayant,  dans  le  dernier  paragraphe  de  son 
art.  12,  adopté  le  principe  d'aggravation  de 
peine  établi  par  le  Gode  pénal,  pour  en  faire 
l'application  seulement  aux  gardes  champê* 
très  ou  forestiers  des  communes,  ainsi  qu'aux 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements 
publics,  il  résulte  de  cette  énonciaiion  que 
tous  les  officiers  publics  non  désignés  dans 
ledit  article  sont,  par  cela  même,  exempts  da 
surcroît  de  pénalité  dont  la  loi  a  voulu  frap- 
per les  fonctionnaires  délinquants  ;  —  Que 
pour  donner  âi  la  disposition  finale  de  l'art. 
12  une  telle  interprétation,  il  faudrait  y  voir, 
contrairement  à  l'intention  du*  législateur, 
non  plus  une  application  du  principe  éminem- 
ment social  posé  dans  l'art.  198,  Cod.  pén., 
mais  une  restriction  apportée  h  ce  principe, 
restriction  qui  aurait  été  faite  en  faveur  d'une 
catégorie  d'officiers  publics  dont  rien  ne  jus- 
tifierait la  position  privilégiée  ;— Qu'il  est  bien 
plus  rationnel  d'admettre  que  l'énumération 
des  officiers  publics  désignés  à  la  fin  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  3  mai  1844  est  purement  dé* 
monstrative,  et  ne  limite  pas  k  ceux  qui  sont 
mentionnés  les  effets  d'une  disposition  qui 
trouve  son  complément  dans  le  droit  com- 
mun; que,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible 
de  dire  que  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1844 
ait  eu  pour  effet,  eu  ce  qui  regarde  ceux  qui 
n'y  sont  pas  désignés,  d'abroger  l'art.  198,  G. 
pén.,  qui  subsiste  toujours  en  présence  de  la 
toi  nouvelle,  et  qui  doit,  par  conséquent,  être 
appliqué  aux  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics dont  les  délits  ne  sont  pas  soumis  par 
cette  loi  spéciale  à  une  répression  particulier 
re;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  Vart.  198, 
G.  pén.,  aux  gardes  particuliers  ayant  commis 
des  délits  de  chasse  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  ch.— Prêt.,  M.  Se  rot.— Cône/.,  M.  Leclè- 
re,  1«'  av.  gén.— P/*,  M.  Colol. 


ÉTRANGER.— Cowétb!ICB.—Obugatioh.  — 

HfiaiTlBE. 

La  règle  diaprés  laquelle  Véiranger,  mitne 
non  résidant  en  France, peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  pour  Fexécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français,  est  applicable  à  un  étran- 
ger^ héritier  d'un  Français,  àraison  des  o6K- 
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gàHoiii  t:oki1rcctU\fÈ  pur  à&H  àulë^.  (G.  N^p., 

En  pareil  tàk',  ta  ctmlf «rdh»n  dbit  é&e  par- 
têlf  devàril  le  tribunal  de  t^itroiidisiemeiit  bû 
là  iUtceiiii>^  iT?it  oûherie  ,  dif  préférence  à 
toûgaûtfeiliitiinaaài,  ûToirs  surtout  que  c'en 
ddH»  ce  Iméme  arrondihement  \jue  VbbligaUon 
de  liÈ^eUe  il  s'àdtt  d  ëlë  eoHlrhetïe,  et  ^iie  U^ 
biens  dépeMaiit  de  Va  ^«cee^ifdH  Uni  situés. 

fDe  Kô*illlé-VC.  Chîàri)e)illfer.)— ahhèt. 

LA  COUR;— Sur  l'fexcepllon  d'iD<»mi)éien- 
cfeî— Atiendo  qu'aux  lefrmes  dé  l'Jirl.  14,  Cbd. 
Nap.,  l'étranger,  itiéme  non  résidant  en  Fratt- 
ce,  peut  être  èité  detant  les  tribunaux  fradçals 
pour  l'exécution  dès  bbli^aiioils  par  fài  con- 
tractées en  Fhancè  *vèc  un  Français  ;  qtjfe 
cette  disposition  est  évidemment  applicable  ^ 
rétran^er  héritier  d'un  Français  pburl'eté- 
cQtiori  des  obligation^  coilttactées  par  son  au- 
lear,  et  qu'ainsi  lebomte  de  Rouillé  ne  pent 
dëdinér  la  cbint^ét&face  d^s  ti>ibnnaux  rràin^fais 
sur  une  demande  dériVant  d'une  obligation  de 
la  dame  de  Rogère,  dont  il  est  l'béritier; 

Attendu  qu'à  la  téHté  l'art.  14,  en  attri- 
buent cette  juridiction  aux  tril^unAux  fran- 
çais,  ne  s'expliqu^e  jsas  spécialement  knv  le 
tribunal  compétent;  mais  que  sa  Ton  considè- 
re, dans  la  cause  actuelle,  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  boniractée  l>ar  la  d*Jime  de  Rogére 
dàbs  l'atTondiéseriienl  de  Limftgies,  qub  la 
succession  de  celle-ci  est  ouverte  dans  le 
même  arrondissement,  et  que  les  bilans  dé 
la  Tornelhois  sont  situés  sur  son  territoire,  il 
y  a  lieu  de  recontiattre  que  la  Connaissance 
dn  litige  doit  être  de  préférence  dévolue  aU 
tribunal  de  Limoges  ;  -^  Par  ces  motifs ,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée par  le  comte  de  Rouillé,  dt^clare  l'appel 
non  rccevàblé,ètc. 

Du  5  âVr.  1854.--  Conr  iiiip.  de  Limoges.— 
1"  ch.  —  Prés.j  M.  Tixier  de  Lachassagne, 
p.  p.  —  ConcL,  M.  Camescasse,  1*»  hv.  géb. 
•PI.,  MM.  Jouhanneaud  et  BnUM, 


SÉPARATION  I^  BIB^.-l-^^eiiGB  Kiisbàîi. 

—  NÉQLlGimCB*. 

La  s^aràiiûn  'Se  liUs  Aé  ^éA  'éf%  dOmi' 
déè  que  dàhste  ctfi  où  UsWries  i*tèl  niBiïeàl 
eh  péril,  ta  iol  de  là  fefhmmï  imputables  d 
là  négligencej  à  la  ÀtaiktôC^è  'admiUtnrhiîon 
ou  à  VincùnduiXe  âla  mari  :  des  p^éries  Mï  se- 
rà{eht  unUqùèment  te  résultat  de  tMonStètnces 
malheu^èïisês  ki  poutraienï  'aklàMèir  ta  se- 
paralion,  (Cod.  Nap.,  1443.)  '(2) 

El  ta  séparation  ke  pourrait  eHcore  êtrh  de- 
mandée, quand  thème  queïques-uhes  des  bettes 
^rùviéndraient  d*un  défaut  de  surtjeilfmce  de 
làpàrt  du'mai^i,  si  èlte^  étaient  Se  peu  Û'i-M- 
portance^eu  égard  à  la  fortune  des  époux. 
(ÏTOrfecfâlne— C.  d'Orgelainc.)     , 

Cela  avait  été  décidé  d'abord  en  prem^re 
inftaof^e,  par  un  jugement  ain«i  eooçv  :  --^ 
«  Attendu  qu'à}'appu'^  de  ^a  demande  en  se- 
pa,ratioi^  d^.bieps,la  damé  Moreau  d'Or^laloe 
n'ai  ticuJe  pas  des  faits  qu'on  puisse  allrj^uer 
^  la  négligence,  h  la  mauvaise  administration 
01^  à  l'inconduite  de  son  Imari^  — Ouè,  si  des 
pertes  ont  été  éprouy^ées  par  les  .mariés  Ho- 
reau  d'Orgelaine  et  Xej^çubans  de  Nobleo^, 
elles  ne  sont  dues  qu'a  des  circonstances  ^ai- 
heureuses;  —  Attendu  qu'ei)  continuant  an 
notaire  uépusitairç  de. la  dot  uiie  confiance 
dont  il  Ta  trouvé  investi  par  la  lamilie  ae  ta 
demanderesse,  le  défendeur  n'a  en  celaaucuue 
imprudence  à  se  reprocher:  — ,Ûue,  si  quel- 
ques, immeubles  situés  dans  le  dcjpartemeat  de 
l'Yonne  ont  été  aliénés,  VnYpotbèquc  légale 
de  la  demanderesse  n'^n  >upsiste  nas/moins 
sur  ces  niémes  immeubles  j — Ailenqa,  au  sur- 
plus, qu'eu  supposant  que  quelques  créances 
eûssoni  été  perdues  par  oefaut  de  surveillance 
ou  de  précaution,  le  chiffré  de  ces  créan'ces 
serait  trop  peu  élève,  eu  égard  à  la  fortune 
actuelle  des  é.poiix  ,  pour  içotiver,  (niant  à 
présent,  une  séparation  de  biensj  —  Par  ces 
motifs,  rejette Ja  demande  en  séparation  de 
biens,  etc.  »— Appel. 


(i)  Une  décisfon  semblable  a  été  rendue  par  un 
arràt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  iuill.  ^826 
(S-V.  27.2.^27;  tollect,  noûv.  8.2.259).  T.  aussi 
dans  le  même  sens,  Fœlîx,  Droit  internat,  prhé, 
n«  150.  Du  reste  ,  ta  solution  dont  11  s^agit  n*èst 
qa^un  corollaire  de  ce  principe  tmlTerselIemènt  admis 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  ^ue  la  éisposi- 
tion  de  Tart  Id,  Cod.  Nap.,  s*étend  è  tous  ies  cas  où 
un  étranger  est  obligé  envers  un  Françaii,  quelle  que 
soit  la  cause  de  Tobligation^  que  cette  cause  soit  un 
contrat,  un  quasi-contrat^  on  délit  ou  un  quasi- 
délit  V,  sur  ce  point  les  arrêts  et  autorités  indiquée 
Tabtâ'i^mr^Wm.^imh,,!*  Etrm^éi-,  iLtt»'ei 
suiv. 

.  (2)  Cette  solution  est  contraire  à  la  âpctrioe  la  plus 
générale  des  auteurs,  qui  èn^lgnent  que  la  force 
majeure  peut  être  une  cause  de  séparation  de  biens, 
ou,  en  termes  plus  généraux^  qiie  là  simple  considé- 
ration du  péril  où  peut  se  trouver  la  dot  de  Ta  femme 
est  déterminante  pour  t^irre  proAoucer  la  séparation, 
qu'elle  qde  soit  là  causé  à^dd  |A-dtlerthe  ce  pé^l.  V. 


dans  le  droit  ancien -,  GodAtty^  sur  la  loi  tds^  IT.  ée 
Sûlut*  fMtrinu;  Pothier,  de  la  CknÊéuemiky  n*  510; 
RoQSsilhe,  ée  la  Dot,  tom.  3,  n.  &7é.  £t  tets  le 
droit  nouveau,  Merlin^  Réperi.,  v<*  Séparsct»  4e  Meta» 
sect.  2,  S  1">  n.  5;  TouUier,  tom,  i^  p»  33;  OeK 
Tincourt,  tum.  3^  pag.  264  (^it.,  de  1JB19};  SUrlia- 
ri^,  tom.  3,  $  516,  n^  10 ;. Chardon,  Puissànctma- 
ritale,  n,  310  ;  Pont  et  nodière^  C6n&,  de  marXâge, 
tom.  2,  n.  794;Odler,  i<i.,fom.  1,  n.  373;  iVo^ông, 
ià,^  fom.  2,  n.  ldS3;  Marcadé,  sstir  Pai^.  lAJdi  n. 
A**\  liutruc,  Séparât,  à(f  t^îhts,  n.  79. —  Tota^rois 
l'ophiion  opposée^  cohïbritfe  h  VkrtiÊt  ci-déflsas,  aimlt 
été  embrassée  dafns  ledi^t  anden  par  LelMn,  ée  tû 
Càfrnmn,,  nv.  9^  cha^.  1<%  i»,  89.— A|otthoiit  qvi^ui 
arrêt  4e  Riom,  dn  29  aoftt  18i^  (Voh  i8Aft.f.526 
—P.  1850.1.37),  a  décidé  que  la  s^ration  debiei» 
doit  être  prononcée  quand  même  la  gêne  da  nàri 
proviendrait  de  dettes  honorables  qu*il  aurait  volon- 
tairement contractées,  ce  qui  est  encore  une  nuance 
cofitfaîre  à  PcfrrW  rt-drtsns. 


tAis  el  Dêêîàîbns  âihèrsBà, 


(l!W)-l» 


LA  GOUR  i  -^  Âdoptattt  lëd  ftiofit^,  etc.;— 
Confirme. 

Dq  11  jnît  1853;  -=-  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2«ch.—  Préà,,  M.  Loyson.— ConcL,  M.  Va-» 
lenlifi,  av.  Jéb.-^rt.,  MM;  \ificterit  de  Salfal- 

BoDDetêtPètraS.' 

•«>'f  -m 

C(>MinSSIOf«NAIRE.-<^  AcîTlON  fBftSOlfNBLLË* 
—  DOaMlGC  ttÉNTtJBL. 

Le  cémmiMonnàiré  qiM,  tkatgépHr  ùii  toftt- 
mtmiii  S'acheter ,  et  par  un  dûtre  tlnfOnèt^ 
mt  de  ^eMré  tbi^  tèridi'hè  fnatcluthdist,  d 
eonc/ti  ce  fnarelié  en  son  nom  personnel,  a, 
potif  l'es^cution  du  marché,  action  person- 
nelle contre  thacUn  de  ses  eommettanls,  quand 
même,  avant  de  traiter j  il  tei  aurait  tniê  en 
rapport  Vun  avec  Vàutte  (1). 

Le  commisnannaire  qui  a  ctcheté  dé  lu  mar- 
chÊndise  en  àori  noih  personnel  pour  uit  com- 
mettant ne  peut,  au  tas  d^tnéstécUtiort  de  la 
vente,  exercer  pour  celte  cause  contre  léten^ 
deur  aucune  aHion  en  âôThmapesinléréts , 
lanl  qu'il  H'ést  lui-même  dé  la  part  âè  son 
cmmettant,  pour  lequel  il  n  acheté,  Vàbjet 
d'aucune  acH&ti  tendant  à  Vexêeution  de  sa 
commistiat  :  la  simple  éventualité  de  pour^ 
mies  auxquelles  il  serait  expoèé  dé  là  part  dé 
son  commettent,  à  raisoH  de  In  garantie  dont 
il  est  tenu  envers  hti,  ne  suffit  pas  pour  lui 
ouvrir  la  «oie  de  Véction  eh  domifidges-inié- 
rétt  conlte  le  vendeur.  (Cod.  Na{).,  138-2.)  (2) 
(BoiiUf— C.  CordonoleNDûcrocq.)  ~  iKRtT. 

LA  COUR  ;  —  Ailendu  qu'il  eôt  établi,  datis 
ia  caose,  que  rintîmé  n'a  ]ia^  fait  Tachât  de^ 
avoines  dont  II  s'agit  pour  ion  propre  compte, 
mais  qiiMt  a  traKé  de  éet  srchat  en  qualité  de 
commissionnaire i—Qa*il  est  égalemêyjl  justi- 
fié, qu'en  même  tempsi  qu'il  agissait  en  eette 
qnalité  an  regard  de  l^appeiant,  it  agissait  en 
la  même  qdaKté  pour  ié  Côïftpte  d'nn  ^eur 
François, de  Gompiègne,  ^stinataire  deâdîtes 
avoines  ;— Attendu  qu'encore  bien  qu'il  ri' eût 
que  la  qualité  susdite,  qu'il  eût  fait  connaître 
à  son  comÉDettant  vendeur  le  nora  de  son 
commettant  Acheteor,  et  qu'fl  eût  riiéme  mis 


(1)  Celte  décision  n'est  qu'one  application  directe 
de  œ  principe  fondamental  du  contrat  de  commis- 
sioo,  fflie  la  personne  du  commettant  s'absorbe  dans 
celle  au  commissionnaire,  quant  aux  rapports  que 
celui-ci  a  établis  avec  des  tiers  pour  l'accom plisse- 
ment de  sa  commission  (F.  Delamarre  et  Lepoit\'in, 
Contr.  dé  e(manÎ8Siûn,iotù,  2,  tt.  254  et  suiv.,  et 
Twplong,  du  Mandai,  rt.  530).  Ce  principe  a  pa-' 
rHHieiDe&t  été  êonsacré,  mais  dans  une  hypothèse 
înTcrae,  par  im  arrétde  la  Cour  de  Ronen  du  43  arr. 
1826,  <fai  a  décidé  qne  les  tiers  n'ont  action  que 
ooBtre  je  eoamissioiuiiûffe^  H  non  eontre  le  oom- 
o^eUaiit,  à  fin  d'exécution  des  obligations  que  le 
marché  contient  ^  leur  profit  (S-V.  26.2.314;  Col- 
lect.  notti;.  8.2.221).  Du  reste,  ce  dernier  art'êt  a 
parefllement  jugé»  comme  celui  que  nous  rapportons 
ici,  que  le  principe  dont  il  s'agit  ne  souffre  pas  ex- 
ception dans  le  cas  où  lé  commissionnaire,  avant  de  | 


ces  û^^ii  emfttneuiifntd  en  rappdrt  l'dif  àVëe 
rautfë,  riiitlfné  if èrf  êtïiit  fias  nîMns  eh  droit 
d'agir,  eomine  il  l'a  fait  dans  le  principe,  éon-^ 
tre  rappelant ,  pour  le  contraindre  à  i'exêcu- 
tion  oh  contrat  et,  par  suite,  à  la  livraisoii 
des  avoines;  —  Que  la  garantie,  dont  il  était 
tenu  envers  ses  deux  eèminéttants,  r^srultaht 
de  ee  que ,  eoméae  commissionnaire,  il  avait 
traité  enf  soà  pi^opre  nom  »  lu!  conférait  en- 
droit ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont 
esrt  àppt'l  rtilë  riAfâmc  a  lùodffié  ^a  êéfrfanJè 
au  cours  de  rinsiance-,  qti1l  a  cessé  de  récla- 
mer la  livraison  des  avoines ,  et  que  sd  de- 
mande li'a  plas  tendti  qu'au  paiement  ffê. 
dommages-iiitéréts  ;  —  Attendu  qu'uilfe  actlotf 
de  cette  n.iture  ne  peut  avoir  f»our  6bjet  que 
la  réparation  d'un  dommage  éprouvé  ?  —  At- 
tetidu  que,  comfde  commissionnaire^  fintirné 
ne  pouvait  éprouver  de  dommage  que  Celui 

2ui  serait  résulté,  soft  de  livraisons  qu'il  aurait 
té  «contraint  de  faire  \  Tacheteur  en  remphi- 
cément  de  celles  que  l'appelant  n'à(urait  pa^ 
effectuées,  soit  d'actions  qoè  raéh'eieor  aôralt 
exercées  contre  lui,  et  des  condamnations  qf»u 
en  auraient  été  la  suite;— Que  la  réparàrioti  ï 
lui  due,  dans  ces  divers  cas,  ne  devrait  avoir 
poof  mesure  que  celle  résultant  des  eon«(é- 
qtienccsde  ces  faits  et  de.cesaciioiYs,  consé* 
quences  dont  l'appelant  devrait  le  rendre  in- 
demne j— Attendu  qu'il  est  constant,  dans  fa 
cause,  et  reconnu  par  l'intimé  lui-même,  qu'il 
n*a  fait  aucune  livraison  à  François,  et  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  ^tvxim  de  fa  parf  def 
celui-ci;  —  Qtfil  ne  suffirait  pas  qu'il  fût,  à 
cause  de  la  garantie  dont  il  est  tenu,  e^fposé  à' 
de  setàblables  actions;  c^é  làpossibil?té,méme 
l'imminence  d'un  péril,  qui,  après  tout,  peui 
ne  pas  se  réaliser,  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'aciron  en  dotnmagés-inléréts;  —  Que  éeoi 
qui  seraient  accordés  eé  vue  de  ces  éterftQali- 
tés  ne  manqueraient  pas  seulement  de  basé 
d'appréciation,  qu'ils  pourraient  même,  selon 
les  ciréonstancès,  se  trotiver,  en  définitive, 
dépowvos  de  canse  ;  -—  Qi/en  cet  étal,  c'est 
à  tort  qu&  les  premiers  juges  ont  prononcé 


traiter  avec  le  tiers,  lui  a  félt  connaître  lé  non!  du 
commettant  dans  l'intérêt  duquel  il  agissait  F.  sur 
ces  divers  points  la  TabU  générale  Devill,  et  GiJb«, 
?•  CommUsionnaire,  n.  27  et  sniv. 

(2)  Le  principe  de  cette  décision*  que  la  simple 
éventualité  d'un  dommage  résultant  pour  une  per- 
sonne d'un  recours  ou  d''une  action  en  justice  aux- 
'  quels  elle  se  trouve  exposée  par  la  faute  où  la  né- 
gligence d'un  autre  ne  peut  molîver  l'exercibc  acttlel 
d'une  action  en  dommages-intérêts  contré  celuiH!i,  a 
été  consacré  dans  des  espèces  diverses;  par  arrêts  di? 
la  Go«r  de  eassation  des  5  janr.  l%59  (Vdl.  1853.1. 
216--P.  lS5A.1.38)et  10  janv.  1854  (Vol.  185A.1. 
137-^^.  1854.1.508).  DU  feslS;  Ta  questfon  fer  ffrr 
solue  rentre  dans  la  théorie  générale  des  actions 
darmii  infeciî,  que  nous  avons"  examinée  dahs  riolre 
Vol.  1845. 2. 625,  en  rappor^nt  un  arrêt  de  Besançon 
du  31  août  1844. 
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contre  l'appelant  une  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts;—Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  déclare,  en 
l'état,  rintiméau  principal,  incidemment  ap- 
pelant, mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  etc. 

Ou  18  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
!*•  ch.— Pr^*.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Coiic(., 
M.  Demeyer,  l''ay.  gén.— Pt.,  MM.  Flamant 
et  Talon. 


DERÏ^IER  RESSORT.  —  Demande  altbena- 

TIVE. 

Eit  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  tendant  à  l'exécution  d^un 
marché  d'une  valeur  de  plus  deit^fr.,  quand 
même  le  demandeur  concluraity  pour  le  cas  de 
non-exécution,  à  des  dommaaes4ntéréts  n'ex- 
cédant pas  cette  somme,  (L.  11  avr.  1838^  art. 
1";  Cod.  proc.,  453J  (1) 

(Camus— C.  Coûteux.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  — Considérant  que  la  demande' 
formée  devant  les  premiers  juges  avait  trait  à 
Texistence  d*une  vente  de  3^000  doubles  déca- 
litres d'avoine^  moyennant  3,300  fr.,  par  Ca- 
mus à  Coûteux  ;  —  Que  cette  demande,  par  sa 
nature  et  son  importance,  devait  être  soumise 
aux  deux  desrés  de  juridiction  ;  —  Considérant 
^e  si,  jpar  des  conclusions  devant  les  premiers 
juges,  (douteux,  prévoyant  la  non-exécution  du 
marché,  a  demandé  là  résiliation  avec  IfiOO  fr. 
de  dommages-intérêts,  ces  conclusions  n'a- 
vaient, sous  aucun  rapport,  un  caractère  altei^- 
natif  ;  —  Qu'il  fallait  toujours  prononcer  sur 
l'existence  du  mardié,  soit  pour  en  ordonner 
Texécution,  soit  pour  en  prononcer  la  résilia- 
tion ;  —  Que  dès  lors  la  demande  principale, 
portée  devant  les  premiers  juges,  était  suscepti- 
ble des  deux  degrés  de  juridiction,  et  (^ue  la 
fin  de  non-recevoir  d'appel  n'est  pas  fondée  ; — 
Sans  s'arrêter  à  cette  fin  de  non-recevoir,  la- 
quelle est  rejetée,  ordonne,  etc. 

Du  9  mars  1854.  -  Cour  imp.  d'Angers.  — 
Prés,,  M.  Yalleton,  p.  p. — ConcL,  M.  Lachèse, 
av.  gén. — PL,  MM.  Rellanger  père  et  Guitton 
aîné. 

RÉCUSATION.  —  ABSTBNTioif  nB  jogbs.  — 
Pluralité  db  jogbvbnts. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  juges  d^un  même 
tribunal  déclarent  s'abstenir  dans  une  affai- 
re^ pour  cause  de  parenté  ou  alliance  avec 
les  parties,  le  tribunal  doit  statuer  sur  Vad- 
missibilité  de  ces  diverses  abstentions  par  au- 
tant de  jugements  distincts  et  séparés,  (Cod. 
proc,  380.) 

(Benedeiti— C.  le  maire  de  Corte.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  frères 
Benedetti  ont  présenté  requête  à  la  Cour,  le 
25  déc.  1854,  dans  le  but  d'obtenir  l'autori- 


(i)  F.  sur  ce  point,  résolu  ici  dans  le  sens  le  plus 
généralement  admis,  Orléans,  25  mars  iHàS  (Vol. 
1852.3.546— P.  1854.2.359),  et  la  noie. 


Bation  d'assigner  devant  elle  le  maire  de  Cor- 
te,  à  l'effet  de  voir  désigner  nn  tribunal  antre 

Sue  celui  de  leur  commun  domicile,  ï  raison 
e  rinsuffisance  des  juges  de  ce  siège  pour 
statuer  sur  le  litige  qui  di?ise  les  panies;  — 
Considérant  que,  par  arrêt  du  2  janv.  1855, 
la  Cour  ayant  fait  droit  à  cette  requête,  il  s'a* 
git  aujourd'hui  de  décider  si  le  tribunal  de 
Corte  s'est  réellement  trouvé  dans  Timpossi- 
bilité  de  se  constituer  légalement  pour  sta- 
tuer sur  l'instance  portée  devant  lui  ; — Consi- 
dérant Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  iadieation 
d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  été  primi- 
tivement saisi,  que  lorsque  par  suite  d'absten- 
tions ou  de  récusations  légitimes  et  régniière- 
ment  admises  les  juges  se  trouvent  réduits 
au-dessous  du  nombre  requis  pour  la  validité 
des  jugements;^  Considérant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  par  le  président  du 
tribunal  de  Corte,  le  19  sept.  1854 ,  qu'à  l'au- 
dience de  ce  jour  le  tribunal  n'a  pu  se  complé- 
ter, divers  membres  de  ce  siège,  ainsi  que  les 
avocats  et  les  avoués  exerçant  près  de  lui, 
ayant  déclaré  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'un  des 
cas  de  récusation  prévus  par  la  lot  ;  —  Que 
suivant  les  déclarations  contenues  daos  ce 
procès- verbal ,— «  1»  M.  Arrigbi,  juge,  serait 
«  parent  des  demandeurs  au  degré  prohibé  j 
«  — ^2^  M.  Mariant,  autre  juge,  serait  allié  au 
«  degré  de  cousin-germain  de  l'un  des  de- 
«  niandeurs  ;  —  d""  Adriani,  juge  suppléant, 
«  serait  parent  des  demandeurs  à  un  degré 
«  prohibé;— 4<' M' Gaffori, bâtonnier  de  l'or- 
«  dre  des  avocats,  serait  le  conseil  de  la  ville 
«  de  Corte  ;  —  5<»  M*  Cane,  avocat,  aurait  été 
«  consulté  sur  cette  affaire  par  le  sous-préfet 
«  et  donné  son  avis;— *6*'M'Plas8i,avotté,  av- 
ec rait  été  consulté  sur  cette  affaire  et  donué 
«  son  avis  par  écrit  au  sous-préfet  »  ;— Con- 
sidérant que  ce  procès-verbal  constate,  en 
outre,  que  M*  Corteggiani  et  M*  Gasaoova  , 
avoués,  sont  constitués  dans  la  cause  ;  que  les 
auires  avocats  inscrits  au  tableau  n'ont  pas 
terminé  leur  stage,  et  enfin  que  M.  Perettj, 
président,  et  M.  Grimaldl,  premier  juge  sup- 
pléant, ont  seuls  déclaré  qu'ils  n'avaient  aa- 
cun  motif  pour  s'abstenir  de  connaître  du  dif- 
férend soumis  au  tribunal  ;— Considérant  que 
ce  procès  verbal  est  évidemment  insuffisaoi 
pour  constater  légalement  les  diverses  causes 
d'abstention  qui  s'y  trouvent  énoncées  ; 

Considérant,  en  effet ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  380, Cod.  proc, tout  juge  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  b 
déclarer  au  tribunal  qui  décide  s*il  doit  s'abs- 
tenir;— Que,  pour  obéir  aux  prescriptions  de 
cet  article,  le  tribunal  de  Corte  aurait  dû  ren- 
dre des  jugements  successifs  et  distlncis  sur 
chacune  des  abstentions  proposées;  — Consi- 
dérant que  le  procès-verbal  du  19  sept.  1854 
ne  peut  tenir  lieu  de  ces  jugements  et  ne  rem- 
plit point,  dès  lors,  le  vœu  de  la  loi  ; — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  plusieurs  des  causes 
.d'abstention  déclarées  par  les  membres  du 
\ tribun»!  ne  sont  indiqcécs  dans  le    procès- 
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verbal  don(  il  s'agît  que  d'une  manière  in- 
complète  et  insuffisanie  pour  mettre  la  Cour 
ï  même  d'apprécier  si  les  abstentions  propo- 
sées doivent  être  rejetées  ou  admises  ;  —Que, 
par  suite,  n'éunt  pas  établi,  en  l'état,  qu'il  y 
ait  insuffisance  de  juges  au  siège  de  Gorte, 
pour  connaître  du  litise  qui  existe  entre  le 
maire  de  cette  Yille  et  Tes  îrères  Benedetti,  il 
D'y  a  lieu  d'indiquer  un  autre  tribunal  pour 
statuer  sur  cette  instance  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  en  défaut  du  maire  de  Corte  qui  n'a 
point  constitué  ayoué  sur  l'assignation  à  lui 
doDoée,  rejette  la  demande  formée  par  les 
frères  Benedetti,  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment justifiée,  etc. 

Du  12  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Bastia.— 
l'*  ch.^Pr^«.,  M.  Calmètes,  p.  p. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Inscription.  — 

MaINIKY^B.— CONSERYATEUR  DBS  HYPOTHÈ- 
QUES.—DÉPENS. 

La  femme  mariée  qui  a  eaneauru  à  la  vente 
d^un  immeuble  de  la  communauté,  avec  garan- 
tie solidaire  de  tous  troubles,  hypothèques  et 
Mettons,  peut  valablement  donner  ultérieure- 
ment, sous  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale  sur  ^im- 
meuble vendu  et  de  ^inscription  de  cette  hypo- 
thèque ;  et  cela  alors  même  que  V acquéreur  est 
encore  débiteur  du  prix  :  il  n'est  pas  nécessai- 
're,en%m  tel  cas,  d'observer  les  formalités  près- 
erUes  par  les  art.  2144  et  2145,  Cod.  Nap., 
pour  la  réduction  de  Vhypothèque  légale  des 
femmes  mariées.  (Cod.  Nap.,  2135  et  2157.)  (1) 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  est 
présentée  une  teUe  mainlevée  ne  peut  donc  se 
refuser  à  opérer  la  radiation  de  ^inscription... 
^t  si  une  instance  est  nécessitée  par  sa  ré- 


(1)  Cest  un  principe  consacré  par  la  jurispru- 
deoce  et  enseigné  par  les  auteurs  que  la  femme  com- 
muoe  en  biens  a  capacité  pour  consentir  mainlevée 
ou  radiation  de  lUnscription  par  elle  prise  pour  sû- 
reté de  s<tti  hypothèque  légale,  lorsque  cette  main- 
levée est  donnée  en  faveur  d*un  tiers  envers  qui  elle 
s*est  valablement  obligée;  et  tel  est  bien  le  cas  où 
elle  a  vendu  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté , 
avec  promesse  de  garantie  de  tous  troubles,  érictions 
et  hypothèques.  F.  Cass.  13  fév.  1811  (S-V.  11.1.157; 
CoUeet*  nowf.  9.1.292);  Merlin,  Rép,,^*  Transcrip- 
tion, {5,  B.  5,  et  particulièrement  à  la  note,  et  M.  Tro- 
plong,  des  Hypoth,,  n.  738  bis,'—  Il  est  également 
eertain  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  21M 
et  2i&5,  pour  opérer  la  réduction  ou  restriction  de 
lliypothèque  légale  de  la  femme,  ne  sont  relatives 
qu'au  cas  où  la  réduction  est  consentie  au  profit  du 
mari  seul,  et  non  lorsque  la  femme  contractant  ou 
ayant  contracté  avec  un  tiers,  c*est  à  ce  tiers  que  la 
réduction  doit  profiter,  soit  quMl  s'agisse  d'un  ac- 
quéreur ,  coomie  dans  Tespèoe  ci-dessus,  soit  qu*il 
^agisK  d'un  créancier  envers  lequel  la  femme  s^est 
obligée  et  qu'elle  subroge  dans  son  hypothèque. lé- 
gale :  cette  subrogation,  d'après  une  jurisprudence 
aajourd*liQi  Inen  constante,  n'est  nullement  soumise 
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sistanee,il  doit  en  supporter  les  dépens,  (Cod. 
Nap.,  2157;  Cod.  proc,  130.)  (2) 

(Ouzanean— C.  Hesse.) 
Par  un  jugement  du  4  août  1854,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Metz  avait  statué 
sur  les  deux  questions  ci-dessus,  dans  les  ter- 
mes suivants  : — ce  En  droit  : — Attendu  que  les 
art.  2157  et  2158,  Cod.  Nap.,  imposent  au  con- 
servateur des  hypothèques  Vobligation  de  rayer 
les  inscriptions  sur  la  représentation  des  actes 
authentiques,  portant  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet  :  —  At- 
tendu qu*il  résuite  des  dispositions  des  art. 
217, 1123, 1124, 1125  et  1431  du  même  Code, 
que  la  femAie,  même  commune  ou  séparée  de 
biens,  peut,  avec  le  concours  du  mari  dans 
Tacte  ou  son  consentement  par  écrit,  aliéner 
ses  biens  ainsi  oue  ses  droits  corporels  et  in- 
corporels, hypothéquer  ses  immeubles  et  con- 
tracter envers  les  tiers  les  obligations  person- 
nelles les  plus  étendues  ;  que  par  consémient 
elle  peut,  en  traitant  avec  eux  en  vertu  dudit 
consentement,  leur  céder  son  hypothèoue  lé- 
gale, les  subroger  dans  le  bénéfice  d  icelle. 
renoncer  en  leur  faveur  à  son  exercice,  et,  a 
plus  forte  raison,  leur  donner  mainlevée  pure 
et  simple  de  rinscription  formée  pour  rendre 
publique  cette  hypothèque  et  la  vivifier; — At- 
tendu que  les  dispositions  générales  et  absolues 
des  articles  précités  reçoivent  une  exception 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2144  et  2145, 
mais  que,  selon  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  attestée  notamment  par  son  arrêt  du 
30  juin.  1845  (3),  ces  derniers  articles  ne  sont 
applicables  qu'aux  réductions  d'hypothèques 
demandées  par  le  mari  seul,  et  non  aux  con- 
trats sincères  que  la  femme  passe  avec  les  tiers, 
même  dans  Fintérêt  du  mari  ;  —  Attendu  que 


aux  formalités  des  art  31A&  et  31&5  précités.  K  à 
cet  égard  les  nombreux  arrêts  et  autorités  rappelées 
Table  générale  DevUl.  et  Gilb.,  v«  Hypothèque  UgaU» 
n.  187  etsuiv.,  322  et  suiv.  —  F.  aussi  l'art  9  de  la 
loi  nouvelle  sur  la  transcription,  du  23  mars  1855 
{Lois  annotées,  à  sa  date). 

(2)  Quand  le  reAis  du  conservateur  d'effectuer  une 
radiation  d'inscription  est  éridemment  mal  fondé,  il 
est  tout  naturel  que,  succombant  dans  sa  résistance, 
il  supporte  les  frais  du  procès  auquel  il  a  donné  lieu 
sans  nécessité. — ^Mais,  si  l'on  suppose  une  hypothèse 
où  il  a  un  doute  sérieux  sur  la  validité  delà  mainlevée 
présentée  au  conservateur,  alors  sa  position  est  fort 
délicate  :  d'une  part,  il  peut  cramdre,  en  opérant  la 
radiation,  d'encourir  un  jour  une  responsabilité  peut- 
être  ruineuse,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  jugé 
que  la  mainlevée  n'était  pas  valable;  d'autre  part, 
en  se  refusant  à  la  radiation,  il  a  à  redouter  une 
condamnation  aux  dépens,  s'il  vient  à  être  décidé  que 
son  refus  n'était  pas  fondé  (V.  Tahte  générale,  v« 
Coimerv.  de»  hypoth, ,  n.  1&  et  suiv.,  /|9  et  suiv.). 
Dans  une  pareille  situation ,  il  nous  semblerait  de 
toute  justice  de  ne  pas  mettre  les  dépens  à  la  charge 
du  conservateur,  ou  tout  au  moins  de  les  compenser 
entre  les  parties. 
^     (3)  V.  cet  arrêt,  Vol.  18A5,l.7ilt 
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le  conservateur  des  )iypoliièqife<i  n'est  pas  ga- 
rant et  responsable  du  préjudice  que  la  femme 
éprouve  par  suite  de  1  usage  qu'elle  a  fait  de 
sa  capacité  légale  ;  qu'il  n'a  donc  pa/»  à  s'en  ip- 
quiéter; 

«  £o  faii  : — ^Attendu  que  oar  acte  authenti- 
que du  27  janv,  1852^  Michel  Hesse  et  Catberiue 
Buisson,  son  épouse,  parties  de  Boulangé,  ont 
vendu  à  Félix  Protelie  une  maison  située  à 
Metz,  me  Mazelie,  31,  qu'iU  avaient  acquise 
pendant  leur  communauté,  laquelle  maison  les 
vendeurs  ont  solidairement  promis  à  Tacij^ué 
reur  de  garantir  exempte  de  tous  troubles,  évic- 
tions, hypothèques,  privilèges  et  autres  empê- 
chements généralement  quelconques  ;  —  Atr 
tendu  que  cette  promesse  emportait  de  la  part 
de  la  dame  Hesse  en  faveur  de  l'acquéreur  re- 
nonciation virtuelle,  non-seulement  au  droit 
de  suite,  mais  encore  au  droit  de  préférence 
sur  le  prix  résultant  de  l'hypothèque  légale  de 
ladite  dame  Hesse,  et  par  conséquent  obligation 
de  donner  mainlevée  à  Félix  Prolx^e,  à  sa  pre- 
mière réquisition,  de  l'inscription  qui  aurait 
été  prise  pour  rendre  publique  cette  hypothè- 

3ue  ;— Attendu  que  ladite  maison  était  grevée 
'une  inscription  prise  le  21  janv.  i850,  vol. 
255,  n^  162,  au  profit  de  François  Jeanaelize, 
contenant  mention  de  la  subrogation  consen- 
tie au  profit  de  ce  créancier  par  la  dame  Hesse 
dans  les  droits  de  son  hypothèque  légale  ;— At- 
tendu oue,  sur  la  mainlevée  donnée  par  Jean- 
delize.  le  conservateur  a  radié  Tinscription  en 
ce  (pi  elle  profitait  à  ce  dernier,  mais  qu'il  Ta 
maintenue  comme  inscription  d'hypothèque  lé- 
gale au  profit  de  la  dame  Hesse  ;  —  Attendu 
que,  par  un  autre  acte  authentique  du  26  juin 
1852,  ladite  dame  Hesse,  assistée  de  son  mari,  a 
déclaré  donner  mainlevée  :  1<^  de  l'hypoUièque 
légale  qu'elle  avait  contre  sondit  mari;  2°  et 
notamment  en  ce  qu'elle  lui  profite  à  cause  de 
cette  hypothèque  légale,  de  l'inscription  for- 
malisée au  profit  dudit  Jeandelize,  le  21  janv. 
1850,  en  renouvellement  de  celle  du  8  fév. 
1840,  vol.  184,  n®  433,  mais  seulement  en  ce 
que  ces  h}iM)thèques  légales  et  inscriptions  grè- 
vent la  maison  rue  Mazelle,  vendue  à  Félix 
Protche,  le  27  janv.  1852; — ^Attendu  que  cette 
mainlevée  était  évidemment  donnée  par  la 
dame  Hesse  dans  l'intérêt  principal  dudit  Prot^ 
che,  et  en  exécution  de  la  garantie  qu'elle  lui 
avait  promise  dans  ledit  acte  de  vente  ; — At- 
tendu, dès  lors,  que  le  conservateur  des  hy- 
potlièques  est  tenu,  sur  la  représentation  de 
l'acte  authentique  de  mainlevée  du  26  juin 
1852,  d'opérer  la  radiation  de  l'inscription  du 
21  janv.  1850,  mais  seulement  en  ce  qu'elle 
frappe  sur  la  maison  acquise  par  Félix  Prot- 
che; 

«  Mais  en  ce  qui  touche  les  dépens  de  l'in- 
stance : — Attendu  que  la  résistance  du  conser- 
vateur des  hypotlièques  provient  surtout  de  ce 
que  les  époux  Hesse  ont  uniquement  figuré 
aans  l'acte  de  mainlevée,  du  26  juin  1852,  sans 
le  concours  de  Félix  Protche,  et  de  ce  qu'il  n'y 
est  pas  dit  d'une  manière  expresse  que  cette 


mainlevée  est  accordée  audit  Félix  Prolciie  et 
sur  sa  demande,  et  non  dans  le  seul  intérêt 
du  mari  ;  que  cela  résulte  sans  doute  des  ex- 
plications données  par  les  époux  Uiesse  dans  la 
dispositiop  finale  dé  cet  acte,  mais  qu'3  suff- 
sait  qu'il  y  eât  un  doute  et  une  incertitude 
qu'il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de  faire  dis- 
paraître, en  interprétant  juridiquement  ce 
même  acte,  pour  autoriser  cette  résistance  du 
conservateur  des  hypothèques  ;  d'où  il  suit  que 
les  époux  Hesse,  par  la  faute  desquels  celte 
même  résistance  s'est  produite,  doivent  être 
condamnés  aux  dépens  de  l'instance,  eu  vertu 
des  art.  1382,  1383,  Cod.  Nap.,  430  et  1031, 
Cod.  proc.  civ.,  ce  dernier  article  applicable 
par  analo^e  :  —  Par  ces  motifs .  condamne 
Pierre-Denis  Oozaneau,  en  sa  qualité  de  con- 
servateur des  hypothèques,  partie  de  Lene- 
veux,  à  opérer  pans  quuizaine,  à  partir  de  ce 
jour^  sur  la  représentation  de  l'acte  aulhenti- 
que  du  26  juin  1852,  la  radiatioi^  de  Tinficiip- 
tion  de  l'hypothèque  de  François  ^eaodi^ze 
au  bureau  diie  ladite  couservatLon  4b»  (lypotbè- 
quesde  M[el2,le21  janv.  1850.  vo(.  255,  i>«'162, 
en  renouvellement  de  celle  du  8  (é\.  iéU^j 
vol.  184,  n^"  433,  mais  seulement  en  ce  qu^ 
cette  inscrip^on  grève  une  maison  située  à 
Metz,  i-ue  Mazelle,  n**  31,  avec  toutes  ses  déj^en- 
dances,  vendue  par  les  époux  Hesse  à  réhx 
Prot^ie,  le  27  janv.  1852;  ordonne  que  cette 
inscription  continuera  à  siibsister  sur  les  au- 
tres immeubles  dudit  Hesse:  —  Gondamaeles 
époux  Hesse  aux  dépens,  à  1  ex^ption  de  ceux 
de  levée  et  de  signification  du  présent  jqge- 
ment  qui  resteront  à  la  charge  de  la  partee  qui 
y  (dopnera  lieu.  » 

Appel  principal  par  les  épou^  Hesse,  en  ce 
qu'ils  ont  été  condamnés  aux  dépens  ;  et  appel 
incident  par  le  conservateur,  en  ce  que  son 
refes  de  radier  a  été  déclaré  mal  fondé. 

A  l'appui  de  son  appel,  le  conservateur  a 
soutenu  devant  la  Cour,  comme  y  l'avait  fait 
devant  les  premiers  juses,  que  la  mainlevée 
consentie  par  la  dame  Hesse  n'était  pas  vala- 
ble, attendu  qu'elle  avait  été  donnée  ep  réa- 
lité au  profit  du  mari,  et  afin  de  lui  fournir  le 
moyen  de  toucher  le  prix  de  vente  encore  dû. 
Il  en  serait  dilTéremment,  disait-on,  et  hà  main- 
levée serait  vahihte,  si  la  vente  coasentie  aiu 
sieur  Protche  contenait  quittance  du  prix,  on 
si,  par  un  acte  ultérieur,  la  femme  avait  con- 
couru à  cette  quittance  ;  mais  ici  il  est  con- 
stant et  reconnu  par  les  époux  Hesse  «pie  le 
prix  n'est  pas  encore  payé,  et  la  radiation  de- 
mandée, on  le  répète,  a  précisément  pour  ob- 
jet de  permettre  au  sieur  Protdie  de  se  libérer 
entre  les  mains  du  mari  :  or,  la  femme  n'en 
conserve  pas  moins  vis-à-yis  de  celui-ci  et  de 
tous  autres  un  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
droit  auquel  elle  ne  peut  çeule  renoncer  vala- 
blement, et  qui  sera  cependant  détruit  à  60o 
préjudice,  si  le  mari,  comme  il  en  sera  le  aaai- 
tre,  dispose  à  son  gré  de  ce  prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  incident  :  —  At- 
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tenëa  que  la  femme  Hesse  ayant  concouru  avec 
son  mari  à  l'acte  de  vente  notarié  du  27  jany. 
1852^  et  ayant  promis  la  garantie  solidaire  de 
tous  troubles^  hypothèques  et  évictions^  elle 
pouvait  être  contrainte  par  Tacquéreur  à  lui 
procurer  sur-^e-diamp  la  mainlevée  de  son  hy- 
pothèque légale  en  tant  qu'elle  frappait  sur 
)a  maisoD  vendue ,  sdnsi  que  la  radiation  des 
inscriptions  qui  avaient  été  prises  pour  la  con- 
server ;  —  Que  cette  mainlevée  était  la  suite  et 
b  consiéiittence  naturelle  et  nécessaire  de  ren- 
gagement pris  par  ladite  femme  Hesse  de  faire 
joair  Tacqùéreur  et  de  le  garantir  de  tous  trou- 
bles et  hypothèques  ; — ^Attendu  qu'au  lieu  d'at- 
tendre la  poursuite  que  l'acquéreur  n'eût  pas 
manqué  de  diriger  contre  elle^  elle  a  pu  et  dû  la 
prévenir  en  lui  procurant  la  mainlevée  v(^on- 
ttire  et  partielle  qui  a  été  consentie  par  l'acte 
do  34  juin  i852  ;  —  Attendu  que  cet  acte  est 
réguMer  et  légal,  et  n'a  fait  que  consacrer  un 
engagement  parfaitement  licite; — Attendu  que 
la  mainlevée  partielle  qu'il  contient  étant  don- 
née surtout  dans  llntérét  de  l'acquéreur  et 
conune  conséquence  de  l'engagement  qu'elle 
avùt  pris  enverslui^  les  art.  2144  et  2145^  God. 
Nap.,  étaient  sans  api^cation  ;— Adq>tant^  au 
surohis^  les  molifs  du  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  : — At^ 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  idHè,  God.  proc. 
civ.^  la  partie  qui  succombe  est  tenue  des  frais 
de  rinstance; — Attendu  qu'Ouzaneau  a  été  dé- 
daré  mal  fondé  dans  sa  résistance  à  la  deman- 
de formée  contre  lui  ;— Attendu  que  le  seul  mo- 
tif donné  par  les  premiers  juges  pour  con- 
damner les  époux  Hesse  aux  dépens^  motif  pui- 
sé dans  la  prétendue  obscurité  de  l'acte  de 
mainlevée^  ne  saurait  être  accueilli  :  i^  parce 
que  cet  acte  fait  clairement  connaître  que  cette 
mainlevée  est  consentie  en  exécution  de  l'obli- 
cation  contraire  par  la  femme  Hesse  envers 
Protche  4ans  l'acte  de  vente  du  27  janv.  4852, 
conséqueçoment  au  profit  d'un  tiers;  2^  parce 
que  Tintimé  ne  s'y  est  pas  trompé  et  a  exclusi- 
veraent  fondé  sa  résistance^  non  sur  une  fausse 
appréciation  des  faits^  mais  uniquement  sur  une 
fausse  interprétation  du  droite  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  réponse  signée  par  lui  à  la  somma- 
tion du  13  mars  i854; — Attendu  qu'il  n'v  avait 
donc  aucun  motif  de  ne  pas  lui  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  idO^  God.  proc.;  — Par  ces 
motifs^  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  que  la 
Cour  a  mis  au  néant  avec  amende  et  dépens; 
—Sur  l'appel  principal^  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge 
les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; au  prindpal^  condamne  Ouzaneau 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  13  déc.  1854.— Gour  imp.  de  Metz.— 
Ch.  civ. — Préi,,  M.  Ghatpentier,  p.  p.— €onc/. 
œnf.,  M.  Lederc,  1*'  av.  gén.—  PL,  MM. 
Boulangé  et  Leneveux. 

FOLLE  ENCHÈRE.—  Inmnuoif.—  Partage. 

Quoiqu^un  immeuble  ait  été  adjugé  par  tn- 

dicig  à  deuss  adjudicataires  ^  le  créancier  qui 


a  hypothèque  sur  cet  immeuble  peut  paursuiore 
par  voie  de  folle  enchère  V adjudicataire  en  re- 
tard de  payer  son  prix,  sans  être  tenu  de  faire 
préalablement  procéder  au  partage  :  à  ce  cas 
est  inapplicable  l'art.  2205,  Cod,  Nap.  (God. 
proc.,  733.) 

La  folle  enchère  ne  doit  pas  nécessairement 
comprendre  tout  l'immeuble  primitivement  ad^ 
j^gé,  quoique  suivie  sur  V ancien  cahier  des  char- 
ges  :  elle  peut  être  bornée  à  la  portion  indivise 
de  l'adjudicataire  en  demeure.  (God.  proc.  733 
et  735.) 

(Bouvier— G.  Blanchin.) 

Les  sieurs  Gharignon  et  Bouvier  s'étaient 
conjointement  rendus  adjudicataires  d'un  im- 
meuble.—  Le  sieur  Blanchin,  créancier  collo- 
que dans  Tordre  ouvert  à  la  suite  et  j[>orteur  d'un 
bordereau  contre  Bouvier,  poursuit  ce  dernier 
en  folle  enchère,  faute  de  paiement  du  montant 
du  bordereau. — Bouvier  oppose,  4®  qu'il  fallait 
préalablement  à  l'adjudication,  aux  termes  de 
l'art.  2205,  God.  Nap.,  partager  l'inimeubie  in- 
divis; 2**  que  l'art.  735,  God.  proc.,  s'opposait  à 
ce  que  la  folle  enchère  ne  portât  que  sur  une 
portion  de  l'immeuble,  puisque  la  nouvelle  ad- 
judication, ayant  lieu  sur  l'ancien  cahier  des 
charges,  comprenait  nécessairement  l'objet  en- 
tier de  la  première  vente. 

2  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence, qui  rejette  ces  exceptions  et  permet  à 
Blanchin  de  passer  outre.  —  Appel  par  Bou- 
vier. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  la  portion  indivise,  qui  appartient  à 
l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble  sujet  à 
partage ,  ne  consiste  pas  seulement  dans  une 
action  tendant  à  la  revendication  de  la  chose, 
mais  constitue  un  droit  effectif  de  propriété  et 
de  jouissance  actuelle  de  l'immeuble  même; 
que  cette  part,  malgré  sa  nature  indivise,  est 
susceptible  d'être  vendue:  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  puisse  être  1  objet  d'une  poursuite 
en  expropriation,  par  voie  de  saisie ,  c(»mme 
tout  autre  bien  immobilier,  aux  termes  de  Fart. 
2204,  God.  Nap.;  que,  suivant  cet  article,  qui 
forme  le  droit  commun  en  cette  matière ,  le 
droit  d'un  créancier,  de  faire  vendre  cette  sorte 
de  bien  de  son  débiteur,  comme  tout  autre,  est 
absolu  ;  qu'il  ne  pourrait  être  soumis  à  une  res- 
triction qu^autant  que  cela  résulterait  d'une 
disj)osition  expresse  de  la  loi  :  que  l'art.  2205, 

aui  interdit  la  mise  en  vente  de  la  part  indivise 
'un  cohéritier,  dans  les  ûnmeubles  d'une  suc- 
cession, par  ses  créanciers,  avant  le  partage 
opéré,  n'est,  ainsi  que  le  témoignent  suffisam- 
ment les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu , 
qu'une  exception  au  principe  général  de  l'art. 
2204,  qui  doit  être  restreinte  au  cas  qui  y  est 
exprime  ;  que  les  éventualités  d'un  partage  dé- 
claratif de  propriété  offrent  d'ailleurs,  évidem- 
Hient,  pour  une  succestdon,  à  raison  des  diffé- 
rentes espèces  de  biens  dont  elle  peut  se  com- 
ftoser,  des  incertitudes  d'une  nature  particu- 
ière,  qui  ne  sauraient  se  présenter  pour  un 
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immeuble  certain  et  détenniné;  qu'il  n'existe 
aucune  parité  sous  ce  rapport  entre  Fun  et  l'au- 
tre cas  :  que^  par  conséquent^  le  moyen  de  nul- 
lité tire  par  Bouvier  de  Tart.  2205^  contre  la 
poursuite  en  folle  enchère^  entreprise  contre  lui 
par  Blanchin^  n'est  pas  fondé; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  :  —  At^ 
tendu  que^du  moment  qu'il  est  reconnu  en  prin- 
cipe qirune  part  indivise  dans  un  immeuble  dé- 
terminé forme  une  propriété  réelle^  l'adjudica- 
tion d'un  semblable  immeuble^  à  plusieurs  ad- 
judicataires par  indivis,  doit  être  assimilée  à  la 
vente  collective  de  plusieurs  immeubles  dis- 
tincts; que^  dans  le  cas  d*un  immeuble  unique^ 
la  part  de  chaque  adjudicataire ,  dans  le  prix 
d'adjudication  «  se  trouve  naturellement  fixée 
en  proportion  de  sa  part  dans  l'immeuble  lui- 
même  ;  que  le  créancier  alloué  dans  l'ordre^  et 
porteur  de  son  bordereau,  ayant  action  solidai- 
re contre  chacun  des  adjudicataires ,  peut  in- 
contestablement, lorsqu'il  n'est  pas  payé,  ne 
poursuivre  en  folle  enchère  que  l'un  de  ces  ad- 
judicataires, et  ne  faire  remettre  en  vente  qu'un 
seul  des  immeubles  adjugés  s'il  s'agit  de  plu- 
sieurs immeubles  distincts,  ou  bien  la  part  affé- 
rente à  cet  adjudicataire,  s'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble unique,  si  cela  lui  suffit  pour  assurer  le  paie- 
ment de  son  allocation;  que  cette  restriction 
est  en  général  conforme  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu aes  autres  créanciers  et  du  débiteur; 
qu'elle  est  même  forcée^  hors  le  cas  de  solida- 
rité, quand  les  auti*es  adjudicataires  se  sont 
déjà  libérés  de  leur  prix;  —  Attendu  que,  dans  la 
cause,  il  est  allégu^  par  Charignon  qu'il  a  payé 
aux  créanciers  alloués,  au  delà  de  sa  part  dans 
le  prix  de  l'adjudication  commune,  en  sorte  que 
Bouvier  ne  saurait  imputer  qu'à  lui-même  la 
folle  enchère  poursuivie  par  Bianchin  ;— Atten- 
du que  la  nouvelle  enchère  n'a  réellement  eu 
lieu  que  sur  l'ancien  cahier  des  charges;  que 
la  simple  indication,  ou'il  ne  s'agissait  plus  que 
de  la  remise  en  vente  de  la  moitié  de  l'mimeu- 
ble  précédemment  adjugé,  n'était  pas  une  mo- 
dification des  conditions  de  la  vente,  contraire 
à  la  prescription  de  l'art.  735  précité,  dans  le 
sens  véritable  de  cet  article ;~Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  15  mars  1855.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 2«  ch.—  Prés.,  M.  Blanchct.  —  Conr/.,  M.  de 
Leffemberg,  av.  gén.— P/.,  MM.  Gantelet  Ven- 
tavon. 

GHEMIN  DE  FER.— Militaire.  —  Tarif  (ré- 
duction de). — Bagages. 
Le  militaire  porteur  d'une  feuiUe  de  route, 
qui  voyage  en  chemin  de  fer  avec  sa  femme  et 
ses  enfants,  et  présente  au  contrôle  de  l'admis 
nisiration  du  chemin  tous  ses  bagages  en  bloc 
comme  lui  appartenant ,  a  le  droit  d'obtenir 
d* abord  le  dégrèvement  du  poids  passé  par  les 
règlements  par  chaque  voyageur,  ensuite  la 
réUuction  de  moitié  sur  Vexcédant  de  ce  poids, 
sans  que  l'administration  puisse  contrôler  sa 
déclaration  et  diviser  fictivement  l'excédant  en 
autant  départs  qu'il  y  a  de  membres  ^sa  fa- 


mille  l'accompaanant,  pour  restreindre  le  pri- 
vilége  de  la  réduction  du  prix  à  la  part  affé- 
rente au  militaire  personnellement. 
(Min.  publ.  —  G.  comp.  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée.) — ^arrît. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  21  4e  la  loi  du  15 
juill.  1845, 44  et  79  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846, 3,  tarif,  n»  2,  de  l'arrêté  ministériel  du  21 
juin  1853,  52,  God.  pén.,  et  194,  God.  inst. 
crim.; — Attendu,  en  droit,  qu'une  réduction  de 
moitié  :  l**  sur  le  prix  des  places  fixé  pour  les 
voyageurs  ;  2^  sur  les  taxes  du  tarif  général 
pour  le  transport  des  bagages,  est  accoiâée  par 
les  textes  précités  aux  militaires  voyageant  iso- 
lément, porteurs  d'une  feuille  de  route;  que  ce 
privilège  doit  leur  être  assuré^  qu'ils  voyagent 
seuls  ou  accompagnés  de  leur  lamille; — ^Atten- 
du que  le  militaire  porteur  d'une  feuille  de  route 
qui  voyage  en  chemin  de  fer  avec  sa  femme  et 
ses  enfants,  et  présente  au  contrôle  de  l'admi- 
nistration tous  ses  bagaees  en  bloc  omime  lui 
appartenant,  a  le  droit  d  obtenir  d'abord  le  dé- 
grèvement au  poids  de  30  kilo^.  par  voyageur, 
ensuite  la  réduction  de  moitié  sur  rexcedant 
de  ce  poids,  sans  que  l'administration  puisse 
contrôler  sa  déclaration  et  diviser  fictivement 
l'excédant  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  mem- 
bres dans  sa  famille  ^  pour  ne  faire  porter  le 
privilège  de  U  réduction  que  sur  la  pari  afféren- 
te au  militaire  lui-même;  que,  sans  doute,  il 
entre  dans  les  attributions  de  l'administratioD 
de  veiller  à  ce  (pi'aucune  fraude  ne  soit  com- 
mise à  son  préjudice,  et  qu'on  ne  saurait  la 
soumettre  d'une  manière  absolue  à  accepter 
dans  tous  les  cas,  sans  contrôle,  la  déclaration 
de  tout  voyageur  ;  mais  que,  dans  les  circons- 
tances précitées,  le  père  de  famille  doit  être  cru 
sur  parole,  en  aflimiant  la  propriété  de  ses  ba- 
gages, car  on  ne  saurait  raisonnablement  exi- 
ger qu'il  fasse  la  division  malérielle  des  effets 
concernant  chaque  membre  de  sa  famille,  pour 
présenter,  à  part,  ce  qui  lui  est  personnel,  la 
nature  des  choses  ne  se  prêtant  pas  à  un  pareil 
fractionnement;  que  tel  est  l'esprit  de  l'arrêté 
ministériel  en  date  du  2i  juin  1853,  dont  l'in- 
terprétation a  été  donnée  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  lui-même,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  sa  lettre  du  28  octobre  dernier^  versée 
au  dossier,  par  laquelle  il  approuve  les  poursui- 
tes à  exercer  contre  le  sieur  Audibert,  à  cause 
de  la  perception  exagérée  qui  lui  est  reprochée; 

Attendu^  en  fait,  que  le  5  oct  1854,  le  sieur 
Gecaldi,  médecin  en  chef  de  Thôpital  militaire 
du  Gros-Gaillou  de  Paris,  voyageant  avec  feuille 
de  route  comme  militaire  et  se  rendant  à  sa 
destination,  s'est  présenté  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  Marseille,  accompagné  de  sa  femime 
et  de  ses  enfants  ; — Attendu  qu'après  avoir  pris 
son  billet  de  place  à  prix  réduit  et  quatre  autres 
billets  pour  les  membres  de  sa  famille  au  prix 
ordinaire  du  tarif,  il  a  remis  ses  qinq  billets 
au  contrôle  des  bagages,  et  a  obtenu  le  dé- 
grèvement du  poids  de  30  kilog.  par  voyageur  ; 
que  ce  dégrèvement  opéré,  il  est  resté  un  ex- 
cédant de  poids  de  218  kiiogr.  pour  lequel  le 


LoU  êi  Décisions  divetëgs. 


sieiir  Cecaldi  a  demandé  à  jouir  de  la  réduction 
de  moilîé^  en  se  fondant  sur  ce  que  les  bagages 
lui  appartenaient  ;  mais  qu'il  a  essuyé  un  refus 
du  directeur  de  l'exploitation  qui  a  perçu  28  fr. 
95  c.  pour  la  totalité  de  cet  excédant;  que  sur 
la  plainte  portée  au  commissaire  de  surveillan- 
ce, ce  fonctionnaire  a  demandé  la  détaxe  de  la 
somme  indûment  perçue  à  ses  yeux^  et  que  le 
directeur  n'a  offert  de  détaxer  que  la  part  de 
lexcédant  afférente  au  sieur  Cecaldi,  se  refu- 
sant formellement  à  appliquer  la  réduction  à 
la  part  <çii,  d'après  lui,  devait  concerner  sa  fa- 
mille; d  où  il  suit  que  l'administration  a  perçu 
one  somme  qui  ne  lui  était  pas  due,  et  a  ainsi 
contrevenu  à  la  loi  et  aux  règlements  de  la  ma- 
tière;—Faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Marseille ,  etc. 

Du3ianv.  1855.— Cour  imp.  d*Aix.— 2*  ch. 
—Frés.,  M.  Bédarride.— Cond.^  M.  Roque,  av. 
gén.-Pf.,M.  Guieu. 

REiNTE  VIAGÈRE.  —  Résolution.  —  Di«i- 

IfUTION  DBS  SURETES. 

Dans  le  cas  de  rente  viagère  consUtuée 
«oyennanf  la  cession  d'un  immeuble,  on  ne 
saurait  voir  une  diminution  des  sûretés  dues 
au  crédi-rentier ,  ouvrant  à  celui-ci  Vaction 
en  résolution  du  contrat,  dans  le  fait  que  le 
débirrentier  a  consenti  des  hypothèques  sur 
Pimmeublerédé  au  profit  de  divers  créanciers 
9vt  en  ont  ensuite  poursuivi  la  saisie,  et  cela 
qvand  même  les  arrérages  de  la  rente  seraient 
restés  impayés  depuis  plusieurs  années.  —  En 
pareil  cas,  le  crédi-^entier  n^a  toujours  que  le 
droit  que  lui  confère  l'art.  1978,  Cod.  Nap., 
de  demander  le  prélèvement  sur  le  prix  d'ad- 
judication de  l'immeuble  saisi  et  Vemploi  d'une 
somme  suffisante  pour  garantir  le  service  de 
la  rente  viagère.  (Cod.  Nap.;  1977,  1978.)  (1) 
(Vallée— C.  Enguérand.) 
Les  époux  Enguérand  ont  cédé  un  immeu- 
ble aux  époux  Amigon,  moyennant  une  rente 
▼iagère  de  180  fr.  IJitérieurement,  les  époux 
Aroigon  ont  consenti  des  hypothèques  sur  cet 
immeuble  au  profitde  plusieurs  de  leurs  créan- 
ciers, et  ceux-ci  l'ont  fait  saisir  faute  de 
paiement  de  leurs  créances.  Alors,  les  époux 
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(1)  n  a  toutefois  été  jugé  par  arrêts  des  Cours  de 
Colmar,  du  35  aoftt  iSiO  (S-V.  i.2.52;  ColUet. 
nouv.  3.3.3Â8),  et  de  Riom,  du  k  août  1818  (S-V. 
19.2.37  ;  C.  n.  5.2.&10),  que  le  débiteur  d^une  rente 
viagère  diminue  les  sQretés  daes  au  créancier,  çn 
aliénant  les  immeubles  hypothéqués  au  service  de  la 
rente,  et  cda  par  le  motif  que,  racquéreur  ayant  le 
droit  de  pwger,  peut  convertir  en  droit  sur  le  prix  le 
droit  du  ofédi-rentier.Et  Zachariae  ou  ses  annotateurs 
semblent  approuver  cette  solution,  tom.  a,  J  S90,  n. 
h.  Mais  elle  est  critiquée  par  M.  Troplong,  Contrats 
aléatoires,  n.  292  :  cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  les 
mtérÊls  du  crëdi-fenrïer  peuvent  très-bien  être  sau- 
vegardés par  remploi  d*une  somme  suffisante  pour 
assurer  le  service  de  la  rente,  et  ainsi  son  opinion 
fient  appuyer  \a  ambition  de  rarrélci-dc»u8,—Ajou- 


Enguérand,  se  fondant  sur  ces  circonstan- 
ces, (|uMls  considéraient  comme  constituant 
une  diminution  des  sûretés  qui  leur  étaient 
dues,  et  aussi  sur  ce  que  les  arrérages  de  leur 
rente  viagère  ne  leur  avaient  pas  été  payés 
depuis  plusieurs  années,  ont  formé,  tant  con- 
tre les  époux  Amignon  que  contre  les  créan- 
ciers saisissants,  une  demande  en  résolution 
du  contrat  de  rente  viagère ,  et  subsidiaire- 
ment,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'une  clause  du 
cahier  d'enchères  chargeât  Tadjudicataire  du 
service  de  ladite  rente* 

2i  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Gou- 
lommiers  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que^ 
si  la  loi,  comme  Téquité ,  dénie  au  créancier 
d'une  rente  viagère  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  contrat  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages ,  il  est  constant  que  cette 
résiliation  peut  être  demandée  alors  que  le 
débiteur  a  diminué  ou  ne  lui  a  pas  fourni  les 
sûretés  stipulées  ;— Que,  dans  Tespèce,  la  da- 
me Enguérand ,  en  abandonnant  l'iromeublc 
saisi  par  Rémy  Vallée  pour  raison  des  obliga- 
tions contractées  par  Amigon,  l'a  fait  sur  ga- 
rantie du  paiement  d'une  rente  viagère  de  180 
fr.  ;  —  Que  la  clause  résolutoire  est  toujours 
sous-enlendoe  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques,  pour  le  cas  où  une  des  parties  ne  satisfait 
pas  à  son  engagement  ;  —  Que  le  constituant 
ne  pouvait  se  libérer  du  paiement  de  la  rente 
en  abandonnant  le  bien  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat;— Qu'il  ne  peut  par  voie  indirecte  ob- 
tenir ce  résultat,  que  proscrit  la  loi,  en  délé- 
guant cet  immeuble  à  ses  créanciers!;  — Que 
tes  droits  que  ces  derniers  peuyent  exercer 
sont  soumis  aux  obligations  imposées  au  con- 
stituant pour  raison  «te  la  rente  viagère  sti- 
pulée ; —  Que  ce  principe  dérive  et  de  l'équi- 
té, et  de  la  garantie  du  contrat,  et  de  la  saine 
interprétation  des  actes;  —  Que  toute  déci- 
sion contraire  serait  de  naiure  à  léser,  dans 
ses  conséquences,  d'une  manière  grave,  les 
droits  du  créancier  viager  ;  —  Que  les  créan- 
ciers d'Amigon  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations, et  qu'ils  ne  pourraient  faire  procéder 
a  la  vente  des  biens  saisis  sans  imposer  à  l'ac- 
quéreur le  service  de  la  rente  dont  les  im- 
meubles sont  grevés  ;— Réserve  pour  ce  cas  à 


tons  qu'un  arrêt  de  la  Ckrar  de  cassation,  du  16 
avr.  1839  (Vol.  1839.1.511),  semblerait  encore  venir 
appuyer  la  doctrine  des  arrêts  précités;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  Tespècede  cet  arrêt  présentait 
une  circonstance  particulière  qui  à  elle  seule  justiHait 
la  solution  :  c*est  que  le  crédi-rentier  avait  laissé 
périmer  son  inscription  hypothécaire  grevant  Tim- 
meuble  vendu  par  le  débi-rentier;d*où  résultait  qu^il 
ne  lui  restait  pas  la  ressource  de  demander  remploi 
à  sa  garantie  d*une  portion  du  prix  de  vente.  Dans 
cette  espèce,  il  était  évident  que  l'aliénation  de  Tlm- 
meuble  détruisait  les  sûretés  du  créancier,  compro- 
mettait son  droit,  et  dès  lors  on  conçoit  qu'elle  dût 
lui  ouvrir  la  voie  de  Tactionen  résolution  du  contrat 
de  constitution  de  la  rente  viagère, 
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Lois  eê  DéeU  oHs  dioetêêt. 


la  dame  Engnérand  le  droit  de  demander  la 
résolotioD.  » 

Les  époax  Engnérand  ont  interjetë  afype) 
de  ce  ragement  en  ce  qu'il  ne  prononçait  pas 
immédiatement  la  résolution  du  contrat  de 
rente  ? iagère. 

AHHtt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  si,  aux  ter- 
mes de  Taru  1184,  Cod.  Nap.,  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagma tiques  pour  le  cas  où  Tune 
des  parties  ne  satisferait  point  à  son  engage- 
ment, Tart.  1978  du  même  Code  contient  une 
exception  formelle  aux  règles  générales  en 
matière  de  contrate  synailagmatiques  de  rente 
constituée  et  de  vente;— Que  la  résiliation  du 
contrat  de  rente  viagère  ne  peut  être  deman- 
dée par  le  crédi-rentier  que  lorsque  le  consti- 
tuant ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  ou 
qu'il  les  diminue  ;  mais  que  le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  ne  peut,  ^ 
moins  d'une  stipulation  expresse,  autoriser  le 
crédirentier  k  demander  le  remboursement  du 
capital  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  alié- 
né ;—  Que  cette  dérogation  au  droit  commun 
s^explique  par  la  nature  aléatoire  du  contrat, 
puisque,  par  un  simple  retard  de  paiement,  le 
débiteur  serait  privé  des  chances  qui  sont  la 
base  des  conventions  et  à  raison  desquelles 
il  a  procuré  des  avantages  au  crédi-rentier,  et 
que  ce  dernier  pourrait»  dans  ce  cas,  bénéfi- 
cier^ sans  cause  légitime,  de  la  différence  en- 
tre les  intérêts  perçus  et  les  intérêts  légaux, 
tout  en  recouvrant  la  totalité  de  son  capital  ; 
—Considérant,  en  fait,  que  les  époux  Amigon 
ont  fourni  ^  fa  femme  Enguérand  toutes  les 
sûretés  stipulées  dans  l'acte  du  27  fév.  1834  ; 
—  Qu'en  affectant  à  d'autres  créanciers  que  ïh 
femme  Enguérand  les  biens  cédés  par  celle- 
ci,  ils  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  ap« 
partenait,  et  auquel  il  n'avait  pas  été  dérogé 
par  une  convention  particulière ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  dimi- 
nué par  ce  seul  fait  les  sûretés  qui  avaient  été 
.  promises;  —  Que,  le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  dus  à  la  femme  Enguérand  de- 
puis plusieurs  années  ne  pouvant  donner  lieu 
à  la  résolution  du  contrat  du  27  février,  puis- 
que les  parties,  dans  leurs  coûventions^  n'ont 
introduit  aucune  exception  aux  dispositions 
de  Fart.  1978,  Cod.  Nap,,  la  femme  Engué- 
rand ne  peut  avoir  d'autre  droit  que  de  faire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 


(i-2)  La  doctrine  de  cet  arrêt,  qui  étend  aux  don- 
neurs d^aval  le  bénéfice  de  la  prescription  quinquen- 
nale, a  déjà  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
deTottlouse,  du  23  marBi832  (S-V.22.2.2i8;  CoUecU 
now>,  7.2.&8),  et  elle  est  formellement  enseignée  par 
MM.  GoujetetMerger,  Diet.  de  dr.  camm,,  v*  Aval, 
n.  29,  etNouguier,  Lettres  de  change, iom»  i,  n.529. 
Cette  solution  n^est  du  reste  qu'une  conséquence 
fort  naturelle  du  principe  général,  que  le  donneur 
d'aval  soumis,  quant  au  paiement  de  l'effet,  aux  mé- 


vente dès  tiens  saisis,  Pemploi  d'nitè  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages,  da 
d*y  faire  afrectef  le  es|^|  réstftlantde  la  ven- 
te, Éut  fermes  de  Tarf.  i9nâéfi  cité,  ccfmâtè 
si  elle  avait  fait  saisir  e1le-mê<ne  \ei  Mens  de 
ses  déiHiteurs;  ttiais  qu'il  ri'y  a  fleitf,  ntfria 
Cour,  de  statuer  sir^  ce  point,  miftqaé  Isl  de- 
mande intentée  par  les  éptfni  Enguéfaffd  ti'a- 
vait  d'antre  objet  que  la  résôfotion  dit  centrait 
de  rente  viagère  pour  inetêtnt)tfù  prétendue; 
—  Infirme;  au  principal,  débouté  ies  épotii 
Enguérand  de  leur  demande  en  réaotutieft , 
etc. 

Du  23  atr.  1893.  —  Coifr  iiftp.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  F^tej.  —  ConeL,  M.  Por- 
tier, itobst.  —  PL,  MM.  Liottville  et  Msbofs. 


AVAL.— PniscaiPTiON.— BKCOHNÂissiaici  de 

LA  DETTE. 

La  pretcriplion  quinquennale  relative  mis 
effets  de  commerce  peut  être  opposée  par  Us 
donneurs  d'aval^  aussi  bien  que  petr  les  mm- 
cripteurs  de  ces  effets.  (Cod.comm.,  189.)  (t) 

Et  il  en  est  ainsi ,  dans  le  cas  même  oà  Car 
val  a  été  renouvelé  par  tu»  acte  séparé  aomt 
lexpirtUion  du  délai  de  la  prescription^  si  U 
donneur  d'aval  n'a  eu  d'autre  6hI,  en  eonseur 
tant  ce  renouvellement  ^  que  de  renoncer  aa 
bénéfice  de  l'exception  qui  résultait  pour  Im 
du  défaut  de  protêt  en  temps  utile  (2}« 
(Dubrut-C.  Cadet  de  Chambine.^ 

C'est  ce  qu'avait  décidé  le  tribunal  de  U 
Seine,  par  un  jugement  du  19  fév.  1853^aiou 
conçu  :— «  En  ce  qui  toucne  la  demande  prin- 
cipale :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  in- 
contestable que  la  garantie  donnée  par  un  tiers 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  termes  tt 
conditions  dans  lesquels  elle  a  été  donnée  i^ 
Attendu  que  l'engagement  pris  par  Cadet  de 
Cbambiue  envers  Delaguépière,  représentant 
la  compagnie  d'assurances  lÀUiance ,  consis- 
tait uniquement  dans  les  avals  de  garantie  par 
lui  donnés  sur  cinq  billets  à  ordre,  montant 
ensemble  à  22,000  fr.,  souscrits  par  Péae  à 
l'ordre  de  Delaguépière  et  compagnie,  enre- 
aistrés  \  —  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été 
les  causes  de  ces  billets ,  et  encore  bien  que, 
pour  le  souscripteur,  ils  ne  dussent  pas  en- 
traîner novation  deTobligationdontils  étaient 
une  conséquence  ou  un  mode  de  libération, 
ces  billets  ne  sauraient  engendrer  pour  le 
donneur  d'aval  des  obligations  plus  étendues 
que  celles  qui  ressortent  de  La  nature  de  ces 


mes  obligatioDS  que  le  souscripteur  et  les 
seurs,  participe  aussi  aux  mCmes  causes  de  libêratiaB. 
K.  à  cet  égard  la  TabUgéa.  DevilL  et  Gtib.,  V  Àw^, 
n.  28  et  suit.  —  Sur  le  point  de  savoir  qiiels  actes 
peuvent  être  réputés  actes  séparés  de  recoanaïasaiice 
de  la  dette  des  effets  de  commerce,  de  nature  à  ia- 
terrompre  la  prescription  commeocée  an  proit  du 
débiteur,  voy.  nos  observations  en  note  d*m  anét 
d'Agen  du  ii  aoOt  i8M  (Vol*  186a.l.5iO)« 


(m) 


Loii  €t  Déeiiiùm  diver$ê$. 
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swtes  (Peiigagemeiittf  M  qde  I*  loi  y  a  attachées; 
-^  Qu'il  s'ensuit  que^  de  même  ({aè,  par  ces 
aiils,  Gadel  de  Cbaiiibine  se  trodtait  de  droite 
M  9ao$  qu'il  ait  été  nécessaire  de  l'eiprimery 
comme  dans  les  eontrats  ordinaires,  soumis 
à  la  solidarité,  et  privé  du  bénéfice  de  la  dis- 
cussion du  débiteur*  de  même  il  défait  pro- 
fiter des  aTaniages  attachés  h  la  nature  de  ces 
eogngements,  tels  que  ceux  d'élre  déchargé  de 
la  garantie  par  le  défaut  de  protêt,  ou  de  la 
TOir  couTerte  par  la  prescription  quinqueo- 
Date;  — •  Qu'ainsi,  le  bénéficiaire  dont  s'agit 
ayant  laissé  éteindre  par  cette  prescription 
Faction  qui  résulter:fit  de  ces  billets,  ne  sau- 
rait eu  eoDserter  aucune  contre  ce  dernier, 
et  le  saurait  d'autant  moins  qu'il  serait  hors 
d'état  de  le  subroger  dans  l'effet  desdits  bil- 
lets ;^Qu'il  ne  saurait  avec  plus  de  raison  ex- 
eiper  comme  d'un  titre  séparé,  de  nature  à 
empêcher  la  prescription,  aux  termes  de  l'art. 
1S9,  God.  comm. ,  de  l'aval  itérativement  don- 
oé  par  Cadet  de  Ghambine,  sous  la  date  du  15 
màn  1S48,  par  un  acte  séparé;  — Qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  termes  de  cette  pièce,  qui 
sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  pré- 
sent jugement,  qu'elle  n'avait  d'autre  but,  de 
la  part  de  Cadet  de  Ghambine,  que  de  renon- 
cer au  bénéfice  du  défaut  de  protêt,  de  main- 
tenir les  effets  de  l'aval  par  lui  donné,  comme 
si  les  protêts  eussent  été  faits,  et  nullement, 
hors  dis  là,  de  changer  la  position  respective 
du  bénéficiaire  et  du  donneur  d'aval  ;  —  Que 
celte  pièce,  dont  on  a  senti  le  besoin  et  dont 
on  voudrait  aujourd'hui  argumenter  contre 
Ghambine,  viendrait  au  contraire  prouver, 
Qoe  fois  de  iplus,  qu'en  dehors  de  ces  billets  et 
avals,il  n'existait  aucun  engagement  de  la  part 
de  ce  dernier;  —  Déclare  Dubrut  mal  fondé , 
etc.  » — AppeL 

AauÊT. 

LA  COUR  ';  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme. 

0h  13  mars  1854.— Cour  imp.  de  Paris.— 
V  eh. — ^r/f.,11.  Delangle,  p.  p.~Coiic/.,M. 
de  Vallée,  subst.  —  PL,  MM.  Goinet  et  Thu- 
reau. 


(1-2)  Les  deux  questions  id  résolues  sont  contro- 
Tersées  ;  toutefois,  la  première  est  plus  généralement 
décidée  dans  le  sens  opposé  à  la  solution  ci-dessus. 
K  sur  ces  questions  et  Tensemble  de  la  théorie  à  la- 
quelle elles  appartiennent  la  dissertation  que  nous 
avons  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
11  féf.  iS51.  —  Adde  un  arrêt  de  Paris  du  31  déc. 
1853  (Vol.  i854.2.i23),uo  arrêt  de  Lyon  du  id  nov. 
1853  (ibid,  4A3),  et  ceux  qui  sont  cités  aux  notes. 

(S)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée,  dans 
une  espèce  différente;  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  Si  mai  1853  (Vol.  185Â.2.307).—  Mais, 
à  fooeanon  de  cet  arrêt,  feu  M.  Marcadé,  qui  avs^t 
examiné  la  question,  s*était  prononcé  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus.  Yoid  en  quels  termes  s'expri-,' 


FAlLLlTE.^ExcusAMLira.— Appbl.'  DtLAi. 

— SiGXIFICATION. 

Le  délai  pour  interjeter  anpel  d'un  jugement 
qui  statue  sur  Vexcusabilité  du  failli  est  le  délai 
général  de  trois  mois,  et  non  le  délai  spécial  de 
quinze  jours  établi  pour  Vappel  des  jugements 
en  matière  de  faillite.  (Cod.  proc.  lÙ;  Cod. 
comm.,  582.)  (1) 

Et  ici,  comme  en  tout  autre  cas,  le  délai  d'ap" 
pel  ne  commence  Courir  que  du  jour  de  la  st- 
gnification  du  jiJ^ment  (2). 

(Tranchevent— C.  Froger.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  (Tabord  sur  la  fin  de 
non-rece\oir  proposée  contre  Tappel  : — Atten- 
du que  Tart.  582,  Cod.  comm.,  n  est  pasapplt- 
cable  aux  jugements  rendus  sur  Texcusabilité 
des  faillis  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart. 
537  du  même  Code,  après  la  clôture  de  ras- 
semblée des  créanciers  convoqués  pour  donner 
leur  avis  à  cet  égard ,  l'union  est  dissoute  de 
plein  droit  ;  d'où  suit  que  l'état  de  faillite  a  ces- 
sé dès  lors,  et  que  le  jugement  qui  doit  inter- 
venir plus  tard,  aux  termes  de  l'art.  538,  tou- 
chant la  question  d  excusabilité ,  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  rendus  en  matière  de 
faillite,  auxquels  s'applique  le  susdit  art.  582, 
qui  ne  peut  par  suite  être  invooué  au  ptocès  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  le  délai  d'appel  était  de 
trois  mois,  lesquels  ne  pouvaient  évidemment 
courir  que  du  jour  de  la  signilication  du  juge- 
ment, cela  étant  de  droit  commun  applicable  à 
l'espèce^  et  les  appelants  n'ayant  pas  d'ailleurs 
été  présents  à  la  prononciation  dudit  juge- 
ment; —  Qu'ainsi,  la  lin  de  non-recevoir  £>it 
être  écartée  ;--Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  avr.  i8o3.  —  Cour  imp.  de  Montpellier. 
— 2«ch.— /»r<f».,  M.  Jac  du  Puget.— Cond.,  M. 
Beaset,  subst.  —  PL,  MM.  Bertrand  et  Daudé 
de  Lavalette. 


CRÉANCIERS.  —  Bail.  —  Droit  person- 
nel.—Résiliation. 

Le  droit  à  un  bail  n'est  pas  pour  le  preneur 
un  de  ces  droits  attachés  à  la  personne,  que 
Us  créanciers  ne  peuvent  exercer  au  nom  de 
leur  débiteur.  Ainsi,  les  créanciers  d'un  fer* 
mier  ou  locataire  peuvent  accepter  y  au  nom  de 
leur  débiteur,  la  résilialion  du  bail  offerte  par 
le  propriétaire.  (Cod.  Nap.,  1166.)  (3) 


mait  ce  regrettable  jurisconsulte  :  «  La  doctrine  qui 
reconnaît  aux  créanciers  la  faculté  d*exercer  le  droit 
de  bail  appartenant  à  leur  débiteur,  et  refuse  ainsi 
de  ranger  ce  droit  parmi  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne,  nous  parait  préféra- 
ble, et  seule  conforme  à  la  pensée  de  la  loi.  Et,  en 
elTel,  la  disposition  de  Tart  4717,  Cod.  Nap.,  n'est- 
elle  pas  décisive  à  cet  égard,  et  ne  répondnelle  pas 
à  la  seule  objection  spécieuse  de  la  doctrine  contrai- 
re ?  —  Pour  soutenir  que  le  droit  au  bail  doit  être 
considéré  comme  exclusif  au  bailliste,  on  insiste  sur- 
tout sur  cette  idée,  que  le  propriétaire  a  bien  pu  ne 
consentir  le  bail  qu'en  considération  de  la  personne 
du  preneur,  que  c'est  notamment  ce  qui  a  souvent 
lieu  pour  les  locations  rurales,  et  que  oe  serait  dès 
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(Vandaele— C.  Pieters  et  BooU -Piquet.) 
Celte  solution  ayait  d'abord  été  consacrée 
en  première  instance,  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  d*Hazebrouck,  du  4  juin  1852, 
ainsi  conçu  :  — «  Attendu  que  le  créancier  peut 
exercer  les  droits  et  actions  [de  son  débiteur, 
à  Texception  de  ceux  exclusivement  atucbés 
à  sa  personne  ;  ^Attendu  que  le  droit  à  un 
bail  est  transmissible  de  sa  nature ,  caractère 
qui  le  classe  dans  la  catégorie  des  droits  et  ac- 
tions non  attachés  à  la  personne;  —  Attendu 
Sue  l'exercice  du  droit  du  créancier  est  subor- 
onné  à  Tappréciation  des  tribunaux,  qui  re- 
cherchent au  préalable  si,  en  fait ,  rexercice 
de  ce  droit  est  utile  à  l'intérêt  commun  du 
créancier  et  du  débiteur  ;~  Attendu  que,  sui- 
vant acte  reçu  par  M' Poillon,  notaire  à  Cassel, 
le  17  oct.  1850,  enregistré,  le  sieur  Demer- 
seman  a  donné  à  bail  aux  sieur  et  dame  Van- 
daele, preneurs  solidaires,  k  partir  du  15  mars 
1850^  une  grande  et  vaste  maison,  diverses  au- 
tres constructions  moins  importantes,  et  en- 
viron 2  hectares  70  ares  de  terrain ,  le  tout 
sis  k  Steenworde,  au  loyer  annuel  de  1,000  fr., 
outre  les  charges;— Attendu  que,  suivant  acte 
reçu  par  le  même  notaire,  le  10  nov.  1850  , 
enresistré,  les  sieur  et  dame  Yandaele  ont  dé- 
légué audit  sieur  Demerseroan  une  somme  de 
3,200  fr.,  payable  à  divers  termes,  et  à  im- 
puter sur  leurs  loyers  échus  ou  à  échoir  ; — ^At- 
tendu  que,  dès  1849,  la  dame  Vandaele^  re- 
nonçant k  la  communauté,  obtenait  sa  sépara- 
tion de  biens  d'avec  son  mari  ;  que,  vers  la 
même  époque,  tous  les  deux,  succombant 
sous  le  poids  de  leurs  dettes,  tombaient  en  état 
flagrant  de  déconfiture,  mauifesté  par  des  ac- 
tes divers  d'exécution  et  de  procédure,  et  par 
Timpossibilité  où  ils  sont  encore  aujourd'nui 
de  satisfaire  leurs  créanciers  i—Attendu  qu'en 
semblable  circonstance,  la  location  onéreuse 
des  immeubles  dont  s'agit  est  un  acte  de  mau- 
vaise  administration  ,  hors  de  toutes  propor- 
tions avec  les  ressources  extrêmes  des  pre- 
neurs ,  et  nuisible  k  leurs  créaBciers,  k  cause 
de  la  délégation  qui  l'a  suivie  ; — Attendu  que 
le  sieur  Poillon,  ayant  droit  du  sieur  Oemer- 


lors  méconnaître  ou  tout  au  moins  s^exposer  grave- 
ment à  méconnaître  la  pensée  des  contractants,  que 
de  permettre  à  un  autre  que  ce  preneur  Texercice  du 
droîL  Or,  cette  idée  est  formeUement  condamnée 
parTarL  4717,  qui  déclare,  au  contraire,  que,  soit 
pour  les  maisons,  soit  même  pour  les  biens  ruraux , 
un  preneur  a  toujours  le  droit  de  sous-louer,  et  mê- 
me de  céder  son  bail,  àqui  bon  lui  semble,  sans  Tas- 
sentiment  du  propriétaire,  toutes  les  fob  que  celui- 
ci  n*a  pas  en  soin  d'insérer  à  cet  égard  une  défense 
formelle  dans  l'acte  de  baU.  —  Il  est  donc  constant 
que  le  droit  commun,  la  règle  généra]e,c'est  la  trans- 
missibiiité  du  droit  au  bail,  lequel  ne  derient  in- 
tran  missibie  et  rigoureusement  attaché  à  la  personne 
du  preneur,  que  lorsqu'une  convention  spéciale  est 
intervenue  pour  lui  donner  ce  caractère.  C'est  donc 
au  propriétaire  qui  tient  à  n*avQir  pour  locataire  que 
telle  personne,  et  pas  une  autrct  de  s'en  expliquer 


seman,  a,  par  acte  du  T' avril  dernier»  enre- 
gistré ,  déclaré  au  sieur  Vandaele  ^u'il  con- 
sent k  la  résiliation  du  bail  dont  s'agit;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Yandaele  a  négligé  jusqu'à 
ee  jour  d*accepter  cette  ofiFre  de  résiliation , 
dont  le  principal  effet  serait  d'opérer  retour  k 
son  actif  de  partie  de  la  somme  déléguée,  ré- 
sulut  utile  et  k  lui  et  k  ses  créanciers  ;—Psr 
ces  motifs,  le  tribunal  autorise  les  sieurs  Pie- 
ters et  Bootz-Piquet,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, k  accepter  la  résiliation  offerte  par  le 
sieur  Poillon,  les  subrogeant  k  ces  fins  dans  les 
droits  de  leurs  débiteurs;  en  conséquence, 
dit  que  le  bail  susénoncé  est  et  demeure  ré- 
silié k  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine 
du  présent  jugement;  ordonne  <iu*k  cette  date 
les  époux  Vandaele  aient  k  quitter  les  lieux 
loués,  sinon  qu'ils  y  seront  contraints  par 
toutes  Toies  de  droit.  »— AppeL 

AMtT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  13  nov.  185i.  —  Cour  imp.  de  Douai. 
-«•  ch.—  Prés.,  M.  Petit.— Concf.,  M.  Blon- 
del,  av.  gén.  — Pf.,  MM.  Flamant  et  Duhem. 

1'  ARBITRAGE  FORGÉ.  —  Opposition  a 

L'OBDOHIfAIfCB  n'BXEQOATUR. 

2»  AEBITmVS.— DSLlBfiaATlON.—  COHCODIS. 

1"*  Les  sentences  des  arbitres  forcés  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  voie  d'op- 
position d  Vordonnance  d'exequatur  :  elkt 
ne  peuvent  Vitre  que  par  la  voie  de  rappel  ou 
du  recours  en  cassation.  (God.  proc,  iOS8; 
God.  comm.^  52.)  (1) 

2»  La  participation  de  tous  et  chacun  det 
arbitres  aux  délibérations  et  d  la  prononda- 
lion  de  la  sentence  est  une  condition  substan- 
tielle en  matière  d'arbitrage.  Ainsi^  est  nuits 
la  sentence  rendue  sans  que  Vun  des  arbitra 
ail  concouru  aux  délibérations  et  d  la  pro- 
nonciation de  la  sentenecy  quand  même  elle 
aurait  été  ensuite  revêtue  de  sa  signature.  (G. 
proc.,1016.)(2) 


dans  Tacte  de  bail  ;  mais  t4nt  que  rien  de  semblable 
n'existe,  tant  qu'on  reste  sous  Tempire  du  droit 
commun,  le  droit  n''a  rien  de  rigoareusement  per- 
sonnel ;  il  est  parfoitement  cessible,  et  les  anéanders 
dès  lors  peuvent  Texeroer  au  nom  de  leur  débiteur, 
en  vertu  de  Fart*  éi66.  » 

(1)  Ge  point,  qui  a  été  d*abord  vivement  cootro- 
versé,  peut  être  regardé  aujourd'hui  comme  oooslaot 
V.  Nîmes,  15  avril  i85S  (Vd.  1869.2.257),  et  la  note. 

(S)  Gda  ne  saurait,  ce  semble,  être  sérieusement 
contesté.  F.  conf.  Cass.  8  niv.  an  4  (CoUect.  noav. 
1.1.À6),  et  Paris,  a  mai  1858  (VoL  188A.  2.205).  — 
Mais,  k  rinverse,  du  moment  où  un  arbitre  a  coopé- 
ré aux  délibérations,  son  refus  de  signer  la  sentence 
ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  :  voy.  Table  gé- 
nérale DevilU  et  Gilb.  »  v*  Arbitrage,  n.  265  et 
suiv* 


Lois  tt  Décisions  diverses. 


ARRÊT. 

non-recevoir 


(Lamarque-*G.  Corne.)—. 

U  COUR;— Sur  la  fin  de  l 

opposée  par  le  sieur  Corne  :  —  Attendu  qu^il 
«agît,  dans  Tespèce,  d'arbitres  en  matière 
commerciale  ;  qu'en  ce  cas,  Tarbitrage  est  or- 
donné par  la  loi  et  forcé;  que  les  arbitres  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  juges;  qu^ils  con- 
stituent la  juridiction  commerciale  au  premier 
degré,  puisqu'il  n'est  pas  permis  aux  parties 
de  demander  justice  devant  un  autre  tribu- 
nal (art.  51,Cod.  comm.)  ;  que  le  législateur, 
par  cette  disposition,  indique  de  la  manière 
u  plus  explicite  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  ratUmemaieriœ pour 
connaître  des  contestations  en  matière  so- 
ciale, en  les  remplaçant  par  des  arbitres,  et  en 
leor  substituant  ainsi  un  autre  tribunal  ex- 
ceptionnel ;  qu'il  est  reconnu  par  la  jurispru- 
deoce  que  les  sentences  arbitrales  en  ces  sor- 
tes d'affaires  sont  de  véritables  jugements; 
qu'en  effet,  d'après  l'art.  51  du  Code  précité, 
elles  doivent  être  transcrites  sur  les  registres 
du  tribunal  de  commerce,  comme  si  elles 
appartenaient  à  cette  juridiction  ;  que  les  ar- 
bitres forcés  ont  le  droit  incontestable  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ;  qu'il  a  été 
décidé  qu'ils  ont  pouvoir  et  qualité  pour  éta- 
blir jusqu'à  inscnptionde  faux  la  vérité  des 
faits  qui  se  passent  devant  eux  ;  qu'ils  peu- 
vent, comme  1^  juges,  être  pris  à  partie,  et 
qu'ils  n'ont  pas  d'action  en  justice  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires ,  parce  qu'ils 
remplissent  dans  les  procès  entre  associés  les 
fonctions  qu'exercent  les  tribunaux  dans  les 
autres  affaires,  et  que  leurs  attributions  doi- 
vent offrir  les  mêmes  caractères  d'indépen- 
dance et  de  désintéressement;  que,  ai  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce est  indispensable  pour  donner  au  ju- 
gement arbitral  force  exécutoire,  cette  ordon- 
Rance,  aux  termes  de  l'art.  61,  doit  être  ren- 
due pure  et  simple,  sans  aucune  modification, 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe; 
qu'il  suit  de  là  que  Tes  arbitres  forcés  agis- 
•enl  avec  la  plénitude  des  pouvoirs  de  juges  ; 
qa*ils  sont  investis  d'une  attribution  spéciale 
et  exclusive;  que,  dès  lors,  la  voie  de  1  oppo- 
tttiott  à  rordonnance  é^essequatur  ne  saurait 
cire  ouverte  au  cas  d'arbitrage  forcé,  soit 
parce  que; l'opposition  ne  pourrait  être  portée 
que  devant  le  tribunal  de  commerce ,  qui 
est  incompétent,  d'après  l'art.  51,  pour  con- 
Ralirede  ce  genre  de  contestation  ;  soit  parce 
que  les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  ju- 
ges, et  que  leurs  sentences  ne  peuvent,  par 
wite,  être  attaquées  que  par  les  voies  ouver- 
tes contre  les  antres  décisions  judiciaires; 
soit  enfin  parce  ifue,  ayant  un  pouvoir  pa- 
rallèle, un  pouvoir  égal  à  celui  des  tribunaux 
de  commerce,  ils  île  peuvent  être  réformés 
^e  par  la  voie  de  l'appel,  c'est-à-dire  par  un 
juridiction  supérieure  ;  —  Attendu  qu'on  op- 
pose en  vain  l'art.  1028,  Cod.  proc.  civ.;  que 
cet  article  ne  parle  que  de  l'arbitrage  volon- 
taire, et  que,  s'il  était  utile  d'admettre  dans 
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ce  cas  l'opposition  à  l'ordonnance  à*exequa^ 
tur,  parce  que  ces  arbitres  ne  tiennent  leurs 
pouvoirs  que  des  parties,  et  ne  peuvent  les 
dépasser  sans  perdre  immédiatement  leur  ca- 
ractère de  juges,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  des  arbitres  forcés  qui  constituent  un 
tribunal,  et  dont  la  décision  ne  pourrait  en 
cooséquence  être  attaquée,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir ,  que  par  les  voies  ouvertes 
contre  les  jugements  ;  que,  d'ailleurs,  entre 
l'arbitrage  dont  parle  l'art.  10^28,  et  celui  qui 
est  réglé  par  le  Code  de  commerce,  il  existe 
des  diitérences  telles  qu'il  n'est  pas  permis  de 
transporter  sur  l'un  les  dispositions  établies  en 
faveur  de  l'autre  ;  que  l'art.  52,  Cod.  comm., 
relatif  aux  arbitrages  forcés,  déroge  aux  dis* 
positions  de  l'art.  1028,  Cod.  proc,  relatives 
aux  arbitrages  volontaires,  non-seulement 
dans  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  ac- 
cordée par  l'art.  52,  Cod.  comm.,  et  déniée 
dans  certains  cas  par  l'art.  1028,  Cod.  |>roc. 
civ.,  non-seulement  par  rapport  à  la  juridic- 
tion devant  laquelle  on  doit  porter  l'appel  de 
la  sentence,  juridiction  qui  varie  d'après  l'art. 
1023,  Cod.  proc.  civ.,  tandis  qu'elle  est  in- 
variablement fixée  par  l'art.  52,  Cod.  comm., 
qui  prescrit  dans  tous  les  cas  que  l'appel  soit 
porte  devant  la  Cour;  mais  que  surtout  la  dé- 
rogation est  complète  pour  ce  qui  concerne  la 
réformation  de  la  sentence  arbitrale,  puisqu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  1023  et 
1028  que  les  parties  ont  le  droit  de  se  pour- 
voir par  opposition  ou  par  appel  contre  une 
telle  sentence,  suivant  qu'il  s  agit  ou  non  des 
moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  1028,  tan- 
dis que  sans  distinction,  et  d'après  l'art.  52, 
Cod.  comm.,  les  arbitrages  forcés  doivent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours 
en  cassation  ;  qu'il  ne  peut  en  être  autrement, 
lorsqu'il  s'acij  des  arbitrages  forcés  pour  les- 
quels les  arbitres  sont  une  émanation  réelle 
des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  impli- 
querait que,  par  la  voie  de  l'opposition  dont 
parle  l'art.  1028,  Cod.  proc.  civ.,  devant  le 
même  tribunal ,  les  juges  de  commerce  eus- 
sent ainsi  la  faculté  de  se  réformer  eux-mê- 
mes ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le 
sienr  Lamarque  a  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel la  sentence  arbitrale  rendue  le  1*'  juill. 
1854,  et^qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  rejeter  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  de  la  sentence  : 
—Attendu  qu'à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire, formellement  exprimée,  le  concours 
complet,  entier  et  simultané  de  tous  les  arbi- 
tres nommés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal^ 
est  une  condition  substantielle  en  matière 
d'arbitrage  soit  volontaire,  soit  forcé;  que  les 
arbitres  doivent  non-seulement  participer  à 
toutes  les  délibérations,  mais  encore  qu'ils 
doivent  être  présents  à  ùi  prononciation  dti 
jugement,  parce  qu'il  est  possible  que  celui 
qui  se  serait  d'abord  trouvé  seul  de  son  avis 
parvienne  à  ramener  les  autre*^,  ou  à  obtenir 
la  majorité;  qu'il  en  est  des  arbitrages  comme 
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d'un  trilmnal  ordidaiffl,  où  il  n*y  a  de  jag6- 
ment  qn^aotantquecharcan  des  membres  a  con- 
couru \  le  rendre,  ou,  en  d'autres  termes,  a 
pris  part  à  ta  délibération  ;— -Attendu,  en  f^tit, 
qu'il  appert  de  lai  sentence  attaquée  elle-mê- 
me que  Tan  des  trois  arbitres  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Nérac  n'a  participé 
en  rien  à  l'instruction  de  Taf faire,  m  à  la  dé- 
libération qui  a  précédé  l'acte  qaaIIGéde  sen- 
tence arbitrale  du  !•' juilh  1854,  ni  à  la  pro- 
nonciation  et  rédaction  de  cette  prétendue, 
sentence;  que  seulement,  après  sa  reddition, 
les  deux  arbitres  de  qui  elle  émanait  la  lui 
ont  envoyée  et  qu'il  y  a  apposé  sa  signature; 
mais  que  l'adhésion  postérieure  d'un  arbitre 
ou  d'un  juge  li  ta  décision  ne  sattrail  équi- 
valoir à  la  coopération  et  k  la  délibération, 
parce  qu'elle  ne  présente  pas  les  mêmes  avan- 
tages, et  ne  fournit  pas  les  méibes  garanties 
aux  parties  ;  qu'ici,  d'ailleurs,  cette  adhésiote 
n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
l'arbitrage;  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Lamarque 
avait  consenti  à  «ne  prorogation  jusqu'au  7 
juin.  i854,  mais  que  le  consentement  n'avait 
été  accordé  qu'aGn  que  r.irbitre  qui  n'a  pas 
pris  part  à  la  sentence  pùi  arriver  d'Angoulé- 
me  pour  participer  à  la  délibération  et  k  la 
reddiUonde  ladite  sentence; -Que, d'ailleurs, 
cette  adhésion  eût-elle  été  donnée  dans  le  dé- 
lai, la  sentence  n'en  devrait  pas  moins  être 
annulée  par  les  autres  motifs  déjà  exprimés; 
—  Par  ces  motifs,  elc; 

Du  20déc.  1854.— Cour  imp.  d'Agen.-Ch. 
ciy.  —  i>r«f.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Réquier,  l«'av.gén. 

1»  COMPENSATION.- Dot— iNTfliÊTS.^ 
Dette  du  mari. 

2*  ToiBiiE.—ËKREGiSTaEMBNT.— Frais. 

3«  Appel  iNcn«iiT.— Non  intimé. 

1°  Au  CM  oà  le  mari  êe  trmte  tout  à  la  fais 
créancier,  comme  maitre  de  la  dot  de  sa  fem- 
me, des  intérêts  de  cette  dot  dus  par  les  cons- 
tituants ,  et  débiteur,  en  son  nom  .personnel, 
envers  ceux-ci  de  sommes  qu'ils  lui  ont  prétéeSy 
u  s  opère  de  plein  droit  une  compensation  des 
intérêts  dotaux  non-seulement  atee  les  intérêts 
de  la  dette  personnelle  du  mari,  mais  aussi,  et 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  capital  de  celte 
dette  :  vainement,  pour  repousser  la  compensa- 
tion, opposerait-on  que  les  deux  dettes  n'ont 
rien  de  commun  entre  elles.  (Cod.  Nap.,  1289 
et  1290.) 

2^  Le  créancier  qui,  sans  nécessité^  fait  enr- 
regisirer  le  titre  de  sa  créance  écrit  sur  p€h 
pier  non  timbré,  doit  fupporier  non-seulement 
^  frais  d'enregistrement  auxquels  il  a  donné 
heu  inutilement,  mais  en  outre  l'amende  en- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  10  juiH.  1827  {S-V.27. 
1.&07;  Collect.  tiouo,  8.1.6S6)  ;  Montpellier,  SOayr. 

1811  (S-V.  14.3.561;  C.  n.  a.2.À8Â). En  sens 

contraire,  Cass.  26  ocL  1808  (S*V.9.1.98;  C,  if.  S. 
i»5a5).*OB  peut  eoBSQlter^  au  nrpius»  lur  le  point 


courue  pour  eoniravenHon  auœ  MêMrletmr 
bre  :  Vart,  19  de  laloidaii  mai  iSSl^qù  dé- 
clare le  souêcripteur  responsable  de  Vamende, 
n'a  pour  but  que  de  garantir  et  faeUUer  U 
perception  des  droits  du  flic,  et  ne  porte  aur 
cune  atteinte  au  principe  général  qui  rend 
chacun  rfjrpansable  de  nm  propre  fait;  (Cod. 
Nap.,  1382.) 

3^  L appel  incident  n'est  recewtble  que  de  lu 
part  des  parties  qui  ont  été  intimées  sur  ïixp- 
pel  principal  :  il  ne  test  pds  de  la  part  dt 
celles  qui  se  présentent  devant  la  Cour  smu 
avoir  été  intimées.  (Cod.  proc.,  413.)  (1) 
(Patrimoni(iK-€.  Lota.)--aRiitT- 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  :— Cort- 
sidérant^  en  droit,  qu'aux  terme*  des  art.  i2S9 
et  1290^  Cad.  Nap.  i  lorsque  deux  personnes 
se  trouvent  débitrices,  l'une  envers  Tairtre,  de 
sommes  également  liquides  et  exigibles^  H  s'o- 
père une  compensation  uni  éteint  les  deui  det- 
tes à  rinstt  même  de»  débiteurs;— Considérant 
qu'il  est  constant,  en  fait,  qu*à  la  date  du  27 
déè.  1839,  le  sieur  PatrtflMnio,  appelant  pri- 
ncipal, était  débiteur  de  son  beaTu-père.  Join- 
Baptiste  Lota,  de  la  somnte  de  20,000  fr.,  pro- 
ductive d'intérêts;— Considérant  mie^  par  con- 
trat de  mariage  en  date  du  27  née.  1824,  le 
sieur  Jean-Baptiste  Lota  avait  constitué  en  dol 
k  sa  fille  Hilaire,  épouse  du  sieur  Patrimonia, 
une  somme  de  30,000  fr.,  exigible  seulemem 
après  le  décès  du  constituant  ^--^u'aut  termes 
dii  contrat,  les  intérêts  de  cette  somme  étaient 
payables  en  deux  égaux  Céments  de  7S0  fr. 
chacun,  de  six  tnùis  en  six  aootsi  -Considé- 
rant qu'ai  partir  de  l'arrêté  de  compte  do  27 
déc.  1839,  suivant  lequel  le  sieur  lean-Baptiste 
Lota  se  trouvait  créancier  de  son  gendre  de  U 
sonmie  de  20,000  fr.,  il  n'apparaît  point  que 
ce  dernier  ait  reçu  les  intérêts  de  la  dot  cons- 
tituée à  son  épouse;—  Qu'il  s'a^t  au  procès  de 
savoir  si  le  montant  de  ces  intérêts  s'est  com- 
pensé de  plein  droite  aux  échéances  de  chaque 
semestre,  avec  les  intérêts  des  20>000  fr.  dos 
par  le  sieur  Patrimonio ,  et  pour  le  surphfS, 
avec  le  même  capital  jusqu'à  due  ccmeurrence; 
—  Considérant  que  le  tribunal  de  première  in^ 
stance  n'a  admis  la  compensation  qu'en  ce  qoi 
concerne  les  intérêts,  sur  le  motif  que  la  créan- 
ce de  20,000  fr.  n'avait  rien  de  commun  avec 
la  dot  de  la  dame  Patrimonio,  et  que  Ton  ne 
peut  dire,  dès  lors,  que  le  sieur  Patrimonio  et 
le  sieur  Jean-Baptiste  Lota  eussent,  l'un  en- 
vers l'autre,  une  même|  action  qui  pourrait  être 
repoussée  par  une  même  etception  ;— Consi- 
dérant que  ces  motifs  n'offrent  rien  de  sérieux 
et  sont  manifestement  conuraires  aux  principes 
qui  régissent  la  compensation,  et  à  ceux  qui 
règlent  les  droits  du  mari  sur  k  dot  mobilière 


de  savoir  à  qui  appartient  ou  est  déniée  la  faculté  At 
former  un  appel  incident,  les  décisions  classées  dans 
la  Tabte  généraie  Devill.  etGilfo.,  v«  Appel  incident, 
■•  1  et  suiv.,  et  dans  le  Codé  prot*  èààbti  éè  Gfflmri, 
ait&AliO.  ia7ètswvj 


iAi$  et  J}ëeMans  dH>er$e$. 


(my-^i^ 


ée  la  femme  ;  —  Qoe  la  lot  n^exlge  iMint^  en 
etkî,  pfntt  qsé  hr  can|ifefi8aition  s'opère,  ^ue  les 
émt  dettes  aient  une  origine  Gonmraneei  pro- 
cèdent d'nne  même  eause;  —  Qu'il  suffit  ^ 
deal  fttmmnes  soleift  respeeiiTeineift  débi- 
triées^  roue  enters  l'antre,  de  sommés  égalè- 
rent liquides  et  etigibles;— Considérant  qtfe  la 
dette  dn  sienr  Patrimonioenters  le  sieur  l.-B. 
Lota  rénnissatt  évidemment  ees  denx  eoiidl- 
tions;--  €k>nsidérant  qm  les  intérêts  de  la  dot 
de  30,000  fr.  formaient,  k  Texpiration  de  cluh- 
que  semestre,  noç  dette  égaleinent  liquide  et 
exigible;— Ckmsidérant  que,  sons  l'empire  de 
la  législation  actneDe,  le  mari  est  le  maître  de 
la  dot  mobilière  constituée  k  sa  femme;—  Qœ 
les  froits  on  intérêts  de  la  dot  hii  apfKirtien- 
nent  juré  domM,  et  qu'il  peuteii  etiger  le 
paiement  sans  qu'il  ait  à  en  rendre  com|rte,  ou 
t  sa  femme  ou,  après  elle,  ài  ses  héritiers;  — 
Qo'il  résalle  de  ces  faits  et  de  ces  f^nf ines, 
d'une  part,  qne  le  sieur  Jean-Baptisie  Lota 
arait  une  aetion  contre  le  sienr  Patrimonio, 
son  gendre,  en  paiement  de  la  somme  de  ^,000 
fr.  et  des  intérêts  d'icelle,*  et  qoe,  d'nn  autre 
edté,  le  sienr  Patrimonio  arait  pareillement  une 
action  contre  son  bean-pèrè  en  paiiemeili  des 
intérêts  de  la  créance  totale  de  30,000  fr.;  — 
Que,  par  conséquent,  ils  se  trottvaienlt  placés 
l'on  et  l'autre  dans  les  eonditions  prétnes  par 
les  art.  1289  et  i290  précités,  et  que  la  com- 
pensation il  dd  s  opérer,  non-setilement  eii  ce 
qoi  concerne  les  intérêts,  mais  encore  pOttr 
le  capital  ée  20,000  fr.,  jtisqn'à  concurrence 
de  rexeédant  des  intérêts  de  la  dot,  sur  les  ifi« 
téréts  dus  par  le  sienr  PatrinMinio;— Qo1l  t  a 
lien,  par  suite,  de  dire  droit  il  l'appel  principal 
et  de  fétomer,  quant  à  èe^  le  jugement  alti»- 
qoé;... 

Sur  le  grief  de  l'appel  prineipal  et  dé  F^tf^l 
incident  relatif  am  frais  de  timbre  et  d'^nregis-: 
Uement  de  l'obligation  de  20^000  ff .  ;  —  Consi- 
dérant que  le  sienr  PatrinHmio  n'a  jamais  con- 
testé qu'il  ne  fût  débiteur  de  cette  somme;  — 
Que,  diès  lors,  c'est  sans  aucune  nécessité  <|tie 
l'acte  informe,  destiné  k  constater  cette  dette^ 
a  été  (vodnit  par  les  intimés  detailt  le  iribuoal 
de  première  instance;— Considérant  qu'on  ne 
pent,  dans  l'espèce^  distinguer  Tamende  de 
I  enregistrement,  puisque  les  intimés  oni  donné 
liea,  par  leor  fai^  à  la  perception  de  ces  deux 
droits  (i);  —  Considérant  (|Ue  l'art.  i9  de  la 
loi  do  U  mai  1834,  en  déclarant  le  sooscrip- 
tenr  d'me  obligation  non  négociable  respon- 
8at>le  de  ramende  eneounie  pour  eontratention 
aa  lois  sof  le  timbre  propcâlionDel,  a  en  prin- 
cipalement ponr  but  de  garantir  et  de  faciliter 
la  pereeptiott  des  droits  do  fisc,  mais  qu'il  n'a 
entendu  ponet  aneoae  atteinte  aux  principes 


(1)  Le  tribunal  de  première  instance  amtt  con- 
damné Patrimonio  à  supporter  seul  le  montant  de 
V amende^  et  mis  à  la  charge  de  Thoirie  de  J.-B.  Lota 
lo  frais  d'enregiflirement  de  l'obligation  du  27  déc, 

iS9Sa 


consacrés  pat  les  art.  138S  et  snîv.,  Ood.  ï^a*., 
en  matière  de  responsabilité  civile;— Que,  dès 
lorS,  c'est  le  cas  d'ordonner  (JtféFamende, 
comme  les  ftais  de  l'enre^istremèrit.  Seront  inis 
à  la  char||e  de  la  snccessfori,  en  disant  droit  à 
l'appel  principal  du  siènt  Patfiifioniol  et  en  re- 
jetant I  apfiel  incident deK  psittiesde  PelIei[Hrii; 

En  ce  qui  concerne  l'alp^  incidedt  de  ht  6^ 
mci  €asdlta  et  antres  HtiflhCodsorts.-^CGMSidé- 
rani  que  l'appel  ineldertt  ne  bent  être  talatble- 
meAi  releté  que  par  l'intiinè  à  rétfcOMM  de 
l'appelant  principal;— Gonsidéfant  oiièles  da- 
dies  l>0t.ote  Lota,  époAseCasslItsI,  Hilaire  Lota, 
épouse  Patrimonio.  et  Flore  liOita,  éponse  To- 
masi,  n'ont  ^olnt  été  intimées  sur  f  app*6l  par 
les  parties  de  Pèllegrini;  —  Qu'ainsi  letir  ap- 
pel incident,  relet  é  enters  le^ileS  parties^  à'est 
point  recevable: 

Par  ees  motifs,  disant  droit  à  l'srpiM  prib-^ 
cipal  et  réformsfnt  quant  }k  ee^  déèlare  qne  la 
compensation  des  intérêts  de  ki  dot  de  39,000 
fr.  s'est  opérée  de  plein  droH  aree  lea  inté- 
rêts de  20,000  f r.  dus  nar  le  sienr  Patrimonio 
au  sieur  lean-Baptisie  Lota,  son  beai^père,  et 
pour  le  surplus  atec  le  même  capital,  il  Té- 
cbéance  decba^ue  semestre  des  intérêts  eoift- 
pensables;...  dit  qne  le  ttontdnt  de  l'amende 
poor  coiitratention  aux  lois  sor  le  timbre  pro- 
portionnel ,  à  laquelle  a  donné  Hen  l'obnga- 
tion  de  Î0,000  fr. ,  sera  supportée  par  Tboirie 
à  partager;  maintient,  quant  aux  antres  ebefls, 
le  jugement  attaqué  ;. . .  déclare  irreQîVable  Uf- 
pe\  incident  rfes  dames  Hilaire  Lota  Patrimo- 
«io ,  Flore  Lota  Tomasi  et  ^étole  Lota  Gilsaitai, 
et  rejette  en  eonséqoeofce  ledit  atipel,  ete^ 

Do  2B  fét.  185».— Gour  imp.  de  Bastia.  — 
Prié,,  M.  G^Wnètfe,  p.  f»-  —  Cond.y  M.  Ber- 
trand, 1-  9^.  géb.-A.  MM.  ««Tini  et  Q#«- 
tiatH.  

CCiSttttjMUTÊ.  -^  RKrttissii  on  tA  f«éW*. 
—  t>!iôi^tïfiT*.  —  Créance. 

tes  reprUes  de  la  fermhe  ààia  la  eimmii- 
riauté  hiirtoùt  quand  elle  renânee)  ne  ^txéf- 
cent  ^wà  titre  de  Hfhpte  créance,  en  concur- 
rencé avec  tes  auirèi  créanciers,  et  nàn  à  titre 
de  propriété  et  par  DOie  de  ntélêtémeiii  à  leur 
exclusion,  (Cod.  Nap.,  1470,  1471,  \m  êl 
1404.)  (i) 

...Pett  importé  ^dillëufs  (jue,  j^dr  le  toft- 
irai  de  mariage,  la  femme  *e  Éùti  réierté  la 


(I)  l^duTclle  déeilîod  8  jMrtdfe.S  eeffss  ê^à  ii 
nombreuses  ({ne  nous  at ons  recuèilHë»  90t  Id  ^uëi- 
tion.  V,  en  riodleation  par  renvoi,  $uprà^  pag.  iiS, 
en  noted'im  arrêt  de  la  GourdeNaney,  du  35  janT. 
i855,  conforme  à  la  solution  ci-dessus.  Disons  ici 
seulement  que  la  doctrine  de  non-propriété  vient 
d^étre  vivement  soutenue  par  M.  le  professeur  Va- 
lette, dans  un  article  du  journal  le  Droit,  du  25 
avril,  et  que  la  doctriue  opposée  est  au  contraire 
embrassée  dans  un  opuscule  de  M.  Jousselin,  procu- 
reur impérial  à  Etampes,  publié  par  la  librairie  M a« 
rescq  et  Dujardin* 


iw^ao9) 


Lois  e$  DécitUnu  diverses. 


reprise  franche  et  libre  de  sesapporU  et  biens 
personnels, 

(Cr.  GurDiUon— C.  ¥•  Gurnillon.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que^  suivant  le 
contrat  de  mariage  du  il  juin  1849,  Jean  Gur- 
nillon ,  alors  notaire  à  Châlon-suiv-Saône,  et 
la  demoiselle  Tainturier^  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts; —  Que  les  apports  mobiliers  de  la  fu- 
ture ont  consisté  dans  un  trousseau  estimé 
6,000fr.  et  deux  créances  s'élevant  à  25,532  fr.; 
--Qu'un  préciput  de  5.000  fr.  en  effets  mobi 
liers  ou  en  argent  a  été  stipulé  au  profit  du 
survivant; — Qu  enfin,  il  a  été  convenu  que  la 
future,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, reprendrait  tout  ce  qu'elle  a  apporté  en 
mariage  et  ce  qui  lui  serait  échu  par  succes- 
sion^ donation,  legs  ou  autrement,  et  même  le 
Jfréciput;  que  toutes  les  reprises  auraient  lieu 
ranciies  et  libres  de  dettes  de  la  communau- 
té, al(Nrs  même  que  la  future  s'y  trouverait 
obligée  ou  condamnée,  et,  dans  ce  cas,  elle 
ou  ses  hoirs  en  seraient  garantis  et  indemnisés 
par  le  futur  époux  ou  sa  succession  sur  ses 
biens  personnels;— Considérant  que  Curnillon 
étant  décédé,  il  y  a  en  renonciation  de  la  part 
de  sa  veuve  à  la  communauté  et  de  la  part  de 
ses  enfants  à  sa  succession  qui  a  été  pourvue 
d'un  curateur  ;^^'une  distribution  des  va- 
leurs mobilières  ayant  été  ouverte  en  justice, 
la  veuve  Curnillon  y  a  produit  pour  être  no- 
tamment coUoquée  avec  intérêts  et  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  de  la  sonmie  de 
29,225  fr.,  solde  de  ses  constitutions  dotales, 
déduction  faite  de  celle  de  2,306  fr.,  valeur 
des  linges,  nippes  et  bardes  qu'elle  a  retirés  en 
nature;— Que  cette  demande,  restreinte  par  le 
règlement  provisoire  du  juge-commissaire  à  un 
simple  droit  de  contribution  au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers,  a  été  admise,  au 
contraire,  par  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  sens  et  ces  termes  que  ladite  veuve  Curnillon 
prendra,  à  titre  de  prélèvement  et  comme 
propriétaire,  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
des  consignations,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
celles  dues  par  le  sieur  Noirot  pour  cession  de 
l'office  de  Cfurnillon,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ses  reprises  en  principal  et  inté- 
rêts à  5  p.  100  depuis  le  décès  Sie  Curnillon 
jus^'à  la  clôture  définitive; 

Considérant  que  la  question  ainsi  posée  se 
résume  donc  dans  celle  de  savoir  si,  aux  ter- 
mes des  dispositions  du  Code  Napoléon,  dans 
sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  c'est  à  titre 
de  propriétaire  ou  bien  à  titre  de  créancière  que 
la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
comme  celle  qui  l'a  acceptée,  exerce  ses  repri- 
ses sur  les  meubles  de  ladite  communauté  ou 
sur  le  prix,  s'ils  ont  été  vendus;— Qu'il  est  d'ac- 
cord, en  effet,  que,  si  la  femme  pour  ses  re- 
prises n'avait  action  sur  le  molûlier  qu'à  titre 
de  créancière,  elle  devrait,  à  défaut  de  privi- 
lège écrit  dans  la  loi  et  qui  ne  se  supplée 
pas,  partager  le  sort  commun  de  tout  créan- 
cier non  privilégié^  et  n'être  admise,  en  con- 


séquence, qu'au  marc  le  franc  de  sa  créance 
avec  les  autres  créanciers  ;— Que  la  question 
n'est  aucunement  modifiée  par  cette  cvcon- 
stance  que  le  contrat  de  mariage  aurait  ré- 
servé à  la  femme  renonçante  la  reprise  fran- 
che et  libre  de  ses  apports  et  de  tous  ses  biens 
personnels,  puisque,  légales  ou  convention- 
nelles, il  s'agit  toujours  de  savoir  à  quel  titre 
la  femme  se  remplira  de  ses  reprises;— Consi- 
dérant que,  s'il  peut  appartenir  à  la  loi  de  con- 
férer par  la  seule  puissance  de  sa  volonté  à  un 
créancier  quelconque  un  privilège  plus  ou 
moins  équitable  ou  plus  ou  moins  arbitraire,  il 
ne  dépend  d'aucun  législateur,  quelque  puis- 
sant qu'il  soit,  ainsi  que  l'a  énergiquement 
exprimé  un  de  nos  plus  éminents  jurisconsul- 
tes (Troplong ,  du  Contrat  de  mariage,  n* 
1613),  d  empêcher  que  ce  qui  est  ne  soit;  qu'il 
ne  peut  faire,  par  exemple,  que  celui-là  ait  tou- 
jours été  propriétaire  in  specie  d'une  chose 
dont  il  n'a  jamais  eu  la  propriété,  ou  que 
n'ayant  jamais  eu  qu'un  simple  jdroit  de  créan- 
ce, il  n'ait  jamais  été  créancier;  que  telle  se- 
rait cependant  l'énormité  du  système  consacré 
par  le  jugement  dont  est  appel,  si  la  loi,  art. 
1470  et  1493,  Cod.  Nap.,  pouvait  être  enten- 
due en  ce  sens  que  la  femme,  soit  pour  ses 
apports  en  deniers,  soit  pour  le  prix  de  ses 
immeubles  aliénés  sans  remploi,  soit  même 
pour  de  simples  indemnités,  ne  deviendrait 
pas  créancière  de  ce  qui  pour  elle  n'existe  plus 
en  nature;  que,  nonobstant  la  confusion,  la 
transformation,  la  destruction  même  de  ses 
valeurs  primitives,  elle  en  serait  encore  pro- 
priétaire, comme  de  ses  immeubles  non  alié- 
nés ou  de  toute  autre  valeur  identiquement 
conservée,  et  qu'elle  s'approprierait  ainsi,  à 
titre  de  propriétaire  ab  antiquo,  d'autres  va- 
leurs arrivées  peuirétre  de  la  veille  seulement 
dans  la  communauté,  et  quand  bien  même  ces 
valeurs  proviendraient  de  sources  absolimieni 
étrangères  à  ses  biens  personnels;— Qu'il  peut 
bien  être  affirmé  que  c'est  là  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété;  mais  que,  par  la  force  et 
la  nature  des  choses ,  il  n'y  a  et  ne  peut  y 
avoir  là  qu'un  simple  droit  de  créance;  et  que 
poser  en  principe  une ,  ce  que  la  femme  ac- 
ceptante a  le  droit  ae  prélever,  aux  termes  de 
l'art.  1470,  n^  2  et  3,  et  la  femme  renonçante 
de  reprendre,  aux  termes  de  l'art.  1493,  n"*  2 
et  3,  est  un  prélèvement  ou  une  reprise  à  ti- 
tre de  propriétaire,  et  qu'en  conséquence, 
l'actif  de  la  communauté  ne  se  compose  que 
du  surplus  des  biens,  prélèvement  fait  des  re- 
prises, c'est,  par  une  sorte  de  pétition  de  prin- 
cipe, méconnaître  l'esprit  et  le  texte  même  de 
la  loi,  qui,  notamment  dans  ses  art.  1403, 
1408, 1473.  considère  si  bien  comme  tombant 
dans  l'actir  de  la  communauté  tout  ce  qui 
provient  des  propres  de  la  femme,  qu'elle  aé- 
clare  que  la  communauté  en  doit  récompen- 
se; que  l'on  ne  saurait  donc  concevoir  que 
la  communauté  soit  débitrice  envers  la  femme, 
sans  que  celle-ci  soit  en  même  temps  créan- 
cière;—Considérant  que  les  art.  1472  et  1495 
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font  au8si  puissamment  obstacle  à  tout  abus 
dlBterprétatioli  des  termes  des  art.  1470  et 
i493  (bns  le  sens  de  prélèvements  ou  repri- 
ses à  titre  de  propriétaire;  qu'en  déclarant 
spécialement  (art.  1495)  que  la  femme  peut 
mrcer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées,  tant  sur  les  tiens  [de  la  communauté 
me  sur  les  biens  personnels  du  mari,  elle  place 
évidemment  les  actions  de  la  femme  sur  la 
même  ligne  à  l'égard  de  la  communauté  et  à 
l'égard  du  mari,  et  qu'à  moins  de  prétendre 
aassi  que  la  femme  a  toujours  été  proprié- 
taire des  biens  personnels  du  mari,  il  lautbien 
reconnaître  que  ses  reprises  ne  s'exercent  à  l'é- 
gard de  l'un  comme  a  l'égard  de  l'autre  ip'a- 
vec  un  même  caractère,  celui  de  créancière; 
—Considérant  que  si,  dans  le  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté,  la  loi  a  bien  pu  (art. 
1471)  autoriser  la  femme  à  se  payer  en  valeurs 
mêmes  de  la  communauté,  c'est  que,  abstrac- 
tion faite  des  créanciers,  elle  a  ses  droits  de 
propriété  indivis  dans  ladite  communauté,  et 
qu'au  regard  du  mari  il  ne  s'agit  que  d'un  rè- 
glement et  d'un  partage  entre  associés;  mais 
que  cette  considération  même  s'évanouit  de- 
vant le  fait  de  la  renonciation,  comme  il  ar- 
rive dans  l'espèce  particulière  de  la  cause, 
puisque  les  biens  delà  communauté  se  confon- 
dant avec  les  biens  personnels  du  mari,  la 
femme  ne  saurait  avoir  tout  à  la  fois  sur  les 
mêmes  biens  un   droit  d'hypothèque  et  un 
droit  de  propriété  ;  que,  dans  tous  les  cas,  et 
du  moment  où  l'intérêt  des  créanciers  et  l'in- 
térêt de  la  femme  se  trouvent  en  présence,  les 
principes  du  droit  commun  reprennent  tout 
leur  empire,  et  que  vis-à-vis  du  débiteur  com- 
mun représenté,  soit  par  la  communauté,  soit 
par  le  mari,  la  contribution  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  créanciers  sans  exception  doit 
prévaloir,  à  moins  d'un  privilège  de  créance 
qui,  pour  la  femme,  n'est  écrit  dans  aucune 
loi;  ~  Attendu  que  le  prétendu  droit  de  pro- 
priété, vainement  cherché  dans  les  art.  1470 
et  1493,  ne  ressort  pas  davantage  des  art.  14S3 
et  1494;  —  Que  l'art.  1483  n'a  qu'une  portée 
toute  relative,  son  but  unique  étant  de  régler  et 
de  limiter  à  son  émolument  la  responsabilité 
de  la  femme  acceptante,  dans  le  cas  où,  après 
inventaire  régulièrement  fait  et  les  règlement 
et  partage  de  la  communauté  ayant  devancé 
les  poursuites  des  autres  créanciers,  la  femme 
s'est  fait  attribuer  en  paiement  certaines  va- 
leurs de  la  communauté,  valeurs  qu'elle  con- 
serve alors  sans  répétition  ni  contribution,  et 
ce  par  analogie  avec  ce  qui  est  accordé  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  et  en  vertu  des  principes 
mêmes  du  droit  commun  en  faveur  du  créan- 
cier plus  diligent;  mais  que,  s'il  n'y  a  eu  ni 
attribution,  ni  partage,  et  que  les  choses  soient 
encore  entières,  la  femme  n'ayant  pas  à  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  sa  diligence,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  les  autres  créanciers 
sur  le  prix  des  valeurs  à  distribuer;  —  Que 
l'art.  1494  n'est  pas  plus  concluant;  qu'il  dé- 
crète sans  doute  la  complète  immunité  de  la 


femme  renonçante,  soit  à  l'égard  du  mari, 
soit  à  l'égard  des  créanciers;  mais  uu'il  règle 
uniquement  la  situation  respective  des  époux 
entre  eux;  -^  Considérant  que,  soit  à  titre  de 
propriété,  soit  à  titre  de  dépôt,  soit  même  à  ti- 
tre de  délibation,  de  distraction  ou  de  réten- 
tion, soit  encore  à  titre  de  gage  tacite,  le  sys- 
tème de  l'intimée,  quelles  oue  soient  ses  déno- 
minations diverses  et  parfois  contradictoires, 
manque  d'une  base  fixe  et  juridique;  —  Consi- 
dérant que  les  art.  557, 558, 560,  Cod.  comm., 
{trouvent  de  plus  fort  la  distinction  naturel- 
ement  existante  et  reconnue  par  le  législateur 
lui-même  entre  les  propres  de  la  femme,  iden- 
tiquement conservés  et  qu'elle  reprend  comme 
propriétaire,  et  les  reprises  de  la  valeur  de  ses 
propres  aliénés  ou  confondus  dans  la  commu- 
nauté, reprises  dont  elle  n'est  plus  que  créan- 
cière;— Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est  tou- 
jours dans  le  sens  d'une  simple  créance  non 
privilégiée  qu'ont  été  entendues  et  appliquées, 
sans  conteste  sérieux,  depuis  leur  promulga- 
tion en  1804  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
diverses  dispositions   susrappelées  de  notre 
Code,  lesquelles,  dans  leurs  termes  mêmes,  ne 
sont  guère  que  la  reproduction  de  la  coutume 
de  Paris  et  des  principes  enseignés  par  les 
anciens  et  principaux  jurisconsultes ;-H}ue  de 
ces  enseignements  il  resuite,  ainsi  que  delà  ju- 
risprudence attestée,  soit  par  Bacquet,  écri- 
vant son  Traité  des  droits  de  justice,  chap.  21, 
no'270  et  271,  peu  après  la  réformation  de  la 
coutume  en  1580,  et  postérieurement ,  quel 
qu'en  soit  le  sens,  à  l'arrêt  de  1567,  rapporté 
par  Coquille,  soit  par  le  Nouveau  Deni%art 
(v"  Dot,  §  25,  n»  6,  dans  son  7*  vol.  publié  en 
1788),  que  la  femme,  pour  sa  dot,  n'est  préfé- 
rée à  aucun  autre  sur  le  prix  des  meubles  ven- 
dus, et  qu'elle  ne  vient  sur  lesdits  meubles  que 
par  contribution  et  au  sol  la  livre  avec  les 
autres  créanciers;  qu'entre  ces  deux  graves 
autorités^  placées  l'une  à  la  naissance  presque 
de  notre  nouveau  droit  coutumier,  et  l'autre 
presse  à  sa  fin,  les  mêmes  principes  sur  les 
reprises,  considérées  comme  dette  de  la  com- 
munauté et  du  mari,  sont  enseignés  par  Re- 
nusson,  Ferrières,  Bourjon  et  autres,  y  com- 
pris Pothier  lui-même,  dont  l'art.  1À7,  dans 
son  Traité  de  la  communauté,  n'est  que  le  pré- 
curseur de  notre  art.  1483,  pour  le  cas  où, 
par  le  prélèvement  efiectué  avant  le  compte 
demandé  par  les  autres  créanciers,  la  femme 
n'a  fait  que  se  payer  de  ce  qui  lui  était  dû,  et 
qui,  dans  son  Traité  des  successions  (chap.  5, 
art.  2^  §  1),  tout  en  énonçant,  sans  l'adopter, 
l'opinion  moderne  de  plusieurs  qui  pensentque 
l'héritier  aux  propres  ne  doit  pas  être  tenu  des 
reprises  du  survivant,  parce  que  ces  reprises 
leur  paraissent  devoir  être  considérées  moins 
comme  une  créance  que  comme  un  droit  plus 
fort  dans  la  communauté  pour  le  conjoint  exer- 
çant ses  reprises  (question  toute  spéciale  et 
de  tempérament  dans  l'intérêt  de  l'héritier 
aux  propres  qui,  quoique  ne  succédant  à  rien 
des  biens    de  la  communauté,   n'était  pas 
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lomiift  tewi  4e  eotttribiiar  à  l'afifakieaieiit  àm 
ckitei),  eoodiit  femeUemeai  tpae,  quand 
nUme  eeii§  «jmitMi  serait  mtivU ,  et  dont 
notre  cas  surte^t  é$  renonciation  de  la  femme. 
à  la  communauté  y  on  ne  peut  u  diepemer  de 
regarder  les  reprites  de  la  femme  en  entier 
comme  une  dette  de  la  eueeestion  du  mari;  — 
Qu'il  est iai{m8ible  également  de  nepas  remar- 
qfuery  au  milieu  de  la  discussion  si  vive  et  si  la- 
borieuse du  lilre  du  Contrai  de  mariage .  celte 
absence  ciMnplèie,  soit  dans  les  proces-ver- 
baux  du  conseil  d'Ëtai^  soit  dans  les  discoors 
des  orateurs,  de  la  moindre  trace  de  l'inten- 
tion qu'aurait  eue  le  législateur  d'innover  si 
fûrafondément  a  cet  égard,  en  créant,  pour  le 
légime  de  la  communauté,  'ce  même  pnvilége 
mobilier  qu'il  laisait  disparaître  du  régi^  do- 
tal; —  Que,  dans  cet  eut  d'interprétation  et 


cenfe  du  nouveau  système,  il  y  a  pour  le  juge 
non  pas  seulement  un  fait  et  une  considération 
ffrave,  mais  comme  une  sorte  d'oUigalion  et 
cte  devoir  de  maintenir  l'antique  et  commune 
interprétation ,  suivant  le  prescrit  de  la  loi 
romame  (L.  23  au  Digeste  de  Lefiibus),  minime 
eunt  mutanda  ques  interpretaiionem  certam 
semper  kaàuerunt  ;  —  Considérant  aue  de  tout 
ee  qui  précède,  B  résulte  qu'U  a  été  mal  jugé 
par  le  lugement  dont  est  appel  et  que  la  veuve 
Cumillon,  pour  ses  reprises,  ne  peut  être  ad- 
mise que  comme  créancière  et  au  marc  le 
franc  de  sa  créance,  soit  sur  le  mobilier  de  la 
communauté  k  laquelle  elle  a  renoncé,  soit 
sur  le  prix  de  l^office  propre  de  son  mari,-— 4^ar 
^ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel,  réforme,  etc. 
Du  3  avr.  i8S5.— Cour  imp.  ne  Dijon.— Cb. 
correct.-— Pr^.,  M.  Legoux.  —  Cond,,  M.  Mas- 
ain,  av.  gén. 

CHEMIN  VICINAL.  —  Sobtwtiov  if^cuu.  -^ 
^  T&AiffiPOBT»  PAR  uf  Acanauis. 

Vwrt*  là  de  la  Ufi  du%i  nuU  1830  e$t  inappUca- 
hU  aux  marchands  qui  reçoivent  leurs  marchaitdùe$ 
par  chemin  de  fer,  et  qui  le»  revendent  ensuite,  à 
leurs  magasins,  sans  faire  personnellement  aucun 
transport.  Les  dégradations  que  le  transport  de  ces 
marcnandises  par  Us  acheteurs  occasionnent  sur  Us 
chemins  vicinaux  ne  peuvent,  en  conséquence,  faire 
inij^ser  Us  vendeurs  à  la  subvention  spéciale  prévue 
par  ledit  article  (t). 

(Leconle-Dufmur  et  aotret.) 
Un  certain  nombre  de  maiions  de  commene  de 


(i)  Cette  décâmim  léfèle  «ne  tendapee  marquée  du 
eoBsdl  d*Etftt  à  interpréter  détonnais  Tart.  14  de  la 
loi  du  21  flwii  1836  dant  un  sens  plus  favorable  à  Cin>- 
dustrU  en  général  qu'il  ne  ie  faisait  antérieurement. 
Par  ses  décisions  des  3  juiiL  1852  et  8  déc  1853  (YoL 
iS53.2.8Â,  et  Vol.  185^.2.404),  le  conseil  aTait  main- 
tenu les  arrêtés  pris  contre  les  industriels  dans  des 
espèces  où  les  transports  étaient  aussi  opérés  par  Us 
acheteurs,  C^est  la  première  fois  qull  juge  nettement 
que  1«  dégradations  eitraordlnaires  ne  peuvent 


■esoBt  Ibnièa  dam  la  «onmnted'AeUeU 
leCrand  (Pas^e-Calait),  depuis  qne  cette  eomauwe 
est  traversée  et  denervie  par  le  ehcoiin  de  fier  dn 
Nord.  Toutes  les  marehandwa  arrivent  dans  ni 
établissements  par  ce  chemin  de  ke.  EUes  sont  ven- 
dues et  livrées  sur  place  aux  consommateurs,  et 
transportées  ensuite,  par  ceux-ci,  à  plusieurs  lieues 
à  la  ronde.  Les  vendeurs,  personnellement ,  ne  font 
d'ailleurs  pas  de  transports. —  En  1853,  les  sieurs 
Leconte-Dufûur,  Capon-CoupezetChéreft,  marchands 
de  charbons,  furent  sonmiés  d*asiister  à  Texpertise 
des  dégradations  extraordinaires  par  eux  occasion- 
nées,  pendant  la  campagne  de  4851,  au  cfaeaùn  vi- 
cinal n*  67  de  Bapaume  à  BucquoL  Ils  ralusèreot  de 
concourir  à  celte  expertise,  et  posèrent  nettement  la 
question  dans  un  dire  par  eux  inséré  au  firocés- 
verbal  pour  n»oiiver  ce  refus  :  s  fiions  reoevoes  les 
nuircliandiHiS  de  notre  commerce  par  le  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  nous  n*avons  donc  aucun  transport  à 
taire  sur  le  chemin  vicinal  n*  67  pour  Tapprovision- 
nement  de  nos  maisons.  Nous  n'en  faisons  pas  da- 
vantage à  la  sortie  de  ces  mêmes  marchandises  ; 
nous  nous  bornons  à  vendre  et  à  livrer  d  nos  ma- 
gasins. Nos  marchandises  une  fois  livrées  ne  nous 
appartiennent  plus;  eUes  voyagent  aux  risques  et 
périls  de  Tacheteur,  par  les  \oitures  de  ee  dernier, 
par  les  routes  et  chenûns  qu'a  lui  plaît  de  choisir, 
sans  que  nous  sachions  même  la  plupart  du  temps 
où  il  doit  les  conduire.  Les  dégradations  ne  soofc  donc 
pas  notre  fait,  omIs  bien  le  fait  de  chaque  conaom- 
mateur  individudlemenL  L'art.  14  de  la  loi  du  21 
mai  1831  ne  nous  est  dès  lors  pas  applicable.  • 

13  déc  1B53,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn 
Pas-de-Calais,  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  défen&e, 
impose  les  trois  marchands  de  charbons  d'Àchiet  à 
des  subventions  spéciales  variant  de  172  (r.  95  c 
à  387  fr.  41  c  —  Pourvoi  devant  le  conseil  d*Elal 
de  la  part  des  sieurs  Leconte-Dufour  et  Capoo-Gou- 
pez. 

11  nous  parait  utile  de  reproduire  ici  l'avis  du  mi- 
nistre de  rinlérJeur  sur  la  question  spéciale  du  trans- 
port par  Us  acheteurs,  dont  se  prévalaient  surtout 
les  demandeurs  :  c  ...Contre  qui,  dit  le  miniaire,  le 
remboursement  des  dépenses  extraordinaires  ou  le 
paiement  «es  subventions  spéciales  devail-ii  être 
poursuivi?  Etait-ce  contre  les  requérants  ou  contre 
les  acheteurs  ?  Déjà  la  circulaire  du  24  juin  1836, 
rappelant  les  anêts  rendus  par  le  conseil  d'EUt  sous 
Tempire  de  la  loi  du  28  juiU.  1824.  avaH  établi  que, 
dans  le  cas  d'exploitation  d'une  mine  ou  carriève  ou 
d'une  forêt  par  voie  d'adjudication,  les  demandes  de 
subventions  spéciales  devaient  être  formées  contre  les 
propriétaires.  LaHurisprudence  récente  du  conseil 
d'Etat  est  venue  corroborer  à  cet  égard  les  prin- 
cipes du  conseil  d'Etat  (2).  —La  règle  qui  ressort 
de  ces  décisions,  c'est  que  les  dégradations  occa- 
sionnées par  des  transports  eOectua  par  ^es  tiers 


donner  lien  à  une  subvenëon  spéciale  conU»  réta- 
blissement industriel  dans  U  magasin  duqpel  la 
narcbandiae  a  été  livrée,  quand  c'est  l'aehelênr  qui 
ellectue  les  transportsoccasionnant  ces  dégradntkMS. 
V,  encore  suprà,  pag.  146,  et  d-apr^  pag.  il4> 
divers  arrêts  du  conseil  présentant  qudqn'analogie 
avec  celui  ci-dessus. 

(2)  F.  les  décisions  citées  dans  la  noie  préoédenle, 
des  3  juilL  1852  et  8  déc.  1853. 


(M4) 


Lh$  et  Déeiêûmê  dintêWMêt. 
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MfeDté«Kinket^lacbii«C4hi  ypopnétaiffe,  in- 
ëMliiel  OB  cBmmmtfâfit  :  i*  lonque  les  tien  uml 
4e  aimplei  onanmiateuBi  ou  ëes  marchanib  contre 
JesqndA  les  communes  leraient  sans  action  ;  S*»  lors- 
que le  tnuuport  résuite  forcément  de  la  Tente  que 
font  de  leurs  produits  les  mardiands  ou  industriels, 
et  rentre  dans  rexpinitation  de  leur  étaUissemeiiL 
--Or,  c'est  bicv)  dans  ces  deux  conditiMis  que  le 
trouvent  les  sieurs  LecootfrDoAMir  et  Gapo^^u- 
pei*«.*«  • 

Le  oonseîl  d*Etat  a  statué  en  ces  termes: 

Napolém,  etc.;-— Vu,  etcç— «Considérant  qn'il  ré- 
suite de  nnstniction  que  le  sieur  Leconle4)ufour, 
marchand  de  charbons  ea  dâail,  n'a  point  fait 
usageduekemin  de  grande  communication  n*  67  pour 
soD  compte  personnd  ;  qu*en  effet,  il  est  établi  que 
les  charbons  destinés  à  rapprovisioBBement  de  ses 
wagasiiw  sont  transportés  exclusivement  par  le  cbe- 
min  de  lier  du  Nord,  et  que  les  transports  auxquels 
sont  attribuées  les  dégradations  extraordinaires  à 
raison  duqueSes  il  a  été  imposé,  ont  été  effectués 
par  des  tiers  qui  prenaient  livraison  à  ses  maga- 
sins du  charbon  qu^ils  avaient  acheté;  que,  dans 
ces  drcoaalances,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  le  sieur  Leconte-Dufour  à 
payer  une  subvention  spéciale  ;-*Art.  1".  L'arrêté 
du  conseil  de  préfiecture  du  Pas-de-Calais  est  an- 
Bulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  mis  une 
sobventioD  spéciale  à  la  charge  do  sieur  Leconte- 
Dufour  ; — Art.  2,  11  est  accordé  an  sieur  Leconte- 
Dofour  décharge  de  la  subvention  spéciale  s'élevant 
à  297  fr.  &8  c,  qui  a  été  mise  à  sa  charge  par  le- 
dit aiTèté. 

Du  i4  déc.  i85&.  --  Gons.  d'Eti^  —  Aa^.,  M. 
Lemaiié.— Pl.^  M.  Dareste. 

Notfu  Dédsion  identique  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Capon-Coupex. 


GHEBON  VICINAL.— SuBvnrTiov  spiaàu.— Boe 
(coupe  pb). 
Dasi*  le  CM  de  vente  par  lots  d'une  coupe  de  bois, 
la  subvention  spéciale  pour  dégradations  occasion' 
nées  aux  chemins  vicinatup  pour  Cexploitation  des 
coupes  est  due  par  les  acquéreurs  exploitant,  et  non 
par  le  propriétaire  vendeur.  (L«  Si  mal  1836,  art 

44.)  (i) 

(De  Chimay.) 
NAPOLiox,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Michd-Gabriel-Alphonse-Ferdioand  Kiquet  de 
raraii^fm^  prince  de  Chimay,  propriétaire^  demeu- 
rant au  château  de  Beauchamps,  commune  de  Chi- 
oiay,  province  de  Hajnau^  (Belgique),  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conteu- 
tienx  de  notre  conseil  d'Etat,  le  16  fév.  1852,  et 
teodant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  T Aisne,  en 
date  du  Si  oct.  1851,  à  lui  notifié  le  18  novembre 
de  la  même  année,  lequel  a  maintenu  la  subvention 
spéciale  de  72  fr.  qui  lui  a  été  Imposée  pour  dégra- 
âtions  extraordinaires  commises  sur  le  chemin  vi- 


(i)  Le  coiMeil  d*Elat  a  rendu  une  décision  con- 
foniie  le  13  mai  ig5a  (Vol.  1854.2.153),  dans  une 
opèoe  oA  la  coupe  entiéine  de  la  forêt  avait  été  ven- 
due à  un  seul  adjudicataire. — ^Antérieuj^meot,  et  le 
11  mai  iB60,  il  avait  jugé  le  contraire  dans  une  es- 
pèce semblable  à  celle  du  nouvel  arrêt  que  nous  re- 
cnéiloM  ici  (VoL  i^^.2.bà9).—V.  comme  analo- 
ineraivec  qui  précède* 


ciiud  4e  grande  <v>«imMtiî<»arinw  a*  g}^  ^  Sains  à 
Nouvion,  pendant  Tannée  1650,  par  des  transport» 
de  bois  provenant  des  coupes  de  la  iorêt  dont  iJ  est 
propriétaire  en  Belgique;  ce  Êûsant,  le  décfaaiger 
de  ladite  subvention  et  condamner  aux  dépens  les 
communes  intéressées  au  chemin  de  grande  commu- 
nication dont  il  s*agit;...  — •  Vu  la  loi  du  21  mai 
1836;  ^  Vu  la  loi  du  21  avr.  1832  ;*4k)ttsidérant 
qu'il  résulte  de  riosto-oction  que  l'exploitation  des 
diverses  coupes  de  la  forfic  de  Chimaj,  pendant 
Tannée  1850,  n'a  pas  en  lieu  pour  le  compte  du 
sieur  Biquet  de  Canman,  prince  de  Chimay,  et 
que  si  des  dégradations  exlraordinaires  oot  été  cau- 
sées au  chenadn  vicinal  de  grande  communication 
n*  32,  dans  le  département  de  TAisne,  par  des 
transports  de  bois  provenant  de  ladite  fotét^  il  est 
établi  que  ces  transports  ont  été  effectués  par  les  ex* 
ploitantsdes  coupes;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sici  r  Kiquet  d.*  Caraman,  prince  de  Chimay,  est 
fondé  k  demander  la  décharge  de  la  subvention 
spéciale  de  72  fr.  à  laquelle  il  a  été  imposé  à  rai- 
son des  dégradations  extraordinaires  qui  auraient 
été  causées  au  chemin  vicinal  précité  ;...— Art.  1«% 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAisne,  en  date 
du  31  oct.  1851,  est  annulé;  —ArU  2.  Il  est  ac- 
cordé au  sieur  Aiquet  de  Caraman,  prince  de  Chi- 
may, déchaîne  de  la  subvention  spéciale  de  72  fr« 
à  laqudle  il  a  été  imposé  pour  dégradations  ex- 
traordinaires commises  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n<*  32,  pendant  Tannée  1850. 

Du  20  juin.  185A.  —  Cons.  é'ElaL-^Rapp.,  M. 
Bichard.— P/.^  M.  Lebon. 


COMMUNAUX. -Conditions  db  joujssancb.^-Cqk- 

P^TBIGE. 

Cest  à  Cautoriti  administrative  et  neH  mue  tri- 
bunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  une  commune, 
faisant  autrefois  partie  des  Trois-Evêekés^  est  régie 
par  Védii  de  1769  quant  à  la  jouissance  des  com^ 
munaux,  et  si  ses  habitants  sont  ou  non  sotnnts, 
en  vertu  d'une  délibération  municipale  approuvée 
par  ^autorité  supérieure,  à  de  urtaines  conditions 
d'aptitude  personnelle  (1). 

(Comm.  de  Cattenom— C.  Schantx.) 

L^aHaire  dont  il  s'agit  avait  été  portée  d'abord  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  et  nonobstant  un  décli- 
natoîre  du  préfet  de  la  Moselle,  la  Cour  de  Mets 
s'était  déclarée  compétente  pour  en  connaître,  par  un 
arrêt  du  10  mai  185&,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1854.2.545.  Sur  quoi  le  préfet  a  élevé 
le  conflit  vidé  par  l'arrêt  qui  suit  : 

NAPOLioN,  etc.; —  Vu  Tarrété  de  conflit  pris,  le 
23  mai  1854,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Moselle,  dans  une  iustance  entre  le  sieur  Schantx 
(Henri),  habitant  de  la  commune  de  Cattenom, 
d'une  part,  et  ladite  commune,  d'autre  part,  pen- 
dante devant  notre  Cour  de  Metx,  par  appel  d'un 
jugement  rendu,  le  17  août  1853,  par  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Thionville,  ledit  arrêté 
de  conflit  et  les  pièces  à  Tappui  enregistrés  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentieux,  les  20  et  22 
juin  1854;...  —  Vu  l'arrêt  du  10  mars  1854,  par 
lequel  notre  Cour  de  Metx,  sans  s'arrêter  au  dédi- 
natoire  proposé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Moselle,  non  plus  qu'à  la  demande  de  la  commune 
tendant  au  renvoi  préalable  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle 

(1)  F.  sur  cette  question,  nos  observations  en  note 
del'arrêtde  MeU  du  10  mai  1854  (Vol.  1854.2«545}. 
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posée  dans  ses  coocluaions,  met  Tappel  au  néant*  avec 
amende  et  dépens  ;  attendu  que  rautorité  judlciaife 
est  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  d*ap- 
titude  personnelle  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux* cW-à«dire  sur  !es  contestations  relatiyes  aux 
conditions  desquelles  dénie  le  droit  indÎTiduel  de 
rhalûtant  qui  réclame  la  jouissance  d^un  lot  de  ces 
biens;  attendu,  dans  Tespéce,  qu'il  n>  a  plus  à  re< 
chercher  quelle  est  la  loi  qui  régit  la  commune  de 
Gattenom,  quant  au  partage  et  au  mode  de  jouis- 
sance de  ses  biens  communaux;  que  la  commune 
reconnaît,  après  TaToir  contesté  en  première  in- 
stance,' que  c*est  Tédit  de  juin  1769  ;  qu^à  cet  égard, 
d^aiUeurs,  toute  contestation  est  impossible,  puisqu'il 
est  certain  que  Cattenom  est  situé  dans  Tancienne 
province  des  Trois-Eyéchés  ;  que  la  commune  n'in- 
voque aucun  document  écrit  émané,  soit  du  conseil 
municipal,  soit  de  l'autorité  administrative  et  qui  se- 
rait sujet  à  interprétation  de  la  part  de  cette  auto- 
rité ;  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  ren- 
voyer devant  l'administration  pour  qu'elle  s'explique 
sur  le  prétendu  droit  d'entrée  en  commune  exigé,  à 
une  certaine  époque,  des  halMtants  qui  voulûent  être 
aptes  à  obtenir  des  lots  de  biens  communaux  qui 
pourraient  devenir  vacants  ;  que  la  suppression  de 
cette  redevance  abusive,  contraire  aux  prescriptions 
de  l'édit  et  aux  règles  du  droit  commun,  a  été  pro- 
noncée par  l'autorité  administrative  elle-même,  le 
23  avr.  i8À9;  qu'ainsi  il  n'en  peut  plus  être  ques- 
tion; qu'il  en  est  de  même  du  registre  sur  lequel  on 
écrivait  les  prétendants  droit  à  des  lots  de  biens 
communaux  qui  avalent  acquitté  le  droit  d'entrée: 
que  ce  registre  était  la  conséquence  de  ce  droit  abu- 
sif, et  a  disparu  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naî- 
tre; que  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  pour 
juger  cette  prétendue  question  préjudicielle  est  d'au- 
tant plus  inutile,  qu'en  les  supposant  reconnus  par 
l'administration,  les  usages  invoqués  par  la  conunune 
n'avaient  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  Schantx, 
s'il  en  a,  ni  en  attribuer  aux  habitants  que  la  com- 
mune veut  lui  préférer;  qu'enfin  la  partie  du  juge- 
ment qui  admet  Schantz  à  faire  la  preuve  des  faits 
articulés  par  lui  est  inattaquable,  puisque  cette 
preuve  se  réfère  à  l'un  des  éléments  qui  doivent  éta- 
blir l'aptitude  personnelle  dudit  Schanti  à  recueillir 
l'on  des  lots  vacants;... — Vu  l'édit  de  juin  1769; — 
Vu  les  lois  du  10  juin  1793  et  du  9  vent,  an  12,  les 
décrets  du  9  brum.  an  13  et  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire, même  année,  et  la  loi  du  18  juill. 
1837  ._Vu  les  lois  des  16-2À  août  1790  et  16  fruct. 
au  3;—  Vu  les  ordonnances  des  l*'juin  1828 et  12 
mars  1831  ; — Vu  le  décret  du  25  janv.  1852  ; —  Con- 
sidérant que  la  demande  du  sieur  Schantx  a  pour 
objet  de  faire  reconualtre  qu'il  est  le  plus  anden 
marié  de  la  commune  de  Cattenom,  et  qu'en  cette 
qualité  il  est  fondé  à  réclamer  que,  par  application 
de  l'édit  de  juin  1769,  la  commune  le  mette  en 
jouissance  d'un  des  lots  de  biens  communaux  qui  se 
trouvent  vacants  par  suite  des  décès  des  veuves  La- 
croix, Thinus  et  Velvert;  que,  pour  repousser  cette 
demande,  la  commune  de  Cattenom  soutient  : 
1*  qu'elle  n'est  pas  régie,  pour  la  jouissance  des 
biens  communaux,  par  l'édit  de  juin  1769  ;  2»  que, 
jusqu'au  22  avril  18&9,  la  jouissance  de  biens  com- 
munaux était  subordonnée  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  en  commune  et  à  l'inscription  sur  un  regis- 
tre spécial;  S*  que  vainement  le  sieur  Schantz  pré- 
tend que  ces  condilions  ne  seraient  ni  obligatoires 
ni  légales,  puisqu'ainsi  que  la  commune  offre  de  les 
prouver,  elles  ont  été  établies  par  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  auxquelles  l'autorité  supérieure 


a  donné  son  approbation;  A*  qu'en  fait»  le  siear 
Schanu  n'est  pas  un  des  trais  plot  andens  hatiHanls 
non  pourvus  des  lots  de  biens  comumaan»;  —  Con- 
sidérant qu'en  cas  de  contestation  entre  one  cooh 
mune  et  un  habitant  sur  la  question  de  savoir  si 
celui-d  remplit  personnellement  les  condltioiia  né- 
cessaires pour  être  mis  en  jouissance  d'un  lot  de 
biens  communaux,  c'est  k  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  le  droit  que  le  récla- 
mant peut  avoir  à  cette  jonissance;  mais  que,  si,  à 
l'occasion  de  cette  réclamation,  il  s'élève  entre  fai 
commune  et  Thabîtant  une  contestation  sur  le  mode 
de  jonissance  des  biens  communaux  et-sur  Texialenoe 
de  conditions  spéciales  d'admission  k  cette  jouis- 
sance, qui  auraient  été  établies  par.  des  règlements 
administratils,  c'est  à  l'autorité  admhûstrative  qu'il 
appartient,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées»  de  re- 
connaître le  mode  de  jouissance,  et  de  vérifier  l'exis- 
tence des  conditions  contestées;  que,  dès  lors,  avant 
de  prononcer  sur  la  demande  fomaée  par  le  sieur 
Schanti,  contre  la  commune  de  Cattenom,  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Thionville  et  notre  Cour 
de  Metz  auraient  dft  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  pour  faire  reconnaître  si  la 
commune  était  régie  par  l'édit  de  1769,  pour  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  et  si  le  paiement  d'un 
droit  d'entrée  en  commune  et  l'inscription  snr  un 
registre  spécial  ont  été  établis  comme  conditions 
d'admission  à  la  jouissance  par  des  délibéralions  da 
conseil  municipal  auxquelles  l'autorité  supérieure 
aurait  donné  son  approbation  ;  d'où  il  suit  qœ  le 
préfet  du  département  de  la  Moselle  était  fondé  à  re- 
vendiquer pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance de  ces  questions  préjudicielles;  —  Art.  1»'. 
L'arrêté  de  conflit  pris,  le  23  mai  1854,  par  le  ph^ 
fet  du  département  de  la  Moselle,  est  confirmé,  en 
tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administratÎTe 
le  droit  de  reconnaître  préalablement  si  la  commune 
de  Cattenom  est  régie  par  l'édit  de  1769  pour  la 
jouissance  des  biens  communaux,  et  si  le  paiement 
d'un  droit  d'entrée  en  commune  et  l'inscription  sur 
un  registre  spécial  ont  été  établis  comme  conditions 
de  cette  jouissance,  par  des  délibérations  du  conseil 
municipal  approuvées  par  l'autorité  supérieure  ;  le 
même  arrêté  de  cbnflit  est  annulé  pour  le  surplus; 
— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède, l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du 
11  juin  1853,  les  conclusions  prises  par  le  sieur 
Schantz  et  la  commune  de  Cattenom  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  Thionville,  le  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal,  le  17  août  1853,  Tacte 
d'appel  en  date  du  13  janv.  1854,  les  conclusions 
prises  par  la  commune  de  Cattenom  et  par  le  sieur 
Schantz  devant  notre  Cour  de  MetK,  et  l'arrêt  rendu 
par  ladite  Cour,  le  10  mars  185&. 

Du  12  août  185&.^Cons.  d'Etat— Ita;?^.,  M.  Bou- 
latignier. 

COMMUNES.— DaoïT  db  STATiOHmaœrT.— Conpi- 

TBfCB. 

Les  ridoMations  relatives  au  dtoit  de  stationne- 
ment d  percevoir  par  les  communes  sur  Us  ports  et 
rivières^  en  vertu  des  lois  des  11  frim,  an  1  et  i$ 
juilL  1837,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  :  elles  ne  peuvent  être  portées  fme  de^ 
vant  Vautorité  judiciaire, 

(Brettmayer-*C.  comm.  delà  GuiUotière.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  sommaue  et 
amplialive  présentées  au  nom  du  sieur  Brettnaayer, 
directeur  de  la  compagnie  générale  des  bateau  k  va- 


(M7) 


£ow  et  DéeUiom  diverses. 


(218)— 145 


peur  da  Rbdne,  leséUltes  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  du  contentieux,  les  16  oct.  1851  et  17 
janr.  1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
on  arrCté  en  date  du  à  juill.  1851,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Rhône  a  rejeté  la  demande 
qu'il  avait  formée  à  Teffet  de  faire  déclarer  la  com- 
muoe  mal  fondée  à  perceroir  le  droit  de  slation- 
oement,  pour  lequel  il  a  été  porté,  en  1850,  sur 
aa  état  dressé  par  le  maire  de  la  Guillotière  et  visé 
par  le  préfet  du  Rhône,  à  raison  d'un  ponton  amarré 
dans  la  gare  de  la  Vitriolerie;  ce  faisant,  ordonner 
la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  payées  en 
eiécation  dudit  arrêté,  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit,  et  condamner  la  commune  de  la  Guillotière 
aux  dépens  ;~Vu  la  loi  du  11  frinu  an  7,  art  7,  $3, 
elcelle  du  18  juill,  1837,  art  31,  $  7,  et  art  63  ;— Vu 
la  loi  du  ià  juill.  1838,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1839,  art  10,  et  les  lois 
annuelles  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
des  exercices  suivants  ; — Vu  la  loi  du  28  pluY.  an  8, 
art.  Â  ;  ~  Considérant  que  la  demande  soumise  par 
le  àeur  Brettmayer  au  conseil  de  préfecture  du 
Rhône  avait  pour  objet  de  faire  décider  que  la  com- 
mune delà  Guillotière  était  mal  fondée  à  percevoir  le 
droit  de  stationnement  pour  lequel  le  requérant  a  été 
porté,  en  1850,  sur  on  état  dressé  par  le  maire  de  la 
GuiJlodère  et  visé  par  le  préfet  du  Rhône,  à  raison 
d'un  ponton  amarré  dans  la  gare  de  la  Vitriolerie; 
-^Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet^u  recou- 
vrement des  droits  de  stationnement  perçus  par  les 
coaununes  sur  les  ports  et  rivières,  en  vertu  des  lob 
da  11  frim.  an  7  et  du  18  juill.  1837;  que,  dès  lors, 
en  statuant  sur  la  réclamation  du  sieur  Brettmayer, 
le  conseil  de  préfecture  du  Rbône  a  excédé  les  limi- 
lesde  sa  compétence  ;— Art.  1*'.  L'arrêté  cindesaus 
visé  du  conseil  de  préfecture  du  Rhôue,  en  date  du 
&  juill.  1851,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence; 
—Art  2.  Les  conclusions  du  sieur  Brettmayer  et 
celles  de  la  commune  de  la  Guillotière  sont  rejetées. 
Du  12  août  1854,— ^lons.  d'Etat— A^/?.,  M.  Au- 
coG.-.Pt^  MM.  Fabre  et  Béchard. 

CONSRIL  D'ÉTAT.— Pooavoi.—aiiinsTWt—lHiÉ- 

BÈT   DE  LA   LOI. 

Un  minUtre  n'est  recevable  à  u  pourvoir  au  ton- 
uii  (CEtat,  dans  Cintérit  de  la  loi  contre  une  dé- 
cision, qi^autant  que  les  parties  intéressées  ne  l*au^ 
raient  pas  attaqué  elles-mêmes  dans  les  délais  au 
rigltment  (1). 

(Canonne— C.  Delobel.) 

NAPOLioM,  etc.  ;^  Vu  le  recours  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux,  le  29  sept  1852,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
un  arrêté,  en  date  du  14  mai  1852,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant  sur  Toppo- 
siUon  formée  par  le  sieur  Delobel  contre  un  arrêté 
du  sous-préfet  de  Valenclennes,  en  date  du  25  août 
185t,  a  annulé  ledit  arrêté,  en  ce  qu'il  ordonnait  la 
suppression  des  presses  à  coins  employées  dans  la 
fabnque  d'huile  que  le  sieur  Delobel  possède  à  Va- 
lendennes,  et  leur  remplacement  par  d^  presses  hy- 
drauliques^  et  a  autorisé  le  sieur  Delobel  à  continuer 

(1)  En  ce  qui  touche  le  droit  pour  les  ministres 
de  K  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  voy.  Table 
ginéraU  Derill.  et  Gilb.,  v*  Conseil  éCEtat,  n.  48 
etsuiv. 
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l'emploi  des  presses  à  coins  dans  son  usine;.. .—Vu 
le  décret  du  15  oct  18i0; — Vu  l'ordonnance  du  14 
janv.  1815  ;  ^  Vu  les  ordonnances  des  29  oct  i82S 
et  22  mai  1843;...— Sur  le  pourvoi  formé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  — 
Considérant  que  nos  ministres  ne  sont  recevables  à 
nous  présenter  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi 
qu'autant  que  les  décisions  qui  font  l'objet  de  ces 
pourvqisne  nous  ont  pas  été  déférées  par  les  parties 
intéressées  dans  les  délais  du  règlement;  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Canonne  et  consorts  se  sont 
pourvus  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  14  du 
•décret  du  22  juill.  4806,  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  prérecture  du  Nord,  en  date  du  14  mai  1852; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  formée  dans  Tintérêt  de  la 
loi,  contre  ce  même  arrêté  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  non  re- 
cevable;...—Art  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est 
déclaré  non  recevable. 

Du  2  août  1854.^Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M.  de 
Rennepont— P(.,  MM.  Delaborde  et  Henneqnîn. 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES.    —  CoHTaniiTipH 

EXTaAOBDIlf  AIBB.— DeMAUDB  BR  DteBABGB. — CORSEO. 
DB  PBiFBCTUBB. — COMPÉTBHCB. 

Les  conseils  de  préfecture,  chargés  de  statuer  sur 
Us  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  dé^ 
e/iarge  ou  réduction  de  leurs  cotes  de  contributions 
directes,  peuvent,  pour  prononcer  sur  une  pareille 
demande^  apprécier  la  légalité  d'une  contribution 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvée par  Cautorité  supérieure.  (L.  28  pluv.  an  8, 
art  4.) 

(Laurentie.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  du  sieur  Laurentie, 
propriétaire,  dans  la  commune  de  Pont-le-Voy,  les- 
dites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  les  16  août  et  23  déc  1852,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  7  mai  1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Loir-et-Cher  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  qu'il  avait  présentée  à  l'effet 
d'obtenir  l'annulation  des  délibérations  par  lesquelles 
les  conseils  municipaux  des  conununes  de  Pont-Ie- 
Voy  et  de  Lambin  ont  voté  des  impositions  extraor- 
dinaires qui,  suivant  lui,  excèdent  le  nombre  des  cen- 
times additionnels  que  la  loi  autorise  les  communes 
à  s'imposer,  a  été  porté  pour  l'année  1849 ,  de  la 
somme  de  1,193  fr.  26  c.  à  celle  de  1,728  fr.  58 

c.  ; —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8^  art,  4  ;  —  Vu 

la  loi  du  3  frim.  an  7  ; — Vu  la  loi  du  21  mars  1832, 
art.  28  ; — Considérant  que  la  demande  soumise  par 
le  sieur  Laurentie  au  conseil  de  préfecture  de  Loir* 
et-Clier  avait  pour  objet  d'obtenir  une  réduction  sur 
la  cote  de  contributions  directes  qui  loi  avait  été 
assignée,  pour  l'année  1849,  dans  chacune  des  com- 
munes- de  Pont-le-Voy  et  de  Lambin,  par  le  motif 
que  les  impositions  extraordinaires  votées  pour  ladite 
année  par  les  conseils  municipaux  desdiles  commu- 
nes auraient  excédé  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels que  la  loi  du  27  juill.  1837  et  les  lois  an- 
nuelles de  finances  autorisent  les  communes  à  s'im- 
poser ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  statuer  sur  les  demandes  des  par- 
ticuliers tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduc- 
sion  de  leur  cote  de  contributionsdirectes;  que,  pour 
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l^ercioe  de  cette  attributtott^  et  au  ca»  otk  le  réda* 
mant  soutint  que  la  contribution  ne  serait  pas  au- 
torisée par  la  loi,  les  conseils  de  préfecture  ont  né- 
cessairement le  pouvoir  de  vérifier  si  Timpôt  a  une 
base  légale  ;  que  la  disposition  des  lois  de  de  finan- 
ces, qui  a  ouvert  aux  contribuables  le  droit  dMnten- 
ter  devant  les  tribunaux  une  action  en  répétition  des 
impôts  qui  auraient  été  perçus  sans  l'autorisation  de 
la  loi,  n*a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  modifier 
les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture 
par  Tart  à  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s^est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Laurentie  ;  —  Mais ,  considérant  que  Tart  28 
de  la  loi  du  21  avril  1882  ne  dispense  les  particulière 
de  l'obligation  de  présenter  sur  papier  timbré  les  de- 
mandes en  décbaiige  ou  en  réduction  de  contributions 
directes,  que  quand  ces  demandes  ont  pour  objet  une 
cote  inférieure  à  30  fr.;  que  la  demande  du  sieur 
Laurentie  n'était  pas  présentée  sur  papier  timbré, 
quoiqu'elle  eût  pour  objet  deux  cotes  supérieures  à 
30  fr.  ;  qu'ainsi,  ladite  demande  devait  être  rejetée 
comme  irrégulière; — Art.  l*'.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Gier,  en  date  du  18  oct  1858, 
ast  annulé  ;*— Ait*  2«  La  demande  du  sieur  Laurentie 
est  rejetée. 

Du  26  juin.  185Â.  —  Cons.  d*Etat.  —  Rapp,,  M. 
Marbeau«— P/.,  M.  BosvieL 
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EAU  (couBS  d'); — Digue.— RiPABATioas* —  Contbn- 

TIKUX. 

Varrété  préfectoral  par  lequel,  en  exécution  {tun 
ancien  arrêt  du  conseil,  il  est  enjoint  à  un  usinier 
riverain  d'un  cours  (Teau  de  réparer  la  digue  de  son 
winCfCt  déclaré  que,  faute  par  lui  de  ce  faire.  Us  tra-^ 
vaux  seront  exécutés  à  sa  charge,  est  un  acte  de  pure 
administration  non  susceptible  de  recours  par  la  toie 
wntentieuse.^-Mais  cet  acte  ne  fait  pas  obsUMcU  à  ce 
âme  Vusinier  puisse  soutenir  ullériewement  devant 
tautorité  compétente,  que  Canckn  règlement  vnvopd 
par  le  préfet  ne  lui  est  pas  appUeabte  (!}• 
(Denis  et  BoCiier.) 

Napoléon,  etc.  ;  ^-  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
•mpliative  présentées  au  nom  du  sieur  Denis,  de- 
meurant à  Bre\'al ,  canton  de  Bonnières  (Seiiie-«t« 
Oise),  et  du  sieur  Bottier,  demeurant  à  Garennes 
(Eure),  lesdites  requêtes  enregistrées  tes  15  jaov.  et 
6  avril  1852  au  secrétariat  de  la  section  du  oon* 
lentieux,  et  tendante  œ  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision,  en  date  du  10  nov.  1851,  par  laquelle  no' 
tre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours 
par  eux  formé  contre  trois  arrêtés  du  préfet  de  i*Eu- 
re,  en  date  des  6  sept,  et  29  nov.  1847  et  19ocL 
1849  ;  annuler  également  lesdits  arrêtés  ;  subsidiai- 
Mment,  ordonner,  avant  faire  droit,  que  la  rive  droite 
de  la  rivière  d'Eure,  entre  les  deux  usines  des  sieure 
Denis  et  Bottier,  dent  la  réparation  et  l'entretien  ont 
été  mis  à  la  charge  des  requérants  par  les  anélés 
précités,  sera  vne  et  visitée  par  des  ingénieun  au- 
tres que  ceux  sur'  l'avis  desqueb  ont  été  rendus  les- 
dits arrêtés  ;  condamner  en  tous  cas  i'administratioB 

aux  dépens  ; —  Vu  l'airêt  du  conseU  du  13  nov. 

17&A  ;  —Vu  la  loi  des  22  déc.  1789-janv.  1790;  — 
Vu  la  loi  des  12-20  août  1790;— Vu  l'arrêt  du  dîree- 
toire  du  19  vent  an  6  ;  —  Vu  la  loi  du  14  flor.  an 
11  ;  —Vu  la  loi  du  16  sept  4807  ;— Vu  le  décret  du 

(1)  Des  décisions  analogues  ont  été  rendues  par 
arrêts  du  5  juill.  1851  (VoL  1851.2.809)»  et  du  ao 
mars  1854  (aif.  de  Bréval  et  Delettre). 


V  fruct  an  lly  art  76  i-^Vn  IHirdeniwttet  royileAi 
4  mai  1846,  r^ementaire  des  monlins  de  Qateimeii 
«—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  dés  SS  déc 
1789-janv.  1790,  de  la  loi  des  M -20  aoftt  1790,  de 
Tarrété  du  directoire  du  19  vent  an  6  et  de  la  loi  du 
16  sept  1807,  les  préfeu  sont  chargés  d»  veiller  à 
la  conservation  et  àTentretien  des  fieuvesetrivièrei 
navigables,  ainsi  que  des  digues  contre  lesdits  flee- 
ves  et  rivières,  de  fkireexécuter  les  Mset  rfeglemeati 
y  relatifs,  et  de  prendre  lesmesores  propres  à  assorer 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  du  service  de  la  oa- 
vigation  ;  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de 
TEure  a  enjoint  aux  sieurs  Bottier  et  Denis,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  dn  18  nov«  1784|  de  ré> 
parer  la  digue  de  Garennes,  située  entre  lairs  od- 
nes,  sur  la  rive  droite  de  l'Eure,  et  a  déclaré  qaCi 
feute  par  eux  de  ce  feirev  le  recouvrement  des  frais 
de  Texécution  des  travaux  serait  poursuivi  contie 
eux,  ont  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférts 
par  les  lofs  précitées  ;  qu'ils  ne  font  pas  d^ailleuis 
obstaele  à  ce  qu*au  moment  où  le  recouvrement  des 
frais  d*exécution  sera  poursuivi  contre  les  sieun 
Bottier  et  Denis,  ces  propriétaires  loutienaent,  8% 
8*y  croient  fond^  devant  Taulorité  ccmpéleiite,  que 
Tarrêt  du  conseil  du  18  nov.  1784  est  sans  appHcs- 
tion  à  la  rive  droite  de  la  rivière  de  l^ure  comprise 
entre  leurs  usines,  et  qn^ils  ne  peuvent  être  tenus 
de  supporter  les  frais  de  la  réparation  des  bièches 
qui  se  sont  produites  dans  l'étraidue  de  eeiee  rive;— 
Art.  !•>•  La  requête  des  sienn  Denis  eiaeltler  est 
rejetée. 

Du  2  août  1854.— Cona.  d*fitat— ltiq»f.>  M*  I^ 
Tlet— P/.,  M.  Avisse. 


MiummiTB.— TAxn."-fiQCSlT*  oraub 
IPest  pas  sujette  à  la  taxe  des  biens  de  mainmoru 
une  société  civile  qui  n'ef  I  ni  une  société  anonyme, 
ni  un  établissement  public  légaUment  «sforiae.  (L. 
SO  fév.  iS40.)  (1) 

(Sodélé  de  MarseUlette.) 
Namléomv  etc.  ;— >Vu  la  requête  préaetttée  par  la 
société  civile  deilfari«i/(tf(te,po«Muiteset  tfligenoes 
de  son  conseil  d'administration ,  actuellement  en 
exercice»  et  composé  du  comte  de  Schnmatt*  séna- 
teur, marquis  de  Godefroy,  sicvr  Meni^laise,  baron 
David  Auriol ,  sieurs  Gauthier  et  bOgme^tltc^  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  4e  la  section  du 
contentieux,  le  9  mars  1854^  et  tendant  é  ce  quil 
noas  plaise  annuler  un  arrêéé^  en  date  é«  9  déc 
1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  éaVktét 
a  rejeté  sa  demande  en  dédm^  de  la  taxe  des  biens 
de  maimnorte  à  laquelle  elle  a  été  impmtt  pour 
186A,  el  par  vole  de  molation  de  este,  «nrles  lélei 
des  communes  de  MarseiUette,  Rianx,  MfcsMisis 
Puicliérte,  Saint-Fricliaux,  Blonas  «t  Aignan-Vives, 
en  raisen  d\ine  propriété  qu'eMe  a  aoqnise^  «a  1852, 
de  la  caisse'  hypotliéeaire  ;  ce  ftdsaait»  et  sMIendn  que 
la  société  cf vile  de  MarseilkiH  n'est  paa«nn  aociéié 
anonyme,  et  ne  saurait  non  ph»  être  rangée  paimi 
les  étaliKssemenls  publics  on  personnes  cifiles  dési- 
gnées par  Part  !•'  de  la  loi  dn  20  ftw  t84«»  M 
accorder  décharge  de  ladUe  taxe  f*— Vn  f^irOlé  atta- 
qué rejetant  la  réclamation  delà  sodélé  d*  Jforsci^ 
lette,  par  le  motif  que  cette  sodélé  n*ayamt  pas  de 
nom  social,  et  que  sa  durée  ^Jiée  à  20  années  pou- 
vant» à  l'expiration  de  ce  délai,  être  prorogée^  elle 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  pair  deux  arrêta  4a  7 
>  juin  1861  (Vol.  1851.2.671  et  072}. 
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doit4lraeoniUë«^.«onne  société  aDonyï^ 
iesfins  das  agfiato  de  radmiBisIration  des  oontrUMi- 
tions  directes  ;«*Va  ks  observations  de  notre  mini»- 
tre  des  finanças,  en  ré|KNMe  à  la  eomraunîcatioQ  qui 
loi  aété  donnée  de  ta.reqùéte  ci*dessus  Tiséê»  lesdites 
observations  «origislrées  coouiie  dessus,  le  17  val 
185A#et  toodant.  à  Tadmission  du  pouvoi  ;  —Vu  les 
art  19  et  57,  Ck)d  comm.  ;  ^  Vu  les  art  15,  32  et 
U  des  statutsde  la  société  de  Marmlietu  i-^Yu  la 
loi  du  SO  fér.  1849  ;  -*  Considérant  que  la  société 
cirile  de  MarseilUtte  n'est  ni  une  sociélé  anonyme, 
ni  un  élablissenent  public  légalement  autorisé  ;  que, 
dès  lors,  c'est  àttort  qu'elle  a  été  imposée  à  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  pour  185S,  sur  les  rôles  des 
communes  précitées  ;-^Art  i*\  L'anété  du  conseil 
de  préfecture  de  TAnde  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
conlraireau  présent  décret;  —  Art.  S.It.estaccoi^ 
k  la  société  Maneiltette  décharge  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmoite  à  laquelle  die  a  été  imposée,  poilr 
1853,  dans  les  oommunea  précitées. 

Du  26  jttill.  185A.  ~  Cens.  d'£tat  —  Bapp.,  M. 
de  Forcade.  -^  PL,  M.,Fabre. 


OrnCIER  IflNISTÉRIBL.— NoTAOB.— JDnciPUJiB. 

— COIUIBBCB.— CONTSIITIBIZX. 

Vinjonction  faite  par  U  garde  des  sceaux  à  un 
officierministérUl  (un. notaire),  de  cesser,  dans  tut 
délai  déterminé,  Cexercice  simultané  de  ses  fonctions 
jmbliqms  et  du  cmmerce  géré  par  sa  femme,  est 
un  acte  se  rattachant  au  droit  de  surveillance  dont 
le  ministre  est  investi  à  Végard  des  officiers  minis^ 
tériels,  et  qui,  par  suite,  n^est  pas  ,susceptible  d« 
recours  au  conseil  dJEtat  par  la  voie  çontenticuêe» 
(Farradesche-Chaubasse.) 
NapoUoh,  etc.  ;  -<  Vu  la  requête  sonunaire  et  le 
mémoire  ampUatif  présentés  au  nom  du  sieur-  Far- 
radesche-Chaubasse, notaire  à  AUanche,  arrondisse- 
ment de  Murât,  département  du  Cantal,  lesdiu  re- 
quête et  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  de  la 
section  ^a  contentieux,  les  16  mars  et  2  mai  1854, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  déci- 
sion,  notifiée  le  19  mars  1853,  par  laquelle  notre 
ministre  de  la  justice  lui  enjoint  de  faire  cesser  dans 
un  délai  de  trois  mois  l'exercice  simultané  des  fonc- 
tions de  notaire  qu'il  rem(riit.à  AUanche,  et  du  comr 
merce  de  tissus  en  détail  que  la  fenuae  dudit  Farra- 
desche-Chaubasseï  tient  dans  la  même  ville;— Vu  la 
lettre  du  procureur  général  près  la  Cour  impériale  de 
Rlom  ao  procureur  impérial  près  le  tribunal  oivil  de 
rarrondiseement  de  Murât,  ^  date  du  17  déc  1853  ; 
—Vu  la  lettre  du  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal dn\  dé  ranondissement  de  Murât  au  sieur  Far^ 
radesche-Chaubasse,  en  date  du  19  déc.  1853  ;— Vu 
les  observations  de  notre  ministre  de  la  justice  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
fourrol ,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
dessus,  le  17  mai  i^à,  et  tendant  au  rejet  de  la  re- 
quête;—Vu  la  loi  du  25  vent  anll,  et  l'ordonnance 
royale  du  à  janv.  18d8  ;— Considérant  que,  par  une 
lettre  en  date  du  17  déc  1858,  le  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Rlom,  en  exécution  des 
ordres  de  notre  garde  des  sceaux,  a  transmis  au  sieur 
Farradesch^^haubasse  rinjonctlon  d*avoir,  pour  se 
conformer  à  l'art  12  de  Pordonnance  sur  la  disci- 
pline du  notariat,  en  date  du  h  janv.  1843,  et  sous 
•peine  d'être  traduit  devant  l'autorité  disciplinaire, 
r  à  choisir  entre  la  conservation  des  fonctions  de  no- 
•  taire  qu'il  remplit  à  AUanche,  et  la  continuation  du 
éommèn»  que  sa  fenune  tient  dans  la  même  ville  ; 
que  «Btte  h^oosHmi  se  rattache  h  l'eiercice  du  droit 


de  smrveillanoe  d<mt  n^ttie  .gvndé  des  sceaux  est  in- 
vesti à  l'égard  des  offideo  publics,  et  ne  saurait  étee 
l'oljjet  d'un  recours  porté  devant  nous,  en  natse 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  oontentieuse  ;  —  Art  !•'. 
La  requête  du  sieur  FarradescherChaubasse  est  le- 
jetée. 

On  26  juin.  1854«-^<:oD0.  d:^fiut  —  Bapp.yU. 
»Lemarié.-^^>|f.  Bret 

THÊA^FRE. — ^T^XE  des  pauvres.  —  Abonnbmsnt.*— 

HMlUATION. — FOBCS  MAJBUHB. 

La  convention  intervenue  aitre  le  directeur  d^un 
théâtre  et  te  bureau  de  bienfaisance^  par  laquelle  un 
abonnement  fixe  a  été  substitué  pour  un  temps  dé- 
terminé à  la  perception  du  droit  proportionnel  pour 
Us  vfluvreSf  doit  continuer  à  recevoir  son  exécution 
malgré  les  événements  politiques  ultérieurs  qui 
pourraient  avoir  rendu  Çabonnement  plus  onéreuse 
que  la  taxe,  (L.  7  frim.  an  5  ;  Décr.  9  déc  1809.) 
(Seveste.) 

Le  sieurSeveste,  directeur  du  théâtre  de  Belleville» 
avait  fait,  avec  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  com- 
mune, avant  les  événements  de  18^8,  un  contrat  d'a- 
bonnement d'après  lequel  la  perception  du  droit 
proportionnel  au  profit  des  pauvres  sur  la  recette 
quotidienne  du  tjié&tre  devait  être  remptadëe^  pen- 
dant les  années  18il8 ,  18A9  et  1850 ,  par  le  paie- 
ment annuel  d'une  somme  fixe  de  A,  000  fr.  Après 
la  révolution  de  février,  .qui  porta  une  si  rude  at- 
teinte aux  entreprises  théâtrales,  le  sieur  Seveste  fit 
signifier  au  bureau  de  bienfaisance  de  Belleville  un 
acte  extrajudiciaire  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  n'en- 
tendait aucunement  exécuter,  vu  les  circonstances, 
l'abonnement  qu'ilavait  consenti  dans  des  temps  plus 
favorables  aux  entreprises  théâtrales. — Sur  cette  dé- 
claration, le  bureau  de  bienfaisance,  par  une  délibé- 
ration du  13  oct  1849,  a  consenti  â  transiger,  mais 
pour  l'avenir  seulement,  en  renonçant  au  bénéfice  de 
l'abonnement  i  dater  du  1«'  septembre  précédent,  et 
en  échangeant  ce  bénéfice,  pour  l'année  suivante, 
contre  deux  représentations  dont  le  produit  lui  était 
garanti  jusqu'à  concurrence  de  1500  fr.;  mais,  quant 
à  l'arriéré,  le  bureau  de  bienfaisance  a  persisté  à 
réclamer  l'exécution  pure  et  simple  du  contrat  d'a- 
bonnement Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  ce 
point,  le  bureau  de  bienfaisance  a  porté  sa  réclama- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
lequel ,  par  un  arrêté  du  28  avril  185 1«  a  reconnu 
la  validité  du  contrat  d'abonnement,  jusqu'au  jour 
où  il  avait  été  résilié  d'un  commun  accord,  et  par 
suite,  a  décidé  que  la  créance  du  bureau  de  bien- 
faisance contre  le  sieur  Seveste  était  fixée  k  la  sonome 
de  4,095  fr. 

Le  sieur  Seveste  s'est  pourvu  contre  cette  déci- 
sion. Devant  le  conseil  d'Etat,  il  a  soutenu  que  le 
contrat  d'abonnement  avait  été  rompu  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  la  révoludon  de  février, 
qui  l'avait  forcé  de  fermer  son  théâtre,  et  que  pour 
Je  petit  nombre  de  représentations  qui  avaient  été 
donn^  sur  ce  théâtre,  il  était  juste  de  prendre  pour 
base  de  ia  perception  le  tarif  réduit  de  1  pour  100, 
8  pour  100,  5  pour  100,  établi  pour  les  théâtres  de 
Paris  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1848  et 
pendant  l'année  1849. 

N APOUON,  eta;— Vu  lesiequétes  sonunaire  et  am- 
pliative  présentées  pour  le  sieur  Jules  Seveste,  direc- 
teur privilégié  des  théâtres  de  la  banlieue,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Fontaine^int-Geoiges,  n.  4,  les- 
dites requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  conten- 
timst  k»  14  mai,  7  juta  et  4  août  1851,  et  tendant 

10. 


'f4S-(«tt) 


LoU  et  tUciiiotu  éiverui. 


(S4â) 


-4  ce  qu*U  nous  plaine  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  28  avril  1851,  qui 
a  déclaré  Texposant  débiteur  envers  le  bureau  de 
bienftiisanee  de  la  commune  de  Belleville  d*une 
somme  de  à,  095  fr.,  peur  le  temps  couru,  depuis  le 
i*'  mai  1868  jusqu^au  1«»  sept.  18&9,  sur  le  mon- 
tant de  Tabonnemenl  conaenlt  en  sa  faveur  pour  les 
années  1848,  18à9  et  1850,  en  remplacement  du 
droit  proportionnel  au  profit  des  pauvres  sur  les  re- 
cettes quotidiennes  du  théAtre  de  Belleville  ;  subai- 
diairement,  ne  le  déclarer  débiteur  que  d*une  somme, 
soit  de  81  fr.  66  c,  soit  de  216  fr.,  et,  dans  tous  les 
cas,  condamner  le  bureau  de  bienfaisance  avec  dé- 
pens;   —  Vu  les  lois  des  7  frim.  an  5  et  9  déc. 

1809  ; — Considérant  que  la  subvention  par  laquelle 
un  abonnement  fixe  a  été  substitué,  pour  les  années 
1848,  1849  et  1850,  à  la  perception  au  profit  des 
pauvres  du  droit  proportionnel  sur  les  recettes  quo- 
tidiennes des  théâtres  de  Belleville,  a  constitué,  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune  et  le 
sieur  Seveste,  un  contrat  qui  n*a  cessé  de  produire 
ses  effets  qu'à  partir  du  1**"  sepL  1849,  date  de  la 
résiliation  qui  eu  a  été  consentie  entre  les  parties;  — 
Considérant,  toutefois,  que  cettç  convention  a  été 
passée  à  raison  de  4,000  fr.  par  année,  en  vue  d'une 
situation  ordinaire  et  de  représentations  qui  devaient 
se  renouveler  cbaque  soir; — Considérant  qu'il  résulte 
de  rinstruction,  qu'au  lieu  de  488  représentations 
qui,  dans  les  conditions  ordinaires,  auraient  dCl  élre 
donnéesdu  1"  mai  1848  au  1*'  sept  1849,  il  n'en  a 
été  donné  que  281,  et  que,  c'est  par  suite  des  événe- 
ments politiques  de  février  1848  et  de  l'état  d'agi- 
talion  dans  lequel  s'est  trouvée  la  commune  de 
Belleville,  que  le  sieur  Seveste  a  été  empêché  de 
donner  des  représentdtions  quotidiennes  ;  que,  dès 
lors,  il  convient  de  tenir  compte,  dans  le  règlement 
des  sommes  dont  le  sieur  Seveste  est  débiteur,  des 
circonstances  ci-dessus  énoncées,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
déduire  du  montant  de  l'abonnement  qui  serait  dO 
pour  les  seize  mois  courus  du  1"  mai  1848  au  1" 
sept  1849  :  1*  une  somme  proportionnelle  au  nom- 
bre des  représentations  qui  n'ont  pu  élre  données, 
soit  2,262  fr.;  2*  le  produit  d'une  représentation  qui 
a  été  donnée  au  profit  des  pauvres,  le  10  nov.  1848, 
et  s'élevant  à  la  somme  de  12 83  fr.  25  c.  ;  et  qu'ainsi, 
il  y  a  lieu  de  fixer  la  somme  due  iiar  le  sieur  Seveste 
à  1787  fr.  75  c  ;— Art.  1«'.  La  somme  due  par  le 
sieur  Seyeste  au  bureau  de  bienfaisance  de  Belleville, 
pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  ,  est  réglée  à 
1787  fr.  fr.  75  c  ;  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  28  avril  1851,  est 
réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire  au  présent  décret  ; 
—  Art  8.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur 
Seveste  que  du  bureau  de  bienfaisance  de  Belleville 
est  rejeté. 

Du  26  juill.  1854.— Cons.  d'Etat.  — Ba^.,  M. 
Oomel.— P/.,  MM.  Ripault  et  Fabre. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  AniomcATioif.  — ■  Conseil 
n'ETAT.  — Rbcocbs. 

Vadjudicatairt  dt  travaux  pubiitê  qui  prétend 
attaquer  Cadjudicati&n  à  lui  faite,  sous  prétexte 
qu*elle  lui  impose  des  conditions  auxquelles  il  n'a- 
vait pas  entendu  se  soumettre,  ne  peut  se  pourvoir 
au  conseil  d^Etat  par  la  voie  contentieuse  contre  la 
décision  ministérielte  qui  a  approuvé  cette  adjudi- 
cation ;...  sauf  d  faire  valoir  ultérieurement  ses 
prétentions  devant  Cautorité  compétente, 
(Malboi.) 

Le  9  juill.  1847,  le  sieur  Malbof  sownîMtoona 


la  construction  d*un  pont  suspendu  sur  la  Garonne^ 
moyennant  la  jouissance  d'un  droH  de  péage  pen- 
dant dix-huit  ans.  Immédiatement  après  Padjudica- 
tion,  le  sieur  Malboz  déclara  n'avoir  stipulé  une 
jouissance  aussi  restreinte  que  dans  la  persuasion 
qu^un  bac  voisin  du  pont  serait  supprimé,  et  que  s'il 
devait  en  être  autrement,^  il  demandait  Tannulation 
de  Tadjudication.  Nonobstant  cette  déclaration,  con- 
signée à  la  suite  du  procès-verbal,  le  ministre  le- 
garda  comme  définitif  l'engagement  contracté  par  le 
sieur  Malbox,  et  le  80  sept.  1847,  il  donna  son  ap- 
probation Au  contrat  Le  bac  a  d'ailleurs  été  main- 
tenu.— ^Alors,  le  sieur  Malboc  s'est  pourvu  aa  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  ministérielle,  demandant 
qu'elle  fût  annulée,  que  son  contrat  d^adjudicatkm 
fût  déclaré  résilié,  et  que  l'administration  fât  con- 
damnée à  des  donmiagcs-inlérêts  à  son  profit. 

NAPOLéON,  etc.;— ...Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Malboi,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux,  le  29  avr.  1853, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  déci- 
sion, en  date  du  30  sept.  1847,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  approuvé  radjudication  des  tra- 
vaux de  construciion  du  pont  de  Condol,  prononcée 
à  sou  profit  le  9  juillet  précédent,  en  déclarant  que 
l'administration  maintiendrait  le  bac  de  Saint-Ni- 
colas, dont  la  suppression  aurait  été  stipulée  par  le 
sieur  Malbox,  et  formerait  en  conséquence  une  con- 
dition de  son  marché  ;  ce  faisant,  dire  que  l'admi- 
nistration est  tenue  de  réparer  la  dommage  que  lui 
aurait  fait  éprouver  ladite  décision ,  et  lui  allouer 
l'indemnité  qu'il  a  réclamée,  à  raison  de  Tinexécu- 
tiou  de  cette  condition  et  de  la  résiliation  de  son 
contrat  d'adjudication  ;...  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  7  mai  1847  et  le  cahier  des  charges  servant  de 
base  à  l'adjudication  des  travaux  de  construction  da 
pont  de  Condol,  annexé  à  la  présente  ordonnance;— 
Vu  la  loi  du  28  pluv.  an'8;  —  Vu  lé  décret  du  25 
jauT.  1852  ; — Sur  le  recours  du  sieur  MallMi  contre 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  50  sept.  1847  :— Considérant  que,  par  eette  dé- 
cision, le  ministre  des  travaux  publics  s'est  borné  à 
approuver  l'adjudication  prononcée,  le  9  juill.  18&7, 
au  profit  du  sieur  Malboz;  que  ladite  décision  est 
un  acte  administratif  qui  ne  fiiit  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Malboz  fiuse  valoir,  s^il  s'y  croit  fondé, 
devant  l'autorité  compétente,  les  droits  qu'il  pré- 
tendrait résulter  en  sa  faTCur  de  ladite  adjudication  ; 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  attaquée  devant  nous 
par  la  voie  contentieuse  ;  que,  dès  lors,  le  recours 
du  sieur  Malboz  n'est  pasrecevable;...— -Art.  i*'.  La 
requête  du  sieur  Malboz  est  rejetée. 

Du  26  juill.  1845.  —  Cous.  d'Etat.  —  Bapp,,  H. 
Gaslonde. — PL,  M.  OeWincourt 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  CàmtM  oas  giumo.  — 
TsBBAiif  aÉsaavA.— PaÉFiT.-rExcàs  m  pocvoibs. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  fCune  eoneeêsion  de 
travaux  pour  la  consiruetion  d^une  gare  sur  ta  rive 
d'un  fleuve,  a  fixé  au  profit  du  coneessionstmire  ws 
certain  espace  dans  lequel  il  serait  interdit  au  public 
4C amarrer  ou  de  laisser  stationner  Us  bateaux,  U 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pimsoirs,  réduire  est 
espace. 
(Comp.  delà  gare  de  Vaise^  C  préliet  du  Rhtee.) 

Le  8  fé?.  1828,  eut  lieu  l'adjodicatioo  d'un  poal, 
d'une  gare  et  d'un  port  à  construire  sur  la  Saâoe, 
moyennant  ooncessioo  d'un  droit  de  péage.  L'art.  13 
du  cahier  des  charges  contenait,  dans  l'iaMiét  de 
l'adjudicataire»  la  dispoaition  snivaste  :  cFaor  fa- 
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dBxT  rentrée  et  U  sortie  de  la  gare,  il  sera  interdit 
d^airer  et  de  laisser  stationner  les  bateaux  dans  un 
espace  de  100  mètres  en  amunt  et  de  2C0  mètres  en 
iTal  sur  la  rire  droite  de  la  Saône.  »  Cependant,  le 
préfet  du  Rhdne,  après  avoir  pris,  le  15  janv.  1838, 
un  arrêté  tendant  à  faire  exécuter  cette  mesure,  prit, 
le  9déc.  1852»  sur  la  demande  de  quelques  rive- 
rains, un  second  arrêté  (approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  qui  limitait  à  20  mètres  en 
amont  et  en  avalFespace  où  le  stationnement  serait 
interdit,  par  la  considération  que  Tespace  ainsi  ré- 
duit était  suffisant  pour  assurer  rentrée  et  la  sortie 
delà  gare. 

Ce  dernier  arrêté  piéfectoral  a  été  déféré  au  con- 
sdl  d^Etat  par  la  compagnie  de  la  gare  de  Vaise, 
<|ai,  anjounl'*bui,  est  aux  droits  de  Tadjudicataire 
primitit  Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  Tarrété 
attaqué  méconnaissait  un  droit  consacré  par  une 
ardonnance  royale  et  par  un  précèdent  arrêté  prè- 
ieclora]. 

NAPOLioN,  etc.;— Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliative  présentées  par  la  compagnie  de  la  gare  de 
Vaise,  lôdiles  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  de 
la  section  du  contentieux,  les  2  avr.  et  16  juin  1853, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  Tarrêté,  en  date  du  9  déc  1852,  par 
lequel  le  préfet  du  Rbône  a  réduit  à  20  mètres  en 
amont  et  en  aval  de  la  gare  Tinterdiction  d'amarrer 
et  de  fiiire  stationner  des  bateaux  sur  la  rive  droite 
de  la  Saune,  interdiction  qui  était  fixée  à  100  mètres 
en  amont  et  à  200  mètres  en  aval,  par  Tart.  13  du 
cahier  des  charges  de  Tadjudication  des  travaux  delà 
gare,  passée  le  8  fév.  1828  et  approuvée  par  ordon- 
nance royale  du  30  avril  suivant  ;  —  Vu  l'arrêté,  en 
date  du  15  janv.  1838,  enregistré  comme  dessus,  le 
16  juin  1853.  par  lequel  le  préfet  du  Rhône  rappelle 
au  public  qu'aux  termes  de  l'arL  13  du  cahier  des 
charges  précité,  il  y  a  prohibition  absolue  d'amarrer 
et  délaisser  stationner  les  bateaux  dans  un  espace  de 
100  mètres  en  amont  et  de  200  mètres  en  aval  de  la 
jare  sur  la  rive  droite  de  la  Saône;  —  Vu  le  juge- 
ment, en  date  du   80  déc  1852,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Lyon  foit  défense  au  sieur  Burnet  d'amar- 
rer et  de  faire  stationner  à  l'avenir  les  bateaux  à  lui 
appartenant  dans  l'espace  compris  entre  les  100 
mètres  placés  en  amont  et  les  200  mètres  en  a\al 
de  la  gare  de  Vaise  sur  la  rire  droite  de  la  Saône,  et 
pour  le  préjudice  par  lui  causé  à  la  compagnie  de 
la  gare,  le  condamne  à  payer  à  ladite  compagnie  la 
somme  de  200  fr.  avec  dépens;...— Vu  la  loi  des  22 
déc  1789-janv.  1700;  —Vu  la  loi  des  12-20  août 
4790;.,.— En  ce  qui  touche  l'excès  do.  pouvoirs  re- 
proché à  l'arrêté  préfectoral  du  9   déc.  1852  :  — 
Considérant  que  le  cahier  des  charges,  approuvé 
par  l'ordonnance  royale  du  30  avr.  1828,  a\ait  fixé 


Du  2  août  185A.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Tourangin.  —  PL,  MM.  Jager-Schmidt  et  deSaint- 
Malo. 

TRAVAUX  PUBLICS.—  EKTEEPBaKBUB.— Faillite. 
—Action  en  justice. — Dépens. 

Au  cas  où,  après  V achèvement  de  travaux  publics^ 
C entrepreneur  de  ces  travaux  vient  a  tomber  en 
faillite,  la  demande  que  C  administrai  ion  peut  avoir 
à  former  pour  raison  de  vices  graves  ou  malfaçons 
dans  les  travaux,  peut  être  intentée  tout  à  la  fois 
contre  les  syndics  de  la  faillite  et  contre  Centre^ 
preneur,  lui-même,  (Cod.  comm.,  443.) 

...  i?f,  dans  le  cas  oU  Centrepreneur  préiendrait 
n'avoir  pas  dû  être  assigné,  si  ton  exception  est 
rejetée,  les  syndics  doivent  être  condamnés  conjoin- 
tement avec  Centrepreneur  lui-même  aux  dépens  de 
cet  incident, 

(Morèle — C.  hospices  de  Troyes.) 

Les  travaux  de  construction  de  l'hospice  de  Saint- 
Nicolas  à  Troyes  ayant  été  mis  en  régie,  faute  par 
l'adjudicataire  d'avoir  pu  les  mener  à  fin,  le  sieur 
Morèle  a  été  nommé  régisseur,  avec  obligation  d'exé- 
cuter, sous  sa  responsabilité  personnelle,  tous  les 
travaux  restant  à  faire,  et  de  remplir  tous  les  enga- 
gements du  premier  entrepreneur.  Après  l'achève- 
ment des  'constructions  la  commission  administra- 
tive prétendit  que  des  malfaçons  s'y  étaient  révélées, 
et  forma  une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  sieur  Morèle,  alors  en  faillite  et  contre  ses  syn- 
dics. Celui-ci  soutint  qu'aux  termes  de  l'art  ààS, 
Cod.  comm.,  son  état  de  faillite  le  mettait  person- 
nellement hors  de  cause  ;  mais  le  conseil  de  préfec^ 
ture  repoussa  ce  système  et  condamna  le  sieur  Mo- 
rèle et  ses  syndics  aux  dépens  de  l'exception.  — 
Pourvoi. 

Napoléon,  etc  ;  ^Vu  la  requête  et  le  mémoire 
amplialif  présentés  pour  :  l""  le  sieur  François  Morèle, 
ci-devant  entrepreneur  de  bâtiments  à  Troyes,  y  de- 
meurant, aujourd'hui  en  état  de  faillite;  2**  less:euis 
Brelet,  huissier,  demeurant  à  Troyes,  et  Forestier, 
ancien  commissaire-priseur,  demeurant  à  Saint-Mar- 
tin-ès- Vignes,  au  nom  et  comme  syndics  de  la 
faillite  dudit  sieur  Morèle,  ladite  requête  9t  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  du  conseil  d'Etat,  les  21  mai  et  3  août 
1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  6  fév.  1852,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aube  a  maintenu  personnellement 
en  cause  le  sieur  Morèle,  malgré  son  état  de  faillite, 
dans  l'instance  engagée  devant  ledit  conseil  par  Tad- 
ministràtion  des  hospices  de  Troyes,  et  condamné 
les  syndics  de  la  faillite,  conjointement  avec  le  sieur 
Morèle,  aux  dépens  de  l'exception  invoquée  i)ar  ce 


à  100  mètres  en  amont  et  à  200  mètres  en  aval  de  i  dentier  personnellement;  ce  faisant,  mettre  ledit  sieur 


la  gare,  l'espace  dans  lequel  il  serait  interdit  d'a- 
marrer et  de  laisser  stationner  les  bateaux  sur  la  rive 
droite  de  la  Saune;  »-  Considérant  que  s'il  pouvait 
appartenir  au  préfet  et  au  ministre  de  prendre  d'ur- 
gence et  à  titre  provisoire  toute  mesure  propre  à 
as>urer  le  service  de  la  uavigatiout  ils  étaient  sans 
qualité  pour  modifier  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance royale  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du  RhOne,  en 
prenant,  le  9  déc  1852,  l'arrêté  qui  a  réduit  à  20 
mètres  en  amont  et  en  aval  de  la  gare  de  Vaise  l'es- 
pace dans  lequel  il  serait  interdit  d'amarrer  et  laisser 
stationner  les  bateaux*  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs;—Art,  1"....— Art.  2.  L'arrêté  du  préfet  du 
Rhône,  du  9  déc  1852,  est  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs 


Morèle  hors  de  cause,  adjuger  aux  requérants  les  con- 
clusions par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  condamner  aux  dépens  les  membres  com- 
posant la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Troyes,  agissant  poursuites  et  diligences  du 
sieur  Courtois,  receveur  desdils  hospices;  —  Vu  le 
mémoire  en  dérense  présenté  pour  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Troyes,  ledit 
mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  11  sept. 
1852,  et  concluant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 
—Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  dossier,  lesdites  observations  enre- 
gifttrées  comme  dessus,  le  7  nov.  1853  ;  —  Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8; — ^Vu  l'art  172,  Cod.  proc  civ., 


«50— (^5) 


IJois  et  Déeiêiont  diverses. 


et  Tart  &&3,  Cod.  comm.;  —  Sur  les  condusioiu 
tendant  à  la  mise  hors  de  cause  du  sieur  Morèle, 
fondée  sur  son  état  de  feillite  :  *—  Considérant  que, 
si  Tart.  ààS,  Cod.  comm.,  exige  qn*après  la  déclara- 
tion de  faillite  toutes  les  àcûons  mobilières  et  immo- 
bilières soient  exercées  contre  les  syndics,  aucune 
disposition  législative  ne  défend  d*appe1er  le  failli  en 
cause,  soit  pour  fournir  des  renseignements,  ,soit 
pour  répondre  aux  conclusions  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  personnellement  ;  que,  dans  Tespèce,  des 
conclusions  avaient  été  prises  contre  le  sieur  Morèle 
par  la  commission  adminbtrative  des  hospices  civils 
de  Troyes  ; — En  ce  qui  touche  les  dépens  de  la  de- 
mande du  sieur  Morèle  tendant  à  sa  mise  hors  de 
cause  :  -7-  Considérant  que  Tincident  soulevé  par  le 
sieur  Morèle^  et  ayant  pour  objet  sa  mise  hors  de 
cause,  tout  en  lui  étant  personnd,  intéressait,  néan- 
moins, les  opérations  de  sa  faillite,  et  que,  dès  lors, 
c^est  avec  raison  que  ses  syndics  ont  été  condamnés 
conjointement  avec  lui  aux  dépens  de  cet  incident  ; 
"  Art  i**.  La  requête  du  sieur  Morèle,  et  des  sieurs 
Breletet  Forestier,  syndics  de  la  faillite,  est  rejetée; 
— Art  3.  Le  sieur  Morèle,  et  les  sieurs  Brelet  et  Fo- 


(1-2)  Ces  décisions  fort  importantes,  rendues  après 
partage,  et  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le 
premier  avocat  général  de  la  Baume,  ont  .été,  de  la 
part  d^nn  de  nos  collaborateurs,  M.  Cabantous,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  Tobjet  de  criti- 
ques qui  nous  paraissent  tout  à  fait  fondées. 

Nous  pensons,  avec  notre  savant  collaborateur,  que 
rassimilatton  faite  ici  du  locataire  au  propriétaire, 
quant  au  droit  que  Ton  accorde  au  premier  de  re- 
quérir Texproprialion  totale  de  Son  bail ,  de  même 
que  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  requérir  Texpro- 
piîation  totale  de  son  immeuble,  n^est  pas  exacte; 
qu*elle  n*est  justifiée  par  aucun  texte  de  la  loi  du  3 
mai  i8&i,  et  qu'elle  est  contraire  à  so)a  esi^rit 

L'art  50  de  cette  loi,  sur  lequel  on  se  fonde  pouf 
reconnaître  ce  droit  au  locataire,  est  ainsi  conçu  :  c  Les 
fciatiments  dont  il  est  nécessaire  d*acquérir  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en 
entier,  si  Us  propriéiaires  le  requièrent  par  une 
déclaration  formelle  adressée  au  magistrat-<Urecleur 
du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  art  2â  et  27.  >. 
— Et  Tarticle  ajouté:  «  Il  en  sera  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement, 
se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale, 
si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  auam  terrain 
immédiatement  eontigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  dix  ares.  » 

On  voit  que,  dans  ce  texte,  il  n*est  parlé  que  du 
propriétaire  et  eii  aucune  (hçon  du  locataire;  mais 
y  suffit  de  s'arrêter  à  la  seconde  partie  de  l'article, 
où  le  législateur  s'occupe  du  cas  où  l'expropria- 
tion aurait  pour  objet  partie  d'un  terrain  non  bâti, 
pour  reconnaître  qu'il  n'a  aucunement  en  vue,  dans 
l'ensemble  de  ce  même  article,  le  droit  d'un  locataire 
ou  preneur  à  bail,  puisque  la  condition  qu'il  met 
pour  ce  cas  à  la  faculté  de  requérir  l'expropriation 
totale,  •  si  toutefois  lé  propriétaire  ne  posst'de  aucun 
terrain  ûnmédiatement  contigu  >,  ne  peut  en  aucune 
manière  convenir  ni  s'appliquer  à  un  locataire  ou 
fermier  du  terrain  dont  partie  seulement  est  expro- 
priée. 

Nous  pensons  aussi,  avec  M.  l'avocat  général  de 
la  Baume,  que  la  loi  dû  S  mai  iS&l  n'a  en  vue  que 
l'expropriation  des  immeubles,  et  qu'en  réalité  on 
n'exproprie  pas  un  bail...  (F.  sur  ce  point  les  con- 
clusions de  ce  magistrat,  ci-après  transcrites  dans  le 
.  cours  de  cet  article). 


reslTer,  au  nom  et  comme  syndics  de  sa  fiîilUte,  sont 
condamnés  conjointement  aux  dépens. 

Du  26  juilL  i85d.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  H. 
de  Sandrans.  —  P/.,  BIM.  Jager-Scbmidt  et  Leboo. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— LOCATAIEB.  —  EXPROPRTATIOH  PiH- 

TisLLB.  —  Bail.  —  RÉsauTiow.  —  Comtut 

JODICIAIl».—  Fm  DB  «ON-RBCEVOm.—  COM- 
MimB. 

Dans  le  cas  et  expropriation  partielle  (Tun 
bâtiment,  en  état  de  location,  te  locataire  a, 
comme  le  propriétaire,  le  droit  df  exiger  Vex- 
prapriation  entière  du  bail  des  lieux  q^il  0^ 
cupe,  et  cela  quand  même  le  propriétaire  n'u»' 
rait  pas  du  droit  que  la  M  lui  accorde  de 
requérir  aussi  CexprcfpriatUm  de  la  totalité  dm 
bâtiment.  (L.  3  mai  1841,  art.  m.)  (i) 

Et  V effet  d'une  telle  expropriation  n'eft  pat 
de  résilier  le  bail  à  regard  du  propriétaire, 
mais  de  substituer  Vexptopriant  au  locataire 
dans  les  droits  et  charges  dérivant  du  bail{l]. 

Ajoutons  encore,  que  s'il  follaît  admettre  Tassîmi- 
lation  dont  il  s'agit  pour  le  locataire  ou  fermier,  ft 
faudrait  l'admettre  également^  aux  termes  de  Part.  21 
de  la  loi,  pour  l'usufriiitier,  pour  celui  qoi  a  sur 
l'immeuble  un  droit  d'habitation  ou  d'usage,  même 
pour  celui  qui  n'auraif  sur  l'immeuble  qu'on  ^mple 
droit  de  senitude...  Or,  comment  supposer  que  pour 
toutes  ces  positions  si  éBfférentes,  quelquefois  poaf 
un  intérêt  minime,  le  législateur  aurait  entendu  con- 
férer à  chaque  ayant  droit  la  faculté  exorbitante 
d'exiger  le  rachat  de  son  droH  entier,  par  cela  seaf 
qu'il  en  serait  privé  pour  Une  faible  partie,  flont  elle 
veut  d'ailleurs  qu'il  soit  indemnisé.  Cela  ne  ùous  pa- 
rait pas  admissible. 

Mais,  sans  entrer  plus  avant  dans  ces  objections, 
laissons  parler  M.  Cabantous  sur  Tensemble  des  so- 
lutions formulées  en  tète  de  cet  article,  et  d'abord 
sur  les  deux  premières.  L.-M.  Devili. 

c  Ces  deux  solutions,  dit  M.  Cabantous,  se  ratta- 
chent sans  doute  l'une  à  l'autre  par  un  lien  asseï 
étroit  ;  mais  la  seconde  n'est  cependant  pas  la  consé- 
(|ttence  nécessaire  de  la  première.  On  concevrait,  en 
ofet,  que  le  locataire  eût  le  droit  d'exiger  Texpro- 
priation  entièj>e  de  son  bail,  et  que  le  résolut  de 
cette  expropriation  totale  fût  la  résiliation  du  bail, 
au  lieu  d'en  être  la  transmission  à  l'expropriant  Ô 
conriebt  donc  d'etaminer  séparément  chacune  des 
deux  solutions,  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  cha- 
cune d'elles  est  conforme  om  contraire  aa  texte 
comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

c  I.  En  décidant  que  les  locataires  de  bâtiments 
dont  une  partie  seulement  est  nécessaire  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  peuvent  exiger  Texpro- 
priation  entière  de  leur  bafl,  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons étend  au;t  locataires  une  faculté  qui  n^a  été 
exprosément  aecoHée  qu'aut  propriétaires.  —  Aux 
termes  de  l'art  50  de  la  loi  du  9  mai  1841,  les  t)â- 
timents  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  en- 
tier, si  les  propriétaires  le  requièreut  II  s'agit  de 
savoir  si  cette  disposition  est  susceptible  d'appllation 
au  profit  et  dans  l'intérêt  des  locataires. — Nous  n'hé- 
sitons pas  ft  penser  qu'elle  leur  est  entièrement  étran- 
gère, qu'elle  n'atteint  aucun  de  leurs  droits  ;  maH 
qu'elle  ne  leur  en  confère  non  plus  aucun.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 
I     c  II  convient  d'abord  de  distinguer  deui  hypD- 
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lien  ni  ainsi iurtùtti,  alon que  cêUe tram^    mission  du  bail  a  été  eonwmie  entre  le  loca^ 


tbèHi  trèt-dUTéieQlea  ;  celle  (^  le  propriétuire  uae  du 
droit  que  loi  accdrde  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai 
iUi  ;  ceUe,  au  contraire,  où  il  s'abstient  d'en  profi- 
ler.—Nous  chercherons  à  indiquer  quelles  sont,  pour 
le  locataire,  les  conséquences  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  déterminatioiis  de  U  part  du  propriétaire; 
qoelle  est|  dans  chacua  de  ces  cas,  la  position  légale 
do  locataire. 

c  Dans  le  premier  cas,  celui  où  le  propriétaire 
requiert  racquisition  totale  de  ses  bâtiments  partieUe- 
ineQt  atteints  par  Texpropriation,  le  locataire  est  sans 
intérêt  pour  s^djoindre  au  propriétaire  dans  le  même 
but,  Pour  la  portioù  des  bâtiments  non  nécessaire  à 
Texécution  des  travauxt  l'expropriant  est  un  véritable 
acquéreur,,  mis  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et  tenu, 
par  conséquent,  de  toutes  les  obligations  de  celui-ci 
envers  le  locatairei  Le  locataire  aura  donc  le  droit 
d*option  entre  la  contipuation  de  son  bail,  sauf  la 
diminution  proportionnelle  du  prix  de  location,  ou 
la  sortie  des  lieux,  moyennant  la  juste  indemnité  du 
tort  qu'il  peut  éprouver  de  la  cessation  du  bail.  — 
Cette  fticulté  d^optioii,  avec  les  effets  que  nous  ve- 
nons de  retracer,  a  été  formellement  reconnue  au 
locataire  par  un  arrêt  de  l^  Cour  de  Paris  du  12  fév. 
1833  (Vol.  1853,2.606).  En  le  mettant  à  l'abri  de 
tout  pnëjudîce  possible,  elle  le  rend  sans  intérêt,  con> 
aéquemment  sans  droit,  pour  réclamer  de  son  chef 
Texpronriatlon  entière  du  bail,  lorsque  le  proprié- 
taire reqM^  lui-même  l'acquisition  totale  des  lieux 
loués. 

f  Dam  le  cas,  au  contraire,  où  le  propriétaire 
n'exige  pas  Tacquisition  totale  4e  ses  bâtiments  par- 
dellement  expropriés,  cas  qui  est  celti  de  l'arrêt  que 
nous  discutons  f  on  comprend  parfaitement  l'intérêt 
qu'aurait  le  locataire  à  user  pour  lui-même  d'une 
fiiculté  «me  néj^e  le  propriétaue,  et  à  réclamer  Tex- 
propriauon  totale  du  bail ,  nonobstant  la  résolution 
du  propriétaire  de  conserver'  la  propriété  de  la  por- 
tion de  ses  bâtiments  non  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux.  Ici  l'intérêt  du  locataire  est  érident;  mais 
la  question  gît  à  savoir  si  cet  intérêt  a  été  érigé  en 
droit  par  le  législateur,  s'il  suffit  pour  autoriser  le 
locataire  ^  exiger  ce  qu'il  pourrait  lui  être  ptile  de 
demander. 

t  La  question  étant  s^nsi  posée,  on  remarque  tout 
d'abord  que  le  texte  de  la  loi  est  ppntraire  à  la  pré- 
tention du  locataire.  C'est  au  propriétaire,  nominati- 
vement, et  non  au  locataire  qu^est  accordée  la  faculté 
que  confère  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  iSAi.  Et  ce 


propriétaires  et  antre»  intéressés^  dans  les  dlspo^r 
tions  qu'il  voulait  leur  rendre  communes,  comme  on 
le  voit  Dotaounent  dans  les  art  23  et  2A  de  la  loi 


précitée.— Eq  résumé,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces 
droits  qu'il  Ml  pemui  d'exercer  par  cela  sful  que 
l^nsage  n^eii  est  pas  expressément  mterdit,  mais  bien 
d^une  faculté  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  autori- 
lée  qu'en  vertu  d'un  texte  formel— Ce  texte,  qui  existe 
pour  le  propriétaiie,  fait  absolument  défaut  pour  le 
locataire}  d'où  la  conséquence  que  celui<i  est  sans 
qualité  pour  exiger  la  dépossession  entière  de  son  bail 
partiellrap^nt  atteint  par  l'expropriation. 

•  Ce  vo^Boiuiement  semble  suflire  pour  trancher 
la  question  contre  le  locataire;  mais,  aiin  de  lui  don- 
ner encore  plus  de  force,  nous  allons  démontrer  que 
Vespni  de  la  loi  est  ici  parfaitement  d'accord  avec 


sa  lettre,  et  que  le  droit  refusé  au  locataire  n'au" 
rait  pu  lui  être  accordé  qu'au  mépris  des  principes, 
et  au  prix  des  plus  graves  difficultés  pratiques. 

c  Pour  justifier  l'assimilation  des  locataires  aux 
propriétaires ,  quant  au  droit  d'exiger  l'expropriation 
entière  des  lieux  loués,  il  ne  suflit  pas  de  dire,  avec 
le  jugement  et  l'arrêt  rendus  dans  Tespèce,  que  les 
locataires  ont  des  droits  distincts  de  ceux  des  pro^ 
priétaires;  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  égale- 
ment  réclamer  une  indemnité  distincte  et  particu- 
lière. Gela  est  parfaitement  vrai  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  les  locataires  doivent,  comme  les  pro- 
priétaires ,  avoir  le  droit  d'exiger  l'acquisition  totale 
des  bâtiments  frappés  d'expropriation  partielle.  *— 
Pour  que  les  locataires  eussent  ce  droit,  il  faudrait 
que  Texercice  en  fût  compatible,  de  leur  part,  avec 
la  liberté  d'option  réservée  aux  propriél aires.  Or,  il 
n'est  pas  difficile  d'établir  que  ces  deux  termes  sont 
absolument  inconciliables.  —  Si  l'on  prétend  que  la 
demande  d'expropriation  totale,  formée  par  le  loca- 
taire, devra  entraîner  racquisition  endère  de  la  pro- 
priété, on  subordonne  la  volonté  du  propriétaire  à 
celle  du  locataire,  et,  loin  de  maintenir  l'indépen- 
dance mutuelle  de  leurs  droits,  on  détruit  l'un  au 
profit  de  l'autre.—  Si,  pour  échapper  à  cette  exorbi- 
tante conséquence,  on  ne  donne  d'efiet  à  la  demande 
du  locataire  que  par  rapport  au  bail,  laissant  au  pro- 
priétaire toute  la  portion  de  ses  bâtiments  non  affec- 
tée aux  travaux,  on  ne  lui  en  impose  pas  moins,  ou 
la  résiliation  du  bail,  ou  l'Administration  pour  loca- 
taire,' suivant  le  système  qu'on  adoptera  sur  la  portée 
légale  de  l'expropriation  totale  du  bail  ;  et  cela  sans 
aucun  motif  d'utilité  publique,  en  dehors  de  toute 
considération  d'Intérêt  général,  et  uniquement  pour 
donner  satisfaction  à  une  prétention  privée  du  loca- 
taire.— Comme  on  le  voit,  il  est  impossible  de  recon- 
naître au  locataire  la  fticulté  que  l'art.  50  de  la  loi 
du  3  mai  18 Al  accorde  au  propriétaire,  sans  détruire 
ou  compromettre  le  droit  de  celui-ci.—  Et  telle  est 
sans  doute  la  raison  pour  laquelle  le  législateur  n'a 
conféré  cette  foculté  qu'au  propriétaire  seul,  la  re- 
fusant virtuellement  au  locataire  par  le  fait  seul  de 
son  silence.  Remarquons,  en  effet,  qu'à  la  différence 
du  locataire,  qui  ne  pourrait  exiger  Texproprialion 
totale  de  son  bail  qu'au  détriment  des  droits  du  pro- 
priétaire, le  propriétaire  qui  requiert  l'acquisition 
entière  de  sa  propriété,  ne  porte  directement  ni  in- 
directement aucun  préjudice  aux  droits  du  locataire, 
celui-ci  ayant  l'option  entre  la  continuation  ou  la 
cessation  du  bail,  sauf  indemnité  dans  les  deux  cas, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 

c  De  toute  cette  discussion  il  r^ulte  qu'au  pro- 
priétaire seul  appartient  le  droit  d'exiger  l'acquisition 
totale  de  ses  bâtiments  partiellement  atteints  par  l'ex- 
propriation, et  qu'on  ne  peut,  par  analogie,  admet- 
tre le  iocatau^  è^  requérir  l'expropriation  totale  de  son 
bail.  Beconnaitire  ce  droit  au  locataire,  comme  l'a 
fait  l'arrêt  que  nous  critiquons,  c'est  anéantir  les 
droits  du  propriétaire;  c'est  ajouter  au  texte  de  la 
loi,  contrairement  à  son  esprit 

s  Mais,  en  supposant  même  que  le  locataire  eût 
la  faculté  d'exiger  l'entière  expropriation  de  son  bail, 
il  resterait  à  examiner  si  l'arrêt  a  sainement  appré- 
cié et  réglé  les  conséquences  de  cette  expropriation.  — 
C'est  à  cet  examen  que  nous  allons  nous  livrer. 

f  IL  L'arrêt  décide  que  l'expropriation  totale  du 
bail  a  pour  effet  un  simple  changement  de  locataire  ; 
de  sorte  que,'  pour  la  portion  de  ses  bâtiments  non 
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taire  et  V expropriant  en  présence  du  jury,  cette 
convention  recevant,  de  la  présence  du  jury  et 
de  la  certification  du  magistrat  qui  le  préside ^ 
le  caractère  d*un  contrat  judiciaire  (3). 

Peu  importe  que  le  propriétaire  n'ait  pas 
donné  son  consentement  à  cette  substitution,  ou 
même  qu'il  ait  protesté  devant  le  jury  contre  la 


affectée  aux  traTaux,  le  propriétaire  a  forcément  pour 
locataire  Tadininistration  elle-même,  au  lieu  du  par- 
ticulier avec  lequel  il  avait  traité. — Ainsi,  quelles  que 
soient  les  clauses  du  bail,  nonobstant  toute  stipula- 
tion que  le  locataire  o*aurait  pas  le  droit  de  céder 
son  bail  en  tout  ou  en  partie  sans  Tagrément  du  pro- 
priétaire, celui-ci  est,  d*une  manière  absolue  et  in- 
variable, contraint  de  subir  la  substitution  de  Tad- 
ministratton  à  l'ancien  locataire  dans  Toocupation 
et  la  jouissarfce  des  lieux  loués.  Un  résultat  si  rigou- 
reux, conséquence  nécessaire  de  Tarrét  que  nous 
critiquons,  ne  pourrait  se  justifier  que  par  des  motifs 
d^utilité  publique,  par  la  nécessité  de  faire  céder  Tin- 
térét  particulier  à  Tintérét  général.  Mais  aucune  de 
ces  considérations  ne  se  rencontre  dans  le  cas  que 
nous  discutons,  puisque  les  bâtiments  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  affectés  à  l'exécution  des  travaux.  Au 
fond,  c'est  purement  et  simplement  le  sacrifice  de 
l'intérêt  du  propriétaire  à  celui  du  locataire. 

c  Pour  soutenir  un  si  étrange  système,  on^  borne 
à  dire  que,  pour  la  partie  des  bâtiments  non  affectée 
aux  travaux,  l'expropriation  du  bail  en  vaut  cession 
à  l'administration  ;  que  le  locataire,  qui  aurait  pu 
céder  son  bail  à  l'administration  comme  à  toute  au- 
trt  personne,  a  eu  le  droit  de  faire  indirectement  la 
même  chose,  en  requérant  l'expropriation  entière  de 
son  bail. — Ce  raisonnement  pècbe  par  sa  base,  en  ce 
qu'on  suppose  établi  ce  qui  jNrécisément  est  en  ques- 
tion. Il  s'agit,  en  eflet,  de  savoir  si  le  locataire  au- 
quel son  bail  interdirait  toute  cession  sans  l'agrément 
du  propriétaire ,  peut  faire,  en  faveur  de  l'adminis- 
tration, ce  qu'il  ne  pourrait  faire  au  profit  d'un  par- 
ticulier; s'il  lui  est  loisible,  au  moyen  d'une  réquisi- 
tion d'expropriation,  d'obtenir  par  voie  indirecte  ce 
qui  lui  serait  directement  défendu.  Poser  ces  ques- 
tions, c'est  les  résoudre ,  et  lés  résoudre  négative- 
ment— Le  raisonnement  sur  lequel  on  s'appuie  pour 
faire  résulter  une  transmission  du  bail  de  la  réquisi- 
tion d'expropriation  de  la  part  du  locaU.Ire,  se  re- 
tourne donc  contre  ceux  qui  l'invoquent,  à  moins  de 
procéder  par  distinction,  et  de  n'admettre  la  transmis- 
sion du  bail  qu'au  cas  où  la  faculté  de  céder  n'aurait 
pas  été  interdite  au  locataire.  Mais  une  tdle  distinc- 
tion est  repoussée  par  les  termes  généraux  dont  l'ar- 
rêt s'est  servi  ;  elle  est  d'ailleurs  incompatible  avec 
les  faits  de  l'espèce  jugée  par  cet  arr^,  espèce  dans 
laquelle  la  faculté  de  céder  n'était  accordée  au  loca- 
taire que  sous  certaines  conditions  qui  n'étaient  pas 
rempUe?,  et  dont  l'inaccomplissement  n'a  pas  empê- 
ché la  Cour  de  Paris  de  déclarer  la  transmission  du 
bail.  Par  conséquent,  c^est  bien  en  thèse  générale  et 
sans  distinction  que  cette  Cour  conclut  de  la  réquisi- 
tion d'expropriation  de  la  part  du  locataire  à  la  trans- 
mission du  bail  au  profit  de  l'administration  :  conclu- 
sion que  n'autorise  aucune  loi,  que  repousse  le 
respect  dû  au  droit  de  propriété,  et  qui  ne  s'appuie 
que  sur  un  raisonnement  essentiellement  vicieux. 

0  Puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer, 
l'expropriation  du  bail  ne  doit  pas  en  transférer  la 
jouissance  à  l'administration,  elle  ne  peut  qu'en  pro- 
duire la  résiliation,  de  manière  à  ce  que  le  proprié- 


eonvention  dont  il  s'açfit  :  s'il  n'a  pat  txeteé 
de  recours  en  cassation  contre  Vordonnanct  du 
magistrat-directeur  qui  en  a  donné  acte,  et 
contre  la  décision  du  jury  qui  en  a  été  la  suite, 
il  est  désormais  non  recevable  à  en  contester  la 
légalité  et  les  effets  [A), 
Lorsque  l'expropriation  pour  cause  futilité 


taire  ait  le  droit  de  reprendre  la  libre  possession  des 
lieux  loués  dont  le  locataire  a  été  dessaisi  sur  sa  de- 
mande. —  Telle  est  la  seule  solution  conforme  à  l'é- 
quité et  aux  principes  généraux  du  droit  Aucune  des 
parties  dont  l'intérêt  est  en  cause,  n'est  fondée  à  s'en 
plaindre:  ni  le  locataire,  puisqu'il  a  demandé  lui- 
même  son  dessaisissement  et  qu'il  en  a  été  indemnisé; 
ni  l'administration,  puisqu'elle  a  la  pleine  disposition 
de  la  portion  des  bâtiments  nécessaire  aux  travaux, 
et  qu'en  indemnisant  le  locataire  pour  le  surplus,  elle 
s'est  mise  à  l'abri  de  tout  recours  ultérieur  de  sa 
part;  ni  enfin  le  propriétaire,  puisque,  par  la  reprise 
de  la  portion  des  lieux  loués  non  affectée  à  Tudlité 
publique,  il  est  replacé  dans  la  même  position  que  si 
le  locataire  n'avait  point  requis  l'entière  expropria- 
tion de  son  bail. — Ce  résultat  est  le  seul  qui  satis- 
fasse aux  droits  légitimes  du  propriétaire,  en  le  met- 
tant à  l'écart  des  conséquences  d'un  acte  qui  lai  est 
étranger,  qui  a  pu  s'accomplir,  non-seul :ment  sans 
son  consentement,  mais  même  malgré  son  opposition, 
puis  que  l'arrêt  reconnaît  au  locataire  partiellement 
dépossédé  la  faculté  absolue  d'exiger  Texpropriation 
entière  de  son  bail.  —  Etant  donc  admis  le  principe 
erroné  de  cette  foculté  absolue,  la  conséquence  à  en 
tirer,  comme  l'a  justement  fait  remarquer  M.  le  pre- 
mier avocat  général  de  la  Baume,  dans  ses  conclu- 
sions si  fortement  et  si  savamment  motivées,  n'était 
pas  la  transmission  du  bail  à  l'administration,  mais 
sa  résiliation  pure  el  simple. 

t  Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  la  Cour  de  Paris  a 
commis  une  double  erreur,  eu  tirant  d'un  principe 
faux  une  conséquence  illogique  et  illégale.  > 
L.  Cabartoos. 

(3-À)  ta  possibilité  de  former  un  contrat  judiciaire 
devant  une  juridiction  aussi  spéciale  que  l'est  le  jury 
d'expropriation,  la  validité  de  ce  contrat,  à  raison  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  pouvaient  don- 
ner lieu  aux  doutes  les  plus  sérieux,  et  ont,  en  eflet, 
été  l'objet  des  plus  vifs  détats,  soit  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  devant  la  Cour  d'appel.  Mais  ces 
difficultés  nous  paraissent  secondaires,  et  nous  les 
supposerons  résolues  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
pour  discuter  immédiatement  la  principale  question 
que  soulève  la  décision  de  la  Cour  de  Paris— Cette 
question  consiste  à  savoir  si  un  contrat  judiciaire 
peut  avoir  effet  contre  une  partie  qui,  nonseulement 
n'y  a  pas  donné  son  consentement,  mais  qui  a  même 
déclaré  s'y  opposer  expressément,  par  cda  seul  qu'elle 
était  en  cause  dans  l'instance  où  ce  contrat  a  été 
formé.  —  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour 
Taffirmative;  mais  cette  doctrine,  en  thèse  générale, 
ne  saurait  être  sérieusement  soutenue.  Elle  est  abso- 
lument inconciliable  avec  le  texte  de  l'art  ii65,  Cod. 
Nap.,  aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont  d'eflK 
qu'entre  les  parties  contractantes  et  ne  nuisent  point 
aux  tiers.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-^e  cherché  à 
l'appuyer  sur  deux  considérations  accessoires  :  la 
première,  prise  de  ce  que  le  consentement  du  pro- 
priétaire, qui  n'eût  pas  été  nécessaire  pour  la  cession 
du  bail  par  acte  contractuel,  ne  devait  pas  l'être  non 
plus  pour  cette  cession  confientie  devant  le  jury  spé- 
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publique  est  pounuivie  à  la  fois  par  une  corn-- 
nmne  et  par  une  compcignie  que  cette  commune 
a  chargée  de  ^exécution  des  traxaux,  la  com- 
mune ne  peut  demander  à  être  exonérée  des 
engagements  résultant  des  consentements  don- 
née en  son  nom  éUvant  le  jury,  par  le  motif 
([ue  la  compagnie  concessionnaire  la  représen- 
terait dans  toutes  ses  obligations  (L.  3  mai 
m\,  art.  63.)  (5) 

(GLrou  de  Buzaringue — G.  la  ville  de  Paris.) 
En  iS!S3,  l'ouverture  du  boulevard  de  Stras- 
bourg, pour  rexécution  duquel  la  ville  de  Paris 
avait  traité  avec  la  compagnie  Ardoin ,  néces- 
sita rexpropriation  partielle  d'un  vaste  immeu- 
ble, connu  sous  le  nom  d'Hôtel  du  Tillet,  situé 
dans  la  me  du  faubourg  Saint-Martin^  et  ap- 
partenant à  la  dame  Girou  de  Buzaringue.  Sur 
4^200  mètres  de  superficie  dont  se  contposait 
cet  immeuble  y  1400  seulement  furent  expro- 
priés^ et  cette  expropriation  fut  prononcée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine>.  rendu  à 
la  requête  de  la  ville  de  Paris,  et,  en  tant  que 
de  b^in^  de  MM.  Ardoin  etcomp. 

Devant  le  jury  appelé  à  régler  l'indemnité 
due  pour  l'expropriation,  se  présentèrent  d'a- 
bord la  dame  Gironde  Buzaringue  propriétaire, 
réclamant  une  somme  de  367,000  (r. ,  et  en 
même  temps  les  représentants  des  sieurs  Glé- 


dal;  la  seconde,  fondée  sur  ce  que  la  décision  du 
jnrj  spécial»  rendue  après  rechange  de  consente- 
meots  ayant  pour  objet  la  cession  du  bail,  aurait 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  contre  le  proprié- 
taire, même  par  rapport  à  cette  cession. — Nous  allons 
sucdnctement  discuter  chacune  de  ces  deux  consi- 
dératioos  : 

cl.  Il  est  tr^s-vraî  qu^en  règle  générale,  le  pre- 
neor  a  le  droit  de  céder  son  bail,  aux  termes  de  TarL 
nu,  Cod.  Nap.  ;  mais  il  n*est  pas  moins  vrai,  diaprés 
le  même  article,  que  cette  faculté  peut  être  interdite, 
on  Tezercioe  en  être  plus  ou  mofais  restreint.  Or, 
telle  était  précisément  la  situation  des  parties  dans 
l'espèce,  puisque  les  locataires  n'étaient  autorisés  à 
céder  leur  bail  que  soos  certaines  conditions.  L'ar- 
gument pris  des  dispositions  du  tail  pour  en  valider 
la  cession  judiciaire,  nonobstant  les  protestations  du 
propriétaire,  manque  donc  absolument  de  base,  et 
Ton  se  trouve  ainsi  forcément  ramené  à  la  thèse  si 
évidemment  erronée  de  Teffet  d'un  contrat  judiciaire 
aa  préjudice  d'une  partie  qui,  non-wulement  n'y  a 
pomt  consenti,  mais  qui  a  déclaré  s'y  opposer  de  la 
manière  la  plus  expresse  ; 

c  II.  SI  les  principes  du  contrat  judiciaire  résistent 
aux  conséquences  que  l'arrêt  en  a  déduites»  ceux  de 
la  chose  jugée  n'y  amènent  pas  davantage.  En  effet, 
il  résulte  clairement  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  qu'il  y  a,  dans  chaque  afTaire,  autant  de  déci- 
sions du  jury  que  d'indemnités  distinctes  par  lui  pro- 
noncées en  faveur  des  parties  qui  réclament  à  des 
tib^  différents.  Par  conséquent,  dans  l'espèce,  la 
seule  décision  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  le  propriétaire  était  celle  relative 
à  l'indemnité  qui  le  concernait.  La  décision  relative 
à  l'indemnité  du  locataire  élait  entièrement  étrangère 
au  propriétaire,  qui  n'avait  ni  intérêt  ni  droit  à  se 
pourvoir  contre  elle,  quels  qu'en  pussent  être  le  ca- 
ractère ou  l'objet.  Peu  importe  donc  que  le  jury, 


]  ment  et  Gbanlaii'e  (parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  mineurs),  locataires  de  rimmeuble,en  vertu 
,  d'un  bail  du  27  déc.  1837,  fait  pour  trente  ans, 
j  moyennant  20,000  fr.  par  an.  — Gesderniers, 
invoquant  la  disposition  de  Tart.  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  qui  autorise  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  dont  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique n'est  jugée  nécessaire  que  pour  partie,  à 
requérir  l'expropriation  du  bâtiment  tout  en- 
tier, conclurent  à  ce  que  l'expropriation  pour- 
suivie par  la  compagnie  Ardoin  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  portât  sur  la  totalité  de  leur  bail 
dans  l'bôtel  du  Tillet,  et  demandèrent  pour 
indemnité  de  cette  expropriation  une  somme  de 
180,000  fr.,  moyennant  laquelle  ils  abandon- 
neraient leurs  droits  à  la  compagnie  expro- 
priante.— L'avoué  de  la  ville  de  Paris  demanda 
acte  de  la  déclaration  qui  venait  d'être  faite, 
et  conclut  de  son  côté  à  ce  que  la  ville  de  Paris, 
représentée  par  la  compagnie  Ardoin,  jouit  et 
disposât  du  bail  dans  les  termes  de  droit  jusqu'à 
son  expiration,  à  la  charge  d'en  exécuter  toutes 
les  conditions  et  notamment  de  payer  les  loyers 
à  la  dame  Girou  de  Buzaringue  sur  le  pied  de 
20,000  fr.  par  an. 

Sur  ces  conclusions  respectives,  le  magistrat- 
directeur  ordonna  que  le  jury  fixerait  l'indem- 
nité due  aux  représentants  Clément  et  Ghan- 


pour  fixer  Tindemnité  du  locataire,  eût  tenu  compte 
de  la  transmission  du  bail  à  la  compagnie  expro* 
priante,  ou  qu'il  eût  négligé  cet  élément  d'apprécia- 
tion :  dans  aucun  cas,  le  .propriétaire  n'avait  à  se 
préoccuper  d'une  décision  qui  ne  lintéressait  ni  di- 
rectement ni  indirectement. 

c  Conune  on  le  voit,  c'est  bien  vainement  que  la 
Cour  de  Paris  a  cherché  dans  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  des  motifs  spéciaux  à  l'appui  de 
la  thèse  générale  qu'elle  établissait  Cette  thèse  con- 
sistant à  dire  qu'en  cas  de  dépoatession  partielle 
d'un  bfttimeut  pour  utilité  publique,  les  locataires 
ont ,  comme  les  propriétaires,  le  droit  d'exiger  rai> 
quisition  intégrale  ;  et  que,  de  la  part  des  locataires, 
l'exercice  de  ce  droit  effl|)orte  transmission  de  leur 
bail  à  radminislration  ;  cette  thèse,  disons-nous,  si 
elle  était  exacte  et  vraie,  pourrait  seule  soutenir  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  critiquer.  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  dans  la  note  précédente,  les  deux 
propositions  dont  se  compose  la  thèse  en  question 
sont  également  inexactes  et  fausses,  également  con- 
traires au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  * 

L.  Cabautovs. 

(5)  Cette  solution  est  à  l'abri  de  toute  critique. 
J.ors  même  que  la  compagnie  chargée  de  l'exécution 
d(»  travaux  eût  dû  être  considérée  comme  une  com- 
pugulc  concessionnaire  proprement  dite,  ce  qui  [ton- 
vait  être  très-sérieusement  contesté,  il  ue  s'en  serait 
nullement  suivi  que  la  commune  eût  dû  êlreulTran- 
chie  de  toute  responsabilité.  L'art.  63  de  la  loi  du 
3  mai  18&1  porte,  il  est  vrai,  que  les  concessionnaires 
des  travaux  publics  exerceront  tous  les  droits  confé- 
rés à  Tadministration,  et  seront  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées;  mais,  ni  cet  article, , 
ni  aucun  autre,  n'excluent  les  recours  en  garantie  * 
dont  pourraient  être  passibles  les  concédants  :  à  cet 
égard,  le  droit  conmmn  conserve  tout  son  empire 
et  doit  recevoir  son  entière  application. 
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laîre  pourfétiction  totale  de  la  location  .--Mais 
hi  dame  Girou  de  Buzaringue  ayant  alors  de- 
mandé acte  de  ce  qu'elle  et  son  mari  enten- 
daient rester  complètement  étrangers  aux  stipu- 
lations intervenues  entre  les  expropriants  et 
les  représentants  Clément  et  Cbanlaire  pour  la 
cession  du  droit  au  bail^  et  de  ce  qu'ils  protes- 
taient formellement  contre  l'offre  à  eux  faite 
d'accepter  ladite  cession  moyennant  une  somme 
de  20,000  fr.,  le  magistrat  directeur  du  jury  ren- 
dit une  ordonnance  par  laquelle  il  refusa  de 
donner  acte  de  ces  réserves,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  époux  de  Buzaringue  étaient  restés 
entièrement  étrangers  aux  conventions  dont  il 
s'agissait,  et  qu'elles  ne  pouvaient,  par  censé- 
ment, ni  leur  être  opposées,  ni  leur  préjudi- 
cier.  —  En  cet  état,  le  17  mars  1853,  déci- 
sion du  juty,  qui  Oxe  :  1*  l'indemnité  due  à  la 
dame  Girou  de  Buaaringue,  pour  la  déposses- 
sîon  de  partie  de  sa  propriété,  à  70,000  fr.; 
2*  l'indemnité  due  aux  représentants  des  sieurs 
dément  et  Ghanlaire,  pour  éviction  de  la  tota- 
lité de  leur  location,  à  75,000  fr. 

Huit  Jours  après,  la  dame  Girou  de  Buzarin- 
ffue  ayant  appris  que  la  totalité  de  sa  propriété 
était  envahie  parles  agents  de  l'administration, 
qui  y  avaient  installé  un  marché  public,  assigna 
les  locataires  en  restitution  des  lieux  non  com- 

8 ris  dans  Texpropriation,  ainsi  que  la  ville  et 
[.  Ardoin  en  déclaration  de  jugement  commun. 
^Demande  reconventlonnelle  de  M.  Ardoin  en 
exécution  du  contrat  judiciaire  intervenu  devant 
le  jury,  avec  offre  d'exécuter  le  bail.  Et,  de- 
mande du  préfet  de  la  Seine  à  fin  de  mise  hors 
de  cause  de  la  ville. 

15  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  dans  les  termes  suivants  sur 
la  contestation  *—o  Attendu  que  la  femme  Gi- 
rou de  Buiarinffue,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire, et  les  représentants  Clément  et  Ghanlaire, 
en  leur  qualité  de  locataires,  avaient  chacun 
des  droits  distincts  et  particuliers  dont  la  dis- 
position leur  appartenait,  et  à  raison  des- 
quels ils  pouvaient  réclamer  Tindemnilé  qui 
pouvait  leur  appartenir  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes du  bail  authentique  consenti  à  Clément 
et  Ghanlaire,  ces  derniers  pouvaient  céder  leurs 
droits  à  qui  bon  leur  semblait^  qu'aucune  prohir 
bition  à  cet  égard  ne  leur  était  imposée;  que  le 
consentement  et  la  présence  du  propriétaire 
n'étaient  pas  nécessaires,  et  que  la  seule  obli- 

Satîon  qui  leur  incombait  était  de  rester  garants 
e  leurs  cessionnaires;  —  Attendu  que  si  Tex- 
propriation  a  eu  pour  effet  de  déposséder  la 
femme  Girou  de  Buzaringue  de  portion  de  sa 
propriété,  et  les  locataires  de  leur  jouissance, 
cette  dépossession  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à 
la  portion  expropriée,  et  ne  modifiait  en  rien 
les  droits  du  locataire  en  ce  ^i  touchait  la  poi^  , 
tion  non  expropriée;  ^  Attendu  que  l'on  ne  ' 
saurait  prétendre  que  si,  au  lieu  de  comparât-  i 
tre  devant  le  jury.  Clément  et  Ghanlaire  avaient  i 
cédé  leur  droit  au  bail  soit  à  la  compagnie  Ar-  i 
doin,  soit  à  toute  autre,  cette  cession  n'eût  pas  i 
été  valable; — Attendu  que  la  femme  de  Buzarin-  • 


gue  ne  pouralt  s'y  opposer  ,•  mie  son  tntênen- 
tion  et  son  consentement  n 'étalent  pas  néces- 
saires, et  qu'elle  était  obliffée  d'accepter  tout 
cession naire  quel  qu'il  fût,  à  la  charge  seulement 
pr  Clément  et  Ghanlaire  de  rester  garants  de 
leurs  cessionnaires; —  Attendu  que  ce  droit  ne 
pouvant  être  contesté,  la  cession  doit  nécessai^ 
rement  produire  son  effet,  quelle  oue  soit  b 
forme  qui  ait  été  employée  pour  la  réaliser;  — 
Attendu  que,  devantle  jury .  Clément  et  Ghan- 
laire ,  seuls  juges  de  leurs  intérêts  et  maîtres 
des  droits  qui  leur  étaient  concédés  par  le  bail^ 
ont  déclaré  par  des  conchislons  formelles  re- 
noncer audit  bail,  et  substituer  en  leur  lieu  et 
place  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  Ardoin, 
expropriante  ;-^Attendu  que  cette  renonciation 
de  leur  part  n'aurait  pu  faire  rentrer  le  proprié- 
taire dans  la  libre  disposition  de  sa  propriété 
que  si  elle  avait  été  pure  et  simple  ;— liais  at- 
tendu qu'ils  avaient  en  même  tepnps  usé  d'un 
droit  qui  leur  appartenait  et  dont  la  volonté  du 
propriétaire  ne  pouvait  entraver  U  dlsnosition; 
— Attendu  que  cette  cession  a  été  rotroelle- 
ment  acceptée  par  les  expropriants,  c'est-à-dire 
par  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  Ardoin;— 
Qu'il  y  a  donc  eu  contrat  lie  qui  a  encrage  les 
parties  et  qui  engage  également  le  propriétaire, 
en  vertu  des  dispositions  du  bail  qui  faisait  sa 
loi,  et  qu'il  est  tenu  de  respecter,  sauf  Taction 
en  garantie  gui  lui  appartient  contre  les  loca- 
tairesprimitirs; 

«  En  ce  qui  touche  la  ville  de  Paris  :—  At- 
tendu qu'elle  figurait  dans  Tinstance  d*expro- 
priation  conjointement  avec  Ardoin  et  comp.) 
que  la  cession  du  bail  a  été  aocentée  par  les 
expropriants,  c'est-à-dire  tant  par  la  ville  que 
par  la  compagnie  Ardqin  ;  qn'^lW  ^,  en  consé- 
quence, assumé  les  obligaUona  qui  en  résul- 
taient, et  qu'elle  ne  peut  aujourd'hui  se  refuser 
à  leur  exécution  ;-*  Déboute  la  femme  Giron 
de  Buzaringue  de  la  demande  par  elle  formée; 
déclare  en  tant  que  de  besoin  la  ville  de  Paris 
et  la  compagnie  Ardoin  cessionna|res  du  bail 
dont  s'agita  partir  du  1*'  janv.  18^;  ordonne 
que  la  vule  die  Paris  restera  tenue,  conjointe- 
ment avec  Ardoin  et  comp.,  des  obligations  qui 
en  sont  la  conséquence,  eto.  » 

Appel  principal  par  la  dame  de  Buiaringue; 
— et  appel  incident  par  la  ville  de  Paris. 

Sur  de  premières  plaidoirie,  un  arrêt  de  par- 
tage étant  intervenu,  cin^  magistrats,  parmi 
lesquels  M.  le  premier  president,  ont  été  ap- 
pelés pour  vider  ce  partage. 

M.  de  la  Baume,  premier  avocat  général,  qui, 
lors  de  Tarrét  de  partage ,  avait  conclu  à  Tm- 
firmation  sur  l'appel  principal,  a  ainsi  posé  les 
questions  qu'il  allait  examiner  : 

f  1<>  La  substitution  du  droit  au  bail  au  profit  de 
rexpropriant  peut-elle  s^opérer  par  le  fiiit  de  Ta- 
propriation  ?  —  2«  Peut-elle  étrtf  la  conséqueoce  de 
la  déclaration  d^un  locataire  portant  qu^il  veut  être 
exproprié  pour  le  tout?  —  8»  S'il  faut  une  conTea- 
tion,  peut-elle  être  constatée  par  déclaration  àeniA 
le  jury  et  par  le  seul  procès-verbal  des  opératioas?— 
&<*  Les  parties  mineures  pouvaient-elles  oQHr,  et  la 
rille,  non  autorisée,  pouvait-eUe  accepter  la  substihi- 
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tk»  du  bail?— 5«  La  êenian  étant  offerte  aaa»  g»* 
rantie  et  acceptée  sans  réserve,  pent-elle  valoir  co»- 
tre  le  propriétaire,,  qui  a  fomiellenient  sdpaié  dam 
le  bai]  que  le  locataire  serait  garant?—- 6*  En  cas  de 
substitution  reconnue  valable.  Clément  et  Chanlaire 
restent-ilft  garants  ?~  T"  La  ville  de  Paris  peut-elle 
décliner,  par  son  appd  incident,  la  garantie  qui  se- 
rait la  conséquence  de  son  acceptation  et  de  la  tnu»- 
Biission  de  ses  droits  à  la  compagnie  Ardoni?-»8<'  La 
résiliation  du  bail  pour  too»  el  pour  le  tout  blesse- 
Mie  Téquité? 

•  Sur  les  première  et  deuxième  qttestiensi  M.  Tavo- 
eat  général  juge  inutile  d^esaminer  si  le  Ibit  isolé  de 
Pexpropriation  peut  transmettre  le  droit  au»  bail  sur 
la  partie  des  terranu  non  expropriée.  Cette  question 
n'a  de  valeur  à  ses  yeux  qoe  paKequ*eHe  se  réunit, 
^aos  Tespèce,  à  la  demande  qu'a  formée  te  loeaftibe  à 
fin  d'éfire  exproprié  pour  le  tout  Or,  éki  M.  t'avoeat 
fénéral,  la  loi  du  d  mai  d84i  r/admet  pas  qu^un  loca- 
taire soit  exproprié,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie; 
eUe  ne  Tadmet  même  pas  sur  sa  demande.  —  On 
n'eiproprie  pas  un  bail  ;  le  nom  du  locataire  n*est  pw 
■éaie  prononcé  dan»  les  vingt  premiers  articles  de  la 
k»,  qui  réglementent  tout  ce  qui  a  trait  à  Texpropria- 
tkn.  Quand  l'cxpropriatioD  est  consommée,  quand 
la  propriété  est  transférée  à  l'expropriant,  l'art  21 
ablige  fe  propriétaire  à  (aire  connattre  ses  locataires 
ou  fennieis,  pour  qu'ils  assislent  au  règlement  des 
indemnités.  Là,  un  loeatmie  peut  bien  dire  qu'il  est 
dans  rintention  de  se  prévaloir  d'une  expropriation 
partielle  pour  demander  la  résiliation  de  soi»  bail,  et 
si  le  prepriétaire  annonoe  rinfenllon  de  contester 
cette  résiliation,  le  jury  fixe  Hndemnité  éventuelle, 
confsrmëment  à  l'art  h»,  et  laisse  aux  trftunaux 
compétents  Tappréciation  de  la  difficulté.  —  Indem- 
aisé  ou  non,  le  locataire  rentre  dans  le  droit  corn- 
aniD,  et  il  demande,  conforménieiit  à  l'art  i722, 
Cad.  Nap.,  la  réduction  du  prix  du  loyer  ou  la  ré- 
nliation  du  bail,  sans  qu'en  aucun  cas  le  propriétaire 
IRiisM  être  tenu  de  l'indemniser  du  fait  du  prince, 
qui  n'est  pas  le  sien, 

«  Si  on  veut  se  convaincre  que  la  loi  de  iSdi  n*a 
pas  admis  un  fermier  à  faire  ainsi  opérer  devant  le 
jwy  la  résolution  de  son  baH,  on  n'a  qu'à  se  placer 
éarn  l'bypotbëse  où  le  bail  lui-même  interdirait  au 
fcnnîer  la  sous-location,  ce  qui  se  rapproche  bien  de 
notre  espèce  où  la  sotis-location  ne  peut  se  fliire  qu'à 
da  conditions  qui  ne  sont  pas  remplies.  Le  proprié- 
taire sera-t-U  condamné  par  l'expropriation  du  loca- 
taire ,  soUcitée  par  oelu»-ci,  à  avoir  *  pour  locataire, 
sai»  son  consentement,  l'expropriant  lui-même  ?  Evi- 
denunent  non  ;  ce  ne  serait  au  fond  qu'une  sous-lo- 
catioD.  On  chercherait  en  vain  par  quelle  raison 
la  jurisprudence  ajouterait  à  la  loi  de  18&i  le  pri- 
▼il^  que  le  locataire  prétend  exercer,  ^-  On  a  cru 
Ij  trooTer  dans  l'analogie,  et  on  a  dit  :  Puisque  le 
propriétaire  pourrait  forcer  l'expropriant  à  lui  enle- 
ver le  tout  quand  il  lui  enlève  une  partie,  le  locataire 
peut  avoir  le  même  droit  -~  Mais  si.  l'art  50,  qui 
<loBne  ce  droit  au  propriétaire,  s'applique  au  locataire, 
TarL  <M),  qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  re- 
preadre,  après  l'exécution  des  travaux,  ce  que  l'ud- 
lité  publique  n'aura  pas  exigé,  doit  aussi  être  appli- 
^  par  analogie,  et  tl  demandera  à  reprendre  le 
<boU  à  la  possessirà ,  conune  il  demanderait  à  re- 
preudre  le  droit  au  sd  ;  et  pourtant  l'analogie  s'arrè- 
lera  devant  Tart  63,  qui  prive  le  propriétaire  du  dro!t 
df  reprise  quand  il  a  été  exproprié  sur  sa  demande. 
Car,  si  on  a  voulu  le  punir  de  sa  faute,  on  ne  veut  pas 
le  punir  de  la  ftiute  de  son  locataire.  —  Il  faut  con- 
riore  de  tout  cela  que  l^alogie  est  impos8ibler()ue  les 
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«e  peuvent  pié^^ 
valoir  sur  la  loi,  et  que,  dans  l'esprit  comme  dans 
les  termes  de  la  loi  de  18^1,  le  locataire  n'a  pas  et* 
assimilé  au  propriétaise  exproprié.  L'indemnife  que 
le  jury  lui  accorde  est  la  représentation  gracieuse 
du  dommage  que  le  propriétidre  ne  lui  devrait  pea 
suivant  l'art  1722, 

t  On  a  bien  reconnu,  dans  IMntérèt  de  la  compa- 
gne Ardoin,  que  la  repiise  appartiendrait  au  pro- 
priétaire dans  le  ea»  qui  nous  oecupe,  bien  qu'il  s'a- 
gisse no»  dn  sel,  mais  du  bail.  La  seule  objeeliou 
qu'on  lui  oppose  est  tirée  de  ee  que  l'avt  90  ne  re- 
çoit son  exécutlM  que  dana  te  cas  oà  Tadoolnistra- 
tion  abandonne  le  projet  de  ses  travaux,-  et  non  pour 
le  cas  où  elle  les  exécute.  Eh  bien  I  l'art  02  réfute 
cette  objectien  en  termes  si  net»  et  si  précis,  que 
toute  discussion  est  superflue*  C'est  précisément  après 
que  les  travaux  sont  exécutés  que  le  propriétaire 
exerce  son  droit  de  reprise;—  Disons-le  à  l'occesio» 
de  cet  art  60  ;  la  Cour  peut  y  trouver  autre  chose 
qu'un  argument  :  elle  doit  y  trouver  une  solution. 
L'esprit  de  la  lot  de  I8âi  se  révèle  dans  cet  article 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  Il  ne  fbut  paa 
que  la  spéculation  proUte  du  sacrifice  inpoeé  à  la  pftK 
priété  dans  l'intérêt  de  hi  chose  puMique,  et  c'est  pr^ 
cisément  pour  rendre  toute  spéculatien  imposée 
que  l'art  60  a  été  édicté.  —La  seule  difficulté  que 
puisse  rencontrer  cette  théorie  gtt  dans  Tapprécia- 
tion  du  droit  au  bail  que  le  propriétaire  veut  repren* 
dre.  Quand  il  s'agit  du  'sol ,  rien  de  plus  simple; 
iAOO  mètres  ont  eoOté  70, 00^  fr.,  combien  doivent 
coûter  les  mètres  carrés  que  reprend  le  propriétaire  P 
C'est  là  la  base  d'appréciation  posée  au  jury,  avee 
cette  restriction  pourtant  qu'il  ne  pourra  jamais  dé- 
passer pour  le  prix  de  la  reprise  le  prix  payé  par  Tex* 
propriant  Dans  le  droit  au  bail,  il  est  évident  qu^il 
faut  distinguer  ce  qui  forme  le  prix  du  bail  de  lin- 
demnité  toute  gracieuse  que  paye  l'expropriant  au 
locataire  et  que  le  propriétaire  ne  devrait  pas.  Ici,  la 
division  est  bien  simple.  La  compagnie  Ardoin  veut 
jouir  du  bail  moyennant  le  paiement  des  30,000  fr, 
qui  en  forment  le  prix.  M"*  de  Bnzaringue  ofAe  d'a- 
bandonner tout  le  prix  en  reprenant  le  bail  ;  eUe  sa- 
tisfait à  son  obligation,  si  elle  ne  la  dépasse,  et  f  er- 
sonne  n'est  lésé.  Résoudre  ainsi  la  question  ne  se- 
rait pas  foire  la  part  du  droit  ;  car  c'est  toujours 
admettre  l'assimilation  entre  le  propriétaire  et  le  lo- 
cataire, quand  il  est  érident  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  l'admettre. 

<  Sur  la  troisième  question ,  ajoute  M.  l'avocat 
général,  le  bail  n'étant  pas  transmis  à  l'expropriant* 
même  par  la  dédamtion  du  locataire,  il  ne  peut  ar- 
river sur  sa  tête  que  par  une  convention.  Elle  est  dis- 
pensée, sans  doute,  de  tonte  solennité,  mais  il  feut 
qu'elle  apporte  la  preuve  qu'il  y  a  eu,  de  part  et 
d'autre,  un  consentement  libre  et  éclairé  ;  cette 
preuve  peut-elle  bien  être  faite  devant  le  jury?  Ya- 
t-il  là  les  éléments  nécessaires  pour  constater  un 
contrat  judiciaire  ?  On  peut  rigoureusement  l'admet- 
tre pour  les  faits  ou  les  déclarations  qui  tiennent  à 
l'expropriation  el  touchent  aux  attributions  du  jury  ; 
ainsi,  il  pourra  constater  qu'aux  termes  de  l'art.  50, 
le  propriétaire  a  demandé  à  être  dépossédé  pour  le 
tout  Mais  de  quel  droit  constatera-t-il  qu'un  loca- 
taire a  cédé  à  l'expropriant  son  droit  au  bail?  Il 
remplit  là  évidemment  Tolfice  du  notaire,  et  ne  pré- 
sente pas  aux  parties  les  mêmes  sOretés.  Quand  un 
contrat  judiciaire  se  forme  de^'ant  une  juridiction  ré- 
gulière, la  notification  des  qualités  et  le  droit  d'op- 
position amènent  la  rectification  des  erreurs  invo- 
lontaires que  le  juge  a  pu  commettre  dans  la  rédae- 
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tkm  du  contrat.  L^erreor,  qm  est  8i  possible  devant 
le  jury,  où  tout  sVxpédie  si  promptemeott  devient 
une  erreur  irréparoble. 

«  Sur  Ja  quatrième  question,  les  parties  ne  sont 
pas  plus  aptes  à  contracter  devant  le  jury  que  devant 
un  notaire,  La  justice  n*est  pas  là  pour  suppléer  les 
autorisations  du  conseil  de  famille  ou  les  autorisa- 
lions  maritales.  En  matière  d*eipropriation,  les  par- 
ties n^en  sont  pas  dispensées  ;  seulement  Fart  1 3  de 
k  loi  de  1841  a  réduit  à  des  formalités  fort  simples  et 
à  une  procédure  très-prompte,  les  formes  nécessaires 
pour  habiliter  les  mineurs,  les  femmes,  les  commu- 
nes, à  transiger  sur  les  fiiits  afférents  à  Texpropria- 
tion.-rOr,  il  est  bon  que  la  Cour  sache  quelles  sont 
les  parties  qui  ont  traité  :  les  héritiers  Chanlaire  ont 
été  représentés  par  leur  mère  tutrice,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  ou  du  tribunal  qui  pou- 
vait la  donner  conformément  à  Part.  iS.  —  La  ville 
de  Paris  qui,  quoi  qu*on  en  dise,  serait  le  vrai  sous- 
locataire,  si  le  droit  au  bail  avait  été  transféré, 
n^était  nullement  autorisée  à  accepter  cette  sous- 
location  ;  et  elle  Tétait  si  peu,  que  le  préfet  de  la 
Seine  désavoue  ce  qui  a  été  Adt  en  son  nom.  On  ad- 
mettra bien  avec  nous  que  les  parties  incapables  n^ont 
pas  recouvré  leur  capacité  par  cela  seul  qu^elles  ont 
traité  en  présance  du  jury. 

■  Sur  les  cinquième  et  sixième  questions,  puisqu^il 
s^agit  d^un  contrat  formé  par  une  offre  et  par  son 
acceptation,  il  faut  bien  que  la  Cour  examine  sous 
quelles  conditions  ToOre  était  fdite,  et  en  quels  termes 
die  a  été  acceptée.  Or,  les  locataires  ont  déclaré  rc* 
Doncer  à  leur  droit  au  bail  au  profit  de  Tcxpropriant, 
sans  aucune  garantie  ;  la  ville  a  déclaré  accepter  cette 
offre  sans  aucune  réserve ,  et  M"*  de  Buzaringue, 
dont  on  ne  tient  pas  asseï  de  comp|e  dans  celte  dis- 
cussion, a  protesté  contre  Toifre,  contre  Taccepta- 
tion,  se  réservant  Texécution  du  bail  contre  ses  lo- 
cataires, et  sa  garantie  dans  tous  les  cas.  M"*  de 
Buzaringue  persiste  à  demander  sa  garantie;  Clé- 
ment et  Chanlaire  se  prévalent  de  ce  qu^ib  n^ont  con- 
senti à  céder  qu^autant  que  la  garantie  contra  eux 
n*existerait  pas,  et  on  dit  à  M"*  de  Buzaringue,  au 
nom  de  la  ville,  que  àon  droit  de  suite  contre  les  lo- 
cataires n'a  pas  été  atteint  par  la  convention  qu'on 
veut  exécuter.  Celte  objection  est  diOicile  à  compren- 
dre. Si  Clément  et  Chanlaire  n'ont  cédé  qu'à  la 
condition  qu'ils  ne  seraient  pas  garants,  en  recon- 
naissant, au  nom  de  la  ville,  qu'ils  sont  garants,  on 
reconnaît  implicitement  que  la  cession  n'existe  pas  et 
que  ce  prétendu  contrat  judiciaire  n'est,  après  tout, 
qu'un  malentendu. 

«  Sur  la  septième  question,  la  garantie  de  la  ville 
est  réclamée  tout  à  la  fois  par  les  héritiers  Clément  et 
Chanlaire,  beaucoup  plus  solvables  qu'on  ne  l'a  dit, 
puisqu'ils  ont  accepté  sans  resUiclion  la  succession 
de  leur  auteur,  et  par  M"**  de  Buzaringue,  qui 
pense  avec  raison  que,  pour  si  solvable  que  soit  la 
compagnie  Ardoin,  elle  n'offre  pas  dans  l'avenir  lés 
mêmes  garanties  de  sécurité  que  présente  la  ville  de 
Paris.  Celte  nouvelle  complication  et  les  conclusions 
prises  au  nom  de  la  ville  de  Paris  par  le  préCet  de 
la  Seine  prouvent  bien  que  les  intentions  des  par- 
ties ont  élé  mal  traduites  par  l'autorité  qui  a  reçu 
le  contrat.— Mais  la  ville  peut-elle  se  dégager,  comme 
elle  le  prétend,  au  bénéfice  de  son  appâ  incident? 
Ici,  le  premier  juge  a  évidemment  bien  jugé  :  s'il  y 
a  contrat  judiciaire,  c'est  avec  la  ville  qu'il  s'est 
formé,  c'est  en  son  nom  que  l'expropriation  a  été 
poursuivie,  c'est  avec  ses  fonds  qu'on  payait  l'indem- 
nité; la  compagnie  Ardoin  i^a  jamais  été  là  que 
son  mandataire.  —  On  prétend  vainement  qu'aux 
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termes  de  Part.  68  de  la  Id  de  iS&l,  les  conee&- 
sionnaires  sont  substitués  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions de  l'administration  publique  au  nom  de  la- 
qudle  l'expropriation  se  poursuit  —  Ce  système  doit 
rencontrer  deux  objections  :  i*  la  compagnie  Ardoin 
se  fait  illusion;  elle  n'est  pas  le  ooncessionDaire 
dont  parle  l'art.  dS  ;  eUe  s'est  chargée  à  forfait  de  con- 
struire pour  la  ville,  elle  est  son  entrepreneur;  il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  cette  situation  et  celle,  par 
exemple,  des  compagnies  concessionnaires  de  nos  che- 
mins de  fer;  2*  il  ne  faut  pas  croire  que  l'art  63  ait 
déplacé  l'action  des  propriétaires  expropriés,  et  ait 
voulu  les  réduire  aux  seules  garanties  que  leur  of- 
frent les  concessionnaires.  L'art  63  ouvre  à  l'expro- 
prié une  garantie  de  plus,  et  laisse  à  Padminislis- 
tion  publique,  contre  laquelle  il  l'exerce,  un  recours 
contre  le  concessionnaire  qui  devait  désfaitéresser 
l'exproprié.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  plausible 
pour  décharger  la  ville  des  conséquences  du  traité 
qu'elle  a  accepté,  à  moins  que  le  traité  luinnème  ne 
disparaisse,  et  c'est  bien  là  ce  que  les  parties  doi- 
vent attendre  de  la  Cour. 

«  La  solution  que  commande  la  saine  interpçéta- 
tion  de  la  loi  de  48âi,  dit  en  terminant  M.  l'avocat 
général,  est  aussi  celle  que  l'équité  suggère.  La  rési- 
liation du  bail  ne  blesse  les  intérêts  de  personne. 
Les  locataires  perdraient  12,000  fr.  par  an,  fonnant 
la  différence  enUre  le  prix  du  bail  et  le  prix  des  soos- 
locations;  ils  pouvaient  prétendre  à  une  indenuité 
de  180,000  fr.,  puisque  le  bail  ne  devait  fimr  qa'ee 
1869  ;  on  ne  leur  a  donné  que  75,000  fr.,  parce  qu'ils 
sotat  exonérés  des  chances  du  chOmage  et  de  toutes 
les  éventualités.  Le  propriétaUre  perd  le  tiers  de  ii 
valeur  de  son  immeuble  qui  rapportait  32,000  fr.  au 
moment  de  l'expropriation  ;  le  tiers  perdu  est  ie|irè- 
«enté  par  un  revenu  de  11,000  fr.,  et  par  un  capi- 
tal de  220,000  fr.  ;  mais,  aussi,  la  résiliation  du  bail 
n'ajourne  plus  le  bénéfice  de  la  plus-value  à  one 
époque  reculée  de  dix-sept  ans;  elle  derient  t»- 
médiat€t  et  à  ce  titre  seul  elle  a  pu  être  prise  en 
considération  par  le  jury.  On  comprend  alors  pour- 
quoi l'indemnilé  de  M"<'  de  Buzaringue  se  trouve  ré- 
duite à  70,000  fr.,  somme  bien  inférieure  à  sa  perte 
réelle.  —  La  sagesse  de  celte  dédsion  ainsi  interpié- 
tée  prouve  bien  que  le  jury  avait  compria  que  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  un  contrat  judiciaire  n'était 
qu'un  conflit  de  volontés  opposées  et  n'aurait  aucune 
valeur  en  justice. 

a  La  Cour  pressent  que  nos  conclusions  tendent  k 
rinfirmation  sur  l'appel  prindpal  et  à  la  confiraiatioo 
sur  l'appel  incident  » 

ARRÊT  (aprèf  délib,  en  ch.  du  tons,). 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  Tappel  prin- 
cipal :  —  Considérant  qu'Ârdoin  et  compagnie, 
substitués  à  la  ville  de  Paris  pour  rouverture 
de  la  rue  de  Strasbourg,  ont  poursuivi  l'ex- 
propriation d'une  partie  des  terrains  loués  à 
Clément  et  Chanlaire  pour  les  consacrer  à  h 
voie  publique  ;  —  Que,  par  des  conclusions  pri- 
ses à  l'audience.  Clément  et  Chanlaire  ont  dé- 
claré qu'ils  voulaient  être  expropriés  intégrale- 
ment du  bail  qui  leur  appartenait,  ajoutaot 
qu'ils  abandonneraient  leurs  droits  aux  expro- 
priants, pour,  par  ces  derniers,  mis  en  leur  lieu 
et  place,  exécuter  ledit  bail,  tant  activement 
que  passivement;  —  Qu'Ardoin  et  compagnie 
ayant  déclaré,  de  leur  côlc,  accepter  la  propo- 
sition qui  leur  était  laite,  le  magistrat  directeur 
du  jury  a  constaté,  sur  le  procèsrverbal,  les 


Lois  9$  DécifioUs  âkiêtêèii 


consentements  écbabgés  ehti^  les  parties^  et 
que  le  contrat  ainsi  formé  a  servi  de  base  aux 
appréciations  du  jury  ; —  Que  la  somme  à  payer 
a  été  fixée  à  75,000  fr.;  qu'Ardoin  et  compa- 
gnie Tont  acouittée;  que^conséquemment,  ils 
se  sont  trouves  substitués  à  Clément  et  Ghan- 
laire;— tlonsidérant  qu'au  nom  de  la  femme  Gi- 
rou  de  Buzaringne,  on  oppose  que  cette  trans- 
mission de  bail  est  illégale  et  nulle,  soit  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  dnjits  qu'elle  tient  de 
la  convention,  soit  parce  qu'un  contrat  judi- 
ciaire ne  peut  régulièrement  se  former  devant 
la  juridiction  spéciale  instituée  pour  régler  les 
iodemnités  des  propriétaires  ou  locataires  ex- 
propriés ; —  Mais,  considérant  ciue  reffet  légal 
de  1  expropriation  est  de  transférer  à  l'expro- 
priaot,  indépendamment  de  toute  convention , 
(es droite  de  l'exproprié;  —  Que  les  locataires 
ayant,  comme  les  propriétaires,  le  droit  d'exi- 
ger nne  expropriation  entière  des  lienx  loués, 
encore  bien  qu'une  partie  seulement  soit  affec- 
tée à  des  travaux  d'utilité  publique,  l'expro- 
priant, obligé  de  subir  cette  condition,  devient, 
du  moment  où  Texpropriation  est  accomplie  et 
findemnilé  payée,  possesseur  du  bail,  mais  au 
même  titre  et  sous  les  mêmes  charges  que  le 
locataire  dépossédé; — Qu'ainsi,  et  en  suppo- 
sant inefiicaces  et  nulles  la  cession  faite  par 
Clément  etGhanlaire,  et  l'acceptation  de  ladite 
cession  par  Ardoin  et  compagnie,  le  résultat  se- 
rait le  même; ~  Considérant,  en  second  lieu, 
qa'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que,  devant  le  jury  d'expropriation  comme  de- 
vant tout  autre  juge,  quand  il  est  régulièrement 
et  compétemment  saisi,  les  parties  intéressées 
ne  mettent  fin  au  litige  par  un  échange  de  con- 
sentements auxquels  la  certification  du  juge 
imprime  l'autorité  d'un  contrat  authentique; — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  faits  auxquels 
se  sont  appliquées  les  conclusions  de  Glément. 
et  Chanlaire,  et  d'Ardoin  et  compagnie,  ressoi^ 
taient  directement  de  la  juridiction  instituée 
par  la  loi  du  3  mai  1841  ; — Considérant  enfm 
que  la  femme  Girou  de  Buzaringue,  quoique 
Tordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  et 
la  décision  qui  l'a  suivie  aient  été  rendues  en 
sa  présence,  et  contrairement  aux  protesta- 
tions consignées  sur  le  procè&-verbal,  n'a  point 
exercé  le  recours  ^i  lui  était  ouvert  par  l'art. 
42  de  la  loi  précitée; — Qu'ainsi,  même  en  con- 
testant à  l'expn^riation  son  résultat  légal  et 
nécessaire,  et  en  admettant  arbitrairement  que, 
devant  le  jurv  d'expropriation,  il  ne  puisse,  sur 
les  faits  que  la  loi  défère  à  sa  juridiction ,  in- 
tervenir de  contrat  judiciaire,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  mettrait  à  l'abri  de  toute  atteinte 
les  droits  acquis  par  Ardoin  et  compagnie,  sauf 
à  la  femme  Girou  dtsBuzarinffue  à  exercer  dans 
leur  plénitude  les  droits  que  lui  confère  la  con- 
vention de  bail;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
mollis  des  premiers  iuges  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  la  ville 
de  Paris  : — Considérant  que  le  consentement 
donné  en  son  nom  ne  saurait  être  rétracté,  tant 
que  l'ordonnance  du  magistrat  et  la  décision 
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du  jiiry  n'auront  pas  été  l'apportées;  que  ce 
consentement  a  été  l'un  des  éléments  essentiels 
du  contrat  judiciaire; — Que  du  moment  où  les 
déclarations  des  parties  sont  faites  en  présence 
du  juge  et  dûment  constatées,  le  lien  de  droit 
est  irrévocable;  —  Confirme  sur  les  deux  ap- 
pels, etc. 

Du  6  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.—  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  la  Baume,  l"av.  gén.— P/.,  MM.  Du- 
vergier  et  Chaix-d'EsirAnge. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— fixa.— Date  certaine. 
Le  principe  que  quand  le  bail  n'est  pas  en 
forme  authentique  ou  n'a  pas  de  date  certaine, 
f  acquéreur  peut  expulser  le  preneur  sans  être 
tenu  envers  lui  d'aucuns  dommages-intéréts 
(Cod.  .Nap.,  1750),  est  applicable  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
L'Etat  ou  la  ville  qui  exerce  le  droit  d'expro- 
priation ne  doit  donc  aucune  indemnité  aux 
locataires  qui  ne  justifiât  pas  d'un  bail  ayant 
date  certaine  avant  l'expropriation  (1). 

Sigillé  de  Lyon— C.  Extragnat.) 
unal  de  Lyon  avait  résolu  cette  ques- 
tion en  sens  contraire,  par  un  jugement  du  29 
déc.  1854  dont  voici  les  motifs  :—  «Considé- 


expropria- 
tion a  été  prononcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; qu'une  indemnité  de  6,000  fr.  lui  a  été 
éventuellement  attribuée  par  une  décision  du 
jury  :  que  son  droit  à  cette  indemnité  est  con- 
teste, par  ce  seul  motif  que  son  bail  n'a  pas  une 
date  certaine  antérieure  à  l'expropriation  ;  que 
les  prétentions  opposées  des  parties  donnent 
lieu  d'examiner  si  l'administration  ou  la  com- 
pagnie de  la  rue  Impériale,  qui  lui  est  substi- 
tuée ,  est  autorisée  a  invoquer  les  dispositions 
des  art.  1743  et  1 750,  Cod.  Nap.;— Considérant 
que  ces  deux  articles  sont  applicables  au  con- 
trat de  vente  volontaire,  et  disposent,  pour  le 
cas  où  les  droits  des  locataires  ou  fermiers  de 
rimmeuhle  vendu  n'ont  pas  été  conservés  par 
la  stipulation;  que  l'art.  1743  oblige  l'acqué- 
reur au  maintien  des  baux  authentiques  ou 
ayant  date  certaine;  que  l'article  1750  l'auto- 
nse,  au  contraire,  à  expulser,  sans  être  tenu 
à  des  dommages-intérêts,  les  locataires  dont 
les  baux  ne  sont  pas  protégés  par  une  date 
certaine  ou  par  l'authenticité;  —  Considérant 
que  la  loi  du  3  mai  1841,  loi  spéciale  qui  régit 


(1)  Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  doctrine» 
elle  parblt  devoir  triompher.  V,  en  effet  dans  le  même 
sens  Cass.  2  fév.  1847  (Vol.  1847.2.280— P.  1847. 
1.318),  et  Paris,  16  mai  1854  (Vol.  1854.2.345  -^ 
P.  1854. 2. 5).  Nous  devons  dire  cependant  que  Je  ti>> 
bunal  de  Lyon,  dont  le  jugement  est  infirmé  par  Tar- 
rêt  que  nous  recueilloDS  aujourd'hui,  a  persisté  de 
plus  fort  dans  sa  thèse  par  un  nouveau  jugement  Ai 
24  mai  1856,  dont  le  texte  est  donné  parhi  6<is#Me 
des  Trilmnaitas  du  3& 
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re:q^pmtfoii  forcée  Donr  cause  d'utilité  pu- 
UiQue^  n'a  pas  reproduit  le  principe  de  ces 
deux  arlioles^et  n  en  a  rappela  les  dispositions 
Ai  eijNresséiiieiit  ni  indirectement;  que^  pour 
être  admis  à  «n  invoquer  la  rigoureuse  appli- 
cation, il.  todrait  établir  qu'il  existe  une  simi- 
litude complète  entre  l'expropriation  forcée  et 
la  veoile  vàontaire;— Considérant  que  si  Kex-, 
propriation  forcée  a,  dans  ses  résultats  et  ses 
conséquences,  de  l'analogie  avec  la  vente  vo- 
lontaire, il  est  cependant  impossible  de  lui  at- 
tribuer le  caractère  d'un  contrat  consensuel, 
puisque  tout  en  elle,  même  la  dénomination, 
exclut  l'idée  d'une  convention  formée  par  le. 
concours  de  la  volonté  des  deux  parties  ;  que, 
dans  la  réalité,  Texproprié  n'est  pas  vendeur, 
de  même  que  l'expropriant  n'est  pas  un  ac- 
quéreur; que  l'administration  se  substitue  de 
son  plein  gré,  et  par  la  seule  action  de  la  loi 
et  des  tribunaux,  aux  lieu  et  droit  du  proprié- 
taire, sans  se  soumettre  à  aucune  autre  obli- 
gation que  celle  de  payer  une  juste  et  préalable 
indemnité;  que  cette  indemnité  ne  peut  être 
considérée  comme  un  prix  de  vente,  puisque, 
si  elle  comprend  la  valeur  de  rimmeuole,  elle 
comprend  aussi  tout  le  .préjudice  que  Tëxpro- 
prié  a  pu  éprouver,  par  le  fait  de  sa  déposses- 
si.on,  dans  sa  fortune  mobilière,  dans  sa  jouifr- 


sance  ou  dans  son  industrie  ;  qu'une  dissimili- 
tude aussi  essentielle  dans  le  principe,  la 
nature,  la  formation  et  le  but  des  deux  con- 
trats, doit  nécessairement  produire  des. diffé- 
rences dans  leur  exécution  et  dans  leurs  résul- 
tats ;  —  Considérant  que  l'application  de  Fart. 
1750  au  cas  d'une  vente  volontaire  n'a  rien  de 
contraire  aux  ))rincipes  généraux  du  droit; 
qu'en  effet,  1  acquéreur  n'a  contracté  aucune 
obligation  envers  le  locataire  dont  l'existence 
lui  était  inconnue,  et  peut  justement  user  en- 
vers lui  de  la  rigueur  de  la  loi  ;  que^  d'ailleurs, 
le  locataire  dont  les  droits  ont  été  compromis 

Îar  le  silence  de  la  stipulation^  reçoit  de  Fart. 
32S,  Cod.  Nap.^  un  recours  assuré  contre  sou 
bailleur,  et  peut  exciper  de  son  bail,  même 
sans  date  certaine,  pour  obtenir  des  dommages- 
intéréts;  qu'ainsi^  les  règles  de  l'équité  et  celles 
du  droit  se  trouvent  respectées  dans  une  juste 
mesure  ;  —  Considérant^  qu'au  contraire  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  l'expropriation  forcée  a 
pour  effet,  non-seuleraent  d'attiibuer  à  l'admi- 
nistration publique  les  droits  plus  ou  moins 
étendus  du  propriétaire,  mais  encore  d'affran- 
chir l'immeuole  de  tous  les  droits  d'usufruit^  de 
servitude,  de  location  ou  autres  dont  il  peut 
être  grevé  temporairement  ou  à  toujours,  en 
sorte  que  tous  ces  droits  s'effacent  et  se  trans- 
forment en  un  droit  à  une  indemnité  préalable 
à  la  dépossession  ;  qu'ainsi^  l'administration  se 
'{)lace  elle-même  en  présence  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  envers  lesquelles  elle  con- 
tracte TobUgation  directe  et' formelle  d!indem- 
niser;  que  cette  première  considération  suffit 
j^r  détruire  Tidée  d'une  complète  assimila- 
tion entre  l'aeqvéreur.par  contrat  volontaire 
tt  l'expropriant^  et  pour  dénoihtrtrt^e  l'aj^ 


plication  de  Fart.  iltHb,  légiUme  dansleive- 
mier  cas,  serait  injuste  dans  la  seconde  hypch 
thèse  ;  —  Considérant  que,  sans  méconnâitre 
le  principe  de  l'indemnité  {Hréalable  due  par 
Tadministnition  à  tous  les  intéressés,  pour 
tous  les  droits  temporaires  ou  définitifs,  pré- 
caires ou  absolus,  la  loi  a  dû  établir  des  for- 
malités et  déchéances,  afin  d'éviter  les  incer- 
titudes et  de  prévenir  les  fraudes;  qu'en  con- 
séquence, l'art.  ^. de  la  loi  du  3  mai  a  obligé 
le  propriétaire  exproprié  à  appeler  et  à  faire 
connaître  à  l'administration,  dans  un  délai 
déterminé,  ses  fermiers  et  locataires  et  les 
autres  intéressés,  et  que  de  ce  même  article, 
il  résulte  évidemment  que  l'adroinistratioD  esi 
seule  obligée  à  indemniser  les  locataires  oa 
autres  intéressés  qui  lui  ont  été  régulièrement 
indiqués,  et  que  le  propriétaire  est  seul  res- 
ponsable envers  ceux  dont  il  a  négligé  de  faire 

connaître  les  droits  ; Considérant  que,  si 

la  prétention  de  la  compagnie  de  la  rue  Impé- 
riale pouvait  être  accueillie,  il  s'ensuivrait 
qu'un  locatairedont  le  bail  serait  sans  date  cer- 
taine, malgré  sa  bonne  foi  et  les  preoves  les 
plus  concluantes  de  ki  légitimité  oesa récla- 
mation/serait  exposé  à  la  dépossession  et  à  b 
ruine  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité; 
qu'en  effet,  il  serait  privé  de  toute  action  con- 
tre la  compagnie  expropriante  par  la  dilution 
de  l'art.  i7S0,  Cod.  Nap.,  et  que  tout  recours  hii 
serait  également  interdit  contre  le  propriétaire 
exproprié  par  l'art,  dl  de  la  loi  du  3  mai  ; 
qu  ainsi,  il  aurait  subi  l'expropriation  Rins  pou- 
voir prétendre  à  l'indemnité  préalable,  qui  en 
est  la  condition  essentielle,  tandis  que  l'admi- 
nistration ou  le  propriétaire  se  seraient  enrichis 
de  ses  pertes;  qu'un  tel  résultat  serait  le  ren- 
versement de  tontes  les  règlesdei'équitéetde 
tous  les  principes  du  droit  public  et  du  droit 
civil  ;  —  Considérant  que  si  radmiAtstration  à 
eu  souvent  à  lutter  contre  des  exagérations,  des 
simulations  et  des  firaudes  scandaleusement  pro- 
duites ou  employées  devant  le  jury,  il  n'est  pas 
exact  que  la  loi  l'ait  abandonnée  sans  défense 
devant  ces  coupables  et  honteuses  mancniTres; 
que,  d'ailleurs,  cette  circonstance  ne  serait  pas 
une  raison  juridique  pour  étendre  rapfriication 
de  l'art.  1750  au  delà  des  limites  du  contrat  de 
vente,  et  pour  autoriser  racbniiiislration  à  se 
rendre  injuste  envers  des  locataires  de  bonne 
foi  ;  — Con^dérant  que  la  sincérité  du  bail  ver- 
bal dont  excipe  Extragnat,  et  dont  la  connais- 
sance a  été  donnée  à  la  compagnie  en  temps 
utile,  n'a  point  été  mise  en  doute  ;  ^^le^  dès 
lors^  la  demande  est  légitime; — ^Par  ces  motifs, 
condamne  la  compagnie  Impériale  à  payer  à 
Extragnat  la  somme  de  6,000  fr.,  monuntè 
l'indemnité  ftxée  par  la  déclaration  du  jurj'.  » 
Appel  par  la  compa|;nie  impériale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
r<art.'i3S8,  Cod.  Nap.,  les  actes  sous  «eing  privé 
non  enregistrés  ne  font  pas  foi  de  leur  date 
contre  les  tiers  ;-M}ue  cette  disposition  constj- 
tweiRie  règle  fénéiiàle  et  un*  principe  de  droit 
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CMnimii  :  «^  ijnî^  en  résulte  ipie  Fiiitinié^  se 
prévalant  d'un  ImU  Teibal,  ne  pent,  quant  à  la 
date,roppo8er  à  TEtat  qu'en  prouYant^  ou  que 
l'Etat  n  est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  Tart. 
1328,0»  que  la  loi  de  1844  a  fait  pour  l'espèce 
«ne  eicepUon  à  la  règle  générale; 

Sur  la  première  question,  celle  de  savoir  si 
l'£tal,  terreur  sur  expropriation  forcée,  doit 
être  ooflKidéré  vis^-vis  du  propriétaire  précé- 
deol  comme  un  tiers  o«  comme  un  ayant  cause  : 
—  Goasidérant  qn'U  n^est  ni  contesté  ni  con- 
lestabJe  que  Tacquéreur  mr  Ycnte  volontaire 
ou  sar  Yenle  forcée  ne  soit  l'ayant  cause  du 
vendeur  par  rappcnt  à  la  dioee  vendue  ;  — 
Qu'il  est  «on  ayant  cauae,  puisque,  parla  vente 
voloDtaire  o«  mrcée,  il  a  été  substitué  à  la  place 
méffle  dfl  vendeur  et  à  cous  ses  droits  sur  la 
dose  vendue»  actife  ou  passifs  ;  •—  Mais  <](iie, 
d'une  part,  il  n'est  qu'un  ayant  cause  à  titre 
partâcniier,  c'eslnà-diie  seulement  pour  ce  qui 
concerne  la  chose  vendue  ;  —  Et  que,  d'antre 
part,  il  B*e0t  l'ayant  cause  du  vendeur  oue  pour 
les  faits  qui  ont  précédé  la  vente  ;  —  Qu'il  est 
manifeste,  en  effet,  que  si  l'acquéreur  est  pa&- 
sible  des  actes  exercés  sur  la  chose  vendue  avant 
la  vente  par  le  vemdeur  qui  en  était  encore 
saiâ^  il  ne  «Siurail  être  passible  des  actes  qui 
auraient  été  exercés  sur  la  chose  vendue  a()rès 
la  vente  par  le  vendeur  qui  en  était  dessaisi  ; 
—Qu'il  suit  de  là  que  la  règle  en  cette  matière 
est  celle-ci  :racquéreur  est  un  apnt  cause  du 
vendeur  pour  tous  les  actes  oui  sont  prouvés 
être  antérieurs  à  la  vente;  il  n  est  qu'un  simple 
tiers  pour  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  prou- 
vés être  antérieurs  à  la  vente  ;— Qu'en  faisant 
l'applicatioTi  de  cette  règle  à  l'espèce  actuelle, 
fl  en  résulte  que  le  bail  dont  il  s  a^t  au  pro- 
cès n'étant  pas  prouvé  être  antérieur  a  la 
vente,  puisoue  c'est  là  précisément  la  (piestion 
liti^euse,  ITtat  acquéreur  reste  un  tiers  vi&- 
à-vis  celui  qui  l'invoque  ;^Que  ces  principes 
sur  les  ayant  cause,  depuis  rerreur  si  connue 
et  si  souvent  réfutée  d  un  auteur  célèbre,  ne 
sont  plus  sérieusement  contestés  ni  en  doc- 
trine, ni  en  jurisprudence  ; — Qu'Us  s*a|^4iquent 
à  tous  les  cas  ;  —  Mais  qu'en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  rapports  du  locataire  avec 
la  qiiéreiHT,  leur  applicabilité  ne  semble  pas 
mcuu  Lilsser  de  place  à  la  controverse; — Qu  en 
effet,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  loca- 
taire et  l'acquéreur,  la  loi  a  pris  soin  de  leur 
faire  eUe-mème,  en  termes  exprès,  une  appli- 
cation positive  de  la  règle  tracée  par  l'art,  i  328, 
en  disposant  formellement  dans  deux  articles 
Successifs,  les  art.  1743  et  1750,  qne  les  baux 
non  enregijitrés  ne  peuvent  pas  être  opposés 
par  le  locataire  à  l'acquéreur;  —  Considérant 
<{a'îl  est  parfaitement  indifférent  pour  la  ques- 
tion actuelle,  que  l'acquéreur  le  soit  devenu 
par  suite  d'une  vente  forcée,  ou  par  suite  d'une 
vente  eonsensqelle; — Qu'en  eflet,  le  principe 
qiû  régit  la  matière  étantque  l'acquéreur  n'est 
Tayasl  eauae  du  précédent  propriétaire  oue 
pour  lee  faîttMviérIenrs  à  l'aiiénaliMi,  il  de- 
meure évident  quH  esteona  eonséfieiiee>  pov 


l'application  de  ce  principe^^  que  Taliénatiaii 
ait  été  opérée  suivant  tel  moda  ou  suivant  tel' 
autre  ;--Considérant  qu'on  s'étonne  à  tort  que 
la  loi,  après  avoir  posé  le  principe  général  re- 
latif aux  dates  ceruines  dans  i  art.  1328,  ait 
pris  la  peine  surabondante  d'en  faire  une  ap- 
plication particulière  aux  baux  dans  les  art. 
i743  et  1780  ;—  Que  cet^e  manière  de  procé- 
der, qui  consiste  à  faire  (ks  am)licatîons  partie 
culières  d'un  principe  ffénérai  déjà  pose,  est 
familière  aux  auteurs  du  Gode,  et  a  été  fré- 

Suemment  employée  par  eux  dans  une  foule 
e  circonstances  analogues,  notamment  dans 
l'art.  901,  qui  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe posé  dans  les  art.  1108  et  suivants,  no- 
tamment encore  dans  les  art.  905,934  et  1019, 
qui  ne  sont  aussi,  eux-mêmes,  que  des  appli- 
cations particulières  du  principe  général  posé 
dans  l'art.  217: 

Sur  la  deuxième  quet^on ,  celle  de  savoir 
si  la  loi  de  1841  a  fait  une  exception  en  faveur 
des  locataires  contre  l'Etat  expropriant ,  à  la 
règle  générale  sur  la  date  certaine  établie  par 
l'art.  1328  déîà  cité  :  —  Considérant  q^  la 
règle  relative  a  la  nécessité  d'une  date  cer- 
taine vis-à-vis  des  tiers,  formant  l'une  des  bas- 
ses de  notre  droit  civil,  il  est  plus  que  vrai- 
semblable que  si  le  législateur  eût  voulu  modl- 
tier  un  principe  de  cette  importance,  il  s'en 
fût  expliqué  d^ine  manière  précise  et  formelle; 
— Qu^  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  s'il 
eét  vouhi  introduire  une  pareille  innovation, 
cette  innovation  n'eût  pas  été  si^alée  dans  les 
discours  qui  ont  précédé  la  loi,  et  n'eût  pas 
au  moins  laissé  «pieiffiies  traces  dans  les  (m'- 
eussions qui  l'ont  préparée  ;-rQue  cependant 
rien  de  semblable  n'apparaît  ; —  Que,  ni  dans 
les  rapports  qui  ont  été  pro<fuits,  ni  dans  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  devant  Tune 
et  l'autre  chambre,  ne  se  rencontre  un  seul 
mot  indicateur  de  l'exception  qu'on  invoque 
aujourd'hui  ; — Qne  cette  exception  ne  se  trouve 
non  plus  dans  aucun  des  textes  de  la  loi  ; — 
Qu'elle  ne  s'y  trouve  pas  explicitement,  ainsi 
que  tout  le  monde  en  convient  ;  —  Qu'elle  ne 
s'y  trouve  pas  mieux  implicitement,  même  dans 
l'art.  21  où  on  la  cherche  ;  —  Qu'en  effet,  Tart. 
21  se  borne  à  imposer  à  l'exproprié ,  sous  la 
menace  d'une  sanction  pénale,  la  double  mis- 
sion d'appeler  les  locataires  de  l'immeuble  et 
de  les  faire  connaître  à  l'administration  ;  — 
Que  la  première  partie  de  cette  mission,  celle 
d'appeler  les  locataires,  n'a  d'autre  objet  que 
de  les  mettre  en  demeure  d'exercer  les  droits 
qui  peuvent  leur  appartenir  ; — Que  la  seconde 
partie  de  cette  mission,  celle  de  faire  connaî- 
tre les  locataires  à  l'administration,  s'explique 
clairement  par  les  articles  qui  suivent  ^-— ^}u'on 
voit  dans  ces  articles  que  l'admimstration, 
avant  de  se  présenter  devant  le  jury,  est  obli« 

Sée  de  faire  des  offres  à  tous  les  intéressés  ; 
'où  il  résulte  que  c'est  pour  rendre  cette  tâche 
,  possible  à  l'administration,  que  l'exproprié  a 
'  été  chargé  de  lui  faire  connaître  ses  dlverslo- 
eataires  ; — Qu'ainsi,  3  est  vrai,  cqpmie  l'a  très* 
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bien  dit  la  Cour  de  Paris,  que  Tart.  21  ne 
contient  autre  chose,  au  fond ,  qu'une  simple 
formalité  de  procédure  assurée  par  une  sanc- 
tion pénale  ;  —  Considérant ,  d  ailleurs,  que 
pour  écarter  tout  argument  à  tirer  de  Tart.Si, 
il  suffit  de  deux  considérations  décisives  :  la 
première,  c'est  que  les  formalités  prescrites 
par  Tart.  21 ,  n'intervenant  qu'après  Texpro- 
priation  prononcée,  ces  formalités,  fussenlr 
elles  capables  de  suppléer  au  défaut  d'enregis- 
trement, resteraient  ici  sans  efficacité,  puisque 
l'enregistrement  lui-même  placé  à  cette  date 
serait  tardif  et  inutile;  la  seconde,  c'est  que 
le%  formalités  prescrites  par  l'art.  21 ,  devant 
être  exécutées  exclusivement  par  l'exproprié 
seul,  il  en  résulte  qu'on  ne  saurait  chercher 
dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  en- 
tièrement étrangères  à  l'Etat,  un  engagement 
de  sa  part,  soit  direct,  soit  indirect,  à  accepter 
les  baux  non  enregis^s  ; — Considérant  qu'on 
objecte  vainement  qu'entre  le  preneur  et  le 
bailleur,  le  bail  même  non  enregistré  a  des 
effets  nécessaires  qui  ne  peuvent  pas  être 
an^ntis,  et  que  ces  effets  seraient  anéantis, 
si  le  preneur  ne  pouvait  les  exercer,  ni  con- 
tre le  bailleur  qui  s'est  affranchi  par  l'exécu- 
tion de  l'art.  2i,  ni  contre  l'administration  qui 
s'est  mise  h  sa  place;  —  Que  la  réponse  à 
cette  objection  est  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'en- 
tre le  preneur  et  le  bailleur  les  effets  du  bail 
ne  puissent  pas  être  détruits  :  que,  même  en- 
tre le  preneur  et  le  bailleur,  le  bail  se  rompt, 
et  tous  ses  effets  se  détruisent,  soit  par  l'avé- 
nement  d'une  force  majeure ,  soit,  comme  ici, 
par  l'avènement  d'un  fait  di^  prince;  que,  dans 
ces  deux  cas,  toute  obligation  cesse  de  plein 
droit,  et  tout  recours  s'éteint  entre  le  preneur 
et  le  bailleur; — Qu'à  la  vérité,  quand  le  bail 
est  rompu,  comme  ici,  par  le  fait  du  prince,  le 

1)reneur  nuise  dans  ce  fait  un  droit  nouveau, 
e  droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  le 
prince,  mais  que  cette  indemnité  étant  à  ré- 
clamer contre  le  prince,  c'estrà-dire  contre  un 
tiers,  le  preneur  ne  peut  la  poursuivre  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  par  le  droit 
commun  à  toute  personne  qui  doit  a^ir  contre 
un  tiers  ; — Qu'ainsi,  on  se  trouve  toujours  in- 
vinciblement ramené  à  la  règle  de  l'art.  1328, 
seul  et  inévitable  siège  de  la  question  du  pro- 
cès ;  —  Considérant  que  le  principe,  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  opposer  aux  tiers  que  des  dates 
certaines,  se  fonde  sur  les  plus  hautes  consi- 
dérations dlntérét  public  et  sur  les  plus  puis- 
sants motifs  d  utilité  générale;— Qu'il  peut,sans 
.  doute,  dans  quelques-unes  de  ses  applications 

Sarticulières,  froisser  de  légitimes  intérêts; — 
[ais  que,  d'une  part,  il  a  toujours  dépendu  de 
la  partie  d'écarter,  par  l'acomplissement  des 
formalités  légales,  le  résultat  4pnt  elle  souffre 
aujourd'hui  ;  et  que,  d'autre  part,  le  juge  mé- 
connaîtrait sa  mission  et  excéderait  son  pou- 
voir si,  pour  éviter  quelques  inconvénients 
{)articuliers,  il  osait,  en  brisant  la  règle,  ouvrir 
'issue  aux  abus  et  aux  désordres  généraux 
dont  elle  est 'le  frein  nécessaire;  —  Qu'on  ne 


peut  disconvenir  que  ces  inconvénients  par- 
ticuliers ne  se  rencontrent  surtout  dans  l'es- 
pèce ; — Qu'en  effet,  les  compagnies  substiuiées 
a  l'Etat  ayant  jusqu'à  ce  jour,  depuis  plusieurs 
années,  dispensé  les  locataires  de  la  produc- 
tion de  baux  enregistrés,  ces  précédents,  sur 
la  foi  desquels  les  intéressés  ont  cru  pouvoir 
compter,  ont  endormi  leur  vigilance,  motivé  et 
en  quelque  sorte  autorisé  leur  négligence  à  re- 
courir aux  formalités  de  l'enregistrement  ;  — 
Mais  que  si  l'on  doit  désirer  que  la  loyauté 
des  compagnies  fasse  une  légitime  part'  à  ce 
que  cette  circonstance  exige  de  leur  équité, 
l'on  doit  reconnaître  en  même  temps  que  le 
juge  n*y  peut  trouver  le  fondement  légal  d'une 
action  judiciaire  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  ao 
néant  le  iugement  dont  est  appel;  émendam, 
renvoie  1  appelant  des  fins  de  la  demande  de 
l'intimé,  etc. 

Du  1(5  mars  1855.—  Cour  inop.  de  Lyon.  — 
2*  ch.—Prés,,  M.  Durieu.  —  Concl.  eonf.,  M. 
d'Aiguy,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Genton  père  et 
Lucien  Brun. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Réstoeicb.  - 
Fm  DE  NON-RECEvoia.— Appel. 

La  règle  établie  dans  les  art,  268  et  269, 
Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  la  femme  peut  être 
déclarée  non  reeevable  à  poursuivre  sa  de- 
mande en  divorce  lorsqu'elle  ne  justifie  pas  de 
sa  résidence  au  lieu  fixé  par  le  président  du 
tribunal,  est  applicable  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  (1). 

Mais  la  fin  de  non^ecevoir  dont  il  s'a§it 
n'est  pas  eJ>solue  et  péremptoire  :  elle  est  ntb- 
ordonnée  à  l'appréciation  par  le  tribunal  des 
motifs  de  V absence  de  la  femme  (2). 

Cette  fin  de  non^-recevoirpeut.  du  reste,  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  ca%ue  d'ap- 
pel. 

(Pol-Morel— C.  Pol-Morel.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Marie  Faveanx, 
femme  Pol-Morel^  demanderesse  en  séparation 


(1-2)  La  question  de  rapplicabUité  de  la  r^le  dont 
il  s*agit  aux  demandes  en  séparation  de  corps  est 
vivement  controversée,  surtout  entre  les  anteon. 
Quant  à  la  jurisprudence,  la  presque  tolnlité  des  ar- 
rêts que  nous  avons  recueillis  sur  la  difficulté,  arrfts 
déjà  anciens,  il  est  vrai,  ont  consacré  la  solution 
contraire  à  celle  de  Tarrèt  ci-dessus.  F.  du  rpste, 
à  cet  ég:ard,  la  Table  générale  DevUl.  et  Gilb.,  v-  Sé- 
paration de  corps,  n.  83  et  suiv. — Aux  auteurs  qui 
y  sont  cités  junge  M.  Valette  sur  Proudhon,  fAat 
des  personnes,  t  i,  p.  537 ,  et  M.  Demoloinbc,  l 
4,  p.  Hht  dont  Topinion  est  conforme  à  la  déciâoQ 
que  nous  rapportons. — En  ce  qui  touche  la  décisioa 
de  Tarrél  ci-dessus  qui  subordonne  Tadmissibilité  de 
la  fin  de  non-recevoir  à  Tapprédation  des  juges,  on 
peut  citer  dans  le  même  sens  uh  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  23  nov.  iSÂl  (Vol.  48&2.4.73— 
P.  48Â2.1.i7),  ainsi  que  plusieurs  autorités  indi- 
quées dans  la  Table  générale,  U>c.  cit,,  d.  85,  au- 
quelles  nous  ajouterons  MM.  Massé  et  Vergé,  sor 
Zacbaris,  tom.  1«%  S 155,  n.  9. 


Lois  cl  Décisions  diverses. 
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de  corps^  ayant^  par  acle  du  6  oct;  1852,  inter- 
jeté appel  du  jugeaient  de.preipièi:e..in^ts^pce 
de  CharleviUe,  du  26  août  précédent,  ajui  l-ad- 
mel  à  prouver  une  partie  seulfement  des  faites 
articidés  par  elle  à  1  appui  dé  sa  demande,  le 
défendeur,^  Alexis  Pol-Morél^  intime  et  appe- 
ant  incidemment ,  oppose'  am.  ppursuitefi  de 
sa  femme  une  fin  de  nôn-rêcevôîr,  liree  du 
défaut  de  justiflcalion  par  Ci^il^  dprnière'de  sa 
résidence  dans  ii  maison  oit,  d'après  l'^ordonT 
nancé  du  président  ^uJlribùnalreUe  était  tenue 
de  se  retirer  provisoireïpeiU  ;r-En- ce,  qiii  lou- 
che ladite  (in  d«  Don-i'ecevj[>ir.:  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  la  loi,  en  imposant  à  ^  femme, 
dans  l'art.  2d4,  G.  Nap.,  le  devoir  d'habiter 
avec  le  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge 
à  propos  de  résider,  n'a  l'ait  cesser  cette  obli- 
gation absolue  et  d  ordre  publjc  qu'au  cas  où  la 
séparatîop  de  corps  serait  prononcée  entre  les 
époux;  que  si^  dérogeant  a^.çç  primipe,  le  lé- 
gisIaXeur  a  permis  an  juge  d';^A^o|:j's^r.la  lei^ime 
lianian^eressé  ou  déféndçrçsse  en   séparation 
à  se  retirer,  dufaiit  Tinstaueè,  dans  une'  mai- 
son autre  que  celle  du  mari,^qùel^sel;i3lit'po^)- 
venue  entre  les  parties  ou  ju^diqyéjç  4'«ffîco,  il 
est  évident  que  cette  mesure pF^visoii^e  dont  Iç 
butes!  de  protéger  la  femme  contré  le  danger 
d'une  habitation  commune  -  en   de  tellc^  cir- 
constiinces,  n'a  pu  être  adoptée  gu'autant  que 
la  sécurité  de  ia  femme  se  concilierait  avec  les 
intérêts  et  les  droits  de-la  puissance  inaritale; 
que  c'est  ce  qui  â  été  fait  en  spumettant  l'ac- 
lion  de  la  femme  demanderesse  à  la  condition 
essentielle  de  demeurer  exactement.dans  la  ré- 
sidence provisoù*e  substituée  au,domicile  conju- 
gal; quà  cet  effet,  l'art.  2G9,  C.  Nap,,  donne 
au  mari  la  faculté  de  faire  déclarer  noii  reçeva- 
ble  à  continuer  ses  poufôuitesy  ia  feinme  de- 
manderesse en  divorce   qui ,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  serait  requise,  ne  justifierait  pas  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée;  7-Atr 
tendu  que  l'art.  269,  applicable  aux  demandes 
en  divorce,  doit  recevoir  également  «on  appli- 
cation dans  les  demandes  en  séparation   de 
c;>rps,  ces  deux  actions  étant,,  en  général,  ré- 
glées sur  les  mêmes  principes, '.sauf  celui  de 
l'indissolubilité  du  lien,  que  lé  législateur  a  res- 
pecté dans  la  séparation,  pour  donner  une  juste 
satisfaction  à  la  liberté  des  a'oyances  religieu- 
ses;— ^Attendu  que  les  motifs  qui  ont  dicté  Part. 
2G9  existent  en  matière  de  séparation  de  corps, 
aussi  bien  ^u'en  matière  de  divorce;  que  ia 
décision  doit  être  la  même  la  où  se  trouvent 
les  mêmes  raisons  dé  décider,  la  même  combi- 
naison de  droits  et  d'intérêts,  lés  mêpiesconsi- 
dératioDS  d'ordre  et  de  m(U'alité;  — Qu'il  faiit 
FeconnaîUre  que,  si  une  distinction  pouvait  être 
faite  entre  la  séparation  de  corps  et  le  divorce, 
quant  à  l'obligation  pour  la  femnie.  de.  résider 
dans  la  maison  indiquée,  cette  dtôtinction  se- 
rait tout  à  l'avantage  de  la  séparation,  qui 
laisse  sub^ter  le  mariage,  et  qui,  à  raison  de 
son  caractère  légal,  de  ses.  conséquences  uatur 
relles  et  de  ses  effets  civils,  motiverait  une  plus 
grande  rigueur  dans  les  mesures  provisoires 
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ayant  pour  objet  de  faciliter  la  surveillance  du 
tu£M:i;e(,4e;sp!^vj^ai;ij^r^^intér.éu  pu^soi^i^^ 
neùr;  —  AlleiMfii/que,^  s^  \t&^  dispositions,  à^ 
lart.  1^9,  Àué^i  Hjfén  qùç  celles,  de  plusieurs 
autres  articles  reiatil^  au  divorce,  ne  se  trouvent 
pas  reproduites  d<in^  le  cbapitre  qui  règle  très^ 
brièvement  la.  séparation  de  corps,  il  ne  sersiit 
p«âs' logique  d'e^xônc}ure  ,q|||  le  législateur  1 
refusé  df appliquer  en  cette  s^^ère  les  dispo^ 
simiens  îîou  reproduites;,  qu'il  eHp^us  exact  de 
(lire  que  ri;is,uuisârïce  reconnue  diçs  six  articles 
Qpps^c^éspar  1^  Coae  ^>poIéon  à  la  séparar 
.tion  dé  corps,  démontre  la  nécessité  de  s'en 
référer  aux.  c^gLes  4^  divorce  dans  tous  les  Cias 
analogue^  d^  la.  sépaialion  sur  lesquels  la  loi  a 
garaé  le  silepcè;rrQâe  c'est,  en  effet,  ce  qui  a 
été  décidé  par  l^. doctrine. et  la  jurisprudence, 
qui  ont  4édiàé  applicables  à  la  séparation  de 
corps  beaucoup  de  dispositions  de  là  loi  dû  di- 
vorce, çotammejut'tes  art.  207  et  302  relatifs  à 
l'administration  provisoire  et  à  la  garde  des  enr 
fants  isS(US  du  mariage,  les  art.  270  et  271  des- 
tinés à  protéger  les  droits  de  la  femme,  sur  les 
effets  mobiliers  el^les  iiQmeuhles  de  la  coo^mnr 
nauté,  l'art.  %1^  prononçant  l'extinction  -de 
l'action  dans  le  cas  de  réconciliation  des  époux 
.survenue  depwâ  U  demande , ou  depuis  les  fail^ 
qui  y  ont  donpé  lieu;^(iu'en  vain  objecte* 
rait-on  que  l'art.  269,  établisaant  contre  la 
femme  demanderesse  une  fin  de  non-recevoir 
ayant  un  caractère  de  pénalité,  doit,  par  cela 
même,  être  restreint  au  cas  spécial  pour  lequel 
il  a  été  édicté^,  ^  qu'on  ne  peut  en  étendis 
l'application  à  4'autres  cas  i— (]^  celte  obieo- 
tion,  faite  avec  biejQ  plus  à/à  raison  à  rapplkù^ 
tion,  en  mati/ère  de, séparation  de  corps,  des 
dispositions  de  Ji'àrt.  2id9,  relatif  à  la  révocation 
jdes  s^yai^e^mAtrUnouiau?^,  a  dû  céder  devant 
,1a  considération  dé  parité  de  situations  et  de 
simditude  çi'interêts  ci-dessus  énoncées;  que, 
par  conséquent,  Tart.  209  est,  sous  tous  les  rafk 
ports,  appucable  à  la  séparation  de  corps:  -r- 
Attendu  que.  cette  applicabilité  fût-elle  clo|^ 
teuse,  il  fauarait  décider  que  la  même  obligar 
tion  de  résidp provisoirement  dans  la  ms^ison 
convenue  ou  ii;uiiquée d'office,  est  imposée,  sous 
la  même  peine,  k  la  femme  demanderesse  en 
séparation,  par  l'art.  878,  G.  proc.  civ.,  pron^ul- 
gué  avant  l'abolition  du  divorce,  et  placé  audit 
Code,  sous  le  titre  de  la  Séparation  de  corps  et 
du  divorce;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  l'article 
précité  où  sont  concentrées  plusieurs  disposir 
tiens  coii(imunQS  à  ces  deux  espèccii  de  procé- 
dure, ne  se  trouve  pas  répétée  la  sanction  pé- 
nale attachée  par  l'art.  â()9  G.  Nap.,  au  défaut 
de  justification  par  la  femme  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée  ;  mais  qu'il  y  est  dit 
que^  par  la  même  ordonnance^  le  président  du 
tribunal  autorisera  la  fenmieà  procéder  sur  la 
demande,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans 
tille  maison  dont  les  parties  seront  convenues 
0^  qu'il  indiquera  d'ofuce;  qu'il  existe,  évidem- 
ment, entré  ces.  deux  objets  de  l'oraonnanee 
du  président,  une  corrélation  étroite  et  néces- 
saire; que  l'autorisation  de  former  la  demande 
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n'étant  donnée  à  la  femme  mi'à  la  condition 
de  se  retirer  en  même  temps  dans  nne  maison 
déterminée^  il  est  incontestable  croe  Tautorisa- 
tion  de  procéder  doit  être  considérée  comme 
inséparable  de  l'obligation  de  résider  au  lieu 
désigné  ;  que,  par  conseillent,  la  seconde  par- 
tie de  l'ordonnance  relative  à  la  résidence  pro- 
visoire n'étant  pas  exécutée  par  la  femme,  ou 
cessant  de  l'être,  l'autorisation  accordée  en 
vue  de  celte  exécution  peut  être  retirée  par 
le  magistrat  qui  l'a  octroyée  ou  par  ceux  qui  le 
remplacent  dans  le  cours  de  la  procédure,  sur- 
tout si  la  femme  n'a  quitté  la  résidence  indi- 
quée que  pour  se  livrer  phis  facilement  à  des 
actes  contraires  à  ses  devoirs  conjugaux  et  à 
la  morale  publique;  — ^Attendu  que,  si  l'autori- 
sation de  procéder  était  irrévocable,  il  faudrait 
arriver  à  cette  conséquence  que  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  serait  libre  de  conti- 
nuer impunément  une  procédure  qui  ne  lui  au- 
rait néanmoins  été  permise  qu'a  la  charge 
d'une  obligation  à  laquelle  il  lui  serait  loisible 
de  se  soustraire,  de  telle  sorte  qu'elle  pourrait, 
sans  aucun  risque,  se  jouer  des  prescriptions 
de  la  justice,  et  qu'il  lui  suffirait  de  former  une 
demande  en  séparation  pour  s'affranchir,  à  l'in^ 
stant  même,  contrairement  au  principe  posé 
dans  l'art.  Si 4,  Cod.  Nap.,  du  devoir  de  la  co- 
habitation, et  arriver  immédiatement,  par  ce 
moyen,  à  une  émancipation  absolue;  —  Que 
telles  ne  peuvent  être  les  conséquences  de 
l'art.  878,  C.  proc.  civ.;  d'où  il  faut  nécessai- 
rement conclure  que,  dans  les  dispositions  de 
cet  article,  se  trouve  implicitement  et  virtuelle- 
ment renfermée  la  sanction  pénale  prononcée 
par  l'art.  269,  C.  Nap.  ;  — Qu'au  surplus,  l'art. 
969  n'a  pas  créé  contre  la  femme  demande- 
resse, pour  le  cas  où,  sur  la  réquisition  dn 
mari,  elle  ne  justifierait  pas  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  une  fin  de  non-rece- 
Toir  générale,  absolue  ; — Qu'à  la  différence  des 
art.  272  et  273,  placés  dans  la  section  des  tins 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  divorce, 
l'art.  269,  placé  dans  la  section  des  mesures 
provisoires  auxauelles  peut  donner  lieu  cette 
demande,  ne  déclare  pas  la  femme  déchue  de 
son  action,  mais  seulement  noq  recevable  à 
continuer  ses  poursuites;  que  celte  non-rece- 
vabilité dans  la  continuation  des  poursuites, 
diflérente  et  exclusive  de  la  déchéance  de  l'ac- 
tion, n'est  point  dVilleurs  prononcée  de  plein 
droit,  mais  qu'elle  est  simplement  facultative, 
la  loi  en  ayant  subordonné  l'admission  à  la 
volonté  du  mari  et  à  Fexamen  des  faits; — At- 
tendu ^e  c'est  aux  tribunaux  qu'est  dévolu  le 
soin  d  apprécier  les  circonstances  relatives  au 
défaut  de  résidence  delà  femme  dans  la  maison 
convenue  ou  indiquée;  (ju'à  eux  seuls  il  appar- 
tient de  juger  souveramement  de  la  valeur 
des  causes  de  l'absence  dont  se  plaint  le  mari; 
En  fait  :— Attendu  que,  par  ordonnance  de 
M.  le  présidentdu  tribunal  de  première  instance 
de  Gharleville,  en  date  du  13  mai  1852,  la 
femme  Pol-Morel,  née  Faveaux,  a  été  autori- 
sée «  à  procéder  sur  la  demande  en  séparation 


a  de  corps  et  à  résider  provisoirement  diei 
«  M.  Raucourt,  son  grand-père,  propriétaire 
«  à  Gharleville));  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
caractériser  un  bail  sous  seing  privé,  en  date 
du  lendemain  14  mai,  enregistre  le  même  jour, 
par  lequel  la  femme  Pol-More!  a  déclaré  louer 
pendant  cinq  mois  au  sieur  Raucourt,  son  aïeul, 
pour  entrer  en  jouissance  à  partir  dudit  jour, 
une  maison  de  campagne  dite  Bêlait,  à  elle  ap^ 
partenant,  située  près  de  Charieville,  avec  tout 
le  mobilier  qu'elle  renferme,  maison  dans  la- 
quelle elle  avait  précédemment  établi  sa  de- 
meure, il  est  certain  qu'à  [>artir  de  ce  mo- 
ment, la  femme  Pol-Morel  a  éludé  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  président;  qu'enfin, 
dans  le  courant  des  années  1853  et  1854,  la 
femme  Pol-Morel  a  cessé  d'habiter  la  résidence 
qui  lui  avait  été  assignée  chez  le  sieur  Rau- 
court :  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  d'une  somma- 
tion laite  à  la  femme  Pol-Morel,  le  17  mars 
1853,  au  domicile  du  sieur  Raucourt  à  Charie- 
ville, à  la  requête  de  Pol-Morel,  son  mari, 
qu'à  cette  époque,  la  femme  Pol-Morel  était  ab- 
sente, et  que  son  aïeule,  Marie-Antoinette  Lam- 
bert.  femme  Raucourt,  à  qui  Texploit  a  été 
notifié,  n'a  pas  fait  connaître  sa  résidence; 
qu'à  la  date  au  7  fév.  1854,  une  autre  somma- 
tion, à  la  requête  de  Pol-Morel,  notifiée  à  lapei^ 
sonne  de  sa  femme,  à  Paris,  place  de  la  Ma- 
deleine, n»  3,  a  enjoint  à  l'appelante  de  jus- 
tifier, dans  les  trois  jotirs,  de  sa  rentrée  dans 
la  maison  du  sieur  Raucourt,  son  ^rand-père; 
mais  que  les  trois  jours  s'étant  écoulés  sans 
que  fût  faite  aucune  justification  de  ce  genre, 
et  une  nouvelle  sommation  ayant  été  en  con- 
9é(iuence  signifiée  dans  les  mêmes  conditions, 
au  même  domicile,  à  ladite  fewme  Pol-Morel, 
le  H  fév.  1854,  ceHe-ci  a  répondu  que  si  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
uharleville  lui  avait  assigné  pour  résidence  la 
maison  du  sieur  Raucourt,  c'était  par  la  raison 
que  ce  domicile  était  en  même  temps  celui  de 
sa  mère,  Sophie-Louise  Raucourt,  veuve  Fa- 
veaux ,  avec  laquelle  cUe  demeurait  alors,  et  a 
continué  depuis  à  habiter  :  d'où  elle  coneluail 
que,  même  en  quittant  Charieville,  pour  de- 
meurer à  Paris  avec  sa  mère,  elle  se  con- 
formait aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
13  mai  1852;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Charieville  n'était  pas  susceptible  d'interpré- 
tation ,  do  moins  oe  la  part  de  la  femme  Pol- 
Morel  ;  que  cette  ordonnance,  inspirée  par  de 
sages  appréciations  et  par  de  justes  motifs  d'ex- 
clusion et  de  préférence,  imposait  âi  l'appelante 
l'obligation  précise  et  rigoureuse  de  'résider, 
non  avec  sa  mère,  mais  chez  M.  Raucourt,  son 
mnd-père,  à  Charieville;  oue  Pol-Morel  est 
donc  fondé  à  se  prévaloir  des  réquisitions  et 
mises  en  demeure  qu'il  a  faites  à  sa  femme,  et 
du  défaut  de  justification,  jusou'à  ce  jour,  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  pourde* 
mander  qu'elle  soit  dédarée  non  recevable  i 
continuer  ses  poursuites; 
Attendu  que  cette  demande  peut  se  produire 
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rla  première  fois  en  appel;  qu'il  doitméine 
forcé iueiit  en  être  ainsi  lorsque^  comme  au  cas 
particulier^  les  faits  sur  lesquels  repose  la  non- 
recevabilité  sont  postérieurs  au  jugement  de 
première  instance^  ou  n'ont  été  connus  du 
mari  que  pustérieureutent  audit  jugement;— 
Attendu  que^  ni  en  réponse  aux  sommations 

3ui  lui  ont  été  faites  ^  diverses  reprises^  ni 
ans  les  actes  ou  documents  du  procès^  la  femme 
Pul-Morel  n'a  fait  connaître -aucune  cause  lé- 
gitime de  son  absence  delà  maison  indiquée; 
aue^  depuis  le  13  mai  185^^  jour  de  l'ordonnance 
do  président,  comme  depuis  les  sommations  de 
18o3  et  de  1854,  elle  ne  s'est  pas  non  plus 
adressée  à  la  justice  pour  lui  exposer  les  rai- 
sons qui  auraient  pu  motiver  pour  elleun  chan- 
gement dans  la  désignation  de  sa  résidence; 
qu'il  est  constant  et  non  contesté  que  la  icmme 
Pol-Morel,  non-seulement  a  abandonne  ^a  mai- 
son in<iiquée  par  la  justice,  mais  a  persisté  à 
s'en  tenir  éloignée  au  mépris  de  cette  indica- 
tion^ et  maigre  les  réauisitions  réitérées  de  son 
maii;— Que,  de  plus,  la  conduite  qu'elle  aurait 
tenue  pendant  ce  temps  est  l'objet  des  accu- 
sations les  plus  graves;  que  les  actes  les  plus  im- 
moraux et  les  plus  condamnables  lui  sont  iai- 
putés  dans  des  conclusions  sous  fornie  d'arti- 
i-ulations  de  faits  dont  la  preuve  est  demandée  ; 
que ,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  lui 
appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  la  sanction 
pénale  prononcée  par  l'art.  269,  C.  Nap.,  en 
la  déclarant  non  recevable  à  continuer  ses 

rursuites;... — Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
fin  de  non-recevoir,  déclare  la  femme  Pol- 
Morel  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites 
en  séparation  de  corps,  etc. 

Du  17  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  ch.^Prés,,  M.  Sen>t.— Cane/.,  M.  Leclerc, 
1"  av.  ffén.— P/.,  MM.  Chaix  d'Est-Ange  et 
Boudin  de  Vesvres  (du  barreau  de  Paris), 


SOCIÉTÉ.-^SoCltTÉ  CIVILE.— AcaBEAT  d'quieu- 
BLEs.—  OBtiGATioN.--AGTioM.— Acquisition 

D'OUIBDiLEa. 

Une  société  ayant  pour  objet  V achat  de  mai- 
Hm  et  terrains  pour  en  tirer  profit,  soit  en 
Us  louant j  soit  en  tes  revendant,  est  une  »o- 
àité  purement  dvUe.  (Cod.  Nap.,  1832;  Cod. 
comm.,  18  et  632.)  (1) 

Dès  lors,  une  obligation  contractée  par  l'un 


(i)  Cette  solution  est  généralement  admise  aujour- 
^hoi  dtns  la  jurisprudence  et  parmi  tes  auteurs, 
ans!  que  le  point  de  doctrine  qui  lui  sert  de  base, 
A  flavoir,  que  le*  opéralions  semblaMes  à  celies  dont 
il  s'agîMiH  dans  Tespèce,  ne  con9UtueDt  point  deb 
aeles  de  commerce,  .mais  des  entreprises  purement 
civiles.  F.  k  cet  ^gard  la  TaMe  g^raU  DevllL  et 
Gilb.,  ?»  5ocié<^  commerciale,  d.  10;  Acte  de  corn* 
vieru,  n.  169,  et  Commerçant,  n.  21. 

(S)  Cette  décî^on  est  semblable  à  celle  qu^a  ren- 
te la  Cour  de  eaiMttioD  dana  la  mâme  afftirev  par 
NO  irrét  dîi  16  iéf.   1855  (Vol.  1853.1.209— P. 


des  associés,  en  son  nom  propre,  par  exemple 
une  acquisition  d'immeubles  par  lui  faite,  n'oth 
vre  aucune  action  directe  contre  les  autres  àsso- 
ciéSj  alors  même  que  cette  acquisition  aurait 
profité  à  la  société.  (C.  Nap.,  1862  et  1864.)  {%) 

ht  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  les  autres 
associés  auraient  consenti  à  prendre  un  intérêt 
dans  cette  opération,  mais  seulement  après  sa 
consommation,  une  telle  déteiminaiion  consti- 
tuant uniquement  un  lien  de  droit  entre  ces 
associés  et  l'acheteur,  et  étant  étrangère  aux 
tiers. 

(Calmels--G.  Calmels.) 

Ainsi  juge  sur  renvoi  après  cassation ,  par 
arrêt  du  16  fév.  1853,  d*un  arrêt  de  la  Cour 
d!Alger,  du  18  juin  1851,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1853, 1^*  part.,  pag. 
209.  Le  nouyel  arrêt  adopte  la  doctrine  ou  avait 
consacrée  la  Cour  suprême  dans  cette  anaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  qu*à  la  date  du  15  mai  1846  il  intervint 
entre  Calmels,  oncle  et  neveu,  une  société 
verbale  ayant  pour  objet  Tacliat  de  terrains  et 
de  maisons  à  Alger;  que  Calmels  neveu  serait 
lil>re  d'acheter  aes  immeubles,  en  rentes  ou 
en  capital,  jusqu'à  la  valeur  de  50,000  fr.;  qu'en 
sus  d'une  plus  forte  valeur,  il  devrait  en  référer 
à  Calmels  oncle  d'une  nianière  très-formelle; 
—  Que  c'est  en  l'état  de  ces  accords  que,  par 
acte  du  25  août  1846,  Calmels  neveu  a  acheté 
de  Podesta,  Rosciauo  et  Bergel,  1731  mètres 
48  centimètres  de  teiTain  à  Oran,  au  prix  de 
126,236  fr.  10  c,  convertis  en  une  rente  per- 

Î>étuelle  de  12,623  fr.  61  c.>  et  à  la  condition  de 
aire,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  construire  et 
édifier  sur  ce  terrain  des  bâtiments  proportion- 
nés à  la  contenance  de  chaque  lot;  —  Que, 
sentant  bien  que  les  conditions  de  cet  achat 
étaient  doublement  en  dehors  des  pouvoirs  don- 
nés par  Calmels  oncle,  soit  quant  au  prix,  soit 
2uant  à  l'obligation  d'édiiier  des  bâtiments, 
lalmels  neveu  en  référa  à  son  oncle,  mais 
qu'il  n'attendit  pas  même  sa  réponse  pour  pas- 
ser l'acte  dont  s  agit; — Que,  bien  postérieure- 
ment à  cet  acte  du  25  août  1846,  Calmels  oncle 
consentit  à  prendre  un  intérêt  de  moitié  dans 
Tachât  fait  par  son  neveu  deS  sieurs  Podesta  et 
consorts;  —  Considérant  q^ue  le  fait,  par  Cal- 
mels oncle,  d'avoir  pris  un  intérêt  dans  l'achat 
fait  par  son  neveu  seul  et  en  son  propre  et 
privé  nom^  d'être  devenu  après  coup  son  co- 


1853.2.653).  L*arrèt  ci-dessus  se  fonde,  d'une  ma- 
nière plus  parliculicre,  sor  le  caractère  purement  ci- 
vil qu'avait  la  société  dont  il  s'agissait  dans  Tespèce, 
et  qui  la  faisait  rentrer  directement  sous  Tapplica- 
tion  de  Tart.  186ii,  Cod.  Nap.  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation a  rendu  une  décision  pareille  relativement  à 
une  société  de  commerce,  par  un  arrêt  du  12  mars 
1850  (Vol.  1860.1.257— P.  1852.4.166).  conforme, 
du  reste,  à  ropinion  du  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs, et  qui,  dès  lors,  prête  un  argument  a  fortiori 
à  Ttppui  de  la  solution  ciHkssaSk 
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Sarticipe  dans  cette  opération^,  i>eut  bien  créer 
es  droits  et  des  obligations  réciproques  entre' 
Calmels  oncle  et  neveu,  mais  ne  saurait  icréer 
des  droits  directs  au  prôiit'flè  tiers  à  l'ertcon- 
ire  de  Calmels  onde,  simple  coparlîcîpe;^— Qu'il 
en  est  ici  absolument  comme  pour  le  cas  où 
un  associé  associe  un  tiers  k  sa  part  d'intérêt 
dans  une  société;— Considérant  que  la  société 
verbale  formée,  en  mai  1846,  entre  Calmefs  on- 
cle et  neveu  était  une  pure  société  civile,  parti-; 
cnhère:— Qu'a  né  s'agissait^  en  effet,  que  d'a- 
chats de  maisons  et  de  terrains,  jusqu'à  coij-i 
currence  de  la  somme  de  50,000  fr.,  poot  re- 
tirer profit  desdltsimmeubles^'^t  en  les  louant, 
soit,  au  beséin^  éti  les  revendàïlt  ;— Que  ce  ca- 
ractère de  sôtrreté  civile  a  été  formellement  re- 
connu en  première  instancb'par  toutes  les  par- 
ties en  causé,  et  spécialement 'pstr  Pbdesta  et 
consorls  dans  leurs  exploits  d'iptervendon  et 
dans  leurs  conclusions  ;^Qilec'ëàt  à  bondrofc 
que  les  premiers  juges  ont  don  né  .ce  caraclèro 
à  la  société  verbale  dont  s'agît;  —Que  la  Cour 
impériafle' d'Alger  Pavait  reconnu  de  même,  et 
que  Podesta  et  consorts  ne  se  sont  paspourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt;  —  Conàdérant 
qu'en  principe  général,  et  pafr  applicatiûii  de 
Tart.  <165,  Cod.  Nap.,  Fassbcré  qui  contracte 
seul,  en  son  seul  et  privé  nom.  s^ôbligê  feenl  ;  ses 
'  coas&bciés  ne  sont  pas  obli^e^  envers  les  fiers 
avec  lesqu^'lsle  contrat  a  été  passé,  et  qtii  n'ont 
suivi  que  la  foi  de  celui  st^eç  lequel  ils  ont 
traitr  J  -  Qu'il  est  également  vprf  de  dire  que, 
dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  Fasso- 
cié  à  'voultf  traiter  en  son  prbpre  nom  on  pour 
la  société,  on  doit  décider  qu'i(  n'a  entendu 
tratter  que 'pour  lui  personneliemeUt;*car  on 
-  est  toujours  présumé  avdir'fiçi  pour  soi  plutôt 
•que  pour  autrui;  — »  Que,"  dans  l'esjïèce^  il  ne 
peut  pas  même  y  *avo#  de  doute  sur«e  point  : 
car,  d'une  part,  l'acte  du  23  iiodr  4846  fc'en- 
gage  que  François  Câlmels  seul,  •eVi  son  nom 
*  prière,  et  ne  cônticint  rie.rt  qui,  directement 
ou  indirectement,  puisse  Taire  supposer  qu'il 
ait  entendu  traiter  pour  une  société  ou  un  tiers 
'quelconaue;-^Que  Calmels  neveu  avait  si  bien 
compris  lui-même  qu*il  ne  pouvait  obliger  son 
onde,  qu'iHîû  avait  demandé'  ses*  pouvoirs j  et 
que,  ne  les  ayant  pas  reçus  au  moment  de  Tactc, 
il  faut  en  conclure  qu'rl  n'a  pu  et  voulu  traiter 
qi^e  pour.  Vai  seul,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ici 
rupplioation  directe  de  la  Hispcsiiion  finale  de 
l'art.  1862,  Cod.  Nap.;-^Que!a  nature  de  l'acte 
du  25  août  1846  ne  pouvait  indiquer,  re  tpsà, 
qu'on  traitait  pour  CQmpl£  d'une  .société  ;  -* 
Que,  d'autre  part,  les  vendeurs  eux-memei 
n'ont  entendu  faire  foi  qu^à  Calmels  iveveù  senl. 
puisqu'ils' ignoraient  l'existence  d'une  société 
entre  Cahnels  onde  et  neveu,  et  les  relationè 
d'intérêt^ ((ui  pouvaieiit' exister  entre;  eux;' — 
Qu'ils  oiil,  eii  effet,  dé'daré  à  plusieurs  répri- 
',ses  devant  la  Cp^r  qqe  Calmels  ônçl^  dans  son 
in  téjrét  particulier,  avait  tenu  la  société  secrète, 
et  t]u'ils  n'en  avaient  eu  connaissance  que  de- 
puis peu  de  temps;  —  Que,  d'aLi^eurs^  s'ils 
avaient  connu  ou  soupçonné  l'existence  d'une 


société,  ils  auraient  à  s*imputer  de  n'avoir  pas 
cherché  h  en  coiinaîireles  conditlohs,  pour  sa- 
voir si  Calmd^  nevf^u,  qui  rxe  stipulait  pas 
Sous  lin  nom  socîal,  avait  ou  non  pouvoir  d'en- 
gager ladite  société  ;  -—Que,  trtis  l'avaient  feit, 
ils  se  seraient  convaincus  triie  €almete  neveu 
était  sans  pouvoirs ;---Que'  de'hWit  Ice  qui  pré- 
cède il  résulte  que  Calmels  neveu  rflèst  engagé 
seul,  et  que  les  vendeurs  n^ont  ëntëridu  traiter 
qu'avec  loi;— Considérant  que,  si  plus  tard  Cal- 
mels oncle  a  consente  à  preridiie  ira  intérêt 
de  moitié  danls  l'achat  fait  par  son  neveu  le  25 
ao«  1816,  et  si,,  pkir  suite,  la  sëcîété  a  profité 
des  choses  qui  ont  ftttMa  matière  dudit  acte, 
cela  a  engerldré  des  droits  et  des  obligations 
réciproques  entre  Calmels  o«cle  et  neveu; 
mais  les  tiers  n'ont  pu  y  trouver  la*  cause  d'une 
action  directe  contre  fa  société,  et  ils  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  action  oblique,  aux  termes  de 
l'art!  1106,  Cod;  î^ap:;  ^  Considérant  (^Jih 

Îne,  d'après  les  dispositions  expresses  de  l'art. 
864,  Cod.  Nap.,  poifr  que  l'obligation  con- 
tractée par  l'un  des  associés  pour  le  compte 
de  la  société,  lie  f  associé  non  contractant,  il 
faut  :  !•  que  celui-ci  ait  donné  pouvoir;  2*  que 
ia  chose  ait  tonmé  au  proftt  de  la  société  ;  ~ 
Qu'il  est  déjài  établi  par  ce  qui  précède  que, 
d'une  part,  l'engagement  n'a  pas  été  contracté 
pour  le  compte  de  la  société  ;  qtle,  d'autre  part, 
Calmels  neveu  n'avait  reçu  aucun  pouvoir  pour 
le  faire;'^Que,  ces  deux  conditions  défaillant, 
Cainiels  nèvcn  reste  seul  obligé  direct  de  eeax 
qiii  ont  contracté  avec  lui;  -j- Par  ces  motifs, 
concède  çictç  àiîalmelsoncleîde-cequ^il  recon- 
naît être  associé  avec  Calmels  neveu  aux  cIiïd- 
ces  de  perte  <ra  de  gain  sur  les  locutions  ou  la 
revente  des  terrains  achetés,  par  acte  du  25 
août  t846,  de  PodêSta^t consorts;  ordonne,  en 
conséquence,  qèe-€alinels  oncle  et»  neveu  au- 
ront à  se  reglerenHre eux,  quant  ik  ce,  confor- 
mément* à  teurs- îlfcccFrds  particuliers;  démonte 
Podesta,  Rosciaaû_etJBergel,  de  leurs  deman- 
des et  conclusions  tendantes  à  être  reconnus 
créanders*di/eets7de  la  sodélé-  Galniels  oncle 
et.  neveu;  et  à  rendre  commun  %t  exécutoire 
contre  Calmels  oncle  l'acte  du  â5  aoùi 
18^6,  etc. 

Du  10  nov.  l8M.-^our  împ.  d'Aix.  —  Ch. 
réun.— 'Prr*«.;  M.  Emm.  Poulie,  p.  p.— Concl., 
M.  Stéphane,  subst.  —  PL,  MM.  Bédarridcei 
Gnieu.        ^  s  •    •  • 


SERMENT.  —Serment  décisoire.  —  CoNai- 

'     SIONS  SUBSIDIAIRES. 

Jj)r$que  U  demandeur,  après  avoir  fait  ra- 
.'lôiï  les  màye^  tfuil  ,a  crus  propres  à  justififT 
.^a'dënumde,  défère  suf^diairenfM  le  serment 
,  au  défendeur,  ce, serment  n'est  pas  dédsoin : 
U  n'est  qmeM^pplétif;. par -suite,  U  est  onpotf- 
voit  Sxmjmge  d-en  admettre  oud^enreietetls 


dHati^nVseûnk  im 
i367,iîte8.5'(ty  • 


cvi^onstmees.  (Cod.  civ., 


(I)  Le  principe  de  cette  déeWoo  pw«tt  vaif»- 
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[Plusquiû— C,  RoJi)ert  ei  Frai|çois.)-rAiiBJ6T. 

LA  COUR;— Adppt^ut  les  motifs  des  pre- 
miers j'uges^— Et  attendu^  qua^ot  au  serment  dé- 
féré à  Robert;^  que  le  serment  déféré  par  la 
partie^  queJJé'que  >soit  la  qualification  qui  lui 
est  donnée  par  cette  partie^  îi'a  véritablement 
le  caractère  d'un  serment,. décisoire  qu'autant 
que  celui, qui  le  dçfèxe  en  fait  dépendre  exclu- 
sivcmeut  l^  .solution  du  !liliçe,;—rQue/ proposé, 
6ubsi()iairement ,  où,  même  cumul^tivement 
avec  d'autres  n^oye;ns^'^  .cessé,  parla  force 
ffléme  des  choses^  ,d'avoir  le  caractère  d'un 
serment  ^écisoire,  pjour  revêtir  celui  d'iin  ser- 
ment supplétuirc  ;  ~  Qu'a  c^  Utre,  il  est  laissé 
à  Tarbitragé  du  jiigc;  if 'en  gdniêi^re  ou  d'en 
rejeter  la  délation;  selon  les  cjfconstapces; — . 
AUendu  que^  dans  la  càuse^  aucuii  germent 
n'a  été  ieféré  en  première  ipstance,  ni  a  Ro- 
bert, ni  à  aucune  /^es  ^ut'rps  parties;  que  les 
appelants  'ojut,.  au  coiitraire^epui^ 'devait  les 

Sreuliers  ji^ges  les  .mpyiîhs  qu'ils  ont  consi- 
érés.cômmeiprppres  -^  j^jslifier  leur  dcnjande, 
et  à  repousser  lés.^çièptioiis  qui.y,éfaiQnt'  ap- 
posées; *r-  Qu'ils  étaient  s;ins  doute  en  droit 
de  réduire  encore  1^  dcbut^^n  appela  .à  I9  dé- 
lation d'un  serment  dëeisoire;  mais  qu'ils  ne  le 
pouvaient  qu'en  s'abstènant  de  faire  valoir  au-] 
run  autre'  moyen  -p-Qu'au  lieu  d'agir  aitisî^  ils 
ont,  tout  en  déférant  à  .Robert  un  serment 
au]uel  ils^oii^,  c^oiinç  là  qualîUcatioîi  de  ser- 
miit  déç^'ôire^  rç^rodi}it  en  j^laidant  tous  les^ 
n)yerispar  eux  présentés  en  première  instan- 
ce, et  denpai^^é  ep,cpn8ç,qiiencé  la  Hformalion 
du  jugeineni;-^Que..ïe^^  conclusions .  écrites 
semblent  bien ,  par  la  forme  étudiée  de'  leur 
libellé,  faire  dépendre  le  sort  du  litige  du  ser- 
ment déféré».  .mai&  .qtfe  >  dapiB  la  ^  vérité  ,des 
Hiits,  la  délation  de  ce  serinent  n^a  été  qu'un 
moyen  6ubsi4iair^,etle  serment  déféré  yp  aer- 
meûtsupp^Uiire;  — Qu'yen  cft  état,  et  alors 
((u'il  est  res«fl^j,pourla  Çour,^  de  lâ  discussion 
qui^  sur  la  prôyoçation  ,des,,ajppe^nts^  â  eu 
lieu  ,devânt  çpèjj^iy  preûye.'qfi'il  <}>\çx(8léj^ 
centre  'ces  derniers  et  l^s  îhtifiçiéjB/Frjinçpis, 
a  ifm^iLrej^içn^  ^  la  ijçi^t^  ^tè,,à  Çfob'eri  le  11 
aYril  1833,  qu'ici' prpJel.çtdes^pqu^Rilrle^s  qui 
li'oiit  point  abouti,  1,1  ne  p^t^  ,échoJLr  dW 
cueillir  (a  délation<dpi.sermeut. faite  par  les 
appelante  ;  -r-  Par  cet>  motifs,  sans  avoir  ^ard 
à  la  délation  de  s^raie^^^  met  ^î^)pellalfon  au 
néant^  etc.  . 

Du  31  janv.  iSiw^-Tpaur  inip.  de  Douai.— 
V'  ch.^/>rtfi^;H..Iteroy'.(de  Falvv). y-Conc/., 
M.  Demeyer,  l'^'àv.  gén.'— ^  PL,  MM.  Talon, 
Pélieux  et  D'Esclaibes. 


— : — ./   ■  >i  .!;:i.,: >  !  

d'hoi  eoaflaciié  pai^  J^féi&sipmgieum^  Toutefois  y.  il.  a 
été  Thenieat  «ttefi^  pal-  Ui,  -  MaroariÉ  r  sur  l'act. 
1358^  ii:i3-.'^K.'le  fiibleau^de-la  jarispradence  H  de 
la  doctrine  dam  ïmTabU  •génàraU  l>evill..et  Gilt)., 
V  5enm»|,  lu  ÀÛ  tli^vi^-^^dde  dan»  l£.8ehs  d« 
la  dédsion  4i-deMus^  Xass.  é'5  nan  4852  (Vol. 
I852.1.32A-P.  d852.2.5*0).^*^Eo  <<eiM  contraire, 
Nimei,  2&  mars  i852  (Vol.  1852.2.828— P.  1853.1. 
95). 


ARBITRAGE  FORCÉ.  -Enquête, A P^ocÈs- 
VERBÂL. — Partage.  i>'opijuons,  •:—  Surârbi- 

TRE.—  JUGEM£>T.  —  SIGNIFICATION. 

La  règle  générale  qui  veut  qu'il  soit  dressé 
proeès-^erbal  des  enquêtes,  du  moins  dans  les 
causes  susceptibles  d'appel,  est  applicalfle  à  la 

juridiiUion  des  arbitres  forcés.  •  (God.  proc, 

410,  411, 1009;  God.  comm.y  59.)  (1) 

En  matière  d'arbitrage  forcé.,  >  et  au  cas  où, 

les  arbiireêétant partagés* d'^opinums,  lanemi- 

nation  d'un  sur  arbitre  se  trwsve  nécessaire, 

,  bien  que  cette  nomination  appartienne  de  droit 

,  auX'  arbfltes,  si,  néanmoins.  Us  ne  sont  pas 
d'aecwrd  svùr  le.  choix,  et  que;  par  mite,  il  y 

1  ait  lieu  de  faire  nommer  le  surarbitre  par  le 
tribunal  de  commerce,  ce  n'est  point  aux  ar- 
bitres, mais  aux. parties  elle^mémes  ou  à  la 
plus  diligente  d'entre  elles,  qu'il  appartient  de 

.  présenter  requête^  au  tribunal  à  cet  effet,  con- 
formément à  la  règle  générale  des  arbitrages 
posée  dems  l'art,  \(^M ,  Cod,  proc.  (God. 
comm.,  60.)  '     : 

.  Au  cas  de  nomination  par  ie- tribunal  du 
surarbitre  nécessaire  pour  départager  les  ar- 
bitres, le  jugement  qui  fait  cette  nomination  doit 
être  signifié,' à  peine  de  nuUité,  auxpUrtkes  qui 
ont  été  étrangèn^es  à  là  requête  présentée  au  trir 

;  bunal  pour  obtenir  la  nomination  dusumrbitre, 
(Tournier-**€.  Marsoudet.)-^ARRÊT. 

i  LA  GOUR;*^ur  la  première  nullité  oppo- 
sée par.  ia  veuve  •T'Ouniier  àmtre  la  sentence 
aiibitrale  du.  15  maur8  1834^  et  résultant  de  ce 
que  les  arkntres  ne  se»  sontipas  conformés  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  fom  pcocéder  à  l'en- 
quête «ollicitée  pur  Marsoudei  :  ^Attendu  que 
ce  dernier  avait  conclu  subsldiairement  devant 
les  arbitres  à  être  appointé  à  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoios,  différents  faits  ^u'il  avait 
articulés^  et  que  ces  arbitres  l'avaient  admis  à 
cette. preuve;  que,  cependant,  là  sentence  ne 
contienâ  pas-de-procès^verbal  de  l'audition  des 
témoins;  que ^rieri. n'indique  même  qu'ils  aient 
pnéténsenoentiiaufainsi,  oette  décision  étant 
susceptible  d'appel,  il  en  résulterait  qu'on  n'au- 
rait pu '»!<  apprécier,  les  décbitatious  des  té- 
moins) ni  pronverieur  inenajctitude  ou  leur 
fJufi^té*;  que  les  arbitres  âe.  sent' bornés  à  dire 

3u'ils  avaient  pris  des  renseignements  près  d'in- 
ividus  qui  leur  avaient  fait  des  déclarations 
confochies  àccs'tainsEaits  ailéipiés  par  M;im)tt- 
det;  que  ces.  renseignemenu  ayant  pu,  dès 
lors,  servir  de  base  aux  décisions  intervenues, 
devaient  être,  reçus  dans  fes.  formes v  prescrites 
j  par  la  loi  ;  que,  sous  ce  rapport,  la  sentence 
dont  il  s'agit  est  donc  nulle. 

Sur  faideuxièitte  mrililé,  résaltant  de  ée  mie 
le  gurâ^bit^e  n'aurait  pas  été  noMmé  sûr  la  de- 
nrthdèdt's  parties,  mais  sor  celle  des  arbitres 
ei^x-hicrnes  :— Attendu  que  les  arbitres  Méraux 
el  BéWrd  n'avaient  j^Jis  le  df'oît  de  provoquer, 


(ij  V.  en  ce  seosRoueo,  28dov.  48â2  (Vol.  1843. 
2.37— P.  1844lil.ôA3),  et  Mongalvy,  de  l'Arbitrage^ 
tum.  2,  n.  397. 
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sans  la  paE^icipation  des  parties^  )a  nomiDalion 
du  surarbiire,  puisque  personne  ne  peut  paraître 
en  justice  pour  quelqu'un  sans  son  consente- 
ment; (lue  l'art.  60,  Cod.  comm.,  porte,  il  est 
vrai,  quen  cas  de  partage  d'opinions,  les  ai^ 
bitres  désigneront  le  surarbitre,  s'il  n'a  pas  été 
nommé  par  le  compromis  ;  mais  que  lorsqu'ils 
ne  soDt  pas  d'accord  sur  le  choix  à  faire,  il 
doit  être  oommç  par  le  tribunal  de  cbimmerce  ; 
qu'il  suit  de  cette  disposition  que,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  convention  expresse  des  par- 
ties, le  surarbitre  est  sans  qualité  et  sans  pou- 
voir pour  prononcer  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  Gode  de  commerce  se  réfère  aux  dispositions 
du  Gode  de  procédure  auxquelles  il  ne  dérobe 
pas,  puisque  c'est  la  loi  générale  ;  que  cela  re* 
suite  de  l'obsfrvation  du  Tribunat,  qui  avait 
demandé  que  l'on  réunit  l'art.  1017  à  l'art.  60, 
G.  comm.,  ce  qui  a  été  jugé  inutile  ;  que  l'art. 
1017  déclare  que  si  les  arbitres  ne  peuvent  con- 
venir du  choix  du  surarbitre,  il  sera  à  cet  effet 
présenté  requête  par  la  partie  là  pJus  diligente  ,- 
que  cependant  ce  sont  les  arbitres  qui  ont 
présenté  eux-mêmes  cette  requête  au  tribunal 
de  commerce  de  Salins  ;  que  cette  deuxième 
nullité  est  donc  fondée  ; 

Sur  la  troisième  nullité,  qui  résnlte  de  ce  que 
le  jugement  du  18  mars  1854  qui  a  nommé  le 
surarbitre,  n'»  pas  été  signiné  à  la  veuve 
Tournier: — Attendu  que,  sans  cette  signiiica- 
tion,  les  arbitres  ne  pouvaient  vaquer,  puisque 
la  veuve  Tournier  devait  avoir  préalablement 
connaiâsaiice.de  cette  nomination,  aûn  de  pou- 
voir récuser  le  snrarbitre,  ou  soumettre  aux 
arbitres  les  observations  et  documents  qu'elle 
aurait  jugés  utiles  à  sa  défense;  qu'autre- 
ment, elle  aurait  été  jugée  sans  pouvoir  se  dé- 
fendre; que,  sous  ce  nouveau  rapport,  la  sen- 
tence précitée. est  donc  encore  nulle; — Par. 
ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  énoncé  des 
sentences  arbitrales  des  15  mars  et  2  mai  1854, 
ainsi  que  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Salins  en  date  du  18  mai  de  la  même  année, 
déclare  nulles  et  de  nul  effet  lesdites  senten- 
ces, etc. 

Du  19  janv.  1855.*— Gour  imp.  de  Besançon. 
— 2«ch.— iV/<».,M.  Bounnieney.  ^ConeL,  M. 
Alvlset  av.  gén.— P/.,  MM.  Lamy  et  Tripard. 


Loiê  et  Décisions  diverses. 
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FRAIS  ET  DÉPENS.— JcGEMKNT.  —  Sigki- 
FiCATiON. — Acquiescement. 
Les  copies  de  jugement  destinées  à  être  «i- 
gni fiées  doivent  être  passées  en  taxe,  bien  que 


(1)  Il  ertmême.Mlims  comme  règle  génél'ale,  d'a- 
près une  jurisprudence  imposante,  que  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès  a  toujours  le  droit  de  lever  et  de 
sigujtier  à  la  partie  adverse  le  jugement  ou  arrêt  qui 
Ta  condamnée,  nonobstant  Tacqulcscement  que  cel- 
le-ci aurait  donné  à  sa  condamnation.  V,  sur  ce 
point,  arrêts  de  Paris,  3  fév.  1854;  de  Riom,  15 
fév.  185â,  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  de 
Feiinée  1853,  ainsi  que  ceux  qui  sont  cités  dans  le» 
notes  (Vol.  1854.2.149,861  et  36Î— P.  1854.2,238). 


V acquiescement  à  ce  jugement  en  ait  rendu 
la  signification  inutile,  alors  qv^eUes  ac^ieni 
été  préparées  de  bonne  foi  et  dans  Vignorawe 
de  l'acquiescement  (1). 

(Conip.  de  Blanzy — C.  Fricaud.) — amiÉt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  s'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  droit  de  copie  d'un  arrêt 
soit  acquis  à  l'avoué  aussitôt  la  décision  rendue, 
il  parait  difficile  de  rejeter  de  la  taxe,  absolu- 
ment et  dans  tous  les  cas,  lés  copies  non  signi- 
fiées ;  —  Qu'en  effet,  l'avoué  a  le  mandat  in- 
contestable d'assurer  l'effet  des  décisions  obte^ 
nues  par  sa  partie  -,  que,  par  suite,  et  jusqu'à 
notification  d'un  acquiescement  ou  d'un  acte 
d'exécution  non  équivoque,  il  doit  se  mettre 
en  mesure  de  préparer  les  significations  né- 
cessaires pour  faire  courir  les  délais  contre 
les  voies  ae  réformation  ouvertes  à  la  partie 
adverse  ;— Qu'il  est  dans  le  domaine  du  juge- 
taxateur  d'apprécier  les  faits,  et  de  voir  si  les 
coJ)ies  ainsi  préparées  ont  été  faites  de  bonne 
fui  ;— Considérant,  dans  l'espèce,  que  les  con- 
sorts Fricaud  n'articulent  pas  même  avoir  ^ 
avant  le  3  août  dernier,  donné  connaissance  a 
l'avoué  Brun  de  leur  acquiescement  h  l'arrêt  du 
29  mars;— Que,  dès  lors,  et  dans  l'ignorance 
de  cet  acquiescement,  Brun  a  dû  faire  préparer 
les  copies  mi'il  représente,  et  qite  c'est  par 
conséquent  le  cas  de  les  admettre  à  la  taxe;— 
Par  CCS  motifs,  réforme  l'ordonnance  du  con- 
seiller taxateur  qui  avait  rejeté  de  la  taxe  sp|)f 
copies  préparées  par  l'avoué  Brun  de  l'arréi 
du  29  mars  1854,  et<;. 

Du  17  janv.  J855.-^Cour  imp.  de  Dijon.  — 
l'«  ch.  —  Frés.,  M.  Muteau. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signature. 
—Lecture. 

n  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du 
testament,  que  lecture  soit  donnée  au  testateur 
et  auœ  témoins  de  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  savoir  signer,  et,  par  conséquent,  que 
mention  y  soit  faite  de  cette  lecture.  (Cod. 
Nap.,  972et973.   (1) 

.,.Ni  de  mentionner  que  la  déclaration  dit 
testateur  a  été  faite  en  présence  des  témoins. 
(Cod.  Nap.,  971  et  972.) 

(Blanchard— C.  Ménager.) 

8  août  1854,  jugement  du  tribunal  du  Mans, 
statuant  sur  la  première  question  en  ces  ter- 
mes ' — c(  Considérant  que  la  femme  Menacer 
a  fait  un  testament  par  acte  authentique  cfe- 
vant  M^  Royeau,  notaire  à  SaintrMars-^l'Outil- 


(1)  La  jurisprudence  parait  aujourd*hul  établie  eo 
ce  sens.  F.  en  effet,  Cass.  3  juill.  183A  (Vol.  183^. 
1.636)  ;  Montpellier^  3  juin  1834  (Vol.  1834.2.107)  ; 
Âlx,  16  fév.  1853  (  Dijon,  S  mars  1853  ;  Douai,  tk 
mars  1853  (Vol.  1853.2.182,  877  et  d79--P.  1853. 
2.8);  BasUa,  10  avril  1854»etCaeu,  17  juiJL  1854 
(Vol.  1854.2.237  et  735).— Il  existe  cependant  en 
sens  cuntrairc*  u»  arrêt  de  Paris,  14  juUU  1851  (VoL 
1852.2.26--P.  4352.2.193). 


Loit  et  Décisions  diverses. 
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lé,  à  la  date  du  27  oct.  1834,  enregistré;  que 
ce  testament,  par  lequel  elle  institue  son  mari 
son  légataire  uniyersel,  est  attaqué  de  nullité 
par  le  motif  que  Tacte  n'énonce  pas  qu'il  ait 
été  donné  lecture  à  la  testatrice,  en  présence 
des  témoins,  de  la  déclaration  par  elle  faite 
de  ne  savoir  signer  ;— Considérant  que  les  art. 
972  et  973,  €od.  Nap.,  énumèrent  minutieu- 
sement les  formalités  exigées  pour  le  testa- 
ment authentique  et  dont  l'inotoervation  em- 
porte nullité  aux  termes  de  Tart.  1001  d^ 
même  Gode;  que  Tart.  972  exige  que  le  testa- 
ment soit  dicté  par  le  testateur,  qu'il  soit  éerit 
par  le  notaire  ou  l'un  des  notaires,  tel  qu'il  est 
dicté,  qull  en  soit  donné  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins^  qu'enfin  du  tout  il 
soit  fait  me&tioa  expresse;  que  Tart.  973  veut 
que,  si  le  testateur  ne  peut  paa  signer^  son  im- 
possibilité de  signer  soit  déclarée  par  lui- 
même,  qu'il  sdt  lait  mention  tant  de  sa  décla- 
ration de  ne  pouvoir  signer  que  de  la  cause 
qui  Ten  empêche;  que  ces  formalités  «ont  les 
seules  exigées  par  la  loi  ;  qu'en  demandant  en 
plus  la  lecture  de  cette  dernière  mention,  puis 
encore. la  mention  de  cette  lecture,  on  ajoute 
auxdiapositioDS  de  Tait.  973  et  on  prétend  les 
compléter  par  ceUesde  l'art.  972; — Que,  cepen- 
dant, ees  dettx  articles  contiennent  des  condi- 
tions bien  distinctes,  essentiellement  séparées, 
qui  chacune  se  rattachent  à  un  ordre  d'idées 
bien  différentes;— Que,  dans  Fart.  972,  le  légis- 
lateur s'occupedes  garanties  qui  doi^vent  accom- 
pagner Texpression  de  la  volonté  du  testateur  ; 
qu  il  indique  comment  et  devant  quels  témoins 
il  dictera  cette  volonté  ;  que,de  plus,  il  exige  que 
la  lecture  de  ce  qui  a  été  dicté  soit  faite  au 
testateur;  en  présence  des  témoinsi,  dans  le  but 
de  vérifier  si  sa  pensée  a  été  exactement  expri- 
mée par  le  notaire  qui  a  écrit  sous  sa  dictée  ; 
que  Ton  conçoit  toute  Timportance  de  cette 
vérification,  lorsqu'il  s'agit  au  corps  même  du 
testament,  c'est-à-dire  d'une  œuvre  qui  est 
souvent  de  longue  haleine  et  qui  renferme 
quelquefois  des  dispositions  diverses,  dont  il 
faut,  que  le  testateur  saisisse  bien  Tensembie, 
par  le  rappel  qui  est  fait  à  sa  mémoire  des  ler^ 
mes  dont  il  s'est  servi  pour  exprimer  sa  pen- 
sée ; — Que  l'art.  973  ne  s'occupe  plus  des  dis- 
positions testamentaires,  mais  seulement  de  la 
signature  de  Facte  qui  contient  ces  disposi- 
tions ;  mie  les  prescriptions  de  cet  article  ar- 
rivent al<K8  que  le  testament  est  dicté,  que. le 
testateur  en  a  reçu  lecture  et  qu'il  a  déclaré 
que  sa  pensée  était  bien  exprimée  et  qu'il  y 
persistait,  que  l'exécution  de  ses  prescriptions 
est  simple,  et  a  dû,  comme  pour  les  autres  ac- 
tes, être  abandonnée  aux  soins  seuls  de  l*ofii- 
rier  public; — Que  l'on  conçoit  trè»-hien  oue  le 
législateur  n'ait  pas  exigé  qu'il  soit  donné  lec- 
ture au  testateur  de  la  mention  de  formalités 
qui  sont  au  moins  étrangères  aux  idées  qui 
le  préoccupent  et  dont  l'expression  fidèle  lui 
importe  avant  tout;  — Que,  sans  doute,  des 
considérations  plus  ou  moins  solides  «cuvent 
se  présenter  sur  la  nécessité  de.  cette  lecture  ; 


Su'elles  se  produiraient  avec  quelque  valeur 
ans  une  Assemblée  législative^  s'il  s'agissait 
de  faire  la  loi  ;  qu'elles  n'en  ont  aucune  lors- 
qu'il s'agit  simplement  d'appliquer  la  loi  faite, 
qui  est  muette  à  cet  é^ard;— Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  nullités  sont  de  droit  étroit, 
qu'il  n'est  pas  permis  de  les  étendre  d'un  cas 
a  un  autre,  encore  moins  d'en  créer,  en  ajou- 
tant aux  dispositions  de  la  loi  ;  que  ce  serait 
ajouter  aux  dispositions  de  l'art.  973  que  d'exi- 
ger une  lecture  et  une  mention  de  lecture  dont 
il  ne  dit.  pas  un  mot,  et  ce  serait  créer  une 
nullité  que  de  la  faire  résulter  de  l'absence  de 
cette  double  formalité  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare, la  dame  Blanchard  non  fondée  dans  sa 
demande.  » 

Appel.  —  On  a  fait  valoir  devant  la  Cour 
comme  nouveau  moyen  de  nullité,  que  le  no- 
taire eût  dû  mentionner  dans  le  testament  que 
la  déclaration  faite  par  la  testatrice  de  ne  sa- 
voir si§[ner,  avait  été  faite  en  présence  des  té- 
moins instrumentaires. — Ce  moyen  était  fondé 
sur  la  combinaison  des  art.  971,  973  d'une 
part,  et  972  de  l'autre. — Le  testament  tout  en- 
tier, disait^>n,  doit  être  fait  on  présence  4^ 
témoins.  La  signature  ou.  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer  font  évidemment  partie  de  l'acte. 
Or,  un, testament  authentique  doit  contenir  en 
lui-même  la  preuve  de  l'accomplissemeitt  de 
toutes  les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti. 
Que  deviendrait  cette  règle  si  l'art.  972  était 
interprété  d'une  façon  restrictive  ?  La  men- 
tion Je  la  présence  des  témoins  ne  serait  exi- 
gée'que  pour  la  lecture  et  non  pour  la  dictée 
et  pour  l'écriture.  Alors  les  garanties  seraient 
moindres  pour  les  testaments  que  pour  les 
donations,  car  la  Ipi  du  ^1  juin.  18i3,  art.  2, 
porte  :  «  La  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
ment de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  ou 
de  la  signature  par.  Us  parties.  Elle  sera  men- 
tionnée à  peine  de  nullité.  » — Evidenmieut,  des 
énonciations  insuffisantes  pour  la  validée 
d'une  donation  ne  sauraient  sufiire  pour  valider 
un  testament.  On  ne  peut  objecter  l'art.  Â  de 
la  loi  précitée,  portant  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  dispositions  dii  .Code  civil  sur  la  forme  de* 
testaments.  Cet  article  a  un  but  contraire  à 
celui  que.  l'objection  supposerait.  Loin  d'a- 
moindrir les  formalités,  ce  texte  réserve  toute 
leur  rigueur.  L^  discussion  de  la  loi  de  1843 
ne  permet  pas  de  doute  sur  ce  point.  (Voir  no- 
tamment l^s  observations  de  MM.  Vivien,  Ay- 
lieset  du  ministre  des  travaux  publics.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité invoqué  contre  le  testament  du  20  oct. 
1854,  reçu  par  Royeau,  enregistré  :  — Par  les 
motifs  des  premiers  juges  et  les  adoptant  ; 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  invoqué  con-  • 
tre  le  même  testament  :— Considérani  oiie  les 
motifs  des  premiers  juges  répondent  et  s  appli- 
quent à  ce  moyen  et  seraient  suffisants  pour 
le  faire  repousser  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  testament  attaqué  a  été  reçu  par  un 
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notftire  en  présence  de  quatre  témoins  ^  et 
qui!  résulte  des  termes  mémefe^de  rac4e'4]ue 
iesdits'  témoins  on  t  assisté  à  racoompUssement 
de  toutes  les  formalités  exigées  par  la^loi;  (foù 
il  suit  que  ce  ^cond  moyen  de  nullité  doit 
èti'e  rejeté  -comme  le  premier  ç-^ftar  ces  mc»- 
tifs  et  ceux  du  JBgeÉtenl  attaqué,  — Con*- 
firme,  etc.  '  s  •  ■•     mv  .   •   .  - .. 

'  Çu  3  Janv.  1855.  -^-Go^r  imp.  d'Angers.*- 
'Prés.,  M.  Valleton,  p.  p.-^<^n<rf»;1il.  Ladhèz^ 
âtv.  g^.— P/.;MM.'CuMin'e»"     ' 


DÉLAlSSÉMËNt  MÀriTTt^É.  — >çiit? >E8 

'•'  £n  maiière'dê  êétéisl»fn»m  HMSHHm,  êttérp- 

ÎjuHPg'agit  de  d^ngiater  ê^4êëp€v€4ë  msbits  par 
é'  navire  oêturé  g^éHfv'eUft  ëux^truéé^iiimaru  de 

déhissèmentttust  O^èoiTevfft^'m'^êtt-Tàmphni^ 
€^ed(Ài8ceealàdT    ^^  ..'^'  :.{;  • -i*  »  i.i  -  . 

-  *i*"jtt?i  l¥dù'dê  'hida0  et  dè'^'dëkaùf»gé'\^ 
oîiï  étéiiéàéikaîtespùU^^Mfiêr  IH  réparations 
àrAiré\néi^^i^e  (i\.'  '  '■y\  ''■■  .■-.-;;  i/  :  ' 

2*  La  vdteur  deé  cmc^9Sy^àMès  ëi  cbàinew,  si 
Tdssurancè  po^i^ént  non^èuteinênlê'^urîà  'èoque 
et  la  quiHt'^U'havire,  imiè  fntotemr ëes -àgris 
et  appïérafâ:,    •        :>  •'-  ^-  -^    '••  •  ' 

3^  Là  prime d'w^'^pt^rtU  ^'hs  gr^sm  tKm^ 
tràcté-par  le'capfteXntB'péàr'i^kirerteê  «tw^ 
ries,  9''il  est  •  établi  \(i^  eè^MMfenfét^iîle^bins 
onéreux  qwi  "fût  4iH  tinf^AdYÉtis  t(V  e^ettU- 
êtdnee:  {€oôï  c6tùiû:\  SmA  (p  '  •  »  -  u  . 
^    (Darlhen^a^-^:  eètttoJ.dW  L^^ 

'  LA  OOUPT;  ^  ConsMé^atit.  «Ipi'îluît  termes 
de  l'art.:  3ÇIJ,  Cod.  comiii./'  le  déldiisseinènt, 
peut  être  ftity-en  <;'as'  dépetUe  o« ^  délério- 

'  ration  des  objets  assurés,  si  la^  perte  ou  hi  dé- 

'  térioration  est  au  moins  de^  iroiswq^iarM^  -^ 
Gpnsidéra^ntqfj^il  apperi  'des  documenta» pro- 
duits q(felê^ompliedës*dép€Msë»'refff(^sentaht 

•  k  'détériorâtiofi  <èhi'tt^i»<^  â^ré'ptrr  hns'téttl-' 

Ëgivie»  liftimée^  «'élète<  à  pl\l&  i^  tr^  qiiarts 
hf  sommé  d&iS9;4)0<^tr.;indrit4itit  d^r^âsu-- 
«r|iï»éë'dàdieiïÀV»i^ë;«q%*ehl^fifétyfe  cbiftpte  doit 
'Me  -ëldiU-  iNjttmw  i  »  s^f^^'- 1^  'À\  ,9Sa>  ivkvtn 
;  po^r"bq»l(|^  «et  déliafeigey^tt»  10^560  réawx, 
'-mbq(<|fhi  dçf'répaiiàl4f9tt^4  fadie -f^   \Pb  é<>que; 

-  3«  16>,Ofc0,ré.aiii?fediiY  év<iJttartloi»id'âi«W«^  cô- 
-Iflesy  <[*hain^^%t  ''èàtws^agrèri'  petkiàiâ  4)» -en- 
dommagés;-4<»  13,OeB^ir4é^xV'ttidn«ttil  de  la 

-""'  'î'   •  -.   't:   ...  .;...  u  rrr^-jj:.::;.'  .'.  ' — 

'  (i«2^  Sur  le  pr^aûer  .point,  owt/cHcronst  en  «ens 

t  i»ati'iii>e* de  la.décbioi)  cirdesous,  .ma  «triit  de  B^r- 

dcfivm  du  3.  n^aj^  i852  (Yi)l.;'1^9;^^3?5)»  qui  a 

.fu^ô qu'on. ne  devait.pa^  çomprenUi;e,  d^iMice  coicul 

,  i^es  trois  quarl$,  lea  .fruis  de  vi^i^e  du'  navire  et  de 

..consulat,  ni,  en  général,  Xo\^^  les.frjus  (jjui  rie  sont 

.   qîue  sk^  accessoires  (les  avaries  è|^roùvécs  par  le  na- 

'  vii'et  eï  qu'en  pribdip^^  ôri  iie'dwl  j^fendre  pour  ha- 

'  se  du  calcul  que  les  détériorations  matérielles,  du  na- 

'  tiré.  F.  aussi  les  renvoie  dèfauete -qui  accampagôe 

Tarrét  prédté.— Mais  le  chef  de  TaiTét  ri-dessus  re- 


rime  de  23  fr.  75  c.  p.  100  d'un  emprunt 
la  grosse  de  60jOpo  réaux  en  date  au  15 
avr.  185Î,  ensemble  72,468  réaux,  représen- 
tant plus  de  18^000  fr.,  et  conséqnèmment  dé- 
passant Its  trois  onarts  de  la  somme  de 
33,000  ir.  ^-^^Considerant,  quant  au\-  premier 
«t  deuxièmes  articles  dudit  compte,  qu'ils  ne 
-font  qu'une  seule  et  même  chose;  que  les  frais 
-de  halQffeet  dé  déhalagè  étaient  indispensables 
fiour  veriâftv  les  réparations  à  faire  à  âa  coque 
ihin^vlréei  y  precîédèr;  que  le' premier  ani- 
Me  du  compte  se  ratuilche  étrokèment  jo 
deuxiètne;  que,  dès  l(irs;'siie  deuxième  est 
bien  let  dûment  la  représentation  de  fa  détério- 
ration de  l'objet  assuré,  ce  qui  h'esl^pas  con* 
lestéy  îl^en -est  de  méme>4n  premier ;-^on$i- 
^kiraiii>  quant  au  troisième  article  du  compte^ 
•(fié  les  {compagnies  intimées. ont  assure  non- 
■^uiëmenti'la^  o<>que  et  la.  quille  du  nairire, 
mais^  eticmre  ae^aarès  et  ses  apparaux,  circon* 
'Staitoes  et  dépendaveesi;  que  les  sommes  aé- 
ieesMîtfes  fwAT'TempIacer  lesdlts  agréa  et  ap- 
parauit  pierdasrDii  détéridrés  i^ar  suite' de  for- 
tune -de  mer  doivent  donc  entrer  en.ligne  de 
icddipté  torsqii'il^'â'agit  de  rechercher  la  dété- 
-rior^acioii  M  I'.6bjet  assuré^  —  Considénnt, 
qoam  aîi  (piatrièine  article,  que  tla  prilne  à 
^ayervftu.  prêtent  à  la  grosse  est  aussi  un  des 
^Icfments  xle  h:  détérioration 'de  l'objet  as- 
-auré,  etuloîtisasai.  serj^ir^à  «n  déterminer  la 
provartion  ;  ^elle  est  la  suite  directe  et  ini- 
mémle  de  Tevénemeot  qui  motive*  le  délaisse- 
ment ^«qu'elle  grève  robfèt  assuré  et  en  dinil- 
-«yfe  la -valeur  ;(«-^jonsidérantoiill  ii^en  devrait 
'  étr^  autrement  quesf'il  était  démontré  que  reni- 
piliitt  à  la  grosse  n'était  pas  nécessail«  ou 
qqfil  éOQvait  être  facilement  évité; — Gonsidé- 
;  rail  t  que  celte  démonstration  n'est  pas  faite: 
due  la  vente  de  la  cargaison^' pour  se  procurer 
des  fonds,. eût  été,  sous  plusieurs. rapports,  et 
en  raisondela  nature  de  la  marchandise,  une 
iKanVaiae  fopérMios,  et  «ût  pu  engager  grave- 
insnjlila.areBiKMibabilité  du  capitaine  au  regard 
,ëi^iscat  célmiiettaBCs  ;  que,  recourir  aux  arma- 
-teuFs^inewrant  à^ran  vil  le,  c'eût  été  s'expo- 
<ser]  à.  des  1eiijte«rs*pi^éîudiciables  qu'il  impor- 
tât d^fitk|*;-«f€oiistdérant  que  toutes  les  dé- 
tbsèsqsct'laOcmr -^dmet  comme  preuves  de 
4éiérifB»tiim'de  l'objet  «assui-é  ont  été  ron- 
staiëes  .a\lsc  soin  .et  avec  toutes'  les  ffarantie^ 
Kle^pitjiiteiii  Mutegarderles  intqréis  des  assu- 
rés et*  des.  assureurs;  qu'il  n*est  .produit  aucun 
document  qui  puisse  faire  meure  .^n  dotite 


latif  à  rcmpnifU  à  la  grosse»,  est  conforme  li,la  jo- 
rispcui^ce»,  .i|iAi  admet  même,  parmi  l^  éléoBents 
.du  c^^lculdes  irais  quarU.U.pertç  lâésuUanl. de  la 
vente  dufiayirf  oppasioimée  pac.la  pjtees^ilé  ide.  rem- 
bourser un  emprunt  k  la  grosse  contracté  pour  sab- 
venir  àd\  Trais  de  réparùliqus.  K  Cas».  3  avril  et 
19  di^c  1849  (Vol.  1849.1.707  et  4850.1.108— P. 
1850.1.i75el  600).  —  V.  toutefois  Casa.  15  déc 
1861  (Toi.  1855.1.268— P.  Iti5i.l.411),  et  Bosob- 
SÉfrvatidoirà  la  fwte. 
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Texactitade  ei  ia  sincérité  des  appréciations 
qui  ottt  été  -faites  sur  les  Ueux,  dans  les  for- 
mes mitées  en  pareiHe  matière;  —  Infirme  > 
déclare  bon>  et  valable  le  délaissement,  et  con- 
damne leseompagfvies  à  payer  chacune  8,000 
francs,  etc.      .  -     ;  i.    ^   . 

i>tt8  âvn  i854.-4::ow  wip.  de':Pan6.^i'« 
ch.— IV^^.i  M.  Delangle,  p.  p. — GoneL,  M.-  de 
la  Baume,  4^'  ay.  gén.  ^  Pi.,  MM.  Senard  et 
Maure*    ' 

.  .  .-♦-)-. 

COMîftlîJAIlTjÊ.-^pROPRB,  — Rbnte  viagère. 

Lépoux  commun  en  biens,  dont  un  propre  a 
été  aliéné  pendant  la  durée  de  la  communaulé, 
moyennant  une  rente. viagère,  nia  pas  droit  à 
récompeiaê,hrs  de  la  li<piidation  de  la  com- 
munattté,  à  raison  du  profit  qv^a  fait  la  corn- 
mwiQiUté.en  percevant  ^s(Mrréragei  supérieurs 
aux  revenus  ordinaires  du  bien  vendu.  (God. 
Nap.,  4433,  1436.)  (i) 

(Lasnièr— C.  Lasnier.)— arrêt.  * 

LA  C0UBj-7-E».qe.  qui.  concerne  le  pre- 
mier chef,  de  rappel!»..  Siyant  pour  o.bjet  la  ré- 
compense dont,  sersût  tCQue  la  cpmmunauté 
des  époux  Lasnier  pars^uite  d*un^  yente.d'im- 
meubles  propre^  à  la  dame  Lasn|er,  jnoyen-r 
nantunç  rente  viagère  d^  100  fr.,  dont  Jes  ar- 
réra^s  ontété  perçus  pendant  ladite  commu- 
nauté :  ' —  Attendu  que  le  droit  de  jouis^ncë 
qui  appartient  à  une  communauté  sur  lès  biens 
.de&,épou3^  n'esiipas.ui).  droit  dijreçt  etjpri^cipal 
sur  chacun  de  cps  bjiens  en  particiifie^j^a^S 
seulement  un.,  droit  .subsidiaire,  sur.  ^ous.  les 
biens  nris  en  masse,  teU  qu^ils  sont  et  tant  qu'ils 
sont  dans  les  mains  du  conjoint,  droit  subor- 
donné à  celui  des  époux^  et  soumis  aux  varia- 
tions du  patrimoine  sur  lequel  il  repose,'  qui, 
par  consé^uf  nt,  s'àccroU,  diminue,  ou  même 
s'éteint^  selon  les  opérations  qu^  le  prgprié- 


]  munauté  contrej'époux  qui  aurait  échangé  des 
j  immeubles  en  plein  rapport,  contre  des  bâti- 
'  ment^impr()ductifs  et  quelquefois  très-onéreux 
à  entretenir,  ce  ^i  serait  en  opposition  ma- 
ml^ste  avec  les  principes  de  la  matière,  et  spé- 
cialement avec  le  droit  de  disposition  qui  ap- 
partièMan  eonjoint  propriétaire;... — Far  ces 
motifs;  met  4'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3  jtilti  4853.— Cour  imp.  de  Nancy.— 1" 
ch.-^Fréi,yM.  Qoenoble,  p.  p. 


USUFRUIT . 


-Action  bn  ju^^cb. 

.— JOUISSAWCB, 


•  Fbbjuer. 


ce),  la  communauté  perçoit  un  surcroît  .c|^ 
jouissance;  mais  que  ce  surcroît  s'appliquiç 
non  à  un  capital,  mais  seulement  à  dcs.frai$ 
civils;  qu'H  est  rœiivre  souvent  iptéresijée.e^ 
toujours  libre  de  Tépowx  vendeur,  et  ne  sau-r 
rail  donner  lieu  à  une  répétition  coft  tre  la  com- 
piunauté,  qui  n'a  fait  qu'exerte^'  le  droit  de 
jouissance  qui  lui  appartient,  et  en  un  mol 
n'a  reçii  que  ce  qui  lui  était  dC^;  que,  Vil  en 
était  autrement,  d  faudrait,  pa^  une  inévUable 
réciprocité,  allouer  une  récompensé  a  Iji  CM10.7 


(1)  La  question  ici  résolue  est  vivement  contro- 
Tersée.  V.  denx  arrtts  en  sens  divers,  l^ùn  de  la  Cour 
d'Angers,  du  12  mai  1853,  Tautrede  la  Cour  de  Be- 
sançon, du  iS  féT.  1853,  et  nos  observations  à  Ja 
noie  qui  accompagne  le  premier  d.e  ces  arrêts  (Vol. 
1853.2.36»  et  4157— P.  1853.1.389).  —  K  aussi 
comme  analogue  dans  une  hypothèse  inverse,  Vht- 
rèt  de  la  Cour  de  cassation  du  Iq  avrO  1855,  rap- 
porté supràs  i"  part.,  pag.  241. 


Le  nu  propriétaire  d'un  fonds  rural  exploité 
par  un  fermier;' n'a  pas  qualité  pour  former 
contre  eelui-^i  une  demande  en  réparation  d'a- 
bus de  jouissance  commis  par  lui  :  ce  droit  ne 
petit  être  exercé  ^pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
que  par  ^usufruitier ,  sauf  au  nu  proprié  taire  à 
faire  valoir  ses  droits  après  Pextinttion  de  Vu- 
su  fruit,  contre  qui  il  appartiendra,  (Cod.  Nap., 
39»,  605,  618:) 

■  Le  nu  propriétaire  est  pareillement  sans  gtia- 
lité  pour  contraindre  le  fermier  à  Vexécution 
de  Certaines  clauses  de  son  bail,  ayant  pour  ob- 
jet les  réparations  des  béUiments,  et  cela,  alors 
méTne  qu'il  s'agit  de  grosses  réparations.  —  Et 
il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
structions nouvelles  ou  d'additions  aux  bâti- 
ments, que  le  nu  propriétaire  n'a  jamais  le 
droit  dé  faire  sans  le  consentement  de  Vusu- 
fruiiier. 

'  I  *^  (Bérit:  heme— C.  Proust.) 
^  Le  27  ^uill.  18S4,  jugement  du  trib.  civil  de 
Btois,  qma'statué  en  ces  terme»  sur  la  contes- 
tation :i-  «  En  de  qtii  touche  le  chef  de  demande 
relatif  aux  prétendus  abandon  et  dégarnisse- 
ment'deial  fèni^é  et  ifla  mauvaise  culture  des 

I  terres  ;*^CoflsldéVani  que  ces  faits,  s'il*  étaient 
jpronveS;  setraiétri  une  inexécution  ddsconditions 
imposées  a*ux 'fermiers  par  la  loi  ou  par  leurs 
baux  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  biens, 
laquelle  appariaient  à  l'usufruitier  et  non  aux 
nuspropriéurîrcs;  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
fleme,  usufruitière,  aurait  seule  capacité  pour 
intenter  factiofn -dont  il  s'agit,  et  que  cette  ac- 
tion^  n'appartient  point' aux  nus  propriétaires, 
riauf  heuk,  M'expiration  de  Fusufruft,à  faire 
Talt)ir  tetirs  dï^its  contre  qui  il  pourra  appar- 
tenir; qu^il-  suit  de  là  que  les  héritiers  Heme 
sont  ridif  rec^erhbles  dans  leur  demande  à  l'é- 

;  gard  de  toutes  l'es  parties. 

«  En  fie  ^rii  fouthe  lé  chef  de  deiAatide  rela- 
tif à  J'approche  des  matériaux  en  vue  des  ré- 
parations et  constriiclicïus  projetées: — Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  la  clause  du  bail  du  11 
mars  1833,  que  les  fermiers  pourraient  être 
tenus,  même  pendant  leur  dernière  année  de 
jouissance,  de  faire  l'approche  des  matériaux 
nécessaires  pour  les  réparations  urgentes,  mais 
mic  celte  Hanse  ne  peut  receS'otr  son  exéeution 
d^Hs  la  circonstance  où  il  s'agit,  non  de  faire 
déis  réparations  demandées  par  les  fermiers 
eux-mêmes  au  cours  de  leur  bail,  mais  de  faire 
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des  constructions  nouvelles  qui  ne  peuvent  pro- 
fiter qu'au  feroûer  .entrant,  qu'on  ne  saurait 
interpréter  autrement  la  clause  du  bail;  qu'au 
surplus^  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  ont  pré- 
tendu que  les  héritiers  lieme  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  cette  clause^  selon  les  circonstan- 
ces,  puisqu'en  qualité  de  nus  propriétaires^  te- 
nus des  grosses  réparations,  ils  pouvaient  invo- 
3uer  la  condition  du  bail  imposée  en  prévision 
e  cet  événeibent  même,  si  des  réparations 
eussent  réellement  été  à  faire  ^  et  s'ils  eussent 
demandé  l'approche  des  matériaux  en  temps  et 
saison  convenables; — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal déclare  les  héritiers  Heme  non  recevables 
dans  leur  premier  chef  de  demande  et  mal  fon- 
dés dans  le  second,  » 
Appel  par  les  héritiers  Heme. 

ARA&T. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  chef  de  de- 
mande relatif  aux  prétendus  abandon  et  dé- 
garnissemçnt  de  la  ferme  de  Villargon  et  à  la 
mauvaise  culture  des  terres:— Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  relatif 
à  rapproche  des  matériaux  en  vue  des  répara- 
tions et  constructions  projetées:— Attendu  oue 
la  valeur  des  prestations  pour  approclie  nés 
matériaux  nécessaires  pour  les  gnisses  répara- 
tions et  reconstructions  des  bâtiments  de  la 
ferme^  imposées  au  fermier  par  son  bail,  con- 
stitue une  partie  du  prîx  de  la  jouissance  exclu- 
sivement oévolue  à  Tusufruitier,  et  que  lui  seul 
peut  en  disposer,  soit  en  en  usant  pour  les  ré- 
parations d  entretien  dont  il  est  tenu,  soit  en  au- 
torisant le  nu  propriétaire  à  les  employer  pour 
les  grosses  réparations  et  reconstructions,  soit 
même  en  dégageant  le  fermier  de  son  obligs^ 
lionj(  ce  à  quoi  le  nu  propriétaire  ne  pourrait 
s'opposer  puisqu'il  n'a,  durant  l'usufruit,  aucun 
droit  à  aucune  partie  des  produits  de  l'béritaffe 
qui  y  est  soumis  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
uu  propriétaire  est  non  recevable  à  agir  en 
sou  propre  nom. pour  exiger  du  fermier  ces 

firestations,  que  le  fermier  doit  seulement  à 
'usufruitier;  —  Attendu  que,  si  cela  est  vrai 
quand  il  s'agit  des  grosses  réparationsr,  c'est 
plus  rigoureusement  vrailorsmi  il  s'agit  de  con- 
structions nouvelles  ou  d'additions  mie  le  nu 
propriétaire  n'a  jamais  le  droit  de  faire  sans 
le  consentement  de  l'usufruitier  ;— Et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  les  appelants  ont  bien  dé- 
claré, par  la  sommation  du  IG  fév.  1854,  que 
Leur  intention  était  de  faire,  en  mars  et  avril 
et  même  dans  les  mois  suivants,  des  grosses  ré- 
parations aux  bâtiments  de  la  ferme  de  Villar- 
gon  et  des  reconstructions  d'une  partie  de  ces 
âtiments .  mais  ou'en  fait,  et  ainsi  qu'il  res- 
sort des  plans  et  devis  et  aes  documents  de  la 
cause,  il  s'agissait  de  construire  une  bergerie 
et  une  vacherie,  et  d'agrandir  l'écurie  existante, 
en  y  faisant  les  réparations  indispensables;  que 
de  pareilles  additions,  auxquelles  l'usufruitière, 
M""'  Heme,  n'a  aucun  intérêt,  puisqu'elle  ne 
les  a  pas  promises  par  le  bail,  ne  sauraient  être 
faites^  dui'ant  l'usufruit,  que  d'accord  avec  elle. 


soit  par  les  nus  propriétaires,  soit  par  le  noih 
veau  fermier  agissant  sous  leur  nom  ;  d'où  il 
suit  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  s'emparer, 
pour  exécuter  les  travaux  projetés,  des  presta- 
tions que  les  in  limés  doivent  seulement  àl'usa- 
fruitière,  et  qu'ils  sont  par  conséquent  non  re- 
cevables dans  leur  action;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  déclare  M  héri- 
tiers Heme  non  recevables  ev  leur,  deipande 
relative  aux  transports  des  matériaux  par  eux 
réclamés  des  intimés;  ordonne  au  surplus  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  14  déc.  18W.— Cour  imp.  d'Orléans,—!" 
ch.^Prét.,  M.  de  Vauzellesj;).  |).— tîwwrf.,  M. 
Lenormant,  1*^  àv.  gén.— «.,  MM.  Johanoel 
et  Robert  de  Massy. 

Voitures  publiques.— Feuillb  i^  route. 

—Amende. — Contributioms  jundulectes. 

L'entrepreneur  de  voitures  in^utfliqjnet  qui  a 
omis  dHnscrire  sur  sa  feuille  de  route  des  pa- 
quets qu*il  a  reçus  dans  sa  voiture^  est  rimtfw- 
menipassibie  de  'poursuites  ûla  requête  de  l'ad- 
ministration des  cohtributions  ïnMrecteSj  à  fin 
de  condamnation  à  Camende  pr0noncr'e  par 
l'art.  122»  de  ta  loi  de  finafi&s  liu  25  mar$ 
1817;  mais  il  n'est  pas  passible,  eh  outre,  de 
poursuites  à  la  requête  du  ministèrr  publie, 
pour  contravention  à  là  loi  du  30  mai  1831  ei 
au  décret  du.iOaoût  1852,  relatifs  à  là  police 
du  roulage  (\). 

(Hetlier.) 

Celle  solution  avait  d'abord  été  consacrée 
en  première  instance  par  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Dijon,  ainsi  conçu:— 
«  En  ce  qui  touclie  l'acUon  dii  nûniislère  pu- 
blic :— Attendu  qu'elle  a  unîctùemekîl  pour  ob- 
fet  Id  répression  commise  le  12  juin  dernier 

{)ar  le  conducteur  de  la  yoitbiîe  bilblique  f«l<iàhl 
e  service  d'Autonne  à  Dijon,  mil  n'a  point  in- 
scrit sut  sa  feuille  dfe  route  dîvbrs  colis  qu'il 
avait  chargés  sur  sa  voiture,  dans  le  mit  évi- 
dent de  priver  le  trésor  public  du  dixième  du 
prix  du  transport  de  ces  colis; — Attendu  que 
cette  contraventiou  ne  rentre  aucunement  dans 
celles  prévues  par  la  loi  du  30  mai  1851,  et 
notamment  dans  le  §  â  de  rai*t.  2  de  ladite 
loi,  laquelle  n*a  pour  objet,  comme  son  titre 
l'indique,  nue  la  police  du  roulage  et  les  mesu- 
res à  prenare  pour  assurer  la  libre  circulation 
des  roules  et  garantir  la  sécurité  des  voya- 
geurs ;  qu'en  effet,  si  Ton  se  reborte  ad  para- 
graphe précité,  dans  lequel  sont  énumérés  les 
règlements  d'administration  publique  à  faire 
relativement  aux  voitures  de  messageries,  on 
n'y  trouve  aucune  disposition  concernant  la  te- 
nue de  registres  «et  feuilles  par  les  entrepre- 
neurs et  conducteurs  de  voitures  publiques  ;— 
Qu'à  la  vérité,  l'art.  32  du  décret  du  10  août 


(i)  Un  arrêt  d'Orléans  du  6  mars  1853  présup- 
pose le  coalraire.  V.  cet  arrêt  et  la  noie^  VoL  1854. 
2.480  (P.  i^H.i.U2). 
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iS^f  rendu  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus 
rappelée^  p<Hrte  que  les  conducteurs  ne  pour- 
ront prendre  en  route  aucun  voyageur,  ni  re- 
cevoir aucun  paquet,,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  remises 
su  point  de  départ  [  mais  que  cet  article  n'est 
([u'une  reproduction  d'une  partie  des  disposi- 
tions contenues  en  Tart.  iiS  de  la  loi  de  linan> 
tes  du  25  mai-sl817,  qui  a  pour  sanction  la  pé- 
nalité édictée  dans  Tart.  122  de  la  même  loi^ 
qa  il  est  impossible  d^admettre  que  le  législa- 
teur ait  voulu,  en  4854,  frapper  d'une  peine 
nouvelle  les  auteurs  d'une  contravention  déjà 
punie  sévèrement  par  une  loi  antérieure  non 
abrogée  ;— Attendu  qu'en  vain  on  prétendrait 
que  l'art.  32  du  décret  du  ÎO  août  1852  a  été 
édicté  en  vertu  du  n^»  5  du  §  3  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  30  mai  1851,  qui  autorise  Tadminis- 
traiioB  à  déterminer  par  des  règlements  les 
mesures  de  police  à  observer  par  les  conduc- 
teui^,  cochers  et  postillons  des  voitures  de 
messageries,  notamment  pour  éviter  ou  dépas- 
ser d'antres  voitures  ;  qu'il  est  évident  que 
cette  disposition  n'a  point  pour  but  de  pour- 
voir aux  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  re- 
gistres et  feuilles  pour^  rinscription  des  voy - 
jreurs  et  des  colis,  mais  qu'elle  se  rattache 
(iniquement  à  la  police  des  routes  et  aux  me- 
sures à  prendre  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic ;— Attendu,  dès  lors,  que,  la  contravention 
dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi 
du  30  mai  1851,  il  n  y  a  pas  lieu  d'appliquer 
i  art.  6  de  ladite  loi,  invoqué  par  le  ministère 
public  ;— Attettdu,  d'un  autre  côté^  que  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  d'action  pour  poursui- 
vre directement  l'application  des  lois  purement 
fiscales  en  matière  de  contributions  indirectes; 
que  cette  action  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
tration^ aux  termes  des  art.  90  de  la  loi  du  5 


(1)  La  question  de  savoir  si  Taction  du  mioear 
contre  son  tuteur,  relative  à  la  rectilieation  d'erreurs 
ou  omiasioBs  dans  le  compte  de  tutelle,  est  prescrip- 
tible par  dix  on  trente  ans,  est  controversée  dans  ia 
dodriue^  et  la  jurisprudence.  V,  pour  la  prescription 
décennale,  Poitiers,  20  août  1850  (VoL  1851.2.168), 
et  la  noie  qui  raccompagne,  dans  laquelle  sont  in- 
diquées les  autorités  en  sens  divers  ;  adde  Rolland  fie 
Villargues,  Hépert.  du  noU ,  v*  Compte  de  tuielle, 
n.  8à  ;  Dnvergier  sur  Touiller,  tom.  1,  pag.  36^ 
note  sur  le  n.  1277  ;  Magnin,  tom.  1,  n.  787  ;  Zacha- 
rix  (éd.  Maàé  et  Vergé),  tom.  1,  S  2^0,  in  fine.;  et 
pour  la  prewription  trcnteuaire.  Meta,  10  juiU.  1821 
(S-V.  2Â.2.162;  ColUcu  nouv.  6.2.Â46)  ;  TouUier, 
D.  1277  ;  Favard ,  BéperU  du  nou,  v*  Tutelle,  $  10, 
n.  8.  —  «C^est  encore  là,  disent  MM.  Massé  ut  Vergé 
surZacharis,  1. 1,  pag.  à(i2,  $  280,  not  21,  une  ques- 
tion qii'ou  ne  peut  résoudre  d*uue  manière  spéciale 
et  absolue.  Nous  croyoïis  qu*il  y  a  lieu  de  suivre  une 
distinction  proposée  par  Marcadé  sur  Tart.  il75,  Cod. 
Nap.,  et  adoptée  par  Demoiombe ,  tom.  8,  n.  162, 
entre  le  cas  où  Tacliou  en  révision  du  compte  csl 
foudée  sur  une  erreur  de  calcul  on  un  double  em- 
ploi, et  le  cas  où  cette  action  est  fondée  sur  une  omis- 
sioQ  ou  sur  un  (aux*  Dans  le  premier  cas ,  ii  s'agit 
d^une  demande  qui  prend  sa  souj-ce  dans  le  compte 


vent,  an  12,  19  et  22  du  décret  organioue  du 
5  fferm.  de  la  même  année^  ainsi  que  1  a  dè- 
ciflé  plusieurs  fois  la  Cour  d^  cassation  :  -^ 
En  ce  qui  touche  l'intervention  de  ladite  admi- 
nistration : — Considérant  qu'elle  est  reccvable 
et  fondée  ;-  Par  ces  motifs,  déclare  l'action  du 
ministère  public  non  recevable,  et  renvoie  les 
inculpés,  sans  dépens,  de  la  poursuite  dirigée 
conti-e  eux  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1854; 
reçoit  l'adhiinistration  des  contributions  indi- 
rectes partie  intervenante,  et,  sur  ses  réquisi- 
tions, condamne  Heurlier,  etc.  y> — Appel  de  la 
part  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;—7Confirme,  etc. 

Du  26  juill.  1854.  —Cour  iinp.  de  Dijon.  — 
Ch.  corr.— iVt'*.,  M.  Lacuisine. 


1»  MINEUR.— CoMPTB  M  TUTEiLB.— Omis- 
sion. —  DOL  KT  FRAUDE.  — tlEDRKS$EMK*T.— 

Prescription. — Preuve. 

2*  Hyf^othèque  ugale.— Mineur.— Compte 
DE  tutelle.  —Prescription. 

i^  La  prescription  de  dix  ans ,  à  laquelle 
Vart.  475,  Cod.  Nap,,  soumet  toute  action  du 
mineur  contre  son  tuteur  à  raison  des  faits  de 
la  tutelle,  n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
rectification  d'une .  omission  commise  dans  le' 
compte  de  tuteUe,  lorsque  cette  omission  a  (té 
le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  du  tuteur. 
La  prescription  apflieable  en  un  tel  cas  est  celle 
de  dix  ani,  établie  par  Vart.  1304,  C.  Nap., 
prescription  qui  ne  court  pas  du  jour  de  la  ma-- 
jorité  du  mineur  comme  cette  de  Vàrt.  475^ 
mais  seulement  du  jour  où  le  dol  et  la  fraude  ont 
été  connus.  (C.  Nap.,  475  rt  1304.)  (1) 


lui-même,  et  uniquement  dans  le  compte  ;  elle  doit 
dès  lors  durer  trente  ans  à  partir  de  Tarreté  de 
compte;  dansleseeond  cas,  Taction  prend  sa  source, 
moins  dans  le  compte  luinneme  que  dans  les  faits  de 
lu  tutelle,  puisquMI  s^agit  d*établir  qn'une  somme  non 
comprise  dans  le  compte  aurait  dû  y  être  comprise, 
ou  qtt*uiie  somme  comprise  dans  le  compte  n'y  a  été 
iutruduite  qu'a  Tuido  d*on  faus.» — Sans  méconnaî- 
tre Texactilude  juridique  de  celte  distinction,  Tar- 
i^et  ci-dessus  décide  qu'elle  est  inapplicable  dans  le 
1  cas  uù,  cumnie  dans  Tespèce  qui  lui  était  soumise, 
1  la  conduite  du  tuteur  a  été  dolosive,  et  où  il  a  com- 
I  mis  sciemment  une  omission  dans  le  but  de  Trauder 
I  les  droits  du  mineur;  et,  tenant  compte  de  cette 
I  nuance  pailiculière  du  fait,  il  écarte,  dans  ce  cas 
I  exceptionnel,  la  prescription   de  Tart.  â75,   Cod. 
Nap.,  qui  u*a  été  établie  que  pour  les  cas  oixlinaires, 
I  pour  n'appliquer  que  celle  de  Tart  iSOA  du  même 
;  Code,  qui  ne  court  qu*à  dater  de  ia  découverte  du 
:  doi.  Il  est  facile,  en  effet,  de  comprendre  que,  s^il 
pouvait  en  être  autrement,  il  faudrait  supposer  que 
le  mineur,  eoviromié  de  tant  de  protection  par  la  loi, 
i  se  trouverait  privé  néanmoins  des  avantages  accordés 
au  majeur  pour  faire  annuler  ou  rescinder  les  actes 
dans  lesquels  ii  a  été  victime  du  dol  et  de  la  fraude. 
Or,  une  pareille  supposition  est  inadmissible.  F.  dans 
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£t  dans  ce  dernier  cas,  la  prewse  de  l'époque  > 
de  la  décoxicerte  delà  fraude  peut  résulter  d*un 
ensemble  de  faits  et  de  circonstances  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire  des  tribunaux^   (Cod.  Nap,,  1348, 

1353.) (1).;  ".;  '.     .     ;  ; 

Cette  preuve,,  i'afïUurs,.n£4Qit  pas  être  mise 
à  la  charge  de  c^fnt  qui, allègue  n'avoir  décour 
vert  la  fraude-  que  depuis  moins  de  dix  ans 
avant  cojn  action,  mais  bien  à  la  charge  de.  ce^ 
lui  qui  oppose  à  cette  action  la  prescription  de  i 


dix  ans:  —  Jugé  |Rir  le  tribunal  de  1'*  mstan* 
ce  (2).  ■        -.  •    - 

2*  L'hypothèque  légale  dii  mineur  est  sùftmise 
à  la  même  prescription  que  celle  qui  est  appU- 
caùle  à  Vaction  er^  rectification 'du  compte  de 
tutelle;  en  telle. sorte  que, si  cette  action  n'est 
poâ  prescrite/  Vhxfpothèqne  légale  ne  Vest  pas 
daraxtage,  et- prime  spécialement  ^ hypothèque 
légale  postérieure  de  la  femme  dutu$eu9,  (Cod. 
Nap.,  47»,  lvU)4>.2121,  ^135  et  91^.)  (G)' 


an  S91S  analogâe  les  ahnêts  et  aùterttès  rappelés  dans 
la  Table  générale  Detill.  et  Gilb.,  j*  Compte  de  tu- 
ulU^.B.  lOSet^OA. 

(1)  Mais  est-il  .néoBosaîre- que  )a.  preuve  ide  Fépo- 
<iue  de  la  découverte  du  dol  soit  faite  par  écrit  ? 
L^arrét  ci-dessus  consacre  la  négative.  En  effet,  la 
preuve  tombe  icifuB.vi|.fi|r  fajl  et  vm  sur  une'<x>n- 
ventioD.  £Ue  peut  donc  être  établie»  soit  à  Taide  des 
témoignages  oraux,  soit  à  T^i^e  de  pnf  Jmptions  gra^ 
ves,  précises  et  comfprdantes,  dont  L'appréciation  est 
abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux.  Il  en  est  au- 
trement en  matière  de  requête  civile.  V,  art.  &88, 
Cod.  proc^  civ.—^trA^oUpnd  de  Viliar^ues,.  i{<<p^(. 
du  Hot,^  y  Rescmon,  u.  5$  ;  Durante^*  (om^  12,  p^. 
eA7,  n.  536  ;  Duvergier.sur  Toullier,  lom.  A,  n.'  612, 
pag.  A59,  ad  notami  Aubry  et  Rau  sur  Zachàriae,  tom. 
S,  S  337,  note  28,  pag,  AA5. 
*  (2)  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui 'de  la  par- 
tie <|ul  oppàse  à  racliOD  d»  mineur  devemi  majeur 
la  prescrîplion  de  ^ixans,  ou  du  mineor  «fui  allègue 
n^ayoir  découvert  que  miaiis  4q  dix.  anp  avant. son 
action  Iç  dol  et.^  .fraude «cMnais. à  Aoa  préjudice, 
incombe  J|ç  fardesMii  de  çe»t«  preuve,  oous.u*Jiésitoiis 
pas  à  la  résoudiY^  cqntre^celuirci,.JSq,effet,  il  acouy 
tre  lui  1^  présamp(iQ(^  ^'ii  4,  eu..couu«issanr^  du 
dol  depuis  plus  de  dix  m^  ^Vanl  ;sQn  aption.  Or,  dés 
rinstant  qu^îl  prétend  Tavoir  intentée  dàiiï  le  délai 
utile,  il  est  tenu  de  prouver  Texistence  de  la  cause 
qui  en  a  prolongé  la  durée  et  Ta  mis  dans  rimpossi> 
^JiAilé  d'agir*  Oewandeuitidana  son  exoepUon^.  il  doit 
jusUfiei;  ^jfait  quiten  est ia .base  princip«i«,  puisque 
ce  fuit,  4>iiieui^  .peus^nnal»  doit  a  voir  .pour  résultat 
d'en^evec  à  son  adversaiiv  ie  .béoélioe  d'une  poésomp* 
tion  qui,. Jusque»  ài.ce  qn\eile  soit  détruite  par  une 
preuve  contraire,  peuL.éU^sufllsaute  pour  faire  ac- 
cueillir IfL  prtscripiioo  décennale  opposée  à  ra(;tion 
du.mljieur*  A.l!appui  de,ce.seLtJrocnt,,on  peut.argu- 
naei^ler  pavioductian  du  t«xtedel!act,  ABÂ,.Cod.  proc. 
civ,,  qui,  eu  suj^peadaul^e  couss  des  délais  de  ia  ve- 
quélejpivile.daivii  Jtsicas  ^u'il. prévoit,,  met  exclusive* 
meut  ix  la  .çbai;ge.du  demandeur  enxequéte  civile  la 
preuve  par  écrij^.du  jour  où  ie  Taux  et  le  dol  ont  été 
découverts,  y,  dansnesensles^otifs  de  Tarrét  précité 
de  Poiaers,du.20aoÛtl85a(V4K'.  I8â0.2.iai$);  Paris, 
22  juin.  1853  (VoL6A^2.50  etsuiv.)*  et  la  notçqui 
raccompagne  et  résume  FélaLdc  la  doctrine  en  sens 
divers.  —  Mie  Rolland  de  Viliargues,  Répert.  du 
no/.,  V**  Hes4;iêiont  .n.  bh;  Eavnrd^  Mépert,  du  not^, 
v«  Partage  de  suceesëion^  acet.  â>  n.  6;  Duver(.i'r 
sur  Toullier,.  tom.  è^pag..  A^S^n^'^i^f^ud,  nou;  Aui 
bry  et  Bau  sur,  Zacifariœv  Icmi.  2,  pag.  MS^  Mie  28. 
Y.  eu  outra  Ja  Jabl^.ffdnéttaU  DevilU.et  GUb^,  v*- 
PrcscripiioH^  n.  j)32.et  823.  —  Dans  Tespèoe,  le  juge- 
ment déféré  ù  la  Cour  de  Toulouse  préscntailoetle  par- 
ticularité remarquable,  que  le  tribunal  de  première 
insUnce,  usant  de  son  pouvoir  d'appréciation»  avait 


reconnu  comme  constant  le  fait  qu'Anne  Mîrabel  n'a- 
vait découvert  la.  fraude  sur  laquelle  elle  basait  soo 
'  exception  qu'en  18A8,ce  qui  su0i$ait  pour  faire  re- 
•  jeter  'le  rtoycn  de  prescription  invoqué  contre  elle,  et 
pour  dispenser  le  tribunal  de  se  prononcer  sur  le  point 
de  droit V  mais  on  trouve  œ  motif  dans^on  jugement, 
«  qu'an. surplus,. sur  ce  point,  les  mariés  Bénaesoo- 
«  tiennent  ^«e  la  découverte  de  l'onoîssîon  n'a  en 
■  lieu  qu'à  J'-épaque  de  leur  mariage  en  d&iS,.  date 
f  qui  doii  ^tre  prise  en  considération,  tant  que  la 

<  défenderesse,  ,pn^  voie  d'exception,  n'établit  pas 

<  que  cette  découverte  remonte  à  uoue  .^poque  plus 
«éloignée.»  D'oi^  Ton  peot  induire,  qu'examinant 
siil-abondanmient  la  question,  in  absirqcto,  le  tribu- 
nal semble  avoir  décidé  que  ce  n'est  pas  au  mineur 
qui. allègue  sou  ignorance  du  dol  et  de  la  fraude 
eomme  cause  suspensive  de  la  prescription  de  dix  ans 
à  prouver  .qu'il  n'a  découvert  ce  dol  et  cette  fmade 
que  depuis  moins  dedix.  ans  avant.son  action,  maii 
bien  au  contraire  à  celui  quiv  voulantse  défendre  cen- 
tre celte*  action ,  soutient  qu'elle  est  étante  par  la 
prescription  déeennale.  Qr,  la  Cour  de  Toulome^ao 
lieu  d'ooiplQyer  la  formule  restrictive:  «aans  adopter 
en  droit  tpus  les  motifs  des  premiers  juges  >  ,  ajaat 
démis  purement  et  sinjplement  Catherine  Salai  de  soq 
appel,  faut-U  tirer  de  la  généralité  des  termes  de  Tai^ 
rét  ci-dessus  la  coriséquehcc  qu'elle  a  entendu  consa- 
crer cette  solution  tbéorique?  Quant  ^  nous»,  il  uons 
semble  qu*il  est  bien  diOicile  de  découvrir  sa  véritable 
penséOfttt  quMI  aaMiitili-op'VignQreux»«pcutféli«,  d'at- 
tnibuop  a  l'ari^'oette  portée  doolrinalef  alors  suriout 
qpe  l'attention  de^la  Cour  a  pu  se  concentrer  exclu- 
sivement 0ur  le^poînt  de  fait,  et  qu'en  reconnaissant 
que  les.  prerolev»  jages .  avaient^  appr^c^  saincia  at 
U»s  présomptions*  résultant  des  qirconatance»  de  la 
eausef  eetle  appréciatioQ  rendait- inutic  J'examen  rt 
la  ^atmiori)^  du  point  de  droit,  et  auilisai*  pour  moti- 

''  ver  le  maintien-  de  la  décision  des  premiers  juges. 
'  Mais,  si  i^interprélatbiî  oontraira  pouvait  prévaloir, 
alors  N  seniit  permis  de  dire  que  l'arrôt  ci-dessus  s'é- 
carte d^  ta  jurisprudence  «la  plus  générale ,  et  n'est 
^•èonCatiine  avx  vrais  principe» de  la  matière. 
.   (^)  iLe  savl  de  Kh}(potlièquo  légale;  du  mineur  si 
évidemmcmsubocdoiraé  au^soi:t  de  l'action  aen  recti" 
fication  ducomptedetntellc^  puisque 'sa  desimatton 
est  d'en  gluTiuvir  l'exercice.  La  première  est  enchaînée 
.  à'Ia  seconde  pas  uniien  si  inlimef'que  leur  destinée 
'  est  indivisible.  Ainsi^  la  vie  de  l'action*  est  la  vie  de 
l'hypothèque -légale,  qui  n'en  est  que  i'aoçessbire,  et, 
I  de  mette  que  leur  ooeaifttenoe  est  uneidemévaeteur 
I  extinction  s'opère  simultanément  (art  2180,  $  1, 
Codi  Nap.)4  li 'n'est  donc  pas  possible  de  les  séparer 
;  pour  les  soumettre  fl  deux  règles  dlfTéventcs.  Il  iwor- 
rait  paraître  contradictoire,  en  effet,  que  Thypotliè- 
,  que  légale  pûlétre  éteinte  par  la  pwscriptiott  décen- 
'  nale  qui  court  contre  le  mineur,  ù  compter  du  jour 
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(Veuve  Mir^ibel— C.  B^nac.)^  ^.  ,, 

Pierre  Mirabel,  marié  en  seeondes  nooes  à 
Catherine  Salât,  ayail  eu  la  iuteliedesa  fille 
Anne  Mirabel,  née  de  son  premier  wafiage.^^ 
Pendani  cette  tutelle;  et  aux.  termes  d'un  «€|cte 
noUrié  du  7  juill.  1821,  Pierre  Mirabel  a  reçu 
pour  sa  fille  une  somme  de  2,200,  fr.>  prove- 
nant àla  mineure  de  la  succession  de  sa  mère. 
—  Plus  ta^d ,  Mirabel  a  rendu  son  compte  de 
tutelle  à  Anne  Mirabel  devenue  majeure;  mais, 
dans  ce  compte,  il  ne  fit  pas  figurer  cette  somme 
de  2,201)  fr.  dans  le  chapitre  de  la.i^êcette,  qui 
ne  se  composa  que  d'une  s^nime  de  1366  fr;^ 
et  celui  de  la  dépense  de  celle  de  1 168  fr.  06  c, 
d'où  il  suit  que  le  reliquat,  au  profit  d'Anne  Mi- 
rabel, fut  de  106  fr.  94  c.^  dont  elle  consentit 
même  l'abandon  au  profit  de  son  père,  -r  Plu- 
sieurs années  après^  Anne  Mîrabef  s'est  mariée 
avecBénac,  et,  dans  soi^  contrat  demariaee,  du 
20  janvier.  1848,  elle  se  constitua  ep,  uot  la 
somme  ^e  2,200  fr.  dont  U  vient  d'étr/e  parlé  et 
dont  Texistence  à  son  DroUt  lui  avait  éûi  révélée 
parl^  découverte  qu  elle,  venait  de 'faire  de  la 

Ïuiitance  fournie  par  son  père  le  7  juin  1821  .r^ 
;lténéurement,:Bénac,  adssant  comme  mari  et 
maître  desi  bi^nà  dotaux  qe  sa  fenune,  a  dirigé 
contre  Mirabel  june, action  en  redressement  du 
compté  de  tutelle,  motivée  sur  l'omission  de  ta 
somme' de  2,200  fr.  dont  il  s'agit'.— A  cette  de- 
mande, Mirabel  a  opposé  la  prescription  de  dix 
ans,  établie  psirrart.  475,  G.  JNaprj    , 

2  déc  1848,  jugement  qiii  rejette  cette  e^p 
ception,  et  CQndaqine  Mirabel  au  paiement  de 
la  somiQ^/4^'  ^200  fr.  .Ce  jùgeqoénta  acquis 
l'autorité  de,  la  cbose  jugée.  —  ^près.le  décès 
de  Mirabel,  ses  biens  son ^  expropriée,  Un  qr- 
dre  s'ouvre, pour  la  distribution  du  prix,  et  Bé- 
nacy  est  colleiqué  audeiuvième  ï-ang  descréai|- 
ces  bypoUiécaires  pour  U  tommé  de  2,200  fr. 
due  à  ^  femme,  et  Catherine  Salat^  veuve  Mi- 
rabel, au  troisième  rang  pour  le  montant  de  sa 
dot  résultant  de  son  contrat  de^iariage  du  1"* 
août  182Q.jUn  contredit  est  àloïrs  foiripé  par 
cette  deruie^ei  contre:  la. (^ôllocation  provisoire 
de  la  créance  de  ]Bénac  çt  f^ndè,  1^  sur  ce  que 
le  jugement  du  2  déc.  1848  ne  pouvait  pas  Jui 
être  opposSé  comme  étant  à,;s^  égard  f««  inter 
alioê  aUa;.'^  sot  ce  que  ce  jugement  n'avait 
pas  pu  faire  revivre,  ^u  profit  d'Anne  Mirabel, 
épouse  fiétiac, .  un  droit  d'hypothèque;  légde 


de  sa  majorité,  aux,  termes  de  Tart*  &75,  Cod.  Nap., 
alo^  que  ractiôo  du  mineur  se  tipîivant  placée  sous 
rempire  dé  là  prescription  de  dix  ans  de  Tart.  iSOk 
du  même  Code,  qui  rie  court  contre  lui  que  du  jour 
où  il  a  connu  le  dbl  et  la  fraude  dont  il  a  juste  raison 
de  se  plaindre;  -ne  serait  pas  pHescrite^  et  tju'ainsi  la 
prescripiion  de  Tar t.  &75  pât  atteindre  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  lorsqu'il  serait  constant  qu'elle  se- 
rait impoissante  pour  atteindre  Taction  elie-mème.  Ce 
lyMèfiie  94qpté,p^  l>,rrét'  ci-dessus  parait,  être  juri- 
dique f  il  peut  être  fortifié,  d'ailleurs,  par  le»  indue- 
tioas  qpi^déqouient  najtureUement  des  motifs  de.  plu- 
ncttrfl  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  lesquels  décident 


éteint  par  la  prescription,  aux  termes  des  art. 
4î3rét2ia),  God/Nip.:»  •.  .    .•  S  •  î 

.  18  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  é&  Ca»- 
4el-6arrazLn  qui  rejette  ce  contredit  par  les  mo- 
tifs 8«ivairla:-*«  Attendu  quelaoollocaiSen  con- 
testée! par  •  Catherine  Snlat,  veuve  *  Mirabvl,  a 
pour  ob;^  une  somme  de  2,200  fr.  dont  le  re- 
liquat dit  compte  tutékdré  fourni  par  Pierre  Mi- 
rabel à  sa  fiUe  etiiéglé>.aux  termes  d'un  acte 
public  du  8  avril  1839,  a  ^té  renforcé  par  voie 
de  redressement  du  compte,  en  vertu  a  un  ju- 
gement rendu  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  le  2 
déc.  1648,:.pa'r  le:tribu»ai  de  eéan6;-^Attendii 
que  le  jugement  précité  lie  la  lémipe. Salât,  en 
ce  <|ui  touche  la  i^econnaissaiice  de  romission 
faite  par  Pierre  Mirabel  dans  son  compte  de 
4utelle,  puisqu'il  est  de  principe,  qu'à  cet  égerd^ 
le  débiteur  représente  même  ses  créanciers  hy- 
pothécaires, ti>utes  les  fois  que  le  jugement  n'est 
pas  lui-mémo  obtenu  par  suite  (riiDe-imf>éritie 
dolosive^^Mais  attendu  qu'il  n'en  ést^as  ainsi 
quand  il  s'agit  des  qvestions  qui  intéressent  la 
priorité  de  rang  de&  créanciers  entre  eux,  les- 
quelles nepeuvent  surgir  que  lorsque  ces  créan- 
ciers sont  eu  présence,  à  l'époque  d^  la  distri- 
buticm  des  deniers  provenant  d^  la  vente  des 
biens  delieur  débiteur  ;— ^Attendu,  sur  ce  point, 
que  la  dame  Salât  se  prévaut  vainement  de  la 
prescariptidn  édictée  par  l'art.  47â^  €od;  Nap., 
^ui  peuibien^  en*  règle  génjéra|e|  suffire  pour 
repousser  ITactiOn  en  Rdressemeiil'd'un  compte 
tùtélaire,  quand.ce  redressement  a  eu  lieu,  après 
dix  ans  delà  liiajorité  daJ'ayaut  ànk^  mais  qui 
est  inappUtiable  lonsqt^^  coffime  dans  Fespèce, 
{'omission  est  l'œuvre. du'  doi,  .puisque,  dans  œ 
:cas,*Ja  pttèseription  de  dix  ans  ne  court  qa'^ 
partir  de  la  .découverte  du  doly  ainsi  que  réta- 
blissent to8KliiH[K)8itiQ!ns  de  l'art.  .\3ùi  éa  même 
:Code  ^-rQu'en  »e  pcut^  aii»  surplus,  douter  un 
seul  instant' du  caractère  «ddoSif  de  Tomission, 
qtjaud  on  se  pénèt^-  des  ciitonsiances  dans 
lesquelles  se  trouvaient  les  parties  à  l'époque 
du  compte  :  l'état:  d&  dénûment  etide  deoon- 
ttture  dans  lequel  était  tombé  Mirabel  pendant 
la  durée  de  la  tutelle  lais^'^  en  effet,. trop  sup- 
poser qu'it  a  voulu  .protiter  de  l'ignorance  où 
était  sa  fille  sur  l'effectif  de  ses.  droite  pour  lui 
arracher  par  surprise  une  décharge  frivole;  on 
le  voit,  au  surplus,  en.  1848,  s'oipposer  au  ma- 
riage de  sa  fille,  quoique  très-convenable  ;  et 
il  est  évident  que  son  but  était  de  la  mainte- 


que  Thypothèque  légale  do  mineur  surrit  au  compte 
de  tutelle,  même  soldé,  pmir  tous  redressements  de 
compté^  pendant  l«  dix  ans  qui  suivent  la  majorité» 
et  prime  toutes  bypplhèques ^acquises  conUre- le. tu- 
teur, même  postérieurement  à  la  redditimksdii  loompte 
de  tutelle.  K  Cass.  31  fév.  1838  (Vol.  38.1.193— P. 
1838.1.359),  les  obsen'atfons  de  M.  Garette  qui  rac- 
compagnent, et  Cass.  18  aodt  18&0  (Vol.  âO.1.995), 
et  la  note  3. 

Ifotes  communiquée»  par  )^.  LATAitu^E,  juge 
iCinstruction  prè»  le  trilmnat  de  Castet-  - 
Sarrazin. 
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nir  dans  la  position  où  eUe  était^  aûn  de  la  re- 
tenir par  la  crainte  revérentielle^  ce  qu'il  croyait 
être  aaatant  plus  facile,  qu'elle  vivait  fort  re- 
tirée>  et  ne  paraissait  même  par  avoir  du  goût 
pour  un  établissement  quelconque;  on  le  voit 
encore  prendre  la  précaution  d'obtenir  décharge 
du  compte  à  l'égard  de  la  somme  qui  fait  la  dif- 
férence de  la  recette  avec  la  dépense^  et  celle 
de  faire  intervenir  sa  ûlle  dans  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille  aînée  du  deuxième  lit^  pour 
donner  mainlevée  partieUe  de  son  hypothèque 
légale  ;  enfin  la  somme  omise  dans  le  compte 
est  trop  importante  pour  supposer  que  l'omis- 
sion soit  le  résultat  dun  oubli  involontaire^ 
d'autant  mieux  que  les  soins  qu'il  a  pris  de  la 
cacher  ont  produit  leur  résultat  jusqnes  au  mo- 
ment où  sa  fille  a  cessé  d'être  sous  sa  puis- 
sance; —  Attendu  que,  si  le  dol  ne  peut  être 
contesté,  on  ne  peut  contester  non  plus  qu'il  y 
a  moins  de  dix  ans  écoulés  depuis  sa  décou- 
verte ;  —  Qu'au  surplus  les  mariés  Bénac  sou- 
tiennent que  ce  n'est  qu'à  l'époque  de  leur  ma- 
riage^ en  iâ48,  qu'il  a  été  déconvert,  date  qui 
doit  être  prise  en  considération,  tant  que  la  dé- 
fenderesse, par  voie  d'exception,  n'établit  pas 
Îue  cette  découverte  remonte  à  une  époque  plus 
ioignée  ; — ^Attendu,  enfin,  que  c'est  vainement 
que  la  femme  Salât  soutient  que,  si  le  redresse- 
ment du  compte  a  pu  être  fait  après  tes  dix  ans 
de  la  majorité  d'Anne  Mirabel.  celle^i  n'a  pu 
conserver  son  hypothèque  légale  remontant  au 
commencement  de  la  tutelle,  à  raison  de  ce 
même  redressement; — Qu'en  effet  l'hypothèque 
destinée  à  garantir  l'efficacité  des  actions  du 
pupille  contre  son  tuteur  est  le  corrélatif  de  ces 
actions  eQes-mémes;  d'où  il  suit  qu'elle  doit 
avoir  la  même  durée  ;— Qu'il  est  impossible  de 
séparer  ces  deux  choses  pour  les  soumettre  à 
une  règle  ou  à  une  loi  différente  :  l'une  est 
l'accessoire  de  l'autre , — Que  cette  vérité  se  fait 
sentir  facilement,  pour  peu  que  l'on  considère 
que  l'art.  i304,  Cod.  Nap.,  place  1rs  parties  dans 
un  cas  exceptionnel  qui  prolonge  seulement 
les  délais  fixes  par  l'art.  475,  mais  sans  chan- 
ger le  caractère  et  les  privilèges  de  l'action  dont 
il  s'agit  dans  le  cas  prévu  par  ce  dernier  arti- 
cle;— Par  ces  motifs,  rejette  le  contredit  de  la 
dame  Catherine  Salat^  veuve  Mirabel,  etc.  »  — 
Appel. 

ÀRRtT. 

LA  COUR;  —  Adopt^mt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirm< ,  etc. 

Du  7  mars  1855. — Cour  iuip.  de  Toulouse. — 
i"  ch.—Préi,,  M.  Piou,  p.  p. — ConcLj  M.  Bo- 
nafuus,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Tournayre  et 
Fourtanier.' 


.(i)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  S 
BvrU  18&5  (VoL  184^.  i.Â23— P.  1845.2.58) ,  que 
Tacquéreur  d*un  bien  dotal  )>6uvait  6lre  déclaré  de 
mauvaise  foi,  bien  que  Pacte  d^acquisitioo  ne  contint 
pM  déclaration  de  dotalitê,  si  d'ailleurs  il  résulUiit 


!•  DOT.  —  Vkute.  —  Aliénation.  —  Fium 
(restitution  de). 

S"*  N0TAnS.--RESP0N8AllILlTt.— InSCBIPTION 

HTPOTHicAnis. —Renouvellement. 

i°  L'acquéreur  d'un  kien  dotal  doit  être  ré- 
puté pogseueur  de  mauvaise  foi,  lorsque  la  «^ 
constance  de  dotalité  lui  a  été  révélée  par  $(m 
acte  même  d* acquisition, — Il  est  tenu  par  suite 
à  la  restitution  des  fruits  du  jour  où  la  femme 
a  une  action  pour  les  réclamer.  (Cod.  Nap., 
549,  5r)0.)  (1)  ^ 

2®  Un  notaire  peut  être  responsable  du  dé- 
faut de  renouvellement  d'une  inscription  hypo- 
thécaire prise  dans  Vintt'rét  d'un  acquéreur  df 
biens  dotaux  sur  les  biens  du  mdri  pour  ga- 
rantie de  réviction,  quand  il  rrstdté  des  circon- 
stances de  la  cause  que  ce  notaire  a  été  consti- 
tué le  mandataire  de  V acquéreur,  et  qu'il  a  été 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  garan- 
ties promises  à  raison  d'une  ntite  de  négocia- 
tions par  lui  dirigées,  (Cod.  Nap.,  1383.)  (2) 
(Petit— C.  Tabur  et  autres.)— abrèt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  des  époux  Pelit: 
—  Attendu  que  le  possesseur  n'est  réputé  de 
bonne  foi  qu'en  tant  qu'il  possède,  comme 
propriétaire,  en  verln  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices;  —  Attendu 

3ue  les  divers  adjudicataires  des  biens  de  )a 
ame  Petit  savaient  parfaitement^  pa^  lés'éhon' 
dations  formelles  et  expresses  du  cahier  éh> 
charges,  que  cette  dame  était  mariée  sous  le 
régime  dotal;  que  ses  biens  étaient  dotaux  et, 

Par  conséquent^  inaliénables;  que,  d'ailleur^, 
ignorance  des  vices  du  titre  ne  peut  être  allé- 
guée par  ceux  qui  achètent  contre  la  prohibi- 
tion de  la  toi  ;  —  Que  ces  acquéreurs  doivent 
donc  être  réputés  possesseurs  de  mauvaise 
•foi;  qu'en  conséquence  ils  doivent  restitner 
les  fruits  des  immeubles  adjugés  du  jour  où 
l'action  pour  les  réclamer  a  été  ouverte  au 
profit  de  la  dame  Petit,  c'est-à-dire  à  partir  du 
7  fév.  i8«S0,  date  de  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens;  que,  par  h  même  raison,  ils  ne 
peuvent  réclamer  la  plus-value  des  bieus  ac- 

3uis ,  mais  qu'ils  peuvent  seulement  user  èi 
roit  d'enlever  sans  indemnité  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  au'îls  auraient  faits 
sur  ces  immeubles  ; — Attendu,  en  ce  mii  tombe 
l'estimation  des  fruitsàrestituer,  que  les  époux 
Petit  demandent  que  le  montant  de  ces  fruits 
soit  û\é  à  4  p.  100  du  prix  d'acquisition  des 
biens,  sinon  qu'ils  soient  estimés  par  experts; 
— Attendu  que  les  documents  de  la  cause  per- 
mettent à  la  Cour  d'estimer  elle-même  la  valeur 
de  ces  fruits;  que  justice  sera  faite  à  toutes  les 
parties  en  fixant  cette  valeur,  comme  l'a  faii 
le  premier  juge,  à  3  p.  100  du  prix  des  diverses 
acquisitions;  qu'il  convient  dliutant  mieux  de 


des  feits  de  la  cause  qu'il  était  fantroit  de  la  ditt»- 
stance  de  dotalité  ;  et  que,  dans  ce  cas,  les  (Hdt> 
doivent  être  restitués  à  partir  du  jour  de  la  veote. 

(2)  Voy.  anfti.  dans  ee  sens,  Gass.  H  ftf:  18(5, 
supràj  l'*  part.,  pag.  171. 
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faire  cette  estimation^  mie  l'on  épargne  ainsi 
aux  parties  les  frais  eonsidérables  qu'entraîne- 
rait une  UqaidaHon  de  fruits; 

Sur  l'appel  de  Tabur  :•— Attendu  que  les  no- 
taires n'ont  pas  seulement  pour  mission  de 
donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  un  caractère 
authentique  ;  qu'ils  sont  aussi  les  conseils  des 
parties;  qu'as  doÎTent  les  éclairer  sur  les  actes 
qu'ils  Tont  faire^  et  leur  en  montrer  lès  consé- 
quences et  les  inconvénients;  que  cette  obliga- 
tion était  d'autant  plus  impérieuse  pour  le  no- 
taire Tabur,  qu'il  dirigeait  une  série  d'actes  qui 
avaient  pour  but  de  vendre  les  biens  dotaux 
inaliénables  de  la  dame  Petit,  en  donnant  aux 
acquéreurs,  pour  garantie  d'une  éviction  pro- 
bable, une  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  en  leur  assurant  une  priorité  sur  les 
créanciers  auxquels  Petit  pourrait  ultérieure- 
ment engager  ses  biens;— Attendu  qu'uneopé- 
ratlon  aussi  périlleuse,  surtout  pour  des  ac- 
quéreurs étrangers  aux  affaires,  ne  peut  s'expli- 
quer oiie  par  la  eonlianee  entière  qu'ils  avaient 
en  Tabur,  epii  leur  avait  promis  toute  sécurité, 
et  qui  s'était  c^rgé  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  garanties  sans  lesquelles  ils  n'auraient 
pas  contracté;  —  Attendu  qu'une  inscription 
collective  a  été  requise  par  Tabur  le  29  oct. 
i8â7,  avec  élection  de  domicile  dans  son  étude, 
au  profit  des  quatre  acquéreurs  de  1826  :  veuve 
Simon,  représentée  par  son  lils  Godouet,  cor- 
royeur,  et  Lemire,  représenté  par  Guion;  — 
Qu'il  résahe  de  tous  les  documents  du  procès 
que  Tabuf  a  conservé  le  bordereau  commun 
nécessaire  pour  veiller  à  la  conservation  des 
droits  de  ces  quatre  acquéreurs;  —  Attendu 
que,  de  ces  faits  et  des  autres  circonstances  du 
procès,  il  ressort  la  preuve  que  Tabur,  qui 
avait  dirigé  toute  cette  opération,  et  sur  les  lu- 
mières et  la  vigilance  duquel  les  adjudicatai- 
res s'étaient  entièrement  reposés,  s'était  con- 
stitué lui-même  leur  mandataire,  et  avait  vo- 
lontairement fféré  leurs  afi'aires;  que,  par  suite, 
il  doit  être  déclaré  responsable  de  la  taute 
grave  qu'il  a  commise  en  laissant  périmer  les 
inscriptions  qu'il  devait  sauvegarder;  —  Que 
cette  l'esponsabilité  ne  peut  être  déclinée  par 
cela  seàl  que  quelques-unes  des  inscriptions 
auraient  été  reprises  à  des  époques  diverses 
p'^r  quelques-uns  de  ces  acquéreurs,  car  ces 
renouvellements  laissaient  subsister  le  mandat 
tacite  confié  à  Tabur  dès  le  29  oct.  1827,  man- 
dat dont  il  n'a  été  ni  directement  ni  indirec- 
tement déchargé,  et  qui  lui  imposait  le  devoir 
de  maintenir  les  garanties  données  aux  acqué- 
reurs;— ^Attendu  d'ailleurs  que  Tabur,  qui  avait 
été  constitué  le  mandataire  des  époux  Petit, 
lesquels  ont  fait,  par  son  ministère,  de  nom- 
breux actes  de  ventes  et  d'emprunts  hypoihé- 
c^res,  a  dû  s'assurer,  par  les  états  d'mscrip- 
tion  qui  lui  ont  été  remis^  que  les  inscriptions 
des  premiers  acquéreurs  étaient  périmées,  ou 
allaient  tomber  en  péremption,  et  qu'il  étai^ 
nécessaire  de  les  renouvela  avant  les  nouvel 
les  ventes  ou  les  nouveaux  emprunts;  qu0 
cette  obligation  était  d'autant  plus  rigoureuse^ 


qu'on  leur  avait  promis  line  priorité  qui ,  si 
elle  eût  été  stipulée  à  l'égard  des  nouveaux 
acquéreurs  et  des  nouveaux  préteurs,  eût  con- 
servé, même  après  la  péremption  des  inscrip- 
tions, une  garantie  suffisante  pour  protégef 
efficacement  leurs  droits;  —  Attendu  que  Ta- 
bur, rédacteur  de  tous  ces  actes,  et  entre  les 
mains  duquel  toutes  les  afi'aires  des  époux  Petit 
étaient  concentrées,  a  ainsi  commis  une  nou- 
velle faute  et  encouru  une  nouvelle  responsa- 
bilité pour  n'avoir  pas  conservé  intactes  les 
garanties  promises  et  qui  étaient  confiées  à  sa 
vigilance;... — Entendant^  sur  l'appel  de  la  dame 
Petit,  condamne  les  parties  de  Demonchy  à 
restituer  les  fruits  par  eux  perçus  à  partir  de 
la  demande  en  séparation  de  biens,  en  date  du 
7  fév.  i8S0;... — Sur  l'appel  de  Tabur,  contirme 
le  jugement  en  ce  qui  concerne  Godouet,  Goi"^- 
royer,  Guion  et  Simon^  et  faisant  droit  à  leur 
demande  incidente,  déclarée  recevabie,  con- 
damne Tabur  à  leur  porter  recours  et  garantie 
pour  les  nouvelles  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'appel  de  la  damjs 
Petit,  en  principal,  intérêts  et  frais,  etc. 

Du  13  mars  1854. — Cour  imp.  de  Rouen  .-r 
1"  cb.  —  Prés,,  M.  Gesbert.  —  Concl,  canf,, 
M.  Pinel,  av.  gén.  —  P/.,  M3i.  Pouyer,  Des- 
champs et  Desseaux. 

1*  NATURALISATION.  —  Pays  réunis.  — 
Enfant. 

2«  Français.  —  Enfant.—  Étranger.— Re- 
crutement. 

1®  L'enfant  né  en  France  d'un  père  étran-^ 
ger,  devenu  momentanément  Français  par  la 
réunion  de  son  pays  à  la  France,  a  perdu  la 
qualité  de  Français. comme  son  père,  par  suite 
de  la  séparation  des  deux  pays ,  .i,  ni  le  père, 
ni  à  son  défaut  C enfant ,  n'a  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  14  oct,  1814 
pour  rester  Français.  (God.  Nap.,  9.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'enfant 
serait  né  en  France  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  Cod.  Nap, ,  et  sous  l'ancienne  légis- 
lation, qui  déterminait  la  nationalité  des  en- 
fants, non  pas,  comme  te  fait  le  Cod,  Nap. , 
d'après  la  nationaiité  ,du  père,  mais  d'après  la 
nationalité  du  lieu  de  la  naissance. 

2°  La  loi  du  7  fév.  1 851  (art.  1  "),  portant  que 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
lui-mcme  y  est  né  est  Français ,  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majo- 
rité, il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger,  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  l'enfant  est  investi 
de  piano  de  la  qualité  de  Français,  et  qu'il  est 
soumis  aux  Uns  françaises,  même  avant  l'âge 
où  il  peut  réclamer  la  qualité  d'étranger  :  en 


(1)  Par  cette  décision,  la  Cour  de  Douai  revient 
sur  la  jurisprudence  qu^eile  avait  adoptée  dans  un 
arrêt  conCraire,  du  28  mars  1831  (Vol.  1831.2.198). 
Du  reste ,  la  solution  ci-dessus  est  à  peu  près  univçt^ 
sellement  admise  :  V,  la  TabU  géniraU-  Devlll.  et 
Gilb.,  v*  NatwratieaiUfn^  n«  89  et  raiv. 
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d^ autres  termes,  la  disposition  dont  il  s*agit  con- 
fère à  Venfawt  tatqualité  d^  Françenssousum 
condition  résolutoire,  mais  noji  point  sous  une 
condition  tUipensive,  •        J 

Par  suite,  l'^enfusa  de  Ntranger  né  ew  Franct 
est  soumise  la  loi  du  recruiement. 

(Préfet  du  Nord— C.  Déprés.)-*AWÊT. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  y  a  inoetlitiide 
sur  le  point  de  Sâvôtr  à  quel  moinent  précis 
Pierre-Joseph  Déprés^  Belge  d'origine,  aïeul  de 
Louis -Ferdinand-Joseph  Déprés»  partie  en 
cause,  est  venu  se  4i«er  en  France,  et  qu^fl 
n'est  pas  établi*  qu'il  ait  acquis  4a  ijuàliléîde 
Français  9utren1ent  q^e  par  ia«i^union  de  la 
Belgique  à  la  France;  —  Attendu ique  lesconr 
séquences  de  cette  réunion  ont  cessé  par  l'effet 
des  traités  qui  ont  séparé  les  deux  lerrUoires, 
et  que  Déprés  a  recouvré  alors.,  et  de  plein 
droit,  sa  qualKé  originaire  ;  que  la  loi  du  i4oct. 
ISliflui  avait  bien  réservé  bulaculté  de  conser- 
ver la  qualité  de  Français^  mais  que  1-exercice 
de  cette  Taculté  étahsubordonné  à  des  condi- 
tions déterminées  par  ladite  loi,  et  qu'il  n'est 
pas  [établi  qu'il  ait  satisfait  à  ces  conditions;— 
Attendu  qu'au  moment  où  il  a  cessé  d'être 
Français,  son  IHs  Edo»ardnJoseph>  çère  de 
Louis-Ferdinand,  parrie  en  cause,  -né  le  27 
vent,  an  5  (17  mars  1 797),. éuit  mineur;  <jue, 
comme  tel,  il  a  suivi  la  condition  de  son  père, 
et  qu'il  a,  comme  eelui-eiT- perdu  la  qualité  de 
Français  qui  lui  avait  momeiUancment  appar- 
tenu, saris  qii'il  apparaisse  quil  ait'  non  plus' 
rien  fait  ultérieurement  pour  la  conserver  ou 
pour  l'acquérir;  —  Qu'il  n'Importe  qutl  ^oit  né 
sur  le  sol  de  France  à  une  époque  antérieure  au 
Code  Napbléon ,  et  qtie,  dans  les  principes  du 
droit  alors  existant,  ce  fait  fût  considéré  comme 
suffisant  pour  conférer,  à  lui  seul,  et  sans  autre 
condition  (à  la  différence  de»l'art.  9dudit  Code^, 
la  qualité  de  Français;  —  Que  cette  cause  de 
nationalité,  indispensable  à  l'enfant  de  l'étran- 
ger pour  acquérir  ladite  qualité,  n'était  que 
secondaire  pour  l'enfant  qui  naissait  d'un  père 
français;  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  l'enfant 
né  d'un  Français,  quel  que  fiH  le  lieu  de  sa 
naissance',  tenait  sa  nationalité  de  la  qualité  qui 
appartenait  à  sqn  père,  et>que  ce  SCTait  don- 
ner, dans  te  cas,  à  l'inthience  du  sol,  une  por- 
tée qu^ettè  n'a  pas,  qu'en  faire  résulter  pour 
l'enfant ,  quoique  mineur,  une  nationalité  pro- 
pre, distincte "etindépendaTite  de  celle  de  son 
père,  survivant  à  la  porte  que  celui-ci  fait  de 
fa  sienne;— Attendu,  au  stn'phi^,  que,  par 
cela  même  qu'il  est  né  d'un  père  qui-,  alors , 
avait  la  qualité  de  Français,  Ëdou»rd>losepl) 
'  Déprés  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  circon- 
stance que  son  père  •  est  «redeteitu  étranger, 
pour  se  faire  considérer  rétroactivcnw»  t  cet  nme 
enfant  né  en  France  d'iin  étrflWgWj  ci  pour  ré- 
clamer à  ce  titre  l'application  des  principes  de 
l'anxïien  droit;  que,  par  identité  de  rais4)n, 
cette  circonstarice  ne  peut  cire  invoquée  con- 
tre lui,  ni,  par  suite,  contre  son  fils  Ferdinand, 
Sarliéen  cause;— Qu'il  s'ensuit  que,  ni  du  chef 
e  son  aïeul,  ni  du  obcf  de  son  père,  re  der- 


nier ne  peut  être  considéré  comme  ayant  la 
qi«alitéde<  Français;   ?•  .  .    rr /' '«    • 

.  Mais  ^attendu  qu'il  a  personneUemeat^  acquis 
cette  qualité  par  l'^fietide  laloidu 7 fév.  1851^ 
dont  1  art.  l«f  est  ainsi  conçu  :  k  Est  Français 
«  tout  individu  gté  en  France  d'un  étranger  qui 
'«  Itti-mévie  y  est  néy  à  moins  que,  dans  l'an- 
«  née  qui  suivrai  l'éfioque' de  sa  majorité,  il  ne 
«  réclame  la  .qualité  d'étranc^  9;  —  Attendv 
que  cette  disposition  :;est  claire  et  préci»^  ; 
4(u'eU6  uie  dislingue  p^s  entre  les  positions  di- 
-verses  qui  peuvent  appartenir  à  ceux  qu'elle  em- 
brasse aâjis  la  généralité  de  ses  termes  :  qu'elle 
investit  de  pleia  droit  de  la  qualité  de  Français 
tout  individu  ^  se  trouve  dans  4es  eondiiious 
-par  elle  déterminées  ;  qu'elle  lui  enlève  la  qua- 
lité d'étranger  ^'il  avait  à  œ  moment,  et  qu'il 
ne  peut  ressaisir  cette  qualité,  qu'autant  que, 
jKirvenu  à  sa  majorité ,  il  la  réclame  dans  le 
•délai  fixé  par  la  loi;  que  la  faculté  qui  lui  est 
laissée  à  cet  égard  n  a  pas  le  caractere  d'une 
condition  suspensive  ;  qu  elle  fait,  au  contraire, 
cesser,  quand  elle  est  exercée,  un  état  légale» 
ment  acquis,  pour  y  substiuier  un  état  nou- 
veau ; — Attendu,  en  fait,  que  jL^oms-Ferdiuand 
Déprés  est  né  en  France  le  29  déc.  1833,  et  que 
son  père,  Ëdouard-Josepb ,  étrauger  comme 
lui,  y  était  né  lui-même  le  27  vent,  an* 5; que 
ledit  Louis-Fetrdinaud-Joseph  est  ain^si  dans  tes 
conditions  de  la  loi  du  7  février ,  H  qu'il  a, 
par  conséquent,  la  quafité  de  Français;  —  At- 
tendu que,  si  du  concours  de  cette  loi  avec  cel- 
les qui  appellent  les  jeunes  gens  à  subir  le  sort 
avant  leur  majorité  peuvent  nattre  certaines 
diiiicultés  d'exécution,  c'est  aux  lois  de  recru- 
tement et  aux  autorités  dans  les  attributions 
desquelles  en  sont  placées  les  opérations  qu'il 
appartient  d'y  pourvoir  par  destnesures  pro- 
-visoires  qui  concilient  tous  les  intérêts;  mais 
^ue  cette  considération  n'est  pas  de  nauire  à 
faire  fléchir  le  principe  absolu  de  la  loi  de  18M 
4ii  les  conséquences  qui  en  découlent; — Par  ces 
mulifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
dit  et  déclare  que  Louis-Ferdinand-Joseph  Dé 
présest Français, par  application  de  la  loi  du  7 
fév.  1851,  et  comme  tel  soumis  à  la  loi  du  recru- 
tement, etc. 

Du  18  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Douai,  — 
1"  ch.— PrP5.,  M  Leroy  (de  Falvy).  —  Concl., 
M.  Demeyer,  av,  gén. 


SUCCESSION.—  RENONCiATiœf.  —  Accepta- 
tion,— Prescription. 
La  disposition  de  loi  qui  réserva  à  l'hri- 
lier  renonçant,  et  en  l'aènence  de  toute  accep- 
tation à  son  défaut  de  la  part  d'un  autre  hé- 
ritier, la  faculté  de  revenir  sur  sa  renonciation 
et  d'accepter  encore  la  succession  tant  que  U 
prescription  du  dr^it  o 'accepter  n'est  pas  ae- 
qjisc  cofttre  lui,  ne.  doit  .pas,  être  enfeindue  en 
ce, sens,  que  C héritier  remmçant  sqit  dichu  de 
la  faculté  dont  il  ia^it  par  le  seul  laps  de  irenti 
années  écoulées  depuis  Couverture  de  (a  succès^ 
«wn;  tlqm  Im  trièmnauts  jNcâiim^  prononcer 
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d'office  cette  déchéance  ipour  que  cette  déchéan- 
ce toit  prononcée ,  U  faut  en  outre  qu'une  aur- 
tre  personne  ait  elle-même  acquis  un  droit  à 
la  succession,  et  qu'elle  oppose  formellement  la 
déchéance  à  V héritier  renonçant.  (Cod.  Nap., 
790  )  (1). 

Et,  si  la  succession  est  demeurée  vacante,  le 
receveur  de  l'enregistrement  dans  la  caisse  du- 
quel le  curateur  à  la  succession  a  versé  les  som- 
mes  en  provenant  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour 
opposer  la  déchéance  dont  il  s'agit, 
(De  Piolène— C.  Durand  de  Lançon)  .-«ABBfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  acte  passé  au 
grefle  du  tribunal  de  Béthune,  le  âO  floréal  an 
13(22  mai  4804),  Camille  de  Quarital,  alors  tu- 
teur du  mineur  de  Piolène,  et  dûment  au- 
lorisé  par  le  conseil  de  famille,  a,  par  l'in- 
terniédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  déclaré 
renoncer ,  au  nom  et  pour  le  compte  dudit 
mineur  (né  en  1792),  à  la  succession  d'Albert- 
François-Fidèle  de  Wawin  de  Villers ,  son 
aïeul  maternel ,  décédé  à  Gambrin,  près  Bé- 
Ihune,  le  1«^  fév.  1803;  — Attendu  qu'à  dé- 
faut de  toute  prétention  à  cette  succession , 
soit  de  la  part  des  héritiers  du  sang,  soit  de 
ia  part  de  l'Etat,  le  tribunal  de  Bélhune,  par 
jugement  du  11  juill.  1805,  a  déclaré  Tbéré- 
dite  vacante,  et  nommé,  pour  Tadministrer,  un 
curateur,  qui  a  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  différentes  sommes,  dont  celle- 
ci  est  restée  dépositaire; — Attendu  que,  sui- 
vant acte  du  28  oct.  1853,  de  Piolène,  depuis 
longtemps  majeur,  a  déclaré,  en  sa  qualité  de 
petit-Tils  dudit  Wavrin  de  Villers,  accepter, 
^us  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  dé 
ce  dernier,  et  qu'il  réclame  aujourd'hui,  à  ce 
titre,  les  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  laquelle  est  représen- 
tée, dans  la  cause,  par  le  receveur  particulier 
|ies  fmances  de  Tarrondissenient  de  Béthune^ 
intimé  ;  —  Attendu  que,  par  un  bénéfice  tout 
spécial  résultant  des  art.  462  et  790,  Cod. 
Nap.,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succes- 
sion a  la  faculté  de  l'accepter  encore  ;  —  Que 
néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  790,  déui  em- 
pêchements peuvent  être  opposés  à  cette  fa- 
culté ,  et  que  celle-ci  peut  cesser  d'être  exer- 
cée :  1«  lorsque  la  prescription  du  droit  d'ac- 
cepter a  été  acquise  contre  l'héritier;  2"  lors- 
<iue  la  succession  a  été  acceptée  par  d'autres 
liériliers;  — En  ce  qui  touche  le  premier  de 
ces  deux  obstacles  à  la  rétractation  :  —  At- 
tendu qu'en  prévoyant  le  cas  dune  vreêcrip- 
tion  acquise  contre  l'héritier,  le  législateur  ne 
(lit  pas  et  n'entend  pas  dire  que,  par  le  seul 
effet  du  laps  de  trente  ans  écoulés  sans  que 


(l)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6  venL  an  13  (Càllect. 
vfuv,  2.1.74)  ;  de  Bruxelies,  du  il  fnict.  an  il  (C. 
«.  i.2.159),  et  de  Paris,  du  13  août  1823  (S-V.  35. 
3.121;  C,  m  7.2.257)  :  e  le  est  d'ailleurs  emeignée 
parM&f.  Yazeille,  des  Prescript„n.  373,  et  Belost-Jo- 
limonl  sur  Chabot,  <ies  Success.,  art  790,  obs.  1^. 
LV.— Il*  PARTIS. 


lliéritier  se  soit  rétracté,  celui-ci  soit  de  plein 
droit  frappé  d'une  déchéance  que  les  tribu- 
naux puissent  de  plein  droit  appliquer  d'office; 
mais  que  la  loi  se  réfère  aux  règles  générales 
de  la  prescription  et  à  ses  éléments  constitu- 
tifs; —  Qu'il  est  de  principe  fondamental,  en 
cette  matière,  que  la  prescription  constitue  de 
sa  nature  une  exception  qui  ne  peut  être  sup- 
pléée par  le  juge,  et  ne  peut  produire  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  un  contradic- 
teur en  cause ,  a^^ant  qualité  pour  l'invoquer  ; 
— Que,  dans  l'espèce,  le  receveur  particulier  de 
Béthune,  dans  les  conclusions  prises  devant  la 
Cour ,  déclare  s^en  rapjporter  purement  et  nm- 

f  élément  à  justice  ;  qu  il  ne  se  prévaut  pas  de 
a  prescription ,  et  que,  simple  dépositaire ,  il 
serait,  d'ailleurs,  sans  qualité  pour  1  opposer; — 
Sur  le  second  obstacle  à  la  re tractation,  qu'on 
prétendrait  faire  résulter  de  ce  que  la  succes- 
sion aurait  été  acceptée  par  d'autres  héritiers  : 
— Attendu  que,  depuis  la  renonciation  faite  pour 
le  mineur  de  Piolène,  le  22  mai  i804,  aucun  au- 
tre successible  d'un  degré  égal  ou  ultérieur,  ni 
l'Etat,  n'ont  fait  acte  d  héritier;  qu'on  ne  trou- 
ve, dans  la  cause,  aucun  indice  d'une  accep- 
tation expresse  ou  tacite  dans  les  termes  des 
art.  774  et  778,  Cod.  Nap.,  ni  d'une  demande 
d'envoi  e^  possession  qui  aurait  pu  être  for- 
mée par  l'Etat,  en  vertu  des  art.  768  et  suiv. 
du  même  Code;  que,  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  pas  plus  que  sous  le  premier,  on  ne  peut 
donc  écarter  la  demande  de  l'appelant,  et  que 
mal  à  propos  les  premiers  juges  l'ont  déclarée 
non  recevable  et  mal  fondée  ;  —  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  le  re- 
ceveur particulier  des  fipances  de  l'arrondis- 
sement de  Béthune  est  tenu  de  remettre  à  l'ap^ 
pelant ,  sur  sa  quittance ,  les  sommes  prove- 
nant de  la  succession  du  comte  de  Wavrin  de 
Villers,  son  aïeul  lualernel,  avec  intérêts  et  ac- 
cessoires, tels  que  de  droit,  etc. 

Du  30nov.  l854.'-Cour  imp.  de  Douai.— 2« 
ch. — Prés.,  M.  Dunel.  —  Concl.,  M.  Paul,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Jules  Leroy  et  Talon. 

ENQUÊTE.— Matière  sommaire. — Jugement. 
—Signification.— -Nullité.— Fin  de  non- 

REC^OIR. 

En  matière  d'enquête  sommaire,  celui  qui  a 
fait  citer  des  témoins  pour  la  contre-enquête, 
et  qui  a  demandé  le  rejet  de  certains  des  té- 
moins cités  dans  l'enquête,  n'est  pas  recevable 
à  demander  plus  tard  la  nullité  de  V enquête 
pour  df'faut  de  signification  du  jugement  gui 
Va  ordonnée.  (Cod.  proc.,147,  173,  257,  407 
et  413.)  (2) 


— V.  ai]fl»l  comme  anjl.  Paris,  6  avril  185Â,  et  le  ren- 
voi delà  note  (Vol.  1854.2.705). 

(2)  Selon  les  uns,  en  matière  sommaire,  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  ordonne  Tenquéte  n'est  pas 
nécessaire,  et  le  délai  pour  procéder  à  Tenquéte  court 
indépendamment  de  toute  signification.  K  Turin,  18 
nov.  1807  (S-V. 7.2. 715 ;  a».  2. 2. 806); Paris,  10  juin 
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(Parret— C.  Labrousse.)— tAEE^t. 


LA  GOUR  ;— Altciidti  qa^eit  sopposant  qwe 
Jean  Labroiiase  eû:t  été  fondé  en  droit  à  se  pré- 
YàkfÎT  du  défant  de  sîgnificatton  du  jugement 

rir  défaut  ordonnant  Tenquéte  sommaire  ^  et 
s'opposer,  par  ce  motif,  à  ce  qu'il  fût  procédé 
à  ladite  enquête^  il*  est  certain  qu'il  s'était  ren- 
du non  recevable  k  opposer  celte  exception 
dans  l'état  où  se  trouvait  la  cause  au  moment 
oè  elle  a  été  proposée  f  —  Attendu  quQ  la  for- 
maRté  dont  il  s'agit  n'est  point  d'ordre  publie  ; 
—Attendu  que  Labronsse,  sans  attendre  la  si- 
gnification du  jugement,  avait  lui-même  fait 
citer  les  témoins  qu'il  entendait  faire  entendre 
dans  la  conlre-enquéte,  et  notifié  leurs  noms 
à  Parret  avec  copie  du  dispositif,  conformément 
à  l'art.  260,  Cod.  proc.  ci?.;  —Attendu,  en  ou- 
tre, que  Labrousse  avait  commencé  par  propo- 
ser une  exception  ayant  pour  objet  d'empé- 
eher  l'audition  de  trois  témoins  cités  par  Par- 
ret, par  le  motif  que  la  notification  de  leurs 
noms  n'avait  pas  eu  lieu  trois  jours  avant  ce- 
lui fixé  pour  leur  audition  ;  que  le  tribunal , 
accueillant  ce  moyen ,  déclara  n'y  avoir  lieu 
d'entendre  ces  trois  témoins  ;  —  Atlcndu  que 
c'est  après  ce  premier  jugement,  et  lorsque  le 
tribunal  aHait  procéder  à  l'audition  des  autres 
témoins,  mie  Labrousse  s'opposa  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  renquéte,  parce  que  le  jugement  qui 
rordonnait  n'avait  pas  été  notifié  ;  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que  Labrousse.  soit  en  ajme- 
rant  ainsi  ses  propres  témoins  devant  le  tribu- 
nal sans  que  le  jugement  eût  été  signifié,  soit 
en  proposant  contre  trois  des  témoins  cités  par 
9(m  adversaire  une  exception  spéciale,  alors 
îjue  celle  dont  il  s'est  prévalu  plus  lard  aurait 
suffi  pour  mettre  un  obstacle  absolu  à  l'audition 
de  tous  les  témoins ,  a  sufltsamment  montré 

Sn'il  entendait  renoncer  à  la  signification  du- 
it  jugement^  et  consentir  à  son  exécution  ; — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  Vapçel  inter- 
jeté par  Parret  du  jugement  du  8  déc.  1855, 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Non  trou  y  jugeant  commercialement;  émen- 
dant,  déclare  Larousse  non  recevable  dans 
t'excepiion  par  lai  soulevée,  prise  du  défaut 
de  signification  du  jugement  qui  aurait  ordon  ué 
l'enquête,  etc. 

Du  ±2  mars  1854. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  — iV^f.,  M.  Troplong.  — /»/.,  MM. 
Vaucher  et  Brocbon. 


AidSCRANCES  MARITINSS.  —  ^knkOÊà  ni- 

TiaMiKàflL£S. 

Lonqu*un  navire  tn  «wn  éè  vofë^ê  fg  «• 
mré  pour  aUer  d'tmport  à  wi  aum,am[ùr 
oêM  d'mureprendre  des  «oyofei  wilerwédwi- 
rei,  cette  faculté  doit  être  restreinte  àdesvoyor 
ges  quê  le  nemre  pourrait  faim  dams  Vinter- 
vaUe  de  son  départ  d»  premtr  port  à  «»  «r- 
rwée  au  second  ;  mais  eU»  ne  ïappfique  posa 
un  voyage  que  le  navire  ferait  après  son  arn^ 
vée  au  second  port,  et  de  ce  port  à  un  autre, 
^mique  ce  fûtai>ant  do  commencer  son  voya§e 
de  retour:  m  donc  te  Ravira,  ayant  entrepru 
un  Ht  voyage,  vimt  à  périr  dans  la  tr«wf- 
aie.  Cassure  n'a  aueume  action  eonikrt  fosM- 
rour  àraison  de  ce  sinistre.  (Cod.  CMua.,  335.) 
(Asaureurs— C.  IXalager.) 

Le  2â  avril  1852,  k  sieur  Dalagcv  it  asai- 
rer  par  divers  assureur»,  jas^'à  concuneace 
de  30^000  fr.,  ka  corps,  qwUe,  agrès  dl  appa- 
raux du  navire  la  Virginie ,  du  port  de  Map- 
seille,  pour  un  voyage  eonsistaut  à  aller  de 
IMbntevideo,  où  se  trouvait  le  navire  au  momeat 
de  l'assurance,  d'abord  à  l'tte  des  Lions*  pouir 
y  prendre  un  cbargement  de  guano,  et  de  b 
dans  un  ou  plusieurs  ports  des  fles  dtt  Yent  de 
l'Amérique ,  où  devait  s'opérer  le  décbarge- 
Bieiit.  En  outre,  par  une  danœ  s|»éctate  <fe  la 
police,  le  eapitaine  était  aalerisé  a  faire  «n  ou 
^    kurs  voyages  iiHefmédktres  où  bon  loi 


1812  (S-V.i3.2.18;  C.n,  &.2.138;  ;  Gass.  32  déclS^Oi 
(Vol.i8Ai.i.â5i— P.  1841. 1.62.); Pigeau,  tom.  1,  p» 
702.  Carré  etChauveau,  n.  998. — Selon  lcsautres,une 
«ignificatkmest  nécessaire.  F.  Thomine^Desinazures,, 
tom.  d,  pag.  262;  Boarbeau,  Théor»  de  la  proc,  tom. 
A,  pag.  9&,  eiBodière,  ProcééU,  tom.  2,  p.  262.— La 
première  optoion  bous  paraU  seule  d'accord  avec  le$ 
lennes  de  Tari.  d07,  qui  porte  que  le  jugement  qui 
ordonnera  Tenquète  fliera  les  jour  et  heure  où  le^ 
témoins  seront  entendus  à  t^audience.  Or,  il  est  bkq 


semblerait.— Le  voyage  pciacipal  s'est  effcetue 
heureusement  et  s'est  termiaé  par  l'arrh  ée  du 
navire  et  k'décbargeinent  de  sa  cargaison  ib 
Guaidekupe  et  aaitres  iks  du  Yent  d'Àméiv|ue. 
Puis,  avant  de  revenir  en  France,  ta  Vir^nie 
entreprit  un  nouveau  voyage,  se  renéant  d'a- 
bord à  Saint-Tbomas,  autre  Ôe  dm  Vent,  pms 
à  Carmen  (golfe  du  Mexique)^  pour  prendre, 
danâ  ce  dernier  port,  ua  ebar^meiU  de  bois 
à  destination  de  MarseOk.  Mais  le  n^vve  périt 
dans  ce  dearnkr  voyage  et  avant  d'arriver  à 
Carmen.— Alors  leskur  fiakger,  eonsidérast 
ce  voyage  de  Saint-Thomas  à  GauruMinydsns 
kifuel  avail  péri  le  navire,  camaoe  éunt  on 
voyage  intermédiaire^  éMiskssus  éfrla  dis- 
se de  sa  puMce  d'assnraMe,  qei  aulonsah  la 
Virginie  à  faire  de  sembkbks  voyages,  eic«b, 
par  k  mocif  ip&'ii  précédait  k  voyage  de  re- 
tour ea  France,  a  assigné  ks  assureurs  en 
pakmensée  30^000  fr.,m«nlaiildel'asswance, 
contre  k  délaissement  du  navire.  —  liais  le*  as- 
sureurs ont  combattu  la  ëemanée,  tn  soute- 
nanique  k  voyage  de  Saim-Tbamaa  à  CarmeD, 
ayant  été  enirepria  par  te  Virginie  i^rès  le 

évident  qu'il  ne  peut  dépendre  des  parties,  en  signi- 
fiant ou  en  ne  signifiant  pas  le  jugement,  d^empè- 
cher  que  reoqoéte  puisse  avoir  lieu  au  jour  indiqué, 
et  de  changer  le  jour  déterminé  par  le  jugement.  — 
Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  qu'une  signification 
fût  nécessaire,,  la  nullité,  purement  relative  à  Tinté- 
rêt  que  le  défendeur  a  à  connaître  le  jugement  et  le 
jour  où  Tentiuéte  doit  avoir  Keu,  serait,  saos  aucun 
doute,  couverte  par  rexécuUon  quU.  auiait  ïuinvitee 
donnée  à  ce  jugement» 


Lois  ei  Décisions  diverses. 


(267)— 179 


dédja^l^^çpjt  (le  sa  preiDj|Bre  cargaison  aux  iles 
dn  Ven^,  élaû  postérieur  au  voyage  assuré, 
mais  Du/temeut  un  yoyage  intermédiaire,  et 
qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  tel  qu'un 
vojrage  qu'eût  pu  faire  la  Virginie  avant  son 
arrivée  aux  îles  du  Vent. 

Le  système  de  l^assuré  a  prévalu  en  pre- 
mière instance  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  oui  a  rendu ^  le  9  mai  18S3,  un 
jugement  ainsi  conçu:  —  a  Attendu  que,  par 
ce  mol  (voyage  intermédiaire),  on  doit  enten- 
dre tout  voyage  entrepris  avani  d'exécuter  le 
voyage  de  retour  en  France  ;  que  peu  importe 
que  ce  voyage  ait  été  commencé  dans  un  des 
points  intermédiaires,  ou  au  dernier  point  de 
deslination  désigné  dans  la  police  ;  que  c'est 
là  la  seule  interprétation  possible  et  adoptée; 
qu'en  effet,  vouloir,  ainsi  que  le'prétcndent  les 
assureurs,  soumettre  la  Taculté  de  faire  ces  voya- 
ges intermédiaires  k  la  condition  qu'ils  ne 
pourraient  .être  entrepris  qu'avant  gue  le  na- 
vire ait  atteint  le  lieu  de  sa  destination,  et  en 
Caire  cesser  l'usage  au  moment  de  l'arrivée 
dans  ce  lieu,  ce  serait  rendre  inutile,  illusoire 
et  sans  effet  possible ,  cette  faculté,  accordée 
pourtant  en  termes  précis  dans  le  contrat^  — 
Que  tout  navire  assuré  pour  un  voyage  déter- 
miné dans  la  police,  et  marqué  par  rindication 
du  lieu  de  dénart  et  du  lieu  d'arrivée,  doit  évi- 
demment d'abprd  effectuer  ce  voyage,  porter 
^n  chargement  à  la  destination  indiquée,  y 
opérer  son  déchargement,  et  que  c'est  quand 
ce  voyage,  primitivement  décrit  dans  la  police, 
est  ainsi  terminé,  que  commence,  pour  le  capi- 
taine ,  le  droit  d'user  de  la  faculté  de  faire  des 
voyages  intermédiaires  ;  —  Que,  dans  le  sys- 
tème des  assureurs,  il  faudrait  prouver  que  la 
Virginie  avait  atteint  le  point  extrén^  du 
voyage  assuré»  preuve  impossible,  puisque,  ar- 
rivé à  Saint-Thomas,  le  navire  pouvait  encore, 
4'après  ^.terines  de  te  police,  visiter  plusieurs 
auures  port^  et  rades  des  ffes  du  Vent,  ce  qui 
le  constituait  évidemment  encore  en  cours  de 
voyage,  et  dans  la  situation  où,  selon  les  assu- 
reurs eux-mêmes^  il  pouvait  user  de  la  faculté 
de  faire  dès  voyages  intermédiaires  ; —  Que  ce 
n'est  qu'à  Carmen ,  et  là  où  le  capitaine  De- 
nàns  se  savait  expédié  pour  opérer  son  retour 
en  France,  qu'am'ait  commencé,  pour  la  Vir- 
ginie, un  nouveau  voyage  qu'on  ne  pourrait 
plus  appeler  voyage  intermédiaire,  et  qu'au- 
raient cessé  les  risques  des  assureur^.  » — Ap- 
pel juir  les  assureurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  3iS  et  ^2,  C.  comm.,  le  contrat  d'as- 
surance doit  énoncer  le  port  d'où  le  navire 
doit  j)artir,  ceux  dans  lesquels  il  doit  charger 
et  décharger,  les  temps  auxquels  le  risque  doit 
commencer  et  flnir^  et,  sile  temps  du  risque 
n'est  pas  détermine,  il  courte  à  l'égard  du  tia- 
vire,  du  jo«r  où  il  a  fait  voile  au  jour  où  il  est 
^cré  au  ^port  de  sa  destination  ;  —  Qu'il  ne 
peut  exîfil^r  4e  contrat  d'assurance  là  où  Ton 
auraii  ofl^t^t  ^^iseinl^le  et  la  lî^u.^t  le  t^mps 


,dju  risoue;— D'où  il  suit  qq'une  fois  le  voyage 
assure  fini,  le  navire  ne  peut  recôilimenceriin 
voyage  nouveau,  sans  limite  de  temps  i»i  dé 
lieu,  à  la  charge  des  mêmes  assureurs,  qui^  an 
moment  de  la  signature  du  contrat ,  n'avaient 
pu  ni  connaître  ni  calculer  les  chances  diver- 
ses de  la  navigation  nouvelle,  dont  on  ne  leur 
aurait  pas  parié  ;— Ctmsidéranl  que,  pour  sa- 
voir en  quoi  consiste  le  voyage  assuré ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  voyage  général 
ou  commercial  du  navire,  il  faut' consulter  le 
texte  de  la  police,  l'interpréter,  s'il  présente  des 
doutes,  et  connaître  par  Ih  la  commune  inten- 
tion des  parties;  —  Considérant  que  la  police 
dont  il  s^git  au  procès  contient  deux  parties 
distinctes  :  i  '  une  obligation  principale,  savoir  : 
l'assurance  d'un  voyage  déterjmine  ;  2°  diver- 
ses facultés  dont  l'assuré  pouvait  user  ou  ne 
pas  user,  suivant  sa  volonté  ou  les  circonstan- 
ces de  la  navigation,  notamment  celle  de  faire 
un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires; — Que 
ces  diverses  facultés,  n'étant  que  l'accessoire 
de  l'obligation  principale,  devaient  commen- 
cer et  linir  avec  elle  ; — Considérant  que,  d'a- 
près le  texte  de  la  police,  le  voyage  assuré  était 
bien  évidemment  de  Montevideo  à  l'île  aux 
Lions,  pour  y  charger,  et  de  là  jusques  aux  îles 
du  Vent  d'Amérique.  —  «  On  emploie  le  terme 
ft  jusque,  dit  Em^érigon,  t.  2,  p.  7,  non-seu- 
«  lement  pour  comprendre  toute  l'étendue  de 
«  mer  qui  se  trouve  d'un  point  à  l'autre,  mais 
«  encore  pour  exclure  tous  lieux  plus  éloignés.  » 
—  Donc ,  arrivé  aux  îles  du  Vent,  et  son  dé- 
chargement opéré  à  la  Guadeloupe,  l'une  de 
ces  îles,  le  navire  avait  accompli  le  voyage  as- 
suré ;  —  Que  ce  résultat  serait  confirmé  par  la 
saine  interprétation  des  clauses  de  la  police, 
si  elle  était  nécessaire,  et  par  la  commune  in- 
tention des  parties,  qu'il  est  facile  de  saisir, 
d'après  tous  les  documents  du  procès  ; —Qu'ain- 
si, le  capitaine  écrivait  de  Montevideo,  le  6 
mars,  que  le  vovage  qu'il  allait  entreprendre 
était  de  charger  du  guano  à  l'île  aux  Lions  pour 
le  porter  aux  Antilles.  C'est  ce  voyage  qui  est 
proposé  en  assurance  par  Dalager  et  accepté 
par  les  assureurs;  rien  n'a  été  écrit,  rien  n'a 
été  dit  au  delà  :  c'est  que  les  parties  n'ont  rien 
voiilu  faire  autre;— Qu'ainsi,  dans  son  premier 
consulat,  le  capitaine  déclare  que  la  Martini- 
que était  le  lieu  de  sa  destination,  et,  profitant 
des  clauses  de  la  police,  il  est  allé  jusqu'à  la 
Guadeloupe  (autre  île  du  Vent),  qu'if  a  décla- 
rée être  le  terme  de  son  voyaçe  ; — Qu'en  effet, 
c'est  là  que  le  guano  a  été  entièrement  déchar- 
gé et  vendu,  et  le  voyage  assuré  irrévocable- 
ment fini  ; — Que  dès  lôrs,  tout  nouveau  voyage 
de  la  Virginie  reste  étranger  aux  assureurs  et 
à  la  police  par  eux  souscrite,  et  ne  saurait  en- 
gager leur  responsabilité; — Que  le  voyage 
nouveau  dans  lequel  le  navire  a  péri  a  été  ca- 
ractérisé par  le  capitaine  dans  son  consulat  du 
5  septembre  :  il  y  est  dit  qu'il  était  parti  de 
Saint-Thomas^  en  destination  de  Carmen  (golfe 
du  Mexique),  pour  y  acheter  une  cargaison 
de  bois  pour  conduire  à  Marseille  ;  —  Qu'on 
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peut  dire ,  avec  vérité ,  que  la  Virginie  a  fait 
trois  voyages  distincts:  1^  un  voyage  d'aller  de 
Marseille  à  Montevideo;  2** un  voyage  de  retour 
de.SaintnThomas  à  Carmen,  pour  y  charger  du 
bois  et  revenir  à  Marseille  ;  3**  un  véritable 
voyage  intermédiaire  de  Montevideo  à  l'île  aux 
Lions  ^  pour  y  charger  du  guano  et  le  porter 
aux  fies  du  Vent; — Que  c'est  ce  dernier  voyage 
seul  qui  a  été  assuré  par  les  assureurs  au  pro- 
cès, lesquels  sont  restés  complètement  étran- 
gers aux  deux  autres  ;— D'où  il  suit  que,  le  voya- 
ge assuré  étant  terminé,  le  contrat  d'assurance 
a  produit  tout  son  effet,  et,  l'obligation  prin- 
cipale étant  accomplie,  toutes  les  facultés  ac- 
cessoires ont  cessé  avec  elle  ;  —  Que  l'assuré 
n'a  pu ,  après  ce  temps-là,  entreprendre  un 
nouveau  voyage  à  la  charge  de  ses  assureurs , 
en  qualifîanl  ce  voyage  de  voyage  intermédiai- 
re ;  —  Et  sur  ce,  considérant  que,  par  voyage 
intermédiaire,  on  ne  peut  sainement  entendre 
aue  le  voyage  entrepris  ou  réalisé  entre  les 
deux  extrêmes  du  voyage  assuré,  le  mot  inter- 
médiaire \e  dit  assez;  tout  voyage  assuré  a,  en 
effet,  deux  termes  :  celui  à  quo,  c'est-à-dire  le 
moment  où  commence  le  risque,  et  celui  ad 
quem,  c'est-à-dire  le  moment  où  le  risque  finit; 
— Qu'en  thèse  générale,  en  matière  d'assurance 
sur  le  corps,  le  risque  commence  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile  jusou'au  jour  où  il  est  arrivé 
au  port  du  reste  ; —  Qu'il  est  de  principe  ;  1® 
que  le  navire  assuré  ne  peut,  depuis  la  signatu- 
re de  la  police,  faire  aucun  voyage  avant  celui 
qui  a  été  désigné  dans  l'acte,  sous  peine  de 
la  rupture  de  la  police  ;  2**  que  la  même  peine 
a  lieu  en  cas  de  changement  de  route  ou  de 
voyage  (art.  351,  Cod.  comm.); — Que  c'est  pour 
échapper  aux  exigences  de  la  loi  que  Dalager  a 
réclamé  et  obtenu  les  facultés  énoncées  en  sa 
police  d'assurance,  notamment  celle  de  faire 
un  ou  plusieurs  voyages  inteimcdiaires,  mais 
cela  sans  abus,  sans  violation  des  règles  fon- 
damentales de  la  matière,  et  moins  encore  des 
stipulations  expresses  de  la  police  fixant  les 
deux  extrêmes  du  vovage  assuré  ; — Qu^ainsi, 
depuis  la  signature  de  la  police,  la  Virainie  au- 
rait pu  faire ^  avant  le  voyage  assure,  un  ou 
plusieurs  voyages,  par  exemple ,  celui  de  Val- 
paraiso,  polir  lequel  le  capitaine  écrivait  qu'il 
voulait  prendre  des  expédHions,  ou  tout  autre; 
—Qu'elle  pouvait  ainsi  ne  pas  prendre  le  char- 
gi'inrnl  de  guano  et  changer  la  destination,  le 
décharger  en  tout  ou  en  partie  dans  son  itiné- 
raire ;  charger  et  décharger  d'autres  marcîian- 
dises,  toucher  successivement  aux  diverses  îles 
du  Vent,  les  parcourir  en  avant,  en  arrière, 
dans  tous  les  sens,  une  ou  plusieurs  fois,  jus- 
qu'à ce  que  le  capitaine  eût  trouvé  un  lieu  con- 
venable pour  son  déchargement  ;  —  Que  c'est 
dans  ce  sens  que  doivent  être  entendus  et  au 
besoin  interprétés  ces  mots  :  permis  de  faire 
un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires,  et  les 
autres  facultés  accessoires  de  la  police  ;  que  c'é- 
tait bien  là  la  véritable  intention  des  parties; 
—  Que  c'est  donc  mal  à  propos  que  Dalager 
sourient  que  le  voyage  assure  ne  devait  finir 


qu'au  moment  où  la  Virginie  aurait  reçu  sod 
c!iargement  de  retour  en  France,  çarce  que, 
d'ure  part,  la  police  était  complètement  muette 
sur  celle  circonstance,  et  que,  d'autre  part,  s'il 
lui  avait  convenu  de  faire  revenir  son  navire 
en  France  sur  lest,  l'assurance  aurait  duré  de 
Montevideo  jus4]u'à  Marseille,  ce  qui  est  inad- 
missible et  même  insoutenable  ;  —  Qu*il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  laite 
à  prime  liée,  pour  l'aller  et  le  retour ,  avec  fa- 
culté de  faire  des  voyages  intermédiaires,  parce 
que,  dans  ce  cas ,  on  est  toujours  régi  par  la 
règle  générale  que  les  intermédiaires  doivent 
se  trouver  entre  les  deux  extrêmes.  Or,  dans 
l'hypothèse  que  nous  citons,  l'extrême  à  quo 
est,  par  exemple,  Marseille ,  point  de  départ, 
jour  auquel  commence  le  risque  ;  et  le  terme 
ad  qucm  est  encore  à  Marseille,  lieu  de  reste 
où  cesse  le  risque.  «  L'assurance  avec  permisr 
c(  sion  de  naviguer  partout,  dit  Emerigon,  t.  2, 
«  p.  36,  est  ordinairement  faite  pour  un  temps 
((  limité  ;  mais,  si  elle  avait  été  faite  sans  limi- 
«  tation,  le  risque  durerait  iusqu'au  retour  du 
«  navire,  à  moins  que  la  police  ne  renfermât 
c(  à  ce  sujet  quelque  pacte  qui  fit  connaître  l'in- 
«  tention  des  parties.  »  —  Dans  l'espèce  du 
procès,  il  ne  s'agit  pas  d'une  assurance  a  temps, 
et  d'autre  part ,  les  pactes  de  la  police  et  sa 
saine  interprétation  prouvent  que  l'intentioD 
des  parties  a  été  de  fixer  deux  extrêmes,  Mon- 
tevideo et  les  îles  du  Vent,  dans  lesquels  de- 
vaient ou  pouvaient  se  réaliser  seulement,  et 
non  au  delà,  les  voyages  intermédiaires  auto- 
risés ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  éinendant,  sans  s'arrêter  à  U 
demande  introductive  d'instance  d'Auguste  Da- 
lager, non  plus  qu'à  ses  fins  et  conclusions, 
dont  il  est  démis  et  débouté ,  met  sur  icelles 
les  assureurs  hors  de  Cour  et  de  procès  avec 
dépens. 

Du  18  nov.  1853.  —Cour  imp.  d'Aix.  —  i" 
ch.^Prés,,  M.  Lerouge.— P/.^  MM.  Guieoel 
Arnaud. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Ihoeublbs  pab  des- 
tination. —  ADJUDICATION. 

La  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprendy 
de  plein  droit,  les  objets  réputés  immeubles  par 
destination  qui  font  partie  de  ce  domaine,  tels 
que  les  instruments  d'exploitation,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'en  faire  meniion  dans  le  procis- 
l'cr bal  de  saisie, — Par  suite,  ces  objets  sont  ré- 
putés compris  dans  l'adjudication  prononcée  en 
suite  de  la  saUie.  (C.  Nap.,  1615,  2204;  Cod. 
proc,  675  et  717.)  (1). 

Et  l'adjudication  comprend  ceux  mêmes  de 
CCS  objets  qui  auraient  été  achetés  par  le  saisi 
postérieurement  à  la  saisie,  un  tel  achat  devant 
être  présumé  avoir  été  fait  en  remplacement 
d'objets  de  même  espèce  qui  se  seraient  trouvés 


(1)  C^est  en  ce  sens  que  la  jarisprodenœ  s*est  déji 
prononcée.  F.  un  arrêt  de  Grenoble,  du  S  fèv.  1851, 
et  la  note  (Vol.i85i.3.6Se.-'P.i853.i.9i6.) 
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sur  lefondi  au  moment  de  la  saitie,  mais  qui 
auraient  dépéri  au  disparu  depuis, 

(Rcynaud— C.  Girard.)— arrêt. 
LA  COL'R; — Attendu  que  la  saisie  immobi- 
lière effectuée  au  préjudice  de  Reynaud  a  porté 
SOT  rintcgralilé  du  tènement  de  fonds  silué  à 
Vaugneray,  composé  d'une  maison  de  maître, 
granges,  écuries,  etc.,  et  non  pas  seulement 
sur  quelques  pièces  de  ce  tènement  de  fonds; 
—Attendu  que  la  saisie  d'un  corps  de  domaine 
comprend  celle  des  immeubles  par  destination 
qui  en  font  partie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dé- 
tailler et  d'énoncer  en  quoi  consistent  lesdits 
immeubles  par  destination  ;  qu'en  effet,  les  im- 
meubles par  destination  ne  sont  pas  un  objet 
distinct  et  séparé  de  ces  immeubles,  mais  qu  ils 
en  sont  l'accessoire  et  la  dépendance,  aux  ter- 
mes des  dispositions  de  l'art.  524,  C.  Nap.;  — 
Attendu,  d  ailleurs,  que  c'est  ainsi  que  les  par- 
ties elles-mêmes  ont  apprécié  la  portée  et  l'é- 
tendue de  la  saisie  de  mars  1849,  puisqu'il  a  été 
formellement  exprimé  dans  un  dire,  placé  à  la 
suite  du  cabier  des  cbarçespar  l'avoué  du  créan- 
cier poursuivant,  sous  la  date  du  21  juin  1831, 
que  plusieurs  objets  mobiliers  se  trouvant  dans 
les  bâtiments  saisis  conserveraient  leur  carac- 
tère dimmeubles   par  destination,    seraient 
considérés  comme  une  dépendance  de  ces  im- 
meubles et  compris  dans  l'adjudication  délini- 
live;  — Attendu  que  Reynaud,  partie  saisie , 
qui  a  été  représenté  par  son  avoué  dans  toute 
la  procédure  qui  a  suivi  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  n'a  élevé  aucune  réclamatijn 
avant  l'adjudication,  et  qu'il  s'est  ainsi  rendu 
non  recevable  à  rec  ercher  aujourd'hui  l'adju- 
dicatau-e  qui  n'a  acquis  que  sous  la  foi  de  l'en- 
tière exécution  de  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  en  jus- 
lice; 

Attendu  que  Reynaud  articule  et  offre  de 
prouver  que  quelques-uns  des  objets  revendi- 
qués parlai,  ensa^ualitéde  partie  saisie,  avaient 
été  acquis  par  lui^  postérieurement  à  la  saisie 
de  mars  1849  ;  mais  que  cette  preuve  n'est  pa» 
rivélatoire,  parce  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  éta- 
blir (rue  Reynaud  a  complété  ou  remplacé  des 
meubles,  formant  immeubles  par  destination , 
qii  avaient  dépéri  ou  qui  avaient  disparu; 
qrainsi  il  est  évident  jpie  les  objets  revendî- 
q  lés  par  Reynaud  ont  été  compris  dans  le  pro- 
c:»s-verbal  de  saisie  de  mars  1849,  et  que,  dès 
lors,  le  jugement  dont  est  appel,  qui  rejette  celte 
revendication,  doit  être  conOimé;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  7  avr.  1853.— Cour  imp.de  Lyon.  —  2« 
rb.— Prr,.,  M.  Loyson.— Pf., MM.  Waldemann 
et  Pine-Oesgranges. 
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(1-2)  La  décision  principale  de  Tarrét  ci-dessus 
est  conforme  à  la  jurisprudence  dominante;  mais 
elle  a  rencontré  des  coutradiclears.  V.  le  tableau 
des  arrûls  qui  ont  consacré  cette  juri.<;prudence  et  de 
ceux  qui  Font  repoossiéc,  ainsi  que  rindication  des 
opiniois  diverses  des  auteurs  dans  la  Table  générale 


ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Clause  compromis- 
soiRE. — Appel. 

On  peuty  dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale, en  stipulant  que  les  contestations  à  naî- 
tre entre  les  associés  seront  soumûes  à  des  ar- 
bitres, renoncer  d'avance  à  CappeL  (Cod. 
proc.,  1010;  Cod.  comm.,  S2.)  (1) 

Et  Ce/Jet  d'une  telle  renonciation  ne  se  res- 
treint pas  au  cas  où  les  contestations  seraient 
jugées  par  des  arbitres  nommés  par  les  par- 
ties elles-mêmes  ;  il  s  étend  aussi  au  cas  où  les 
arbitres  seraient  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce,  à  défaut  éTaccord  entre  les  parties 
sur  le  choix  de  leurs  arbitres  (2). 

(Castel — C.  Berchoux.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  :— Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  les  parties  que  lors  de  la  création  de 
leur  société  il  fut  expressément  convenu  entre 
elles  qu'en  cas  de  difficultés  elles  seraient  jugées 
par  deux  arbitres  choisis  parles  associés,  avec 
pouvoir  de  statuer  sur  leurs  différends  en  der- 
nier ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassation; 

—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  révoquées  ou  cesser  de  produire  leur 
effet  que  du  consentement  des  parties  contrac- 
tantesj  —  Attendu  que  la  convention  par  la- 
quelle, au  moment  de  la  formation  d'une  so- 
ciété de  commerce,  les  parties  s'engagent  à 
soumettre  leurs  contestations  futures  a  des  ar- 
bitres, n'est  en  réalité  que  la  soumission  aux 
prescriptions  de  l'art.  51 ,  Cod.  comm.,  à  une 
obligation  imposée  par  la  loi,  qui  est  le  droit 
commun  en  matière  de  société  commerciale: 

—  Que  l'art.  1006,  Cod.  proc.  civ.,  en  matière 
de  compromis  volontaire,  ne  peut  ici  recevoir 
son  application,  puisque  les  parties  n'étaient 
pas  maîtresses  de  se  choisir  d'autres  juges  que 
ceux  indicpiés  par  la  loi  et  dont  le  ministère 
était  forcé ;~Qu'elles  n'ont  donc  fait  en  réalité 
qu'aller  au  devant  des  prescriptions  de  la  loi  ; 

—  Attendu  que  l'art.  52,  C.  comm.  permet  aux 
associés  de  déférer  aux  arbitres  le  cfroit  déju- 
ger leurs  diflérends  en  dernier  ressort;  —  Que 
cette  convention  autorisée  parla  loi  ne  change 
rien  au  caractère  de  la  juridiction  arbitrale  ac- 
ceptée par  les  associés:  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  d'aucun  acte  de  la  procédure ,  d'aucun 
fait  précis,  que  les  parties  aient  entendu  re- 
noncer à  l'exercice  d'un  droit  qu'elles  avaient 
formellement  stipulé  par  leur  convention,  et 

au'il  ne  saurait  dépendre  de  l'un  des  associés 
e  rendre  aujourd'hui  illusoire  et  sans  ell'el  une 
convention  permise  par  la  loi  et  librement  con- 
sentie;—Que  le  tribunal,  en  nommant  lui- 


Deviil.  et  Gilb.,  V  Arbitrage  forcé,  d.  162  et  suiv, 
— Quant  à  la  an?stion  secondaire  touchant  Teffet  de 
la  renonciation  à  i*appel,  au  cas  mime  où  les  ar- 
bitres sont  nommés  par  le  tribunal,  elle  a  été  résolue, 
coainie  ci-dessus,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
30  juin  i847  (Vol.  i848.2.d/i3— Pa8A8.2.111.), 
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même  lea  arbitres^  à  défaut  de  la  part  des  par- 
ties de  s'entendre  sur  le  choix,  ne  pouvait  arri- 
ver à  ce  résultat  de  leur  enlever  le  droit  de  faire 
entre  eîlrs  une  stipulation  permise  par  la  loi  ; — 
D'où  il  suit  que  l'appel  doit  être  déclaré  non  re- 
cevablc,  les  arbitres  de  la  volonté  des  parties 
ayant  statué  en  dernier  ressort; — Attendu  mie, 
par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  le  fdûd; —  Dé* 
clare  l'appel  noti  recevable,  etc. 

Du  i4  juin  1853.— Cour  iinp.  de  Limoges.— 
3«  cil.— Pr^#.,  M.  Garaud.— Conf/.,  M.  Larom- 
bière,  av.  gén.— P^^  MM.  Bernard  et  Hîp.  Bac. 


VOL.— Fausses  clbfs.— Clbf  voLts. 

Un  vol  ne  saurait  être  considéré  comme  ac- 
compagné de  la  circonstance  de  fausses  clefs, 
lorsqu'il  a  été  commis  à  Vaide  de  la  clef  même 
du  meuble  où  étaient  renfermés  les  ol^jets  volés, 
quoique  cette  clef  eût  été  antérieurement  déro- 
bée par  le  voleur,  mais  à  un  momejU  assez  rap- 
proché de  celui  du  vol  pour  que  le  proprié- 
taire dût  croire  qu*eUe  n* était  qu* égarée ,  et 
que,  par  suite,  il  n*ait  pas  dû  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  pr^^enir  Vabus  qui 
pouvait  en  être  fait,  (Cod.  pén.,  398.)  (1) 
(fieaumolle — G.  Gallinier.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Consklérantqueron  oe  sau* 
rait,  dans  l'espèce  et  dans  les  termes  de  l'art. 
398,  Cod.  pén.,  considérer  comme  fausse  clef 
l'une  des  deux  clefs  qui  avaient,  reçu  égale- 
ment des  mariés  Felber  la  destination  d'ouvrir 
leur  comptoir;  qu'il  suflisait,  dans  l'espèce, 
pour  que  la  double  clef  conservât  encore,  lors 
des  soustractiobs  pratiqiiées  dans  le  comptoir^ 
Bon  caractère  de  clef  véritable ,  que  ceux  qui 
l'avaient  volée  s'en  fussent  servis  à  une  épo- 
que très-rapprochée  du  vol.de  cette  clef,  que 
les  époux  Felber  crussent  qu'elle  n'était  alors 
qu'égarée,  et  n'eussent  pris  jusque^à  aucune 
précaution  pour  en  prévenir  l'abus; — Qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  n'ont 
pas  attaché  la  circonutance  aggravante  de 
paosse  clef  au  vol  de  monnaie  d'iur  et  d'argent 
fcommis  conjointement  par  la  iiile  BeaumoUe 
et  Galinier  dans  le  comptoir  des  époux  Felber, 
et  que  Tordonnance  doit  étre,en  ce  point,  con- 
firmée;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  U  fé.v.  1854.— Cour  iknp.  de  Paris.— Ch. 
d'ace.— /V^i.,  M.  BerviUe.— donc/.,  M.  Goujet, 
subst. 


(1^  Cette  décision  présuppose  d  contrario  ce  point 
plusieurs  Tois  consacré  par  la  jurisprudence,  à  savoir  : 
que,  lorsquMl  s'agit  de  reconnaître  si  un  vol  a  été 
commis  à  l*aide  de  Ifousses  clefs,  on  doit  compren- 
dre sous  cette  dénomination  de  fauêses  clefs  la  clef 
même  du  lieu  ou  du  meuble  dans  lequel  étaient  ren- 
fermés les  objets  soustraits,  alors  que  cette  def  avait 
été  égarée,  perdue  ou  dérobée,  mais  depuis  un  temps 
assez  long  pour  qu'on  pût  la  considérer  comme  ayant 
perdu  sa  destination  originaire,  V,  sur  ce  point  les 
arrêts  indiqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
GUI).,  T»  Vol,  n.  170  et  snîv.  —  Ajoutons  toutefois 
que  la  jurisprudence  dont  il  8*agit  est  vifement  cri- 


!•  DOT.— Paimunt.— Prbuve.  . 

T  CoMMUifAUTt.  —  Reprisbs.  —  Henoîicu- 

TiON.— Créance. 

I 

I      i^  La  preuve  du  paiement  de  la  dot  aumari 

peut,  à  l'égard  de  la  femme,  et  en  Fabsenee 

,  d'une  quittance  ou  de  toute  autre  justification 

'  écrite,  résulter  des  circonstances,  (Coa.  Nap., 

1313,  1353,1415  et  1569.) 

2*  Les  reprises  de  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  ne  ^exercent  pas  à  titre  de  pro- 
priété, mais  à  titre  de  simple  créance.  (Cod. 
Nap.,  1470, 1471, 1483  et  1494.)  (2) 

Et  cette  créance  s*excrce  w  tous  les  biens 
du  mari,  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  ni  entre  les  biens  qui  faisaient  par- 
tie de  lacommunauté  et  ceux  qui  étaient  propres 
au  mari:  la  disposition  de  Vart,  1471,  tod. 
N^ap:,  qui  porte  que  les  prélèvements  de  la 
femme,  araison  de  ceux  de  ses  biens  qui  n  exis- 
tent plus  en  nature ,  s'exercent  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté, est  exclusivement* applicable  au  ca^ 
d^  acceptation  de  la  communauté  parla  femme. 

Ïlrinibert— C.  Geslin-Dubuisson.) — arrêt. 
A  COUR; — Considérant  que  par  le  con- 
trat de  mariaae  arrêté  entre  CesUn-Dubuisson 
et  la  demoiselle  Maillard,  à  la  date  du  19  nov. 
1840,  le  Jjieur  Maillard,  père  de  la  future,  fai- 
sait donation  à  sa  Aile  de  différents  meubles 
estimés  à  4,195  fr.^  et  d'une  somme  de  2,000  fr., 
payable  un  an  après  là  célébratioii  du  mariage; 
— Considérant  que  Geslin-Dubuisson  ne  tarda 
pas  à  contracter  des  dettes^  c^ue  Maillard  paya 
Ijiotur  lui  des  sommes  considérables,  et  qu'il' a 
été  définitivement  reconnu  créancier  sur  sob 
gendre,  par  un  arrêt  de  là  Cour  de  Caen  du 
27  avr.  1854,  d'une  somme  de  16,219  fr.  16 1.; 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Maillanl, 
qui  pouvait  oien  avancer  des  sommes  impor- 
tantes à  son  gendre^  n'eût  pas  commencé  par 
lui  payer  ce  qu'il  lui  devait  pour  la  dot  de  sa 
OUe  ;.7-Que  cette  supposition  est  d*autant  plib 
invraisemblable  que.  dans  le  procès  qui  s  en- 
gagea entre  Maillard,  la  dame  Gés^n-Dubui&- 
son,  comme  tutrice  de  son  mari,  et  Grimbert, 
son  Subrogé  tuteur,  à  l'occasion  des  sommés 
dont  Maillard  prétendait  être  créancier  de  Ge^ 
lin-Dubuisson  ^  bn  opposa  en  cooipensatiOD 
les  arrérages  de  la  rente  de  300  fr.  promise 

tiquée  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  Tkéork  CM, 
pén,,  tom.  S,  pag.  266  {f  édil.). 

(3)  lA  quêsoon  centinae,  G<iinaie  on  le  voit,  d*étR 
diversement  résolue  par  les  Goors  impériales,  et  asso 
souvent,  comme  ici,  contrairement  à  la  jurisprudocf 
de  la  Cour  de  cassation,  en  attendant  que  ceUeCoor 
soit  appelée  à  se  prononcer  dâSnitivenient  en  cham- 
bres réunies.  Il  convient  donc  d^tteiidre  poiirse  txer 
stir  ce  point  important  de  jurisprudence.  Quant  I 
son  état  actuel,  voy.  les  renvob  indiqués  swp^*  M- 
li8  et  209 ,  en  note  de  deux  arrêts  des  Cours  k 
Nawy,  du  25  janr.  1855,  et  de  Dijon,  du  90  sirA, 
méuie  année,  - 
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pur  Mftiilapi  à  m  fille»  et  qH*<m  en  eût  âût  au- 
tant pour  tes  2^000  fr.^  s'ils  avaient  encore  été 
4Q8;^Qu>»n  ne  jpetjt  objecter  à  la  dame  Ges- 
llh-Dtiibuîssôn  qu  elle  ne  prodmt  m$  4e  qnit* 
tance  <iui  fmtifie  le  paiement  des  2^t)00  franco 
qu'elle  réclame^  d*abord  parce  que  ce  n*est  pas 
elle  qui  aurait  pu  avoir  cette  quittance^  et  en 
second  lieu  parce  qu'il  parait  constant  que  Mail- 
lard ne  s*est  fait  donner  de  quittances,  ni  pour 
lesâ^OOO  fr,>  ni  pour  les  meubles  pronûs  par  le 
contrat  de  madame,  et  qu'il  est  cqiendant  cer- 
tain ^ntre  les  parties  qoe  les  meubles  ont  été 
donnés  ;  «--Qœ  crà  motifs  sont  snffisants  pour 
jiistîAer  la  créance  de  2>000  fr.  qnte  )a  aame 
Gesiiti-Mbttissof^  prétend  avoir  droit  d'exercé*- 
Bur  les  biens  de  ^ii  mari,  et  faire  confirmer  le 
Jugement  dont  i^st  âppél  sar  ce  clieT: 

Considérant,  suIp  la  seconde  Question,  qu'a- 
nrès  le  décès  de  son  mari,  la  dame  Geslin-Du- 
buissfm  a  renoncé  à  la  commu)iaiUé  qui  avait 
été  stipulée  par  son  contrat  de  mariage;  -- 
Ou*attx  tenues  de  l'art.  14^  God.  Nap.»  la 
iennie  qui  renonce  perd  toute  espècie  de  droit 
snr  les  biens  de  la  eoumuilaÉté  ^  q^e,  »ar 
l'èfTew  de  «a  r^nmicnitlon,  la  eommunauté  dis- 
naraft  ttitoâMie  si  «Me  n'avait  jamais  existé,  et 
te  maori  est  (Msé  avoi^  retours  été  )e  seul 
nrdpriiétah-e  de  totit  ce  qui  !a  cotnpose  :— Que 
la  lemiôié  retionçainté  n'ayant  |[)las  i\\  droit  de 
bropriét^  iàl  droit  de  copropriété  sur  lés  biens 
de  la  communauté,  elle  ne^ut  eiercer  ses  re- 
prises que  comme  créancière  de  son  mari»  et, 
a  ce  titre»  elle  a  droit  sur  tous  les  biens  de  son 
mari,  sans  qu'il  y  dft  de  dislinclton  à  faire  en- 
tre les  inetobles  et  les  immeubles,  et  entre  les 
Mens  qn  avaient  faitpal-tte  de  la  (MrmMfunauté 
«I  ewa  qui  étaient  propres  a*  mari;  —  Que 
l'art.  f47l>  Oftd.  Nap.^  d'après  teqtiel  les  pré- 
lèT^ements  de  la  îTemme  s  exercent,  pou?  îefe 
bîens  mil  n^exîstènt  (Aus  en  natui^,  (Tabord  suk- 
Vargent  comptant  et  ensuite  sûr  le  mobilier, 
lie  {)eut  évidemment  recevoir  son  application^ 
ainsi  fue  findique  la  section  dans  kquelle  il 
se  trouve  placé»  que  dans  le  cas  où  U  y  a  eu 
•ceeptatioB  de  h.fioramunauté  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  prenmr  juge  a  décidé  qne 
4el  rt|irMS  de  la  àum  Geslin-llulMiisfion  se 


(1)  Nouft  empruntons  cet  article  à  la  'Gaz,  des 
Trib,  des  1&-15  mai  1855,  comme  renfermant,  en 
mtièR  de  frises^  k  eoMécrMioA  d*aa  principe  fort 
iaaporlanL— Yoid  In  observalionB  d'aiUevn  fort  jti- 
»  dont  la  déeifliOD  est  noeampagnée  dan  le 


'  prendraient  tant  sur  les  menMes  que  sur  1«s 
immeubles  de  son  mari,  et  proportionnellement 
,  à  leur  vaienr,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  4494, 
Cod.  Nap.,*  —  Confirme,  etc. 
1  Du  10  janv.  1855.  — Conf  Imp.  de  Caen.  ^ 
j  4*  ch.  —  Prés,,  M.  Daigremont-Saint-Man- 
1  vieux.— Conc?.,  M.  Farjas,  av.  gén.— P/,,  MM. 
i  Leblond  et  Simon. 


t  Cette  déciiioa  a  f^  une  taiafe  application  des 
principes  ;  tes  fannattttsqui»  dans  t^espètfe,  n'ansfeat 
pas  été  obsertéaa,  «nt  pour  bat  d^empècfaer  le  détour - 
fiOM^t  de  pîèoes  tfoi  peuvent  édaiMr  le  eaoieil  sur 
la  aadomlilé  du  aarift^,  et  de  reevcillir  au  aiomeat 
aiêiK  de  la  prise  des  renseignements  qu*U  ne  serait 
plus  pasible  de  se  pracnrer  pins  tard  avec  certitu- 
de. S1I  y  avait  doole^  rinolwervatkMi  des  formalités 
senit  apposahle  aux  capteurs ,  qui  seraient  cause 
«lora»  par  ienr  négMgcnœ ,  de  l'incertitude  que  ia 
des  papiere  de  bord  et  dea  teianttga- 


PMSES  MAÏirnMES.  — FoBMÀLitÉs.— Valimté. 

JL«  priée  d'wi  navire  peut  être  éidmrét  b&nm  et 
«Atel(e,  quoique  U$  capteur»  n'meni  pas,  m  MoMe^t 
ée  ta  prise,  observé  les  formaUnés  présentes  pttr 
tes  Idû  et  règlements  ^  lors^'U  en  iTaiHeurt  Si- 
montré  pta"  Censembk  des  pièces  trankmbes  au  èoft- 
eeH  4es  prises  que  le  navire  était  ennemi  (1). 
(Lebricà  la  TrirSwiatiteia.) 

Lebridk  rasse  la  fH-SwÙÊtittiaB\iàt  étf  eapturt, 
le  î7  avril  iSôâ»  sur  tes  c6les  de  Crknéek  par  la  fré- 
gate à  vâpear  de  la  «arine  impériaie  4e  Oeseartek. 
La  prise  avait  élé  «laariaée  et  ootadaite  à  Censtari- 
tinople.  La  e&e  Ait  visitée  par  des  eaperts  noénnés 
par  le  ebaneelier  de  rafld>assade  de  fVaace.  L^vls 
des  expeits  Ait  que,  pour  enfler  le  dépérifiaernent,  le 
navire  et  ia  cargaison»  qui  consistait  en  sél  mttk-in, 
devaient  être  vendus  saas  retard.  La  vtnte  ^^imduîdt 
la  somme  nette  de  38}  709  piastres. 

Le  conseil  avait  à  statuer  sur  la  validité  de  cette 
prtse.  La  naUaaaHté  rame  dNiliikfc<!aptavé  Mit  in- 
contestable :  certificat  de  eaastruction,  pa.sseport,  pa- 
villon, composition  de  Téquipage,  tout  indiquait  un 
navire  russe.  Mais  aa  moment  dé  la  saîde^  les  cap- 
teurs avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  di'es&er  de  prôc^- 
verbal,  de  ne  pas  apposer  de  scellés^et  de  be  pas  Taire 
rinventaire  des  pièces  de  bord.  Il  tCy  avait  non  rïus 
ni  rapport  du  cher  de  prises,  ni  procès-verbal  de  nii- 
terrogâtoîre  de  Téquipage  capturé.  Quelle  inàil^nce 
celte  inobservation  des  forinaniés  pôuvaîl-elle  exer- 
cer 7  Telle  était  la  question  qui  se  présentait  clevànt 
le  conseil.  Il  Ta  résolue  par  la  décision  siûviute  : 

Lb  Conseil  ;  ~  Considérant  que  des  pièces  de 
Viiistruction  îl  résulte  : — En  fait:  1*  que  le  bri^ 
russe  Tri'Swiatitela^  capitaine  Mathieu  ATdeieit  se 
rendant  d'Eupatoria  à  Ddéssà  aVec  un  chargement 
dé  sel  pour  compte  russe,  a  été  capturé,  le  27  avril 
1854,  sous  letap  Tarkban,  par  la  frCgate  leDescàr- 
test  en  vue  de  Tescadre  française  delà  Médilerranée, 
croisant  sur  les  côteè  de  Crhnée,  escadre  dont  ladite 
trégàié  faisait  partie  ;  i*  que  Te  chahcdOer  de  Tarn- 


tdli^  aarait  pu  dissiper  ;  mah  lonqtre  la  natSenalfté 
i^nneinie  i^t  érIdMte,  on  ne  aaarait  s*eù  prévaloir 
pour  protfbneer  ia  nullité  de  la  prise.  Il  y  a,  du 
reste,  un  pMSsant  argument  à  st'mlff  à  puiset  dans 
t^rt  îda  réellement  da  26  juftt.  1778.  fin  matière 
dfe  prises,  ce  que  Ton  ebeieiie  per-desmstoat,  c*At 
la  connaissanoe  etacte  de  la  nationalité  du  natire 
captwnè.  Le  règlemem  det778dltqn*une«eale  pi&èe 
de  brrré  établissant  ta  nentraiilé  d*nn  navire  suffit 
p6ur  He  feire  reiftcher,  même  en  Tabsence  des  àutnfc. 
Il  est  denc  jtiste  de  dire  aussi  que,  lorsque  les  ildts 
établissent  le  caracftère  ennemi  d^un  navire  d*one  ma- 
nière indubitable,  il  n*y  a  phis  ilea  de  tenir  compte 
de  Tobservation  ou  de  Tinobservation  des  formalités 
qui  n'étaient  prescrites  que  pour  faciliter  la  décou- 
verte de  la  vérité  La  vérité  élaèt  «Mteae^  ces  fb^ma- 
lités  deviennent  sans  objet  i 
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bassade  de  Constaotioople  a  ordonné  ]a  Tente  du 
navire  et  de  son  changement,  à  raison  de  leur  état  de 
dépérissement,  et  que  cette  vente  a  produit  une  somme 
nette  de  7,239  fr.,  présentement  déposée  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

En  la  forme  : — Considérant  que,  si  les  Tormalités 
prescrites  pour  la  constatation  et  Tinstruction  préa- 
hble  des  prises  n^ont  pas  été  complètement  obser- 
vées dans  Tespèce,  le  dossier  présente  néanmoins  des 
éléments  suflisants  pour  qu'il  puisse  être  statué  en 
pleine  connaissance  de  cause;— Considérant  qu'au- 
cune réclamation  ne  s  est  élevée  depuis  Tépoque 
éloignée  à  laquelle  remonte  la  capture  et  Texpira- 
tion  du  délai  accordé  (pour  la  production  des  récla- 
mations et  des  pièces  à  rappui);~Considérant,  en 
droit,  que  la  nationalité  ennemie  du  navire  et  du 
chargement  étant  constatée  par  le  pavillon  du  nayire 
lors  de  Tarrestation,  par  les  pièces  de  bord,  par  la 
composition  de  Téquipage  et  par  Taveu  du  capitai- 
ne, il  y  a  Heu  de  valider  la  capture  dudit  navire  et 
dudit  cbanf^ement...  ;~Décide:— -La  prise  du  brick 
le  Tri-Swiaiiteia  et  de  son  chargement  est  déclarée 
valable  ; — ^Le  produit  de  la  vente  sera  distribué  en- 
tre les  états-majors  et  les  équipages  de  la  frégate  U 
Denearteê  et  des  autres  baibnents  de  la  marine  im- 
périale formant  Tescadre  de  la  Méditerranée. 

Du  31  avril  1855.  —  Conseil  des  prises.— PrÀ., 
M.  BouUy  (de  la  Meurthe). 


BOIS.-— PLANTAnORS  OU  SEMIS.— DéCULBATION  PftÉA- 
LA1I.B. 

Le  propriétaire  qui  veut  profiler  de  la  réduction 
de  contributions  accordée  par  Cart»  iiQ  de  lahi  du 
8  frim,  an  1,  pour  les  terrains  en  non-valeur  qui 
viennent  à  être  plantés  ou  semés  en  bois^  est  fenu, 
aux  termes  de  Cart.  117  de  cette  loi,  de  faire  avcua 
es  plantations  ou  semis  une  déclaration  détaillée 
des  terrains  qu'il  veut  ainsi  améliorer  :  cet  art, 
117  n*a  pas  été  abrogé  par  l'art,  225^  Cod,  forest, 
(Meriand.) 

Dans  Tespèce,  le  sieur  Meriand  avait  demandé  la 
réduction  d'une  contribution  qui  lui  avait  été  impo- 
sée, en  se  fondant  sur  ce  que  les  prescriptions  de 
Tart.  117  de  la  loi  de  frim.  an  7,  sur  l'inobserva- 
tion desquelles  cette  contribution  était  motivée, 
avaient  été  implicitement  abrogées  p&t  l'art.  225, 
Cod.  forest. — De  son  côté,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  avait  appuyé  la  demande  du  sieur 
Meriand,  par  les  considérations  suivantes  :  L'inten- 
tion du  législateur  a  été  d'encourager  les  améliora- 
tions ayant  pour  but  d'augmenter  la  fortune  pub  ique 
et  privie,  et  toute  interprétation  de  nature  à  res- 
treindre la  libéralité  de  lu  loi  serait  contraire  à  son 
esprit  La  déclaration  préalable  exigée  par  l'art  117 
de  la  loi  du  S  frim.  an  7  était  une  mesure-  d'ordre, 
nécessaire  ù  une  époque  où  rien  ne  constatait  l'état 
présent  de  la  propriété,  mais  inutile  aujourd'liui 
que  le  cadastre  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Cette  opinion,  ajoutait  le  directeur,  est  confirmée  par 
le  Code  forestier  qui,  postérieur  de  beaucoup  à  la 
loi  du  3  frim*  an  7,  n'exige  plus  la  déclaration 
préa'.able,  et,  par  un  arrêt  du  conseil  d'£tat,  en  date 
du  27  août  1839,  décidant  que  le  retard  dans  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  n'est  pas  un  molif 
sollisant  de  la  privation  du  bénéfice  de  1  art.  116  (1). 


(1)  V.  cet  arrêt  dans  notre  VoL  de  18&0, 3«  part., 
pag.  188. 


NAPOLéoN,  etc.  ;  —  Vu  la  reqvéte  du  sieur  Mer- 
iand, enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  dn 
contentieux,  le  3  juin  185Â,  et  tendant  à  ce  qa'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  18  man 
185â,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Veiw 
dée,  se  fondant  sur  le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art  117  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  a  rejeté  la  demande  que  le  requérant  avait 
formée  à  l'etret  d'obtenir,  par  application  de  l'art 
116  de  la  même  loi,  une  réduction  de  la  contribatioa 
foncière  assise  sur  trois  parcelles  portées  à  la  ma- 
trice cadastrale  de  la  commune  de  Challanssons 
les  n"  746,  7^7,  768,  comme  terres  labourables  et 
qui  ont  été  semées  en  bois  ;  ce  faisant,  et  alteodn  que 
l'art  117  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  aurait  été  implicite- 
ment abrogé  par  l'art  325,  G.  for.,  ordonner  que  le 
revenu  cadastral  des  trois  parcelles  ci-dessus  dési- 
gnées sera  réduit  des  trois  quarts  pendant  la  période 
fixée  par  la  loi  précitée  sous  la  déduction  des  sept 
années  qui  se  sont  écoulées  entre  l'ensemencement 
en  bois  de  ces  parcelles  et  la  réclamation  au  sienr 
Meriand  ;•  Vu  les  avis  du  maire,  des  répartiteurs  et 
des  agents  de  radminislration  des  contributions  di- 
rectes ; — Vu  notamment  le  rapport  du  directear  en 
date  du  13  janT.  1854;— Vu  les  art  116, 117, 118, 
119  et  130  de  la  loi  du  3  frim.  an  7;-- Vu  Tart  225, 
Cod.  forest.;— Considérant  que  si,  d'après  l'ait  116 
de  la  loi  du  3  frim.  an  7  cinles^us  visée,  le  revenu 
imposable  des  terrains  en  valeur  qui  viennent  à  être 
plantés  ou  semés  en  bois  ne  doit  être  évalué,  pen- 
dant les  trente  premières  aunées  de  la  plantation  oa 
des  semis,  qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale 
valeur,  le  propriétaire  est  tenu,  diaprés  Part  117  de 
la  même  loi,  pour  jouir  de  ces  avantages  et  à  ptine 
d^en  être  privé,  de  faire,  avant  de  commencer  les 
plantations  ou  semis,  une  déclaration  détaillée  des 
terrains  qu'il  veut  ainsi  améliorer;  que  ces  disposi- 
tions n'ont  été  rapportées  par  aucune  loi  ;  que  l'art. 
325,  Codb  forest,  dont  le  requérant  voudrait  se  pré- 
valoir, n'est  applicable  qu'aux  semis  et  p  antations 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sor 
les  dunes  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de 
la  demande  du  sieur  Meriand  que  sa  déclaratioo, 
en  date  du  k  avr.  1853,  est  postérieure  de  plusieurs 
années  à  la  plantation  en  bois  des  parcelles  de  terres 
qui  font  l'objet  de  sa  réclamation  ;  que,  dès  lois,  il 
n'est  pas  fondé  à  demander  pour  ces  parcelles  aoe 
réduction  du  revenu,  par  application  de  TarL  116 
de  la  loi  du  8  frim.  an  7  ; — ^Art  1*'.  La  requête  du 
sieur  Meriand  est  rejetée. 

Du  5  août  1854.— Cons.  d'Etat— ilopi».»  M.  La- 
caie. 

CHEMIN  DE  FER.— ToiTvass  bit  chaume.— Ripa- 

EATIORS. 

Us  propriétaires  de  maisons  ou  béiisÊUMts  am- 
verts  eu  chaume  situés  à  moins  de  SQ  mètres  d'm 
chemin  de  fer^  mais  dont  l'eseistenûc  est  antérinre 
a  la  loi  du  i5juilL  1845,  peuvent^  même  sans  asto- 
risaiion,  exécuter  de  simples  réparations  d^entretien 
à  cette  toiture,  (L.  15  juill.  1845,  art  7.) 
(De  Maingoval  et  Desruènesi.) 

NAPOLéoH,  etc.  ;— Vu  la  requête  produite  pour  le 
sieur  de  Maingoval,  propriétaire,  et  pour  le  sieor 
Desruènes,  fermier  à  Ounaing,  arrondisaemeot  de 
Valenciennes,  et  tendant  à  ce  qu'il  noas  plaise  aa- 
nuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  16  nov.  1853,  qui  a 
condamné  le  sieur  Desruènes,  pour  avoir  fidt  r^iarer 
sans  autorisation  la  toitnrp  en  chaane  4e  ton  babi- 


»77) 


tA>i8  et  Dédiions,  diverseê. 
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Uition,  située  à  moins,  de  20  mètres  du  chemin  de 
fer,  à  une  amende  de  iô  fr.,  aux  frais  et  à  la  démo- 
lition de  ladite  toiture  ;  —  Vu  la  loi  du  15  juiil. 

Considérant  que,  si  Tart.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
18Â5,  en  prohibant  d'une  manière  absolue  pour  Ta- 
venir  rétablissement  des  couvertures  en  chaume  à 
DDe  distance  de  moins  de  20  mètres  des  chemins  de 
fer  desservis  par  des  machines  à  feu,  a,  par  cela 
même,  prohibé  la  reconstruction  totale  des  couvertu- 
res en  chaume  qui  existaient  antérieurement  à  sa 
prcmulgation,  aucune  disposition  de  cette  loi  n'in- 
terdit aux  propriétaires  de  faire  à  ces  couvertures  de 
simples  réparations  d'entretien,  et  ne  les  oblige, 
avant  d'y  procéder,  à  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion administrative  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
riostruclion  que  le  sieur  Desruènes,  fermier  du 
sieur  de  Maingoval,  n'a  fait  exécuter  à  la  toiture  en 
chaume  de  son  habitation,  située  à  moins  de  20  mè- 
tres du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  dont  l'existence 
était  antérieure  à  1845,  que  de  simples  réparations 
d'entretien  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Desruènes  n'a 
commis  aucune  contravention,  et  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'a  con- 
damné à  une  amende  de  16  fr.  et  à  la  démolition 
de  ladite  toiture  ;— Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  en  date  du  16  nov.  1853,  est 
annulé. 

Du  27  août  185&.  — Cons.  d*Etat  —  Rapp,^  M. 
Richaud. — PL^  M.  Maulde. 


CHEMIN  VICINAL.—- DteBADATiONS.— SuBVEzrnoNS 
spiCTALES.— Évaluation. 

Dana  te  calcul  des  subventions  spéciales  à  payer 
pour  dégradations  extraordinaires  sur  les  chemins 
vicinaux,  on  doit  prendre  pour  base  unique  dévalua- 
tion les  dégradations  extraordinaires  causées  par 
chaque  propriétaire  ou  entrepreneur^  et  non  pas 
établir  le  calcul  sur  ^ensemble  des  dépenses  faites 
"pour  C entretien  du  chemin  en  en  déduisant  les  dé- 
penses supposées  ordinaires,  et  en  répartissant  ensuite 
Us  dépenses  présumées  extraordinaires  entre  les  di- 
vers entrepreneurs  à  raison  du  poids  des  matières 
transportées  pour  le  compte  de  chacun  d'eux  (1). 
(Hébert) 

NApoLion,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  pour  le  sieur  Hébert,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  an-êlé,  en  date  du  8  avril 
lS5d,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne 
l'a  délrâuté  de  Topposition  qu'il  avait  formée  contre 
quatre  arrêtés,  en  date  du  8  oct.  1852,  par  lesquels 
le  même  conseil  de  préfectuie  l'avait  condamné  à 
payer,  à  titre  de  subventions  spéciales,  à  la  com- 
mane  de  Charly,  la  somme  de  370  fr.  97  c  pour 
laoïiée  18&8,  et  celle  de  863  fr.  93  c.  pour  l'année 
i8&9,  et  à  la  commune  de  Domptin  la  somme  de 
&i  fr.  34  c  pour  l'année  1848,  et  celle  de  126  fr. 
38  c.  pour  l'année  1849,  à  raison  de  dégradations 
extraordinaires  causées  pendant  lesdites  années  au 
chemin  vicinal  n.  1  de  Charly  au  bac,  et  au  chemin 
Ticioal  n.  2  de  Domptin  à  la  route  départementale 


0)  y-  comme  analogues  sur  le  principe  de  cette 
décision,  divers  arrêts  du  conseil  rapportés  suprà, 
Rog.  212,  214. 146  et  sulv. 

(2)  Cette  décbioo  témoigne  que  le  conseil  d'Etat, 
^pvès  de  longues  hésitatioiis,  se  range  à  la  Jurispni- 


vu  24,  et  résultant  de  transports  de  pavéâ  faits  pour 
son  compte  ;  ce  faisant,  le  décharger  desdites  subven- 
tions et  condamner  les  communes  de  Charly  et  de 
Domptin   aux  dépens; — Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

En  ce  qui  touche  les  subventions  spéciales  impo- 
sées au  sieur  Hébert  : — Considérant  que  les  subven- 
tions spéciales  qui,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  peuvent  être  imposées  aux  entrepreneurs 
ou  propriétaires  d'exploitations  industrielles,  lorsque 
leurs  exploitations  ou  entreprises  ont  causé  aux  che- 
mins vicinaux  des  dégradations  extraordinaires,  doi- 
vent être  réglées  après  des  expertises  contradictoires; 
que  ces  expertises  doivent  avoir  pour  objet  de  consta- 
ter les  dégradations  extraordinaires  qui  ont  été  effec- 
tivement causées  par  les  exp!oitations  ou  transports 
à  raison  de  leur  nature  et  de  l'ensemble  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  ont  eu  lieu,  et  d'appré- 
cier les  subventions  dues  proportionnellement  aux 
d 'gradations  ainsi  constatées  ;  —  Considérant  que, 
dans  les  expertises  et  tierces  expertises  auxquelles  il 
a  été  procédé  les  13,  14,  18  et  21  sept  1852,  pour 
apprécier  les  dégradations  extraordinaires  causées 
ea  1848  et  1849  aux  chemins  vicinaux  n.  1  et  2  des 
communes  de  Charly  et  de  Domptin  par  des  trans- 
ports de  pavés  effectués  pour  le  compte  du  sieur  Hé- 
bert, les  experts  ont  pris  pour  base  de  l'évalution  de 
ces  dégradations  extraordinaires  la  dépense  faite 
pour  l'entretien  des  chemins,  et  qu'après  avoir  déduit 
les  dépenses  supposées  ordinaires,  ils  ont  réparti  les 
dépenses  présutoées  extraordinaires  entre  les  entre- 
preneurs qui  avaient  fréquenté  lesdits  chemins,  en 
raison  du  poids  des  matières  transportées  pour  le 
compte  de  chacun  d'eux  ;  qu'ainsi,  ces  expertises 
n'ont  pas  eu  pour  objet  d'évaluer  directement  les 
dégradations  extraordinaires  réellement  causées  par 
les  transports  faits  pour  le  compte  du  sieur  Hébert  ; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  les 
subventions  dues  par  le  sieur  Hébert  d'après  les  ré- 
sultats de  ces  expertises,  a  statué  contrairement  aux 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;— 
...  Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne, en  date  du  8  avriH853,  est  annulé; — ^Art  2. 
Le  sieur  Hébert  est  renvoyé  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aisne  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra après  qu'il  aura  été  procédé  à  de  nouvelles 
expertises  à  l'effet  d'évaluer  les  dégradations  extraor- 
dinaires qui  ont  été  causées  aux  chemins  vicinaux  ci- 
dessus  désignés ,  pendant  l'année  1848  et  l'année 
1849,  par  les  transports  de  pavés  effectués  pour  le 
compte  du  sieur  Hébert,  et  d'apprécier,  par  suite, 
les  subventions  spéciales  dues  par  le  sieur  Hébert  en 
raison  desdites  dégradations. 

Du  27  août  1854.— Cons.  d'Etat— Aapp.,  M.  Au- 
coq. — PLt  M,  Lebon. 


COMMUNAUX.— JonissAifcs.  —  Conditions  d'apti- 
tude.— Compétence. 

Cest  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  des  questions  relatives  aux  conditions 
d*aptitude  personnelle  desquelles  dérive  le  droit  in- 
dividuel d  la  jouissance  des  biens  communaux,  (Cod. 
forest,  105.)  (2) 


dence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  question  ici  ju- 
gée. K  du  reste,  à  cet  égard,  nos  observations  en 
note  d'un  arrct  de  la  Cour  de  Metz  du  10  mai  1854 
(Vol.  1854.2.545— P.  1854.1.596).— Observons  que, 
par   un  précédent  arrêt  do  12  août  1854  {svprâ. 


(BouTeret  et  Fairre— <!!.  comnu  de  la  Ferté.) 
NipOLÉoH,  elc.  ; — Va  Tarrélé  de  conAit  pris,  le  5 
août  185A,  par  le  préfet  du  département  du  lura, 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  rarrondlssement  d^Arbois,  entre  le  sieur  Faivre 
(Jean-Baptistf")  et  la  demoiselle  Bouveret  (Jeanne- 
Françoise),  d'une  part,  et  la  commune  de  la  Fert^ 
d^autre  part  ;  —  Vu  la  délibération,  en  date  du  20 
JuiJI.  1851,  par  laquelle  le  conseil  municipal  fie  la 
commune  de  la  Ferté  arrête  que,  pour  être  considéré 
comme  chef  de  famille  ou  de  maison  et  avoir  droit 
à  raflouage  en  cette  qualité,  chaque  habitant  devra 
justifier  qu'il  a  un  logement  tout  à  fait  séparé  et  une 
entrée  particulière,  qu'il  fait  son  feu  et  son  ménage 
tout  à  fait  en  particulier,  et  avoir  un  marché  par 
^rit  pour  son  loyers  —  Vu  la  délibération,  en  date 
du  2  janv.  iS5à,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
la  Ferté,  saisi  d'une  aemande  formée  par  la  demoi- 
selle Jeanne-Françoise  Bouveret,  à  TeiTet  d'obtenir 
une  portion  aCTouagére  dans  les  bois  communaux, 
l-ejetle  ladite  demande,  par  le  motif  que  la  demoiselle 
Bouveret  habite  avec  son  bière,  qu'dle  n'a  ni  feu  ni 
.  ménage  séparé;  —  Vu  une  seconde  délibératioa,  en 
date  du  même  jour,  par  laquelle  le  conseil  'munici- 
pal de  la  même  commune,  saisS  d'une  demande  tor- 
mée  par  le  sieur  Jean-BapUste  Faivre,  à  l'edet  d'(À- 
tenir  une  portion  affuuagère  dan»  les  bois  commu- 
naux, rejette  ladite  demande,  par  le  moUf  que  le- 
dit sieur  Faivre  fait  ménage  commun  avec  les  sieur 
et  dame  Benhet; — Vu  une  délibération,  en  date  du 
2  fév.  iSôd,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  la  Ferté,  appelé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Jura  à  délibérer  sur  un  mémoire  présenté 
par  la  demoiselle  Bouveret.  À  Vèket  d'être  autorisée  à 
intenter  une  action  en  justice  contre  ladite  commune, 
afin  d'obtenir  une  portion  de  l'affouage  de  1853,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  de  porter  la  demoiselle  Bouveret 
sur  le  rôle  de  l'affouaget  attendu  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée conune  étant  la  domestique  k  gages  du  sieur 
Etienne  Bouveret,  son  frère  ;— Vu  une  délibération, 
eu  date  du  même  jour^  par  laqufeile  le  même  conseil 
municipal»  apjpeïé  par  le  préfet  du  Jura  à  délibérer 
uir  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Jean-Baptiste 
Faivre,  à  reifel  d  éti-c  autorisé  à  intenter  une  action 
en  justice  contre  la  commune,  afin  d'obtenir  une 

r»rtJon  de  Tafiouage  de  1853,  déclare  qu'A  n'y  a  lieu 
accoi-der  au  sieur  Faivre  la  portion  par  lui  deman- 
dée ,  attendu  qu'il  habile  et  fait  ménage  commun 
fvec  le  sieur  Berthet,  son  parent;  —  Vu  l'exploit,  en 
date  du  1*'  avr.  1854*  par  lequel  la  demoiselle  Bou- 
veret fait  assigner  la  commune  de  la  Ferté,  en  la 
personne  de  son  maire,  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arroodissemeut  d'Arbois,  pour  voir 
dire  que  la  requérante  est  née  dans  la  coounune 
de  la  Ferté;  qu'elle  y  a  son  domicile  réel  et  fixe; 
qu'elle  y  fait  ménage  séparé;  qu'elle  a  un  feu  dis- 
tinct de  celui  des  autres  habitants  de  la  luisK»; 
qu'ainsi  elle  remplit  toutes  les  conditions  imposées 
par  l'art.  105,  Cod.  forest,  pour  avoir  droit  à  une 
part  d'affouage  dans  les  bms  communaux;  qu'en 


pa%,  215),  le  conseil  d'Etat,  après  avoir  reconnu 
dans  ses  motifs,  ainsi  qu'il  le  dédde  formeltemenl 
par  l'arrêt  ci-dessus,  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  conditions  géné- 
rales d'aptîlMde  persomieUe  à  la  joniasauee  des  biens 
«ommiinaux»a  toutetbls  jugé  qu'il  apparierait  à  l'an- 
lorité  administrative  soile  de  décider  ai,  en  fait,  le 
conseil  municipal  d'une  commune  a  ou  n'a  pas  établi 
certaines  conditions  «pédales  d'aptitude  personnelle. 
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conséquence^  c'est  à  tort  qu*elle  n*a  pas  été  portée  aa 
rôle  de  Taffouage  pour  1855;  qtt%lte  éesH  1igui# 
audit  rôle  pour  les  années  h  venir,  tant  ^dYHe  rem- 
plira les  conditions  déiermlnlées  par  l*article  pkédté 
du  Code  forestier,  et  que,  pour  le  défhut  de  déli- 
vrance de  la  portion  rédamée  pat  la  deikioMIe 
Bouveret,  en  1858,  la  commune  sera  condamnée  I 
lui  payer  50  fr.  de  dommages-intét^  àvH;  dépens; 
—Vu  l'exploit,  en  date  du  1^'avr.  1854,  |>aT  lequel 
le  sietir  Faivre  (Jean-Baptiste)  ftiit  asaigner  la  eon- 
mune  de  la  Ferté,  dans  la  veirsomie  m  Mm  nmirv, 
à  comparaître  devant  le  tribunal  civfl  tde  l>BrnHi- 
dissement  d'Arltois,  pour  voir  dire  tpit  te  icquftam 
a  son  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commane  de  ht 
Ferté;  qu'il  y  fait  ménage  séparé  et  a  un  fîni  dis- 
tinct de  celui  des  autres  habitants  dé  là  maison; 
qu'ainsi  il  rctenlit  toutes  les  conditions  Imposées  ptf 
Tort.  105,  Cod.  fore^.,  pouf  avoir  droit  h  tmte  put 
d'affouage  dans  les  bols  communauïf  qd^en  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  l'autorité  munfdpale  de  ht 
Ferté  a  refbsé  de  le  porter  au  rôle  de  l*alftma|^  illonr 
1853,  quoiquHI  y  eftt  été  Inscrit  jpotfr  les  années 
1851  et  1852,  c^  qtlMI  ne  toit  interVeéb  attcàn  thao- 
gement  dans  sa  rituMion;  qn*il  devra  11)^^^  >°<1^ 
rôle  pour  )e$  att^éc^  &  vetifri  tant  qu*!!  iianiplila  les 
comBlions  déterminées  par  l'arlldè  tonSèSté  dti  Codfe 
forestier;  et  qtMè,  tk>ttr  le  déSftmt  de  Wflll^ratotie  de  h 
portion  rédaméé  pAl-  h;  siettr  FiliWre,  tn  1^53,  h 
commune  sera  condamnée  à  lui  payer  5t)  fr.  as 
àoatmttf^esAntéréis  avec  dépens;— Vu.;.  (eoîicloSioDs 
par  lesquelles  les  demandeurs  persiflât  dAns  tran 
demandes)  ; — ^Vu  les  conduaieBS  de  la  commune  de 
la  Férié,  tcndaat  àce  qipc  ip  tribuid  ae décim  in- 
compétent, etoondamoe  les  dcmtindfiirs  aux  dépens; 
—  Vu  le  mémoire  en  d^clinatoire  adressé,  le  3  jaill. 
iB54,  par  le  pl^éfet  du  dépaHedoent  du  lura  afu  tri- 
bunal de  Tarrondii^ement  d'Ari)0i6;  —  Wi  tés  oon- 
dusfrons  prises,  lé  25  julA.  1B54,  par  te  mInïstéTe 
pobKc,  à  Kappui  du  dédfnatolre;^Và)e  jugement, 
en  da«è  dû  27  juin.  1854,  par  lequel  lé  tHmioaldfli 
de  rarrondlssement  d'Arbois  rejette  le  déclibatoiA 
proposé  par  le  préfet  du  département  du  Jura  ;  -* 
Vu.. «  (jugement  par  lequel  lé  tribunal  ^nk*seoU];-> 
Vu  l'extrait  du  registre  tenu  eu  j[»u^uet  de  notre 
procUTcuT  près  le  tribunal  de  rafrt)nd54«nient  d'Ar- 
bois, po^ir  l'exécution  àci  lois  et  règlemet^ts  snrlB 
conflits,  duquel  il  résulte  ]k>tamment  que,  conibr^ 
mément  t  l'art  18  de  Toitiônnance  royale  da  1" 
juin  182B,  tes  partlies  ont  été  prévenues  du  conBlt 
et  de  la  fecnltë  qu*el1es  aràient  de  prendre  com- 
muntéation  des  pièces  an  grelfe,  et  de  remettre 
leurs  observations  au  parquet  de  notre  procureur; 
^Vn  le»  observations  dudlt  pnocuhnr  sok*  rarrtlé 
de  conflit,  en  date  du  19  aoôt  1854;^  Vu  les  let&ts 
écrites,  les  21  et  25  aoftt  1854,  au  secrétaiic  général 
de  notre  conseil  d'Etat,  par  nôtre  garde  de»  sceaai, 
ministre  de  la  justice,  lesdlles  letth;^  enf«gîstr£és 
au  secrétariat  de  ht  section  dti  codtentienx,  les  2^  A 
2ti  du  même  mots,  et  desquelles  U  ré^nl^e  que  l'ar- 
rêté de  conflit  et  les  pièces  dont  la  nrodoctioo  est 
exigée  par  les  ordonnances  dei  1^*  Juin  1838  et  13 
mars  1831  sont  parvenues  à  la  dianceflerfe  les  21 
et  24  aoftt  1854  ;  — V\i  la  loi  du  10  juin  17d3  (sed. 
5,  art.  2  et  3),  celle  du  9  venL  an  12,  les  décrets  du 
9  brumaire  et  du  4*  jour  complémentaire  de  l'an  13, 
l'art.  105,  Cod.  forest ,  et  de  la  lui  du  18  juilL 
1637  ;  -^  Vu  les  ordonnance»  des  !•'  jaiû  4828  et 
12  mars  1831;— Vu  ie  décret  du  25  janv.  4852  et 
celui  du  22  juin  1854,  art  5;— Gonsidaraot  poêles 
actimis  inlentéel  devant  le  tribunal  dvil  de  l'anon- 
disfcment  d'Arboia»  par  la  demoiaeUe  Boaveret  elle 
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sienr  Faif  re»  ont  pour  objet  de  faire  reconnaître  que' 
les  demandeurs»  en  leur  qualité  d'habitants  de  la 
commune  de  la  Ferté,  y  ayant  feu  et  ménage  séparés, 
ont  droit,  diaprés  rart.'i05,  Cod.  forest.,  à  des 
parts  d^affouage  dans  les  bois  communaux  ;  qu'en 
conséquence,  c'est  à  lort  que  la  commune  a  refusé 
de  les  porter  au  rôle  de  Taffouage  pour  Tannée  1853 
et  de  leur  délivrer  la  portion  de  bois  à  laquelle  ils 
avaient  droit  pour  ladite  année  ;  et  qu*à  raison  de 
ce  relus  elle  sera  condamnée  à  leur  payer  des  dom- 
ma%e^iu\été\*  ;  — Que,  pour  repousser  ces  deman- 
des^ la  commune  s'est  fimdée,  en  ce  qui  touche  ia 
demoiselle  Bouvei^t,  sur  ce  que  celle-ci  devait  être 
^n$idérée  tofhme  étant  la  domestique  à  gage  du 
àieur  Etienne  Bouveret,  son  frère,  et  en  ce  qui  tou- 
che le  sieur  FaiVre,  sur  ce  qu'il  habilerait  et  ferait 
méQ«ge  commun  avec  le  sieur  Berthet*  son  parent; 
—Considérant  que  si,  d'après  les  lois  précitéeé  du 
10  juin  i79â  et  du  9  venL  an  12,  et  le  décret  du 
à*  jour  complémentaire  au  13,  l'autorité  adminis- 
trative est  chargée  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tioos  relatives  au  mode  de  partage,  soit  du  fonds  des 
hieite  communaux ,  lorsqu'ils  sont  sustseptibles  de 
partage,  soit  des  fruits  de  ces  mêmes  biens,  le  lé- 
gislateiir  n'a  pas  entendu  attribuer  à  cette  autorité  la 
eoutaisaance  des  questions  relatives  aox  conditions 
d'aptitude  penodnelle  desquelles  dérive  le  droit  in- 
dividuel à  la  Jouissance  des  bieas  communaux  et 
de  Taffouage;  que  la  loi  du  18  juill.  1837,  eh  char- 
geant les  conseils  t&unicipauz  de  J-égler  par  leurs 
délibérations  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
BOûaox,  n*a  pas  dérogé  au  droit  commun  sur  la 
comiiétenoe  des  tribunaux  civils;— Art.  1*'.  L'anxté 
de  cobflit  pris,  le  S  août  1856,  par  te  préfet  du  dé- 
portenient  du  Jura,  est  annulé; 

Do  10  noT.  1854.  --  Cous.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Boidatigoier. 

CONFUT. — ^Appil.  —  Renvoi  a  un  taudital«  — 

PfiÉFET. 

Lorgqiu,  sur  Vccppei  d'un  jugement  de  première 
vuîance,  une  Cour  impériale  a  renvoyé  U$  parties 
devant  un  tribunal  situé  datis  un  déparlement  au- 
tre que  celui  où  faction  judiciaire  a  été  intentée, 
le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  le 
tribunal  primitivemen'  saisi  n'est  pas  recevabUs  à 
élever  te  conflit  devant  le  tribunal  où  les  parties  ont 
été  renvoyées  (1). 

(Comm.  de  Cussey  et  d'Etux.) 
,  NAPOLioM,  etc.  ;— Vu  l'arrêté  de  conflit'pris,  le  20 
juin  1 854,  par  le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Sa^ne,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 
civil  de  Besançon,  entre  la  commune  de  Cussey  et 
celle  d'Etux  5— Vu  l'arrêt,  en  date  du  15  fév.  1858, 
par  lequel  notre  Cour  de  Besançon,  sUtuant  sur 
1  appel  émis  par  la  commune  de  Cussey  contre  un 
jigement  du  tribunal  civil  de  Gray,  du  16  juill. 
1851,  «réforme  ce  jugement;  dit  qu'à  tort  le  tribu- 
«  nal,  faisant  droit  au  dédinatoire  proposé  par  le 
«  préfet  de  la  Uaule^ône,  s  est  déclaré  incompé- 
«  tenti  prononce  qu'en  l'état  il  n'y  a  lieu  à  évocation 

(1)  En  principe^  un- préfet  n*a  qualité  pour  élever 
le  eonOit  que  dans  les  aflhires  portées  devant  les 
tribunaux  do  département  où  il  remplit  ses  fonctions 
(V.  7a6(e  ^iiëraltfDevill.  etGilb.,  V  Couflit,  A  63 
et  sulv.).  Cependant,  au  cas  d'appel  d'un  jugement, 
le  conflit  devant  )a  Cour  d'appel  doit  être  élevé  par 
le  préfet  du  département  où  l'afl^Sre  a  été  jugée  en 
première  instance,  et  non  par  le  préfet  du  déparle- 
t  où  siège  ta  Cour  (V.  ibid.^  n.  51^. 


•  et  à  nomination  d'experts  par  la  Cour;  et,  attendu 
a  la  décision  du  tribunal  de  Giay,  renvoie,  pour  être 
«  statué  au  fond,  la  cause  et  les  parties  devant  le 
c  tribunal  civil  de  Besançon  »  ;  —  Vu  l'exploit,  en 
date  du  20  mara  1854,  par  lequel  la  commune  de 
Cussey-sur-l'Ognon,  en. vertu  de  l'arrêt  ci-dessus  visé, 
fait  assigner  la  commune  d'Etuz  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Besançon  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,688  fr.  53  e, 
pour  sa  part  contributive  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés,  eu  1827  et  1845,  à  l'é- 
glise et  au  cimetière  de  la  paroisse  à  laquelle  appar- 
tiennent les  deux  communes,  avec  intérêts  et  dé- 
pens ;— Vu  le  mémoire  en  dédinatoire  adressé  par 
le  préfet  du  département  de  kl  Haul&€oône  au  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Besançon }  —Vu 
les  conchisions  prises  par  notre  procureur  près  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Besançon  à  l'ap- 
pui du  décllnatoirei  —  Vu  le  jugement,  en  date  du 
13  mal  1854,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  l'arrob- 
dissemenl  de  Besançon  se  déclare  oom^tenli  ite- 
jette  en  conséquence  le  dédinatoire  proposé  par  le 
préfet  de  la  Haute-Saône,  et  renvoie  l'affaire^  pour 
être  plaidée  au  fond,  au  17  jnUlet  prdchain,  dépens 
réserves;  —  Vu  le  jugement^  en  date  du  27  juin 
1854,  par  lequd  le  même  tribunal,  sur  la  communi- 
cation de  l'arrêté  de  conflit  d-dessus  visé  et  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  ordonne  qu'il  sc#a 
sursis  à  la  continuation  die  l'instanee  judiciaire  juk- 
qu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le  conflit;— Vu  lés 
ordonnances  royales  du  1*'  juin  1828  «t  du  12  mars 
1831  ;— Vu  le  décret  du  25  janv.  1852$ 

Considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  éàè¥e 
le  conflit  d^attributioiis  est  Un  acte  des  fonctSons 
qu'il  exeroe  codunë  représentant  l'autorité  admi- 
nistrative; que^  dès  lors,  le  préfetne  peut«  en  pHndpe, 
proposer  le  dédinatoire  et  élever  le  conflit  que  de- 
vant les  tribunaux  élabtts  dans  la  ciitx>u$briplion  de 
son  département;  que;  si  le  préfltt  est  autorisé  par 
Tordonnance  royale  du  1*'  )uin  1828  à  proposer 
le  dédinatoire  iet  élever  le  conflit  en  appd  pour  les 
affaires  qui  ont  été  hitroduites  dans  on  des  trtfMnaax 
de  son  départemeni^  alors  même  que  le  siège  dci  b 
Cour  d'appd  n'est  pas  établi  dans  ce  départeaient, 
œtle  exception  au  principe  ci-dessus  rappelé  ne  peot 
êtie  étendue  au  cas  où,  par  suite  de  l'appel,  ta 
COur  a  reOfoyé  les  parties,  |k)ur  fhire  juger  leur 
contestation,  devant  un  tribunal  sRuê  dans  un  autre 
département  que  celui  où  l'action  judiciaire  a  été 
intentée  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du  département 
de  la  Haute-Saône  était  non  recevable  à  puaposer  le 
dédinatoire  et  à  élever  le  conflit  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  rarrondissenient  de  Besan- 
çon sur  l'instance  portée  devant  ce  tribunal  par  suite 
de  l'arrêt  de  renvoi  ci-dessus  vbé  de  notre  Cour  de 
Besançon;  —Art  !•'.  L'arrêté  de  conflit,  pris  le 
20  juin  1854  par  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saône,  est  annulé: 

Du  12  août  1854.  —  Cous,  d'Etat.  —  A«^Pm  M. 
Boolatignier. 

DETTE  DS  L'ÉTAT.— DécHÂARGi.  —  CovpiTBifCB. 
Cest  €tu  ministre  des  finances  teui  quHl  appar- 
tient d'^appliquer  la  déckéunos  pouvant  résulter,  ou 
profit  de  CEtat,  de  Vart,  9  de  la  loi  du  29  janv. 
1831,  relative  aux  créances  qui,  n^etyant  pas  été  ac- 
quittées avant  la  clôture  des  crédits  de  f exercice 
auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut 
de  justifications  suffisantes ,  être  liquidées ,  ordon- 
nancées et  payées  dms  un  délai  de  cinq  années  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  cet  exercice  :  un  conseil  de  pré- 
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feeture  saiêi  d*mê  réeUmation  formée  compétem- 

mefU  devant  lui  contre  CEtat  e$t  incompétent  pour 

iippliquer  au  réclamant  la  déchéance  dont  il  s'agit  (i), 

(Relg.) 

NAPOLfoN,  etc.  ;  —  Vu  ia  requête  présentée  par  le 
aleur  Michel  Reig,  propriétaire  à  Porl-Vendres  (Py- 
rénées-Orientales), et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise 
«nauler  un  arrêté,  en  date  du  11  oct  1851,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Oiienlales 
a  opposé,  par  application  de  Tart  9  de  la  loi  do  39 
janr.  1831 ,  la  prescription  quinquennale  à  la  de- 
nande  qu'il  avait  formée  le  11  arr.  18&9  à  refTel 
d'obtenir  :  1*  qu*il  lui  fût  alloué  une  indemnité  de 
25  cenL  par  mètre  carré  pour  privation  de  jouis- 
sance résultant  de  dépôts  de  matériaux  faits  en  iShO 
sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  d'une  superficie  de 
&78  mètres;  2*  que  Tadministration  fût  mise  en  de- 
meure de  déblayer  ce  terminou  de  payer  audit  sieur 
Reig  une  indemnité  fixée  par  experts  pour  le  couvrir 
des  frais  d'enlèvement  de  œs  dépôts;  3»  qu'an  lieu 
de  dépôt  lui  lût  indiqué  pour  ces  déblais;  ce  faisant, 
«t  attendu  que  Tart.  9  de  la  loi  du  29  janv.  4831 
ne  serait  pas  applicable  au  cas  particulier,  condam- 
ner TEtat  :  1*"  à  payer  au  sieur  Reig  une  indemnité 
de  121  fr.  pour  privation  de  jouissance  de  &78  mè^ 
très  carrés  de  terrain  ;  2*  à  rétablir  ce  terraia  dans 
son  état  primitif  ou  à  lui  payer,  pour  frais  de  dé- 
blaiement, une  seconde  indemnité  de  2,2i58  fr.;— Vu 
les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  reqoète  ci-dessus  visée,  lesdites  obser- 
vations tendant  au  maintien  de  Tarrèlé attaqué; — ^Vu 
la  loi  des  7-11  sept  1790  et  celle  du  28  pluv.  an8>; 
'Vu  les  décrets  des  25  fév.  1808  et  13  déc.  1809  ;— 
Vu  les  lois  des  25  mars  1817,  17  août  1822,  29 
janv.  1831  et  &  mai  1836; 

Considérant  que,  d'après  TarL  h  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  ré- 
clamation portée  devant  lui  par  le  sieur  Reig  à  TefTet  : 
1*  de  reconnaître  s'il  était  fondé  k  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  dépôts  qui  auraient  été  Aiits 
sur  sa  propriété  pour  l^écution  des  travaux  de  con- 
struction d'un  bassin  à  Port- Vend res  ;  2**  de  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité  qui  serait  due; 
que  si,  dans  le  cours  du  débat,  l'administration  a  cru 
devoir  opposera  cette  demande  la  déchéance  établie 
par  Tart  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  le  conseil 
devait  se  déc'arer  incompétent  pour  prononcer  sur 
cette  question,  attendu  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  lui  en  attribue  la  connaissance;  que  l'ap- 
plicalion  des  dispositions  qui  prononcent  des  dé- 
chéances contre  les  créanciers  de  l'Etat  a  été  réser- 
vée par  les  lois  ci-dessus  visées,  et  notamment  par 
celle  du  29  janv.  1831,  aux  ministres  compétents, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
desdils  ministres ;-»Art.  l*^  L'arrélé  du  conseil  de 
préfecture  des  Pyrt^nées-Orientales  est  annulé.  Le 
sieur  Reig  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  p;ir 
lui  f  ifmée  ù  l'effet  :  1*  de  faire  reconnaître  s'il  lui 
est  dû  une  indemnité  à  raison  des  dépôts  qui  au- 
raient eu  lieu  sur  sa  propriété  pour  l'exécution  des 
travaux  d'un  nouveau  bassin  à  Port-Vendres;  2"  de 

(1)  Décidé  toutefois  qu'il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  pres- 
cription ou  déchéance  invoquée  par  l'Etat  n'aurait 
pas  été  interrompue  par  les  justifications  exigées  par 
la  loi  à  cet  elfet  :  Cons.  d'EUt,  22  juin  1850  (aff. 
Bernant^, 


faire  fixer,  sll  y  a  lieu,  le  montant  de  rindemnité; 
—  Art,  2.  Le  surplus  des  conclusions  do  sieur  Reif 
est  rejeté. 

Du  12  aoOt  185Â.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Lacaze.  —  PL,  M.  Rigaud. 


MARCHÉ  DE  FOURNITURES.— Paocks-viaiAL  dc 
aéciPTioir. — Paiement.  —  Ebbbuis. 

Lorêque,  sur  le  vu  de  ^expédition  éTun  proche 
verbal  constatant  la  réception,  par  Us  agenu  éi 
VEtat,  d'une  fourniture  faite,  la  somme  due  an 
fournisseur  a  été  liquidée  et  payée,  V administration 
ne  peut  revenir  ultérieurement  sur  ce  paiement  et 
procéder  à  une  liquidation  nouvelle,  en  se  fonâmt 
sur  une  seconde  expédition  du  même  prods-verbal 
qui  lui  est  parvenue  depuis  et  oui  différerait  de  la 
première j  si  rien  n'établit  d^ailleurs  que  eelU'Ci  mt 
entachée  tCerreurs  ou  de  fraude^ 

(Lauriol— C  le  min.  de  la  marine.) 

Une  fonrniture  de  charbon  de  terre,  livrable  i 
Femando-Po  pour  le  compte  du  ministère  de  h 
marine,  a  été  soumissionnée  par  les  sieurs  Laoriol. 
D'après  le  cahier  des  charges,  les  livraisons  devaient 
être  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  en 
triple  expédition,  et  le  paiement  devait  s'effectoer  à 
Paris  sur  le  vu  de  l'une  d'elles.  —  En  oct  18&7,  k 
sieur  Lévêque,  sous-traitant  des  soumiaûonnains, 
remet  au  ministre  l'expédition  de  deux  p^ocèHre^ 
baux  :  l'un,  du  27  mai  18&7,  dressé  è  Corée,  etcoo- 
statant  la  véiifi .nation  du  chargement;  l'autre  dresé 
à  Fernando-Po,  le  26  juillet  de  la  même  année,  et 
constatant  la  livraison  de  A96,157  kllog.  dechaitoi 
en  roches,  remplissant  toutes  les  condilioas  da 
cahier  des  charges.  —  Sur  le  vu  de  cette  expédition, 
le  ministre  ordonnança  le  paiement  le  18  nor.  18A7. 
—  Quelque  temps  après  ce  paiement  effectué,  le 
ministre  reçoit  des  agents  de  Corée  une  seconde  ex- 
pédition des  mêmes  procès-verbaux,  différant  de  li 
première  en  ce  qu'el.e  constate  que,  sur  les  &96, 157 
kiiog.  livrés,  il  existait  â9,615  kilog.  de  charbon 
menu.  Une  liquidation  nouvelle,  faite  le  8  déc  ièk^ 
conformément  aux  bases  établies  par  cette  seconde 
expédition,  a  pour  résultat  de  constituf?r  les  soumis- 
sionnaires délileurs  d'une  somme  de  2,8&7  fr.  par 
eux  reçue  en  trop.  Cette  liquidattc  n  est  sanctionnée 
par  décision  ministérielle  du  10  juin  4852. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Lauriol.  Ils  soutiennent,  es 
(hit,  que  la  première  expédition  est  exacte,  et,  eo 
droit,  qu'il  est  impossible  de  revenir  sur  un  paie- 
ment effectué  après  vérification  contradictoire  et  a^ 
ceptation  de  la  fourniture. 

NApoLéoif,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  te 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  J.-Y.  et 
G.  Lauriol,  négociants  à  Nantes,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler'une  décision,  eu  datcdn  10 
juin  1852,  par  laquelle  le  ministn*  de  la  marine  et 
des  colonies  a  mis  en  demeure  lesdits  sieurs  Lauriol 
de  verser  au  trésor  la  sonune  de  2,8&7  fr.  98  c.  qtii 
leur  aurait  été  payée  en  trop,  au  mois  de  nof. 
18&7,  pour  une  fourniture  de  charbon  de  terre 
effectuée  en  juillet  de  la  mêmeannéeà  Femaodo-Po; 

Considérant  que  le  chargement  dc  charbon  trans- 
porté à  Fernando-Po  par  la  navire  CAnms  a  été 
vérifié  &  Corée  par  une  commission  spéciale  désignée 
à  cet  effet,  et  accepté  par  ladite  commission  suivant 
procès-verbal  en  date  du  27  mai  18&7,  approot^ 
par  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  la  rade  de 
Corée  ;  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Fernando-Po  b 
opérations  de  pesage  et  de  mesurage  ont  été  eftc- 
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tué»  en  préieoce  du  si«Qr  Mathènes»  chargé  de  la 
garde  du  dépôl  établi  en  cette  localité,  et  qu'elles  ont 
été  constatées  par  ledit  sieur  Matbènes  à  la  suite 
da  procès-verbal  de  la  commisnon  de  Corée,  et  sur 
la  même  feuille ,  à  la  date  du  36  juill.  i8&7;— Con- 
sidérant que  cette  pièce,  dressée  contradictoirement 
arec  le  capitaine  du  navire  CAnau^  a  été  transmise 
par  celui-ci  à  notre  ministre  de  la  marine,  qui  Ta 
prise  pour  base  de  la  liquidation  du  18  nov.  i8&7; 
qu'ainsi  ladite  pièce  constitue  en  Taveur  dos  fournis- 
sean  un  titre  à  Texécution  duquel  l'administration 
ne  saurait  se  refuser  qu'en  justifiant  que  ses  éuon- 
datioDs  sont  entachées  d'erreur  ou  de  fraude  ;  — 
CoDsidérant  que  ni  Terreur  ni  la  fraude  ne  sont  éta- 
blies ;  que,  dès  Ion,  c'est  à  tort  que  notre  ministre 
de  la  marine  a  annulé  la  liquidation  du  18  nov, 
1847,  et  a  opéré  une  liquidation  nouTelle  en  pre- 
Daot  pour  base  un  procès-verbal  portant  la  date  du 
23  jaillet  précédent; — Art.  l*^  La  dédsion  de  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  des  colouiea  en  date  du 
10  juin  1851  est  annulée. 

Du  27  août  185&.  —  Cons.  d'EL  —  Aipp.»  If.  de 
Saodrans.^i'/.,  M.  Fabre. 


MABAIS.— Gahal  i»  dusécsbhbiit.  —  Gontiavkr- 

nON.— CoMPÉTBlfCI. 

Ui  eontraventiLiu  à  un  arrêté  préfectoral  qui 
défend  (Tétablir  sur  les  digues  d^un  canal  de  dessé^- 
ekement,  faisant  partie  du  domaine  publie,  aucun 
obstacle  susuptlble  de  gêner  la  circulation  publi- 
ifue,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
feetnre.,,^  lorsque  d'ailleurs  ces  contraventions  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  conservation  des  digues, 
(L  16  sept,  1807,  art.  27.)  (0 
[Aabert  de  Berlaêr— C.  les  Watringues  du  Pas-de- 
Calais.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampiîatjve  présentées  pour  la  dame  Barbe-Victoire 
Martin^  veuve  du  sieur  Âubert  de  Berlaêr,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  1*  pour  incom- 
pétence pt  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en  date  du 
îî  ocL  1850,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de^Ialais,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé, 
le  20  mai  1850,  contre  ladite  dame  Âubert  de  Ber- 
laêr, pour  a^oir  établi  sans  autorisation  une  barrière 
SOT  la  digue  méridionale  du  canal  des  Pierrette»,  a 
prescrit  l'enlèvement  de  cette  barrière,  et  l'a  con- 
damnée en  25  fr.  d*amende  et  aux  frais  dudit  pro- 
cès-veital  ;  2*  un  arrêté,  en  date  du  5  nov.  1850, 
par  lequel  ledit  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non 
recevable  l'opposition  formée  par  ladite  dame  Au- 
bert de  Beriaêr  à  l'arrêté  du  22  oct  1850  ;  ce  fiil- 
tant,  renvoyer  la  requérante  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  contradictoirement  sur 
b  requête  en  intervention  de  la  commission  syndi- 
cale de  la  &•  section  des  Watringues  du  Pas-de-Ca- 
lais, et  condamner  ladite  commission  aux  dépens; 
-Vu  l'art  9  de  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Ca- 
liis,  en  date  du  22  juill.  1822,  portant  :  «  A  l'ave- 
nir, aucune  barrière,  fossé  on  enclôture  quelconque, 
le  sera  toléré  sur  aucune  des  digues  du  canal  des 
Pierrelies,  la  circulation  n'y  devant  pas  être  entra- 
llêe;  >  --  Vu  leprocès-verlMl  dressé  le  20  mai  1850 
~  ntre  la  dame  Aubert  de  Berlaêr  par  le  sieur  Le- 

ire,  garde  de  la  &•  section  de  la  commission  ad- 
live  des  Watringues,  et  constatant  que  ladite 
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dame  Aubert  de  Ëetlaér  UvAit  Aiit  établir  sans  auto- 
risation une  barrière  sur  la  digue  méridionale  du 
canal  des  Pierrettes  ;— Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Pas- 
d"-Calais  en  date  du  10  mars  1851,  approuvé  le  10 
nov.  1852  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  le- 
dit arrêté  déclarant  que  le  canal  des  Pierrettes  a  tou- 
jours fait  partie  du  domaine  public  ;  —  Vu  les  arrêts 
du  conseil  en  date  des  20  et  24  avril  1777^  16  mars 
1778,  28  oct.  1781  et  9  fév.  1784;  — Vu  le  décret 
impérial  du  28  mai  1809  et  l'ordonnance  royale  du 
27janv.  1887;—  Vu  les  lois  du  29  flor.  au  10  et  du 
16  sepL  1807; 

Considérant  que  n,  aux  termes  de  l'art  27  de  Is 
loi  du  46  sept  1807,  les  contraventions  qui  portent 
atteinte  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment doivent  être  poursuivies  devant  les  conseil» 
de  préfecture,  auxquels  il  appartient  d'ordonner 
toutes  réporaiions  et  dommages-intérêts,  aucune 
disposition  législative  n'a  chargé  ces  conseils  de  pro- 
noncer sar  1rs  contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice dont  l'objet  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  du- 
dit article  ;  —  Considérant  que  l'arrêté,  en  date  du 
22  juill.  1822,  par  lequel  le  préfet  du  Pas^le-Calais 
a  Interdit  d'établir  sur  les  digues  du  canal  des  Pier- 
rettes aucune  barrière,  fossé  ou  enclôture,  n'avait 
pas  pour  objet  d'assurer  la  conservation  de  ces  di- 
gues, mais  seulement  d'y  maintenir  la  liberté  de  cir- 
culation ;— Considérant  que,  «i  le  procès-verbal  sus- 
visé  a  constaté  que  la  dame  Aubert  de  Berlaêr  avait 
fait  placer  sur  la  digue  méridionale  du  canal  des 
Pierrettes  une  barrière  susceptible  d'entraver  la  cir- 
0  jlation ,  il  n'est  pas  allégué  que  l'établissement  de 
cette  barrière  fût  de  nature  à  compromettre  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement;  qu'il  suit  de 
là  que  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  n'é- 
tiit  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  contravention 
constatée  au  procès-verbal  susvlsé;  —  Art  i".  Les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais 
en  date  des  22  oct  et  5  nov.  1850  sont  annulés  pour 
incompétence. 

Du  12  aoât  1854.—  Gonf.  d'Etat  —  Aonn.,  M.  de 
Belbeut  —  PL,  MM.  Hardoin  et  Fahre. 


:  (1)  V,  anal,  Cous.  d*Etat  22  déc.  1852  (VoL 
l»58.2.451). 


MINES.  —  Exploitation.  — Doioiagbs.  —  Eaux.—- 
CompAtencb. 

Cesi  à  Cautorité  judiciaire  et  non  aux  tribunaux 
administratifs  qu'il  appartient  de  connaître  du  pré'" 
judtce  causé  par  Vexploitation  d'une  mine  aux  pro» 
priétaires  de  ta  surface  postérieurement  à  la  conces" 
sion  (1). 

El  c'est  également  à  Cautorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient  de  prescrire  entre  les  parties  les  travaux 
à  exécuter  pour  faire  disparaître  ou  pour  atténuer- 
dans  C  avenir  le  nréjudce  éprouvé. 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  «p- 
partient,  en  vertu  de  sonpouvoir  de  surveitlance  sur 
les  eaux^  de  faire  défense  au  concessionnaire  de  la 
m' ne  de  verser  dans  un  ruisseau  d  l'usage  des  pro-* 
priétaires  de  la  surface  ou  sur  les  terres  avoisinan-* 
tes  tes  eaux  et  résidus  provenant  de  son  exploitation» 
(De  Grimaldi— C.  Page  et  consorts.) 

NAPOL*oir,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Sadne  en  date  dn  20  avril 
1854,  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit  d'attribution 
dans  une  instance  pendante  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon  entre  le  sieur  de  Grimaldi,  appe» 

(1)  Décision  conforme  à  b  jurisprudence  du  conscO 
d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  :  V.  Table  générale 
Derill.  et Gilb.»  v  Mines^  n.  118  etfoir.     ' 
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liLot  du  jagenwDt  év  UiInumI  fie  Lure  ea  date  du 
22  aoC^t  1853,  et  i»  mw  Piige4iocli«t  el  consorts, 
au  sqjet  de  dommages  fruste  à  ces  dernien  par  Tex- 
pÂoitaiioD  de  la  saline  de  Goulieoaus  ;  —  Vu  les  lois 
des  i2-8Â  août  i790,  i2-28  juiil.  i79i,  ê  ocL  i79i, 
12  flor.  ao  Xi  et  25  aiars  1852  ;—Vii  U  loi  du  21 
arrillSiQ,  la  loi  du  46  sepL  1807;— Vuies  ordon- 
nances des  V  juin  1828  a  12  ours  1831  ;  -^  Vu  le 
discret  du  25  janv.  1852  ; 

Considérant  que  Tinstanee  pendante  devant  la 
Cour  de  Besançon  entre  le  sieur  de  Grimaldi,  pro- 
priétaire des  mines  de  Gouhenans,  et  les  sieurs  Page 
et  consorts,  par  suite  de  l'appel  inteijeté  par  le 
sieur  de  Grimaldi  contre  un  Jugement  du  tribunal 
de  Lure  en  date  du  21  aoCa  1852»  tend  à  faire  con- 
damner le  sieur  de  Grima tdi  à  indemniser  les  pro- 
prîétiiires  voisins  en  raison  du  préjudice  qu'ils  pré- 
tendent avoir  souffert,  tant  par  suite  de  Técoule- 
mient  sur  leurs  terrains  des  eauK  qui  sortent  de  ,1a 
mine  de  Gouhenans  que  par  la  pviralion  qv'its  ont 
éprouvée,  1<*  ^dans  leurs  droits  d'irrigation  par  l'é- 
mission» dans  un  pours  d'tau  non  navigable  ni  flot- 
table dont  ils  sont  riveraws,  des  eaux  provenant  de 
la  mine  et  (Contenant  «tes  matiàres  nuisibles  ù  la  vé- 
géUtion  ;  2<*  dans  leu^  droits  de  propriété  par  Tim- 
bi^tion  de  ces  eaux,  qui  auraient  rendu  stériles  des 
terres  aup4^-avaJat  /éconùe»  ;  que  cette  instance  tend 
^lemen^,  et  p«ar  pnettue  obeiacle  dans  Tavenir  à 
ce  que  le  pn^u4ioe  ae  renouveUe,  à  ce  que  défense 
soit  faite  au  sieur  de  GiJnia^i  de  continuer  à  dëver^ 
ser  lesdites  eaux  sur  les  propriétés  voisines,  ou  tout 
au  moins  à  ce  que  ledit  ^ur  de  Grimaldi  spil  tenu 
à  foire  certains  travaux  propesé»  par  les  experts  pour 
prtveuir  ou  atténuer  le  dommage  qui  serait  causé 
par  la  transmifisijQn  de  œa  eaux,  et  spécialement  à 
Qt  qu'il  suit  tenu  d'établir  des  réservoirs  et  bassins: 
d'épuration  dans  lesquels  tep  eaux  seraient  coBoen- 
trées  avant  d'^re  déversées  dans  le  ruisseau  de  Beau- 
fontaine,  et  4  ^nficédm  au  curage  dudit  nûaseaii  à 
aes  frais  et  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  à  l'elfiei 
«l'.entever  tiOMf  les  jsiéêm  immfis  par  tes  eaux  de  mine 
<lans  ledit  ruisseau. 

Sur  le  premier  cbef  :  —  Considéi*ant  que  l'art.  â6 
de  la  loi  du  21  ^vril  1810  ne  90umet  à  la  décision 
des  conseils  de  préfecture  ^es  questions  d'indemnité  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  surface  des  mines 
que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  faits  avant  toute  con- 
cession en  vertu  d'autorisations  administratives;  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.[Â3,  Uà,  87  et  suiv. 
de  ladite  loi,  que  ces  mêmes  questions  doivent.être 
portées  devant  l'autorité  judicîaiie  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  postérieurs  à  la  concession  et  eltectués  pai*  le 
concessionnaire  en  vertu  des  droits  de  propriété  qu'il 
tient  de  ladite  concession  ; 

Sur  le  second  chef  :— £n  ce  qui  touche  la  défense 
à  (aire  au  concessionnaire  de  continuer  à  répandre 
sur  le  teorain  des  sieurs  Page  et  consorts,  et  de  ver- 
ger, dans  le  ruisseau  de  Beaufonlaine,  les  eaux  pro- 
venant de  la  mine  de  Gouhenans  :  —  Considérant 
que,  par  son  arrêt  du  8  avril  1854,  rendu  sur  le  dé- 
•clinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Haute-Saône, 
lii  Cour  de  Besançon  s'est  déclarée  incompétente  9ur 
qe  point  et  a  iuUrmé  quant  à  ce  le  jugement  du  tri- 
J^unal  de  Lure  en  date  du  21  août  1852 .; 
.  En  ce  qui  touche  l'établisseineiU  de  réservoirs  et 
de  Jl^assinsd'épuraUûn:r-,Qmi^déra^t  que  c'est  ^ 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prescrire  en- 
tre les  parties  les  travaux  à  exécuter  pour  faire  dispa- 
MlK  an  pour  atttouer  dans  4'aveiÉr'leB  dommages 


f<oiitBlne:--Conaidéfantque,  si  cîest  à  Tn^prilé  U^ 
ministrative  qu'il  appartient  de  diriger  et  de  nr- 
veiller  le  cours  des  eaux,  de  pourvoir  an  «urage  dei 
canaux  et  rivières  non  narigables  de  ta  manière  pr»- 
crile  par  les  anciens  r^iemenis  ou  d'apaès  les  usages 
locaux,  et  de  statuer  sur  tes  /oontestaliotts  qui  s'Âè* 
vent,  soit  sur  le  recauvrencnft  des  rdies,  soit  nr 
l'exécutign  des  travaux,  l'antorité  judîoiufe  seule 
peut  connaître  des  obligatûntf  qui  résulteraient  en- 
tre les  parties  4e  bits  qui  loot  propres  à  quelques- 
unes  d'entre  elles  et  dont  elles  doivent  supporter  Is 
responsabilité;  que  lots  même  qu'il  serait  déridé  par 
l 'autorité  jadiciaire  que  le  sieur  de  Grimaldi  est  leaa 
de  aupporter,  toutes  tes  fois  que  besoin  scn,  les  fraii 
du  curage  rôidu  néoearaire  par  les  résidus  dépose 
par  les  eaux  de  mine  dans  le  lit  du  ruisseau,  l'admi- 
nistfiitioo  ne  serait  entravée  dans  l'eierrice  d'aucoD 
des  droits  qui  lui  appartiennent; — Âtt,  i«'.  I^'arrftlé 
de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Uaiite^ône,  te  20  an#  185A,  est  annulé. 

Du  12  août  185â.  —  Cons.  d'BtaiL— Acppn  M* 
Jiarcliaiid.-*^/.,  M«  Cuenot. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— Bpa^^- 

Fllf  DE  ROW-BECÈVOia. 

L'arrêté  d'un  conseil  de  préfifctwre  fin,  sur  mm 
demande  en  itidfimnité  pour  donunageâ  réeuUant  éi 
travaux  jmblicaf  te  borne  à  orflonner  une  esperli» 
à  l'effet  de  consialer  Vtxûtence,  ta  nature  el  les 
causée  de  ces  d  mmages,  laisse  enlUre  la  question 
desavoir  tif  à  raison  de  leur  nature,  il  y  aura  lie» 
ou  non  à  indemnité  de  la  part  de  Viùtat.  £n  consé^ 
quence,  le  ministre  des  travaux  publics  est  lum  rece- 
vaile  a  déférer  un  tel  arrêté  au  conseil  4^ Etat  (1). 
(Ministre  des  travaux  publies— C.  Osterrich.) 
NAPOLfiOKt  etc.;  —  Vu  le  recours  Xormépar  notre 
ministre  des  tjravaux  publics,  ledit  recours  enregisr 
tré,  le  23  mars  1852,  au  secrétariat  de  ia  secUou  da 
coulej^tiewi^  fie  notre  conseil  d'Ëtat,  et  tendant  à  fx. 
qu'il  nousplaii^  annuler  un  arrêté  du  cçnseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Ba^-Hhin,  en  date  du  U 
j^nv.  1852,  qjui,  statuant  sur  ja  demande  en  indciu- 
nité  formée  par  les  sieurs  PhiLppe-Henri  Osterrich, 
juge  au  tribunal  de  Strasbouiig,   ChariesrAuguMe 
Usl^erricjp,  arclût^Ête,  et  demoiselle  Louise-\\llbei- 
mine  Osterrich,  à  raison  du  dommage  qu'il^  avaieut 
éprouvé  par  suite  des  travaux  exéqutés  jpàr  ^^1»^ 
dans  le  lit  et  sur  les  rives  du  lihin,  aordoioné,  avaut 
fah>e  droit,  qu'il  serait  procédé  ^  une  expertise  ajaul 
pour  objet  de  constater  :  preuièremeut,  l'état  où  ^ 
trou  vêle  domaine  deBruckofl';  deuxièmement,  d'cbli- 
mer  les  dommages  éprouvés,  tuutsur  la  valeur  .de^n^ 
coites  que  par  suite  de  la  dépréciation  du  fonds,  aia^ 
que  les  d4;radations  occasionnées  aux  digues  qui 
environnent  le  domame  et  aux  chemins  qui  le  tra- 
versent, et  enfln  les  frais  occaaionnés  par  les  travaux 
d'urgence  qu'il  a  été  nécessaire  d'exécuter  h  la  Miite 
des  inondations  de  1850  et  1854  ;  troisièmeoieot, 
I  de  déterminer  les  causw  qui  ont  entraîné  ces  dom- 
I  mages;  ce  faisant,  et  attendu  que  les  domniaget 
i  atlégués  ne  sont  que  la  conséquence  indirecte  des 
I  travaux  effectués  par  l'Ëtat;,  dans  l'intérêt  public, 
i  déclarer  que  l'ii^tat  n'est  tenu  à  aucune  r^atioa 
I  des  doHimi^f^  causés  au  domainff  de  Bmckoil  pv 
I  les  inondations  du  Bhin; 

I     {i)  Le cDnicHdrEtata«ritdéîà.nndiLn»eLdécb^ 
'i  semblable,  par  arrêt  du  29  juin  1850  (af.  Mmad* 


(286)  l^^Béi 

^)ùméÊmtm  fttMMMefiaMipow  Imtkmt 
A  dame  Oslerrich,  ledit  mémoire  enregistré  comme 
dc8Mi%  laiâ  oetr  idU»  «t  %Êmàèax  «t  tejel  da  pMr- 
Toi  du  miaistre,  arec  les  conséquences  de  droit  ;^ 
Vu  la  Joi  du  28  pluviôse  an  8;— Vu  le  décret  du  25 
jaHf¥.  1959)  —  CMflldèmit  qvm  FarrÊté  du  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rlda  n'est  borné  à  ordonner 
une  eipertise  à  Teflét  de  constater  reiistence,  la  na- 
ture et  les  eanse»  des  dmniMges  f|ne  les  sieur  et 
dane  Oslerrick  attègaent  avoir  été  éprouvés  par  lear 
propriété,  par  s«ite  ées  Iravaex  effectués  par  TEtat 
s«r  les  rives  éa  Bbln;  —  ConsMérant  que  ce  n*est 
ira'ïprès  eette  expertise  qn^il  sera  possHMe  d*appré- 
der  sieesdcimages,  en  supposant  qo^ils  aient  ekliMi^ 
ont  été  ht  conséquence  directe  des  travaux;....  — 
Art  !•'.  Le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  des 
travaux  publies  est  re||eté*.« 

Du  27  août  18A&.  —  Cons.  d'Etat.  ^  lUpp.,  M. 
Richaud.  —  PL,  M.  Frignel. 


00f9TRIB|}T]ONS  milBCTEâ..-4.0CATAiM. 
cnMB. 
Om  me  pemt  amnàérer  ^omme  «n  aueêmiré  de 
PwunesAés  mmant  en  ovfmeiitev  is  r<oc««,  €t  don- 
nom  tinté  umtétiBatitmde  taxe,  wne maekineq^U 
tocaiairc  m  fait  établir  à  ses  fraie  éi  tp^ii  doit,  a 
itxpitaiUm  dm  baU,  àilaiuar  mi  fropriMaire, 
mûfemnamt  paianma  de  Ma  valeur.  (L.  3  Irim.  an  7, 
art.  3  et  sotr.) 

(Laxère.) 
NâPOBioii,  elB.  ;>— Vu  le  reooms  d^  notre  minislre 
iss  finaooai,—  ItadMità  ce  qu'il  bobs  pAaise  annnier 
en  arrêté»  eaidaledniS  dé&  i833,  par  lequel  le 
conseil  de  préftcture  dn  département  des  Côtes-4u- 
Nofd  m  déddé  que  le  revenu  cadastral  du  BMiulin  du 
^tn  (mnisondiMine)  devint  être  ixé  à  ^2  fr.  92  c 
an  iiea  de  8*0  Ik.»  et,  en  conséquence,  a  accordé 
an  aienr  Laaère  une  rédaction  de  9^fr.  51  c.  sur  la 
eomribotien  foneiÈre  à  iaquclk  H  a  été  imposé  en 
1863,  ft  xnisen  de  cet  inunenble,  sur  le  rôle  de  la 
comBBDiw  de  Calorgues,  par  le  motif  qu^on  ne  pouf- 
fait prendre  pour  base  de  la  oootribulion  due  par  le 
propriétabre  qne  le  loyer  des  bàtimenls  et  do  terrain 
%A  qQ*il  se  treiive  txè  par  on  bail  aatbeatique^  et 
qu'on  nnponvait  coospreodre  dans  In  valeur  kwative 
des  bétfmenU  In  valeur  du  méoanbme  placé  aux  frais 
dn  femâcr,  et  qui  doit  être  considéré  comme  l«i  ap- 
partenant ;  ce  faimiil  et  atlewin  que  le  mécanisme 
d'un  nMNilin  étant  inunenble  par  destination,  et  tù^ 
saat  acoeaaion  à  la  propriété ,    est  passible,  ausri 
bien  q»e  le  sol^  les  bâtiments  el  la  force  motrice,  de 
bi  contrîbiition  fonôère  qui  doit  être  établie  en  rai- 
son ue  In  valeur  loeative  de  Tintégralité  de  Tusiiie, 
et  qu*en  second  lieu,  Tart.  43  dn  bail  imposant  au 
propriélaire  Tobligatiott  de  reprendre  le  mécanisme 
à  la  fin  dn  bail,  sauf  réduction  de  15  pour  100  sur 
restiomtioR  des  experts,  la  dépense  d^établissement 
du  mécanisme  peut,  dès  lors,  être  envisagée  comme 
nne  avance  faite  par  le  propriétaire  au  fermier;  or- 
donner qne  ledit  sieur  Laxèresera  imposé,  pour  1853. 
i  la  contribution  foncière  pour  le  moulin  du  Pin 
sur  un  leveno  cadastral  de  030  fr.  ai  c  ;— Vu  le  bail 
passé  entie  la  sienr  Laxère  et  Delaunay,  ledit  bail 
caregirtré  à  Dinan,  le  il  fêv.  1850  ;  —  Vu  les  obser- 
vation» ptésenlées  par  le  sieur  Laxère,...  tendant  au 
mainlieB  de  r  arrêté  attaqué;  —Vu  la  loi  du  3frim. 
an  7  ;  —  Considérant  qu^auz  termes  de  la  loi  du  3 
frim.  an  7,  la  contribution  foncière  assise  sur  les 
■niwnii  menHaoot  antre»  usine»  assujetties»  a  pour 
Ne  le  lefcnn  net  détemdiié  d'après  la  nlenr  foea- 


UYocatettléesur  di«  mwAm^  ¥m  hê  dédnetiw  d'wi 
qnart  pour  les  maisons.  dHvi  tien  pour  le»  usines» 
en  conaidëratJon  du  dépérissement  et  des  frai»  d'en- 
tretien et  de  réparations  ;  —  Considérant  que,  par 
bail  aulbeotiqne  passé  entre  le  skur  Laxère  et  U 
siear  Detauaajr,  le  moulin  du  Pin  apfiarLenaut  au 
sieur  Laière  a  été  loué  1,000  fr.  au  sieur  Delaunay^ 
qn*U  n*est  pas  contesté  que  le  revenu  matriciel  caU 
culé  sur*  le  loyer  de  4,000  fr.,  conformément  aux 
dispoaitioM  de  la  loi  précitée,  doit  être  fixé  à317  fr. 
08  c.  ;— Considérant  que  si,  depuis  le  bail,  il  a  été 
établi  dans  le  moulin  au  Pin  un  mécanisme  qui  doit, 
en  fin  de  bail,  passer  an  compte  dn  sieur  Lascie^  il 
est  constaté  que  le  fermier,  qui  a  fait  les  frais  d'éta- 
bKssement,  doit  aussi  supporter  les  dépenses  dVn- 
tretien  et  de  réparation,  el  que  le  sienr  Laxère^ 
pour  devenir  propriétaire,  est  tenu  d'en  payer  la  va- 
leur diaprés  une  expertise  contradictoire;  que,  dan» 
de  telles  circonsianees,  en  ne  peut  considérer  que 
le  mécanisme' fait  dès  à  présent  aooeasion  à  la  pro- 
priété du  sieur  Laxère,  et  vient  en  augmentation 
au  revepu  qu*il  relire  diu  moulin  du  Pin  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préitecture  du 
département  des  C6tes-dn-Nord  a  décidé  que  le  sieur 
Laxère  serait  imposé  à  la  contribution  foncière  pour 
son  moulin  du  Pin  sur  un  revenu  matriciel  de 
317  fr.  08  c.  ;  --  Art  1*'.  Le  recours  CKdessus  visé 
de  notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  17  sept.  185é.  —  Cons.  d'Etat  —  ituf^r  M* 
Lacaxe.  

PATENTE. — AvoeAT.—DouBiB  aésDBNCx.  •— Daoïy 

PBO>POBTIONlVXIi. 

Vaoocai  qai,  indépendamment  du  logemmt  êer* 
vtmt  à  Cexerdee  de  êa  prafestion  danê  la  vilte  oit 
siège  le  trilmnal,  possède  dans  une  commune  voisine 
une  habitation  dont  il  fait  sa  résidence  kabitueUe  et 
principale,  doit  être  imposé  au  droit  proportionnel 
à  raison  de  ces  deux  locaux,  (L.  25  avr.  184^  art 
10.)  (1) 

(Robfon.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur  Robion, 
avocat  au  Havre,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat du  contentieux,  le  18  juill.  1854,  et  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
29  mars  185â,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seiue-Inférieure  a  rejeté  la  réclamation  qu'il  avait 
présentée,  à  Teffet  d'obtenir  décbarge  du  droit  pro- 
portionnel de  patente  auquel  il  a  été  assujetti,  pour 
1853,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Sainte-Adresse, 
pour  le  pavillon  qu'il  possède  dans  cette  commune; 
ce  faisant,  lui  accorder  décbarge  dudit  droit,  par  ce 
motif  quMl  est  déjà  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  patente  pour  Thabitation  qo^ll  possède  dans  la 
ville  du  Havre,  et  qui  est,  selon  lui,  sa  résidence 
habituelle  et  principale;  — Vu  Tart  10  delà  loi  do 
25  avril  1814  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Fart  10  de  la  loi  du  25  avril  18di,  le  droit  propor* 
tionnel  de  patente,  en  ce  qui  concerne  l'habitation 
personnelle,  est  dû,  tant  sur  la  maison  où  le  patenté 
fait  sa  résidence  haiiltucile  et  principale,  que  sur  les 
autres  maisons  servant  à  l'eiercice  de  sa  profession  ; 
que,  si  le  sieur  Robion  possède  dans  la  ville  du  Ha- 
vre un  logement  pour  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat,  il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur 
Robion  a  sa  résidence  habituelle  et  principale  dans 


(1)  Le  conseil  (FEtat  a  rendu  ime  décision  i 
Mable  à  T^ard  d^io  notaire  i^  par  un  arrêt  da  ^ 
nof.  185}  (Vol^  1853.2.308). 


1M-(S»7) 


Lois  €i  Meifliouf  diverëm. 


la  commune  de  Sainte-Adresse  où  il  a  élé  imposé  à 
la  contribution  personnelle  sur  sa  propre  réclama- 
tion ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-lnrérieure  a  refusé  de  lui  ac- 
corder décliarge  du  droit  proportionnel  de  patente 
auquel  il  a  été  imposé  dans  la  commune  de  Sainte- 
Adresse  par  application  de  Part.  iO  de  la  loi  du  25 
avril  18&4  ;  —  Art  i*'.  La  requête  du  sieur  Robion 
est  rejelée. 

Du  17  sept  185&.  —  Ck>ns.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Bordet  

PATENTE.  —  Cession  n'ÉTABUSSBiBifT.  —  Double 

EMPLOI. 

Le  commerçant  déjà  in»crit  au  rôle  de»  patente», 
qui  »e  rend  cetsionnaire  d'un  établistemenl  de  corn-' 
merce  et  paie  le»  douzième»  re»tant  à  échoir  de  la 
patente  de  son  cédant,  n*est  pa»  fondé  à  demander 
décharge  de  »a  propre  patente  comme  formant  djuble 
emploi  avec  celle  du  cédant,  (L.  25  avr.  iSàh,  art. 
28.) 

(Marie.) 

NAPOLfoN,  etc.  ;— Vu  le  pourvoi  de  notre  minis- 
tre des  finances,  enregistré  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieuK,  le  30  juin  1854,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29 
mars  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Calvados  a  accordé  au  sieur  Marie  décharge  de 
la  contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  i*iè  im- 
posé, dans  la  ville  de  Caen,  en  qualité  d'épicier  re- 
grattier,  pour  les  onze  derniers  mois  de  Tan  née 
1858,  par  le  motif  que  ladite  contribution  faisait 
double  emploi  avec  la  contribution  à  laquelle  le  sieur 
Alix,  cédant  du  sieur  Marie,  avait  été  assujetti  pour 
1853,  et  que  le  sieur  Marie  avait  acquittée  au  lieu 
et  place  dudit  sieur  Alix;  —  Vu  la  lettre  du  préfet 
du  Calvados,  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux,  le  81  juill.  1854,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  le  pourvoi  ci-dessus  visé  a  été  commu- 
niqué au  sieur  Marie,  qui  n'a  produit  aucune  dé- 
fense ;~Vu  la  loi  du  25  avr.  184&;  —  Considérant 
que  le  sieur  Marie  a  exercé  dans  la  ville  de  Caen, 
pendant  les  onze  derniers  mois  de  Tannée  1853  la 
profession  d'épicler-regrattier  ;  que,  par  suite,  il  a 
été  imposé  à  la  contribution  des  patentes  sur  un  rôle 
supplémentaire  pour  ladite  année;  qu'il  a  dcaiandé 
décharge  de  cette  contribution  en  se  fondant  sur  ce 
qu'au  mois  de  février  de  Tannée  1853  il  s'était 
rendu  cessionnaire  de  l'établissement  du  slvur  Alix, 
débitant  de  cotrcts,  et  qu'il  avait  acquitté  les  dou- 
zièmes reslant  à  échoir  sur  la  cote  de  contributions 
des  patentes  dudit  sieur  Alix  ;  que  sur  celte  demande 
le  conseil  de  préfecture  du  Culvudos  a  accordé  au 
sieur  Marie  décharge  de  sa  cunlribution  pour  dou- 
ble emploi  ;  —  Considérant  que  la  cote  inscrite  au 
nom  du  sieur  Marie,  comme  épicicr-rcgr:illi»?r,  ne  ; 
faisait  pas  double  emploi  avec  celle  qui  a  été  inscrite  ! 
au  nom  du  sieur  Alix,  comme  dchilunl  de  cutrets;  ' 
et  qu'en  admettant  que  la  cession  faite  au  sieur  Ma- 
rie, par  le  sieur  Alix,  putdonner  lieu  ù  une  demande 
en  transfert  de  cote,  par  application  de  Tait.  23  de 
la  loi  du  25  avr.  18&4,  le  conseil  de  préfecture  du 
Calvados  n'a  été  saisi  d'aucune  demande  de  cette 
nature;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  ac- 
cordé au  sieur  Marie  décharge  de  la  contribution 
des  patentes  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en  4853, 
comme  épicier-regrallier;  — •  Art.  1*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  date  du  29 
mars  1854,  est  annulé  ; — Art  2.  Le  sieur  Marie  sera 
rétabli  sur  le  rôle  supplémentaire  de  la  \ille  de 
Caen,  pour  Tannée  i853,  aux  droits  de  patente  aux- 


qaels  il  avait  été  loipoié,  en  qvaUté  d^épiôeMCgrat- 
ti^r. 

Du  17  sept  1854.— Gons.  é'KUL^Rapp.,  M.  Au- 
coq. 

PATENTE.  —  EzBEciCB   cOMMUfci.  —  Rbpbisb   m 

PaOFBflSIOH. 

La  di»po»itionde  Vart,i8,$h,  de  la  loi  du7b  avr, 
1844,  portant  que  ceux  qui  entreprennent  apré»  U 
moi»  de  janvier  une  profe»»ion  »ujette  à  patente  ne 
doivent  la  contribution  au*à  partir  du  1*'  du  moi» 
dan»  lequel  a  commencé  l'exercice  de  etneprofeeeUm^ 
n*e»t  applicable  au'au  contribuable  qui  commence  à 
exercer  une  profe»»ion  patentable  ;  elle  ne  e'appU- 
qiepas  à  ceux  qui  reprennent  dan»  le  courant  fCune 
année  Vexercice  momentanément  interrompu  d'une 
profe»»ion  exercée  dan»  te  courant  de  l'année  pré- 
cédente (1). 

(Favereau.) 

Napoléoii,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur  Fave- 
reau, enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  con- 
tentieux le  6  juin  1854,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  umété,  en  date  du  10  déc  1853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
rejeté  sa  demande  ayant  pour  but  d'obtenir  que  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  élé  imposé, 
pour  Tannée  1853,  dans  la  commune  de  Bourg,  en 
qualité  de  commissionnaire  entrepositaire  de  vins, 
ne  pût  avoir  d'effet  qu'à  partir  du  15  juilL  1853, 
époque  k  laquelle  il  a  commencé  à  exercer  cette  pro- 
fession ;  ce  feisant  lui  accorder  une  réduction  pro- 
])ortionneUe  au  temps  pendant  lequel  il  n'a  pas 
exercé  sa  profession;  —  Vu  la  loi  du  25  avril  1844, 
et  notamment  le  $  4  de  Tart  28,  ainsi  conçu  :  «  Ceox 

<  qui  entreprennent,  après  le  mois  de  janvier,  une 
c  profession  sujette  à  patente,  ne  doivent  la  contri- 

<  bution  qu'à  partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  ils 

<  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  na- 
c  ture,  la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pea- 
«  dant  toute  Tannée  ;  >  -  Conf^idêrant  qu'en  admet- 
tant que  le  sieur  Favereau  n'ait  pas  exercé,  pendant 
les  six  premiers  mois  de  Tannée  1853,  la  profession 
de  commissionnaire  entrepositaire  de  vins,  il  résolte 
de  l'instruction  qu'il  avait  exercé  cette  profesision  ea 
1852,  et  qu'il  n'en  a  que  momentanément  Interrompu 
l'exercice  pendant  les  six  premiers  mois  de  1853; 
—  Considérant  que  la  disposition  susvisée  du  S  A 
de  Tart.  23  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  entreprea- 
nent  une  profession  pendant  le  cours  de  Tannée,  et 
non  à  ceux  qui  reprennent,  apiès  Tavoir  momenta- 
nément suspendu,  Tcxercice  de  la  profession  à  la- 
quelle ils  se  saut  livrés  pendant  Tannée  précédente; 
— Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raisoo  qae, 
pour  toute  Tannée  1853,  le  sieur  Favreau  a  élé  im- 
posé et  maintenu  à  la  contribution  des  patentes  eo 
qualité  de  commissionnaire  entrepositaire  de  vins; 
—Art  i".  Lu  requête  du  sieur  Favreau  est  rejel^«. 

Du  27  sept  1854.  —  Cons.  d'EXaL-^Rapp.,  V. 
Lemarié. 

(i)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  parait  Gxée 
aujourd'hui  en  ce  sens.  V,  dans  notre  Vot  1851.2. 
384,  deux  arrêts  du  conseil  des  18  janv.  et  8  fév. 
1851,  ainsi  que  la  note  qui  les  aocompagpe. — Addt 
5  janv.  1853  (aif.  Le^rci/).— Mais  il  a  élé  jugé  que 
la  riigle  dont  il  s'agit  est  applicable  à  celui  qui  re- 
prend sa  profession  tfprfs  eu  avoir  cessé  complète- 
ment Tcxerdce,  par  exemple,  après  avoir  cédé  soa 
établissement  et  avoir  obtenu  sa  radiation  du  rôle 
des  patentes  :  Cons.  d'EUt  81  mai  1851  (Vol.  1851. 
2.671). 
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Sl'CCESSION.  —  Renonciation.— Grbffe.  — 
Avou*. 

La  renonciation  à  succession  inscrite  sur  le 
registre  du  greffe  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  et  revêtue  des  signatures  du  renonçant 
et  du  greffier  y  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  faite  au  greffe  même,  mais  au  domicile  du  re- 
nonçant où  le  registre  avait  été  apporté  par  le 
greffier.  (Cod.Nap.,  784;Cod.proc.,997.)  (1) 

...Et  bien  aussi  que  le  renonçant  n* ait  point 
été  assisté  d*un  avoué:  cette  assistance  est  fa- 
cultative et  non  obligatoire.  (Tarif  de  1807. 
art.  91.)  (2) 

(Escorne— C.  Bourson.) 

Le  tribunal  de  Bergerac  avait  résolu  ces 
deux  points^  dans  les  termes  suivants  : — «  At- 
tendu que  la  nullité  consisterait  en  ce  (fne  l'acte 
de  renonciation  du  29  avril  1853;  en  énonçant 

3ue  la  veuve  Escorne  s'était  [>résentée  au  greffe 
u  tribunal  civil  et  y  avait  été  assistée  de  M' 
Caillou,  avoué;  avait  constaté  un  fait  faux  en 
soi;  la  vérité  étant  que  Tacte  avait  été  reçu  hors 
la  présence  de  tout  avoué  et  au  domicile  de  la 
veuve  Lestanç.  chez  lagueUe  un  des  commis- 
greffiers  du  tribunal  s'était  transporté^  muni 
du  registre  des  renonciations  ; — Attendu  qu'il 
ne  peut;  dans  Tétat  de  la  causC;  être  révoqué 
en  doute  (|ue  les  faits  se  soient  accomplis  tels 
que  les  précisent  la  veuve  Escorne  et  les  épou\ 
Ballias;  — Que  Tinscription  de  faux  relevée 
par  ces  derniers  ne  constituerait  pluS;  dès  lors, 
qu'une  mesure  inutile  à  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  de  recourir; —  AtlendU;  qu'étant  ad- 
mise l'hypothèse  ci-dessuS;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  rechercher  quelle  influence  peut  avoir,  sur 
la  validité  de  l'acte  du  29  avril  1853,  l'inac- 
complissement  des  formes  dont  cet  acte  con- 
state l'observation; — Attendu  d'abord  que  nulle 
part  la  loi  n'impose  à  celui  oui  renonce  à  une 
succession  l'obligation  d'employer  le  ministère 
d'un  avoué  ;  qu'a  ce  point  de  vue,  toute  criti- 
que serait  inadmissible;  et  que  d'ailleurs  il 
n'en  est  formulé  aucune  par  les  demandeurs  ; 
—Attendu  que  le  surplus  de  la  difficulté  réside 
dans  l'interprétation  de  l'art.  784,  Cod.  Nap.; 
—Que  cet  article  porte  que  la  renonciation  à 


une  succession  ne  peut  plus  être  faite  qu'au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement   duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 
effet;— Qu'il  ne  faut  pas  prêtera  ces  prescrip- 
tions de  la  loi.  du  moins  quant  au  lieu  où  la 
renonciation  doit  se  produire;  un  sens  trop  ex- 
clusif;— Qu'il  convient  de  remarquer  que,  sous 
l'ancien  droit,  il  suffisait,  pour  renoncer,  d'un 
acte  devant  notaire,  ou  d  une  requête  signée 
du  renonçant  et  signifiée  à  la  partie,  voies  oc- 
cultes, contraires  à  l'intérêt  des  tiers,  et  qu'il 
importait  de  remplacer  par  un  système  de  pu- 
blicité plus  réelle  et  plus  large; — Qu'en  intro- 
duisant la  forme  nouvelle  par  lui  tracée;  le  lé- 
gislateur moderne,  quelque  absolus  en  appa- 
rence que  soient  les  termes  dont  il  s'est  ser- 
vi, n'a,  en  réalité,  entendu  qu'une  chose,  c'est 
auC;  dorénavant,  la  voie  du  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'ouverture  de  la  suc- 
cession s'est  opérée,  et  un  registre  spécial  y 
déposé;  devinssent  les  seuls  moyens  de  renon- 
ciation qu'il  fût  permis  d'employer;  —  Que 
c'est  en  ce  sens  que  doivent  être  interprétés 
les  mots  qu'elle  ne  peut  plus  (la  renonciation] 
être  faite  qu'au  greffe,  c'est-a-dire  que  toute 
autre  forme  que  celle  d'un  acte  du  greffe  con- 
staté sur  un  registre  ad  hoc  demeure  interdite  ; 
mais  qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre 
que  le  législateur  ait  entendu  faire  une  ques- 
tion de  /oco/ des  injonctions  qu'il  a  édictées;  et 
prescrire  de  ne  retenir  que  dans  Tenceinte 
même  du  greffe,  dans  l'étroit  espace  où  se  cir- 
conscrit ce  lieu  de  dépôt,  les  actes  de  renon- 
ciation aux  successions  ;-yQue  ce  mode  de  pro- 
céder est  sans  doute  celui  qui  répond  le  mieux 
aux  convenances  du  service,  à  la  conservation 
des  registres  et  aux  devoirs  du  greffier,  mais 
qu'il  est  difficile  de  concevoir,  alors  du  reste 
que  la  renonciation  se  trouve  consignée  sur  le 
registre  destiné  à  la  recevoir,  qu'elle  a  eu  lieu 
sous  les  yeux  du  greffier,  pourquoi  il  faudrait 
encore,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  eût  été  for- 
mulée et  écrite  dans  le  local  même  affecté  au 
greffe  ;  que  de  cette  circonstance  il  ne  résulte- 
rait pour  les  tiers,  au  profit  desi^uels  principa- 


(i)  Mais  la  renonciation  faite  au  greffe  du  tribunal 
d'un  arrondiseement  autre  que  celui  de  Touverture 
de  la  succession  serait  essentiellement  nulle  et  ne 
pourrait  produire  aucun  effet,  soit  à  Tégard  des  tiers, 
soit  îi  regard  du  renonçant  lui-même.  Sic  Poitiers, 
2BjaiD  1839  (Vol.  48&0.2.78);  Toullier,  tom.  â, 
n.  838;  Favard,  ▼•  Renonciation,  $  !•',  n.  3.— Il 
a  d'aillears  été  décidé  qu'entre  les  successîbles  eux- 
mêmes,  et  en  ce  qui  touche  leurs  propres  intérêts, 
rien  n'empêche  que  Fan  d'eux  ne  puisse,  par  con* 
vention  onlinaire,  s'engager  valablement  à  ne  pas 
se  porter  héritier,  sans  qu'une  déclaration  au  greffe 
soit  nécessaire  pour  cela,  ceUe  formalité  n^étant  exi- 
gée que  dans  Tintérét  des  tiers.  V,  Gass.  ii  août 
1825  (S-V.  2d.i.9;  Coltect.  nouv.  8.1.175)  et  6  nov. 
1827  (S-V.  28.1.277;  C.  n.  8.1.693);  Bruxelles,  18 
déc.  1819  {C.  n.  6.2.166);  MM.  Vazeille,  Success,, 
aTt.78A,  n.  2;  Belost-Jolimoot  sur  Chabot,  ibitL^ 
obsenr.  l'«;  Championnière  et  Rigaud,  Dr,  <tenreg,, 

LV.—n"  PARTIE. 


tom.  1,  n.  517;  Marcadé,  sur  l'art  78Â;  Pont  et 
Rodière,  Conir,  de  niar,^  t.  1,  n.  88à. — Dans  l'opi- 
nion contraire  à  la  décision  de  l'arrêt  de  Bordeaux 
que  nous  recueillons  ici,  on  invoquait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  7  avr.  18Â2  (Vol.  1842.1. 
289),  qui  a  déclaré  irrégulier  le  pourvoi  en  cassation 
déposé,  le  dernier  jour  du  délai  et  après  la  fermeture 
du  greffe,  au  domicile  même  du  greffier;  d'où  l'on 
induisait  ce  principe  qu'une  fois  que  le  greffier  a 
dépassé  le  seuil  du  greffe,  il  est  sans  qualité  pour  re- 
cevoir les  actes  qui  doivent  être  accomplis  dabs  l'en- 
ceinte du  greffe. 

(2)  C'est  Topinion  émise  par  MM.  Rodière,  Proe* 
civ,,  tom.  3,  pag.  380,  et  Gilbert,  Cod,  proc,  annoté^ 
art.  997,  n.  4.  —  L'opinion  contraire  est  adoptée 
par  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2529,  et  Comm, 
du  tarif,  tom.  2,  pag.  488,  et  par  M.  Bioche,  v«  ife- 
tionc,  à  comm,,  n.  6. 
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IdU  et  HéeMom  divénêi. 


lement  a  été  créé  le  système  de  publicité  tracé 
par  ie  Gode ,  aucun  avantage  appréciable^  si 
d'ailieurs,  bien  que  reçue  hors  du  greffe,  la  re- 
nonciation ou  le  registre  oui  la  constate  y  est 
rétabli  en  temps  et  lieu,  de  manière  à  être  fa- 
cHement  et  utilement  consulté  par  les  parties 
intéressées; — Qu'en  droit,  il  n'y  a  de  nullité 
des  actes  judiciaires  ou  de  procédure  que  celles 
que  la  loi  prononce  formeilemeni;  que  la  nul- 
lité donts^git  ne  résulte  d'aucun  texte  ;  qu'elle 
ne  saurait  s'induire  de  ce  qui  constitue  bien, 
dans  le  fait,  une  façon  de  procéder  peu  con- 
forme à  la  sûreté  et  aux  intérêts  du  service, 
mais  qui  n'a  rien  d'absolument  illégal  en  soi; 
— Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  renon- 
ciations à  succession  peuvent  être  faites  en 
vertu  de  procuration  sous  signature  privée; 
que  cette  solution  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence indique  assez  Tesprit  de  la  loi,  et 
eiclut  l'idée  que  la  volonté  du  renonçant  ne 
puisse  valablement  se  produire  dans  un  domi- 
cile particulier  et  hors  de  l'enceinte  publique  du 
ereffe  ;  —Qu'ainsi,  la  renonciation  du  29  avr. 
1853  doit  être  considérée  comme  parfaite  et 
valide  dans  la  forme;  tout  son  effet  doit,  nuant 
à  présent  du  moins,  lui  être  laissé,  et  il  y  a 
lleu^  de  ce  chef,  de  repousser  la  demande  de  la 
veuve  Ëscorne  ; — Par  ces  motifs,  déclare  va- 
lide et  régulière  dans  la  fbrme  la  renonciation 
consentie  par  la  veuve  Escorne,  la  veuve  Les- 
tang  et  Elisabeth  Paris,  à  la  succession  d'Hya- 
cinthe Paris^  suivant  acte  au  greffe  du  29  avr. 
1853.  »— Appel.; 

ARRtT* 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rinscriplion  de 
faux  dirigée  par  les  appelants  contre  l'acte  du 
29  avril! 853,  portant  renonciation  par  la  veuve 
Escorne  h  la  succession  d'Hyacinthe  Paris, 
son  frère,  a  pour  objet  ultérieur  de  faire  an- 
nuler la  renonciation,  en  établissant  au  préa- 
lable,contrairementaUx  énonciations  de  Tacte  : 
i*  qu'elle  n'a  pas  été  reçue  au  greffe,  mais 
dans  la  demeure  de  la  veuve  Escorne;  2*  que 
la  renonçante  n*était  pas  assistée  d'un*  avoué  ; 
— Qu'avant  de  se  prononcer  sur  l'admissibilité 
de  llnscription  de  faux,  il  convient  d'abord 
d'examiner  si,  en  tenant  ces  deux  circonstan- 
ces pour  vérifiées,  elles  entraîneraient  la  nul- 
lité de  la  renonciation,  car,  si  la  renonciation 
devait  nonobstant  subsister,  Tinscription  de 
faux  ne  serait  qu'une  procédure  inutile;  -- 
Qu'on  pourrait  même  la  considérer,  dès  à  pré- 
sent, comme  superflue^  et  tenir  les  faits  allé- 
gués pour  certains,  car  ils  sont  formellement 
reconnus  par  deux  des  parties  défenderesses, 
les  dames  de  LesUng  et  Elisabeth  Paris,  qui 
ont  également  renoncé  à  la  succession  de  leur 
frère,  en  même  temps  et  dans  le  même  lieu 
que  la  veuve  Escorne,  leur  sœur,  et  les  autres 
parties  se  bornent  à  dire  que,  ces  faits  s'élant 
passéshors  de  leur  présence,  elles  ne  sauraient 
ni  les  reconnaître,  ni  les  dénier  ;— Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  qu'un  acte  ne  doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme  que  danç  deux 


cas  ^  lorsque  là  forme  omise  ou  violée  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  ou  qu'elle  tient  à  la 
substance  même  de  lacte^  qui>  cette  forme 
manquant,  demeure  inefficace  et  ne  peut  rem- 
plir son  objet  ;— Attendu  que  les  art.  784,  Cod. 
Nap.,el  997,  Cod.  proc.  civ.,  qui  déterminent 
les  formes  des  renonciations  aux  successions, 
ne  prononcent  point  la  nullité  des  renoncia- 
tions à  l'égard  desquelles  ces  formes  ne  se- 
raient point  exactement  observées  ;  qu'il  s'agit 
donc  de  savoir  si  une  renonciation  inscrite  sur 
le  registre  spécial  du  sreffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte, revêtue  des  signatures  du  greffier  et  du 
renonçant,  pèche  dans  sa  substance,  parce  que 
l'acte  n'a  pas  été  fait  dans  le  local  même  du 
greffe,  mais  dans  la  demeure  de  la  partie  ;  — 
Attendu  que,  si  Ton  examine  l'objet  que  s'est 
proposé  le  législateur  dans  les  articles  précités, 
on  reconnaît  qu'il  a  voulu,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  assurer  la  publicité  des  renonciations,  et 
empêcher  qu'elles  ne  fussent,  comme  aupara- 
vant, disséminées  dans  les  éludes  des  notai- 
res, où  elles  se  dérobaient  aux  investigations 
des  divers  intéressés;  qu'à  cet  effet,  u  les  a 
concentrées  dans  un  dépôt  public  détermioé 
par  sa  nature  et  sa  situation,  et  dans  un  regis- 
tre partie  aller  ouvert  à  toutes  les  recherches; 
— Qu'en  disant  qu'elles  seront  faites  au  greffe, 
il  a  moins  en  vue  le  lieu  où  elles  seront  ma- 
(ériellement  écrites  et  signées  que  celui  où 
elles  doivent  être  conservées  et  tenues  à  la 
disposition  du  public;  —  Que  ce  qui  est  essen- 
tiel dans  un  acte  de  cette  nature,  c'est,  quaot 
à  sa  forme  intérieure  et  probante,  qu'il  soit 
reçu  par  l'officier  public  compétent,  que  la 
sincérité  en  soit  attestée  par  sa  signature  et  par 
celle  du  renonçant,  s'il  sait  signer,  ou  du  fondé 
de  pouvoirs  qui  le  représente,  et^  quanta  sa 
publicité,  qu'il  soit  inscrit  sur  le  registre  à  ce 
destiné  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte; — Que,  parlà,le 
vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  et  il  est  satisfait 
à  tous  les  intérêts  ;— Attendu  que,  si  régulière- 
ment la  renonciation  doit  se  faire  dans  le  greffe, 
si  le  registre  ne  doit  pas  être  déplacé,  il  en 
résulte  que  le  greffier  manque  à  son  devoir 
lorsque,  par  condescendance  pour  une  partie, 
il  se  transporte  chez  elle  pour  recevoir  sa  re- 
nonciation ;  mais  que  c'est  là  une  de  ces  in- 
fractions qui  engagent  la  responsabilité  de 
l'officier  public,  sans  compromettre  la  validité 
de  l'acte  par  lui  reçu ,  corrélativement  au  re- 
nonçant lui-même  ;  outre  que  ce  n'est  pas  pour 
lui  qu'ont  été  établies  les  formalités  de  l'art. 
784,  Cod.  Nap.,  il  ne  peut  se  plaindre  d'une 
infraction  qu'il  a  provoquée,  et  l'acte,  qu'il  ait 
été  fait  chez  loi  ou  dans  le  greffe,  n'en  est  pas 
moins  présumé  l'expression  de  sa  volonté;  et  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  intérêt  à  le  connaître, 
peu  leur  importe  qu'il  ait  été  reçu  dans  le 
greffé  même,  puisqu'il  l'a  été,  dans  tous  les 
cas,  hors  de  leur  présence  ;  ce  qui  leur  impor- 
te, c'est  qu'il  y  soit  déposé;— Qu'il  suit  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  que  la  veuve  Escorne  est  ^ 
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lafeia  ttott  reMvaUe  eimtl  fOttUée  k  critî<|tter 
MreboilciaUoii  aou»  ce  premier  rappori; 

Sur  le  deinième  moyen  :  —  Atlenda  que  la 
kM  n'eiigepas  quQ  rhérltier  qui  veut  renoucpr 
à  une  successioD  ae  faase  assister  d'un  avoué; 
que  ee  n'est  point  là  un  acte  de  procédure  ; 
qu'il  sufQt  que  la  volonté  du  renonçant  soil 
constatée  par  le  greffier  sur  le  registre  à  ce 
destiné  ;  que,  si  Fart.  91  du  tarif  accorde  un 
droit  de  vacation  à  l'avoué  pour  assister  Thé- 
ritier  qui  renonce  à  la  succession,  il  en  résulte 
sealement  qtle  cette  assistance  est  facultative, 
mais  non  qu'elle  soit  obligatoire  ;  —  Attendu 
qoe  ni  l'un  ni  l'autre  moyen  de  nullité  n'étant 
fondé  en  droit,  c'est  avec  raison  que  Tinscrip- 
lion  de  faux  a  été  écartée  comme  inutile  ;  — 
Confirme*  etc. 

Du  21  déc.  1954.-^ Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.— IV^5.|lM.  de  la  Seiglière,  p.  p.— P/., 
MM.  Brochon  et  Vaocber. 


ENDOSSEMENT.— E5i)ossEiiE^  ifr  blanc— 
Faillite. 

L'endossement  en  blanc  d'effets  négociables 
ne  peut  en  transmettre  valablement  la  propriété 
au  porteur,  lorsque  le  blanc  n'est  rempli  que 
postérieurement  a  la  faillite  du  cédant  ;  l'en- 
dossement en  blanc  ne  valant  que  conme  pro- 
curation, et  cette  procuration  étant  révoquée 
de  plein  droit  par  la  survenance  de  la  faillite, 
(Cod.  comm.,  138;  Cod.  Nap.,  2003.)  (1) 
(Gaillard— C.  faillite  Rey.) 

Les  sieurs  Bout  et  Bertrand  avaient  remis  ert 
nantissement  à  la  maison  Gaillard,  huit  billets 
â  ordre  montant  â  24,000  fr.  et  souscrits  par 
le  sieur  Bey.  La  date  de  ces  billets  était  en 
blanc,  et  ils  ne  portaient  an  dos  que  le  blanc 
seing  des  sieurs  Koux  et  Bertrand.  —  Au  mois 
de  juillet  1853 ,  ceux-ci,  et  successivement  le 
sieur  Rey,  furent  déclarés  en  état  de  faillite. 
Lors  d'une  première  réunion  des  créanciers  du 
sieur  Rey,  le  repré^ntant  de  la  maison  Gail- 
lard proouisil  les  huit  billets  dont  il  s'agit,  dans 
leur  état  originaire  et  tels  qu'ils  avalent  été 
remis  primitivement  à  celte  maison.  Plus  lard, 
ces  mêmes  billets  furent  nrésetités  au  syndic, 
avec  la  date  du  10  juin  1853  et  l'endossement 
rempli  au  nom  de  la  maison  Gaillard,  valeur  en 
nauiissement.  Celle-ci  demandait  à  être  ad- 


(4)  La  Gourde  caMifîon  ft^étaic  aussi  prononcée 
danscesenê,  pftrtmari^t  do  4  8  not.  1812  (3-V.  18. 
i.U^xColleet.  nouv.  à.iMS)t  ainsi  qae  la  Cmr 
d^Ainfens^  par  un  arrtt  du  39  jolo  4813  (S-V.  ik.2. 
7&;  C.  n.  4.3.383).  —  On  pourrait  cker  encore  sur 
la  qoesiiim  tm  arrêt  de  la  Coar  de  caasotion  du  8 
anll  i8A8  (Toi.  4848.1.377-^  P.  4848.8.96);  mais 
eet  anft  ne  la  juge  pas  posfthretfient  :  il  décide  (fae 
h  poileur  d^an  effet  de  commerce,  en  vertu  d^un 
esKJhsèeinent  en  blanc,  peut  vakibiettiefit  rempltr 
renA>9iettient  è  son  proftt,  §*ll  y  a  eSMe  légitime  ée 
créance  entre  lui  et  rendosfWUr,  r.vant  la  faillite  de 
ce  dernier,  [ce  qui  rentre  dam  la  doctrine  générale 
admise;  —  r.  à  cet  terd  la  «oie  aceompagaant  un 
anet  da  fioQil  du  M  Mal  <84»  0M«  li4êiM8»K 


mise  au  passif  de  la  faillite  ;  mais  le  syndic  re^ 
fusa  de  radmettre  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'était  porteur  des  billets  souscrits  par  Rey 
qu'en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ^ 
qu'elle  ne  pouvait  être  considérée,  dès  lors, 
que  comme  fondée  de  la  procuration  de  Roux 
et  Bertrand»  envers  lesquels  Rcjr  n'était  débi- 
teur que  d'une  somme  bien  inférieure  à  214,000 
francs,  et  pouvait  faire  yaloir  toutes  autres 
exceptions  légitimes. 

Sur  l'instance  liée  en  conséquence  entre  les 
parties,  est  intervenu,  le  7  Juill.  1854,  le  juge- 
ment suivant  du  tribunal  de  commerce  de  Gre- 
noble :  —  c<  Considérant  que  les  huit  billets 
que  le  syndic  a  refusé  d'admettre  au  passif  de 
la  faillite  Rey,  comme  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement et  valablement  transmis, avaient  tous 
été  remis  aux  sieurs  Gaillard  sans  date  de  sous* 
cription^etavec  le  blanc  seing  de  Roux  et  Ber- 
trand pour  tout  endossement;  qu'il  est  constant 
que  ce  fut  dans  cet  état  qu'ils  furent  d'abord 
présentés  au^vndic  ^—Considérant  que  si  l'u- 
sage, moins  exigeant  que  la  loi>  admet  avec  une 
certaine  facilité  les  billets  souscrits  sans  date 
et  les  endossements  en  blanc ,  c/est  nécessai- 
rement aux  risques  et  périls  des  intéressés  ; 
que  les  souscriptions  et  endossements  de  ce 
genre  ne  peuvent,  en  cas  de  contestation,  avoir 
d'autre  uualitéet  produire  d'autre  eOet  que  ce 
qui  est  déterminé  par  la  loi  ;  que  c^esi  ainsi 
qu'un  billet  à  ordre^  qui  n'est  pas  régulièrement 
endossé  ni  souscrit,  peut  bien  être  une  garan- 
tie de  fait  dans  les  mains  du  porteur,  tant  que 
le  souscripteur  et  l'endosseur  sont  aans  l'Inté- 
grité de  leurs  facultés  commerciales,  mais  que 
cette  garantie  de  fait^  qui  n'a  pas  la  forme  vou- 
lue parla  loi, devient  impuissante  vis^visdes 
créanciers  de  Tendosseur  et  des  souscripteurs 
tombés  tous  les  deux  en  faillite;  —  Considé- 
rant que  Fart.  138,  Cod.  comm.^  déclare  que 
rendossemertt  non  conforme  aux  dispositions 
de  ^art.  137  n'est  qu'une  procuration  ; — Con^ 
sidérant  que  la  procuration  n  est  pas  le  nan- 
tissement; que  ce  sont  deux  actes  narfaitement 
distincts  et  d'une  nature  essentieftement  diffé- 
rente ,  la  procuration  étant  toujour»  révocable 
par  la  seule  volonté  du  mandant,  et  le  nantisse- 
ment^ au  contraire,  ne  pouvant  être  révoqué 
aans  le  consentement  du  détenteur; —^Consi* 
dérant  que  Tendossemeut  en  blanc  de  Roux 
et  Bertrand  n'étant  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  137,  C.  comm.,  n'était  qu'une 
procuration,  et  qu'aucun  autre  acte  du  fait  des 
endosseurs  n'avait  donné  aux  sieurs  Gaillard 
le  privilège  du  nantissement;  —  Considérant 

Sue  la  procuration  du  faiUi  cesse  d'être  valable 
es  le  moment  où  le  failli  lui-dnéme  est  des^ 
saisi  de  toute  administration  ;  -^  Considérant 

3ue  la  date  et  la  fommle  écrite»  dans  le  Manc 
c  l'endossement,  postérieuremem  ^  la  déeta* 
ration  de  faillite,  et  la  date  ajoutée  âe  mémo  ù 
la  souscription  do  Rey,  n'ont  pu  amétiorer  ni 
changer  en  aucune  façon  le  aroit  des  parties 
relativement  aux  billets;  que  la  situation  de 
loiia  Us  iatéiesfiés  est  la  même  «|u*avè^  lé  fitm- 
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pie  et  primitif  endossement  en  blanc^  lequel 
n*avait  pu  opérer  ni  transport  ni  nantissement; 
---Considérant  que,  puisqu'il  n'y  a  eu  ni  tranjs- 
port  ni  nantissement ,  et  que  la  procuration 
qui  seule  a  existé  a  pris  fin  par  la  faillite  des 
mandants  Roux  et  Bertrand,  les  sieurs  Gaillard 
ont  sans  droit  et  sans  qualité  pour  se  préva- 
oir  des  billets;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  les  sieurs  Gaillard  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  admission 
des  huit  billets  au  passif  de  la  faillite  Rey.  »— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges  ;  —  Et  considérant  que 
si ,  d'après  les  usages  du  commerce,  l'endosse- 
ment  en  blanc  d'un  billet  à  ordre  dont  la  va- 
leur est  fournie  peut  valoir  comme  transfert  de 
propriété  entre  l'endosseur  et  l'acceptant,  et  si 
ce  dernier  peut  à  volonté  remplir  et  compléter 
cet  endossement,  cette  faculté  cesse  lorsaue  les 
choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'un  événe- 
ment plus  fort  que  les  conventions  des  parties 
vient  modifier  leur  situation  respective  et  don- 
ner ouverture  aux  droits  des  tiers;  que  la  fail- 
lite du  cédant  opère  incontestablement  ce  ré- 
sultat; qu'elle  a  pour  effet  de  changer  Tétat 
du  failli,  et  de  fixer  d'une  manière  irrévocable, 
du  jour  de  sa  date,  le  droit  des  créanciers  ;  qu'il 
ne  saurait  être  permis  à  Tun  deux,  postérieu- 
rement au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  de 
remplir  et  de  réffulariser  un  endossement  laissé 
jusque-là  en  blanc  ,  et  de  se  créer  ainsi  arbi- 
trairement un  titre  et  même  un  droit  de  préfé- 
rence au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers 
et  contrairement  à  leurs  droits  acquis;  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  dans  toute  son 
énergie,  la  disposition  de  Tart.  138,  C.  comm., 
et  de  décider  que  l'endossement  demeuré  in- 
complet ne  vaut  que  comme  procuration,  la- 
quelle ,  aux  termes  de  l'art.  2003,  Cod.  Nap., 
prend  fin  par  la  faillite  du  mandant;  —Que, 
dans  l'espèce,  il  est  prouvé  et  reconnu  par  la 
maison  Gaillard  elle-même,  qu'à  l'époque  du 
10  août  1853,  après  le  juçement  déclaratif  de 
la  faillite  Rey,  et  lors  de  la  première  réunion 
des  créanciers,  réunion  dans  laquelle  le  syn- 
dic provisoire  tut  maintenu  dans  ses  fonctions, 
les  huit  billets  souscrits  par  Rey  au  profit  de 


(1)  La  question  de  savoir  si,  en  principe,  un  re- 
cours quelconque  est  ouvert  contre  une  ordonnance 
de  celle  nature,  ou  si,  du  moins,  le  pr^idenl  peut 
se  réserver  de  statuer  sur  les  réclamations  de  la 
partie  saisie  contre  son  ordonnance ,  est  des  plus 
controversées  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  On 
peut  voir  à  cet  égard  les  diverses  autorités  citées 
dans  la  TabU  généraU  Devill.  et  Gilb.,  v»  Saisie 
arréU  n.  Si  et  suiv.,  277  bU  et  suiv.,  cl  dans  le 
Co(L  froc,  annoté  de  Gilbert,  art.  558,  n.  7  et  suiv., 
ainsi  que  nos  observations  louchant  le  caractère  des 
ordonnances  sur  requête  rendues  par  le  président, 
jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  déc. 
1852  (Vol.  1853.2.177— P.  1853.2.608).  /nnjfe  M. 
Chauveau  sur  Carré,  quest  2757  6w. 

(2)  Il  existe  aussi  une  grande  divergence  sur  ce 


Roux  et  Bertrand,  et  dont  les  sienrs  Gaillard  et 
compagnie  étaient  porteurs,  se  trouvaient  en- 
core sans  date,  que  Tendossement  était  en 
blanc,  et  qu'ils  n'ont  été  garnis  et  régularisés 
que  plus  tard... ;  —  Confirme,  etc. 

Du  12  mai  1855.  —Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 4«  ch.—  Prés.,  M.  Petit.  —  C(md.  conf.,  M. 
Pages,  subst.  —  PI,,  MM.  de  Vantavon  aîné  et 
Cantel. 

SAISIE-ARRÊT.— ORDOimANCE  sur  rbqcêtb. 
— Opposition.— Appbl. 

L'ordonnance  du  président  qui  pertMt  de 
former  une  saisie-arrét  n'est  susceptible  ni  d^op- 
positimni d'appel...  Et  ce  magistrat  ne  pour- 
rait, sur  un  recours  exercé  devant  lui,  rétrac- 
ter son  ordonnance  après  la  saisie,  quand  même 
cette  ordonnance  contiendrait  la  réserve  de  lui 
en  référer  en  cas  de  difficulté,  (Cod.  proc., 
558.)  (1) 

De  même,  Vordonnanee  qui,  après  la  saisie, 
et  sur  un  recours  exercé  devant  le  président, 
maintient  la  première  ordonnance,  n'est  pas 
susceptible  d' appel  (^), 

(Usquin— C.  Granier.) 

12  déc.  1853,  ordonnance  du  président  do 
tribunal  civil  de  Montpellier  qui  autorise  la  li- 

Suidation  Granier  à  saisir-arrêter  des  sommes 
uesà  la  liquidation  Usc[u in,  réservant  à  cette 
dernière  le  droit  d'en  référer  auprès  de  lui  en 
cas  de  difticulté.— 24  décembre,  saisie;  31,  as- 
signation en  validité;  5  janv.  1854,  dénoncia- 
tion de  cette  assipation.— Alors,  requête  au 
président  présentée  par  les  liquidateurs  Usquin 
pour  assigner  le  liquidateur  Granier  à  une  au- 
dience extraordinaire  de  référé ,  alîn  de  ré- 
tractation de  la  permission  accordée  par  ce 
magistrat,  et  ordonnance  conforme.  —  Sur 
l'assignation,  et  le  27  fév.  1854,  nouvelle  or- 
donnance confirmant  la  première.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  Tart. 
558,  Cod.  proc.  civ.,  veut  qu'à  défaut  de  titre 
authentique,  il  puisse  être  procédé  à  une  saisie- 
arrêt  ou  opposition  en  vertu  d'une  permission 
donnée  par  le  juffe  sur  pied  de  requête;— 
Qu'aux  termes  de  1  art.  559,  il  n'est  donné  con- 
naissance de  Tordonnance  que  par  la  copie  qui 

point  particulier.  F.  à  ce  sujet  les  arrêts  de  Roum, 
9  août  1851  (Vol.  1852.2.283— P.  1853.1.539);  de 
Paris  21  janv.  1852  {ibid.  464),  et  8  avr.  1858  (Vol. 
1853.2.181  —  P.  1853.1.540),  ainsi  que  ceux  qui  y 
sont  indiqués  aux  notes.  Quelques-uns  de  ces  arrêts, 
en  déniant  la  voie  d'appel,  étendent  leur  décisioa 
même  au  cas  où  le  président  aurait  rétracté  sa  pre- 
mière ordonnance  autorisant  la  saisie-arrêt;  ce  qui  ne 
saurait  être  admis,  ce  semble,  dans  le  système  de 
notre  arrêt,  qui  dénie  au  président  le  droit  de  réser^ 
ver  aux  parties  la  faculté  de  lui  en  référer  dans  le 
cas  de  difficulté  :  alors,  en  effet,  ce  magistrat,  en 
rétractant  la  permission  qu'il  avait  accordée  et  qui 
était  souveraine,  commet  un  véritable  excès  de  pou- 
voir contre  lequel  un'  recours  doit  nécessairemeut 
être  ouvert  à  la  partie  lésée  par  cet  excès  de  pouvoir. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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doit  se  trouver  en  tête  de  la  saisie  même  (1)  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que 
cette  ordonnance  est  un  acte  émané  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  juge,  en  dehors  de  la 
juridiction  contentieuse  ;  qu'un  tel  acte  n'est 
donc  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel; 
—Que  le  magistrat  qui  a  rendu  cette  ordon- 
nance ne  pourrait  la  rétracter  après  que  la 
saisie  qu'il  avait  permise  .a  été  opérée,  parce 
qu'il  avait  légalement  usé  des  pouvoirs  ((ue 
lui  confère  l'art.  558,  et  que  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  ; — Attendu  que  la  clause  insérée  dans 
l'ordonnance  rendue  par  M.  le  président  Duf- 
fours,  portant  qu'en  cas  de  difficulté,  il  en  se- 
rait référé  devant  lui,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'étendre   les  attributions  au'il  avait  exercées 
eu  vertu   de  l'article  précité^  et  de  les  proro- 
ger jusques  après  la  saisie  ;  qu'on  ne  peut  voir 
dans  cette  clause  cpie  la  prévision  du  cas  où^ 
avant  la  saisie  opérée,  des  difficultés  seraient 
survenues,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce  ac- 
hielle  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes 
posés,  la  seconde  ordonnance,  rendue  le  27 
fév.  1854,  n'est  pas  plus  appelable  que  la  pre- 
mière, dont  elle  est  la  suite  et  le  complément, 
puisqu'elle  ne  peut  porter  taxativement,  aux 
termes  de  l'art.  558,  que  sur  la  permission  de 
saisir-arréter,  permission  acquise  aux  parties 
de  Tastn  par  la  première  ordonnance,, que  la 
seconde  se  borne  à  confirmer; — Attendu  que 
les  appelants  ne  peuvent  sérieusement  soute- 
nir que  leur  appel  contre  l'ordonnance  du  27 
février  serait  recevable,  par  le   motif  qu'elle 
n'aurait  pas  été  rendue  par  M.  le  président 
Duffours,  qui  avait  rendu  la  première,  mais  par 
M.  Vionnois,  juge  dévolutaire ,  incompétent, 
suivant  eux,   pour  connaître  de  la  première 
ordonnance,  ou  qui  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  la  confirmant  ;— Que  ce  second 
magistrat  a  rég^ulièrement  et  compétemment 
exercé  les  fonctions  du  président  titulaire  em- 
pêché ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  seconde 
ordonnance  soit  considérée  comme  le  complé- 
ment et  la  suite  de  la  première,  l'une  et  l'autre 
ayant  été  rendues  par  le  fonctionnaire  appelé 
par  l'art.  558; — Attendu  que  les  appelants  in- 
voquent en  vain  les  arrêts  qui  auraient  admis 
l'appel  contre  des  ordonnances  dérivant  de  la 
juridiction  gracieuse  du  juge  ;— Que  ces  appels 
n'ont  pu  être  déclarés  recevablesque  dans  les 
cas  très-rares  où  l'ordonnance  manifestement 
arbitraire  du  magistrat  causait  un  préjudice  dé- 
finitif et  irréparable  par  une  autre  voie  :  qu'ain- 
si, la  Cour  de  céans  a  admis  l'appel  interjeté 
contre  une  ordonnance  qui,  conformément  à 
l'art.  1067,  God.  Nap.,  avait  ordonné  le  dépôt 
d'un  testament  dans  les  mains  d'un  notaire  en 
état  d'hostilité  ou  de  suspicion  léptime  à  l'égard 
de  la  famille  intéressée  ;  —  Mais  que,  dans  le 


(1)  Et  11  D^est  pas  nécessaire  de  donner  au  saisi 
pareille  copie  dans  Texploit  de  dénonciation  de  la 
saisie  :  Gass.  25  nov.  1889  (Vol.  i8A0.1.78  —  P. 
18A0.i.SO),  et  Douai,  18  mai  1858  (VoL  1854.2.18). 


cas  de  l'art.  558  :  1<^  la  permission  de  saisir- 
arréter  n'a  rien  de  définitif  et  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  validité  de  la  saisie  en 
la  forme  et  au  fond;  ^  tout  recours  est  ouvert, 
pour  réparer  le  préjudice  momentané  que  peut 
causer  la  saisie-arrêt,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et,  en  fait,  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  est  por- 
tée devant  le  tribunal  compétent  pour  pronon- 
cer en  premier  ressort  sur  les  droits  de  toutes 
parties  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  avr.  1854.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— 2«  ch. — Prés,,  M.  le  cons.  de  Froment.  — 
PL,  MM.  Bédarride  et  Daudé  de  Lavalette. 


FAILLITE.  —  Clôture.  —  ExcusABairt.  — 
Nouvelle  faillite.— FArrs  anciens. 

Après  qu'une  faillite  a  été  close  et  que  ie 
failli  a  été  déclaré  excusable,  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut,  d'office,  par  un  noux^eau 
jugement,  prononcer  une  nouvelle  mise  en  fail- 
lite du  même  négociant ,  en  se  fondant  uni- 
quement  sur  les  faits  anciens  qui  avaient  dé- 
terminé la  première  déclaration  de  faillite,  (C. 
comm.,441,538.) 

(Cosson— C.  synd.  Cosson.)— arrêt. 

LA  COUK; — Considérant  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Mamers  du  28 
janv.  1850,  Cosson  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  ;  qu'après  les  opérations  prescrites,  con- 
trat d'union  et  liquiaation,  un  jugement  du 
même  tribunal,  du  10  mars  1852,  a  déclaré  les' 
opérations  de  la  faillite  terminées,  et,  sur  l'a- 
vis favorable  des  créanciers,  le  failli  excusable  ; 
— Considérant  oue,  sans  ^ue  Cosson  se  soit  de 
nouveau  livré  à  desopérations  commerciales^  et 
se  soit,  en  raison  desdites  opérations,  trouvé 
en  état  de  cessation  de  paiements,  le  tribunal 
de  commerce  de  Mamers  a,  par  jugement  du  28 
juin.  1852,  prononcé  d'ofllce  la  mise  en  faillite 
de  Cosson,  faisant  i^emonter  la  cessation  de 
ses  paiements  à  la  même  époque  que  lors  du 
premier  jugement  déclaratif  de  failhte; — Con- 
sidérant que  les  premiers  juges  ne  pouvaient 
prononcer  une  nouvelle  mise  en  faillite  sur  des 
faits  anciens  qu'ils  avaient  déjà  appréciés,  et 
modifier  une  situation  dont  les  conséçiuences 
légales  avaient  été  fixées  par  leur  décision  mê- 
me, et  qu'aucun  fait  nouveau  n'avait  changée; 
— Considérant,  d'autre  part,  que,  si  les  pre- 
miers juges  ont  voulu  rétablir  l'état  de  faillite 
dans  lequel  avait  été  placé  Cosson^  leur  déci- 
sion ne  saurait  davantage  être  maintenue; 
qu'en  effet,  il  ne  saurait  appartenir  à  un  tribu- 
nal de  commerce  de  méconnaître  une  décision 
par  lui  rendue,  d'en  faire  cesser  les  effets,'^et 
de  rapporter,  implicitement  au  moins  et  d'offi- 
ce^ un  jugement  non  attaqué  et  qui  consacre 
des  droits  précieux  qui  seraient  anéantis;  — 
Considérant  que  l'on  ne  saurait  méconnaître 
que^  si  la  décision  des  premiers  juges  était 
maintenue,  Cosson,  qui  a  été  déclaré  excusa- 
ble et  dont  la  position  a  été  déterminée  par  le 
jugement  du  10  mars  1852,  respecté  par  ses 
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créanciers^  se  trouverait  privé  de  celte  situa 
tion^  et  soumis  de  nouveau,  dans  sa  personne, 
aux  mesures  rigoureuses  qu'entraîne  la  décla- 
ration de  faillite;— Considérant  qu'un  pouvoir 
aussi  exorbitant  ne  saurait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  commerce  prononçant  d'office,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont 
crus  autorisés  à  en  user  ,•— Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant, 
rapporte  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Mamers  du  28  juill.  1 852  prononçant  d'office 
la  mise  en  faillite  de  Cosson  ;  dit  que  ce  juge- 
ment est  considéré  comme  non-avenu  et  ne 
saurait  produire  aucun  effet,  etc. 

Du  5  mai  1854.  —  Cour  imp.  d'Angers.  — 
V*  ch.^Préê.,  M.  Yallelon,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Poubaër,  1''  av.  gén.  —  PL,  MM.  Maillard  et 
Guitton.  ^^.^^^ 

OUTRAGE.— Contributions  indieectes. 

Loutrage  fait  publiquement  et  de  quelque 
manière  que  ce  eoit  à  de»  employé»  de»  contri-- 
buiion»  indirecte»,  dans  Vexeretce  ùu  à  raison 
de  Veœereice  de  leurs  fonctions,  tombe  sùus  le 
coup  de  l*art.  6  de  la  loi  du  35  mars  1822,  qui 
punit  V outrage  fait  aux  fonctionnaires  publics. 
En  pareil  cas,  ne  sont  applicables  ni  les  art, 
222  et  suiv,,  Cod.  pén.,  concernant  Voutrage 
fait  aux  agents  de  la  force  publique,  ni  la  loi 
diu  47  mai  1819,  q^uiréprime l'o/utrage  adressé 
aux  agents  de  l'autorité  publique  par  la  voie 
de  la  presse  ou  autre  voie  de  publication  (1). 
(Sorbier.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;^Attendu  que  la  loi  du  25  mars 
1822,  art.  6,  punit  l'outrage  fait  publiquement 
d'une  manière  quelconque ,  à  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  qualité,  à  un  fonctionnaire 
public  ;  que,  par  ses  termes  généraux  et  abso- 
lus, cette  loi  révèle  la  volonté  de  protéger  tous 
les  fonctionnaires  publics,  sans  distinction,* 
qu'ainsi,  laissant  à  récart  les  diverses  catéffo- 
nes  des  fonctionnaires  indiquées,  soit  dans  les 
art.  222  et  suiv.,  Cod.  pén.,  soit  dans  la  loi 
du  17  mai  1819,  elle  les  a  désignés  par  une 
qualification  applicable  à  tous  ceux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  publiques,*— Attendu  que 
les  employés  des  contributions  indirectes  ne 
peuvent  pas  être  considérés  autrement  que 
comme  fonctionnaires  publics,  puisque,  dans 
Il  spbère  de  leurs  attributions,  ils  ont  des  pou- 
voirs délégués  par  l'autorité  publique  ;  —  At- 
tendu^ au  fond,  en  ce  qui  touche  Vexistence 


(i)  Il  résulte  toutefois  des  motifs  d*un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation,  du  i*'  mars  18&&  (Vol.  iSàhA, 
656— P.  18^.2.363),  que  la  disposition  de  Tari.  19 
de  la  loi  du  17  mai  4819  serait  applicable  }iu  délit 
d'outrages  adressés  publiquement  h  des  employés 
des  contributions  indireotesi  malt  ces  motifs  laissent 
du  doute  sur  le  point  de  savoir  s*il  y  aurait  à  cet 
égard  des  distinctions  à  faire  enUv  les  dilTérents 
moyens  ponlb'es  de  publicité.  Nous  citerons  aussi, 
eomme  contraire  en  un  point  à  la  décision  ci*des- 
IttS,  un  arrêt  dePouai^  du  28  juill  18A3  (Vol,  iSàà. 


du  délit  reproché  aux  prévenus  el  la  partici- 
pation de  chacun  d'eux  à  ce  même  délit,  que 
la  prévention  est  justifiée  parles  motifs  sur  les- 
quels se  sont  fondés  les  premiers  juges,  etc.; 

—  Faisant  droit  quant  à  la  pénalité  seules 
ment,  etc. 

Du  4  août  1853.  —  Cour  imp,  de  Bordeaux. 

—  Cb.  corr.  --Prés,,  M.  DeffranKe-Touxin.— 


ConcL,  M. 
Brochon. 


Feyrot,  av.  gén.  -*  PL,  M.  Henri 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,  —  InTÉairs.  -. 
Frais. 

Les  intérêts  et  les  frain  réclamés  dans  Vex- 
ploit  de  demande  ne  doivent  pas  entrer  en  li- 
gne de  compte  quand  il  s* agit  de  déterminer  U 
montant  de  la  dette  autorisant  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps.  Dès  lors,  si  le  principal 
de  la  dette  est  inférieur  à  200  /t.,  la  contrainte 
par  corfs  ne  doit  pas  être  prononcée,  bien 
que  lesintéréts  échus  au  jour  delà  demande  et 
les  frais  réunis  à  ce  principal  portent  la  créance 
à  plus  de  200  fr.  (L.  17  avr.  1832,  art,  1«.)  (2) 
(P -C.  Huin.) 

Le  sieur  Huin  était  créancier  du  sieur  P...,  à 
raison  d'opérations  coaiwerciales,d'unesomme 
s'élevant  en  principal  à  188  fr.  Pour  obtenir  le 
paiement  de  cette  somme  et  des  intérêts  cou*- 
rus  depuis  le  protêt  de  diverses  traites,  ainsi 
que  des  frais  faits  jusqu'alors,  lesquels  intérêts 
et  frais  s'élevaient  à  64  fr.  et  jportaient  ainsi  le 
montant  de  la  créance  à  252  ir.,  il  assigna  son 
débiteur  devant  le  tribunal  de  commerce  à  fin 
de  condamnation  avec  contrainte  par  corps.«-* 
Cette  condamnation  fut  en  effet  prononcée. 

Mais  sur  l'appel  par  lui  interjeté^  le  sieur 
P...  a  soutenu  que  le  principal  de  sa  dette  n'é- 
Unt  que  de  188  fr.,  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pu  être  prononcée  oontre  lui,  aux  le^ 
mes  de  l'art,  l*"'  de  la  loi  du  17  avr.  i832,qai 
n'autorise  cette  voie  d'exécution  que  pour  dette 
principale  de  200  fr.;  aue  les  intérêts  échus 
lors  de  la  demande  et  les  frais  de  protêt  ne 
sauraient  être  joints  à  la  dette  pour  en  faire 
une  dette  principale  de  plus  de  200  fr.  ,*  que, 
si  quelquefois  les  tribunaux  ont  prononce  la 
contrainte  par  corps  pour  les  accessoires,  cela 
n'a  toujours  eu  lieu  aue  dans  des  espèces  où  la 
somme  principale  elle  seule  excédant  celle  de 
200  fr.,  ces  accessoires  n'obtenaient  la  même 
garantie  que  par  application  de  la  maxime  Ac- 
cessoriumsequUur principale,  (F.  Paris,  11  juin 


2.1A8  —  P.  I8&4.S.86S).  qui  a  appliqué  l*art.  lU, 
Cod.  pén.,  à  un  cas  semblable  à  celui  de  1  espèce 
actuelle. 

(9)  F.  en  ce  sens  Angers,  ïh  avr.  1890  (Vol. 
1850.2.661—  P.  185i.l.d&);  MM.  DurantoD,  tom. 
18,  n.  Û88;  Co  n-Delisle,  Contr,  pttr  cor^,  sur  Tait 
1"  de  la  loi  de  1832,  n.  24;  Troplong,  W.,  n.  364 
et  870;  Duvergier,  CoUt^et.  de  lois,  tom.  82,  paj. 
i97  ;  DeviUeueuYe  et  Massé ,  v»  Contr.  par  arpi, 
n*  4  bU.  —  C^irà^  Godet  et  Merger,  tod^  verk*^ 
n.122. 


léOU  Pt  Péçiiiom  divertei. 
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1846,  S-V.  46.2.336  j  Cas8.  5  noY< 
35.1.103.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  —  Attendu  qo'en  matière  com- 
merciale, la  eontrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée,  aux  tenues  de  Tart.  i"  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  que  lorsque  la  somme  principale» 
qui  fait  l'objet  de  la  condamnation,  excède  le 
capiial  de  2oO  fr.  ,•— Que,  dans  Tespèce,  la  con- 
damnation prononcée  par  le  jugement  dont  est 
appel  ne  s'élève  au-dessus  de  cette  sooune  que, 
parce  qu'elle  comprend,  outre  le  capital  ini'é* 
rieur  à  200  fr.,  des  intéréU  et  des  frai»;  — 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'infirmer  la  décision  des 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  prononcé  con* 
tre  P...  la  contrainte  par  corps  ;— A  reçu  Tao- 
pel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
27  déc.  1854,  l'infirme  en  ce  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  contre  P...,  etc. 

Du  2d  mars  1855.---Gour  imp.  de  Nancv.-*- 
l«  cb.— Pr^#.,  M.  Riston.— P/.,MM.  Claude  et 
Tisserant. 


1835,  S-V.  1  requérir  la  taxe,  (L.  25  vent,  an  11,  art.  51  ; 
Décr.  16  fév.  1807,  art  173.)  (3) 
Les  notaires  n'ont  pas  droit  à  Vintéréi  des 


1»  COMPTE  (Reddition  de).— Révision.  — 
cospte  amiable. 

2«  Double  écrit.  —  Arrêté  de  compte.  — 
Quittance. 

S»»  Notaire.— Honoraires.— Taxe.— Paie- 

îiENT.  —  Avances.— Intérêts.  —  Capitausa- 
tion. 

^  La  disposition  de  l'art.  541,  €od,  proe., 
qui  interdit  toute  révision  de  eompteSy  si  ce  West 
pour  erreurs ,  omissionsy  foMX  ou  doutes  em- 
plois, ne  doit  pas  être  restreinte  aux  comptes 
judiciaires;  elU  est  pareilUment  applicable  aux 
comptes  amiables  (1). 

Sl«>  Un  arrêté  de  compte  et  une  quittance  qui 
en  est  la  suite  ne  sont  pas  soumis  à  la  condi- 
tion d'être  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  i  ce 
ni  sont  pas  là  des  contraU  synallagmatiques, 
ni  même,  à  proprement  parler,  des  contrats, 
[Cod.Nap.,13i5.)  (2) 

3*  Les  parties  qui  ont  payé  volontairement 
les  honoraires  réclamés  par  leur  notaire,  sont 
encore  recevables,  nonobstant  ce  paiement,  à  en 


avances  quHls  font  pour  leurs  clients  à  raison 
des  actes  par  eux  reçus,  sauf  le  cas  de  stipulor 
tion  contraire  :  ces  avances  constituent  un  prêt 
purement  volontaire,  (Cod.  Nap.,  2004.)  (4) 

Le  notaire  à  qui  il  est  dû  des  intérêu  par 
ses  clients  pour  avances  à  eux  faites  ne  peut  les 
capitaliser  après  une  période  moindre  d'une 
année ,  et  cela  quand  même  il  existerait  un 
compte  courant  entre  le  notaire  et  ses  cUenU. 
(Cod.  Nap.,  1154.)  (5) 

(Depbelines— G.  Thévard.) 
Ces  solutions  avaient  d'abord  été  consacrées 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Blois,  du 
29  mars  1853,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  produits,  qu'un 
compte  courant,  remontant  à  1836,  existait  en- 
tre le  sieur  Dephelines,  d'une  part,  et  le  sieur 
Thévard,  d'autre  part, —Que  les  parties  ont  fait 
des  arrêtés  de  comptes  à  deux  éponues  diffé- 
rentes, savoir  :  le  4  oct.  1845  et  le  9  sept. 
1850;  que  Tun  et  l'autre  ont  été  signés  par 
le  sieur  Dephelines  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  premier  règlement,  car  11  n'a  été 
que  provisoire,  ainsi  que  l'indiquent  suffisam- 
ment les  réserves  qu'A  renferme  :  sans  nota- 
tion, sans  parler  des  coûts  d'actes; -—Qoe  le 
deuxième  seul  doit  fixer  l'attention  du  tribu- 
nal, car  il  consute  le  reçu  de  240  fr.  60  c, 
balance  en  faveur  du  sieur  Dephelines,  sans 
aucune  réserve,  et,  par  consé^pient,  un  règle- 
ment définitif,-  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pen- 
ser que  les  parties,  toutes  deux  majeures  et 
jouissant  du  libre  exercice  de  leurs  droits,  n'cnt 
arrêté  ce  compte  qu'après  un  examen  sérieux  ; 
qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  être  recevables 
à  revenir,  sauf  les  cas  de  nullité  prévus  par  la 
loi,  sur  cette  convention  ; —  Qu'en  matière  de 
compte,  d'ailleurs,  la  loi,  désireuse  de  prévenir 
toutes  contestations,  interdit  toutes  réserves, 
sauf  auxparties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  deman- 
des (C.  proc.  clv.,  541)  ;  —  Que  cette  disposi- 
tion s'applique  aussi  bien  aux  comptes  amiables 
qu'aux  comptes  judiciaires;— Que  le  sieur  De- 


(4)  La  jurisprudence  a  consacré  cette  solution 
par  plusieurs  décisions,  notammonl  par  arrêts  de 
eaMaUou  duiO  aepU  1812  (S-V.  d3.1.26Â;  CoUeei. 
jumir,  4.1.189)  I  d'Angers,  du  10  janv.  1838  (aff. 
GiùUux)  (  de  Besançon,  du  29  j«in  1852  (aO:  Jac- 

(2  i  11  a  été  plusieurs  fois  jugé  en  ce  sens,  et  même 
par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22 
août  1840  (Vol.  4840.2.483).  F.  du  reste  le  Ubieau 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  ce  point, 
dans  la  TabU  géuéraU  DevilU  et  Gilb.,  v"  DoubU 
éait,  n  42  et  13.  —  Qn  pourrait  encore  citer  dans 
ce  sens  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du 
46  mars  4852,  jendu  dant  une  affaire  Liepe,  rda- 
Uvement  4  une  reconnaisianoede  compte  rendu  en- 
trt  attmifffi 

(3)  La  jurisprudence  avait  déjà  AAcIdé  4^e  la 


taie  peut  encore  être  requise  après  et  nonobstant  un 
règlement  amiable  des  honoraires.  F.  sur  ce  point 
Parrét  de  cassation  du  22  août  4854,  et  les  renvois  de 
la  note  (Vol.  4854  4.644).  La  décision  ci-dessus  ne 
fait  qu'étendre  le  principe  à  un  degré  de  p!us,  c'est- 
àHlire  au  cas  de  paiement. 

(4)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  semble 
prononcée  aujourd'hui,  mais  apris  quelque  liésila- 
tion.  V.  la  Table  générale  Devill,  et  Gilb.,  t»  Notaire, 
n.  242  et  suiv.—  F.  toutefois,  en  sens  contraire,  une 
dissertation  de  M.  Pont,  Rev.  crU,dejurisp.»iS9Sf 
pag.  259.  —  Du  reste,  la  vaUdité  d'une  stipulation 
contraire  a  été  rormellement  reconnue  par  un  arrêt 
de  cassation  du  24  janv.  4863  (Vol.  4853.1.479— P. 
1853.4.526).  *  ^  .      ^ 

(5)  F.  en  ce  sens  GaM.  18  mars  tedO»  et  la  Mli 
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phelines  ne  saurait  être  reccvable,  sous  ce  rap- 
port, dans  sa  demande  à  fin  d'un  nouvel  exa- 
men du  compte  produit  par  Thévard  et  arrêté 
entre  eux,  puisque  ce  serait  là  une  Téritable 
révision  ; 

«  Attendu  mi'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
qu'un  arrêté  de  compte  est  un  contrat  synal- 
lagmatique,  pour  conclure  de  là  que.  des  dou- 
bles originaux  n'ayant  pas  été  dre^s,  la  quit- 
tance donnée  par  Dephelines  sur  les  registres 
de  Thévard  doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  —Que  c'est  là  une  erreur  manifeste, 
car,  d'une  part,  une  quittance  n'est  pas  un 
contrat,  et,  la  considération  comme  telle,  ce 
contrat  ne  pourrait  être  qu'unilatéral, puisqu'elle 
emporterait  décharge  pour  l'une  des  parties  seu- 
lement; dès  lors,  des  doubles  originaux  se- 
raient sans  objet;— Attendu  que  la  demande 
en  révision  générale  de  compte  formée  par 
Dephelines  est  mal  fondée,  sous  quelque  rap- 
port qu'on  l'envisage  i—Maisconsidérant,  d'au- 
tre part,  que  Dephelines  a  signalé  certaines 
erreurs  et  doubles  emplois  que  renferme  le 
compte;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  on  doit  avoir  éçard  aux  conclusions  ad- 
ditionnelles et  subsidiaires  prises  par  lui  sur 
ces  divers  points  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  coûts  de  certains 
actes  non  taxés  que  Thévard  a  portés  dans 
son  compte  :  —  Attendu  que  les  parties  sont 
toujours  en  droit  d'exiger  que  les  actes  soient 
taxés,  lors  même  qu'elles  en  ont  payé  le  mon- 
tant, puisqu'il  s'agit  pour  elles  de  la  répétition 
de  1  indu  ; 

«  En  ce  qui  touclie  les  intérêts  des  coûts 
d'actes:— Attendu  que  les  avances  faites,  sous 
ce  rapport,  par  les  noLaires  à  leurs  clients,  ne 
constituent  qu'un  prêt  volontaire  et  ne  sauraient 
être  déclarées  productives  d'intérêts,  à  moins 
de  stipulation  expresse: 

«  En  ce  qui  touche  fa  capitalisation  des  in- 
térêts à  des  époques  plus  rapprochées  qu'une 
année  :— Attendu  que  les  intérêts  ne  peuvent 
être  capitalisés  qu'en  vertu  d'une  demande 
judiciaire  ou  d'une  convention  spéciale,  et  seu- 
lement lorsque,  soit  dans  la  demande,  soit  dans 
la  convention,  il  s'agit  d'intérêts  échus  pour 
une  année  entière  :— Que  la  capitalisation  faite 
par  Thévard,  en  dehors  des  termes  de  la  loi, 
doit  dès  lors  être  rectifiée;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  le  sieur  Dephelines  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  sa  demande  à  fin 
d'un  nouvel  examen  du  compte  arrêté,  le  4  sept. 
1830,  entre  lui  et  Théyard  ;  dit  qu'a  sera  pro- 
cédé, par  redressement  d'erreurs  ou  omissions 
aux  comptes  d'entre  Icsparties  d'après  les  bases 
déterminées  par  le  présent  jugement,  notam- 
™ent  d'après  la  taxe  qui  sera  faite  des  actes 
payés  à  Thévard,  si  Dephelines  h  requiert.  » 
Appel  par  le  sieur  Dephelines. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appd  sortira  effet,  etc. 

Du  «  déc.  1853.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 


Prés,,  M.  Vilneau.  — Con^/.,  M.  Cbevricr,  av, 
gén.— P/.,  MM.  Johannet  et  Genteur. 

!•  PRESCRIPTION.  —  Interruition.  - 
Rbconnaissancb  de  DETTE.— Rente. 

2*»  Preuve  par  écrit.  —  Présomptions.  — 
Rente.  —  Prescription. 

1»  Pour  qu'un  acte  émané  d'un  débUeut  ait  le 
caractère  d'une  reconnaituince  interruptive  de 
la  prescription  (Cod.  Nap.,  2248),  il  n'est  poi 
indispensable  que  cet  acte  ait  été  fait  acec  le 
créancier,  ni  qu'il  ait  été  accepté  par  lui  (\). 

Ainsi,  la  charge  imposée  par  le  débiteur  d'une 
renie,  à  l'acquéreur  de  Cun  de  ses  immeubles,  de 
servir  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  fagit, 
interrompt  la  prescription  de  cette  rente,  quand 
même  le  crédi-^entier  n'aurait  pas  été  partie  à 
l'acte  i^).  '^ 

2"  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  a 
charger  acquéreur  de  Vun  de  ses  immeubles  de 
servir  les  arrérages  de  la  rente  pour  l'avenir 
forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  permet  l'admission  de  présomptions  grat^ 
en  preuve  du  servite  des  arrérages  pour  le  pai- 
se,  de  manière  à  empêcher  la  prescription  de  la 
rente,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  trente  ans  depuis 

Ï3i^!m3/ff'  "^"^^  *'''"^'^'  ^^^'  ^''^' 
(Auvergne— C.  Borel.) 
Une  rente  foncière  était  due  par  le  sieur  Au- 
verene  au  sieur  Borel,  en  vertu  d'anciens  litres 
et  d'un  arrêt  obtenu  contre  lui  le  5  juin  1820. 
Mais,  en  1854,  ses  héritiers,  poursuivis  en 
paiemenL  opposèrent  la  prescription.  Le  sieur 
Borel,  à  défaut  de  constatation  du  paiement  des 
arrérages,  invoqua  une  reconnaissance  de  la 
dette  résulUnt  d'actes  intervenus  dans  la  fa- 
mille Auvergne,  notamment  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  demoiselle  Auvergne,  passé  le  2i 
janv.  1833,  dans  lequel  le  sieur  Auvergne  avait 
donne  à  sa  fille  le  quart  de  ses  biens  en  préd- 
put,  sous  la  charçe  d'acquitter  le  quart  de  ses 
dettes;  contrat  suivi,  le  28  mai  1834,  d'un  acte 
de  partage  par  lequel  le  père  abandonnait  à  sa 
fille  certainsimmeublespour  composer  ce  quart, 
et  lui  imposait  expressément  l'obligation  «  de 
payer  à  l'avenir  le  quart  de  la  rente  foncière 
due  à  M.  Borel,  par  actes  publics.  » 
Condamnés  par  jugement  du  tribunal  de  Die, 


(1-2)  La  doctrine  de  cet  airêt  a  été  consacrée  plu- 
sicure  fol»  par  la  jurisprudence:  V.  à  cet  égaiti  uo 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  49  mars  1860.  et  la 
note  qui  1  accompagne  (Vol.  185S.2.282— P.  1851. 
2,a06)* 

(3)  Mais  un  tel  acte  ne  pourrait,  pas  nias  du 
reste  que  1  acte  consUtuUf  de  la  rente,  servir  de  corn- 
mencement  de  preuvepar  écrit  du  service  des  arrénK 
ges  courus  postérieurement  à  sa  date  :  cela  a  été  iucé 
plusieurs  fois,  et  telle  est  aussi  l'opinion  du  piSs 
grand  nombre  des  auteurs.  K  sur  ce  pomt  la  TabU 

—Toutefois,  la  doctnne  opposée  a  été  consacrée  par 
^"m?2  286)  ^"  ^^  "^  "*^  ^"^  1849.2.300 


lais  et  DéeUions  divenes. 


(305)— 201 


du  8  août  i9l&iy  les  héritiers  Auvergne  ont  in- 
terjeté appe],  et  soutenu  que  la  mention  de  la 
rente  lilineuse  dans  Tacte  du  28  mai  1834, 
ayant  eu  lieu  hors  la  présence  et  à  i'insu  du 
créancier^  n'était  pas  interruptive  de  la  pres- 
cription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  oue  dans  l'acte  de 
partage  intervenu  devant  M*  Abonnenq,  no- 
taire, le  28  mai  1834,  c'estr-à-dire  avant  crue  les 
trente  années  fussent  accomplies,  Claude  Au- 
vergne père,  débiteur  dé  la  pension,  charge 
expressément  Anne  Alivergne,  sa  tUle,  en  suite 
de  la  donation  préciputaire  qu'il  lui  avait  faite, 
le  21  janv.  1833,  dans  son  contrat  de  mariage, 
d'en  payer  le  quart,  comme  une  condition  de  i 
son  préciput;  que  cette  stipulation,  quoique  faite 
en  l'absence  du  créancier,  peut^tre  àson  insu, 
et  sans  qu'il  apparaisse  qu'il  ait  déclaré  l'accep- 
ter, constituait,  de  la  part  du  débiteur,  une 
reconnaissance  de  la  dette,  dont  la  conséquen- 
ce, aux  termes  de  l'art.  2248,  Cod.  Nap.,  était 
d'interrompre  la  prescription,  en  supposant 
qu'elle  fût  commencée  à  cette  époque;  —  At- 
tendu, en  effet,  que,  dans  le  sens  de  l'article 
précité,  la  reconnaissance,  interruptive  de  la 
prescription,  résulte  de  tout  acte  sérieux,  éma- 
né du  débiteur,  impliquant  l'intention  actuelle 
d'acouitter  sa  dette;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  créancier  intervienne  dans  un  acte  sem- 
blable, ni  qu'il  soit  obligé  de  l'accepter  pour  le 
rendre  irrévocable; — Attendu  que  l'on  ne  peut 
prétendre  que  l'inaction  prolongée  du  créan- 
cier, durant  trente  années,  doit  toujours  opé- 
rer la  prescription  contre  lui,  nonobstant  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur,  la 
loi  présumant  le  paiement  ou  la  remise  de  la 
dette,  et  dispensant  le  débiteur  d'en  faire  la 
preuve:  et,  dans  tous. les  cas,  la  prescription 
étant  réputée  la  peine  du  créancier  négligent; 
—Attendu  que  la  présomption  de  paiement  ou 
de  remise  de  la  dette  ne  sert  de  fondement  à  la 
prescription  que  lorsque  l'existence  de  la  dette 
n'est  pas  d'aulears  démontrée,  et  qu'elle  ne 
saurait  évidemment  être  admise  dans  le  cas  de 
la  reconnaissance  de  cette  dette  émanée  du 
débiteur,  à  une  époque  qui  ne  remonte  pas  au 
temps  nécessaire  pour  que  la  prescription  fût 
acquise; — ^Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  pres- 
cription de  la  dette,  qui  est  reconnue  n'avoir 
jamais  été  acquittée,  est  réputée  la  peine  du 
créancier  négligent,  ce  motif  ne  doit  s'enten- 
dre que  comme  une  raison  subsidiaire  pour 
justifier  la  protection  dont  la  loi  couvre,  dans 
une  vue  d'intérêt  public,  toutes  les  positions  oui 
se  sont  fondées  durant  un  aussi  long  intervalle, 
sur  la  foi  de  l'inaction  du  créancier,  et  par  suite 
de  son  incurie  ;  que  cette  raison  de  bien  public 
cesse  évidemment  d'exister,  auand  il  résulte  du 
fait  de  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  dé- 
biteur, et  de  son  intention  de  la  payer,  qu'il  ne 
s'est  encore  créé  aucun  intérêt  qm  puisse  être 
lésé;  que,  dès  lors,  le  droit  du  créancier,  im- 
muable en  principe  strict,  devait  être  considéré 
comme  maintenu  jusque-là  dans  son  intégrité^ 


en  sorte  que  la  prescription  interrompue  pour 
le  passé  ne  pût  commencer  à  courir  que  de  ce 
moment  même:— Qu'il  devait  en  être  d'autant 
plus  ainsi  que  la  prescription  n'est  qu'une  fin 
de  non-recevoir  opposable  à  l'action  du  créan- 
cier, et  qui,  à  proprement  parler,  n'éteint  pas 
la  dette;  que  la  loi,  dans  l'art.  2211,  Cod.  Nap., 
admet  la  renonciation  à  la  prescription  acqui- 
se, et,  dans  l'art.  2223,  interdit  au  juge  de  la 
{irononcer  d'office^  d'où  il  suit  qu'il  a  été  dans 
'intention  du  législateur  de  ne  l'admettre  que 
par  un  motif  d'extrême  nécessité,  qui  n'existe 
pas  dans  le  cas  de  reconnaissance  de  la  dette; 

Attendu,  d'ailleurs  et  au  besoin,  qu'il  y  au- 
rait, dans  la  cause,  et  notamment  dans  l'acte 
de  partage  de  1834  précité,  qui  ne  charge  Anne 
Auvergne  du  service  de  la  pension,  à  concur- 
rence d'un  quart,  que  potir  l'avenir,  sans  au- 
cuns arrérages,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  la  pension  avait  été  jusqu'alors 
exactement  payée;  que  les  autres  documents 
produits  au  procès,  tels  que  les  livres  du  créan- 
cier et  les  actes  iniervenus  dans  Ui  famille  Bo- 
rel,  fournissent  à  l'appui  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  du  même  fait, 
lesquelles  en  complètent  la  preuve,  ce  qui  ex- 
clut toute  prescription,  etc.;  —  Par  ces  motifs, 
confirme^  etc. 

Du  26  janv.  185S.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 2«  ch,— Prés,,  M.  Blanche  t.— Conc/..,  M.  de 
Lessemberq,  av.  gén.— P^,  MM.  Ventavon  ca- 
det et  Cantel. 


RÉCUSATION.  —  Faits  a  l'appui.— Conclu- 
sions.—Plaidoiribs.— Causes.— Iiomitié. 
En  matière  de  récusation  de  juges,  les  faits 
sur  lesquels  le  récusant  prétend  baser  sa  récusa- 
tion ne  peuvent  être  produits  en  justice  au-- 
trement  que  par  une  énonciation  de  ces  faits 
dans  tacte  même  de  récusation,  ou  du  moins 
dans  un  acte  additionnel  passé  ou  déposé  au 
greffe  en  temps  utile  :  tous  faits  produits  dans 
une  autre  forme  doivent  être  rejetés.  (Cod. 
proc.,384.)(l) 

Le  récusant  ne  peut  être  admis  à  produire  à 
faudience  par  des  conclusions  et  à  développer 
par  la  plaidoirie  ses  motifs  à  Vappui  de  la 
récusation  :  des  motifs  qui  auraient  été  ainsi 
présentés  et  développés  ne  devraient  point  être 
pris  en  considération. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  de  récusation  ex- 
prime les  causes  de  la  récusation  ;  il  faut  en 
outre  qu'il  en  contienne  les  moyens,  c'est-à- 


(1)  F.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  17  dëc  1838,  qui  a  décidé  que  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  d^admettre  comme  moyens  de  récusa- 
tion des  faits  qui  auraient  été  simplement  exposés 
dans  une  requête  signifiée  à  partie  (S-V.  30.1.111  ; 
Collecu  nou»,  9.1.203),  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  8  août  1888,  qui  a  jugé  de  même 
relativement  à  des  faits  qui  seraient  articulés  à  Tau- 
dienoe  en  présence  du  magistrat  récusé  (Vol.  1889, 
1.711— P.  18A6.2.11d). 


9(»-<802) 


Loiê  #1  Déeitia$kâ  HvêrêH* 


dire  qu*il  précise  les  faits  à  l'aide  deiqueU  le 
récusant  prétend  les  justifier* 

Au  cas  de  n'cusation  fondée  sur  VeJciilence 
d'une  prétendue  inimitié  entre  le  récusant  et 
le  juge  récusé,  cette  inimitié  ne  veut  être  ta/a* 
élément  établie  sur  des  actes  hostiles  que  le 
récusant  aurait  lui-même  dirigés  contre  le  ju- 
ge ;  elle  ne  peut  Vétre  que  sur  des  actes  d'im- 
mitié  émanés  du  juge,  quelque  grave  qu'ait  été 
la  provocation,  (Cod.  proc.,  378.) 
(Monet,)— AEBÊT. 
Là  cour  ;— Attendu  que  la  loU  déterminée 
par  des  considérations  d*ordre  et  d'intérêt  pu- 
blics, a  réfflé  par  des  dispositionR  spécialea  la 
Srocédure  a  suivre  en  matière  de  récusation  ^ — 
lue  Tinstruction  et  le  jugement  d'une  action 
qui  entrave  le  cours  de  la  justice,  et  oui  met 
en  question  Tindépendance et  l'impartialité  des 
maeistrats^  ne  pouvaient  pas  être  soumis  aux 
rèffles  ordinaires  de  la  procédure  ;  —  Attendu 
qu  aux  termes  de  l'art.  384,  Cod.  proc.  civ., 
c'est  par  un  acte  au  greffe  que  la  récusation 
doit  être  proposée;  •—  Que,  d'après  rart.386^ 
c'est  sur  la  minute  même  de  cet  acte  que  le 
Juge  récusé  doit  faire  sa  déclaration  en  ré- 
ponse; —  Que  la  loi  n'admet,  en  cette  matière, 
['intervention  et  le  concours  d'aucun  officier 
ministériel;  —  Que  c'est  par  Tiotermédiaire 
de  leurs  grefliers  respectifs ,  et  sur  la  remise 
des  pièces  à  eux  faite  par  ces  derniers,  que  le 
tribunal  et  en  cas  d'appel  la  Cour  doivent  être 
mis  à  même  de  statuer  ;  —  Que  leurs  décisions 
doiventêtre  rendues  dans  des  délais  brefs^sans 
que  ni  les  parties,  ni  le  juge  récusé  doivent  ou 
puissent  même  être  appelés  ; — Que  le  ju^  ne 
doit^  du  reste,  s'expliquer  sur  les  faits  articulés 
à  l'appui  de  la  récusation  qu'autant  qu'un  ju- 
gement a  déclaré  cette  récusation  admissible; 
—Attendu  que,  par  sa  nature  même,  ce  mode 
de  procéder  est  exclusif  de  l'idée  que  le  récu- 
sant puisse  être  admis  à  produire  à  l'audience 
par  des  conclusions,  et  à  développer  par  la 
plaidoirie  les  motifs  de  sa  récusation,  soit  pour 
en  faire  juser  l'admissibilité^  soit  pour  y  faire 
statuer  au  fond  ;— Qu'un  débat  public  portant 
sur  des  faits  et  des  allégations  qui,  en  certains 
cas,  pourraient  intéresser  l'honneur  du  magis* 
trat  et  la  dignité  de  la  magistrature,  est  incom- 
patible avec  les  principes  de  la  matière  ;— Que 
ces  considérations  trouvent  leur  justittcatîon 
diusle  texte  même  des  art.  385  et  31Vi,  Cod. 
proc.  civ.,  qui  disposent  que  le  jugement  sur 
I  admissibilité  et,  le  cas  échéant^  celui  du  fond 
s3ront  rendus  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les 
conclusionF'du  ministère  public;  —  Que  c'est 
contrevenir  à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi,  que  d'autoriser  le  récusant  à  conclure  et 
à  plaider  après  le  rapport  ;^Qu'il  s'ensuit  que, 
dans  la  cause,  c'est  illégalement  que  Monet  a 
été  admis  à  le  faire  devant  les  premiers  juges, 
et  que,  de  ce  chef,  les  conclusions  par  lui  pro- 
duites et  les  faits  y  énoncés  ne  peuvent  être 
S  ris  en  aucune  considération  ;—  Que  ces  faits 
oivent  également  être  rejetés  etléur  articur 
lation  considérée  comme  non  aveni^e  par  cela 


même  qu'ils  n'ont  pas  été  produits  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  leur 
énonciation  dans  l'acte  de  récusation,  ou  au 
moins  par  un  acte  additionnel  passé  ou  déposé 
au  ffreffe  en  temps  utile  :  —  Que  la  question 
d'acfmissibilité  doit,  dès  lors,  être  appréciée  et 
jugée  exclusivement  d'après  les  énoncialions 
de  l'acte  de  récusation  ; 

Attendu,  quant  k  ce,  qu'aux  termes  de  l'art, 
384,  Cod.  proc.  civ«,  cet  acte  ne  doit  pas  seule- 
ment exprimer  la  cause  ou  les  causes  de  la 
récusation;  qu'il  doit,  de  plus,  en  contenir  les 
moyens,  c  estrà-dire  préciser  les  faits  à  Taide 
desquels  le  récusant  entend  les  justifier; — Que 
renonciation  de  ces  faits  dans  l'acte  et  leur 
caractère  de  précision  n'importent  pas  seule- 
ment eu  ce  que  c'est  par  l'appréciation  de  cet 
acte  et  des  faiu  y  énoncés  uue  le  tribunal  doit 
statuer  sur  la  question  d'aamissibilité  ;  qu'ils 
importent  encore  en  ce  que^  si  la  récusation 
est  déclarée  admissible,  le  iuge  qui  en  est  l'ob- 
jet doit,  d'après  l'art.  385,  s  expliquer  lui-^éme 
eu  termes  précis  sur  lesdits  faits  ;  que  cette 
dernière  disposition  ne  laisse  aucune  incerti- 
tude sur  le  sens  qu'il  convient  d'attacher  aui 
expressions  de  l'art.  384,  alors  qu'il  exige  que 
l'acte  de  récusation  en  énonce  les  moyens; 

En  ce  qui  touche  la  récusation  proposée 
collectivement  contre  le  président  et  deux  des 
juges  du  tribunal  d'iiaiebrouck  :— Attendu  que 
Monet  la  fait  reposer  sur  les  deux  premières  cau- 
ses énoncées  au  n^  8  de  l'art.  378  du  Code  pré- 
cité ;-*Que  l'acte  qui  la  contient  est  ainsi  con- 
çu :  tt  Que  déjà  MM.  L...,  président^  Q...  et 
«  L...,  juges,  tous  trois  du  tribunal,  ont  pré- 
«  cédemment  donné  conseil  et  même  connu, 
«  comme  juaes^  de  l'affaire  dont  s  agit,  puis- 
c  que,  précédemment,  ils  ont  provoqué  et  de- 
«  mandé  la  destitution  du  comparant  Monet, 
«  fait  qu'aucun  de  ces  messieurs  ne  déniera, 
«  et  qui,  du  reste,  pourra  être  prouvé  au  be- 
«  soin,  cas  prévu  par  l'art.  378,  n<^  8,  Cod. 
«  proc.  civ.  »;— Attendu  que,  dans  la  première 
partie,  cet  acte  ne  renferme  que  la  simple  ex- 
pression des  causes  sur  lesquelles  le  récusant 
tonde  sa  récusation  ;  que  la  seconde  partie,  qui 
en  énonce  le  moyen,  manque  de  précision  ; 
que  c'est  en  termes  vagues  que  le  récusant 
parle  d'une  destitution  qu'il  dit  avoir  été  pro- 
voquée contre  lui  par  les  magistrats  récusés; 
qu'il  ne  précise  ni  le  temps,  nt  les  circonstan- 
ces dans  lesquels  ce  fait  aurait  eu  li^u  ;  qu'il  ré- 
sulte, d'ailleurs,  de  l'articulation  elle-même  que 
ce  ne  serait  pas  aux  poursuites  disciplinaim 
actuellement  exercées  contre  le  récusant  que 
se  rapporterait  la  double  cause  de  récusation 
énoncée  en  l'acte,  mais  à  une  prétendae  de* 
mande  de  révocation  antérieure  dont  le  ré- 
cusant parle  vaguement,  sans  même  s'attacher 
à  en  identifier  les  causes  avec  celles  des  pour- 
suites disciplinaires  actuelles  :  que  la  récusa- 
tion ne  peut  cependant  procéder  utilement  des 
deux  chefs  invoqués  qu'autant  qu'ils  se  rap» 
portent  au  différend  même  à  l'oocasion  duquel 
la  récusation  est  exercée;  •»  Qu'il  s'aoauit  qui 
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«aile  dont  il  s'agil  doit  être  rejetée  comme  in-  '  soit  isolément^  suit  rapprochés  de  Tacte  de  reçu- 
admissible  ;  satioi^  ils  n'auraient  pas^  surtout  dans  les  cir- 
£n  06  qui  touche  la  récusation  particulière  constances  de  la  cause,  une  gravité  suflisante 
au  président  z^^ttendu  que  Monet  fonde  cette  pour  faire  admettre  la  récusation  ;  —  Que  cette 
récusation  sur  rioimitié  capitale  qu*il  dit  exister  récusation  doit,  dès  lors,  comme  la  récusation 
entre  lui  et  le  magistrat  récusé ;--<  Attendu  que  collective,  être  rejetée  du  chef  d'inadmissibilité; 
rarticulation  d'une  cause,  qui,  à  la  diflférence  ]  -*Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
de  toutes  les  autres,  ne  repose  pAs  sur  un  fait  pel  au  néant;  rejette  comme  inadmissible  la 
matériel,  mais  sur  une  disposition  d'esprit  double  récusation  exercée  par  Monet,  etc. 
déterminée,  doit,  plue  qu  aucune  autre  articu-  Du  27  fév.  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.  -- 
lation,ètre  accompagnée  de  renonciation  pré^»   1'"  ch..— Pr^«.,  M.  Le  Sérurier^  p.  p. — dmcL, 


cise  et  circonstanciée  de  faits  et  d'actes  carae* 
léristiques  tels,  que  si  la  justification  en  était 
rapportée,  il  en  résulterait  la  preuve  certaine 
de  Texistence,  diez  le  magistrat,  du  sentiment 
k  lui  attribué  ;  —  Attendu  que  Tacte  de  réciH 
satioB  de  M...  ne  satisfait  pas  à  cette  condition  ; 
que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  sont 
vagues  et  généraux  ;  (jue  le  récusant  assigne 
bien  pour  cause  à  rinimitié  qu'il  allègue  la 
circonstance  que  lui  récusant  aurait  dirigé  eonr 
tre  le  magistrat  récusé  une  dénonciation  por- 
tant sur  des  faits  d'uae  haute  gravité  (faits  que, 
du  reste,  il  déclare  s'abstenir  d*énumérer  par 
raison  de  convenance)  ;  mais  cpi'en  tenant  pour 
vrai  le  fait  articulé,  il  n'en  résulterait  pas  né* 
eessairement  qu'il  aurait  eu  pour  effet  d'inspirer 
au  magistrat  récuse  le  sentiment  d'une  inimitié 
capitale  contre  le  dénonciateur  ;-^îoe  l'agres* 
sion  la  plus  injuste  et  la  phis  téméraire  peut 
faire  naître*  dans  une  âme  élevée  plus  d'un 
sentiment  d'une  autre  nature  ,'--<-Que,  pour  être 
véritablement  relevante  et  pour  conduire  à 
l'admissibilité  de  la  récusation,  l'allégation  d'i> 
nimitié  cafntale  devrait  s'appuyer  principale- 
ment sur  une  articulation  nette  et  précise  de 
faits  et  d'actes  émanés  du  magistratlui-mème, 
propres  à  faire  connaître  lliropression  produite 
sur  lui  par  l'agression  dont  il  a  été  l'objet  ;— 
Que  l'acte  de  récusation  de  Monet  est  abso- 
lument muet  sous  ce  rapport;  —  Que  sa  récu- 
sation satisfait  d'autant  moins  au  voeu  de  la  loi, 
qu'il  s'abstient  d'y  énoncer  les  faits  sur  lesi- 
quels  aurait  porte  la  dénonciation  dont  il  se 
prévaut,  de  telle  sorte  que  le  juge  de  la  ré- 
cusation ne  pourrait  pas  même  arriver,  par 
voie  d'induction,  à  une  appréciation  quelcon- 
que des  effets  de  l'agression  dirigée  contre  le 
magistrat  récusé;  — Attendu,  quant  aux  faits 
nouveaux  repris  au  jugement  dont  est  appel,  et 
puisés  par  les  premiers  juges  dans  les  cunclu- 
sions  de  Monet,  qu'ils  doivent  être  écartés  par 
le  double  motif  énoncé  précédemment;  qu'en- 
visagés, d'ailleurs,  en  eux-mêmes,  et  appréciés, 

(1*2)  L^arrét  ci-dettUAest  conforme  à  ta  jurispru- 
dence, laquelle  a  aussi  décidé  plusieurs  fois  que  des 
réserves  mèine  d'appeler  ou  de  former  opposition, 
faites  en  payant  voloulairetoent  les  dépens,  n'empê- 
chaient pas  qu'un  tel  paiement  ne  valût  acquiesce- 
ment au  jugement,  du  moins  lorsqu'il  s\igissait 
d'un  jngemiDt  non  exécutoire  par  provision.  V.  sur 
ce  point  la  Taà'e  ffénérale  DevI  l.etGiib.,  v«  Acquieê- 
cement,  n.  198  et  suiv.—  Adde  Cam,  Si  août  iS6S 
(Vol.  iSSi.l.SOa^P.  i86S.i.9S5).^  Cet  arrêt  dé- 
aide tt  <wti«i  «t  Mia  «vaç  raiseot  que  la  ciroon- 


M.  Meynard  de  Franc,  proc.  gen. 


ACQUIESCEMENT.  —  Dtpws.  —  Appbl,  — 

ExtCUTION  PROVISOIRl. 

Le  paiement  des  dépens,  sansprotestatiomni 
réserves,  emporte  acquiescement  au  jugement 
de  condamnation,  et  rend,  par  suite,  la  par- 
tie qui  a  fait  ce  paiement  non  recevable  à  f«- 
terjeter  appel  (Cod.  proc,  443.)  (i) 

Et  il  en  est  ainsi,  alorsméme  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  provision,  un$ 
telle  disposition  étant  inapplicable  en  ce  qui 
touche  les  dépens.  (Cod.  proc,  137.)  (2) 
(Stiefvater— C.  Bergeret.)— aubêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  justifié 
et  non  contesté  que  Stiefvater  père  et  flls  ont 
payé,  sans  protestation  ni  réserve ,  les  dépens 
auxquels  Us  avaient  été  condamnés  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;—  Que  l'exécution  pro- 
visoire ordonnée  par  ce  jugement  ne  s'applique 
point  et  ne  peut  s'appliquer  aux  dépens,  aux 
termes  de  l'art.  137,  Cod.  proc  civ.,  et  qu'en 
les  acquittant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  leç 
appelants  ont  volontairement  acquiescé  au  ju- 
gement dont  ils  demandent  aujourd'hui  la  ré^ 
formation;— Par  ces  motifs,  déclare  l'appel 
non  recevable; 

Du  20  fév.  i 835.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  cï\,-^Prés.,  M.  Dufresne.  p.  p.— Cond., 
M.  Neveu -Lemaire,  1"  av.  gén.  —PI.,  MM. 
Clerc  de  Landresse  et  Laurent. 


PRESCRIPTION.— Action  cinii.— Adjudi- 
cation. —  Enchéri»  (entrave  aux]. 

Laciion  civile  résultant  d'un  fait  ayant  le 
caractère  de  délit  se  prescrit  parle  même  laps 
de  temps  que  l'action  fubliaus,  c'est-à-dire  par 
trois  ans,  alors  même  qu'elle  est  exercée  sépa^- 
rémsnt  devant  la  juridiction  civils.  (Cod.  inst. 
crim  ,  637  et  638.)  (3) 

stance  que  le  jugement  a  été  déclaré  provisoire» 
est  indilTérenle  pour  ta  solution  de  la  question ,  et 
qu*elle  ne  fait  pas  perdre  au  paiement  des  dépens  le 
caractère  d*un  acquiescement  au  jugement,  par  la 
raison  qu'aux  termes  de  TarL  137,  Cod.  proc,  les 
dépens  restent  toujours  en  deliors  de  Texécullun  pro« 
visoire,  laque  le  ne  s'applique  qu'aux  condamnatiuns 
directes  conterues  dans  le  jugement,  et  que,  par 
suite»  le  paiement  qui  en  serait  ttùi  est,  n^éme  en  ce 
cas,  un  acte  volontaire. 
(3)  Comme  on  le  voiti  la  jurisprudence  se  pronanœ 


904— (306) 

El  on  doit  considérer  comme  résultant  d'un 
délit  et  comme  soumise  dès  lors  à  la  prescription 
de  trois  ans  C action  en  nullité  d'adjudication 
intentée  par  le  saisi  contre  V adjudicataire  de 
ses  biens  à  raison  des  manantvres  dolosives  par 
lesquelles  celui-^  serait  parvenu  à  écarter  les 
enchérisseurs, —  Vainement,  pour  échapper  à  la 
prescription  de  trois  ans,  le  saisi  prétendrait" 
il  que  son  action  n'est,  en  réalité,  qu'une  action 
en  revendication  prenant  sa  source  dans  son 
droit  de  propriété,  et  n*est  dès  lors  prescripti- 
ble que  par  trente  ans,  (Cod.  inst.  crim.,  637 
et  638  :  Cod.  pén.,  442.)  (1) 
(Descolombiers — C.  Bninet-Prévost.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  sauf  au  cas 
où  Taction  civile  a  ses  conditions  indépendan- 
tes de  l'action  publique^  alors  qu'en  dehors  du 
fait  criminel  caractérisé,  quelque  affinité  qui 
Ty  rattache^  elle  trouve  sa  cause  antérieure  ou 
distincte  dans  un  contrat  ou  obligation  de  droit 
civil,  ladite  action,  aux  termes  exprès  de  l'art. 
2,  Cod.  inst.  crim.,  plus  large  seulement  que 
l'action  publique  en  ce  qu'elle  peut  atteindre 
les  représentants  du  délinquant  et  choisir  sa 

I'uridiction,  s'identifie  du  reste  avec  l'action  pu- 
blique, et  s'éteint  par  la  môme  prescription  qui 
serait  opposable  à  celle-ci,  conformément  aux 
disjpositions  des  art.  637  et  638,  C.  inst.  crim.; 
— Qu'en  effet,  par  quelijue  moyen  qu'elle  tende 
à  la  réparation  du  préjudice  souffert,  soit  par 
voie  de  dommages-intérêts,  soit  sous  couleur 
de  revendication  ou  de  demande  en  restitu- 
tion, et  devant  quelque  juridiction  qu'elle 
s'exerce,  l'action  civile,  si  elle  ne  naît  que  du 
délit  même,  ne  doit  pas  survivre  à  l'action  cri- 
minelle, par  ce  motif  de  droit  et  de  raison,  que 
l'intérêt  privé  ne  saurait  être  plus  favorable 

3ue  l'intérêt  public^  et  qu'au  cas  où  la  loi,  dans 
es  vues  de  police  bien  ordonnée,  et  par  des 
considérations  supérieures  d'utilité  sociale,  a 
cru  de  sa  sagesse  de  couvrir  de  la  prescription 
certaines  violations  du  droit  d'autrui  ou  de  la 
morale,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  appartint 
à  l'intérêt  individuel  de  les  faire  revivre  et  re- 
mettre en  question;  —  Considérant,  en  fait, 
que,  soit  qu'on  s'en  réfère  à  la  demande  pri- 
mitive telle  qu'elle  était  libellée  dans  la  requête 
introductive  d'instance,  soit  qu'on  accepte  le 
système  de  conclusions  telles  qu'elles  ont  été 
et  se  trouvent  rectifiées  dans  les  qualités  du  ju- 
gement dont  est  appel,raction  de  Thomas-Des- 
colombiers,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  ni 
rien  préjuger  de  son  mérite  au  fond,  n'a  pris 


Lois  et  iMcisiùnt  diverses. 


de  plus  en  plus  pour  cette  doctrine.  V,  cent,  Cass. 
21  nov.  4854  (Vol  185^.1.725),  et  la  note.—  Junge 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en  matière 
de  responsabilité  de  communes,  et  npportés  suprd, 
pag.  330  et  333. 

(1)  Jugé  de  même  par  Farrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation,  pour  le  cas  d*action  en  dommages-in- 
térêts intentée  par  le  saisi  contre  Tadjudicataire  qui, 
au  moyen  de  diverses  manœuvres,  était  parvenu  à 
obtenir  le  désistement  d^une  surenchère  formée  après 
Tadjudication.  F.  au  surplus  sur  cet  arrêt  les  obser- 
vations de  M.  Gilbert,  loe,  du 


naissance  que  dans  le  fait  d'entrave  a  la  liber- 
té des  enchères  imputé  à  BrunetpPrévost,  fait 
délictueux  prévu  par  l'art.  412,  Cod.  pén.,  dé- 
noncé comme  tel  par  Thomas  Descolombiers 
à  la  vindicte  publique,  et  à  raison  duquel  une 
instruction  criminelle,  en  reconnaissant  l'in- 
suffisance des  indices,  a  déclaré  la  prescription 
triennale  acquise,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  SaintrAmand^  en  date  du  7avr.  1854;— 
Qu'en  vain,  par  une  évolution  de  pure  forme, 
qui  ne  trahit  qu'une  habileté  de  tactique,  mais 
ne  saurait  faire  illusion  sur  le  fond  des  choses, 
l'appelant  tente-t-il  d'échapper  à  la  prescrip- 
tion sous  le  voile  d'une  prétendue  revendica- 
tion de  propriété  ;  — <iue  l'esprit  analytique  et 
la  sincérité  de  notre  droit  français  ne  répupent 
pas  moins  aux  manoeuvres  d'une  procédure 
tortueuse  qu'aux  captieuses  combinaisons  des 
formules; — Que  de  même  que  la  position  des 
parties  dans  l'instance  se  détermine  par  la  na- 
ture propre  et  l'objet  direct  des  conclusions, 
de  même  l'action  se  caractérise,  non  par  l'ar- 
bitraire des  qualifications,  mais  par  sa  cause  et 
ses  fins;— Que,  dans  l'espèce,  vainement  l'ap- 
pelant s'efforce-i-il  de  se  ménager  la  position 
de  défendeur;  que  soit  qu'il  agisse  en  reven- 
dication, demande  qui  ne  se  peut  soutenir  en 
présence  du  titre  que  fait  à  l'intimé  l'adjudica- 
tion de  4849,  soit  qu'il  conclue  plus  nettement 
et  directement  à  la  nullité  dudk  titre,  il  est  et 
reste  toujours  nécessairement  demandeur  ;  — 
D'où  il  suit  qu'à  tort  il  excîpe  de  la  maxime  : 
Quœ  temporalia  ad  agendum  perpétua  suntad 
excipiendum,  qai,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vé- 
rifier autrement  sa  valeur  relative ,  doit  être 
sans  effet  comme  inapplicable  à  la  cause;  -- 
Que  non  moins  vainement  tente-t-il,  en  allé- 
guant le  droit  civil  seulement ,  de  dissimuler 
la  cause  vraie  et  la  portée  de  son  action,  alors 
((u'il  est  manifeste  que  contre  le  jugement  d'ad- 
judication de  1849,  titre  inexpugnable  en  soi, 
rappelant,  destitué  de  tous  autres  moyens,  ne 
peut  s'armer  que  du  prétendu  vice  qfiï  l'infecte, 
en  d'autres  termes  des  faits  articules  qui  cons- 
tituent précisément  par  eux-mêmes  le  délit 
caractérisé  par  l'art.  412,  Cod.  pén.,  et  aujour- 
d'hui prescrit,  cause  unique,  seul  adminicule 
et  dernier  mot  de  son  action  ; — Par  ces  moiifs, 
dit  Ûen  jugé,  etc. 

Du  26  mars  1855.—  Cour  imp.  de  Bourges.— 
1"  ch.— Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.— €oîic/.  conf,, 
M.  Fortoul,  1«  av.  gén.  —  PL,  MM.  GuiUoi  ei 
Ma»sé.  

ENCHÈRES  (Entraves  aux).  —  Suiuinchèrb. 
—  Renonciation. 
Le  fait  par  un  créancier  inscrit  de  renoncer 
à  former  une  surenchère,  à  la  condition  qtu 
V adjudicataire  lui  paiera  le  montant  intégral 
de  sa  créance ,  ne  constitue  pas  de  sa  part  U 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  (Cod. 
pén.,  412.)   2) 


(3)  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par 
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LA  COUR  j— En  fait  :  —  Attendu  que  des 
conventions  intervenues  entre  Dupouy  etpes- 
biat,  lesquelles  servent  de  base  à  la  préven- 
tion, ainsi  que  de  rinfomiation  et  des  débats^ 
il  ne  résulte  qu'une  chose,  à  savoir  :  que  la 
créance  hvpotnéquée  de  Dupouy,  inscrite  sur 
les  immeubles  de  Bacqué,  son  débiteur,  pou- 
vant ne  point  obtenir  une  collocation  utile,  du 
moins  en  totalité,  Dupouy  aurait  renoncé  a  la 
faculté  de  surenchérir  sur  Timmeuble  acquis 
par  Desbiat,  moyennant  rengagement  pris  par 
ce  dernier  de  payer  audit  Dupouy  le  montant 
de  ladite  créance; — ^Attendu  qu'd  n'est  point 
suffisamment  justifié  que  Dupouy  voulût  et  dût 
recevoir  des  mains  de  Desbiat  une  somme  quel- 
conque en  sus  de  celle  qui  lui  était  légitime- 
ment due  par  Bacqué;  — Attendu  que,  le  fait 
ainsi  établi ,  on  ne  saurait  voir  dans  l'action 
de  Dupouy  le  délit  prévu  par  Tart.  402,  God. 
pén.,  même  en  supplosant(^ue  cet  article  puisse 
s'appliquer  à  l'individu  qui  accepte  des  dons 
oa  promesses  pour  ne  pas  surenchérir,  comme 
à  celui  qui  les  fait:  question  inutile  a  exami- 
ner dans  l'espèce; — Attendu  que  Dupouy  ne 
pouvait  être  obligé  de  se  soumettre  aux  embar- 
ras et  aux  frais  et  charges  d'une  surenchère , 
pour  obtenir  un  paiement  que  le  consente- 
ment de  l'acquéreur  lui  assurait  et  pour  une 
créance  légitime;  — Attendu,  au  surplus,  que 
llntention  dudit  Dupouy  peut  d'autant  moins 
être  considérée  comme  coupable,  qu'il  est  éta- 
bli que  la  convention  incriminée  a  été  faite  en 
présence  d'un  notaire; — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Dupouy,  met  le  ju- 
gement au  néant;  relaxe  Dupouy,  etc. 

Du  17  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  Ch.  correct. — Prés.,^.  Troplong. — ConcL, 
M.  Darnis,  av.  gén. —  PL,  M.  Yaucher. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Subrogation. — 
Cession.—  Liquidation. 
Le  créancier. subrogé  dans  l'hypothèque  légor 
le  de  la  femme  par  une  obligation  solidaire  des 
deux  époux,  et  eessionnaire  même  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  jusqu'à  due  concurrence 
de  sa  créance j  ne  peut  néanmoins  prétendre  col- 


on  arrêt  du  17  mars  18â8  (Vol.  18^8.1.288),  qu'en 
un  tel  cas  ii  y  a  délit  de  la  part  de  Tadjadicatair^ 
qui  a  remis  la  somme  d'argent  au  créancier  afln  d'ar- 
rêter la  surenchère  que  celui-ci  voulait  former.  F. 
aussi  en  ce  sens  Cass.12  mars  1835  (Vol.  1835. 4. 461), 
et  16  oct  1844  (Vol.  1845.1.64--P.  1844.2.542).— 
Remarquons,  du  reste,  que  Tarrétde  Bordeaux  ci- 
dessus  a  soin  de  constater,  pour  justiGer  sa  décision, 
que  le  surenchérisseur,  dans  r&spèce,  n'avait  rien 
touché  au  delà  de  ce  qui  loi  était  légitimement  dû  par 
le  saisi.  D^où  l'on  peut  conclure  qu'au  cas  contraire, 
comme  aussi  au  cas  de  surenchère  formée  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  par  un  individu  non  créan- 
cier, il  pourrait  y  avoir  délit  de  la  part  du  suren- 
chérisseur, n  celui-ci  renonçait  à  sa  surenchère, 
moyennant  une  somme  que  lui  paierait  l'adjudicatai- 
re; ce  qui  rentrerait  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprteie.  —  F.  au  furplus  les  solutions  indiquées 
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location  au  rang  de  cette  hypothèque,  s'i/  résulte 
de  la  liquidation  ultérieure  des  droits  de  la 
femme  que  cette  dernière,  au  lieu  d'être  créan- 
cière, est  débitrice  de  la  communauté  ou  de  son 
mari,  et  n'a  ainsi  aucunes  reprises  à  exercer  : 
la  cession  comme  la  subrogation  ne  confère  au 
créancier  qu'un  droit  purement  éventuel  et  su- 
bordonné  au  résultat  de  la  liquidation  de  la 
communattr^.(Cod.  Nap.,12o0,1431, 1689, 2121 
et  2135.)  (1) 

(Roy— C.  Malter.) 
Le  trihunal  de  première  instance  avait  ré- 
solu en  sens  contraire  cette  question  par  un 
jugement  ainsi  motivé  : —  «  Attendu  que  l'hy- 
pothèque des  époux  Roy  a  été  inscrite  le  18 
avr  1825;— Que  cette  inscription  a  été  renou- 
velée les  11  avr.  1835  et  10  avr.  1845;  —  Que 
l'inscription  invoquée  par  Hatter,  inscrite  d'a- 
bord le  15  nov.  1824,  renouvelée  le  5  nov.  1834, 
puis  le  7  nov.  1846,  a  perdu  son  rang  faute  de 
renouvellement  de  la  deuxième  inscription 
dans  les  dix  ans  ; — Mais  attendu  que  le  cédant 
de  Matter,  en  même  temps  qu'il  avait  Tobliga 
^tion  solidaire  des  époux  Rarbié  du  Rocage  aux 
termes  de  l'acte  passé  devant  Chasle s,  notaire 
à  Paris,  les  20  et  21  oct.  1824,  était,  en  outre, 
expressément  subrogé  par  la  femme  Rarbié 
du  Rocage  dans  tous  les  effets  de  l'hypothèque 
légale  de  ladite  dame  contre  son  mari,  avec 
toute  préférence  et  antériorité  à  elle-même, 
notamment  en  ce  que  cette  hypothèque  frap- 

Fait  sur  la  maison  sus-indiquée  ;  —  Que  dans 
inscription  originairement  prise  pour  garantie 
de  cette  créance  et  portée  sur  les  registres  du 
conservateur,  à  la  date  du  15  nov.  1824,  men- 
tion a  été  faite  de  cette  subrogation  dans  l'hy- 
pollièque  légale  de  la  dame  Rarbié  du  Rocage, 
et  que  pareille 'mention  se  trouve  reproduite 
dans  tous  les  renouvellements  postérieurs  de 
ladite  inscription;  qu'ainsi  ladite  hypothèque 
légale  a  été  conservée  utilement  sur  cet  im- 
meuble, tant  par  lesdites  inscriptions  que  par 
celle  que  Matter  a  prise  le  20  mars  1851,  im- 
médiatement après  l'adjudication  faite  au  pro- 
fit de  Risson  ; — Que  la  conséquence  de  cette  su- 
brogation dans  l'hypothèque  légale ,  dûment 
conservée,  de  la  dame  Rarbié  du  Rocage,  est 

dans  la  table  générale  DevilL  et  Gilh.,  r>  Enchèt^s 
{entrave  aux), 

(1)  Voici  une  décision  qui,  comme  nombre  d'au- 
tres sur  la  matière  des  subrogations  ou  cessions  d'hy- 
potbèques  légales,  vient  témoigner  du  peu  de  solidité 
et  de  l'iuanité  assez  fréquente  des  conventions  de 
cette  nature.  Elle  doit  servir  d'avertissement  aux 
créanciers  qui,  contractant  avec  une  femme  et  son 
mari,  acceptent  des  sûretés  en  apparence  plus  que 
suffisantes,  et  qui,  abstraction  faite  même  de  toute 
fraude,  s'évanouissent  entièrement — Rapprochez  de 
la  solution  ci-dessus  celle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  avr.  18À9  (Vol.l8Â9.1.Â65— P.18&9. 
2.161),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  16  mars 
I8i^9  (/6((<.3.M9— P.  18Â9.1.390).  F.  aussi  M.  Be- 
nech,  dons  sa  récente  monographie  intitulée  le  Nan- 
tissement appliqué  aux  droits  de  la  /cmmt',p9g.  ôl. 
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de  conférer  h  Mattcr  lé  droit  de  de  faire  col- 
lôquer  sur  le  prix  en  distribnlion,  à  la  dale  de 
ladite  hypothèque  lé jale  ;— Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  la  lirruidallon  des  droilft  et  repri- 
ses de  ladite  dame  Barbie  du  Bocage  n'ait  point 
été  effectuée  et  que  leur  quotité  ne  soit  pas 
justifiée;  — Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'au 
moment  où,  conjointement  et  solidairement 
avec  son  rtiari,  elle  a  contracté  l'obligation  dont 
Matler  réclame  l'effet,  est,  aux  termes  de  l'art. 
2135,  Cod.  Nap.,  el  du  Jour  de  ladite  obliga- 
tioti,  née  au  profti  de  ladite  daitie^  sur  les  biens 
de  son  mari ,  une  hypothèque  légale  à  raison 
de  la  garantie  qu'il  lui  dcTail  ;  —  Attendu 
qu'aux  ternies  de  l'art.  1434  du  même  Code , 
la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari,  n'est  réputée  k  l'égard  de  celuH^i  s'è- 
ire  (rf)ligée  qne  comme  caution  ;  —  Que ,  sui- 
vant l'art.  2032,  la  caution»  même  avant  d'a- 
voir payé,  peut  agir  contre  le  débiteur ,  pour 
être  par  loi  indemnisée,  notamment  lorsque  le 
débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  déconûture  de  la  suc-^ 
cession  Barbie  du  Bocage  résulte  de  la  présente' 
instance,  puisqu  il  est  consuté  que  le  prix  en 
distribution  eat  insuffisant  pour  acquitter  toute» 
les  créances  inscrites  sur  l'immeuble ,  et  par 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées 
sjr  cet  immeuble  même  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
même  allégué  qu'il  existe  dans  la  succession 
aucun  autre  actif;  —Attendu  qne  Matter,  su- 
brogé aux  droits  delà  dame  Barbie  du  Bocage, 
peut  les  exercer  comme  elle  le  ferait  elle-mê- 
me ;— Qurll  suit  de  là  (pie  ledit  Matter  doit  être 
colloque  à  la  date  des  20  et  21  oct.  1824,  date 
de  laaite  obligation  ;— Attendu  que  cette  subro- 
gation, k  raison  de  son  antériorité  sur  celle 
3u'ont  éffalement  obtenue  les  époux  Roy,  dimne 
roit  à  Matter  au  premier  rang  éa  collocation 
après  les  frais  privilégié^;— Que  le  second  rang 
appartient  auxdris  épont  Roy;  —  Procédant  à 
la  distribution  dudlt  prix  par  attribution,  oi^ 
donne,  etc.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Roy  de  ce 
jugemeut,  la  Cour  a,  par  un  premier  arrêt, 
ordonné,  avant  faire  droit,  la  liquidation  des 
reprises  de  la  dame  Barbie  du  Bocage,  qui,d'ail- 
Içurs.  était  en  cause,  quoique  défaillante,  et  il 
est  résulté  de  celle  liquidation,  qu'anjour  de  la 
m3rt  de  son  mari^la  dame  Barbie  du  Bocage 
était  débitrice  de  la  communauté,  an  li<^u  d'en 
être  créancière. 

Les  parties  revenues  devant  la  Cour,  on  a, 
pour  les  époux  Rov,  reproduit  la  prétention 
que  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  et 
la  cession  même  des  reprises  de  la  femme  ne 
constituaient  qu'un  transport  de  droits  pure- 
ment éventuels,  d^Mni  le  règlement  devait  s'o- 
pérer lors  delà  dissolu  tton  de  la  communauté, 
et,  armé  de  la  liquidation  ordkmnée  par  la  Cour, 
on  a  soutenir  que  le  sieur  Matter,  ne  pouvant 
avoir  pins  de  drmtft  qne  la  veuve  Barbio  du  Bo- 
cage, ne  pom-ait  réclamer  l'effet  dune  subro- 
gation qui  devenait  complètement  inefticace  on 


l'absence  de  droit»  k  ekoNor  de  la  part  de 
celle-ci.—  Dans  l'espèce,  a-t-on  dit,  la  sai- 
sine actuelle  du  cessionnaire ,  même  celle  ré- 
sultant de  l'ohligallon  contractée  par  la  fem- 
me, n'a  rien  de  rée',  bien  que  cette  obligation 
engendrât,  an  profil  de  la  femme  considérée 
comme  une  caution,  une  action  en  reprise  con- 
tre son  mari  à  U  date  de  cette  oWigaiion.  Cette 
saisine  était  nécessairement  subordonnée  a  la 
condition ,  qu'en  définitive,  la  femme  serait 
créancière  et  non  débitrice  de  la  communauté, 
car  le  cessionnaire  ne  pouvait  eoipèclier  la 
femme  de  doter  ses  enfants  des  denier»  de  la 
communauté,  et  de  se  trouver  par  là  soumise  a 
l'obligation  d'indemniser  la  communauté  des 
sommes  qui  en  auraient  été  tirées  k  cet  effet, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  l'empêcher  d'accep- 
ter la  communauté,  quoique  cette  acceptation 
puisse  influer  si  notablement  stir  lesdroiU  de 
la  femme;  et  dès  lors,  si  la  femme  restait  mal- 
tresse de  faire  des  actes  qui,  en  res«ttat,  la 
ronsiituaienl  débitrice  delà  communauté,  il 
était  évident  qne  Kacllon  en  reprtee  resultani 
de  l'obligation  solidaire  s'évanoulssant,  la  sai- 
sine du  cessionnaire  s'évanouissait  avec  cUe.-- 
Qtie  si  l'on  prétendait  que  la  temmt  pouvait 
ainsi  retirer  indirectement  au  créancier  la  ga- 
rantie qu'elle  lui  avait  donnée  H  (fn'elle  ne  se- 
rait pas  admise  h  lui  enlever  directement ,  on 
répondrait  qu'il  y  aurait  alors  lieu  d'eianimer 
si  les  actes  postérieurs  aft  transport  aurateni 
été  faits  en  fraude  des  droits  du  ceMlonniirr 
et  dans  la  \no  de  les  anéantir.  La  question  de 
principe  deviendrait  alors  une  quesUoo  de  doi 
et  de  fraude  qui  la  dominerait  ;  mais,  daosi  c»- 
pèce,  la  fraude  n'a  pas  même  été  articulée. 
'  Ponr  le  sieur  Matter,  on  a  répondu  ^ue  I  o- 
bîigaiton  souscrite  solidairement  à  don  proW 
par  les  sreur  et  dame  Barbie  du  Boeafe  ne  con- 
tenant pas  seulement  une  subrogation  dans 
l'hypothèque  de  la  femme,  mais  une  cession  de 
tous  les  droits,  reprises  et  créauces  roatnmo- 
niales  de  celle-ci,  en  présence  et  avec  raoïo- 
rtsation  de  son  mari,  partie  dans  Taele ,  avail 
opéré  au  protit  du  sieur  Matter  une  saisine  des 
reprises  auxquelles  la  dame  Barbie  du  Bocage 
pouvait  alors  avoir  droit  ;  que  cet  acte  ne  per- 
mettait plus  que  ces  reprises  se  compensassent 
avec  les  soniues  (|ue  la  dame  Barbie  du  Bocage 
pourrait  ultérieurement  devoir  a  son  mari  ou  a 
la  communauté.  —  On  concevrait,  OisiUl-on, 
qu'une  simple  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  qui  n'éuit,  à  vrai  dire, 
qu'une  antériorité  d'bypothèque,ne  donn^w 
subrogé  qu'un  droit  éventuel  subordonné  a  la 
condition  que  la  femme  serait  créa netère,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  dessaisissemeni 
de  ses  droits  de  la  part  de  la  femme  ;  mais, 
dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  elle  â  fait 
cession  de  ses  droits  ei  reprises,  il  y  a  à  riu- 
stantméme  saisine  des  reprises  eustant  alors, 
et  notamment  de  celle  qui  naît  pour  la  femmt' 
de  l'obligaiion  qu'elle  vient  de  eo»trac&êr  ei 
qui  résulte,  pour  le  mm.  de  sa  présence  à  l'aefc 
et  de  rautorisatkm  quif  •  doimée  k  la  r- 


loM  et  ÙéeUions  divenes. 


dost  la  sîgnificatioB  devkat  inutile.  Dis  lon> 
raeiion  en  reprise  passe  de  la  femme  au  ces* 
siennaire,  et  ne  peut  plus  élre  éteinte  par  les 
récompenses  qu'elle  pourrait  devoir  ultérieure- 
mentàlaeommunauté.— Qu'on  y  réfléchisse, 
si  la  cession  des  droits  et  reprises  d'une  femme 
n'est  que  le  transport  de  droits  purement  éven- 
tuels, cette  cession  pourra  n'être  pour  le  créan- 
cier qu'une  déception ,  et  il  sera  facile  à  la 
femme  de  la  rendre  illusoire^  sans  pouvoir 
même  élre  accusée  de  dol  et  de  fraude,  car  la 
femme,  resUnt  maîtresse  de  ses  actes,  pourra, 
comme  la  dame  Barbie  du  Bocage ,  doter  ses 
enfans  avec  les  deniers  de  la  communauté  et 
se  constituer  de  cette  manière,  ou  de  toute  au- 
tre, débitrice  de  la  communauté ,  réduire  à 
zéro  la  cession  de  ses  reprises  sous  la  foi  de  la- 
quelle cependant  le  créancier  avait  contracté... 
EsH^e  qu'il  en  saurait  être  ainsi?  Estrce  que 
la  loi  qui  protège  les  droits  de  tous  ne  tendrait 
pas  un  piége  à  la  bonne  foi  des  tiers  en  per- 
mettant une  cession  de  droits  qu'il  dépendrait 
de  la  femme  de  rendre  complètement  illusoi- 
re?... Non,  irfaut  du  sérieux  dans  les  actes,  et 
lorsq^j'une  cession  de  droits  a  éli:  faite,  il  faut 
q;i'elle  reçoive  son  exécution.  Or,  il  a  élééta- 
bl  que  l'action  en  reprises  résultait  de  l'obiiga- 
tî  D  même  contractée  par  la  dame  Barbie  du 
Bicage  ;  qu'aussitôt  née,  cette  action  avait  été 
céJée  au  sieur  Matter;  que,  dès  lors,  elle  n'a- 
vait, quant  à  lui,  rien  d'éventuel,  et  qu'elle  n'a- 
vait pu  être  altérée  dans  ses  mains  par  la  cir- 
constance ultérieure  que  la  dame  du  Bocage 
S3rait  devenue  débitrice  de  la  communauté. 
La  Cour  ne  voudra  pas  que  la  cession  des  re- 
prises de  la  femme  ne  soit  qu'une  chimère. 

AlIRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit ,  que 
le  cession nalre  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
son  cédant;  — Que  le  créancier  subrogé  dans 
les  droits  et  actions  de  la  femme,  et  notam- 
ment dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  ne 
peut  exercer  ces  droits  et  cette  hypothèque  lé- 
gale que  de  la  même  manière  que  la  femme 
pourrait  le  faire  elle-même  ;  —  Que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  i431,  Cod.  Nap.,  la  femme  doit 
être  indemnisée  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari,  dont,  en  ce  cas,  elle  est 
réputée  n'être  que  la  caution,  elle  ne  peut  ré- 
clamerle  montant  de  cette  indemnité  qu'autant 
que  son  droit  &  ce  titre  est  constaté  ;  —  Que  la 
femme  qui  s'oblige  ainsi  ne  confère  donc  au 
créancier  qu'un  droit  purement  éventuel,  indé- 
terminé et  subordonné  aux  reprises  qui  peu- 
vent lui  être  dues  par  l'événement  de  la  liqui- 
dation ; 

Considérant,  en  fait^  qu'il  n'a  été  relevé  que 
|mis  inscriptions,  outre  celle  d'oOlee,  lors  de  la 
transeription  du  jugement  d'adjudication  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  du  Plâtre-Saint-Jacques, 
ladite  adjndication  faite  moyennant  la  somme 
«le  Io,(tô0  fr.  produisant  inléréls  à  3  p.  100  par 
itn  j— Que  les  formalités  de  purçeont  été  rem- 
plies sans  qu'il  soit  survenu  de  surenchère  i 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  la  distribution 
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dudli  prix  par  voie  dlnatance  en  attribution, 
aux  termes  de  l'art  775,  Cod.  proc.  civ.;  — 
Considérant  que  l'hypothèque  accordée  à  Mat- 
ter, comme  représentant  Gervaiset  Baudouin, 
par  l'obligation  des  20  et  21  oct.  1824,  a  été  in- 
scrite le  15  novembre  suivant;  qu'elle  a  été  re- 
nouvelée le  5  nov.  1834,  mais  ensuite  Urdive- 
menl  le  7  nov.  1846,  et  qu'elle  a  ainsi  perdu 
son  rang,  faute  de  renouvellement  dans  l'espace 
de  dix  ans;— Que  les  époux  Roy,  au  contraire, 
comme  représentant  Baudouin  et  Ângé  de  Ra- 
vinet,  ont  renouvelé  exactement  et  en  temps 
utile  l'inscription  hvpolhécaire  résultant  des 
obligations  du  18  aoùtl825;— Considérant  que 
les  époux  Roy  opposent  la  déchéance  de  l'ins- 
cription prise  par  Matter  après  les  délais  de  la 
loi  et  demandent  à  être  colloques  par  préfé- 
rence eiantériori:é  audit  Matter;  — Que  si  ce 
dernier,  à  défaut  de  l'hypotbè  iue  convenîi.în- 
nelle  qu'il  a  laissé  périmer  par  sa  négligence, 
invoque  la  subrogation  de  l'hypothèque  légale 
'delà  veuve  Barbie  du  Boca^^e,  qui  n'était  pas 
soumise  à  la  formalité  de  l'inscription,  il  doit 
établir  la  nature  et  le  inontant  des  reprises  que 
peut  faire  valoir  sa  cédante;  —  Qie,  pour  ap- 
précier le  droit  de  préférence  qui  en  serait  la 
conséquence,  et  dans  l'état  de  contradiction 
et  d'incertitude  que  présentait  la  cause  au  su- 
jet des  reprises  ae  la  veuve  Barbie  du  Bocage, 
la  Cour  a,  par  arrêt  du  11  fév.  18S4,  orilonné, 
avant  faire  droit,  qu'il  serait  procédé  par  Lln- 
det,  notaire,  à  la  liquidation  qui  n'avait  pas 
été  faite  de  la  communauté  ayant  existé  en- 
tre les  époux  Barbie  du  Bocage  et  des  repri- 
ses de  la  femme;  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  travail  du  notaire  que  la  veuve  Barbie  du 
Bocage,  loin  d'être  créancière,  est,  au  contrair 
re,  toute  compensation  faite,  débitrice  de  la 
communauté  d'une  somme  de  20,1 1  i  fr.  04 c.;— 
Que  si  celle-ci  a  droit,  pour  la  moilié  de  1  actif 
net  de  cette  communauté,  à  la  somme  de  8  386 
francs  12  c,  cete  scm  ne,  déduite  de  celle  des 
20,111  fr.  04  c.  susénoncée,  constitue  enc  re  a 
sa  charge  vne  dette  de  11,724  fr.  52  c.;— Con- 
sidérant qne  les  griefs  élevés  par  Matter  contre 
le  travail  du  notaire  ne  sont  pas  fondés;...— 
Qu'ainsi  il  résulte  des  principes  et  des  faits  ci- 
dessus  que  Matter,  qui  a  perdu  son  rang  hypo- 
thécaire avant  les  époux  Roy  et  qui  n'a  plus 
d'autres  droits  que  ceux  de  la  veuve  Barbie  du 
Bocage,  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéflce  de  la 
subrogation  devenue  sans  objet,  la  veuve  Bar- 
bie du  Bocage  n'ayant  aucune  reprise  à  exer- 
cer;— Infirme;  au  principal^  ordonne  Tattribu- 
tion  du  prix  de  vente  dont  s'agit  aux  époux 
Roy,  et  ordonne  la  radiation  de  toutes  ka  ina* 
criptionsgrevani  la  maleoii  vendue,  ete. 

Du  3  fév.  1855.  —  Cour  Imp.  de  Paris.  —  3* 
ch.— Pré#.,M.  Perey.  — Conc/.cowf.^  M.  Sail- 
lard,  subst.— R,  MM.  Da  et  Quétand. 
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ETABLISSEMEiNT  INSALUBRE.  — Sopprbs- 

SlOIf. ^AUTORISATION  (défaut  d').— COMPÉ- 
TENCE. — •  Dommages-intérêts.  —  Mauvaise 

ODEUR. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  ordonner,  dans 
un  procès  civil,  sur  la  demande  d'un  particu- 
lier, la  suppression  soit  provisoire,  soit  défi- 
nitive, d'un  étMissemenl  insalubre  classé,  alors 
même  qu'il  n'a  point  été  autorisé.  Le  droit  de 
suppression  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité administrative  ;  et  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  statuer  que  sur  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts. (Décr.  15  cet.  1810;  Ordonn.  14 
janv.1815.)  (1) 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  tribunaux  ne  doi- 
vent  accorder  de  dommages-intérêts  qf$e  si  les 
inconvénients  résultant  pour  les  voisins  de  la 
proximité  de  Ntablissement  industriel  (Vodeur, 
par  exemple)  excèdent  la  mesure  des  obligations 
ordinaires  du  voisinage  f2). 

(Âlbareil  G.  Vigoureux.) 

En  1850,  le  sieur  Vigoureux,  boucher,  qui 
jusqu^àlors  avait  abattu  ses  animaux  sur  la  voie 
publique,  construisit  une  tuerie,  mais  sans 
a  itorisatioD  administrative  préalable,  dans  la 

(1)  Cet  arrêt  de  la  Cour  d'Agea  est  la  seule  dé- 
cision de  la  jurisprudence  qui,  à  notre  connaissance, 
ait  été  rendue  sur  la  question  particulière  qu'il  ré- 
sout.—  Dans.respèce,  ce  n'était  pas  à  Tautorité  ju- 
diciaire, statuant  en  matière  de  police  et  saisie  par 
le  ministère  public,  que  Ton  demandait  la  suppres- 
sion de  rétablissement,  mais  aux  tribunaux  civils 
appelés  en  même  temps  à  prononcer  sur  une  deman- 
de eu  dommages-intérêts.— Dans  le  premier  cas,  nul 
doute  que  Tautorité  judiciaire  ne  soit  compétente 
pour  ordonner,  suivant  les  drconstanoes,  et  à  défaut 
d'autorisation  préalable,  la  clôture  d'un  atelier  insa- 
lubre, par  application  de  la  disposition  de  Tart.  161, 
Cod.  inst.  crim.  (V.  Cass.  10  avr.  1830,  BulL  off., 
u.  97).  —  Mais ,  en  matière  civile,  ses  attributions 
sont-elles  aussi  étendues  ?  Que  doit  statuer  le   tri- 
bunal ,  si  le  propriétaire  voisin  d'un  établissement 
insalubre  demande,  avec  la  réparation  du  préjudice 
causé ,  l'interdiction  de*  l'exploitation  dommagea- 
ble ?  Le  tribunal   peut-il  prononcer  cette  inlerdio- 
tion?  —  Il  est  évident  que  non.  Les  principes  qui 
régissent  les  ateliers  insalubres  ou  incommodes  re- 
fusent aux  tribunaux  la  connaissance  des  questions 
autres  que  celles  de  réparations  civiles.  Les  textes  eux- 
mêmes  du  décret  du  15  oct.  1810  et  de  l'ordonnance 
du  lA  janv.  1815  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point  :  ils  ne  réservent  aux  tribunaux  que  l'appré- 
ciation des  dommages.  Quant  aux  autres  contestations 
ou  difficultés  relatives  aux  établissements  insalubres, 
elles  sont  exclusivement  attribuées  au  pouvoir  ad- 
ministratif.— Lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  d'autorisation 
préalable,  aucune  hésitation  n'est  possible.  Mais  en 
sera-t-il  autrement,  parce  que  l'exploitant  ne  sera 
point  muni  de  cet  acte  d'autorisation?  Alors  les  prin- 
cipes seront-ils  modifiés,ou  souffriraient-ils  exception? 
Non,  sans  doute  I  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'acte  d'au- 
torisation préalable?  Une  simple  mesure  de  haute  po- 
lice prise  dans  un  but  d'intérêt  général,  et  qui  ne 
touche  en  rien  à  l'intérêt  privé.  Celui-ci  conserve  tou- 
jours sa  sauvegarde  dans  l'art.  1388,  Cod.  Nap.,  et 
sa   garantie  dans  une  action  en  réparation  civile. 
Mais  là  se  borne  tout  son  droit  :  il  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts. —  Le  tiers  lésé  ne  peut  se  prévaloir 


cour  qu'il  possédait  à  Montfaucon  (Lot),  et  qui 
est  contiguè,  d'une  part,  à  la  maison  de  la  veu- 
ve Âlbareil,  et,  de  l'autre,  à  la  mairie. — L'auto- 
rité ni  les  voisins  ne  formèrent  opposition  ;  la 
veuve  Albareil  notamment,  dont  la  maison  a 
deux  ouvertures  sur  la  cour  de  Vigoureux ,  visr 
à-vis  de  Tabattoir,  garda  le  silence.  Il  est  à  no- 
ter qu'il  n*y  a  pas  d'abattoir  public  dans  la  com- 
mune de  Montfaucon ,  dont  la  population  est 
de  deux  mille  âmes  seulement,  et  que  dès  lors 
la  tuerie  de  Yigouroux  se  trouve  rangée  dans 
la  troisième  classe  des  établissements  insalu- 
bres (Voir  Ordonnance  du  14  janv.  1813). 

En  1853,  la  veuve  Albareil,  prétendant  que 
le  sang  arrivait  par  infiltration  dans  une  mare 
située  dans  son  jardin  et  en  viciait  Teau,  et  que 
Todeur  émanant  de  Tabattoir  rendait  sa  mai- 
son inhabitable,  a  assigne  le  sieur  Vigoureux, 
devant  le  tribunal  civil  de  Gourdon,  pour  voir 
ordonner  la  suppression  de  sa  tuerie  et  à  fin  de 
condamnation  en  dommages-intérêts. 

28  juin  1853,  jugement  qui  charge  un  expert 
de  visiter  les  lieux,  de  constater  Texistence  du 
préjudice  allégué  et  d'en  fixer  la  valeur. 

1"  fév.  1854,  rapport  de  l'expert.  Il  n'établit 


du  défaut  d'autorisation  pour  soumettre  aux  tribu- 
naux la  question  d'existence  même  de  l'établisse- 
menL — Cette  absence  d'autorisatiou  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  dessaisir  le  pouvoir  administra- 
tif des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  des  dé- 
crets ayaut  force  de  loi.  —  En  effet,  si  l'on  admettait 
le  système  contraire,  un  conflit  naîtrait  aussitôL 
L'autorité  administrative,  conservant  intact  le  droit 
d'autoriser,  pourrait  accorder  l'autorisation  à  un  fa- 
bricant qui,  la  veille,  aurait  vu  son  exploitation  m- 
terdite  par  les  tribunaux  ;  elle  maintiendrait  ce  qae 
l'autorité  judiciaire  voudrait  renverser  :  il  y  aurait 
confusion  de  pouvoirs.  — -  Nous  n'invoquerons  pas 
la  maxime  de  droit  :  Nihil  tam  naturale  est  quam 
eo  génère  qvidque  dissolvere,  qtto  eoUigatum  est  (L 
55,  ff.  de  Repulis  juris)  ;  nous  nVxprimerons  jpas 
combien  il  serait  étrange  d'accorder  au  pouvob  ju- 
diciaire sur  les  établissements  non  classêtt  et  par 
conséquent  présumés  moins  pr^udiciables  (ajt  5, 
ordonnance  du  16  janv.  1815),  une  autorité  qu*il 
n'aurait  pas  sur  les  établissements  classés,  par  cda 
seul  que  ceux-ci  n'auraient  point  été  autorisés.  Ces 
arguments  n'apporteraient  qu'une  force  surabondan- 
te à  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  d'Agen,  et  qui 
nous  paîralt  conforme  aux  principes  de  la  matière.  - 
Ajoutons  que  sur  la  question  de  suppression,  pour 
défiiut  d'autorisation,  on  ne  doit  pas  distinguer  eo- 
tre  les  établissements  des  trois  classes  :  la  règle  est 
la  même  pour  tous.  —  K.  au  surplus,  pour  les  prin- 
cipes qui  régi!»sent  la  matière  en  ce  qui  touche  la 
séparation  des  pouvoirs  de  l'autorité  administrative  et 
de  l'autorité  judiciaire,  MM.  Cormenin,  Quest.  de 
dr.  adm.  (3«  é^t.),  tom.  2,  p.  476,  note 8,  $ 4;  Du- 
four,  Tr,  dr,  adm,,  tom.  1,  n.  393  ;  Chauveau,  Prit*- 
eipes  de  compét,,  tom.  2,  n.  355,  et  tom.  3,  n.  7^0 
8*  et  137À  bis;  Avisse,  des  Etabliss.  tfidi»tr.,toin. 
1,  n.  177,  et  tom.  S,  n.  270  ;  Laferrière,  Dr.  pubL  et 
adm,,  pag.  289;  Cahantous,  Hépét,  ,de  droit  adm. 
n*  357.  V,  aussi  les  arrêts  classés  dans  la  Table  gé- 
né-ale  DeviU.  elGilb.,v*>  Etablissements  dangereux  y 

(2)  V,  en  ce  sens  Table  gcncraU,  loc,  ri/.,  e< 
principalement  aux  n.  86,  87  et  95. 


Lois  H  Déemùm  diverses» 
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Texistence  d*aucun  dommage  appréciable^  et 
constate^  au  contraire^  que  Vigoureux  a  pris 
des  précautions  qui  rendent  impossible  toute 
infiltration  de  sang  sur  la  propriété  de  la  veuve 
Albareil  ;  que  Tabattoir  est  tenu  avec  beaucoup 
de  soin,  dans  un  état  de  propreté  parfaite,  et 
qu'il  n'en  émane  d'autre  odeur  que  celle  in- 
hérente à  la  nature  même  de  rétaJblissement. 

5  avril  i854,  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  dVdonner  la  suppression  de  l'abattoir. — 
«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  rétablissement 
d'une  tuerie  figurant  au  rang  des  établisse- 
ments de  la  troisième  classe,  que  la  loi  con- 
sidère comme  pouvant  exister,  sans  inconvé- 
nients pour  les  propriétaires  voisins,  auprès  des 
habitations  dans  les  localités  inférieures  à  dix 
mille  âmes,  l'abattoir  de  Yigouroux  est  réputé 
ne  point  porter  préjudice  à  la  propriété  de  la  da- 
me Albareil.  f>  —  Puis,  reconnaissant,  en  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causée  le  juge- 
ment rejette  également  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  par  la  veuve  Albareil. —  Devant  la 
Cour,  l'intimé  oppose  pour  la  première  fois  à 
la  demande  en  suppression  de  l'abattoir  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  l'incompétence  du 
pouvoir  judiciaire  pour  prescrire  cette  mesure. 
L'autorité  administrative,  a-t-ou  dit  pour  lui, 
doit  seule  prononcer  la  clôture,  soit  provisoire, 
soit  définitive,  d'un  établissement  classé  par  la 
loi  au  nombre  des  ateliers  insalubres.  Les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent,  en  cette  matière, 
statuer  que  sur  une  action  en  dommages-inté- 
rêts ;  leur  compétence  se  borne  à  Tappréciation 
du  préjudice  causé  aux  tiers.  Quant  a  la  ques- 
tion d'existence  même  de  l'établissement  clas- 
sé, eût-il  même  été  construit  sans  l'autorisa- 
tion préalable  exigée,  elle  rentre  exclusivement 
dans  le  domaine  du  pouvoir  administratif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  qu'il  n'appartient  pas 
au  pouvoir  judiciaire  dans  un  procès  civil,  sur 
la  demande  d'un  simple  particulier,  d'ordonner 
la  suppression  d'un  établissement  insalubre  ou 
incommode  non  autprisé  ;  —  Que  du  principe 
que  l'autorité  administrative  a  pour  office  de 
veiller  à  ce  aue  rien  provenant  du  fait  de 
l'homme  n'altère  ou  n'incommode  la  santé  pu- 
blique et  ne  compromette  la  sâreté  des  habi- 
tations, il  résulte  qu'elle  seule  peut,  quand  elle 
le  juge  utile  ou  convenable ,  ordonner  la  clô- 
ture provisoire  ou  définitive  des  ateliers  insa- 
lubres ; — Que,  dès  lors,  la  veuve  Albareil  n'est 
pas  recevable  à  demander  dans  son  intérêt  la 
suppression  de  l'établissement  de  Yigouroux  ; 

Sur  la  réparation  du  préjudice  causé  :  —  At- 
tendu qu'aucun  document  certain  n'établit  que 
la  veuve  Albareil  éprouve  un  dommage  quel- 
conque, et  surtout  un  dommage  appréciable, 
de  l'état  actuel  des  lieux;  que,  d'un  autre  côté, 
l'odeur  dont  elle  se  plaint  n'excède  pas  la  me- 
sure de  l'obliffation  ordinaire  du  voisinage; — 
Par  ces  motifs  et  ceul  dés  premiers  juges,  a 
démis  et  démet  de  son  appel  la  veuve  Albareil^ 
et  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
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de  Gourdon  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  7  fév.  1855.— Cour  imp.  d'Agen.— i"^* ch. 
— Prés.,  M,  Sorbier,  p.  p. — ConcL,  M.  Mouillé, 
subst.— P/.,  MM.  Brocq  et  Artbur  Calvet. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.  —Moutons.— Preuve. 
—  Experts.  —  Preuve  tsstimonule. 

Pour  que  la  perte ,  dans  le  délai  de  la  ga^ 
rantie,  du  quinzième  d^un  troupeau  par  le  sang 
de  rate  entraine  la  rédhibition  du  troupeau, 
il  faut  que  cette  perte  ait  été  constatée  par  ex- 
perts et  non  autrement  :  la  preuve  testimoniale, 
notamment  y  n'est  pas  admissible  dans  ce  cas, 
(L.  20  mai  1838,  art.  1".) 

(Leroy— C.  Dailly.) 

Le  3  août  185i,  le  sieur  Lerojr  a  vendu  un 
troupeau  de  113  moutons  à  Dailly,  qui  en  a 
pris  immédiatement  livraison.  Le  6  août  sui- 
vant, Dailly  revendit  à  Prangère  108  de  ces 
moutons;  et  le  11  du  même  mois >  Prangère 
s'apercevant  que  les  moutons  par  lui  acbetés 
étaient  atteints  du  vice  rédhibitoire  dit  le  sang 
de  rate,  présenta  requête  au  juge  de  paix  du 
canton  à  fin  de  nomination  d'experts  pour  con- 
stater l'existence  de  la  maladie.  Le  même 
i'our,  Prangère  assignait  Dailly  devant  le  tri- 
mnal  de  Montdidier,  en  résiliation  du  marché. 
Le  lendemain  12,  Dailly  assigna  lui-même  Le- 
roy, son  vendeur,  en  garantie. — Un  rapport  fut 
dressé  par  les  experts,  à  la  date  des  14  et  18 
avril ,  et  le  22  novembre  suivant ,  le  tribunal 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  admit  Pran- 

§ère  à  prouver  que,  sur  les  108  têtes  achetées 
e  Dailly  le  6  août  précédent,  une  certaine 
quantité  formant  un  quinzième  et  plus  étaient 
mortes  dans  le  délai  de  la  garantie,  de  la 
maladie  dite  le  sang  de  rate. 

Appel  par  Leroy,  soutenant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  20  mai  1838,  le  sang  de  rate  n'en- 
traîne la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que 
la  perte  d'un  quinzième  au  moins  des  animaux 
achetés  est  constatée  dans  le  délai  de  la  garan- 
tie ;  que  cette  constatation  doit  être  faite  au 
fur  et  à  mesure  des  décès,  par  experts,  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  ensuite  par  témoins  ou  au- 
trement, après  l'expiration  des  délais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  20  mai 
1838  est  spéciale,  et  que  dès  lors  son  applica- 
tion doit  être  plutôt  restrictive  qu'extensive  ; 
—  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  sang  de 
rate,  la  maladie  ne  peut  entraîner  la  rédhibi- 
tion du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai 
de  la  garantie,  la  perte  constatée  s'élèvera  au 

auinzieme  ;  —  Attendu  qu'il  est  dans  la  nature 
es  choses  et  dans  l'esprit,  comme  dans  le  texte 
de  la  loi,  que  toutes  les  constatations  nécessai- 
res pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire 
soient  faites  par  experts  et  non  autrement ,  et 
notamment  par  la  preuve  testimoniale  dont 
les  instruments  ne  sauraient  avoir  les  connais- 
sances spéciales  et  techniques  nécessaires  à  la 
constatation  des  vices,  et  dont  les  éléments  ne 
sont  pas  susceptibles  de  se  formuler  et  de  s'ac- 
complir dans  le  cours  des  brefs  délais  réglés 
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par  la  loi  ;  —  Farces  motifs,  inûrme;  déclare 
Dailly  mal  fondé  dans  sa  demande  ep  garantie 
conïre  Leroy,  etc. 

Du  2  mars  1853.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
â'^ch.— Préf«.,M.  Poirel.— Conc/.,  M.  Mervill^, 
av.  gén. — Pl.y  MM.  Daus3y  et  Petit. 

COMMUNAUTÉ.  —  Obligatiok  soudairb.  — 
Femmb.  —  Caotio». 

La  règle  diaprés  laquelle  la  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari  pour  les  af- 
faires de  la  communauté  ou  du  mari  n'est  rë^ 
pulée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution,  ne  peut  être  invoquée  par  elle 
contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée. 
(C.  iNap.,  1431.)  {{)— Dés  lors,  la  femme  ainsi 
obligée  ne  saurait  se  prévaloir  contre  le  créan- 
cier du  principe  que  le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  (Art. 
2013.) 

(Lacoste—C.  veuve  Rivassoux.)— arbêt. 

LA  COURj  —  Attendu  que  les  époux  Rivas- 
soux,  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille 
avec  le  sieur  Lacoste,  en  date  du  21  fév.  1838, 
lui  constituèrent  eu  dot  et  en  avancement 
d'hoirie  une  somme  de  8,000  fr. ,  savoir  : 
1,200  fr.  du  chef  maternel  et  6,800  fr.  du  chef 
paterne),  et  s'obligèrent  conjointement  et  soli- 
dairement h  payer  ladite  somme  de  8,(00  fr. 
dans  les  mains  de  Lacoste,  leur  futur  gendre  ; 
—  Attendu  que  Tobtigaiion  contractée  par  la 
dame  Rivassoux  de  payer,  solidairement  avec 
son  mari,  le  montant  de  Tentière  conslitutioq 
dotale,  avait,  au  regard  de  sa  fille,  dont  elle 
assurait  rétablissement,  le  caractère  d'une  vé- 
ritable libéralité  dajis  le  sens  de  Tart.  1556, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'en  considérant  &ijn 
engagement  à  ce  poiQi  de  vue,  il  est  manirestç 
qu'elle  était  personnellement  tenue  de  payer 
dans  les  mains  de  son  gendre  rinté^^ralité  de 
la  constiUiiioii  de  8,000  francs,  dans  le  cas  où, 
par  quelque  cause  que  ce  fût,  son  mari,  ou , 
après  le  décès  de  celui  ci,  sa  succession  ne  la 
paierait  pas;  —Attendu  qu'on  objecte  en  vain 
que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  n'est  réputée  que  sa  caution;  qu'aux 
termes  de  V^vU  2013,  Cod-  Nap.,  le  caution- 
nement ne  peut  «xcéder  ce  qui  est  dû  par  Je 
débiteur;  que  Rivassoux  étant  mort,  la  dame 
Lacoste,  sa  fiile,  n'a  droit  qu'à  uue  parthéré- 
diiaire^  qu'un  partage  est  nécessaire  pour  en 
déterminer  la  quotité,  et  ^oe  la  dame  Rivassoux 
est  recevable  et  fondée  a  poursuivre,  du  chef 
de  ses  enfants  renonçajuts ,  la  réduction  de  la 
donation  faite  à  la  dame  Lacoste,  aûn  de  voir 
réduire  son  cautionnemeut  dans  les  mêmes 
pioporlions (art. 7^8, 9*i0  et  suiv.,Cod.  Nap.); 
—Attendu  oiie,  si  l'art.  1^31 ,  C(»d.  JNap.,  porte 
que  la  lemu\e  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  u'esi  réputée  s'éire  obligée  que 
comme  cautiou:  c'est  seulement  à  l'égard  d.u 

(1)  ) .  dai»-.  1/.  môme  sens  M.\r.  Pont  ctRoUiùrc, 
Cpiiir.  de  inai.,i.  X,  u,  i)0(i;  iioplong,  id,  ,  l.  2, 
u.  10U7;  Marcatk,  sur  Tart.  1431,  n.  i. 


mari  qui  doit  in<|emni8er  sa  femme  de  Tobli- 
gation  qu'elle  a  contractée^  mais  qu*k  Tégard 
des  tiers  la  solidarité  n'en  produit  pas  moins 
tous  ses  effelB  ;— Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  de  première  instance,  dans  son  ju- 
gement en  date  du  5  juill.  1850,  a  sursis  aux 
poursuites  de  la  dame  Lacoste  jusqu'après  le 
partage  de  la  succession  de  son' père  $  '—  In- 
Arme,  etc. 

Ou  ,20  fév.  $855.  — Cour  imp.  de  Limoges. 
—  3*  ch.  —  Prés,,  M.  Mallevergne. 


DÉCLINATOIRE.— JuGEBiENT— E:^SciJTipN.- 

SlGÎTIFïCiTlON, 

Le  jugetneiit  d'un  tribunal  ciml  qui  rejette 
une  eopception  f  incompétence  est  soumis  à  la 
règle  d* après  laquelle  l* exécution  des  jugements 
est  suspendue  pendant  la  huitaine  4é  leur  pro- 
nonciation (Cod.  proc.,  4S0)^  et  aussi  à  celle 
qui  exige  une  sigm/icaiion  à  avoué  avant  toute 
exécution  des  jugements  contradictoires  (art. 
147).  Dès  lors,  le  tribunal  ne  peut,  en  rejetant 
le  (féclinatoire ,  ordonner  qu'il  sera  plmdé  ç^u 
fond  immédiaterfienf  ou  m'ànt  C  expiration  du 
délai  de  huitaine  ;  et,  par  suite,  est  nul  Iç  ju- 
gement rendu  par  défaut  sur  le  fqnd  à  ^fi^- 
dience  fixée,  sans  signification  ffréalablfi  du  ju- 
gement quia  rejeté  le  àéclinatoire.  (Co4.  proc, 
172.)  (1) 

(Maurat— C.  Dufoptenioux.)— a^rSt- 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'eu  statuant,  par 
son  jugement  du  24  m;>i  dernier,  sur  l'c^p- 
lion  d'incojupétence  soulevée  devant  lui  par 
Maur.at,  et  en  se4éclarant  compét^n^  sur  quel- 
ques-uns des  chefs  de  la  contestation^  le  tribu- 
nal de  Poitiers  a  renvoyé  |a  cause  i  pour  être 
plaidé  au  fond,  à  raujdlence  (|le  buitaiiiis  ;  -rr  At- 
tendis que  ce  jugement,  don^ T^Âet  ét^t  de  con- 
traindre Maurat  à  venir  plaider,  le  31  mai,  de- 
vant la  JMridiction  qu'if  avait  déc^a^ ,  em- 
portait incontestablement pjour  l^i  le  droit  d'en 
interjeter  ;appe!  (454,  Cod.  proc..  civ.);  qtf'*ux 
termes  de  Tart.  449,  même  Ccde,  ce  drbit  ne 
pojuvaJLt  toutefois  cire  e^Lcrcé  avant  le  dLélai  de 
bioi  jours ^  jgaais,  par  uue  co^isém^m:e  aussi 
toute  ualuieilc^  que,  dans  le  même  dé(ai,  le 
jugeineut  [art.  ioO)  ue  pouvait  lui-j^^éjne  être 
exécuté,  c  est-à-dirc  qu'il  u'y  ^vait  pj>s  moyen, 
jusque-là,  de  coji)traindj'«  Maurat  à  plt^îder^  h 
plaidoirie  au  fond  ordonuée  p^r  le  IribuJaal 
éuut  la  seule  eit  véritable  exéc^yiiiou  (JloAt  .ce  ju- 


(1)  La  Cour  de  Poitiers  s'était  (Jéjà  proooncée  eo 
ce  sens  par  un  arrêt  du  16  jauv.  ^888  (Vol.  1838.3. 
2d9~P.l838.1.1Â2).  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
consacré  la  doctrine  contraire  par  un  arrêt  ^u  2à  ao&t 
1852,  décidant  qu'an  tribunal  civU  {wut,  en  reje- 
tant un  décJinatoire,  ordonner  de  plaider  içamédta- 
tfiineiit  au  fond,  et,  par  un  aecood  jugeineaA,  y  sta- 
tuer par  défout,  si  la  partie  xefu^  4V  iM'eudre.  f . 
cet  arrêt  dam  notre  VoL  4e  1858,  -f^  IHirt.,  pag. 
817  (P.A85Â.1.206)4  ainsi  q^e  les  ohservsOJoDS  coo- 
fonacs  de  M.  Massé,  .dan?  Jesc^udles  su  trouveot 
rappelées  toutes  le$  aulo  rites  en  iieaâ  diver»  sur  ta 
question. 
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gement  fût  susceptible  ;  qu'en  outre,  il  y  avait 
encore  préalal>lemerU  pne  autre  formalité  es- 
sentielle à  remplir^  celle  prescrite  par  Tart. 
Ul,  Cod.  proc.  civ.^  lnquelle  veut^  quand  il  y 
a  un  avoqé  en  causa,  qu'un  jugement  ne  puisse 
être  ramené  à  exécution,  sous  peine  de  nullité^ 
avant  d'avoir  été  signifie  d'avoué  à  avoué;  — 
xitteqdu  qu*aucune  des  prescriptions  des  arti- 
cles cités  n'a  été  observée  de  la  part  de  Dufon- 
tenioux;  qu'à  l'audience  du  3i  mai^  c'est4* 
dire  av^qt  Texpiration  des  buit  jours  qui  ont 
suivi  le  ju|[ement  du  ^4»  et  sans  <iue  ce  juge- 
ment eût  été  préalablement  signifié  à  avoués 
ledit  sieur  Dufontenioux  en  a  poursuivi  et  ob- 
tenu TexéciiUon^  en  prenant  des  conclusions 
au  fond  contre  son  aaversaire,  et^  faute  par 
celui-ci  de  vouloir  accepter  le  débat  contradio- 
tnre ,  en  faisant  prononcer  contre  lui ,  par  le 
tribqnal^  un  jugement  par  défaut;  d*où  il  suit, 
par  les  diverses  raisons  ci-dessus  déduites,  que 
c^  dernier  jugement  est  vicié  de  nullité,  comme 
irrégulièrement  et  intempestivement  rendu  ; — 
Qu'en  vain  ,  pour  le  justilier^  il  est  objecté  de 
la  part  de  Dufontenioux  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
dans  l'espèce,  à  l'application  des  disp<isitions  de 
ioi  plus  l^aut  relatées,  tuules  ces  dispositions 
u  eiant  écrites  que  pour  les  déeisiims  judiciai^ 
rfÂ  qui  prononeent  des  condamnations  suscep^ 
(îbies  de  se  traduire  ^i  actes  extérieurs  de 
poursuite  et  de  contrainte  à  rencontre  de  la 
pc^rsonne  oii  dea  biens  de  la  partie  condam- 
née, tandis  qu'on  ne  trouve  rien  de  sembla^ 
bie  dans  le  jugement  du  ^  mai,  (fui  se  borne 
à  statuer  sur  une  exception  d'incompétence, 
K  dont  ofk  peut  dire,  en  quelque  sorte,  que 
rexécutioii  tout  entière  a  consiste;  et  s'est  con- 
Muuniée  daaxs  le  r^et  même  du  déclinatoire 
priJiposéi;  ->  Mais  attendu  que  cette  objection 
Hipose  sur  ^ne  distinction  purement  arbitraii'e 
^t  qu'il  n'est  possible  d'appuyer  sur  aucun  texte 
<ie  ku  ;  qu'on  ia  comprend  sans  doute,  en  ce 
f\fû  cooceri^  ces  décisions,  de  pur  expédient 
d'4udience  domt  aucune  des  parties  ne  peut  se- 
rieuseiqevit  prétexter  grief,  oojouaae  oeUes^  par 
exemple,  qui  prononcent  une  remise  de  cause, 
même  eonlestéç,  ou  ordonnent  uu  prépara- 
toire; —  Mais  que  tel  n'est  pas  le  oaraclère 
purefloent  ii^offensif  d'un  logement  ^ui  refuse 
u  une  partie  la  iuric^eUoB  qu'ette  réckame^  ou 
lui  impose  ceUe  dont  elle  ne  veut  pas;  que 
t'Vst  incontestablement  là  une  décisLon  d  un 
grave  intérêt,  portant  coup,  selon  l'expression 
(unsacrée,  et  par  cela  mène  qu'elle  fait  vérita- 
Itlement  grie^  réckuxiant,  avant  sa  mise  à  exé- 
c^ioju,  robsecva^nçe  exacte  et  vigoureuse  de 
toutes  les  (tMrinalités  dont  In  loi  a  voutu  que 
les  CQoiin^adements  de  la  justice  fussent  pré- 
«-édés  et  eiMQwrés  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne 
^pécîalenient  Vapplication  de  l'art.  147,  Cod. 
proc.  civ.j  W  distinction  proposée  peut  d'au- 
Uat  moin^  se  concilier  avec  les  prescriptions 
de  cet  ^rticlf»,  qu'ii  prévoit  piéciséraent  le  cos 
dtf  jugemu^jpLls  provisoûces  ou  dé&nitifspronon- 
:aju  dfis  çQndamnaUom,  et  qu'alors  ù  ne  se 
borne  pas  à  prescrive,  pou|?  ^exécution  de  ces 


jugements,  la  formalité  préalable  de  leur  signi- 
fication à  avoué  ;  qu'il  cxij^c  de  pliis^  dans  ce 
cas-lk,  celle  de  la  signification  à  personne  ou 
à  domicile,  preuve  manifeste  que  cet  article 
reconnaft  des  jugements  susceptibles  d'exécu- 
tion, et,  par  cela  même ,  soumis  à  la  formalité 
de  la  signitication  d'avoué  à  avoué,  bien  qu'ils 
ne  prononcent  pas  de  condamnations  propre- 
ment dites^  comme  il  est  particulièrement  vrai  do 
le  dire  des  jugements  qui  statuent  surdos  excep- 
tions d'incompétence,  lesquels  sont  si  bien  sus- 
ceptibles d'exécution  dans  le  sens  des  articles 
de  loi  cités  plus  baut,  que  ceux  contre  lesquels 
ils  sont  intervenus  perdent,  en  v  acquiesçant, 
le  droit  mi'ils  ont,  sans  cela,  d'en  interjeter 
appel  ; — Attendu  que,  s'il  fallait  une  dernière 
preuve  que  les  jugements  dont  il  s'agit  ne  font 
pas  exception  aux  règles  tracées  dans  les  art. 
147,  449  et  450,  Cod.  proc.  civ.,  cette  preuve 
sortirait  encore  évidente  des  conséquences 
mêmes  auxquelles  la  thèse  opposée  fait  néces- 
sairement arriver;  que,  par  une  déduction  for- 
cée, elle  conduit,  en  efl'et,  à  dire  qu'au  lieu  de 
renvoyer  à  une  audience  ultérieure,  comme  Ta 
fait  le  tribunal  de  Poitiers,  les  tribunaux  qui 
statuent  sur  un  déclinatoire  et  le  rejettent , 
peuvent  même  intimer  aux  parties  l'ordre  de 
plaider  au  fond  immédiatement ,  ce  qui  serait 
une  violation  flagrante  de  l'art.  172,  Cod.  proc. 
civ.^  puisque  la  pHrtie  qui  soulève  le  déclina- 
toire se  verrait  ainsi  forcément  réduite  à  la  né- 
cessité de  se  tenir  prête  à  plaider  en  même 
temps  «sur  le  fond  comme  sur  l'excepiion,  et 
aussi,  par  conséquent,  à  compléter  d'avance, 
sous  ce  double  rapport,  l'instruction  de  sa  cause, 
tandis  qn'il  est,  au  contraire,  très-visiblement 
entré  dans  l'intention  do  législateur,  par  le  soin 
qu'il  a  pria^  audit  article ,  de  séparer  l'un  de 
l  autre ,  le  décHnatoire  et  le  principal ,  que  lo 
premiet  d'abord  îùi  instruit  et  jugé  sommaire- 
ment, mais  que  rien  n'entravât  ensuite,  quant 
au  second,  le  libre  développement  des  moyens 
de  la  défense; — Par  ces  motifs,  déclare  nul  le 
jugement  do  ^1  mai  dernier,  etc. 

Du  87  fév.  la^*).— Cour  imp.  de  Poitiei's.— 
^  ch. — Prés.,  M.  Merveilleux. — Concl.  contr., 
M.  Laurent  av.  gén.— i^.,  MM.  Grelleaii  et  Cal- 
meil. 

m     1    11    H     illIM 

!•  ENQUÊTE.— Signification  be  jugement. 
— 0»noNNÀNCE  BU  juGE-comiissAfRB.— Nullité 
B'sNQUtTE. — Enquête  b'ofpice. 

2°  Jugement. — Signification. 

i*^  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ou 
une  prorogation  d'enquête  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifié  armant  de  commencer  V enquête. 
(Cod.proc.  civ.,  147et257.)  (i) 


(()  Cela  a  été  nombre  do  Ibis  jugé.  V.  notamment 
Ca»s.  lajanv.  1837  (Vol.  1837.1.794— P-48»7. 2, 5A)  ; 
Littogefi»  iâ  déc.  1836  (S-V^28.2.4«  ;  CoUcct,  nouv. 
8.2.299),  et  43  mars  1850  (Vol.  1850.2.2«3--P, 
1860w3»2$À);  Bourges,  l/i  juili  1828  (S-V.  29.2. 
332;  a  H.  9.2.119);  Toulouse»  8  août  1832  (Vol. 
1853.2.543).  —  V.  cependant  en  sens  oonti*ire  An.. 

U. 
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Et  V enquête  doit  être  réputée  commencée  par 
V ordonnance  obtenue  du  juge-commissaire  pour 
assianer  les  témoins;  par  suite,  r enquête  est 
nulle,  si  cette  ordonnance  est  rendue  avant  la 
signification  du  jugement,  (Cod.  proc.  civ. , 
259.)  (1) 

Peu  importe  qu*il  soit  dit  dans  le  jugement 
que  le  délai  accordé  pour  V enquête  commencera 
a  courir  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  ju- 
gement :  cette  énonciation  ne  saurait  relever  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  la  nécessité 
de  la  signification  préalable, 

La  règle  que  l'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  V avoué  poursuivant  ne  peut  être  re- 
commencée est  applicable  aussi  bien  à  la  proro- 
gation d*enquête  qu'à  l'enquête  primitive,  (Cod. 
proc.  civ.,  293.) 

La  faculté  accordée  aux  juges  d*ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent 
concluants  s*étend  même  au  cas  où  Vune  des 
parties  ayant  été  admise  sur  sa  demande  à  faire 
la  preuve  de  ces  mêmes  faits ,  a  encouru  la  dé- 
chéance du  droit  de  faire  enquête,  (Cod.  proc. 
civ.,  254.J  (2) 

2**  La  formalité  de  la  signification  des  iuge- 
ments  exigée  par  la  loi  comme  préalable  à  leur 
exécution  n'est  pas  remplie  par  la  signification 
d'un  simple  extrait  du  jugement,  (Cod.  proc. 
civ.,  147.) 

(Viale-Rigo  et  consorts— C.  Hordiconi.) 

—  ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  nullité  des  actes  d'exé- 
cution du  jugement  de  prorosation  des  délais 
de  l'enquête  et  de  Tarrét  conhrmatif  de  ce  ju> 
gement  : — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
147,  Cod.  proc.  civ.,  les  jugements  ne  peuvent, 
en  général,  être  exécutés,  avant  d'avoir  été  si- 
gnifiés à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  ils 
ont  été  obtenus  et  qui,  par  cela  même,  étant  in- 
téressée à  s'opposer  à  leur  exécution,  doit  en 
être,  à  l'avance,  avertie  ; — Que  cette  disposition 
soumet  indistinctement  à  la  signification  préa- 
lable tout  jugement  qui,  par  sa  nature,  est  sus- 
ceptible d'exécution  ;  —  Considérant  que  le  ju- 
gement qui  ordonne  une  enquête,  ou  prorc^a- 
tion  d'enquête ,  n'est  affranchi  de  la  significa- 
tion préalable  à  l'exécution,  ni  par  sa  nature 
propre  ,  ni  par  une  disposition  spéciale  de  la 
foi  •  —  Que  l'exécution  d'un  tel  jugement  con- 
siste dans  la  confection  de  l'enqîaête  ;  — :  Con- 
sidérant que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
à  l'eiïèt  de  citer  les  témoins  devant  lui  consti- 
tue le  commencement  de  l'enquête  ou  de  la 


.  gers,  19  juin.  1832  (Vol.  1833.2.07),  et  particalière- 
ment,  pour  le  jugement  ordonnant  une  prorogation 
d'enquête,  Bordeaux,  1 3  juin  183d  (Vol.  1834.2.435). 

(1)  V.  conf.,  Limoges,  14  déc.  1826  (S-V.  28.2. 
46;  Collect,  nouv,  8.2.299);  Bourges,  9  janv.  1828 
(S-V.  29.2.322;  C,  n.  9.2.4),  et  14juai,  1828  (S-V. 
29.2.332;  C,  n.  9.2.119);  Toulouse,  8  août  1833 
(Vol.  1833.2.543). 

(2)  Question  fort  controversée.  V.  Table  générale 
Deviil.  etGiib.,  ?•  Enqvête,  n.  848  et  suiv.,  et  Cod, 
proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  254,  n.  3  et  suiv. 


Prorogation  d'enquête ,  suivant  les  termes  de 
art.  259  du  Code  précité;  —  Que,  par  suite, 
l'obtention  de  celte  ordonnance  ne  peut  être 
valablement  poursuivie  qu'après  la  signification 
du  jugement; — Considérant  que  les  père  et  fils 
Mordiconi,  en  faveur  desquels  a  été  rendu  ïe  ju- 
gement du  16  mars  1839,  qui  proroge  le  délai 
pour  commencer  l'enquête  ordonnée  par  un 
"précédent  jugement  du  30  juill.  1836,  ont  ob- 
tenu du  juge-K^ommissaire,  le  22  avril  1843, 
une  ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition  des 
témoins,  avant  d'avoir  signifié  à  l'avoué  de  pre- 
mière instance  des  copropriétaires  de  l'étang 
de  Chiurlino,  ledit  jugement  du  16  mars  1839; 
—  Qu'ils  ne  leur  ont  pas  fait  signifier  davan- 
tage l'arrêt  du  16  mars  1839,  confirmatif  de  ce 
jugement  ; — Considérant  que  la  disposition  du 
iugement  du  16  mars  1839,  portant  que  le  dé- 
lai accordé  commencera  à  courir  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  n'a  pas  relevé  les 
père  et  fils  Mordiconi  de  la  nécessité  de  la  si- 
gnification préalable ,  l'art.  147  précité  n'ad- 
mettant pas  une  semblable  distinction  ;—  Que, 
dès  lors,  c'est  par  une  violation  manifeste  de  la 
loi  que  les  intimés  Mordiconi  ont  provoqué  et 
obtenu  du  juge-commissaire  l'ordonnance  du 
22  avril  1843,  fixant  le  jour  de  l'audition  des 
témoins  de  l'enquête  ;  —  D'où  résulte  que  ces 
actes  d'exécution  doivent  être  annulés; — Con- 
sidérant que  les  significations  tardives  du  juge- 
ment de  prorogation  et  de  l'arrêt  confirmatif, 
faites  à  la  requête  des  sieurs  Mordiconi,  le  17 
mai  1843 ,  n'ont  pu  valider  les  actes  d'exécu- 
tion nuls  à  leur  origine,  l'observation  d'une  for- 
malité essentielle  et  préalable  à  un  acte  ne 
pouvant  être  suppléée  par  son  accomplisse- 
ment postérieur  à  l'acte  lui-même  ;— Considé- 
rant, d'ailleurs ,  que  le  jugement  du  16  mars 
1839  n'a  pas  été  levé  et  signifié  conformément 
à  la  loi  ;  —  Qye  l'extrait  signifié  ne  renferme 
ni  les  conclusions  des  parties,  ni  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  ni  la  formule  exécu- 
toire, dont  les  actes  de  l'autorité  judiciaire  doi- 
vent être  revêtus  pour  pouvoir  être  valablement 
ramenés  à  exécution  ; — Considérant  que ,  d'a- 
près l'art.  147,  Cod.  proc.  civ.,  c'est  le  juge- 
ment même  qui  doit  être  signifié  ;  —  Que  c'est 
là  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
vicie  tout  acte  d'exécution  ; — Qu'ainsi,  la  signi- 
fication par  extrait  du  jugement  qui  proroge  le 
délai  de  l'enquête  est  irre^lière  et  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effet; — Considérant  que  les  actes 
constitutifs  du  commencement  de  la  proroga- 
tion d'enquête  étant  frappés  de  nullité,  il  reste 
à  examiner  si  les  père  et  tils  Mordiconi  peuvent 
aujourd'hui  recommencer  leur  enquête  ; 

Considérant  que  la  nullité  de  l'enquête  des 
intimés  Mordiconi  procédant  du  défaut  de  si- 
gnification préalable  du  jugement  de  proroga- 
tion et  de  l'arrêt  confirmatif  est  uniquement  im- 
putable à  leur  avoué  ;  —  Considérant  qu'aus 
termes  de  l'art.  293,  Cod.  proc.  civ.,  lorsque 
l'enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué poursuivant,  elle  ne  peut  être  recommen- 
cée ;  — Que  cette  disposition  est  aussi  bien  ap- 
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piicable  k  Tencpiéte  commencée  qu'à  l'enquête 
parachevée^  et  à  la  prorogation  d  enquête  qu'à 
renquête  primitive  ;  —  Que  ,  par  conséquent^ 
les  père  et  fils  Mordiconi  doivent  être  déclarés 
déchus  du  droit  de  recommencer  leur  enquête; 
—  Considérant  qu'en  présence  de  cette  solu- 
tion, il  devient  inutile  d'examiner  si  les  sieurs 
Mordiconi  seraient  encore  dans  le  délaide  la 
prorogation  d'enquête ,  ou  si  ce  délai  est  ex- 
piré;.... 

Considérant  que  l'arrêt  de  i  838,  qui  ordonne 
l'accès  des  lieux  par  un  juge-commis,  à  l'effet 
de  vérifier  si  lesîorêts  appartenant  aux  sieurs 
Mordiconi  sont  enclavées,  a  depuis  longtemps 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  qu'au- 
cune déchéance  ne  pouvant  être  opposée  aux 
sieurs  Mordiconi,  à  cet  égard,  cet  arrêt  doit  re- 
cevoir son  exécution  ;  —  Considérant  que  la 
descente  sur  les  lieux,  alors  même  qu'elle  con- 
staterait l'état  d'enclave,  ne  donnerait  pas  à  la 
justice  des  éléments  suffisants  de  décision,  en 
ce  qui  concerne  la  servitude  de  passage  sur  Té- 
tangde  Chiurlino  ;  —  Qu'une  enquête  est,  sous 
ce  rapport,  indispensable;  —  Considérant  que 
les  dispositions  ae  l'art.  2S4,  Cod.  proc.  civ., 
permettent  aux  tribunaux  d'ordonner  d'office 
fa  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  con- 
cluants, si  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  de  l'essence  même  de  la  jus- 
tice que  les  magistrats  soient  investis  du  pou- 
voir de  rechercher  la  vérité  par  tous  les  mo- 
des d'investigation  tracés  par  le  législateur; — 
Considérant  que  la  négligence  ou  Tignorance 
de  la  partie  qui  se  laisse  forclore  du  droit  de 
procéoer  à  une  enquête,  précédemment  recon- 
nue nécessaire,  ne  sauraient  priver  les  tribu- 
naux d'un  pouvoir  qui  a  sa  base  et  sa  justifi- 
cation dans  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blics ;  —  Que ,  sans  doute ,  il  ne  doit  être  fait 
usage  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, s'agissant  de  recourir  à  une  voie  d'in- 
struction aussi  périlleuse  que  la  preuve  orale 
dans  les  contestations  civiles  ; — Mais,  considé- 
rant que,  lorsque  la  preuve  testunoniale  est  le 
seul  moyen  d'apprécier  les  prétentions  oppo- 
sées des  parties,  c'est  un  devoir  pour  les  ma- 
gistrats de  l'ordonner ,  même  d'office,  sauf  à 
peser  scrupuleusement  la  valeur  des  témoigna- 
ges recueillis  pour  ne  leur  accorder  que  le  de- 
gré de  confiance  qu'ils  méritent;...  —  Par  ces 
moufs,  déclare  nuls  et  non  avenus  les  actes 
d'exécution  du  jugement  de  prorogation  d'en- 
quête et  de  l'arrêt  confirmaiir  ;  dit,  par  suite, 
3ue  les  père  et  fils  Mordiconi  sont  déchus  du 
roit  de  recommencer  leur  enquête  ;  et  sta- 
tuant d'office ,  en  vertu  des  pouvoirs  cpii  lui 
sont  déférés  par  l'art.  254,  Cod.  proc.  civ., 
ordonne  qu'il  sera  fait  preuve  tant  par  titres 
que  par  témoins,  etc. 

Du2avr.4855.— Cour  imp.  de  Bastia.— JPr^«., 
M.  Calmètes,  p.  p.  —  Concl,,  M.  Bertrand,  !•' 
av.gén.— P/.,  MM.  Graziani,  Camoin-Yence  et 
Tomasi. 


COMPTE  COURANT.— CKÉDrr.— Saisie- 
arrêt. 

En  matière  de  crédit  et  de  compte  courant, 
le  droit  de  saisie-arrét  ou  opposition  ne  peut 
s'exercer  au  préjudice  du  créditeur  ou  du  cré- 
ditéy  soit  pour  arrêter  le  cours  des  opérations 
convenues  entre  eux,  soit  pour  détourner  les  va- 
leurs respectivement  engagées  de  la  destination 
qui  leur  a  été  assignée  par  la  convention. 

Ainsi,  et  spécialement ,  la  saisie-arrêt  faite 
entre  les  mains  du  créditeur  par  compte  cou- 
rant sur  le  crédité  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  crédit  ouvert  ne  continue  de  recevoir  son 
exécution,  surtout  lorsque  les  sommes  remises 
au  crédité  sur  la  négociation  de  ses  billets  ou 
autres  valeurs  doivent  servir  et  ont  en  effet  été 
employées  à  la  consolidation  du  gage  hypothé- 
caire donné  au  créditeur  pour  sûreté  du  crédit 
par  lui  ouvert.  La  saisie-arrêt  ne  peut  frapper 
utilement  que  sur  le  solde  définitif  du  compte 
courant  en  faveur  du  crédité.  (Cod.  proc.  civ., 
557.) 

(Denet — C.  le  sous-comptoir  d'escompte.) 

— ^ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  con- 
trats passés  devant  Esnée,  notaire  à  Paris,  les 
12  sept.  1848,  i6janv.  et5  fév.  1849,  le  direc- 
teur du  sou&-comptoir  de  garantie  des  entrepre- 
neurs près  le  comptoir  national  d'escompte  de 
Paris  a  ouvert  un  crédit  de  105,000  fr.  au  pro- 
fit de  Lefranc,  entrepreneur  de  bâtiments;  que 
ce  crédit  était  réalisable,  de  la  part  de  Lefranc, 
au  moyen  de  billets  qu'il  souscrirait,  ou  de  va- 
leurs qu'il  passerait  à  l'ordre  du  sous-comptoir, 
qui  les  présenterait,  avec  son  endossement  ou 
son  aval,  à  l'escompte  du  comptoir  principal, 
et,  de  la  part  du  sous-comptoir,  par  la  remise 

3u'il  ferait  à  Lefranc  du  produit  des  escomptes 
u  comptoir  principal  ;  cpie  les  échanges  succes- 
sifs de  valeurs  commerciales  et  d'espèces  de- 
vaient former  la  matière  d'un  compte  courant 
dont  le  solde  serait  assuré,  entre  autres  garan- 
ties, par  une  première  hypothèque  sur  un  ter- 
rain situé  à  Paris  et  sur  les  constructions  qu'il 
devait  recevoir  ; — Considérant  que,  par  autres 
actes  passés  devant  le  même  notaire,  les  19, 
21  et  23  juill.  1849,  le  sous-comptoir  a  ouvert 
à  Lefranc,  dans  les  mêmes  termes  et  sous  les 
mêmes  conditions,  un  second  crédit  de  20,000  f . , 
qui  avait  la  même  destination  que  le  premier  ; 

—  Considérant  qu'en  vertu  de  1  une  des  clauses 
du  contrat  du  premier  crédit ,  les  avances  du 
sous-comptoir  ont  été  arrêtées,  par  la  volonté 
du  sou^-airecteur,  à  la  somme  de  74,000  fr.  ; — 
Que  le  second  crédit  a  été  épuisé,  et  oue^  par 
deux  actes  du  même  jour,  30  déc.  1850,  reçus 
par  le  même  notaire,  Lefranc  s'est  reconnu  dé- 
biteur ,  envers  le  sous-comptoir,  du  solde  de 
74,000  fr.  pour  le  premier  crédit  et  de  20,000  fr. 
pour  le  second  ;-^ue  depuis ,  et  par  l'effet  des 
prorogations  et  renouvellements  accordés  à  Le- 
franc pour  faciliter  sa  libération,  sa  dette  s'est 
accrue  dans  des  proportions  considérables  et 
de  manière  à  dépasser  les  limites  des  crédits; 

—  Goni^éraDt  que^  dans  le  cours  du  premier 


2i4-<32l) 


Laii  el  Dédêkmê  diftetHê. 


crédit  et  avant  l'ouverture  du  second^  Deiiet^ 
créancier  de  Lefranc,  a  formé,  le  7  mars  4849, 
une  saisie-arrct  es  mainsjdu  directeur  du  sous- 
comptoir  sur  toutes  les  sommes  qu'il  pourrait 
devoir  à  Lefranc  ;  que  la  créance  de  Denet  a 
été  liquidée  à  la  somme  de  11,716  fr.  25  c,  et 
la  saisie-arrét  validée  contre  Lefranc  par  un 
jugement  du  30  août  1850,  et  que,  par  suite,  le 
directeur  du  sous^^omptoir  a  été  assigné  en 
déclaration  affirmative;  —  Considérant  qu'en 
cet  état  le  sous-comptoir  soutient  qu'aucune 
des  sommes  remises  à  Lefranc  ou  pavées  pour 
lui  postérieurement  à  la  saisie-arrét,  lesquelles 
paraissent  monter  à  plus  de  60.000  fr.  sur  le 

1)remier  crédit  seulement,  n'avait  pu  être  léga- 
ement  arrêtée  par  Topposition  de  Denet  ;  que, 
de  son  côté,  Denet  prétend  qu'il  y  a  chose  ju- 
gée sur  la  validité  de  son  opposition,  et  conclut 
devant  la  Cour  à  ce  que  le  tiers  saisi  soit  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'op- 
position en  principal,  intérêts  et  frais; 
En  ce  qui  touche  l'exception  de  chose  jugée  : 

—  Considérant  que  le  directeur  du  sou&Hîomp- 
toir  n'a  pas  été  partie  au  jugement  du  30  août 
1850,  ni  aux  ordonnances  de'référé  desîHavr. 
et  22  mai  1849  ;  —  Que  ni  le  jugement,  ni  les 
ordonnances  n'ont  eu  à  apprécier  les  causes  et 
les  movens  du  litige  soumis  à  la  Cour  ;  —  Que 
les  ordonnances,  en  autorisant  Lefranc  à  user 
en  partie  du  premier  crédit,  nonobstant  la  sai- 
sie-arrêt, n'ont  rien' préjugé  sur  sa  validité,  et 
que  le  sous-comptoir,  en  les  exécutant,  ne  l'a 
pas  reconnue  ; 

En  ce  qui  touche  la  déclaration  affirmative  du 
directeur  du  sous-comptoir  et  les  conclusions 
de  Denet,  tendant  à  le  faire  condamner  au 
paiement  des  causes  de  la  saisie-arrêt  du  7  mars 
1849  :  —  Considérant  que  le  droit  accordé  au 
créancier  par  l'art.  557,  Cod,  proc.  civ.,  de 
saisir  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  ou 
effets  appartenant  à  son  débiteur >  suppose, 
dans  la  personne  du  débiteur  saisi,  un  droit 
préexistant  de  propriété  et  de  libre  disposition 
sur  les  objets  saisis,  et,  dans  la  personne  des 
tiers,  un  défaut  de  droit  ou  d'intérêt  sur  la 
chose  saisie  ;  —  Qu'en  matière  de  crédit  et  de 
compte  courant,  le  droit  d'opposition  ne  peut 
s'exercer  au  préjudice  du  créditeur  ou  du  cré- 
dité, soit  pour  arrêter  le  cours  des  opérations 
convenues  entre  eux ,  soit  pour  détourner  les 
valeurs  respectivement  engagées  de  la  destina- 
tion qui  leur  a  été  assignée  par  la  convention; 

—  Que  les  engagements  en  cette  siatière  sont 
réciproques  et  indivisibles,  et  que,  lorsqu'ils 
ont  été  légalement  formés  par  un  débiteur, 
l'exécution  n'en  peut  être  entravée  par  le 
créancier,  sauf  le  aroit  de  celui-ci  sur  le  solde 
qui  pourra  revenir  à  son  débiteur; — Considé- 
rant, dans  l'espèce  >  que ,  de  l'ensemble  des 
clauses  et  des  conditions  des  contrats  de  cré- 
dit et  de  compte  courant  intervenus  entre  Le- 
franc et  le  sous^x>mptoir,  des  circonstances  de 
la  cause  et  de  toufi  les  documents  du  procès, 
il  résulte  que  le  produit  des  escomptes  des  bil- 
lets Lefranc  devait  être  appliqué^  sous  le  con- 


trôle absolu  du  sous-comptoir^  à  rachèremem 
des  constructions  commencées  sur  le  terrain 
hypothéqué  à  la  sûreté  du  crédit  ;  qu'il  défait 
également  servir  à  l'extinction  des  hypothèouefi 
qui  primaient  celle  du  sou&^ompcôir  e!  dont 
Lefranc  avait  promis  la  mainlevée;  que  cet  em- 
ploi des  fonds  (jue  le  crédit  devait  procurer  à 
Lefranc  importait  essentiellement  à  1  améliora- 
tion et  à  raflranehissement  du  gage  du  sous- 
comptoir  et  diminuait  d'autant  les  risques  de 
sa  garantie;  —  Que,  pour  assurer  à  son  profit 
l'accomplissement  de  ce  double  résultat,  et  pour 
rester  maître  de  prcmortionner  les  avances  à  la 
valeur  du  gage,  le  directeur  du  sousHîomptoir 
a  stipulé  formellement  pour  le  comptoir  prin- 
cipal la  faculté  de  refuser  les  escomptes  et  les 
renouvellements,  et  pour  lui-même  le  pouvoir 
de  suspendre  ou  d'arrêter  complètement  le 
crédit  quand  il  le  jugerait  à  propos  ;  —  Qu'en 
présence  de  ces  conventions,  la  prétention 
du  saisissant  d'arrêter  dans  les  mains  du  sous* 
comptoir  et  d'attirer  à  lui,  par  l'effet  de  son  op- 
position ,  le  produit  des  escomptes  des  billets 
Lefranc,  ne  saurait  être  admise  ;  —  Considé- 
rant, enfin,  que  des  comptes  courants  et  des 
pièces  produites  il  résulte  (pie  les  valeurs  échan- 
gées entre  le  sous-comptoir  et  Lefranc  posté- 
rieurement à  la  saisie  ont  reçu  la  destination 
convenue  avant  la  saisie  ;  que  LefVanc  est  dé- 
biteur de  soldes  considérâmes,  et  qu'à  défaut 
de  sommes  saisissaMes,  l'opposition  de  Denet 
est  absolument  sans  objet  j---Sans  qti'il  soit  be- 
soin d'examiner,  en  droit,  si,  par  le  titre  de  leur 
institution  et  par  le  caractère  de  leurs  opéra- 
tions ,  les  comptoir  el  sou»-comptoir  peuvent 
revendiquer  pour  leurs  comptes  courants  le 
privilège  de  l  art.  33  de  la  loi  du  34  germ.  an 
11,  qui  affranchit  de  toute  opposition  les  $on^ 
mes  en  comptes  courants  des  banques  autori- 
sées (c'était  le  principal  motif  donné  par  les 
premiers  juges)  ;  —  Confirme;  en  conséquence, 
déclare  Dienet  ncm  recevable  en  sa  demande 
contre  le  sous-comptoir  tendant  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
son  opposition,  etc. 

Du  27janv.  1855.  —  Courimp.  de  Paris. - 
3*  ch.— JPnf».,  M.Ferey. 

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  de  la  fbmii.— 
Propriété. 
Ias  reprises  de  la  femme  dans  la  commitr 
nautéy  soit  qu'elle  V accepte ,  soit  qu'elle  y  re- 
nonce, s'exercent  non  à  titre  de  créance  en  con- 
currence avec  les  autres  créanciers,  mais  à  titre 
de  propriété  et  par  voie  de  prélèf^emtnt  à  leur 
exclusion.  (Cod.  Nap.,  1470,  1471,  1483  et 
1494.)  (1) 


(1)  Nous  ayons  donné,  à  la  pag.  297,  2*  part, 
du  Vol.  4e  i85&  »  le  tableau  des  nombreuses  déci- 
sions en  sens  diven  recueillies  jusqu'alors  sur  cette 
question  si  importante  et  si  éf^netiie.  —  Nous  corn* 
piétons  ici  ce  tableau  par  Tindication  des  déciiioos 
intervenues  depuis  lors. 

Pour  le  droit  de  propriété,  soit  au  cas  d'accepta- 
tion, soit  au  cas  de  renonciation  ;  Co^  2  janj»  i^^ 


lAiê  el  DMtUmè  di^enes. 


()21)-4f5 


(Créanciers  Barthélémy— €. dame  Barthélémy.) 

—  AMltT. 

LA  COUR;  —  En  fait  :  —  Attendu  que,  par 
les  art.  6  et  8  de  son  contrat  de  mariage ,  en 
date  dn  i«'  sept.  1826,  la  femme  Barthélémy 
s'est  réservé  ses  propres  et  a  exclu  de  la  corn- 
ronnauté  ses  apports^  les  deniers  qui  Ini  pro* 
viendraient  de  succession  et  de  donation,  et 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
elle  a  stipulé  le  droit  de  reprendre  ces  valeurs 
franches  et  quittes  de  toutes  dettes;  —  Attendu 
qu'après  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  biens  d'entre  elle  et  son  mari,  la 
femme  Barthélemv,  renonçante  à  la  commis 
nauié,  a  fait  régulièrement  liquider  ses  reprises, 
et  qu'il  lui  a  éw  attribué  diverses  créances  sur 
certains  débiteurs  de  son  mari  ;— Attendu  que 
quelques-unes  de  ces  créances  ayant  été  frap- 
pées de  saisies^rrétspar  les  créanciers  de  Bar- 
thélémy, rintimée  a  demandé  la  mainlevée  de 
ces  saisies,  en  se  fondant  sur  ce  que  lesdites 
cf  éances  devaient  lui  être  attribuées  en  paie- 
ment de  ses  apports  à  titre  de  prélèvement: 
d'où  la  conséquence  que  les  créanciers  du  mari 
étaient  sans  droit  pour  opérer  les  saisies  dont 
il  s'agit  •  —  Attendu  que  la  prétention  de  la 
femme  Barthélémy  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  19  janv.  i855  (du  tribunal  de  Metz),  et 
que,  sur  l'appel,  tout  se  réduit  à  savoir  si,  pour 
1  exercice  de  ses  reprises,  la  femme  mariée  qui 
renonce  à  la  communauté  doit,  sur  les  valeurs 
mobilières,  venir  en  concours  avec  les  créan- 
ciers de  son  mari,  ou  si,  au  contraire,  elle 
doit,  à  l'exclusion  de  ceux-ci,  reprendre  ses  ap- 
ports par  voie  de  prélèvement  et  de  préférence; 
En  droit  :  —  Attendu  que  les  droits  de  la 
femme  mariée  sons  le  rej^ime  de  la  commu- 
nauté sont  réglés  dans  le  Godé  Napoléon  par 
un  ensemble  de  dispositions  qui  indiqiient  com- 
ment elle  doit,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, exercer  ses  reprises,  soit  qu'elle  ac- 

[suprà,  V  part,  pag.  10);  Orléans*,  24  mai  1854 
(Vol,  1854.2.499— P.1854.1.584;î  Metz,  12  juin 
1855  (rapporté  ci-dessns).  —  !d,  pour  le  cas  seu'e- 
ment  d'acceplatloo  :  Paris,  2  dée.  1854  (Vol.  1854. 
2.686). 

Contre  le  droit  de  propriété,  soit  quMl  y  ait  accep- 
tation, soit  qu^ll  y  ait  renoncialion  :  Bourges,  4  dée. 

1854  (VoL  1854.2«68a)s  Dijon,  3  avr.  1855  {su- 
pràf  pag.  209).  »—  I(L  pour  le  cas  de  renondalion  : 
Rouen,  22  juilL  1854  (Vol.  1854*2.609);  Nancy,  25 
janv.  1855  {suprà^  pag.  118)  ;  Caeo,  10  janv.  1855 
{suprà,  pag.  273). 

En  ce  qui  touche  le  cas  particulier  où  il  y  a  fail- 
lite du  mari,  voy.  Paris,  23  dée  1854  (VoL  1854.2. 
757),  et  la  note  4. 

En  note  de  plusieurs  de  ces  arrêts,  nous  avons  en 
outre  relaté  des  jugements  et  des  opinions  d^anteurs. 
^^Junge  dans  le  sens  du  droit  de  propriété  :  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  3«  ch».  du  9  dée  1854  (afL 
iy.«.).<^£D  sens  contraire,  jugements  des  tribonaui 
de  Lyon,  19  aial  1866  (alL  Camn§)\  de  CorbeU, 
16  mai  1855  (aO.  iV...),  de  la  Seine,  !'•  oh.»  25  avr. 

1855  (ait  /ftitf),  et  deux  dissertations.  Tune  de  M. 
Serrignjr,  hev.  çriu  dejurisp^f  tom.  5,  pag.  162, 
Vautre  de  Ht  Ancelot^  t^i'i.,  tom«  0|  pag,  408» 


cepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce  ; 
>— Attendu  que,  dans  ces  deux  cas,  ta  femme 
prélève  ou  reprend  sur  la  masse  des  biens, 
conformément  aux  art.  1470  et  1493,  Cod. 
Nap.  :  l*'  ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  en  communauté,  lorsqu'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 
^  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait  ou  accepté;  3^  les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues  par  la  communauté; 
^Attendu  que  la  masse  des  biens  sur  laquelle 
s'exercent  les  prélèvements  ou  reprises  ci- 
dessus  spécifiés  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  communauté  proprement  dite,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  1401,  Cod.  Nap., 
c'est-à-dire  avec  la  société  conjugale  dans  fa- 
quelle  n'entrent  pas  tous  les  biens  compo- 
sant la  niasse  indivise  dont  le  mari  est  Tad- 
ministrateur  pendant  le  mariage:  —  Qu'à  la 
diflërence  de  la  communauté  légale,  dont  l'ac- 
tif, aux  termes  de  l'art.  401,  se  compose  de  tout 
le  mobilier  des  époux,  des  fruits,  revenus,  in- 
térêts ou  arrérages  provenant  des  biens  qui 
leur  appariiennent  et  des  immeubles  acquis 
pendant  le  maritige,  la  masse  indivise  confiée 
à  l'administration  du  mari  comprend,  indé^ 
pendamment  de  ce  qui  précède,  tout  ce  qui 
est  excln  de  la  communauté,  c  est-à-dire  les 
biens  propres  du  mari  et  les  biens  personnels 
de  la  femme  que  le  mari  ne  peut,  à  la  vérité, 
aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci,  mais 
dont  il  est  néanmoins  l'administrateur  ;  ^At- 
tendu que  c'est  sur  cette  masse  indivise,  et  non 
sur  la  cominunauté  proprement  dite,  que  cha- 
que époux,  ou  son  héritier,  exerce  ses  prélè- 
vements et  reprises ,  dans  l'ordre  indiqué  aux 
art.  1471  et  1472,  Cod.  Nap.;  que  c'est  seule- 
ment après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse  des  biens 
existants  que  la  communauté  se  forme  de  ce 
qui  reste,  le  surolus,  dit  l'art.  1474,  se  parta- 
geant par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent; — Attendu  que  si,  pendant 
l'association   conjuple  ,   les  apports  de    la 
femme,  momentanément  mêlés  et  confondus 
dans  la  masse,  ont  pu,  sous  la  main  de  l'admi^ 
nistration  du  mari,  subir  des  transformations 
et  des  diminutions  préjudiciables,  la  loi   a 
voulu  mie  ces  apports ,  exclus  de  la  commu- 
nauté, lussent,  à  la  dissolution  de  la  société  des 
époux,  prélevés  el  repris  avant  ceux  du  mari, 
et  avant  tout  partage  de  la  communauté,  c'esi- 
à-dire,  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  na- 
ture,  d  abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite 
sur  le  mobilier,  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  dont  le  choix  est 
déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  enfin,  et 
en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  sur 
les  biens  personnels  du  mari;— Que  cet  ordre 
obligatoire,  tracé  par  l'art.  iÂli.  Cod.  Nap., 
ne  peut  se  concilier  avec  l'idée  dune  créance 
pour  laquelle  la  femme  aurait  une  action  di- 
recte et  un  droit  d'exécution  contre  le  débi- 
teur; —  Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  dif- 
férence pour  le  prélèvement  ou  la  reprise  des 
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biens  de  la  femme  entre  les  immeubles  existant 
en  nature  et  les  valeurs  mobilières  ;  que  les 
prélèvements  mentionnes  aux  trois  paragra- 

{)hes  des  art.  1470  et  1493 ,  placés  sur  la  même 
ijçne,  doivent  s'exercer  au  même  titre,  quelle 
que  soit  leur  nature^  les  règles  du  droit  et  de 
réquité  ne  permettant  pas  de  distinguer  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas;  —  Attendu  qull  res- 
sort du  texte  aussi  bien  que  de  l'esprit  de  la 
loi  que  la  femme  a  le  droit  d'exercer  ses  re- 
prises sur  les  valeurs  mobilières  de  la  commu- 
nauté, par  préférence  aux  créanciers  du  mari, 
envers  les4iuels  elle  ne  s'est  pas  obligée  per- 
sonnellement^—  Qu'en  effet,  les  termes  de  la 
loi  sont  clairs  et  précis;  qu'il  y  est  dit  que  la 
femme  prélève,  reprend  ses  biens  personnels 
ou  le  prix  de  ses  biens  aliénés;  que  de  telles 
expression^,  aussi  nettes  qu'énergiques,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  nature  du  droit 
dévolu  à  la  femme;  qu'elles  impliquent  néces^ 
sairement  l'idée  d'une  chose  qui  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  la  femme,  et  dans  laquelle  celle- 
ci  ne  fait  que  rentrer  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  société  conjugale;  qu'à  moins  de 
donner  à  ces  mots  :  prélever  et  reprendre^  une 
valeur  grammaticale  et  une  signiûcation  au- 
tres que  celles  qui  leur  sont  attribuées  dans  le 
langage  usuel,  il  est  impossible  d*admettre 
qu'ils  aient  eu  pour  objet  et  qu'ils  doivent  avoir 
seulement  pour  effet  de  conférer  à  la  femme  un 
simple  droit  de  créance  dans  l'exercice  duquel 
elle  vienne  en  concurrence  avec  les  créanciers, 
l'idée  de  prélèvement  et  de  reprise  étant  mani- 
festement contraire  à  celle  de  concours  et  de 
partage  ; — Attendu  qu'il  importe  peu  d'exami- 
ner si  le  droit  de  préférence  expressément 
accordé  à  la  femme  pour  Texercice  de  ses  re- 
prises dérive  soit  d  un  droit  de  propriété  ab 
initia  ou  de  copropriété  soumise  aux  règles  et 
aux  effets  du  partage,  soit  d'un  privilège  ré- 
sultant d'un  gage  aonné  à  la  femme  ou  d'un 
dépôt  reçu  par  le  mari  ;  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  rechercher  l'origine  et  de  définir  la  nature 
d'un  droit  clairement  et  formellement  exprimé, 
en  recourant,  pour  lui  imposer  un  nom,  à  des 
assimilations  inexactes  et  à  des  qualiiications 
trompeuses;  qu'il  suffit  de  dire  avec  la  loi  que, 
sur  la  masse  des  biens,  la  femme  reprend  ses 
apports  à  titre  de  prélèvement, c'e&t-a-dire  par 
voie  de  distraction,  et  par  conséquent  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  du  mari,  sur  lesquels  elle 
a  dès  lors  un  droit  de  préférence;  —  Attendu 
que  cette  doctrine  trouve  sa  confirmation  dans 
les  dispositions  de  la  loi  qui  donnent  à  la  femme 
le  droit  ou  la  faculté  de  ne  jamais  contribuer 
sur  ses  biens  personnels  au  paiement  des  dettes 
de  la  communauté; — Qu'en  effet,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté,  l'art.  1483,  Cod. 
Nap.,  veut  que  la  femme  ne  soit  tenue  des  det- 
tes, soit  à  1  égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire  ;  —  Qu'il  faut  entendre  par  émolur- 
ment  ce  que  la  femme  amende  de  la  commu- 
nauté, distractiou  faite  de  ses  reprises  ou  pré- 


lèvements, l'émolument  ne  commençant  pour 
la  femme  qu'au  moment  où ,  après  avoir  été 
payée  de  ses  reprises,  elle  entre  en  partage 
dans  les  biens  de  la  communauté  ;  qu'ainsi, 
dans  ce  cas,  c'est-à-dire  si  elle  a  accepté  la 
communauté  et  fait  inventaire,  la  femme  n'est 
obligée  au  paiement  des  dettes  que  sur  les  bé- 
néfices qui  peuvent  résulter  pour  elle  du  par- 
tage de  l'actif  de  la  commun  auté^  après  le  pré- 
lèvement de  ses  apports,  mais  ne  peut  en  être 
tenue  sur  ses  biens  personnels;  —  Qu'il  est 
évident  que  ce  résultat  ne  serait  pas  obtenu  si 
la  femme,  simple  créancière  de  ses  reprises, 
devait,  pour  les  recouvrer  sur  les  valeurs  mo- 
bilières, venir  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers, et  n'être  payée  comme  *eux  qu'au  marc 
le  franc  ;  qu'alors  la  femme  serait  véritable- 
ment tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
puisque,  dans  la  réalité ,  elle  y  contribuerait 
en  moins  prenant,  et  les  acquitterait  ainsi  avec 
ses  propres,  dans  la  proportion  du  déficit 
qu'elle  aurait  à  supporter  sur  ses  reprises  ;  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi  en  présence  d'une  dis- 
position formelle  qui  veut  que  la  femme  puisse, 
au  moyen  d'un  inventaire,  exempter  ses  biens 
personnels  de  toute  participation  aux  dettes  de 
la  communauté;^—  Que,  vainement,  on  dirait 
qu'en  exerça n't  ses  reprises  sur  les  valeurs  mo- 
bilières par  voie  de  contribution  avec  les  créan- 
ciers, la  femme  ne  concourt  pas  effectivement 
au  paiement  des  dettes,  parce  qu'en  définitive 
elle  ne  débourse  rien  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  société  conjugale  ;  qu'on  ne  sau- 
rait s'arrêter  à  cet  argument ,  puisqu'il  est  cer- 
tain que,  si  la  femme  ne  paie  pas  directement 
les  dettes  de  la  communauté,  elle  ne  les  a  pas 
moins  soldées  indirectement  en  versant  dans 
la  masse  des  apports  qu'elle  aurait  droit  de 
prélever  sans  aucune  réduction,  et  que  pour- 
tant, d'après  ce  mode  de  prélèvement,  elle  ne 
reprendrait  pas  intégralement; —  Qu'il  faut 
donc  reconnaître  que  l'exonération,  moyen- 
nant inventaire,  de  t4)ute  participation  aui 
dettes  de  la  communauté,  écrite  dans  l'art. 
1483,  Cod.  Nap.,  est  pour  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  la  consécration  d'un  droit  ab- 
solu de  prélèvement  sur  les  valeurs  mobilières 
par  voie  de  distraction  et  par  préférence  aux 
créanciers  du  mari  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  également 
applicables  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté; que  celle-ci  doit,  à  plus  forte  raison, 
reprendre  ses  apports  intacts,  puisque  sa  renon- 
ciation a  pour  conséquence  immédiate  et  né- 
cessaire, aux  termes  de  l'art.  1494,  Cod.  Nap., 
de  la  décharger  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à 
l'égard  des  créanciers,  ce  qui  serait  inconci- 
liable avec  un  paiement  indirect  de  ces  dettes, 
c'est-à-dire  avec  une  reprise  dans  les  valeurs 
mobilières  faite  particulièrement,  au  marc  le 
franc,  en  concurrence  avec  les  créanciers;  — 
Attendu  qu'en  cas  de  renonciation,  les  créan- 
ciers de  la  communauté  deviennent  ceux  du 
mari,  et  n'ont  d'action  que  contre  lui  pour  le 
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paiement  de  leurs  créances  ;  qa'k  la  vérité,  aux 
termes  de  Fart.  li(>6^Cod.  Nap.^  les  créanciers 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  ;  mais  que  le  mari  n'ayant,  à  la  disso- 
lutioD  de  l'association  conjugale,  aucun  droit 
ni  aucune  action  contre  la  femme  renonçante 
pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par  lui 
pendant  cette  association,  et  ne  pouvant,  à 
raison  de  ces  dettes,  rien  prendre  sur  la  masse 
des  biens  avant  que  la  femme  ait  d'abord  re- 
pris ses  apports, îles  créanciers,  qui  n'ont  pas 
plus  de  droits  que  le  mari,  leur  seul  débiteur, 
ne  peuvent  pas  plus  que  lui  s'opposer  à  ce  que 
la  femme  vienne  avant  eux  exercer  intégrale- 
ment ses  reprises  ;  —  Attendu  que  si  l'art. 
U9(iy  Cod.  Nap.,dit  que  la  femme  qui  renonce 
perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  consé- 
quence qu'elle  ne  peut  reprendre  ses  apports 
sur  des  biens  autres  que  ses  propres  ou  ceux 
de  son  mari  ; — Que  cette  interprétation  erronée 
de  l'art.  1492,  qull  convient  de  combiner  avec 
rart.|i495  pour  en  déterminer  le  véritable  sens, 
repose  sur  la  confusion  des  diverses  significa- 
tions attachées  au  mot  de  communauté  employé 
par  la  loi  dans  une  double  acception ,  tantôt 
pour  désigner  la  masse  indivise  des  biens  de 
toute  nature  qui  composent  la  société  conju- 
gale dont  le  mari  a  l'administration,  tantôt 
pour  qualifier  seulement  la  masse  à  partager  ou 
le  surplus  restant  après  qu'ont  été  exécutés  les 
prélèvements  des  deux  époux  ;^)u'il  est  cer- 
tain que  la  femme  renonçante  n*a  droit  à  aucun 
émolument,  ni  à  aucun  partage  dans  l'actif 
éventuel  de  la  communauté  proprement  dite, 
s'il  arrive  qu'après  les  prélèvements  opérés  il 
reste  un  excédant  que  les  époux  aient  à  se  par- 
tager ;  que  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il 
faut  entendre  Tart.  1492;  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'v  voir  une  restriction  apportée  au  droit 
de  prélèvement  de  la  femme  renonçante,  puis- 
que celle-ci  n'exerce  pas  le  droit  dont  il  s'agit 
à  titre  de  commune,  mais  en  vertu  du  principe 
qui  veut  que  la  femme ,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  prélève  ou 
reprenne  sur  les  valeurs  trouvées  à  la  dissolu- 
tion de  la  société  conjugale  ce  qu'elle  a  apporté 
dans  cette  association,  dont  elle  peut  bien  ré- 
clamer les  bénéfices,  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté, mais  dont  elle  peut,  dans  tous  les  cas, 
éviter  de  supporter  les  dettes  en  faisant  inven- 
taire et  en  renonçant  à  la  communauté  ;  — 
Que,  s'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  la 
femme  renonçante  devait,  plutôt  que  celle  qui 
accepte  Lu  communauté,  venir  en  concurrence 
avec  les  créanciers  pour  l'exercice  de  ses  repri- 
ses sur  les  valeurs  mobilières,  il  s'ensuivrait  que 
la  femme,  désireuse  de  rentrer  intégralement 
dans  ses  apports,  s'abstiendrait  évidemment  de 
renoncer  a  la  communauté  qu'elle  accepterait 
toujours ,  en  faisant  inventaire ,  cette  situation 
lui  ménageant  la  chance  d'un  émolument  pos- 
sible ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la 
combinaison  des  art.  1492  et  1495,  Cod.  Nap., 
avec  les  dispositions  du  même  Code  relatives 


aux  effets  de  l'acceptation,  que  la  loi  n'a  en* 
tendu  faire  aucune  distinction ,  quant  à  l'inté- 
sralité  des  prélèvements  et  au  mode  d'exercice 
des  reprises,  entre  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  et  celle  qui  y  renonce  :  que,  dans 
les  deux  cas,  les  apports  sont  prélevés  au  même 
titre;  que  les  retraits  à  faire  en  nature,  les  re- 
prises à  exercer  en  remplacement  des  propres, 
et  l'ordre  à  suivre  dans  les  prélèvements  ou 
reprises  à  faire  sur  la  masse  des  biens,  sont, 
dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  concerne, 
l'objet  de  prescriptions  identiques  :  d'où  il  suit 

?[ue  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  cjue  la 
èmme  ait  accepté  ou  qu'elle  ait  repouce,  elle 
doit  reprendre  ses  apports  ^  non-seulement  à 
l'exclusion  de  son  mari,  mais  encore  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  objections  élevées  contre  le 
mode  de  prélèvement  des  apports  de  la  femme 
sur  le  mobilier,  par  préférence  aux  créanciers 
de  la  communauté^  ne  sont  nullement  fondées  ; 
—  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  dans  ce 
systéme  les  intérêts  des  créanciers  sont  sacri- 
fiés à  ceux  de  la  femme,  les  créanciers  pouvant 
toujours,  si  bon  leur  semble,  réclamer  le  con- 
cours et  l'engagement  de  la  femme  dans  les  obli- 
gations contractées  envers  eux  par  le  mari; — 
Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  les 
propres  de  la  femme  étant  suffisamment  pro- 
tégés par  le  droit  qu'elle  a  de  demander  la  sé- 
paration de  biens  et  par  les  effets^de  l'hypothè- 
que légale,  la  loi  n'a  pu,  en  outre,  lui  donner 
sur  le  mobilier  un  droit  de  prélèvement  par 
préférence  ;  qu'il  est  constant  que  la  femme  ne 
peut  recourir  à  la  séparation  de  biens  qu'alors 
que  sa  dot  est  déjà  mise  en  péril,  c'est-à-dire 
compromise  ou  perdue  ;  que  l'hypothèque  lé- 
gale cesse  de  lui  être  utile  quand  le  mari  ou 
la  communauté  ne  possèdent  pas  d'immeubles; 
qu'il  était  donc  logique  d'accorder  à  la  femme 
un  droit  de  préférence  sur  les  meubles,  en  l'au- 
torisant à  reprendre  ses  apports  sur  les  valeurs 
mobilières  et  en  lui  facilitant  les  moyens  de 
s'exonérer  du  paiement  des  dettes  de  fa  com- 
munauté ;  —  Qu'on  ne  conipMtttdrait  pas,  en 
effet,  que  la.  femme,  privilé^iSesur  les  immeu- 
bles pour  l'exercice  de  ses  reprises,  n'eût  pas 
aussi  pour  le  même  objet  un  droit  correspon- 
dant oe  préférence  et  de  distraction  sur  les 
meubles  ;  que  dénier  à  la  femme,  en  ce  qui  con- 
cerne les  valeurs  mobilières,  un  droit  qui  lui 
est  pleinement  attribué  sur  les  immeubles,  au 
moyen  de  l'hypothèque  légale,  ce  serait  tomber 
dans  une  contradiction  et  une  inconséquence 
dont  il  est  impossible  que  soit  entachée  l'œu- 
vre du  législateur;  —  Qu'on  ne  comprendrait 
pas  davantage  qu'après  avoir  placé  dans  la  loi 
civile  une  disposition  donnant  à  la  femme  un 
droit  de  prélèvement  dont  l'exercice  se  rédui- 
rait à  la  reprise  en  nature  de  ses  biens  person- 
nels qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté^ 
le  législateur,  en  réglant  plus  tard,  dans  le  Code 
de  commerce,  les  droits  des  femmes,  en  cas  de 
faillite  du  mari,  eût  pris,  dans  le  même  but,  des 
1  dispositions  analogues  dont  la  reproduction. 
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en  cette  malière^  aurait  été  une  snperfétatton 
et  une  inniilité^  s'il  ne  fallait  y  voir  une  déro- 
gation au  droit  civil  justittée  par  la  différence 
de  position  de  la  femme  et  par  Tétiit  de  faillite 
du  mari  ; — Que  si,  les  dispositions  de  la  loi  com- 
merciale ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  une  exception,  il  s'ensuivrait  qu'on 
n'aurait  établi,  quant  à  la  reprise  des  apports 
sur  les  valeurs  mobilières,  aucune  différence 
entre  les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant 
failli  et  ceux  de  la  femme  d'un  non-commer- 
çant, résultat  «pii  serait  peu  d'accord  avec  l'en- 
semble et  l'économie  de  la  législation  ;  —  At- 
tendu que  JMnstitulion,  en  faveur  de  la  femme, 
d'un  droit  de  prélèvement  0!i  de  reprise  de  ses 
apports  sur  les  valeurs  mobilières  par  préfé- 
rence aux  créanciers,  n'est  pas  seulement  prou- 
vée par  les  termes  et  les  combinaisons  des 
textes  de  la  loi  ;  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit 
dans  lequel  ont  été  rédigées  les  nombreuses 
dispositions  de  nos  Codes,  qui  toutes  expri- 
ment une  pensée  protectrice  des  intérêts  et 
des  biens  de  la  femme  livrés  à  l'administration 
du  mari;  —  Qu'en  effet,  si,  pendant  la  durée 
de  l'association  conjugale,  le  mari,  seul  investi 
du  droit  de  régir  les  biens  confondus  dans  la 
masse ,  peut  en  disposer  de  manière  à  com- 
promettre l'avoir  de  la  femme,  il  est  souverai- 
nement ^uste  et  moral  qu'à  la  dissolution  de 
cette  société,  la  femme,  dont  Tinfluence  avait 
été  jusqu'alors  annulée  ou  paralysée  par  l'ac- 
tion du  mari^  échappe  aux  conséquences  fâ- 
cheuses d*une  autorité  qu'elle  a  été  obligée  de 
subir,  en  reprenant  indemne  ce  qu'elle  a  ap- 
porté dans  cette  masse  à  la  gestion  de  laquelle 
elle  est  demeurée  étrangère  ; — Attendu  mie  la 
conservation  des  biens  de  la  femme  manée  a 
été  de  tout  temps  l'objet  des  préoccupations 
du  législateur;  qu'elle  a  même  été  élevée  à  la 
hauteur  d'un  intérêt  public  par  la  loi  romaine, 
lorsqu'elle  a  dit  :  «  Publiée  interest  dotes  mu- 
liertbus  conservariït  (l.  1.  D.  Solut.  matrim.); 
que  ce  principe  salutaire,  d'où  est  sortie  la  doc- 
trine du  droit  de  prélèvement  des  apports  de 
la  femme  sur  les  valeurs  mobilières  par  préfé- 
rence aux  créanciers,  s'était  déjà  produit  sous 
l'empire  du  droit  coutumier,  et  a  été  adopté 
par  notre  législation  moderne,  qui  l'a  mis  en 
application ,  en  faisant  à  l^  femme,  dans  la  so- 
ciété conjugale,  une  place  en  harmonie  avec 
l'importance  de  ses  droits  et  la  dignité  de  son 
caractère  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les 
droits  de  la  femme  étaient  garantis  non-seule- 
ment par  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  mais 
encore  par  une  disposition  particulière  du  con- 
trat de  mariage,  qui  prévoyait  le  casde renon- 
ciation à  la  communauté ,  et  qui  autorisait  dans 
ce  cas  la  femme  à  reprendre  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes  ses  apports  et  tout  ce  qui  lui 
serait  advenu  pendant  la  communauté  par  suc- 
cession ou  donation  ; —  Par  ces  motifs,  met 
rappel  au  néant,  etc. 

Du  IS  juin  i855.--Gour  imp.  de  Me1z.«-Gh. 
civ.— Pr^,  M.  Sérot^-^CoHct  fionf.,  M.  Le» 


clerc,  i*'  av.  gén.  • 
Boulangé. 
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COMMUNAUTÉ.*- lKYEKTAmi.--R£PaiS86  de 

LA  FBWIB. 

Le  ééfaiU  d'invtiUiiire,  hrs  de  la  dùsolution 
de  la  communatUé,  a  powr  efct  de  priver  la 
femme  ou  tes  kéritiere  du  droit  de  prélever  eur 
la  eommunauté,  par  préférence  aux  eréan- 
eiert,  le  montatU  de  seê  apports  ei  reprises  (1). 

.i,EtUeneH  ainsiy  aussi  bien  ioreque  la  dis- 
solution  de  la  eommunauté  est  arrivée  par  U 
décès  de  la  femme  que  loreqt^eUe  est  arrivée 
par  celui  du  mari.  (Cod.  Nap.,  1470,  1471  ei 
1483.) 

A  cet  égard,  du  reste,  un  itwentaire  incom- 
plet ne  comprenant  que  le  mobiiier,  et  non  les 
autres  valeui^  de  la  communauté,  doit  être  ai- 
similé  à  un  défaut  dim^enlaire, 

(Morel— C.  Ledien  et  Bellancourt.) 

Le  sieur  Morel,  négociant  à  Amiens»  a  épousé 
la  demoiselle  ioly  en  1834,  et  les  époux  out 
adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts ,  avec  ckiise  de  séparation  de  deUes. 
—La  dame  Morel  est  décédée  le  30  nov.  1846. 
Après  son  décès ,  et  seulement  à  la  date  du  19 
mars  1847»  il  a  été  procédé  à  un  commente- 
ment  d'inventaire  comprenant  la  déaignatioD 
et  prisée  des  oti^jets  mobiliers;  mais  aucuns  pa- 
piers ni  Uvreft  de  commerce  n'ont  été  invento- 
riés, et  il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  tou- 
chant les  dettes  activea  et  paasivea.— Le  sieur 
Morel  est  décédé  lui-foéme  le  17  mars  1854, 
laissant  trois  enfants  mineurs  héritiers  de  leur 
mère,  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  La  suc- 
cession toute  mobilière  du  sieur  Morel  a  pro- 
duit une  somme  d'environ  39,000  fr.,  infé- 
rieure presque  de  moitié  au  passif  dont  elle 
était  grevée  # 

Dans  ces  circonstances,  il  a  été  procédé  à  la 
liquidation  des  reprises  de  la  dame  Morel  et 
des  successions  des  époux  Morel,  et  le  notaire 
liquidatenr,  pour  remplir  les  mineurs  des  repri- 
ses et  indemnités  auxquels  ils  avaient  droit  du 
chef  de  leur  mère,  leur  a  attribué  la  plus 
grande  partie  de  i*actif,  à  titre  de  prélèvement 
et  par  préférence  aux  créanciers  de  la  soc- 
cession.  •—  Les  sieurs  Ledien  et  Bellancourt, 
créanciers  de  sommes  importantes,  ont  con- 
testé la  liquidation  en  se  tondant  notamment 
sur  le  défaut  d'inventaire  après  le  décès  de  la 
mère  des  mineurs  Morel,  et  oi)t  demandé  qu'elle 
fôt  rectifiée  en  ce  sens  que  pour  les  reprises 
de  leur  mère,  lesdits  mineurs  ne  viendraient 
qu'au  marc  le  franc  et  par  contribution  avec 
eux. 

30  déc.  1884,  jugement  du  tribunal  d'Aniens 


(1)  Cette  soluUoB  de  la  Cour  d'Amiens  suppose^  en 
principe,  le  droit  pour  la  feoune  de  prélever  ses  re- 
prises à  litre  de  propriété  :  c'est  en  effet  la  doctriiie 
que  cette  Coar  a  embrassée  par  un  arrêt  du  11  juio 
1855  (YqL  1853. 1,637— P.  i854a,248).  Mai8¥0|ex 
sur  .ce  point  rs^rtjble  qui  préc^  et  la  note. 
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qfà  8Utue  en  ces  termes  : — c  En  droit:— Con* 
sidérant  qo*âux  ternieede  l'art.  1483,  God.  Nap«^ 
h  femme  renonçante  n'est  tenne  des  dettes  de 
la  commanauté^  soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à 
regard  des  créanciers^  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  en  bon 
et  fidèle  inventaire  et  en  rendant  compte  du 
contenu  de  cet  inventaire; — Considérant  que 
ces  prescriptioBS  sont  inpératives  ;  —  Que  les 
délais  et  les  formes  dans  lesauels  Tinventaire 
doit  être  fait  sont  également  réglés  par  le  même 
Code,  et  notamment  par  les  art.  941,  942  et 
948,  God.  fR'oc.  ;  •—  Gonsidérant  qu'on  ne  peut 
le  suppléer^  principalement  vis-à-vis  des  tiers, 
soit  par  la  commune  renommée,  soit  par  des 
actes  non  authentiques  ou  des  livres  ae  com- 
merce; —  Gonsidérant  qu'en  Fabsence  de  cet 
acte,  la  femme  ne  prélevant  pas  lors  de  la  dis- 
solution de  la  commnnauté,  conformément  aux 
art.  1470  et  1471,  God.  Nap.,  ses  apports  el 
ses  reprises,  ce  prélèvement  n'étant  que  l'exer- 
cice aun  droit  de  propriété  sur  la  masse  com- 
mune dont  l'identité  n'est  pas  légalement  éta- 
blie, devient  purement  et  simplement  créan- 
cière de  son  mari  pour  le  recouvrement  de  ces 
mêmes  apports  et  reprises  ;-Hîue  les  dettes  de 
la  communauté  demeurent  pour  moitié  à  sa 
charge  ^^-Considérant  que  la  loi  n'établit  au- 
cune différence,  soit  que  la  femme  siurvive, 
soit  «qu'elle  prédécède;— Que,  dans  les  deux  hy- 
pothèses^ la  raison  de  décider  est  la  même;  que 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  demeure  nécessairement 
soumis  &  la  preuve  légalement  faite  de  l'iden- 
tité des  objets  sur  lesquels  ce  droit  porte;  — 
Considérant  que  les  obligations  imposées  par 
le  Code  Napoléon  au  mari  ou  à  la  femme  sont 
rendues  communes  par  l'art.  14$H  du  même 
Code  aux  liéritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  que 
ces  héritiers  exerçant  tes  mêmes  droits,  sont 
soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
(iu'ils  représentent;  *->  Que  ces  dispositions 
claires  et  précises  laissent  d'autant  moins  de 
doute  sur  la  volonté  du  législateur^  qpe  l'art, 
i  460  impose  des  devoirs  analogues  aux  néritiers 
de  la  femme  pour  le  cas  de  renonciation  de  leur 
part  à  la  communauté  ;^En  fait  : — Considérant 
que  si,  à  l'époque  du  décès  de  la  dame  Morel,  le 
19  mars  1847,  le  sieur  Morel  a  fait  procéder  à 
un  inventaire  du  mobilier,  il  n'y  a  cependant 
pas  fait  comprendre  les  antres  effets,  valeurs, 
marchandises  et  créances  de  la  communauté  ; 
-jQuil  n'apj>aralt  pas  que  les  personnes' char- 
gées d'admmistrer ,  sous  leur  responsabilité 
(art.  I44t),  pendant  leur  minorité,  les  per- 
sonnes et  les  biens  des  mineurs  Morel,  aient 
fait  procéder  à  un  inventaire  complet,  ou 
même  mis  en  demeure  le  sieur  Morel  de  pour- 
s«i\Te  celui  commencé  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  un  acte  incomplet  ou  dans  une 
déclaration  an  bureau  de  l'enregistrement  pour 
le  paiement  des  droits  de  mutation  l'équivalent 
d'un  inventaire  légalement  fait;  —  Que  vaine- 
ment encore  on  excipe  d'un  di-oit  réel  sur  «n 
prétendu  f  ujûdb  ide  eonmeroe  qnl^  dans  tous  les 


cas,  serait  demeuré  propre  du  sieur  Mord  qui 
l'avait  créé  et  exploité  antérieurement  à  son 
mariage  avec  la  demoiselle  Joly  ;  —  Considé- 
rant que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
les  mineurs  Morel  ne  devaient  figurer  dans  la 
liquidation  dont  s'agit  que  comme  créanciers 
de  l'apport  dotal  de  leur  mère  el  des  reprises 
qui  étaient  dues  par  la  communauté  ;— -Par  ces 
motifs,  etc.  » 
Appel  dans  l'Intérêt  des  mineurs  Morel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Coniinne. 

Du  22  mars  1855.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
1'«  ch.^Préê.,  M.  Roullet,  p.p.— Conc/.  conf,, 
M.  Siraudin,  1"  av.  gén.—  PL,  MM.  Deberly 
et  Daussy. 

BAIL.— Socs-location.—  Résiliation, 

L'infraction  à  la  défense  éê  ious-^lmur  in- 
sérée dans  un  bail  n'eniraine  pas  nécessaire^ 
ment  et  dans  tous  les  cas  la  résiliation  du  bail 
principal  :  les  juges  peuvent  ici,  comme  pour 
toute  autre  contravention  au  bail^  prononcer, 
suivant  les  eireonstances,  ou  la  résolution  du 
bail,  ou  une  simple  condamnation  en  dommor- 
ges-intéréts  contre  le  preneur.  (God.  Nap., 
1184, 1717.)  (1) 
(Baudot  et  Chavanis— G.  Bornier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1184,  1729  et  1706, 
God.  Nap.  ; — Gonsidérant  que,  si  la  clause  pro- 
hibitive d'un  sous-bail  est  ue  rigueur,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  il  résulte  de  là  que  son  exécution 
doit  toujours  être  strictement  assurée;  mais 
qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  l'infraction  commise 
entraîne  nécessairement  et  dans  tous  les  cas 
la  résiliation  du  bail  principal  ;  que,  sur  cette 
contravention  au  contrat,  comme  sur  les  au- 
tres, les  tribunaux  apprécient  les  circonstances, 
et,  selon  qu'elles  exigent,  prononcent  la  réso- 
lution ou  de  simples  dommages-intérêts;  — 
Considérant  que  le  projet  de  sous-bail  soumis  à 
Bornier  a  été  l'objet  de  pourparlers  qui  ont 
pu  facilement  laisser  dans  l'erreur  sur  ses  in- 
tentions ;  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  anticipa- 
tions et  changements  constatés  sur  les  Ueux, 
et  par  lesquels  les  premiers  juges  motivent  leur 
sentence,  aient  porté  à  l'intimé  quelque  grave 
préjudice;  qu'au  surplus,  l'annulation  du  sous- 
bail  fait  cesser  pour  1  avenir  les  causes  du  dom- 
mage ;  —  Que  dans  cet  état  il  n  y  a  pas  lieu  à 
résolution  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages- 
intérêts  : — Considérant,  etc.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, annule  la  sommation ,  maintient  le  bail 


(1)  G^estla  fldution  la  plus  géDêralemeDl  admise  et 
que  nous  avons  nousFmèmeiottteDue  dans  noire  Col" 
leet,  nou9»9  vol.  5,2.185,  en  rapportant  un  arrftt  con- 
traire de  la  Cour  de  Colmar,  du  16  août  1816.— F. 
au  surplus  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence dans  la  Table  générale  ^DevilU  et  Gilb., 
v""  Bail,  n*  136  et  suiv.  —  Junge  aux  auteurs  qui 
enseignent  la  doctrine  consacrée  par  Tarrêt  ci-dessus 
Marcadé  surlVt.  17i7|n*  d» 
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Loii  et  Déeiiiont  diverses. 


principal,  condamne  Baudot  aux  frais  de  Bor- 
nier  pour  dommages-intérêts,  etc. 

Du  8  juin  1854.— Cour  imp.  de  Besançon. — 
2«  ch.'—Prés,,  M.  Jobard.  —Conc/.,  M.  Alviset, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Clerc  de  Landresse  et 
Oudet.  

1»  CESSION.  —Acte  écrit.  —  Preuve.— 
Remise  de  titres. 

2«  Aval.  —  Lettres  de  change.  —  Situa- 
tion. 

3°  Protêt.  —  Intérêts. 

!•  L'écriture  est  de  l'essence  même  du  con- 
trat de  cession  de  créances  ou  autres  droits 
incorporels,  La  preuve  de  Inexistence  d'une  par 
reille  cession  ne  peut  donc  résulter  que  d*un  acte 
écrit  :  une  simple  remise  du  titre  de  créance 
prétendu  cédé  serait  insuffisante  à  cet  égard. 
(Cod.  Nap.,  1689  et  1690.) 

2®  L'aval  est  valable  alors  même  que  les  ©o- 
leurs  énoncées  dans  la  traite  comme  ayant  été 
fournies  au  moment  même  de  sa  création  ne 
fauraient  réellement  pas  été  à  cette  époque,  si 
d'ailleurs  elle  a  été  souscrite  pour  une  dette 
sérieuse.  (Cod.  comm.,  141.) 

3°  Les  intérêts  d'une  lettre  de  change  courent 
du  jour  du  protêt,  même  fait  tardivement.  (C. 
comm.,184.) 
(Lazzarotti  —  C.  Laurelli  et  Palazzi.]  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  relevé 
par  les  frères  Lazzarotti  :  —  Considérant  que 
les  frères  Lazzarotti  soutiennent,  2i  Tappui  de 
leur  appela  que,  le  8  février  1847,  ils  ont  cédé 
et  transporté  au  sieur  Laurelli  leur  créance 
sur  le  sieur  Ottomani,  résultant  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bastia ,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1840;  —  Qu'ils  induisent  la  preuve  de 
l'existence  de  cette  cession  de  la  remise  de 
leur  titre  au  sieur  Laurelli,  et  de  la  souscrip- 
tion, par  ce  dernier,  d'une  lettre  de  change 
de  2,000  fr.,  en  représentation  du  prix  de  la 
créance  cédée  ;  —  Qu'il  s'agit  d'apprécier  le 
mérite  de  cette  prétention  ;  ---Considérant  que 
la  cession  d'une  créance  ou  de  tout  autre  droit 
incorporel  n'est  en  réalité  qu'une  vente  ;  — 
Que  la  vente  n'est  parfaite  aue  par  le  consen- 
tement du  vendeur  et  de  Tacheteur^  sur  la  cho- 
se, sur  le  prix  et  sur  la  transmission  du  droit 
de  propriété;  —  Que  l'art.  1689 du  Cod.  Nap., 
relatif  à  la  remise  du  titre,  n'a  pour  objet  que 
de  déterminer  le  mode  cle  délivrance  de  la 
chose  cédée,  de  la  part  du  cédant  au  cession- 
naire,  de  même  que  l'art.  1690  règle  les  con- 
ditions du  transport  et  du  dessaisissement  à 
l'égard  des  tiers;  —  Mais  considérant  que  la 
remise  du  titre  ne  constitue  pas  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure  de  l'existence  de  la  ces- 
sion, puisau'elle  peut  avoir  été  déterminée  par 
un  motif  différent  et  se  rattacher  à  une  autre 
cause  ;-HIu*il  faut  donc  toujours  chercher  si 
la  cession  a  une  existence  réelle  ;  —  Considé- 
rant que  l'écriture  est  de  Tessence  même  du 
contrat  de  cession  de  créances  ou  autres  droits 
incorpcrels;  —  Que  l'art.  1690  précité  suffit 


P|Our  le  démontrer,  puisqu'il  impose  au  ces- 
sionnaire  l'obligation  de  signifier  1  acte  de  trans- 
port au  débiteur ,  et  que  jusqu'à  ce  que  celte 
signification  soit  effectuée,  il  n'est  points  rela- 
tivement aux  tiers,  propriétaire  delà  créance 
cédée;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il 
n'existe  aucun  acte  de  cession  ou  de  transport; 
— Que  si  le  jugement  de  condamnation  contre 
Ottomani  a  été  remis  au  sieur  Laurelli^  il  n'é- 
tait, entre  ses  mains,  qu'un  titre  sans  valeur, 
dont  il  ne  pouvait  poursuivre  l'exécution  et 
oui  ne  lui  conférait  pas  même  le  pouvoir  de 
donner  au  débiteur  quittance  du  montant  de 
la  créance,  s'il  venait  à  en  obtenir  le  paiement  ; 

—  Que  tout  démontre,  dans  la  cause,  que  les 
frères  Lazzarotti  n'avaient  remis  leur  titre  au 
sieur  Laurelli  que  dans  l'espoir  que  celui-ci , 
plus  heureux  qu'eux-mêmes,  pourrait  tirer 
quelque  parti  ae  celte  créance  réputée  irré- 
couvrable; —  Considérant  que  linsolvabilité 
d'Ottomani  est,  d'ailleurs,  inconteslable  ;-H}ue 
le  tribunal  de  première  instance  a  déclaré 
qu'elle  était  de  notoriété  publique;  —  Qu'un 
procès-verbal  de  carence  a  même  été  dressé 
au  domicile  d'Ottomani,  à  la  requête  des  frères 
Lazzarotti ,  agissant  pour  ramener  à  exécution 
le  jugement  de  condamnation  dont  il  s'agit  ;  — 
Qu'on  ne  comprendrait  pas  que,  dans  de  telles 
circonstances,  le  sieur  Laurelli,  déjà  débiteur 
des  frères  Lazzarotti  et  obligé  de  leur  deman- 
der de  nouveaux  fonds,  eût  consenti  à  se  sub- 
stituer à  Ottomani,  en  s'en  gageant  à  faire 
compte  aux  frères  Lazzarotti  du  montant  de 
leur  créance  sur  ce  dernier,  en  capital,  intéréls 
et  frais;— Considérant  que  la  lettre  de  change 
de  2,000  fr.  souscrite  par  le  sieur  Laurelli  en 
faveur  des  frères  Lazzarotti,  en  représentation 
de  la  créance  Ottomani,  a  pu  être  exigée  par 
les  appelants  principaux  comme  une  mesure 
de  prudence  exagérée  pour  le  cas  d'un  recou- 
vrement improbable,  mais  que  la  signature  de 
cet  effet  ne  suppose  pas  nécessairement  l'exis- 
tence de  la  cession  alléguée  ; — Que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  la  créance  Ottomani 
n'a  pas  cessé  d'être  la  propriété  des  frères  Laz- 
zarotti, et  que  c'est,  par  conséquent,  avec  juste 
raison  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
déclaré  que  cette  créance  serait  déduite  du 
montantaes  diverses  lettres  de  change  souscri- 
tes par  le  sieur  Laurelli  en  faveur  des  frères 
Lazzarotti,  le  8  février  1847;... 

Sur  le  grief  de  l'appel  incident  du  sieur  Pa- 
lazzi, relatif  à  la  nulUté  de  son  aval,  résulunt 
de  la  fausseté  de  l'énonciation  des  lettres  do 
change  en  ce  qui  touche  la  valeur  fournie  :— 
Considérant  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites;  —  Que  les  lettres  de  change  souscrites 
par  le  sieur  Laurelli  (sauf  la  déduction  de  la 
créance  Ottomani)  sont  parfaitement  régulières 
et  valables  :  — Que  le  sieur  Palazzi  les  a  libre- 
ment et  volontairement  revêtues  de  son  aval; 

—  Qu'il  importe  peu  que  la  totalité  des  fonds 
n'ait  pas  été  comptée  au  moment  même  de  la 
création  des  traites^  conformément  à  l'énon- 


toit  et  b^cUiom  àittertet. 
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ciation  qu'elles  renferment  à  cet  égard ,  puis- 
que^ en  réalité,  ces  lettres  de  change  ont  été 
souscrites  pour  une  dette  sérieuse,  dont  la  lé- 
gitimité n*est  pas  contestée  ;  —  Considérant 
que  rignorance  de  cette  circonstance  de  la 
part  du  sieur  Laurelli,  en  la  supposant  prou- 
vée, ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur 
la  validité  de  son  engagement  ; — Considérant, 
en  effet,  que  l'aval,  l'une  des  formes  du  cau- 
tionnement commercial,  n*est,  le  plus  souvent, 
qu'un  contrat  de  bienfaisance  ; — Que  le  don- 
neur d'aval  ne  fait  qu'un  office  d'ami  envers 
Tobligé  principal ,  sans  que  la  loi  lui  assure 
aucun  lucre  ou  aucune  compensation  en  retour 
de  l'obligation  au'il  contracte  ;  — Que  tel  a  été 
le  caractère  de  I  avaldonné  par  le  sieur  Palazzi 
au  sieur  Laurelli;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  au  grief  de  son  appel  fondé  sur  la 
dissimulation  des  circonstances  particulières 
qui  auraient  accompagné  la  création  des  trai- 
tes; 

Sur  le  deuxième  grief  du  même  appel,  relatif 
à  la  tardiveté  du  protêt  et  à  son  influence  sur 
cours  des  intérêts  :  -Considérant  que  le  légis- 
lateur a  déterminé  les  conséquences  pénales 
de  la  tardiveté  du  protêt  ;  que,  d'après  les  art. 
168  et  170,  Cod.  comm.,  le  défaut  de  protêt 
faute  de  paiement  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance  en  traîne  pour  le  porteur  la  perte  de 
tout  recours  contre  les  endosseurs  et  contre  le 
tireur  lui-même,  si  celui-ci  prouve  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ; 
—  Mais  considérant  que  la  tardiveté  du  protêt 
ne  le  dépouille  point  de  son  caractère  propre; 
-;-Que  si.  d'après  l'art.  18i,  Cod.  comm.,  l'in- 
lérét  de  la  lettre  de  change  est  dû  à  compter 
du  jour  du  protêt  faute  de  paiement,  c'est  parce 
que  cet  acte  est  constitutif  de  la  demande; — 
Considérant  que  l'art.  184  précité  est  le  corré- 
latif de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.;  -  Que  le  protêt 
tardivement  signifié  n'en  conserve  pas  moins 
le  privilège  de  faire  courir,  de  plein  droit,  les 
intérêts  à  compter  de  sa  date,  puisqu'il  est 
toujours  l'acte  initial  de  la  poursuite  ;  —  Con- 
sidérant que  le  débiteur  de  la  traite  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  relard,  puisqu'il  bénéficie  seul 
des  intérêts  qui  auraient  couru  dès  le  lende- 
main de  l'échéance,  si  le  protêt  avait  eu  lieu 
conformément  aux  dispo'sitions  de  l'art.  162, 
Cod.  comm.;  —  Que,  par  suite,  c'est  le  cas  de 


(1)  Gomiiie  le  rappelle-  rarrfit,  cela  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  du  25  omî  1^38,  et  les  auteurs 
sont  unanimes  pour  enseigner  cette  doctrine.  P.  les 
annotations  de  M.  Gilbert,  sur  la  loi  précitée,  en  tête 
de  son  Cod,  de  proc,  n"  37. 

(2)  F.  dans  le  sens  de  cette  décision  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  25  mars  1846,  rapporté  Vol. 
1848.2.481. — Mais  la  question  a  été  résolue  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13 
fér.  1844  (aff.  UUèvre  C.  Lévrier),  dont  voici  le 
texte  : — *  La  Cour; — Considérant  que  la  demande 
de  Lelièvre  a  pour  but  d^obtenir  des  dommages- 
inlérftts  pour  perte  de  bagages  confiés  par  lui,  durant 
son  voyage,  à  Tentreprise  des  bateaux  à  vapeur  dits 
Ut  Etoile»  :'^  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  2 
de  la  loi  des  25  mai-d  juin  1838^  les  contesUtions 


décider  que  les  intérêts  de  la  traite  échue  le 
30  juin  1850  sont  dus  à  compter  du  27  juillet 
suivant,  jour  du  protêt,  et  non  à  partir  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  — Par  ces  motifs, 
a  demis  et  démet  les  appelants  de  leurs  appels 
respectifs,  etc. 

Du  6  mars  1855.  — Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p. — ConcL.  M.  Bertrand, 
i"  av.  gén.— P/.,  MM.  Ajaccio,  Milanta  et  Ca- 
moin-Venci. 


V  JUGE  DE  PAIX.  — COMPÊTEWCB.— Ma- 
tière COMMBRCIALB.  —  YOTAGEURS.  —  VOITU- 

Riea. 
2°  Chbmiiis  de  fer.  —  Perte  d'effets.  — 

CoXPfSTENCB. 

1^  Les  juges  de  paix  sont  essentiellement 
incompétents  pour  connaître  des  affaires  com- 
merciales ,  mène  alors  que  le  litige  n'excède 
pas  le  taux  de  leur  compétence  (1). 

Et  la  règle  a  lieu  même  dans  les  matières 
spéciales  qui  leur  sont  exceptionnellement  at- 
tribuées par  la  loi  du  25  mas  18:18 ,  telles  que 
les  conlestalions  entre  les  voyageurs  et  les 
voUuriers  pour  perte  d'effets  accompagnant 
les  premiers  :  la  disposition  à  cet  égard  du  $ 
3  de  VarL  "Idela  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas 
dérogé  aux  art.  631  et  632,  Cod.  comm.  (2). 

2'  Dans  tous  les  cas^  la  compétence  excep- 
lionnelle  attribuée  à  cet  égard  au  juge  de  paix 
par  l'art.  2,  S  3,  àe  la  loi  du  25  mai  1838,  est 
inapplicable  au  cas  d'action  intentée  par  les 
voyageurs  contre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dont  le  mode  d' exploitation  était  alors 
inconnu  et  qui  n'ont  pu  dès  lors  entrer  dans 
tes  préviHons  du  légidaleur. 

(Chemin  de  fer  J'Orléans—C.  Marais.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; '<  Considérant,  en  fait,  que 
Marais,  négociant  à  Angers,  parti  de  Paris 
pour  Angers,  le  8  mai  1854,  par  le  chemin  de 
fer  d'Orléans,  a  réclamé  une  malle  qu'il  dit 
avoir  déposée  à  la  gare  de  Parîsi  que  n'ayant 
point  obtenu  salisfaclion,  il  a,  par  exploit  du 
9  juin  1854,  assigné  le  directeur  de  la  compa- 
gnie devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angers, 
pour  obtenir  condamnation  à  la  restitution  de 
la  malle  perdue,  ou  au  paiement  de  la  valeur 
de  ladite  malle  et  des  dommages-inléréis  re* 
présentant  le  prr>judice  souffert,  le  tout  évalué 

entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers  pour 
perte  des  effets  aecompagnant  les  voyageurs  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix;  —  Qu'ainsi,  et 
dans  Tétat  de  la  cause,  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  contestation;  — 
Infirme.  » 

Du  13  fév.  1844.—  Cour  roy.  de  Paris.  —  Prés., 
M.  Silvestre  de  Chanteloup. 

On  peut  citer  comme  venant  appuyer  cette  der- 
niî^re  doctrine  les  arrêts  qui  ont  décidé  que  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  même  en  matière 
commerciale...,  lorsque  d'ailleurs  il  n^  a  pas  sur 
les  lieux  de  conseils  de  prud^homme».  V.  Gilbert, 
ubi  suprà,  n.  148. 


âî«-(331) 


Lùii  it  DéHiton^  ^ifêrm^ 


h  439  fr.  75  c.  ;  ^  Considérant  que^  sur  cette 
assigiialiOB',  et  le  26  juin  (85i,  le  Iribunaldc 
cominerce  d'Angers  a  renvoyé  le^  parties,  tous 
moyens  ot  excetilions réservés,  devant  Ton  de 
ses  m^mbres^  charsé  de  les  entendre  et  les 
concilier^ si  faire  se  pouvait;—  Qu^apfès  plu- 
sieurs mois  d'attenie  et  de  recherches  vaines^ 
après  plusieurs  remises  solliciiées  et  obtenues 
par  le  mandataire  de  lacoippagnie  ,  lesâSdéc. 
I85i  et  i  janv.  1855,  Taffaire  fui  portée  h 
l'audience  du  8  dudil  mois  de  janvier,  et,  après 
rapport  du  juge  commissajre,  il  s'ensuivi^  con- 
tre la  pompUj^nie  du  chemin  de  fer,  oui  ne  se 
fit  pas  représenter,  un  jugement  par  défaut, 
qui  adjugea  h  MHrajs  ses  conclusions  j— Çqii- 
sidéraiitquefSurrôpposiiioh  de  la  c6m|)agnic 
du  chemiu  de  fer,  la  cause  fui  portée  ^  l'au- 
dience du  12  mars  1855,  et  que  les  iircmiers 
juges  eurent  â  statuer  sur  un  moyen  d'incom- 
petiencé  fondé  sur  Tart.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1S3S,  dont  Tapplication  était  réclan^ée  par  l'a 
compagnie,  qui  demandait  son  renvoi  devant 
le  juge  de  paix  compétent; — Considérant  que 
ce  moyen,  repoussé  par  les  premiers  juges, 
est  reproduit  devant  i^  Cour  et  doit  être  ap- 
précié par  elle,  quels  qu'aient  été  les  délais 
et  retards  subis  p'a<- une  attife  çsseniielleuiept 
sommaire  et  qrgente  «le  sa  nature  ; 

En  droit  :  —  Considérant  que  Part.  2,  $  3, 
de  la  loi  du  25  mai  1t)38,  attribue  au  jù^e  de 
paix  cpmpétencp  pour  pronpncer  ^ans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  lOOf  fr.,  et  ii  charge  d  ap- 
pel jusuu'aii  taux  de  la  compétence  en  deruilT 
ressort  des'  tribunaux  de  première  instance, 
entre  les  voyageurs  et  les  Voituriers  ou  bate- 
liers, pour  retards,  Irais  de  roule  et  perle  ou 
avarie cl'effeis  accompagpanlles  voyageurs;— 
Considérant  que  celte  disposition  qui  déroge 
au  droit  commun  sur  la  compétence,  et  attri- 
bue au  juge  de  paix  juridiction  pour  le  cm^ 
spécial  qu'elle  prévoit,  çpnstilue  une  exception 
qui  doit  être  restreinte  aux  laits  seulen^eut 
qu*elle  a  prévus  ou  pq  prévoip;— Considérant 
que,  si  l'on  examine  le  sçns  et  la  portée  de  la 
loi,  les  moiil's  de  ses  dispositions,  le  but  qu'elle 
s'est  proposé,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
la  compétence  du  juge  de  paix  consacrée  par 
la  loi  précitée  n'a  clé  admise  qu'aiin  de  mettre 
h  la  disposition  des  parties  une  juridiction 
d'un  abord  plus  f;)cite,  d'une  décision  plus 
prpm.p.ie  et  moins  dispendieuse,  qui  peut  assu- 
rer au  voiyî^geur,  eu  ça^  de  pertç  oiu  d'avarie 
des  eflets  qui  l'accompagoeui,  uue  prompte 
et  cerlaioe  réparalian;— Guusidéraut,  que  si 
ce  but  doit  être  atteint  dans  la  plupart  des  cas 
que  le  législateur  a  pu  prévoir  lors  de  la  loi  du 
*25  mai  1838,  il  ne  saurait  en  être  de  ménie 
dans  '  le  cas  du  transport  à  de  grandes  dis- 
tances et  à  grande  vitesse  par  les  chcmins'de 
fer; que  ce  iuôdedçlocomoiion,l^snécessiiéîj 
de  sou  explo.itai^ou,  \t'^  dillicultés  qui  s'y  rat- 
lacUçn^  en  v^i^so^  du  n^t^bredes  voyageurs, 
les  cp^séquei^ces  résultant  de  la  contusion 
inévitable  qui  ^u  çst  la  suite,  quant  aux  baga- 
ges et  èiïeis  qui  échappent  à  toute  surveil- 


lance du  voyageur  pendant  le  transport,  n'ont 
pu  entrer  d'ans  Ips  prévisions  du  légîslaienr 
en  1838,  puisque  rexpiqitatiqn  des  cbt'mius 
de  fer  i)  grapdes  distances  et  à  grande  vitesse 
n'existait  pas  en  France  à  l'éiat  dé  fait,  et  que 
la  loi  toute  favorable  au  vpyageiir,  d.  ns  le 
cas  qui  nous  occupe,  irauraii'  pu  consacrer, 
sans  upe  inponsequencè  Inadmissible ,  drs 
dispositions  quj  lui  seraipo[  tout  à  fait  préju- 
diciabies; —  (îonsidérani,  en  êjTet,  qn'pb!'S'-fi 
clans  les  cas  trop  (réqupnts  d^  perVe  pu  d'a- 
varie d'effets  accompagnant  |es  voyageurs  par 
les  cbemips  ()e  fer,  lés()ils  voyageur^  à  porter 
leurs  réclamations  devant  le  hi^e  (|e  paix  du 
domicile  social  des  compagnies,  c't^t-âdiic, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation .  Rêvant  |e  iugê  de  paix  (le  l'uti 
des  arrondissements  dé  Pafis,  avecné^essilé, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  plaider  en  appel 
devant  Ip  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  h  quelque  distance  qu'ail  été  trans- 
portfî  le  voyageur  demandeur,  ce  serais  con- 
sacrer au  prolit  des  conipagnics  (fe  c)ie(nins 
de  fer,  au  préjudice  des  justiciables,  une  injus- 
tice évidenle;  que  la  siluatipn  qiî)  serait  ahui 
faite  au  réclamant  pôiirrait  allcf  jusqii'^tt  déni 
de  justice,  car  Ips  ^iiticultés,  les  dépenses  et 
faux  frais  que  oécessi tenait  la  réclamation  en 
entraîneraient  iç  plus  souvent  l'aliaDdou;  — 
Cqnsidérant  qiie  roa  ne  sâprà\t  a\lip.i:\tre  que 
la  loi  a  prévu  et  voulu  réaîUêr  ûi][  tçl  réj^ullal; 
-^Considérant  qu'il  est  do  principe  Qqe  toulc 
exception  doit  être  restreinte  aux  cas  seule- 
ment qu'elle  a  prévus;  qiie  lès  cheinin:)  de  fer 
et  leur  exploitation  i^  gran<iUi^  dis^iicçs.  el  à 
grande  vitesse  étaient,  en  1838,  l^ô^s  de  là 
prévisipn  du  législateur,  et  qye  ^es  ç^tçepri- 
sés  detransnoit  (\ans  de  tçltes  coudiuppsuc 
sauraient  ôlre  comprises  î^ans  la^  ué^tg^ation 
de  voituriers  ou  bateliers  auxquels  s'9.p.pli- 
quentles  didposiîionsexcepuounellcsde  v^\, 
2,  S  3,  de  la  loi  précii^e  du  25  mai  1839;  — 
t^onsidéraut  que  lài  cpuipagnie  du  chemiu  de 
fer  d'OrléâçiSjiÇpiume  e^t^eprisie  de  iraninuri 
par  terre,  et  ii  ce  ^ilçe  eutr^pri^ç  çsîîçntieUe- 
inént  couiniçrdale,  çs>l  ve^lée,  (\yj\^\  à  ses 
actes,  sous  renipire  di^  drpi^  c9tM!^n\u^,  çt  que 
la  juridiction  c6mpéte]^ie  paur  ej^  çonuaitre 
est  la  juridiciion  cojumerciale;— to^sidlcraut 
qi^^aùx  ternie^  de  Pa^rt.  420,  ^od.  pçoc.  civ.,^ 
le.  deioandeur  peut  assigner  valâblomeut  eu 
(Uatière  coiuaàerciale  devant  letritoualdans 
l'arroudb sèment  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué;  que  telle  était  lajsitnalion  du 
tribunal  de  commerced'Angers,  quant  h  l'obli- 
gation interyeuueenire Mirais  et  la  çompaguie 
du  cbeinin  de  fer  d'Orléans,  (^  8  uiai  X^^\  — 
i)'pù  suit  que,  sous  ce  ^appprt,  ledit  tribunal 
de  cuuiinerce  çsi  çpjpy^éievt  et  que  l'es^ceptiou 
opposée  par  la  compagnie  doii^tre  cejçiee; 

Considérant,  d'aiiWrs ,  qu'aux  tenues  de 
Tari,  i^'àif  Cod.  coiom. ,  les  tribunaux  de 
cummerce  «ounaissent  de  toutes  cojiîesvations 
relatives  aux  actes  decominçr^^e,  et  quç  l^it. 
(i32  du  même  Code  répute  acte  dç  cotiumerce 


tfik  $i  DéiMam  (tt«^oi. 


(m)-sii 


touie  eulreprise  de  lran$por|  par  |«rre  çt  par 
m;  -  Consldésapt  qu^  Part.  2  ppéqjié  d0  la 
iqi  du  25  mai  ms  n'a  décagé»  pi  d'une  roax 
oiere  expresse,  |û  d'unp  mauiéce  iipplieîte^  ^ 
celle  règle  généra|lp  $uc  |a  compé|epppî— Cobt 
sidérant,  ea  pffe|,  qu^  Ip  pEJpaipe  de  la  resr 
ppnsabilité  de$  vpiiuci^r^  ou  l»aie|ier$,  qnopt 
w  effeisquj  leur «ppt  coofleç,  admis  par  Udiie 
loi  ()u  ^^  mai  1838,  a  été  posé  daoa  potre  lér 
gJslaiiQp  tout  à  la  fpii$  au  pqipt  de  vue  purer 
menl  civil,  par  les  art.  t78i  ^^  suiv-,  Cod. 
Nap.,  e(  encore  au  ppio(  ae  vue  comipercial 
parles  aru  103et8uiv.,Cod.  eopiin.i  qu'il  e$t 
incoQtes(at>le  qp'aux  teppiea  des  articlea  prê- 
ches une  double  et  facultative  action  éiait  ou- 
Tert3  au  voyageur  en  cas  de  perte  ou  d^avarie 
des  effets  par  lui  cooUés  au  voiturier  ;  l'une 
dev^ot  les  tribunaux  de  première  ios^anae,  sMj 
|'iî,voqiiait  la  resppAsabilit^  résultant  des  an. 
1/82  «4  suiy.;  l'autre  devaut  le  tribunal  de 
commerce,  si  ledit  vpyageur  voulait  invoquer 
les  cooséquences  commerciales  de  la  respoor 
sabilité  prévue  et  admise  par  les  art.  103  et 
sui?.,  Cod.  eomm.irr-Considéraut  que,  si  l'on 
examine  avec  spiu  le  tette  et  Tesprit  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  art.  2,  on  doil  reconnaître 
que,  dans  les  limites  de  la  compétence  déter- 
fflioée  audit  article,  et  pour  le  cas  de  respon- 
SiMlitéqui  ppt^s  occupe,  la  juridiction  du  juge 
de  paix  a  été  subsUtuée  à  celle  du  tribunal 
de  première  instance  quant  ài  1^  responsabilité 
civile  résultant  des  art.  1782  et  sbiv.  ;  mais 
qu'auiume  dérogatioq  n'a  été  apportée  par  la- 
dite loi  à  la  compétence  commerciale  applica- 
Ue  au  piéme  principe  de  cespoosab^lité  admis 
par  les  ari.  iù^  et  suiv.,  Cod.  comm.i— Consi- 
dériint^  eâ  effel^  que  Tart.  2  de  la  loi  précitée 
du  2ôiBai  1838  n'indique,  pour  fixer  la  com- 
péi^ee  ées  juges  de  pais  k  cbargje  d'appel, 
HUË  ieiaux  d^  i^  compétence  en  dernier  res- 
saut des  trituinaux  de  première  instaocii,  sans 
s'occuper  des  tribunaux  dp  commerce  ;  que 
ceue  observaiion  devient  décisive  lorsqu'on 
se  souvieni  qu- en  1838,  au  moment  de  ia  loi 
du  26  mai,  U  compétence  en  deroier  ressort 
des  tribunaux  de  poreniièr^e  iasian£e  et  dus 
tribiuiaux  .de  commerce  n'iuail  pas  la  même» 
"HCoosidérant  que  Je  laux  du  dernier  ressort 
detiritHinaux  civils  depremière  instance  avait 
été  porié  à  UM  fr.  par  la  loi  du  11  avril  1838, 
c'est-à-dire  «n  mois  k  peu  près  avaxU  ia  ioi  du 
'£  mai  de  ta  même  année,  landes  i)ue  la  com- 
pétence en  deroier  ressort  des  tribunaui  de 
eowinerce,  fixé»  h  1,04M)  fr.  par  ie  Gode  de 
oomioerce  de  1807,  n'a  été  j^ort^e  ^  tôOO  fr. 
que  parla  loi  du  8  mars  484^, c'est- à<**dire  près 
de  deux  an«  après  la  loi  du  25  mai  4838  i  — 
Considérant  que,  s'il  restait  quelques  doutes, 
Hsse  trouver  aient -levés  par  ia  discussion  de- 
vani  les  (^apibres  législatives  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  ei  par  le  réiet  ^e  rainendcinent  qui 
l*i(i|)osait  ,de  sojw^eijre  ;iux  juges  (Je  paix, 
daui)  les  UniiUiS  Jcie^iy  coi^ijpjiii'eu.ce^  Je_s  affair 
itscobiu>wci;des,  auieuJc^iCiiU  ^'ç^clô  après 
t'iameu  approrou4i,et4i9U'c^te  cpmdéraiioji 


qu'il  valait  mieux  et  quMl  était  plus  avaota- 
geux,  dans  l'inlèrét  du  commerce,  de  laisser 
aux  tribunaux^  établis  pour  en  poonaUre,  le 
jugement  des  contestations  commerciales  ;—- 
Cuusidérant  encore  que  la  joridiciiou  des  tri- 
bupaux  de  commerce  réalise,  méniey  en  ajou- 
tant, tous  les  avantages  que  se  proposai^  la 
loi  du  25  mat  1838 ,  c'est-à-dire  une'  justice 
prpfnpte,  sans  procédure  ni  frais;  qu'elle  per- 
met au  voyageur  dont  les  effets  ont  été  avariés 
ou  perdus  d'obtenir  justice  au  lieu  méiqe  de 
Tarrivée  et  au  piioment  où  le  préjudice  est  con- 
staté; que  le  taux  plus  élevé  du  dernier  res- 
sor|  diminue  le  nombre  des  appels  et  empêche 
les  retards  qu'ils  peuvent  entraîner;  eufin, 
que  Tune  éçs  saranfies  {^ccqrdf^^s  par  {a  loi 
en  raison  de  la  nature  de  la  contestàtio:),  la 
cpiitrainte  par  corps^  ii^èst  point  enlevée  à 
celui  qui  obtient  condamnation  ;  —  far  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

pu  3  niai  1835. -Cour  iipp.  d'Aiigers.— 1" 
ch! — Prés. y  M.  Valton,'p.  p.  —  Cot^cl.  conf>. 
M.  Pouhaër,  f*Vày;  gén.  — 'W.,  MM.  Faire  e| 
Guitlon. ' 

TUTEUR.  —  Intérêt  db  l'intékêt. 

La  rè^le  qui  soumet  le  tuteur  à  l'obligation 
df  tenir  compte  de  l'intérêt  des  intéréfs  de  tou- 
ti$  les  sommes  dont  il  n'a  pas  fait  emploi  dajis 
les  six  mois,  cesse  d'être  applihàble  à  partir  dç 
la  cessation  de  ta  tutelle  :  en  ce  cas  y  le  droit 
commun  reprend  son  empire.  (Cod.  Nap.,  456, 
1|53  611154.)  (1) 

(CôHon  —  C.  Plantier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Coi) sidérant  que,  le  tuteur 
étant  tenii  de  faire  emploi^  dans  le  délai  pxé 

f)ar  la  loi  ou  par  lé  conseil  de  famille ,  de  tQus 
es  deiiiers  pupiHaires  qu'il  touphe,  il  en  résulte 
qu'il  doit  compte^  à  partir  de  l'expiration '  de 
ce  délai,  de  llnterétde  ^usVes  tntér,éts  échus 
qu'il  a  reçus  ou  dû  recevoir ,  soit  aue  ces  intér 
réls  fussent  dus  an  mineur  par  dés  eirnprun- 
leurs  étrangers,  soit  qu'ils  lui  fussent  dûs  par 
son  tuteur  lui-même  ;  mais  que  cette  règle,  ap- 
plicable tant  cpie  durent  Ic^  fonctions  du  tu- 
leur,  cessé  de  l'être  à  l'expiration  de§es  fonc- 
tion^, c'est-à-dire  à  l'avènement  de  la  majorité; 
éjpbqije  où  le  cî-devant  pupille;  investi  désor- 
lûais  ^u  droit  de  gérer  lui-même  sejs  affaires^ 
vient  §e  placer  sous  l'empiré  du  droit  commun } 
-T-Considérant  qu'à  la  vérité  ^  l'art.  474 ,  Cod. 
Nap.^  dispose  que  le  reliquat  du  compté  de  tu- 
telle portera  intérêts  de  plein  droit  au  profit 
du  pi/piHe  devenu  majetu-,  mais  qup  cet  article 
Il 'impose' point  au  tuteur  la  charge  de  payer 
ies  Intérêts  des  intérêts,  et  que  sa  dispo^tion, 
fonnant  une  exoepiîon  au  dfoit  commun,  né 
peut  être  étendue  au  delà  des  cas  qu'elle  prévoie 
et  qu'elle  régit  -,  — Par  ces  motifs,  infirme  le  ju- 

(1)  y,  en  note  d'4ui  arrêt  conforçae  de  la  Cour 
d* Angers,  du  Td  &r.  1853  (Vol.  i853.i.289—  P. 
ISdâ.i.â6i),  riudicalioodi^^fyutQnt^jeu  9ços  dlver» 
sur  le  principe  servant  de  base  à  4a  décision  ci-des- 
sus, et  Tobéervation  dont  nous  avoue  aoceiupàgné 
cetarrôt. 


gement  dont  est  appela  en  ce  qu'il  a  condamné 
le  tuteur  à  payer  a  sa  pupille  les  intérêts  des 
intérêts  dus  par  lui,  même  depuis  qu'elle  a  at- 
teint sa  majorité  ;  émendant  quant  à  ce,  dit 
que  le  tuteur  est  déchargé  de  Tobligation  de 
faire  compte  de  l'intérêt  des  intérêts  dus  par 
lui ,  et  échus  depuis  la  majorité  de  sa  pupille, 
sauf  les  cas  où  les  demandes  judiciaires  les 
auraient  fait  courir,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  établies  par  l'art.  1154^  Cod. 
Nap.,  etc. 

Du  19  aortt  i8î$3.  —  Cour  imp:  de  Lyon.  — 
2»  ch.  —  Pré$.,  M.  Durieu.  —  Concl. ,  M.  Ono- 
frio,  subst.  —  PL,  MM.  Thibaudier  et  Marge- 
rand. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —Déclaration.— 
Opposition. 

Les  ordonnancei  de  la  change  du  conseil 
statuant  sur  un  déclinatoire  sont  susceptibles 
d'opposition  ou  recours  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  part  du  prévenu,  quel  que  soit 
le  moyen  d'incompétence  proposé,  qu'il  s'agisse 
d'incompétence  ratione  materiae  et  personae  ou 
d^incompétence  ratione  loci.  (Cod.  inst.  crim.. 
K39.)  vl) 

(Turrel  et  autres.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrêt  de  cassa- 
tion du  28  sept.  1854,  rapporté  vol.  1 854.1 .669, 
et  conformément  à  la  doctrine  de  cet  arrêt,  la 
Cour  impériale  de  Grenoble  a  prononcé  en  ces 
termes: 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
539,  Cod.  inst.  crim,  l'inculpé  a  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  la  chambre  d'accusation  con- 
tre la  décision  par  laquelle  la  chambre  du  con- 
seil a  statué  sur  une  exception  d'incompétence  ; 
—  Que  si,  dans  les  dispositions  de  cet  article, 
il  n'est  fait  mention  d'aucun  des  motifs  sur 
lesquels  l'exception  d'incompétence  est  fon- 
dée, il  faut  rechercher  ces  motifs  dans  les  dis- 
positions auxquelles  cet  article  se  réfère;  — 
Attendu  que  l'art.  ^9  se  réfère  nécessaire- 
ment aux  dispositions  des  art.  526  et  527, 
même  Code  ;  qu'en  effet,  dans  les  cas  prévus 

Sar  ces  dispositions,  lorsque  deux  juridictions 
ifférentes  sont  saisies  delà  connaissance  d'un 
même  fait  incriminé,  il  s'élève  entre  elles  une 
question  de  compétence  qui  doit  être  réglée  par 
la  Cour  de  cassation  ;  que  si  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  par  les  art.  526  et  527  diffèrent, 
par  leur  mode  et  par  le  caractère  de  la  déci- 
sion qui  en  est  la  suite,  de  celles  qui  sont  ou- 
vertes par  l'art.  539,  il  est  impossible  de  mé- 
connaître que  les  unes  et  les  autres  partent 
d'un  m^ine  principe  d'ordre  public  et  qu'elles 
tendent  au  même  but,  à  savoir  :  l'attribution 
de  la  compétence;  que  le  recours  par  règlement 
de  juges  n'a  lieu  que  parce  qu'il  ^  a  conflit 
entre  deux  juridictions  qui  ne  relèvent  pas 
d'une  même  juridiction  supérieure  ;  que  des 
décisions  à  intervenir  en  vertu  d'un  même  prin- 


Lois  et  Détisiàns  diverses. 
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(1)   K.  la  note  qui  accompagne  Tarrèt  de 
tion  intervenu  dans  cette  affaire,  Vol.  i85&.i.669. 


cipe  et  dans  un  même  but  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  les  mêmes  motifs  ;  que  les 
motifs  de  l'attribution  de  compétence  sont 
prévus  par  les  dispositions  des  art.  526  et 527; 

3u'ils  s  appliquent  à  la  compétence  résultant 
e  la  nature  du  fait  et  de  la  qualité  du  préve- 
nu, aussi  bien  qu'à  celle  qui  résulte  des  art. 
63  et  69,  même  Code; —Attendu  que  tous  les 
motifs  d'incompétence  sont  également  d'ordre 
public  et  intéressent  également  la  défense  ;  — 
Que  la  loi  n'ayant  point  restreint,  dans  l'art. 
539,  les  motifs  de  l'exception  d'incompétence^ 
on  ne  peut  créer  une  restriction  et  refuser  à 
l'inculpé  le  droit  de  former  opposition  contre 
une  décision  delà  chambre  du  conseil  qui  sta- 
tue sur  une  question  de  compétence  fondée 
sur  la  nature  du  fait  qui  lui  est  imputé;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  ministère  pu- 
blic;—  Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  ministère  public  qu'elle  déclare 
mal  fondée,  statuant  sur  la  question  de  com- 
pétence, etc. 

Du  6  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Grenoble.— 
Ch.  d'ace— Préf«.,  M.  Duport-Lavillette. 

SUBROGÉ  TUTEUR.- Appel. 

Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  interjeter 
appel,  à  défaut  du  tuteur,  des  jugements  ren- 
dus au  préjudice  du  mineur,  (Cod.  Nap.,  420  et 
450;  Cod.  proc.,  444.)  (1) 

(Boilletot  -  C.  Vincent.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir  tirées  de  ce  que  le  subrogé  tu- 
teur n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  de 
jugements  où  il  n'a  pas  été  partie,  et  dans 
lesquels  le  mineur  aurait  été  représenté  par  un 
tuteur  ad  hoc;  et  encore  de  ce  que  le  subrogé 
tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  accepté 
par  le  tuteur: — Considérant  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  420  et  suiv.,  452  et  459,  Cod. 
Nap.,  et  444,  Cod.  proc.  civ.,  il  résulte  que  le 
subrogé  tuteur  est  investi  d'un  droit  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  sur  tous  les  actes  du  tu- 
teur; que  ce  droit  s'exerce  sur  les  ventes  des 
biens  des  mineurs  par  la  présence  du  subrogé 
tuteur  dans  la  poursuite,  et  sur  les  jugements 
rendus  entre  le  tuteur  et  les  tiers  par  Texa- 
men  que  le  subrogé  tuteur  est  tenu  d'en  faire 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  qu'il  en  a 
reçue,  dans  le  cas  même  où  il  n*y  a  pa»  été 
partie  ;  qu'un  pareil  droit,  pour  être  efiicac^, 
implique  virtuellement,  dans  la  personne  du 
subrogé  tuteur,  la  faculté  d'appeler  des  juge- 
ments mii  lui  paraissent  contraires  au  légitime 
intérêt  aes  mineurs  et  d'en  poursuivre  la  réfoi^ 
mation  ; — Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  etc. 

Du  29  nov.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2«  ch.— Pré»#.,  M.  Delahaye.  —  tond.,  M.  Lé- 


(1)  La  question  est  controversée.  V,  rindication 
des  arrêts  et  autorités  en  sens  divers»  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Subrogé  tuteur,  n.  14 
et  suiv. — Junge  aux  auteurs  qui  se  prononcenl  ponr 
la  solution  contraire  à  celle  de  Tarrèt  ci-dessus  Démo- 
lombe.  Cours  de  Cod,  Nap,,  tom.  7,  n.  373. 
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vesque,  sobst.— PL,  MM.  Landrin  et  Benoît- 
Chainpy. 

ÉTRANGER.  —  Jugbmbmt.  —  Exécution.  - 

GonPâTBNCB. 

Les  tribunaux  civils  setUsy  à  ^exclusion  des 
tribunaux  de  commer ce,  sont  compéienls  pour 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jugements 
émanés  de  tribunattx  étrangers ,  alors  même 
que  ces  jugements  prononcent  sur  des  contes- 
talions  commerciales.  (Cod.  proc,  545.}  (1) 
•       (Doliveyra— C.  Mathos.) 

En  soutenant  la  doctrine  contraire  à  celle 
adoptée  par  Tarrét,  Porgane  du  ministère  pu- 
blic rappelait  que  Tacte  ou  jugement  qui  dé- 
clare exécutoire  en  France  un  jugement  rendu 
à  rétranger  n*est  pas  le  simple  parealis  que 
les  formules  anciennes  autorisaient  d^un  res- 
sort à  un  ressort  voisin,  mais  qu*il  constitue 
une  révision,  une  décision  causa  cognilà,  en 
teuant  compte  du  respect  dû  à  la  législation 
française.  Le  tribunal  appelé  à  délivrer  cet 
acte  d'exequatur  est  donc,  disait  ce  magisirai, 
celui  qui,  d'après  la  nature  du  litige,  eût  connu 
de  la  cause  entre  régnicoles,  à  savoir:  le  tri- 
bunal de  commerce  en  matière  commerciale, 
elle  tribunal  civil  en  matière  civile.  Le  tribu- 
nal de  commerce,  en  effet,  n'est  pas  un  tribu- 
ual  d'exception  proprement  dit  ;  il  est  aussi 
investi  de  la  plénitude  de  juridiction,  mais 
seulement  quant  aux  matières  {spéciales  du 
commerce.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  Tespèce,  de 
roainienir  la  compétence  qu'a  déclarée  le  tri- 
bunal de  commerce  par  le  jugement  attaqué. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  seule  de- 
mande formée  pur  la  fille  de  Matbos  a  pour 
objet  d'obtenir  qu'il  soit  donné  force  exécu- 
toire en  France  k  deux  jugements  rendus  en 
Portugal  entre  elle  et  Doliveyra ,  tous  deux 
sujets  portugais;  —  Considérant  qu'une  sem- 
blable demande  ne  pouvait  être  adressée  qu'à 
la  justice  française,  et  qu'ainsi  la  seule  ques- 
tion du  procès  est  de  savoir  si  celle  demande 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil  ou 
(levant  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Considé- 
rant que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d'exception;  qu  ils  ne  peuvent  dès 
lors  connaître  de  débals  qui  se  compliquent 
nécessairement  de  questions  d'ordre  public  et 
de  droit  international ,  lesquelles  absorbeni 
les  questions  commerciales  ;  •—  Que  les  débats 
de  cette  nature  appartiennent  essentiellement 
aux  tribunaux  civils,  lesquels  ont  la  plénitude 
de  juridiction  ;— Déclare  le  tribunal  de  com- 

(1)  Ce  point  est  controversé.  F.  à  cet  égard  les 
arrêts  et  les  auteurs  indiqués  dans  la  Table  générale 
DerilL  et  Gilb.,  v<>  Etranger,  n.  372  et  573,  et  dans 
le  Cod,  proc,  annoté  de  Gilbert,  art.  5Â5,  n.  9  eMO. 

(2-3)  Sur  ces  questions  toutes  nouvelles  en  juris- 
prudence .  il  n^eûsle  aucun  précédent  à  notre  con- 
naissance. Nous  ne  faisons  pas  de  doute,  pour  nous, 
nulgré  Topinlon  contraire  de  Dard,  des  Offices^ 
pag.  367,  qui,  du  reste,  ne  donne  aucune  raison  à 
Tappui,  que  la  stipulation  du  droit  de  reloui*  ne  soit 
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mcrce  incompétent;  infirme  le  jugement,  etc. 

Du  16  avr.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 

!'•  ch.  —  Prés,,  M.  Vergés.  —  VoncL  contr.^ 

M.  Barbier,  subsl.— P/.,  MM.  Poupinel  et  Da. 

OFFICE.—Retour  (droit  de). 

La  donation  d'un  office  ne  comporte  pas  la 
stipulation  d*un  droit  de  retour  au  donateur 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  :  une  telle 
clause  dont  l'effet  serait  de  faire  rentrer  Voffice 
dans  les  mains  du  donateur,  sans  l'intervention 
du  Gouvernement,  est  essentiellement  nulle.  (L. 
28  avr.  1816,  art.  91  ;  Cod.  Nap.,  951.)  (2) 

Poui  rait-on  à  cet  égard  distinguer  entre  la 
stipulation  en  tant  qu'elle  s'appliquerait  à  C of- 
fice luirmeme  avec  le  droit  de  pi*ésentation  d'un 
^ccesseur,  et  la  stipulation  en  tant  qu'elle 
concernerait  seulement  la  finance  ou  la  somme 
représentative  de  la  valeur  de  l'office,  pour 
n'annuler  que  la  première  et  maintenir  la  se- 
conde?— Non  rés.  (3). 

En  tout  cas,  la  stipulation  est  nulle,  même 
sous  le  second  rapport,  si  elle  a  été  omise  dans 
l'extrait  de  la  donation  transmis  à  la  chancel- 
lerie :  cette  dissimulation  devant  être  assimiU'e, 
quant  à  ses  effets,  à  une  contre-lettre  ou  traité 
secret  caché  au  ministre, 

(Poise— C.  Poise.) 

Le  sieur  Poise  père,  ancien  notaire,  en  ma- 
riant son  fils  Henri,  lui  fit  donation  de  son  ofli- 
ce,  s'obligeani  à  se  démettre  en  sa  faveur  dans 
le  délai  de  deux  années.  Par  le  même  acte,  il 
se  réservait  le  droit  de  retour  de  l'objet  donné, 
en  cas  de  décès  du  donataire  ou  de  ses  enfants 
sans  postérité. — Henri  Poise  fds  (}ui  avait,  en 
vertu  de  cette  donation,  succédé  a  son  père, 
est  mort,  laissant  un  fils  décédé  lui-même  quel- 
ques heures  plus  tard. — Le  sieur  Poise  père  et 
la  dame  veuve  Henri  Poise  héritaient  conjoin- 
tement de  ce  dernier.  Lorsqu'il  fallut  recher- 
cher un  successeur  au  notaire  défunt  et  traiter 
de  la  transmission  de  l'office  vacant,  la  dame 
Henri  Poise  éleva  la  prétention  de  traiter  con- 
jointement avec  son  beau-père  de  la  vente  de 
roifice;  mais  ce  dernier,  se  prévalant  de  la 
clause  du  droit  de  retour  insérée  dans  Tacte, 
prétendit  qu'il  était  seul  propriétaire  de  l'oflice, 
et  que,  seul,  il  avait  le  droit  de  présenter  le  suc- 
cesseur de  son  fils  à  l'agrément  du  Pouvoir.  Une 
instance  s'engagea  par  suite  entre  les  parties. 
— Pour  la  dame  veuve  Poise,  on  soutenait  que 
la  question  de  propriété  de  l'office,  quant  à  la 
finance,  devait  être  réservée  ,*  qu'il  s'agissait 
uniquement  an  procès  du  droit  de  présentation 
qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  finance.  On  ajou- 


frappée  d'une  nullité  radicale  et  d^ordre  public,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  PolBce  en  lui-même  ;  et  nous 
admettrions  même  difficilement  sa  vafidité,  lorsqu'elle 
est  restreinte  à  la  finance  de  cet  office...  à  moins, 
peut-être,  qu'une  somme  certaine  et  déterminée 
d'avance  dans  le  contrat  n'ait  été  fixée  entre  les 
parties  comme  valeur  de  la  finance  devant  faire  re- 
tour ;  d'autant  que,  sans  cela,  il  y  aurait,  la  plupart 
du  temps,  impossibilité  de  reconnaiU-e,  lors  du  dé- 
eès  du  donataire,  Timportance  de  cette  valeur. 
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tait  qno  \e  droit  de  présentation  attribué  au 
titulaire  n'est  point  un  druitdonton  puisse  dis- 
poser par  convention;  que  ce  droit  n'est  point 
dans  le  commerce,  et  que  si  le  législateur  en 
a  laissé  par  faveur  l'exercice ,  ce  n'est  qu'au 
titulaire  o\i  à  ceux  qui  continuent  sa  personne  ; 
qu'en  fiU-il  autrement,  le  droit  de  retour  que 
Poise  père  s'était  réservé  aurait  disparu ,  la 
clause  du  droit  de  retour  ayant  été  cachée  à  la 
chancellerie  et  ne  pouvant  constituer  dès  lors 
(pi'une  contre-lettre  prohibée  par  la  loi  et  qui 
ne  saurait  produire  d  effet. 

Dans  llntérét  da  sieur  Poise  père^  on  ré- 
pondait que  les  termes  de  Tart.  91  de  la  toi  du 
28  avr.  1816  repoussent  la  prétention  de  la 
dame  Poise  ;  que  Tinterprétation  que  cet  arti- 
cle a  constamment  reçue,  condamne  le  système 
par  elle  soutenu  ;  que  si  Ton  interroçc  resprit 
de  la  loi,  l'on  est  facilement  convamcu  que 
c'est  au  propriétaire  de  Toffice  que  le  droit  de 
présentation  a  toujours  été  réservé;  qu'enfin, 
dans  la  pratique,  il  ne  s'est  jamais  vu  que  la 
clause  de  retourfûl  prohibée  par  la  chancellerie 
dans  les  donations,  pourtant  fréquentes,  d'offi- 
ces ministériels.  On  ajoutait  que,  dans  Tespèce 
surtout,  le  droit  de  Poise  père  de\vk\l  être  main- 
tenu. Notaire  pendant  plus  de  trente  ans  et 
propriétaire  de  l'office,  il  était  plus  que  tous 
intéressé  au  choix  d'un  continuateur  probe, 
zélé  et  capable,  comme  il  était,  par  tradition, 
le  plus  apte  à  juger  des  conditions  qui  pour- 
raient le  mieux  maintenir  le  renom  de  l'office 
d(H)t  il  fui  si  longtemps  titulaire.  —  Rien,  dn 
reste^  ne  justifie  que  la  clause  de  retour  n'ait 
point  été  soumise  au  ministre  ;  en  fût-il  autre- 
ment, quel  intérêt  sérieux  la  dame  Poise  au- 
rait-elle à  s'en  prévaloir?  et  qui  justifie  que 
le  ministre  eût  refusé  d'investir  Henri  Poise? 
et  Teôt-il  fait,  la  position  de  cette  dernière  en 
eùl-elle  été  amétrorée? 

13  nov.  1851,  jugement  du  tribunal  xîe  Nf- 
mes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  rien  dans 
la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  d'un 
office  se  réserve  le  droit  de  retour,  droit  qui  ne 
peut  s'étendre  qu'à  la  finance,  et  qui  est,  an 
surplus,  reconnu  dans  le  Traité  spécial  do 
Dard;  —  Attendu  que  la  loi  de  1810  attribue 
le  droit  de  présentation  aux  héritiers  ou  ayant 
catmcy  et  que  cette  dernière  expression  cadre 
parfaitement  avec  le  droit  invoqué  par  Poise 
père; — Attendu  que  Poise  père,  se  réservant 
le  droit  de  retour,  se  réserve  nécessairement 
le  droit  de  présentation  ;— Attendu  qu'il  im- 

{)orte  peu  que  ce  droit  de  retour  ait  été  porté  à 
a  connaissance  de  la  cTiancetlerie ,  ce  droit 
élant  cowpléteincnt  civil  et  particulier  aux 
parties  ; — Attendu  ^'il  iittporte  peu  que  Poise 
père  soit  devenu  déintewr  de  son  fils  posté- 
rieurement ;  que  cela  n«  peut  altérer  le  cairac- 
tère  de  îdonatiovi  dont  l'acte  a  ^té  originaire- 
ment imprégné  ;  —  Attetïdn  que,  propriétaire 
do  la  finance  comme  ayant  cause,  Poise  père 
a  un  intérêt  évident  et  prépondérant  h  discu- 
l(  ]'  le  contrat,  à  le  stipuler  et.  h  présenter  un 
successeur; — Par  ces  motiis,  le  tribunal  a 


déclaré  et  déclaré  la  stipulation  du  droit  de  n»- 


finance;  le  déclare  investi,  par  suite,  du  droit 
de  présenter  le  successeur,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  veuve  Henri 
Poise.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  l'appel  :  —  L'n 
principe  incontestable,  c'est  qtie,  par  le  droit 
public,  les  offices  sont  hors  dn  commeree;  le 
seul  droit  conféré  aux  tltuhires  qnl  veulent  se 
retirer  consiste  h  présenter  «n  candidat  au 
Gouvernement.  Ce  droit  de  présenlation  est 
une  délégation  de  la  puissance  piiWlqiie;  il  ap- 
partient exclusivement  anx  fonctionnaires  dont 
la  démission  est  volontaire,  et,  en  cas  de  dé- 
cès, à  leurs  héritiers  et  successeurs  à  titre  uni 
versel.  C'est  en  ce  sensitu'il  faut  entendre  la 
disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du  Î8  a\T. 
1816.  Le  droit  de  retour  revendiqué  par  Poise 
père  ne  peut  pas  plus  exister  en  sa  faveur  que 
le  droit  de  présentation  reconnu  à  son  profit 
parles  premiers  juges.  Le  caractère  jnridiqoe 
du  droit  de  propriété  des  offices  répugne  abso- 
lument à  l'application  de  la  règle  posée  dans 
l'art.  051,  Cod.  Nap.  Le  droit  du  titulaire  se 
borne  à  présenter  un  snccesseur  ;  ce 'droit  n'est 
transmissihie  à  personne  ;  ainsi,  le  prix  pro- 
venant de  l'exercice  de  ce  droit  ne  sanraut  ap- 
partenir, à  titre  ptopre,  il  d'autres  que  le  titu- 
laire ou  ses  héritiers.  Le  droit  de  retœr  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  chosse  données  elles- 
mêmes;  et  on  ne  saurait  dire  fpie  la  facnlté 
pour  les  héritiers  Poise  de  présenter  nti  soc- 
cesseur  à  Henri  Poise,  ^oil  le  droit  qu'avait 
l'intimé  de  présenter  nn  successeur  lorsqu'il 
cessa  ses  fonctions.  Ce  droit  a  été  épnfeé  d'une 
manière  déflnitîve.— D'un  autre  côté,  la  clause 
du  droît  de  retour  dont  se  prévaut  Poise  père, 
intimé,  n'a  pas  figuré  dans  l'extrait  «ouims  à  la 
chancellerie.  Or,  tout  pacte,  tonte  danse  d'ua 
traité  relatif  à  la  transmission  d'un  office  sont 
frappés  d'une  nnllîté  tadicaîe,  site  n'<mt  été 
soumis  à  la  cliancellerie  et  sanction  nés  par  elle. 
Les  premiers  juges  ont  méconnu  les  principes 
ci-dossus  en  supposant  que  la  clanse  migieuse 
du  droit  de  retour  Umche  exclusivetnem  à  d(*s 
intérêts  personnels  an  donatenr  où  an  dona- 
taire, et  en  la  validant  par  ce  nrotîf;  leur  dé- 
cision ne  saurait  donc  manquer .d^ètre  réfor- 
mée. 

AKllÊT. 

LA  COUR;  —  Attendn  qne  la  transmission 
dos  offices  intéresse  l'ordre  pubKc  ;  qpe  le  ti- 
tulaire d'un  office  n'en  a  ni  la  propriété,  ni  la 
libre  disposition  ;  que  l'art.  91  de  la  loi  du  ÎS 
avril  1816  ne  loi  reconnsil  que  la  faculté  de 
présenter  an  snccesseur  à  l'àgrénient  du  Gou- 
vernement; que,  d'un  autre  celé,  les  clauses 
et  coiMtitions  de  la  cession  <ée  l'office,  celles 
surtout  relatives  à  la  ftxâftion  lAn  prix,  on  qui, 
pour  tout  aTilre  motif^  ifitéressetft  la  société, 
ne  deviennent  délinitives  et  ne  Kent  les  parées 
qu'autant  qu'elles  ont  été  siKimîses  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  publique  et  qn'dles  l^ont 
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obtenue; — Aflendii  me  cette  propriété, d'une 
nature  toute  partitniliére,  se  trouve  ainsi  placée 
horsdtieonuneree  par  les  ^dispositions  de  la  loi 
et  dans  llniérét  pumic  ;  que  la  donation  d'un 
office  ne  saurait  donc  Comporter  valaMement 
une  stipulation  de  droit  de  retour  de  la  part  du 
donateur^  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seutement,  ou  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  enfants;  que  Cefi'et  de 
Texercice  de  ce  Aroit  serait  de  faire  rentrer 
dans  les  nains  du  donateur,  sans  Finterrentîoii 
du  GoUY^nement,  une  chose  qui  n'a  pu  être 
transmise  sans  son  concours,  et  qui  ne  peut 
plus  reyenir,  sans  ce  même  concours,  dans  les 
nains  de  ee4ni  qui  s'en  est  déjà  dépouillé; 
qu'une  telle  stipulation  est  incompatible  avec 
les  droits  reservés  au  Gmirernemenl;  qu'elle 
porterait  atteinte  aux  actes  émanés  de  son  au- 
torité, soit  que  l'office  fût  sorti  des  mains  du 
donataire  ou  de  ses  enfants  par  l'effet  d'une 
cession  yolontaire,  soit  qu'il  y  eût  lieu  à  rem- 
placement à  suite  de  démission  ou  autrement; 
— Attendti  qu'en  supposant  qu'une  distinction 
pftt  être  faite  quant  a  la  validité  de  la  stipula- 
tion du  droit  de  retour,  selon  qu'elle  s'applique- 
rait à  l'office  lui-même  avec  droit  de  présenta- 
tion d'un  successeur  et  ses  autres  attributs,  ou 
bien  seulement  à  la  finance  ou  à  la  somme 
représentative  de  la  valetir  de  l'oflice,  celle 
distinction  serait  sans  application  dans  la  eau- 
SI*,  puisque  c'est  principalement  du  droit  de 
retour  stipulé  sur  l'office  proprement  dit  qu'il 
s'agit  ;  que  cela  résulte  des  termes  dans  les- 
quels la  stipulation  a  été  courue,  de  l'interpré- 
lalion  que  Poise  père  leur  a  donnée  par  l'objet 
princi|Kil  de  sa  demande,  et  de  ce  quiest  ainsi 
devenu  l'bbjet  de  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, qui  ont  accordé  à  Poise  père,  en  sa  qua- 
lité de  donateur  avec  droit  de  retour,  la  faculté 
de  présentation  d'un  successeur  à  l'office  dé- 
laissé par  son  fih,  faculté  qu'il  réclamait  en 
cette  qualité; — Attendti  qu'en  aucun  cas,  ce 
droit  de  présentation  n'eût  dû  être  attribué  à 
Poise  père,  puisque,  si  on  le  rattachait  au  droit 
de  retout- stipulé  sur  l'office  proprement  dit,  ce 
droit  ne  pourrait  pas  plus  exister  que  la  stipti- 
laiion  danstaquellé  il  prendrait  naissance; 
que  si  bn  le  rattachait  seulement  à  la  finance 
ou  k  la  somme  représentant  la  valeur  de  l'offi- 
œ,  le  droit  de  présentation  ne  pouvait  pas 
mieux  lui  être  accordé ,  parce  que,  aux  termes 
de  la  loi  du  ^  avril  1 816,  c'est  un  droit  person- 
nel, taxativement  attribué  au  tittilaire,  à  ses 
héritiers  ou  ayant  cause,  et  non  pas  au  dona- 
leur  du  prix  ou  de  la  valeur  d'un  office,  n'ayant 
à  réclamer  qu'un  droit  particulier  sur  la  somme 
par  lui  donnée,  qui  ne  constituait  plus  qu'une 
créance  en  sa  faveur;  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
est  certain,  en  fait,  que  l'extmit  de  la  donation 
faite  par  Poise  père,  qui  a  été  transmis  à  la 
chancellerie  en  même  temps  que  sa  démission, 
la  présentation  de  son  successeur  et  la  demande 
en  admission  de  ce  dernier,  ne  contient  pas 
la  clause  portant  \A  stipulation  du  droit  de  re- 
tour dont  PtJisè  père  se  prévaut  aujourd'hui  ; 


que,  quels  que  soient  les  caractères  de  cette 
dissimulation  et  les  motifs  qui  ont  pu  la  détei- 
miner^  il  est  impossible  d'admettre  que  Poise 
père  y  soit  resté  complètement  étraii^r,  ainsi 
qui!  le  prétend  ;  <jue  des  faits  et  circonstances 
de  la  œuse^  il  resuite,  au  contraire,  qu'il  a 
été  le  directeur  et  le  principal  auteur  de  tous 
les  actes  oui  ont  suivi  la  donation  faite  à  son 
fils,  dans  le  but  d'en  assurer  les  effets  et  les 
diverses  modifications  conçues  dans  son  inté- 
rêt particulier  et  pressant;  qu'il  est  même  à 
remarquer  que  l'extrait  de  donation  transmis  à 
la  chancellerie  porte  la  même  date  que  la  dé- 
mission de  Poise  père  contenant  [)résentatioti 
de  son  fils  pour  successeur,  ce  qui  indique  la 
simultanéité  de  ces  actes  et  la  continuité  de 
direction  de  celui  qui  en  était  le  principal  au- 
teur ;  —  Attendu  que  cette  dissimulation^  fût- 
elle  exempte  du  caractère  de  fraude  dont  elle 
parait  si  fortement  entachée,  n'en  doit  pas 
moins  être  assimilée,  quant  à  ses  elfets,  à  ce 
que  serait  le  traité  secret  dans  lequel  la  stipu- 
lation cachée  au  ministre  de  la  justice  aurait 
été  faite;  qu'une  telle  convention  intéresse 
évidemment  l'ordre  public  ;  qu'elle  est,  en  ou- 
tre, de  nature  à  attecter  le  prix  ou  la  valeur 
donnée  à  l'office,  et  que  ces  éléments  d'appré- 
ciation pour  l'autorisation  de  la  transmission 
de  l'office  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'autorité , 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la 
stipulation  du  droit  de  retour  dont  s'agit  au 
procès  ;  — I^r  ces  motifs .  annule  le  jugement 
attaqué,  et  faisant  ce  qu  auraient  dû  faire  les 
premiers  juges,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
clause  du  droit  de  retour  stipulée  au  profit  de 
Poise  père  dan  s  la  donation  de  son  office  faite  à 
son  fils  en  contrat  de  mariage;  déclare  en 
conséquence  que  le  droit  de  présentation  d'un 
successeur  à  cet  office,  revendiqué  par  Poise 
père,  en  sa  qualité  de  donateur,  appartient 
exclusivement  aux  héritiers  de  Poise  fils,  etc. 

Du  20  mars  1835. — Cour  imp.  de  Nîmes. — 
1"  ch.— i*r^«.,  M.  de  Lapierre. — ConcL  conf., 
M.  Tourné,  subst.— PJ.,  MM.  Rédarèset  Simil. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.— Sceau. 

LtL  loi  laiMse  à  la  sngeue  des  tribunaux  le 
$oin  d'apprécier,  U'aprês  les  circonstances , 
la  suffisance  ou  Vinsuffisance  de  la  fermeture 
du  teiiament  myHiq%ii,  (God.  Nap.,  970.) 

Un  Uslament  mytlique  doit  être  réputé 
scellé  comme  C exige  la  M,  îorsquHl  est  clos, 
ou  sous  enveloppe  y  avec  un  Uen  de  fil  le  tra- 
versant sur  lequel  sont  apposés  plusieurs  ca^ 
cheU  de  cire  »  bien  que  ces  ce^hets  ne  porteni 
aucune  empreinte  {i)% 

(1)  La  nécessité  d'une  empreinte  a  cependant  été 
déclarée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  casaatifp,  du  7 
août  1810  (S-V.  10.1.353;  txfUeeî.  nouvi.  3.1.Sâ6), 
dans  une  espèce  toutefois  où  h  testament  était  senle^ 
ment  clos  et  cacheté  en  pains  sur  tes  bords,  et  par  un 
arrôtde  la  Gonr  de  Bruxelles»  du  18fév.  1818  {€,  n. 
5.i.S5A)t  dans  une  espèce  où  cet  acte  était  dus  avec 
de  la  cire.  —  L^opinion  des  auteufs  est  aussi  asiei 
généralement  prononcée  êli  ee  sens;  bependant quel- 
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IaU  h  DéeUUm»  étteneê. 


(Y«  Simon— G.  Loobathères  et  consorls.) 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Atiendu  qu'en  exigeant,  dans 
Tart.  976  ,  God.  Nap. ,  que  le  papier  renfer- 
mant les  dispositions  d*un  tesiaroent  mystique 
soit  clos  et  scellé,  la  loi  ne  s*esl  point  expli- 
quée sur  le  sens  net  et  pr^cfs  de  ces  derniers 
mots  ;  qu'elle  n'a  pas  dit  que  ce  tosiament 
diU  être  scellé  de  telle  manière  plutôt  que  de 
telle  autre^à  peine  de  nullité;  que,  loin  d'a- 
voir voulu  déterminer  la  forme  de  la  clôture 
et  du  scel ,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  retran- 
ché les  expressions  de  l'art.  9  de  l'ordonnance 
de  1735,  qui  prescrivaient  de  faire  celte  opé- 
ration avec  les  précaulians  en  tel  cas  requises 
et  accoutumées  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  loi 
nouvelle  a  laissé  k  la  sagesse  des  tribunaux 
le  soin  d'apprécier  la  suflisance  ou  T insuffi- 
sance de  la  fermeture  du  testament  mystique; 
—  Attendu  que»  dans  le  laugage  usuel  et  pra- 
tique, le  mot  sceller  s'emploie  en  deux  sens 
bien  distincts  :  Tun  qui  signiûe  apposer  un 
sceau,  comme  on  dirait  sceller  de*  lettres  de 
chanceUerie  ,*  Tautre  qui  exprime  l'action  de 
fermer  un  objetde  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse 
être  ouvert  sans  bris  ou  fractures;  lorsqu'on 
dit,  par  exemple,  sceller  avec  de  la  cire,  du 
plomb  ou  du  plâtre,  et  qui  n'entratne  pas  né- 
cessairement l'idéed'appliquer  un  sceau  ou  ca- 
chet;—Attendu  que  le  mot  scellé^  dans  l'art. 
976,  doit  être  entendu  dans  ce  dernier  sens; 
que  cet  article  a  pour  but,  non  d'ajouter  à  la 
force  probante  du  testament  par  Tapposition 
d'un  sceau,  ma^s  d'assurer  le  secret  de  ce  tes- 
tament et  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  substi- 
tuer un  autre  écrit  à  celui  que  le  testateur  a 
renfermé  dans  l'enveloppe; — Que  si  le  Gode 
eût  voulu  que  le  testateur,  pour  sceller  son 
testament,  se  servit  d'un  sceau  ou  cachet  pro- 
pre à  faire  une  empreinte,  il  eût  formellement 
exprimé  sa  volonté  à  cet  égard  ;  qu'en  l'absence 
de  cette  disposition  expresse,  on  ne  pourrait 
annuler  un  testament  mystique  par  le  seul 
motif  qu'il  ne  porte  rempreinte  d'aucun  sceau 
ni  cachet,  qu'autant  que,  contrairement  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  le  mot  sceller  entraîne- 
rait dans  tous  les  cas  l'idée  de  l'application 
d'un  sceau  ou  d'une  empreinte^  et  qu'il  serait 
impossible  de  Tentendre  autrement  ;—Aiteiidu 
qu'on  invoque  à  tort  la  loi  22  du  Digeste  Qui 
test.  fac.  pass.}  que  celte  loi  ne  s'occupe  que 
du  sceau  que  les  témoins  devaient  apposer  au 
testament,  et  non  de  la  manière  dont  on  devait 


que»-ans  combattent  cette  doctrine  (V.  Table  géné- 
rale DevUI.  et  Gilb.,  t**  Testament  mysiique,  n.  85), 
et  on  ne  saurait  méconnaître  la  force  des  motifs  sur 
lesquels  la  Cour  d'Agen  appuie  ici  la  thèse  contraire. 
— ^11  a  d^ailleurs  été  décidé  que  Timperfection  de  la 
clôture  du  testament  n^est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  circonstances  (comme  dans  Tespèoe  ci- 
dessus)  repoussent  toute  idée  de  fraude,  et  que,  lors  de 
Touverture  du  testament,  cet  acte  est  reconnu  se 
trouver  dans  le  même  état  que  lors  de  la  présenta- 
tion :  Cohnar,  20  janv.  182&  {C,  n.  7.2.299),  et 
Angers,  19  fév.  182&  (S-V.  2&.2.16&;  C,n.  7.2.323). 


alors  dore  et  sceller  le  testament  mystique  ua 
secret ,  puisque  les  formes  de  cet  acte  éiaieut 
réglées  par  la  loi  Hae  consulliuimâ  (L.  21,  G. 
de  Testamentis)  ;  que  cette  disposition  du 
Gode  d^  Justinien,  loin  de  prescrire,  pour 
clore  le  testament  secret,  l'emploi  d'un  sceau 
portant  une  empreinte  quelconque,  laissait  au 
testateur  la  faculté  de  présenter  son  testament 
scellé  {consiynatum)  ou  lié  (vel  Itgatum) ,  ou 
seulement  plié  et  enveloppé  {clausum  invo-- 
lulumque)  :  ce  qui  suffisait  pour  permettre  au 
testateur  de  signer  ce  testament  eu  présence 
des  témoins,  et  de  le  leur  faire  signer  sans 
qu'ils  pussent  en  connaître  le  contenu  ;  qu'à 
ta  vérité,  en  France,  l'usage  s'était  établi  de 
CACHETER  Ics  testaments  mystiques,  afin  d'em- 
pêcher qu'on  ne  pût  substituer  un  autre  écrit 
à  celui  que  contenait  l'enveloppe  (Doniat,  L. 
civ.f  toni.  1*',  sect.  3,  n"  17);  qu'en  prescri- 
vant la  même  précaution ,  l'ordonnance  de 
1735  n'a  fait  que  consacrer  cet  usage,  sans 
que  rien  puisse  autoriser  à  penser  qu'elle  a 
voulu  attacher  au  mot  sceller  par  elle  em- 
ployé une  qualification  autre  que  celle  qu'on 
attribuait  dans  la  pratique  au  mot  cacheter; 
que  les  coumicntateurs  de  l'ordonnance  pa- 
raissent ravoir  entendue  ainsi ,  car  on  lit  no- 
umment  dans  Furgole(cb.  2,  sect.  3,  u^tà) 

âu'il  sulfit  que  l'enveloppe  soii  cachetée  avec 
u  pain  à  cacheter;  que,  si  on  eût  considéré 
comme  essentielle  et  nécessaire  l'appositiua 
d'un  sceau  portant  une  empreinte  particulière, 
on  eût  exigé  un  autre  mode  de  scellcuietu, 
plus  propre  à  recevoir  et  à  conserver  cette 
empreinte;  d'ailleurs,  on  n'eût  pas  manqué 
d^agiler  à  cette  occasion  les  mêmes  questions 
qui  s'étaittut  élevées  dans  le  droit  romain  sur 
le  sceau  des  témoins;  on  eût  discuté  sur  le 
point  de  savoir  ^'il  fallait  que  le  testateur  se 
servît  de  sou  propre  sceau,  ou  s'il  pouvait 
employer  celui  du  notaire  ou  de  toute  autre 
personne,  questions  dont  on  ne  trouve  aucune 
trace  ni  avant  l'ordonnance  ni  depuis;— At- 
tendu que,  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Gode  Napoléon,  nulle  part  il  n'est  fait  men- 
tion de  la  nécessité  d'apposer  un  sceau  ou 
cachet  avec  une  empreinte  quelconque;  qu'à 
supposer  que  les  rédacteurs  du  i^ode  eusseut 
voulu  faire  de  cette  empreinte  une  conditioo 
nécessaire  de  la  validité  du  teMament,  les  ora- 
teurs, qui  ont  parlé  des  autres  garanties  dont 
la  loi  environne  la  forme  mystique,  eussent 
également  parlé  de  celle-ci;— Attendu,  entlo, 
que  si  le  législateur  eût  considéré  l'empreioie 
d'un  sceau  comme  une  garaniie  essentielle , 
il  eût  ordonné  que  cette  empreinte  fût  dé- 
crite d.«ns  l'acte  de  suscription,  afin  que  l'i- 
dentité put  en  être  constatée  à  l'ouverture  du 
testament;  —  Qu'à  dclaut  d'une  telle  disposi- 
tion, il  est  impossible  de  faire  cette  coosia- 
taiion  avec  quelque  certitude ,  surtout  lors- 
que le  testament  (comme  cela  arrive  presque 
toujours)  est  ouvert  hors  la  présence  des  té« 
moins  qui  ont  assisté  à  l'acte  de  suscription. 
En  fait  :  —  Attendu  que  le  testament  niys- 
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tique  de  Bernard  Simon  a  éié  clos  de  tous  les 
côtés  avec  un  lien  de  fil  qui  traversait  huit 
fois  la  feuille  sur  laquelle  Tacie  est  écrit,  et  le 
papier  qui  lui  sert  d^enveloppe;  quMl  était,  en 
outre  9  scellé  par  seize  cachets  de  cire  rouge, 
sans  empreinte  ,  appliqués  sur  chacun  des 
points  où  le  ruban  traversait  le  papier,  en 
sorte  qu'il  était  impossible  d'ouvrir  le  testa- 
ment mystique,  sans  laisser  des  traces  appa- 
reoles  de  la  rupture  des  cachets;  —Attendu, 
d'ailleurs,  que,  lors  de  la  présentation  du  tes- 
tament au  magistrat  qui  en  a  fait  l'ouverture, 
il  ne  s'est  élevé  aucun  doute  sur  l'identité  et 
l'intégrilé  de  cet  acte;  qu'il  n'existe  à  cet 
égard  aucune  contestation  ;  —  Attendu  qu'en 
réut  des  faits,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  et 
de  déclarer  quele  testament  attaqué  a  été  clos 
et  scellé  conformément  à  rart.976>Cod.  Nap.; 
que  le  vœu  de  la  loi,  dans  son  texte  comme 
dans  son  esprit,  a  été  pleinement  rempli ,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  j^remiers  juges  ont  an- 
nulé le  testament  mystique  de  Bertrand  Si- 
mon, par  la  seule  raison  que  la  cire  dont  il 
était  cacheté  ne  portait  pas  d'empreinte;... — 
Di^ant  droit  de  l'appel  et  réformant  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Hirande ,  eu  date 
du  14  juin  185i,  déclare  bon  et  valable  le  tes- 
tament mystique  de  Bertrand  Simon,  du  11 
sept.  1H52,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  '27  fcv.  1855.—  Cour  imp.  d'Agen.— Ch. 
civ.  —  Prii.y  M.  Sorbier ,  p.  p.  —  Conel. 
eonf.,  M.  Réquier^  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Perré  et  Brocq. 

FAILLITE.  — CoVpaTKRCB.  —  GONSlOIfATAiaB. 

LadiipoiUi<mdel*arl.  59,$  7,  Cad.  proc, 
qui ,  en  maliire  de  faillite,  attribue  eompé" 
tenee  mi  tribunal  du  domicile  du  failli,  n'ett 
applicable  qu'aucaeoù  ractian  est  née  du  fait 
de  la  faillite ,  et  non  tortque  le  principe  de 
cette  aeiion  est  antérieur  à  la  faillite  (1).  — 
Spécialement,  C action  formée  par  le  consigna- 
taire  de  marchandises  en  paiement  du  solde 
du  compte  courant  qui  existait  entre  lui  et  le 
failtiy  et  à  fin  d*autorisation  de  vendre  les 
marchandises  consignées,  ne  constitue  pas  une 
demande  en  matière  de  faillite^  et  peut,  dés 
lors^  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
Ole  du  demandeur,  à  l'exclusion  du  tribunal 

de  ta  faillite^ surtout  lorsquHl  résulte  des 

conventions  des  parties  qu'elles  étaient  exé^ 

cutoireê  au  lieu  du  domicile  du  consignataire. 

(Syndic  Tronchon  —  G.  Greff.) 

28  mars  1855 ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Metz  ainsi  conçu  : — «  Attendu, 
eu  fait,  qu'à  la  date  du  1"  juin  1853,  il  est  In- 
tervenu entre  Aubé-Tronchon  et  G*,  maîtres 
de  forges  à  Herserange,  d'une  part,  et  N.  Greff 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
pour  cette  application  restrictive  de  la  règle  de  com- 
péieoce  écrite  dans  le  $  7  de  l'art.  59,  Cod.  proc., 
et  ropinjoo  à  peu  près  unanime  des  auteurs  est  con- 
forme. V.  Table  généraU  DeviU.  elGilh.,  v«  FcdlUte^ 
n.  1055  et  tuiv.,  et  Cod^  proc.  annoii  de  Gilbert, 
VU  $9i  n.  idd  et  NÛT* 


négociant,  d'autre  part,  un  traité  qui  a  eu 
pour  résultat,  moyennant  diverses  conditions 
exprimées  au  traité,  de  constituer  N.  Greiï, 
dépositaire,  à  Metz,  des  fers  et  fonte  de  la 
fabrication  de  Herserange  et  de  Moulaines; 
— Attendu  que,  pour  Texéeution  de  ce  traité, 
les  parties  ont  fuit  élection  de' domicile  à 
Metz,  chez  le  sieur  Simon,  banquier  (voir 
art«  16  et  le  2*  $  de  I  Vt.  15)  ;— Attendu  qu'à 
l'occasion  de  la  mise  en  faillite  d'Aubé-Tron- 
chon  et  G',  survenue  à  Paris,  le  6  nov.  1854, 
N.  Greff  a  formé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Metz  et  contre  Sergent,  syndic  de 
ladite  faillite,  une  demande  tendant  à  obtenir 
le  paiement  de  ses  avances  en  compte  cou- 
rant, et  k  cet  eflet,  se  faire  autoriser  à  ven- 
dre les  marchandises  consignées  entre  ses 
mains,  aux  termes  des  art.  2071,  God.  Nap., 
et  93,  God.  comm.,  combinés,  et  enfin,  à  faire 
prononcer,  faute  d'exécution ,  la  résiliation 
du  traité  du  1"  juin  1853,  avec  dommages  et 
intérêts  ;  — Attendu  que  Sergent,  en  sa  qua- 
lité, oppose  à  la  demande  une  exception  d'in- 
compétence, fondée  sur  les  dispositions  du 
S  7  de  l'art.  59,  God.  proc. 

Sur  le  déclinatoire  :  —  Attendu  que  si,  en 
effet,  par  dérogation  à  l'art.  420,  God.  proc, 
et  dans  un  intérêt  de  centralisation  dont  l'u- 
tilité est  évidente  à  l'endroit  des  faits  de  fail- 
lite, le  7*  $  de  Fart  59  dispose  qu'en  matière 
de  faillite  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
juge  du  domicile  du  failli,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  la  jurisprudence  a  consacré,  se- 
lon les  circonstances  et  par  de  nombreuses 
décisions,  de  légitimes  retours  au  droit  com- 
mun réglé  par  l'arL  420;  —Attendu  qu'un 
consignataire  de  marchandises,  autorisé  à  les 
vendre,  n'est  pas  un  simple  créancier  nanti; 
que  si  l'expéditeur  vient  à  faillir,  te  consi- 
gnataire, pour  recouvrer  ses  avances,  ne  peut, 
par  l'événement  de  la  faillite^éire  troublé  dans 
son  droit  de  faire  la  vente  des  marchandises 
consignées;— Que,  s'il  est  porté  obstacle  a  la 
vente  par  les  syndics  provisoires  delà  faillite 
de  l'expéditeur,  c'est  au  tribunal  du  domicile 
du  consignataire  quHl  appartient  d'en  connaî- 
tre, et  non  à  celui  de  Couverture  de  cette  failr- 
/îfe(Gour  imp.  de  Paris,  8  mai  1811.)  (2)  — 
Attendu  que  si  le  $7  de  l'art.  59,  God.  proc, 
a ,  par  exception ,  disposé  qu'en  matière  de 
faillite  le  défendeur  serait  assigné  devant  le 
juge  du  domicile  du  failli,  celte  exception  ne 
s'applique  qu'aux  actions  qui  naissent  des 
droits  particuliers  de  la  masse  créancière, 
mais  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  demandes 
purement  personnelles  qui  ne  sont  intentées 
qu^à  l'occasion  de  la  faillite ,  qui  sont  indé- 
pendantes de  ses  opérations  et  n'ont  pour  ob- 
jet que  le  paiement  du  reliquat  d'un  compte 
(Gour  imp.  de  Douai,  14  fév.  1844.)  rn)— At- 
tendu, d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  con- 
ventions du  traité  dont  s'agit  étaient  exécu- 

(2)  S-V.  11.3.872  ;  ColUct.  nouv.  8.2.^89. 
(S)  VoL  i8a.2,A38  et  Mi  (P.  i8&d.2,A0d)« 
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foires  liHeU,où  les  marchandises  étaiemi  cai" 
signées  et  Tendues,  et  que  les  eoBtractants 
avaient,  dès  le  1"  juin  1853,  réglé  la  ewnpé* 
tenee  en  faisant  élection  de  domicile  à  Meti  ; 
—  Attendu  que  le  lien  de  juridiction,  si  foi<- 
mellement  déterminé  par  Aubé-Ironchon  et 
G*,  constitue  un  fait  acquis  pour  N.  GrefT, 
le  tiers  demandeur,  bien  antérieurement  h  la 
faillite;  fait  qui  domine  le  débat  et  qui  doit 
rester  indépendant  de  cet  événement,  puisque 
les  droits  des  parties  éuient  iiiés  par  la  loi  et 
par  la  convention  du  jour  même  du  conêrat  ; 
— Attendu,  encore  une  fois,  que  Tévénement 
de  la  faillite  ne  peut  produire  aucune  influcDce 
sur  un  engagement  de  celte  nature,  engage* 
ment  contracté  par  Aubé-Tronchon  et  G*  bien 
antérieurement  )i  leur  faillite,  et  qui  ne  sau- 
rait éire  considéré  comme  formant  maliêrâ  de 
faillite  dans  le  sens  du  $  7  de  l'art,  59  ;  —  At- 
tendu que  le  syndic,  qui  est  chargé  de  Tadmi- 
nistralion  des  biens  du  failli,  ne  saurait  non 
plus  exercer  contre  les  droits  acquis  des  tiers 
plus  de  pouvoir  que  le  failli  lui-même  n^en 
aurait  eu,  alors  qu*il  jouissait  de  la  plénitude 
de  ses  droits  (Cour  d^appel  de  Nancy,  17  fév. 
18U.)  (1)  —  Attendu ,  enfin,  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède ,  que  Gref!  ne  saurait ,  sans 
violation  d'une  convention  bien  antérieure  à 
la  faillite  de  ses  contractants,  élre  soustrait  li 
ses  juges  naturels,  à  la  juridiction  si  explicite- 
ment réglée  d'ailleurs  par  les  art.  15  et  16  de 
la  convention  du  1*'  juin  1853; — Par  ces 
motifs,  déclare  Sergent,  en  sa  qualité,  non 
recevahleet  mal  fondé  dans  son  eioeption.  » 
Appel. 

AinfiT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.; 
^  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  mai  1855.  —  Gour  imp.  de  Metz.  — - 
1"  cb.  •—  Préê.,  M.  Sérot.  —  €>one*.  ootiA,  M. 
Leclerc,  1"  av.  gén.— Pf.,  MM.  de  Faultrler 
et  Boulangé. 

RAPPORT  A  SUGGESSION.  —  Société.  — 

ACII  SOOS  8IIKG  PUVÉ.-^P»ÉClPUT.-*GB]!f* 
DEB. 

Vacie  t<mê  seing  privé  conUiUUif  d'ime  to- 
eiélé  entre  un  père  et  l'^un  de  tee  enfemls  ne 
peut,  alûTs  même  qu'il  a  été  enregi$tré  et  pu- 
blié dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  eommeree,  remplacer  Va/sU  authentique 
exigé  pat  ïmri,  851,  Cod.  Naip.  t  uns  telle 
asâociaiian^  bien  que  faite  sems  fraude^  doit 

(i)  VoL  iUU.2M^  et  iiài  (P.  ia/i^3.d03). 

(2)  Cela  a  été  jugé  de  même  par  uo  ariét  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  jaov.  18i2  (Vol  1842.1. 
114— P.  1S42.1.1J3).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM. 
Delvincourt,  tom.  2,  pag.  326;  Aubry  et  Rau  sur 
Zacharix,  tom.  4,  S  «SI,  note  26;  Delangle,  Soc, 
romm.,  tom.  2,  n.  529,  et  celle  que  nous  avons  ex- 
primée en  note  de  rarrét  précité.— Mais  la  doctrine 
contraire  est  enseignée  par  MM.  Duranton,  tom.  7, 
n.  340;  Vazeiiie,  Success.,  sur  Part.  854,  n.  3  et  4; 
Poujol,  iU(L,ti,  3;  Manadé»  ibid.»  n%  %i  Taulier, 
n.  du.  Coi,  JSap^  tom«  a,  |0g,  «âa»  el  anU^iiA  de 


dwne  être  eomeidérée  tmnme  «mm  iMrtlité 
soumise  à  rapport  de  èa  pari  dufilêàla  hkom- 
MO»  du  père  (2). 

JlfaM,  en  un  tei  eaty  leei  pegts  peweeniy 
comme  dans  lotH  oislr^  eas  (3),  décider,  d'^ 
près  Us  faits  et  circonstances,  que  PinienHem 
du  père  a  été  que  les  avamlages  résuttant  ée 
Vaseocialion  fussent  retenus  par  te  fUs  à  tilee 
de  préciputei  hors  part:  Vart,  854  ne  déroge 
pas  à  cet  égaré  à  ta  règle  établie  par  l'art. 
843. 

Le  gendre  qui  contracte  une  aseoeiation 
a«e«  son  beau-père  ne  peut  être  réputé  per- 
sonne interposée,  soit  quant  à  sa  femtne  smc- 
cessible,  soit  quant  à  ses  enfants  après  le  dé- 
cès de  celte^d.  Dès  lors,  l'association  n'est 
pas  soumise  à  la  condition  de  l'aete  authen- 
tique imposée  par  l'art.  854,  Cad,  Nap, 

Et  de  ce  que  Véponee  au  gendre,  héritière 
du  père,  recueille  eom/ne  commune  en  biens 
la  moitié  des  aoanêages  de  Paeeociation  cou- 
tractée  entre  son  mari  et  son  père,  iè  ne  s'en' 
suit  pas  que  cette  association  doive  être  con- 
sidérée comme  un  aoantago  fait  conjointement 
au  mari  et  à  la  femme,  et  dont  rapport  es  te 
moitié  soit  dû,  ouos  termes  de  Vari.  849,  €od, 
Nap. 

(Slolti  elVattepaÎD-G.  StoHa.) 

Trois  assoeiatioDS  obi  élé  suecessrveBieot 
formées  par  le  sieur  Stoltz  père,  qui  était  k  la 
téted'ua  foués  de  passementeries  très-imper- 
lant  :  la  première  avee  Pun  de  ses  enfasts, 
le  sieur  Frédéric  Stoltz,  ^  la  date  du  7  ianv. 
1842;  la  seconde  avec  son  gendre,  le  siear 
Vatte^^ia,  kin  date  du^l  4^.  1844» et U troi- 
sième avec  lesdits  f  réÂéfiQ  SAota  ei  Vaue- 
pain,  k  la  date  du  %  jaiiv.  185l.-^Ces  diTer-r 
ses  sociétés  wX  tOHt^étécoi^tatéea,  n»n  par 
des  actes  auUiejiti^Mes»,  wm^  par  de  «kaples 
actes  sotts  signatutcesi  privée  %  ilûmeit  enre- 
gistrée ei  publiés  d^ns  ies  (6riaea  ipyrescrittis 
par  le  Code  de  coimneice^ 

Après  le  décès  de  StolU  pète,  en  mars 
1851,  laissaDt  plusiours  enfants,  des  diffieitliés 
se  sont  élevées,  sur  la  Uituidatîon  de  la  sue* 
cession.  Les  acAes  de  société  précités  OAt  été 
querellés  de  nullité,  cumme  n'ayant  pas  été 
faits  par  actes  authentiques,  aiou  que  Vexige 
formellement  Tart.  85i»  God.  Na|^.  à  défaut 
de  quoi  rapport  est  ûA,  d'après  cet  article, 
pour  les  associations  doi^t  il  s'agit,  —  Ce 
moyen  de  nullité  était  repoussé  pan  les  skurs 
Frédéric  Stoltz  et  Yaitepain,  sue  le  motif  que 
les  actes  avaient  date  certaine  résultant  de 


Villargues,  Bép,  du  not„  V  Rapport  à  sufiçcsM.x 
n.  192. —  Suivant  M.  Belost-Joliinpnt,  dans  ses  ob- 
sertatlons  sur  Cbabot,  art.  854,  la  publication  de 
l*acte  de  société  ne  remplit  paç  le  ?<çul  dfi  U  loL  et 
cependant  cet  auteur  yt&ase  qu'un  acte  «oui  «enog 
privé  emreffitiri  suilii  a  cet  égard  :  ce  qûim^iqiie 
comiadidioD»  car  avaal  d'être  pabtié,  lei  ada  m- 
ciaui  moi  tOHieuis  soumis  è  la  formalité  dt  Vmt^ 
gistrementb 

(3)  V.  k  cet  égard  Takle,  générale  Devil  V  et  GOb,, 
¥•  Précijmt  ^  n*  5  et  «uijr, 


Mi  f  I  II^«Mmm  êtv$fê0ê* 
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leur  enregistremenl  et  do  leur  publication»  et 
sur  ee  que  d'ailleurs  aucune  ffaude  n'exislait 
dansrespèce,  ce  qui  suffirai!  pour  éearier  l'ap* 
plicaiîon  del*art«  854,  dont  la  disposition,  di- 
sait-on»  n'est  pas  impérative  et  absolue.  Sub- 
sidiairement,  ou  disait  pour  Frédéric  Stolti 
que  Tasseciation  vaudrait  à  son  profit  comme 
libéralité  par  préciput  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible.  -^  D'un  autre  cèté,  le 
sieur  Vattepaîn  soutenait,  en  aen  nom  parti'^ 
culier,  que  Part.  854  ne  pouvait  lui  être  op- 
posé, attendu  que  cet  article  ne  disposait 
qu'à  l'égard  des  héHUen,  qualité  qu'il  n'avait 
pas  personnellement.  Vainement  prétendrait- 
on  que  comme  mari  il  doit  être  considéré 
comme  personne  interposée,  aux  termes  de 
Fart.  9tl,C.  Nap.,  à  raison  de  sa  qualité  de 
commun  en  biens  avec  son  épouse,  la  dame 
Vattepaîn,  sueeessible.  L'an.  911  ne  s'occupe 
en  effet  que  des  dispositions  ou  libéralités 
faites  an  profit  des  incapables  :  or,  la  dame 
Vaiiepain  élait  capable  de  recevoir  directe- 
ment; donc,  la  ivègle  sur  l'interposition  de 
personne  qu'établit  l'article  précité  est  inap- 
plicable à  l'espèce.— fin  combattant  cemoyen, 
ou  prétendait  pour  les  autres  héritiers  qu'au 
moins  ia  moitié  des  avantages  résultant  de  l'as- 
sociation avec  le  sieur  Vattepain  devait  être 
réputée  faite  au  conjoint  sueeessible,  et  que 
rapport  de  cette  moitié  serait  dû  dès  lors  dans 
tous  les  cas,  d'après  l'art.  849,  God.  Nap. 

^  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qoi,  tout  en  constatant  que  les  trois  as- 
sociations avaient  été  formées  sérieosemeni 
et  sans  fraude,  décide  que  les  termes  de  l'an. 
851,  Cud.  Nap.,  qui  exiêent  l'acte  authentique 
pour  constater  les  sociétés  formées  entre  le 
iiéfuni  et  son  héritier,  sont  impératifs  et  abso- 
lus; que  ces  associations  ne  pouvaient  dès 
lors,  à  l'égard  de  Frédéric  Stoitz,  être  considé- 
rées que  comme  des  libéralités  à  lui  faites  per- 
sonneliemeDt;  mais  que,  des  circonstances  de 
la  cause  il  résultait  que  l'intention  du  défunt 
était  qu'il  conservât  cet  avantage  jlans  les  li- 
mites de  la  quotité  disponible  ;  que  si  l'art. 
911,  Cod.  Nap.,  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
établir  Pioterposition  de  Vattepaîn^  elle  était 
écrite  dans  l'art.  849  ;  qu'ainsi,  la  première 
suciété  entre  Stoitz  père  et  Vartepain,  son 
gendre,  était  réputée  Iftite  entre  Stolz  père  et 
sa  fille,  la  dame  Vattepaîn  ;  que,  dès  lors,  les 
profits  qu'elle  avsait  produits  étaient  sujets  à 
rapport  ^  qiie  si  la  mon  de  la  dame  Vattepaîn 
avait,  d'après  la  convention  el  les  principes 
géaéraux  du  droit,  dissous  la  société,  le  ca^^ 
ractère  qu'elle  avait  eu  en  commençant  n'a<r 
vait  point  été  modifié.  Le  tribunal,  admettant 
toutefois  q«e  la  libéralité  était  faite  avec  dis» 
pense  de  rapport,  condamne  )o  sieur  Yatte- 
paîD,  tant  en  son  nom  persoiuiel  que  comme 
tuteur  de  son  enfant  mineur,  à  subir,  le  re*- 
traDchemeot  pour  toute  portiont  qui  excède^ 
fait  les  limites  de  la  quotité  disponible,  à  rai- 
Ma  des  bénéfices  par  lui  recueiliU  dans  la 
société  du  31  déc  1814.  Quan)  à  la  soeiéi^ 


du  3  janv.  1851,  le  tribunal  reconnaît  qu'elle 
ne  pouvait,  à  l'égard  du  sieur  Vattepain,  être 
soumise  à  l'application  de  l'art.  854,  la  dame 
Vattepain  étant  alors  déoédée  et  représentée 

{)ar  un  enfant  capable  de  recevoir  directement 
a  libéralité,  ce  qui  eiduait  l'application  de 
l'art.  911. 

Appel  principal  de  la  part  des  sieurs  Frédé- 
ric Stoitz  et  Vattepain  ;— Et  appel  incident  de 
la  part  des  autres  Héritiers. 

AaiÉT. 

LA  COUR  {-A  l'égard  de  Frédéric  StolU  s 
—  Considérant  que  l'art.  85i,  Cod.  Nap.,  a 
prescrit  l'accomplissemeni  de  deux  condi- 
tions pour  que  les  associations  faites  enire  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers  soient  dispen* 
Bées  du  rapport,  à  savoir»  qu'elles  aient  été 
formées  sans  fraude  et  constatées  par  des  ac-^- 
tes  anthentiques;— Considérant  que  les  deux 
associations  entre  Stoitz  père  et  Frédéric 
Stoitz,  en  datedes?  janv.1843  et2janv.  1851, 
ne  présentent  aucun  caractère  de  fraude; 
qu'il  n'est  même  articulé  aucun  fait  qui  puisse 
la  faire  soupçonner;—  Mais  considérant  que 
rune  et  l'autre  sont  constatées  seulement  par 
des  actes  sous  seings  privés;  — Considérant 
que  si  ces  actes  ont  été  enregistrés  et  publiés 
conformément  aux  dispositions  do  Code  de 
commerce,  ces  formalités ,  tout  en  assignant 
une  date  certaine  aux  aasociations  et  en  leur 
donnant  de  la  publicité,  ne  sauraient  rempla- 
cer celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  1317,  Cod. 
Nap.,  caractérisent  et  constituent  l'acte  au- 
thentique, notamment  la  présence  de  l'officier 
public;— Considérant  que  l'inobservation,  de 
la  part  des  parties,  de  cette  prescription  impéra- 
tive de  l'art.  854,  les  prive  du  bénéfice  que  cet 
aHicle  aurait  accordé  à  leurs  conventions,  et 
qu'ainsi  tous  les  avantages  résultant  pour 
Fréd.  Stoitz  des  associations  faites  entre  lui 
et  son  père  doivent  être  considérés  comme  le 
produit  d'actes  de  libéralité,  et  sont  soumis 
aux  règles  établies  pour  tes  rapports  en  ma- 
tière de  succession  ; 

Considérant  que  l'art.  843,  même  Code,  en 
prescrivant  le  rapport  par  tout  héritier  venant 
à  une  succession  de  ce  qu'il  a  reçu  en  défunt 
à  titre  de  libéralité,  l'autorise  néanmoins  à 
retenir  ee  qui  lui  a  été  donné  à  litre  de  pré* 
ctput  et  hors  part  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  Stoitz  père  a  voulu  accorder  à 
Fréd.  Stoitz  cet  avantage;— Considérant  qu'il 
est  laissé  à  la  prudence  des  tribunanx,  pour 
établir  cette  volonté,  de  consulter  les  faits  et 
circonstances  au  milieu  desquelles  les  conven- 
tions ont  été  faites;  —Considérant  qu'il  est 
constant  que  Fréd.  Stoitz  a  apporté  dans  les 
associations  dont  il  s'agit  ses  capitaux,  son 
temps,  son  industrie;  que  sa  ooopération  ac- 
tive était  indispensable  a  son  père  qui,  à  raison 
de  soA  âge  et  du  mauvais  état  de  sa  santé , 
n'aurait  pu  seul  satisfaire  aux  exigences  de  son 
commerce^  qn^en  naroilles  circonstances,  il 
est  évident  que  Stoitz  père  a  entenéu  assurer 
à  son  fila  l'iademBiiié4e  son  travail,  m  h  ee  Uf 
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tre  une  partie  des  bénéôces  qui  en  éiaieni  le 
résultat;  qu^ainsi,  sa  volonté  certaine  a  été 
de  dispenser  son  fils  de  tout  rapporta  sa  suc- 
cession ; —  Mais  considérant  que  Pex édition 
de  cette  volonté  doit  être  restreinte  dans  les 
liniiies  déterminées  par  les  art.  913  et  914, 
Cod.  Nap.; 

A  l*égard  de  Yattepain  :— Considérant  que. 
gendre  de  Stoitz  père ,  il  n^élait  pas  son  suc- 
cessible  au  moment  où  il  a  contracté  avec  lui 
dans  les  actes  des  21  déc.  t8Het2janv.  1851; 
qu'ainsi,  ces  conventions  h  son  égard  n*ctaieot 
pas  soumises  à  la  forme  prescrite  par  Tart. 
854,  Cod.  Nap.;—  Considérant  qu'aucune  ar- 
ticulation de  fraude  n'est  présentée  non  plus 
contre  ces  conventions  vis-h-vis  de  Yattepain  ; 
—  Considérant  que  Yattepain  ne  saurait  être 
réputé  personne  interposée  relativement  soit 
ksa  lemme,  soit  h  son  fils;  que  Tart.  911,  qui 
établit  cette  présomption  seulement  en  vue 
des  libéralités  faites  à  des  incapables,  n'est 
point  applicable    dans  l'espèce,   puisque  la 
femme  Yattepain  et  son  fils  auraient  pu  être 
ostensiblement  appelés  k  recueillir  les  libéra- 
lités de  Stoitz  père;  — Considérant  que  cette 
présomption  d'interposition  de  personne  ne 
résuite  pas  davantage  de  l'art.  849,  même 
Code;  que  cet  article,  loin  de  l'admettre,  eu-* 
blit  d'une  manière  absolue  que  les  dons  faits 
au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  ré- 
putés faits  avec  dispense  de  rapport;  que  l'in- 
tention du  législateur  à  cet  égard  est  démon- 
trée par  l'application  qu'il  fait  lui-même  du 
principe ,  en  disposant  que  si  les  dons  et  legs 
sont  faits  conjointement  aux  deux  époux  dont 
l'un  seulement  soit  successible ,  celui-ci  en 
rapportera  la  moitié;  que  si  les  dons  sont 
faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapportera 
en  entier;  d'où  ressort  le  principe  posé  dans 
la  première  partie  de  l'article,  à  savoir  que  si 
les  dons  sont  faits  seulement  au  conjoint  de 
répoux  successible,  il  les  conservera  eu  en- 
tier;-^ Considérant  que  vainement  encore  on 
prétendrait  que  la  femme  Yattepain,   étant 
commune  en  biens  avec  son  mari,  avait  un 
intérêt  dans  les  conventions  sociales,  et  qu'en 
leur  donnant  le  caractère  de  libéralité ,  elles 
devaient  être  considérées  comme  faites  con- 
jointement au  profit  des  deux  époux  ;  que  cet 
intérêt  indirect  et  éloigné  ne  saurait  changer 
le  caractère  certain  et  positif  qu'avaient  les 
conventions  au  moment  où  elles  ont  été  arrê- 
tées; que.  laites  avec  Yattepain  seul,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  elles  n'ont  pu  créer 
aucun  droit  personnel,  soit  au  profit  de  celle- 
ci,  soit  coutre  elle;— Considérant  qu'ainsi  les 
héritiers  Sioltz,  à  aucun  titre,  ne  sont  tondes 
à  faire  rapporter  k  Yattepain  tout  ou  partie  des 
bénéfices  par  lui  faits  dans  les  deux  sociétés 
formées  entre  lui  et  son  beau-père  ;— Met  l'ap- 
pellation et  le  Jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu^il  a  ordonné  que  les  bénéfices 
acquis  par  Yattepain  dans  la  société  formée 
entre  lui  et  son  beau-père  le  21  déc.  18i4, 
seraient  rapportés  ^  émendanl  quant  k  ce,  dé- 


charge Yattepain  de  cette  disposition  qui  lui 
fait  grief;  statuant  au  principal,  déboute  les 
héritiers  Stoitz  de  leurs  demandes  et  conclu- 
sions contre  Yattepain  ;  dit  qu'au  surplus,  par 
les  motifs  ci-dessus  et  par  ceux  y  exprimés, 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  28  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—  2*  ch.  —  Prés.y  M.  Delahaye.— Cond.,  M. 
Moreau,  av.  ^én.  —  f^L,  MM.  Liouville,  Du- 
vergier  et  Paillet. 

FABRIQUES  (Cultb).  —  BoDis  ebstitués.  — 
Envoi  bn  possession.  —  PEEScaiPTioN. 

Le$  fabrùiUêi  d'églin  ne  ëont  réellement  t'u- 
veitieg  des  biens  à  elles  restitués  par  l'arrêté 
du  7  therm.  an  H,  qu'après  s" Are  fait  ewoyer 
en  possession,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'État  du  30  avr.imi(i). 

Et  cet  envoi  en  possession  doit,  comme  con^ 
dition  du  droit  de  la  fabrique,  précéder  tin- 
troduction  de  toute  instance  relative  aux  biens 
dont  il  s^ agit  ;  un  envoi  en  possession  postérieur 
serait  sans  effel  quant  à  la  recevabilité  de  Inac- 
tion, 

La  fin  de  nonrreeevoir  est  du  reste  opposa- 
ble par  le  défendeur  à  l'action,  comme  tlU 
pourrait  l'être  par  le  domaine  de  l'Etat  lui' 
même. 

^autorisation  de  plaider  accordée  à  la  fa- 
brique ne  saurait  suppléer  à  f  envoi  en  posses- 
sion (2). 

Si  la  fabrique  prétend  que  C envoi  en  posses^ 
sionne  lui  est  pas  nécessaire  parce  que  ton 
droit  de  propriété  résulterait  non  de  t arrêté 
du  7  therm,  ait  11^  mais  bien  de  la  prescrip- 
tion par  elle  acquise  contre  l'Etat,  elle  doit 
mettre  en  cause  VEtai,  seul  contradicteur  légi- 
time à  cet  égard, 

La  perception  d'une  redevance  par  la  fabri- 
que comme  prix  de  la  ctmcessian  de  jottissanee 
de  l'immeuble  qu'elle  revendique  ,  ne  peut, 
quand  cette  redevance  n'a  été  établie  que  par 
un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  être 
considérée  comme  un  fait  de  possession  pouvant 
servir  de  base  à  la  prescription.  (Cod.  Map., 


(Romani — C.  fabrique  de  Brando.) — ^auèt. 
LA  COUR; — Considérant  que  l'envoi  d'une 
fabrique  en  possession  de  biens  qui  lui  avaieoi 
autrefois  appartenu  et  dont  elle  a  été  dépos- 
sédée par  l'effet  de  la  loi  du  13  brum.  an  2, 
n'est  point  une  simple  formalité  de  procédure; 
—Que  l'arrêté  d'envoi  en  possession  constitue 
le  titre  de  la  fabrique  et  devient  le  fondement 
de  son  droit; — Considérant  que  le  droit  qui 
sert  de  base  à  une  action  judiciaire  doit  avoir 
une  existence  antérieure  à  l'exercice  de  cette 
action; — Que  l'envoi  en  possession  obtenu  au 
cours  de  Tinstance  ne  saurait  couvrir  le  vice 


(1)  Jurisprudence  constante.  Y.  TabU  généraU 
Devill.  et  Gilb. ,  v«  Fabriques  {cuUe)^  n.  29  et  suît., 
etCass.  S  avr.  i85&  (Yol.  1854.1.653). 

(2)  C*est  ce  que  la  Cour  de  Bastia  avait  déjà  décidé 
par  arrâtdu  2  mai  1837  (Yol.  1838.2.58— P.  1839. 
3.48i;. 
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originel  de  la  demande;— Que,  par  suite,  8l  |  fabrique  constitue  un  fait  clandestin  qui  ne 
-■  •  '•  •         ^ — ''"^  '  sauraitservirde  base  à  la  prescription;. ..—Ré- 

formant le  jugement  attaqué,  déclare  la  fabri- 
que de  Brando  non  recevable  dans  son  action 
en  délaissement,  faute  par  elle  d'avoir  obtenu 
renvoi  en  possession  de  l'immeuble  objet  de 
sa  réclamation,  etc. 
Du  48  avr.  1855. — Cour  imp.  de  Bastia.  — 


une  fabrique  introduit  une  demande  en  justice 
eu  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble,  dont 
elle  n'a  pas  été  mise  régulièrement  en  posses- 
sion, elle  ne  peut  obtenir  un  sursis  pour  ré- 
gulariser sa  position  en  sollicitant  tardivement 
de  l'autorité  administrative  son  titre  de  pro- 
priété ;*-Gottsidérant,  en  fait,  que  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Brando  poursuit  le  dé- 
laissement d'un  immeuble  dit  de  SatirSylveâ- 
tro,  dont  le  sieur  Romani  est  détenteur,  sans 
qu'elle  ait,  jusqu'^  ce  jour,   demandé  et  ob- 
tenu son  envoi  en  possession  de  cet  immeu- 
ble;—Que,  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit 
que  le  sieur  Romani,  appelant,  oppose  à  la  fa- 
brique de  Brando  une  fin  de  non-valoir  fon- 
dée sur  le  défaut  de  oualité,  et  qu'il  repousse 
la  demande  en  sursis  tonnée  par  cette  dernière 
dans  le  but  d'obtenir  l'envoi  en  possession , 
dont  elle  reconnaît,  par  là  même,  implicite- 
ment la  nécessité;— Considérant  que  l'excep- 
tion fondée  sur  le  défaut  d'envoi  en  possession 
peut  être  aussi  bien  invoquée  par  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  revendiqué,  que  par  le 
domaine  lui-même,  tout  défendeur  ayant  in- 
contestablement le  droit  d'exiger  l'exbibition 
du  titre  qui  sert  de  fondement  a  la  demande  ; 
—Que,  d'autre  part,  l'autorisation  de  plaider 
accordée  à  la  fabrique  ne  peut  suppléer  a  l'en- 
voi en  possession,  ces  deux  actes  différant  es- 
sentiellement, soit  par  leur  nature  et  leur  ob- 
jet, soit  par  l'autorité  dont  ils  émanent  et  les 
formalités  qui  les  précèdent  ou  les  accompa- 
gnent;— Considérant  que  la  fabrique  de  Bran- 
do, après  avoir  vainement  tenté  de  combattre 
la  fin  de  non-recevoirqui  lui  est  opposée,  sou- 
tient que  l'envoi  en  possession  ne  lui  était  point 
d'ailleurs  nécessaire,  son  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  résultant,  non  de 
l'arrêté  du  7  tberm.  an  11,  mais  bien  de  la 
prescription  par  elle  acquise  contre  l'Etat;  — 
Mais  considérant  que  le  sieur  Romani  n'est 
point  le  contradicteur  légitime  d'une  telle  pré- 
tention;—Que  l'Eut  aurait  seul  qualité  pour  y 
répondre  ; — Que  la  fabrique,  avant  d'invoquer 
un  tel  moyen,  qui  se  rattache  au  fond  même 
du  droit,  aurait  dû  appeler  l'Eut  dans  l'instan- 
ce, après  avoir  rempli  les  formalités  préala- 
bles exigées  par  la  loi; — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  la  publicité  est  un  des  caractères 
essentiels  de  la  possession  acquisitive; — Con- 
sidérant que  l'immeuble  de  SanSylvêêtro  a 
toujours  été  détenu  et  exploité  par  le  sieur 
Romani;— Que  la  fabrique  allègue,  à  la  vérité, 
que  Romani  lui  a  volontairement  payé,  en  vertu 
d'un  bail  à  complant,   une  redevance  an- 
nuelle ou  fermage;  qu'ainsi, elle  avait  eu  réel- 
lement la  possession  civile  de  l'immeuble  re- 
vendiqué, puisque  le  sieur  Romani  le  détenait 
pour  elle  et  reconnaissait  son  droit  de  pro- 
priété, en  lui  payant  la  redevance  convenue  ; 
—  Considérant  que  l'exception  de  la  fabrique 
n'est  nullement  fondée;— Qu'en  effet,  l'établis- 
sement de  la  redevance  ne  résultent  que  d'un 
écrii  privé  non  enregistré;  la  jouissance  de  la 


Prés,,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, 1"  av.  gén.— PL,  BIM.  Gavini  et  Mi- 
lanU. 


DERNIER  RESSORT.  —  Demandes  rbco5- 

VBNTIONNELLES.— DOMHAGBS-INTfiRËTS. 

Les  dommageS'inléréls  réclamés,  même  par 
le  demandeur,  pour  le  préjudice  que  lui  au- 
rait causé  le  mode  de  défense  adopté  par  son 
adversaire,  ne  doivent  pas  être  comptés  pour 
la  détermination  du  premier  au  dernier  res- 
sort,—Ainsi,  lorsque  sur  une  demande  prin- 
cipale rentrant  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort, le  défendeur  élève  une  demande  recon- 
ventionnelte  à  titre  de  dommages  intérêts,  à 
laquelle  le  demandeur  originaire  oppose  lui- 
même  une  autre  demande  aussi  reconvention- 
nelle de  dommages -intérêts  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort,  pour  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  le  défendeur  dans  sa 
demande  judiciaire^  le  jugement  qui  statue 
sur  ce  litige  est  en  dernier  ressort,  la  demande 
reconventionnelle  du  défendeur  ayant  le  ca- 
ractère d'une  vraie  demande  principale»  par 
rapport  à  la  demande  reconventionnelle  du 
demandeur  originaire.  (L.  11  avr.  1838,  art. 
2;  Cod.  proc,  453.)  (1) 

(Remy— C.  Allemayer.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  2  de  la 
loi  du  11  avr.  1838  veut  qu'il  soit  statué  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts, lorsqu'elles  sont  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle- 
même  î— Attendu  que,  le  21  janv.  1853,  Remy 
a  formé  contre  la  demoiselle  Altemaycr  de- 
vant le  tribunal  de  Sarreguemines  une  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  de  60  fr., 
pour  honoraires  des  soins  quMI  avait  donnés 
a  celte  demoiselle  pendant  une  maladie  dont 
elle  avait  été  aiieime;  —Attendu  que,  le  19  fév. 
1853,  la  demoiselle  Allemayer  a  formé  contre 
Remy  une  demande  reconventionncle  de 
5,300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  que, 
plus  tard,  et  par  acte  siguiiié  le  13  nov.1845, 
cette  demande  reconveniionnelle  a  été  réduite 
par  l'intimée  à  la  somme  de  1000  fr.;  —  At- 
tendu que,  le  li  nov.  185i,  Remy  a  formé,  à 
son  tour,  sur  le  barreau,  une  demande  re- 
conveniionnelle en  3,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts, pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  la  demoiselle  Allemayer  j  —  At- 
tendu qu'il  est  certain  que  la  demande  origi- 

(i)  V.  Gont,  Orléans,  10  juin  1851  (Vol.  1852. 
2.S98  —  P.  1851.3.185).  K  an  surplus,  quant  au 
dernier  ressort  en  matière  de  dommages-intérêts,  les 
arrêts  classés  dans  la  Table  générale  Uevill*  et  Gilb«, 
v«  Dernier  ressort ,  n,  318  et  uiv. 
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Mê  êi  Melêhiu  ditmPêêÊ. 


naire  ùe  Bemy  ei  la  éeroaDde  m««iiv«iiU<^d- 
Belle  d&  la  demoisette  Alteroayer,  tetle  qu^ella 
aétéré(liiFtedai>9le(lernleFi.éiat  da  la  pro€^ 
dure,  devaient  être  jugées  par  le  iWbuBal  d^ 
Sarregaemiues  en  dertier ressort;  —  Auendu 
qu^eneore  èien  que  Remy  ait  élé  origloalre- 
menl  demandeur,  la  demande  reconvention-> 
nelle  de  la  demoiselle  AUemayer  était  une 
vraie  demande  |»rineipale  par  rapport  à  ia  de- 
mande recoByenltonnolle  de  Kemy,  et  que, 
sous  ce  premier  rapport,  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  2  de  la  loi  de  t83&  doit  éUe  au- 
piiqué  à  la  situa tiou  des  parties  ;  —  Âtleuau 
que  Taffaire  n'aurait  dû  être  jugée  eu  premier 
ressort  qu'autant  que  la  demande  recouveu- 
tionnelle  de  Remy  aurait  été  fondée  sur  des 
actes  ou  des  faits  de  la  demoiselle  AUemayer^ 
indépendants  de  la  demande  de  celle-ci,  par 
exemple,  si  l'appelant  avait  réclamé  des  dopx- 
mages-intéréts  parce  qu'en  dehors  de  U  de* 
mande  de  lUntimée,  cette  dernière  avait  porté 
atteinte  à  la  répulation  du  médecin  qui  Tavait 
traitée  par  des  critiques  pu  des  plaintes  indis- 
crètement répandues  dans  le  public;— Alieudu 
que  la  procédure  ne  présente  point  ce  carac- 
tère; qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes 
dans  lesquels  a  été  formulée  la  demande  re- 
conventionnelle de  Remy,  çtdela  date  même 
à  laquelle  elle  s'est  produite  »  que  l'appelant 
n'entendait  fooder  sa  demande  en  doi^ma- 
^es-intérêts  que  sur  le  tort  qui  lui  était  causé 

fiar  une  demande  judiciaire  dans  laquelle  on 
ui  impttt;\it  d'avoir  ignoré  ou  méconnu  les 
prescriptions  de  la  science  médicale  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  bien  vrai  que  Bemy  peut  avoir 
un  grand  intérêt  à  débattre  devant  le  second 
degré  de  juridiction  une  cause  dan^  laquelle 
on  révoque  en  doute  son  aptitude  ou^on  atten- 
tion çoçoime  (uédecin;  mais  la  loi  positive  qui 
doit  servir  de  règleaux  tribunaux  ne  leur  per- 
met pas  de  fixer  le  premier  ou  le  dernier  res- 
sort seloQ  l'importance  morale  que  présentent 
pour  les  parties  les  questions  débattues  entre 
elles;  des  textes  formels  veulent  que  la  com- 
pétence dépende  des  chiffres  et  des  sommes 
qui  forment  l'objet  du  procès  ;  —  Attendu  que 
les  deux  premières  demandes  de  Remy  et  de 
la  dame  AUemayer  étaient  de  nature  à  être  ju- 
gées en  dernier  ressort  \  que  la  demande  re- 
convenlionnelle  de  l'appelant  était  exclusive- 
ment fondée  sur  la  demande  principale  de  l'in- 
timée ;  qu'en  cet  état^  il  y  a  lieu  de  déclarer 
l'appel  de  Remy  purement  non  recevable;  — 
Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  18  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
3"  ch.  -—  Prés.,  M.  Yoirhaye.  —  ConcL,  M. 
DuhameU  subst.  —  ^^,  MM.  Doramanget  çt 
Boulangé. 

CAISSES   D'ÉPARGNE.  -  Hypqthèqub  lé- 

6ALB.-^ËtAI|L188KI|fiHTt  fUMlUt. 

Lês  eoiu^ê  d'éparçM  ouê  hypalkàque  lé^ 
ffalê  swr  kê$  biens  d«  Uuin  ea^mn  pu  r$9é^ 
veun  :  cê  $oni  des  éiaàliësefnenii  fublifi^,4^nf 
lesensdehiotlCi>é.tinf.^nn.) 


(D^e^itlera^C.  Ciîsste  d'éf^ffoe  d^AmWoi.) 
D^miis  184i,  ie  sîMir  &iir«i  élaU  G^mm  ti« 
la  caisse  d'épArgtte  de  R«ye,  «uûciirMle  i» 
eelle  d'Amiena,  lorsqu'on  1859  îl  («t  traduit 
en  Cour  d'asaiaea  et  c«iMhyn«é  ^  cûiq  année» 
d'empriaennoaieiit  fUMir  avoir,  à  l'aide  4e 
fausses  éorilurest,  fraHduiftaMment  détouraé 
de4  deiàiecs  d^c^éft  outre  Siea  otaÎAS,  à  sou  ti- 
tre de  cais&ief .  -^  E>è&  les  prewtàres  poursuii 
tés,  \%  i8)ttiU.  i§5d,  le  maire  de  k  ¥iUe  de 
Reye»  f^résident  de  la  eommiesioa  adminis- 
trative de  U  suocuraale,  prit  ifisoriplion  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  lk|eBS  du  sieur  Suret 
peur  sûreté  de  sa  gestion.  *-  Le  14  du  néme 
Hiei&,  les  héritiers  Deviklers  forieaieAt  contre 
Suret  une  demande  en  paiement  d'une  sename 
de  ISM^  fr.  pour  prêt ,  et  d'une  semme  de 
5,49^2  fr.  pour  dép6t;  demande  qui  a  ahouti  i 
MB  jugement  de  condamnation  rendu  le  21 
jttiliet,^  et  eu  v«rtu  duauel  iescrîiuien  a  été 
prise  le  2ftdu  même  mois.— Après  ia  conésn- 
uatioD  fMroAoneée  contre  Suret,  oeux  qui 
avaient  dépee^  des  deniers  entre  ses  maini 
comme  caissieyr  de  la  sueoursaie  de  Haye  oot 
formé  uuo  action  eoUeetive  contre  la  caisse 
oentrulo  d'Amiens,  laquelle  a  inmédiateneet 
remboursé  tous  les  dépêla  dans  leur  intégrité, 
ilans  cet  état  de  choses,  un  ordre  ayant  été 
ouvert  sur  le  prix  de  divers  immeubles  vee* 
dus  par  Suret,  le  jttge«cemmis&aire  a  eoUoqué 
en  première  instaoee  la  caisse  centrale  d'A- 
miens pour  le  montant  des  défidia  constatés 
à  la  charge  de  Surot.-f-Leii  héritiers  Dieviliers 
ont  contesté  o^t^  cellocatien,  en  soutenant 
que  les  caisses  d'êpaiane  ne  consiituaient  pas 
dea  établissemenu  pubUcs  ayant  droit  à  lii j- 
pot^èque  légale  conférée  aux  éuhlissemeots 
de  cette  nature  par  l^art.  9191,  Ced.  Map., 
sur  les  hiens  de  leurs  receveurs;  ^ue,  d'ail- 
leurs, le  sieur  Suret  n'était  pas  le  receveur 
de  la  caisse,  mais  simplement  l'employé  des 
mandauircs  char^s  à  Roye,  par  la  caisse  cen- 
trale, de  la  surveillance  de  la  succursale. 

Sur  ie  premier  peint,  on  a  dit  qu'il  ne  fallsh 
pas  confondre  uu  ékàUumnenê  publie  avec 
une  institution  d'inlérét  pub^iCy  comme  sont, 
par  exemple,  les  associations  de  secours  mu- 
tuels, \q6  salles  d'asile,  les  sociétés  d'enseigne- 
ment  mutuel  qui,  bien  qu'instituées  dans  un 
intérêt  public,  n'ont  cependant  pas  le  carac- 
tère d'établissements  puhlioa;  •<-*  Que  L'insti- 
tution des  caisses  d'épargne  avait  «ne  ori- 
gine toute  privée,  puisqu'eUea  avaient  élé 
fondées  dans  le  principe  par  de|  as^omatioBS 
de  particuliers  et  de  capitalistes  se  rcunissaDt 
en  sociétés  anonymes  ;  —  Que  peu  importait 
que  leur  création  dût  être  autorisée  psr  le 
Gouvernement,  ruisque  cette  auto^risation  est 
également  exigée  pour  les  ton*  ne$,  les  com- 
pagnies d'assurances  et  pour  les  sociétés  ano- 
ny  (ics,  lesquelles  ne  sont  pas  réputées  éta- 
blissements publics.  —  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème, on  invoquali  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  17  mars  18â4,  lequel  décide  «  que, 
1  bien  y^'t^similées  sous  certain»  i apperls  au9 


Loii  0ê  DéfMùms  Hvêttêêi. 
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é4âUiM«na»li  é'uiililé  fubli^ii*,  lea  ttitae» 
(féparffiie  ae  so^nl,  %u  réfttilé,  q»e  des  éla* 
b)iss€nMDts  ptivés,  el  que  kora  f^réposës  e» 
agents  b'odI  ^m  le  etractèi»  de  foncli<Min»H 
res  poUics;  qu'en  caiieé<)ueooe,  le  (ail  par  un 
iodividu  d'avoir  appoaé  uae  fausse  menlioi» 
sur  son  livre  et  contreEail  h  sigaatiure  da  r»- 
ce.f ear,  c«MisUtiie,  bod  iib  ftaux  e»  éeritere  pvn 
blique,  mais  un  faux  eoéeriiure  privée.  »  — - 
Oo  Dàisait  remarquer»  d'ailleurs,  que  leméae 
principe  avail  élié  adiuia»  vie*k«vis  de  Soirel 
loi- véme,  par  la  chanhre  des  mises  ea  actusa* 
tien  de  la  Coor  «f  Amiens,  qui  l'avail  renvoyé 
devaut  ia  Cour  d^asaises  sous  préventien  de 
faux  eu  éeriture  privée^ 

De  l'autre  t^éj  ou  reoeBunisfiait  quet,  jua- 
quVal^,  lea  caisses  d'éparf ue  avaienl  été 
desêtablissemeuls  purement  privés;  matariA 
soutenait  que,  depuis  eette époque,  Timerven- 
(ion  du  Gouvernemeni,  en  venu  de  diverse» 
lois,  en  avait  changé  la  nature  en  en  fiaisani 
des  établissements  publics.  Qn  invoquait  à  cet 
éi$ard,  d'abord  la  lai  du  5  juin  1835,  «pii  exiffe 
pour  la  fondation  des  caisses  d'épargne  L'au- 
torisation du  Gompernement,  les  aulerlae  à 
verser  leurs  fe>nda  en  eompie  oeurani  au  Tré* 
sor,  meyennaM  un  intérèkde  4  p.  i<MI,  el  lea 
déclare  habiles  h  recevoir  des  dons  et  le^s 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescritea 
peor  les  établissements  d^utilité  publique; 
puis,  la  loi  de  1937  qui  présent  le  versement 
des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  éépdts  et  eiMi- 
signatioDS  les  lois  de  I84S  et  185 1»  qui  assi* 
milent  le  mouvement  des  versemenls  el  des 
dépôts,  et  enfin  le  décret  de  1852,  lequel  dé« 
teri^ine  le  mode  de  surveillanee  des  calssee 
d'épargne,  leur  festion,  leur  respensabllité, 
le  eaoiiennement  de  leurs  caissiers.  ~  La 
caisse  d^épnrgne  d^Âmiens  invoquait  en  no- 
ire, à  l'appui  de  son  système,  un  arrêt  de  re« 
jet  du  3  avr.  185i. 

3jaov.  1855,  jugement  dutriiMiBalde  Mont* 
didier,  qui  statue  en  ces  termes  :--«  Attendu 
qae  si,  dans  l'origine,  les  faissea  d'épargne 
a'éiaienl  que  des  établissements  privés,  la 
loi  coQSlitotive  du  Stjoin  1835  el  celles  des  ^ 
juin  et  30  juin  1851 ,  le  règlement  d^adn^nis* 
tratioB  publique,  du  15  avr.  1852,  qui  sont  le 
corollaire  de  la  première  de  eea  Iota,  leur  ont 
donné  le  camelère  de  vériiableeétaliltosements 
publics  ; — Que  la  Cour  du  cassation ,  par  son 
stnétdtt  3  avril  derniep,  leur  a  également  re- 
oaanu  le  earneière  d^étabUssements  publies; 
--Que  c^eet  doue  li  bon  droii  que  la  ealssedM^ 
parc  ne  d'Amiens  a  été  oollo<|«ée  sur  les  biens 
de  Suret,  en  vertu  de  l'art.  %m ,  Cod.  Nap., 
^1»!  lâUribue  l*bypetbèqu«  légale  aux  établisse- 
ments  publies  )-*Que  Suret,  caissier  de  la  suc- 
cnrsale  de  Rêve,  était  assufeitî,  peur  toutes 
les  recettes  qinl  y  faisait  et  pour  i«n»  les  att- 
ires faits  de  sa  gestion,  aux  môme»  obliga- 
tions que  le  eaiseier  de  la  caisse  centrale; 
que,  par  conséquent,  ses  biens  étaient  égale- 
ment soumis  à  l'hypothèque  légale  dont  s'a  • 
ftii-Que  n'anra^-ii  été  c|ue  mandttnii^jHrb^ 


1  siîtné  do  caissier  central  (ce  qui  n'est  pas),.- 
I  les  administrateurs  pouvaient  encore  agir  di* 
I  reeleiaent  contre  lui,  conformément  à  l'art. 
!  1994,  €od.  Nap. ,  comme  aussi  se  prévaloir 
!  à  IVrdre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
I  de  ses  biens,  de  rbypoibèque  légale  attribuée 
aux  établissements  publics,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Devillera. 

AintT. 
LA  CaUH  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.»^ 
Cooirme. 

Du  29  mars  18S5.--Cour  imp.  d^ Amiens.-^ 
if  cb.  —  Pré9.,  M.  Oger.  —  Concl.,  M.  Sirau- 
dln,  1"  av.  gén.— JN.,  MM.  Petit  et  Girardin. 

VENTE.  —  Chose  cobmctcë.  —  NoLLrr*. 

Iji  vente  partielle  de  la  chose  commune  ou 
indivise  est  essentietlement  nuUe  (1).  —  Il  en 
est  ainsi  surtout  quand  il  s*agit  d*un  immeu- 
ble fwn  susceptible  de  division,  soit  d  raison 
de  sa  nature  et  de  sa  comsislance ,  soit  à  rai- 
son du  nombre  des  copartageants,  (Cod.  Nap.. 
1599.) 

Ei  celte  nulHti  a  lieu  quandméme,  ultérieu- 
rement, Vimmeuble  viendrait  auie  mains  du  co- 
propriétaire ou  cohéritier  vendeur  (2). 
(Filippi — C.  Reginensf .)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  maison 
dont  il  sf agit  au  procès,  située  à  Ortale,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Piazza  al  coUo,  est  une 
dépendance  de  la  succession  de  Sai^-Mateo 
Rednenst  ;— Çue  cetle  succession  est  encore 
à  rétat  d'indivision  j  —  Qu'elle  se  compose 
principalement  de  deux  maisons  et  de  divers 
autres  immeubles  ;  —  Que  San  Mateo  Régir 
nensi  est  décodé  ^  la  survivance  de  cinq  en- 
fants;— Que,  par  conséquent,  Xavier  et  Ma- 
rie Dominique  Rceinen.si,  en  vendant,  pàp 
Tacte  du  2  sent.  1&3,  au  ^wt  Filippi,  an- 
cien curé  de  blaye»  diversea  (M)rlions  déter-t 
minées  de  la  maison  de  Piazza  al  colloy  qu\ 
disposé,,  nom  de  leui;  cbose  propjce»  m;aij$  bien 
d'une  cbose  successorale  encore  indivise  i  -^ 
QuUl3  ont  donc  aUéaé  une  porUon,  d'Immeuble 
(|ui  n«  kur  appactei^t  pas»  el  qui  pomvai^ 
même  ne  lamais.  leuiç  a^^partenir  ^  —  Qu^'um 
telle  vente  esX  nuJIe,  a,ui  termes  de  L'art^ 
15d9,  Cod«  Nap.,  coa(an.e  coosUiuant  la  vente 
de  La  cbose  d'auirui  i^Qu'il  en  doit  être  d'au- 
tant pluii  ain&i  danft  Fespèice  quQ,  eu  égard  k 
U  nature  ^  à  la  consistance  <jie  l'immeuble 
et  au  nombre  des  copartageants,^  la  délivrance 

(1)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  16  janv.  1810  (9-V. 
10.i:20â;  ColUet,  nouv.  3.1.142)  Poitiers,  16  avr, 
182Î  (S-V.  25.2.921  ;  C.  n.  T.2.54).— Bnsens  «on- 
traire,  Turin,  48  mars  i8C»  (S>V.  9.2.301;  €,  n. 
2. 2. 36 A)  ;  MM.  Du?ergier,  de  la  Vente,  tom.  1,  d.  S94  » 
Treploiig,  td.ilQm.  1^  m  207  &Zadiam,  tom.  2,  $  351 
Bele20;  Taulier»  74. ^ Cod  m.,  tom.  a,  pai.ni« 

(2)  S«r  cette  f  u«itM>n«  %ai  s'^ve  Clément  a^ 
ea»  de  vente  de  la  cbese  d'autrui,  v»y.  la  diaertation 
dont  moB  arans  aecomyagipé  duip  aotre  VoL  de  1S52, 
2*  part.,  pk  892,  on  arrêt  de  la  Cour  d^Agen  du  il 
déc  18M,  et  oik  nouanoiiA  prononçons  ppu^  la  tbéo* 
>rjecei!HWTp6»kâpia|i  Cei«r  de  ^tja. 
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i/ni  ei  Déeiêiom  diverseê. 


de  la  poriîOD  tendue  était  matériellement  im- 
possible, la  maison  de  Piaz»a  al  eoUo  devant 
être  nécessairemeni  liciiée  j—Considérant  que 
les  vices  de  Topinion  qui  tend  à  valider  la 
venie  partielle  de  la  chose  indivise  se  démon- 
trent par  les  conséquences  qu'elle  entraîne  ^ — 
Que,  dans  ce  sysième  et  suivant  les  éventua- 
lités du  partage,  la  vente  peut  se  trouver  maiu- 
tenue  ou  annulée  pour  la  totalité,  ou  seulement 
pour  une  partie  ;  — Considérant  que  scinder 
ainsi  les  etTets  de  l'acte  de  vente,  c'est  créer 
une  convention  nouvelle  pour  la  substituer  à 
la  convention  priniilive  des  parties  ;  —  Con- 
sidérant, sous  un  autre  rapport,  que  la  vente 
d'une  portion  déterminée  d'un  immeuble  à 
l'état  d'indivisiou  renferme  évidemment  l'a- 
liéuatiun  d'une  cboFC  dont  le  vendeur  n'a 
point  la  libre  disposition,  puisque  le  droit  de 
tous  les  cohéritiers  s'étend  à  la  totalité  et  à 
chacune  des  parties  de  la  chose  indivise;  — 
Considérant  que  la  validité  ou  la  nullité  d'un 
acte  s'apprécie  d'après  la  capacité  et  les  droits 
des  parties  contractantes  au  moment  même 
de  la  convention;— Que,  suivant  ce  principe, 
les  événements  postérieurs  doivent  rester  sans 
influence  sur  le  sort  d'un  contrat  nul  à  son 
origine,  ei  ne  sauraient  lui  donner  rétroacti- 
vement une  valeur  qu'il  n'avait  pas  à  l'époque 
de  sa  création  ;— Considérant  que  le  tribunal 
de  première  instance  ayant  sainement  inter- 
prété ei  appliqué  la  loi  sur  la  matière,  c'est  le 
cas  de  démettre  le  sieur  Fitippi  de  son  appel  ; 
—  A  démis  et  démet  l'appelant  de  son  ap- 
pel, etc. 

bu  18  avr.  1855.— Cour  irop.  de  Bastia.  — 
Prés.y  M.  Cahiièies,  p.  p.  —  Concl.y  M,  Ber- 
trand, 1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Milanla,  OUa- 
gnier  ei  Fabiaui. 

!•  et  3«  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—  Ex- 
tinction.—Femme.— Usufruit.  —  Tuteur.  — 
Gestion. 

2»  Privilège.— Vendeur.  — Extinction.  — 
Usufruit. 

i^  L'hypothèque  légale  de  la  femme  cesse 
^exister  de  plein  droit  dès  ^instant  que  le 
mari  a,  même  d'une  manière  fictive,  tenu 
compte  aux  héritiers  de  eelle^i  des  sommes 
qu'il  lui  devait:  si  donc  le  mari  conserve  néanr- 
moins,  comme  légataire  en  usufruit,  la  jouis- 
sance de  ces  tommes.  Un*  est  pas  pour  cela  so>u- 
mis  à  l'hypothèque  légale  au  profit  des  héHr 
tiers.  (Cod.  Nap.,  2121,  2135  et2180.)  (1) 

2*  //  en  est  de  même,  en  un  tel  cas,  du  pri- 
vilège de  vendeur  qui  pouvait  appartenir  aux 
héritiers  sur  des  biens  dont  le  mari  s'était  pré- 
cédemment rendu  adjudicataire.  (Cod.  Nap., 
2103  et  2180.) 

3®  Le  mineur  a  hypothèque  légale  sur  les 
biem  de  son  tuteur  à  raison  de  la  mauvaise  ge^ 
ft'on  ou  administration  par  ce   dernier,  de 


(1)  C'est  là  un  principe  que  l'on  peut  regarder 
aujourd'hui  comme  constant  V.  Table  générale  De^ 
vill.  et  Gilb.«  ▼"  Hypothèque  ligaU^  n«  370  et  suiv.; 
junge  Grenoble,  A  janv.  1854  (Vol.  i854.2.7a). 


biens  dont  il  omit  l'usufruit  et  dont  son  pu- 
piUe  avait  la  nue  propriété  :  la  réunion  de  la 
qualité  d'usufruitier  à  celle  de  tuteur  ne  sau- 
rait  avoir  pour  effet  de  soustraire  ce  dernier 
à  la  responsabilité,  comme  tuteur,  de  ceux  de 
ses  actes  qui  portent  préjudice  au  mineur. 
Cod.  Nap.,  2121  et  2135.) 
De  JouflEroy— C.  DuretrMartinet  et  consorts.) 
arrêt. 
LA  COUR;  —  ...  Sur  l'appel  d'Hermanfroy 
de  Jouffroy  contre  Duretr-Martinet  et  C* ,  en 
ce  qui  touche  l'hypothèque  lépale  qu'il  pré- 
tend du  chef  de  sa  mère  et  le  privilège  de  ven- 
deur sur  la  terre  de  Montréfor:— Considérant 
que  ces  moyens,  négligés  devant  le  premier 
juge,  sont  évidemment  mal  fondés;— Que,  par 
le  Tait  de  la  délivrance  de  l'usufruit  et  de  la 
liquidation  dûment  homologuée  entre  les  par- 
ties, de  Jouffroy  père,  en  recevant,  en  l'acquit 
du  legs  à  lui  fait^  141,090  fr.  77  c.  d'une  part 
à  prendre  sur  les  reprises  de  sa  femme,  et 
153,229  fr.  55  c.  à  prendre  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  s'est  trouvé  libéré  d'autant, 
ainsi  du  reste  qu'il  est  reconnu  expresHs  ver- 
bis  dans  les  actes,  sur  ce  qu'il  doit  lui-même^ 
tant  à  raison  des  reprises  de  sa  femme  que 
comme  acquéreur  de  la  terre  de  Montréfor; 
-Qu'ainsi,  en  réalité,  et  par  le  résultat  forcé 
des  agissements  intervenus,  il  payait  d'une 
main  comme  mari  et  adjudicataire  somme 
égale  à  celle  qu'il  recevait  de  l'autre  comme 
usufruitier;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  paie- 
ment accepté  et  libératoire^  extinction  in  parte 
quA  de  la  double  dette  de  de  Jouffroy  père, 
par  suite  mise  à  néant  de  la  créance  qu  Her- 
manfroy  de  Jouffroy  aurait  pu  exercer  contre 
son  père  à  ces  causes,  en  dernier  mot,  à  la 
créance  contre  le  mari  et  l'adjudicataire,  sub- 
stitution complète  d'une  créance  nouvelle  et 
toute  autre  contre  l'usufruitier  pour  la  resti- 
tution au  temps  donné  du  capital  livré  à  sa  li- 
bre disposition  ;  —  Que ,  simples  accessoires 
des  créances  originaires,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  et  le  privilège  de  vendeur  se  sont 
éteints  aux  termes  de  droit,  en  même  temps 
que  le  principal,  ce  qiii  dispense  d'examiner  au 
point  de  vue  du  privilège  le  plus  ou  moins  de 
certitude  et  de  portée  des  inductions  à  tirer 
d'actes  ultérieurs  et  de  la  quittance  du  3  juiil. 
1849,  puisoue,  quelle  que  fût  de  part  ou  d'autre 
la  pensée  ae  cette  époque,  l'intention  la  plus 
formelle  des  parties  n'aurait  pas  suffi,  après 
extinction  de  la  créance,  à  faire  revivre  uo 
privilège  au  préjudice  des  tiers;  —  Qu'au  sur- 

Plus,  tout  a  été  délinitivement  consommé  par 
acte  de  liquidation  et  partage  du  29  avril  et 
le  iuffement  d'homologation  du  29  mai  1843, 
qm  décrète  les  attributions  respectives,  ledit 
jugement  rendu  dans  les  formes  et  avec  les  so- 
lennités requises  oontradictoirement  avec  le 
tuteur  ad  hoc  suffisamment  autorisé  à  cet  effet, 
et  en  tous  cas  inattaquable,  aux  termes  de 
l'art.  840,  Cod.  Nap.  ;  . 

£n  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  résul- 
tant au  protit  d'Hermanfroy  de  Jouffroy  de  la 


Loiê  ei  DéeUkmi  ài»êtie$. 


mauvaise  gestion  de  la  tutelle  :  ^  Considé-  ; 
rani,  d'une  part^  qu'en  la  personne  de  de  Jouf- 
froy  père,  se  cumulaient  deux-  qualités  ^  celle 
d'usufruitier  comme  père  et  aussi  comme  lé-  , 
gataire  aux  termes  du  testament  du  5  sept.  . 
1840,  etceUe  de  tuteur  de  son  fils  Hermanfroy,  î 
toutes  deux  intimement  associées  quoique  dis- 
tinctes;— Considérant,  d'autre  pai-t,  que  tout 
usufruit,  loin  de  l'exclure  ou  l'absorber,  impli- 
que essentiellement  le  droit  corrélatif  et  pré- 
dominant de  nue  propriété  qui,  au  cas  de 
quasi-usufruit,  et  spécialement  d'usufruit  sur 
des  deniers,  se  caractérise  en  une  créance 
pour  la  restitution  du  capital  à  la  cessation 
de  l'usufruit.  —  D'où  il  suit  :  i®  que  la  déli- 
vrance de  l'usufruit  qu'à  défaut  du  testament 
il  eût  tenu  de  la  loi,  n'a  saisi  de  Jouifroy  père 
de  tonte  l'utilité  de  son  legs  que  sous  la  reserve 
du  droit  du  mineur,son  fils  et  pupille,  dérivant 
de  la  nue-propriété;  2®  qu'en  même  temps 
qu'à  de  Jouffroy  père^  comme  usufruitier,  était 
dévolue  la  jouissance  avec  dispense  des  garan- 
ties (pie  de  droit  commun  la  loi  accorde  au  nu 
propriétaire,  à  de  Jouffroy  père,  comme  tuteur, 
s'imposait  le  devoir  de  gérer  au  mieux  des  in- 
térêts de  son  pupille  sa  fortune,  c'est-à-dire  ses 
droits,  actions  et  créances,  parmi  lesquels  se 
place  incontestablement  la  nue  propriété  ou  le 
droit  infuturum  au  capital  livré  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier.— Qu'en  vain  tenterait-on  d'é- 
quivoquer  à  l'aide  de  cette  circonstance  que 
pour  les  arrangements  de  famille  et  dans  les 
jugements  de  1843,  relatifs  Unt  au  partage 
de  la  succession  de  la  deuxième  femme  qu'à 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale  sur  cer- 
tains biens,  un  tuteur  ad  hoc  assistait  le  mi- 
neur, et  qu'ainsi  de  Jouffroy  père  n'y  figurait 
plus  qu'à  titre  d'usufruitier,  ablation  faite  de 
sa  qualité  de  tuteur  et  sans  confusion  possible 
des  deux  qualités  ;  —  Que  ce  moyen  est  sans 
valeur;  —  Qu'étant  admis  ce  que  dessus,  une 
fois  la  liquidation  homologuée  et  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  obtenue,  finissait  dès 
1843,  avec  les  litiges  qui  étaient  sa  raison  d'ê- 
tre ,  la  mission  spéciale  et  limitée  du  tuteur 
ad  hoc..,  et  par  la  force  de  la  loi  la  tutelle 
naturelle  et  légale  reprenait  immédiatement 
son  cours,  avec  ses  droits  et  ses  devoirs,  ses 
avantages  et  sa  responsabilité,  sans  amoindrir 
le  droit  de  l'usufruitier,  mais  sans  que  ce  droit, 
si  large  qu'il  fût,  exonérât  le  tuteur  des  obli- 
gations concurrentes  qui  grevaient  de  Jouffroy 
père  à  ce  dernier  titre  et  se  résument  en  ce 
mot  :  sauvegarde  par  une  bonne  et  sage  ges- 
tion de  tout  ce  qui  est  in  bonis  du  pupille,  au 
vœu  de  l'art.  450  et  sous  la  sanction  des  art. 
2121,  2135,  Cod.  Nap.;—  Qu'on  ne  saurait  en 
effet  concevoir  ce  système  oui,  absorbant  le  tu- 
teur dans  l'usufruitier  ou  réputanl  absolument 
incompatibles  la  surveillance  active  et  obliga- 
toire, par  suite  la  responsabilité  du  tuteur,  avec 
la  jouissance  de  l'usufruitier,  annulerait  tout 
Teffet  de  la  tutelle,  abandonnant  ainsi,  sans 
contrôle  à  l'usufruitier  et  comme  sa  propriété 
absolue  le  eq>ital  dont  après  tout  t7  ne  peut  que 
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$e  servir,  et  ce,  au  grand  péril  des  intérêts  du 
mineur  et  sans  tenir  compte  des  garanties  dont 
la  loi  a  voulu  lui  assurer  la  faveur;  —  Que  loin 
d'amoindrir  les  sûretés  du  mineur,  la  réunion 
des  deux  qualités  en  la  même  personne  les  am- 
plifie, en  ce  sens  que  pour  ce  cas  le  tuteur  ne 
peut  raisonnablement  être  présumé  ignorer 
tout  état  des  choses  qui,  de  la  part  de  l'usufrui-" 
tier,tend  à  compromettre  les  droits  du  mineur, 
et  que  si,  de  par  la  loi  ou  au  vœu  du  titre  con- 
stitutif, la  caution  de  l'usufruitier  échappe  au 
mineur,  l'hypothèque  légale  lui  vient  en  aide, 
non  pas  sans  doute  comme  conséquence  abso- 
lue du  fait  de  la  tutelle  et  grevant  directement 
le  capital  soumis  à  l'usufrait,  mais  comme  in- 
hérente à  la  créance  du  pupille  dont  le  tuteur 
doit  répondre,  si  par  son  fait  et  sa  faute  elle 
devient  ou  menace  de  devenir  irrécouvrable  ; 
— Que.  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  action  im- 
possible contre  lui-même,  ce  tuteur  usufruitier 
doit  prendre  conseil  et  se  faire  justice  de  lui- 
même  par  les  voies  et  à  temps  utiles,  de  telle 
sorte  que  le  droit  du  mineur  ne  soit  ni  perdu 
ni  compromis.  D'où  ce  sage  principe  du  juris- 
consulte romain  :  qaod  adioersùs  aUum,  id  ad^ 
versus  se  quoque  prcsstare  débets  fortassis  et 
p\ns.Âdversùs  alios  emim  eœperiri  sineaetUme 
mm  potuit,  adversùs  se  poluit;  —  Qu'en  fait 
et  dans  l'espèce,  de  Jouffroy  père  a  manifeste- 
ment manqué  de  prudence  et  méconnu  les  de- 
voirs que  lui  imposait  sa  qualité  de  tuteur;  que 
ne  fût-il  pas  étroitement  obligé  de  donner  ou 
prendre^contre  lui-mêmeides  garanties  du  jour 
où  l'usufruit,  par  suite  de  la  vente  des  immeu- 
bles^ se  trouva  constitué  exclusivement  sur  des 
capitaux,  soit  au  moins  alors  que  sa  fortune 
étant  déjà  plus  qu'en  déclin ,  l'exigence  des 
acquéreurs  de  Montréfor  dans  la  quitunce  dé- 
finitive lui  rappelait  que,  sa  responsabilité, 
comme  tuteur,  pouvait  être  engagée,  du  moins 
e8t4l  hors  de  doute  qu'une  série  de  spécula- 
tions téméraires  ou  malhabiles,  en  tous  cas  dé- 
sastreuses et  ayant  abouti  à  une  déconfiture 
complète,  ait  dû  suffisamment  éveiller  son  atr- 
tention  sur  les  dangers  de  sa  situation,  par 
suite  sur  les  risques  d'une  créance  dont  il  avait 
la  garde  :  —  Qu'en  conséquence,  s'exécutant 
spontanément ,  il  ait  dû  prendre  à  temps  op- 
portun contre  lui-même,  pour  la  sûreté  du  mi- 
neur, telles  mesures  que  la  sagesse  des  tribu- 
naux, même  au  cas  de  quasi-usufruit,  avec  dis- 
pense de  caution,  légal  ou  testamentaire,  se  ré- 
servera toujours  de  prescrire,  alors  que  le  désr- 
ordre  notoire  et  les  dilapidations  habituelles 
de  l'usufruitier  exposent  à  une  perte  imminente 
des  capitaux  à  lui  abandonnés  pour  s'en  <«r- 
vir  avec  faculté  illimitée  d'emploi...  mais  en 
bon  père  de  famille  ,  et  non  pour  les  dissiper 
follement  ;  —  Que  s'il  en  est  ainsi,  l'intérêt  des 
tiers,  tout  loyal  et  favorable  qu'il  soit  dans  l'es- 
pèce, ne  saurait  prévaloir  au  détriment  du  mi- 
neur et  paralyser  l'effet  de  son  hypothèque  lé- 
gale;— Que  s'ils  invoquent  leur  bonne  foi  et 
fa  confiance  dans  laquelle  ils  ont  traité  au  vu 
de  certains  actes  avec  de  Jouffroy  père,  dont, 


fS«-()56) 


(3S7) 


au  reste,  mieni  qae  penonne,  Us  ont  éft  con- 
nâHre  la  |iosili<m  et  de  fanUk  et  de  fortune, 
Us  ne  (yotnraient  même  prétexter  de  Terreur 
eonimtive,  puisque,  C(»Blre  les  énondalioas  et 
sappuiaUottB  trop  id>8oiue6  introAiites  et  dans 
l'avis  du  conseU  de  famille  et  dans  le  jugement 
de  1843  sur  la  demande  en  restriction  de  lliy* 
pothèque  légaie,  ont  prolesté  à  ane  époque  ui-* 
térteune,  il  est  Trai,  maisàteaaps  utile,  res  ré- 
serves expreKfes  et  les  inscriptiiNis  successives 
dans  l'intérêt  du  mineur  pour  sàreté  de  Doutes 
les  sommes  à  lui  dues,  y  compris  le  capital  de 
^i88,O0O  fr.;...  --  Considérant  toutefois  qu'au- 
eune  déchéance  n'ayant  été  prononcée  ni  de- 
mandée contre  l'usufruitter,  il  a  droit  de  jnuir 
suivant  son  titre; — Que  jusqu'à  la  cessation 
de  rosufruit,  ses  créandei^,  eu  son  nom,  ont 
droit  à  toute  l'utilité  des  capitaux  ;  —  Et  que 
même  si>  contre  «ces  vraisemblances,  lesdits  ca- 
jMtaux  venaient  à  être  restitués  à  la  lin  de  l'usu- 
fruit, le  nu  propriétaire  n'aurait  rien  à  préteu-^ 
dre;  -^  D'oè  il  suit  que  Duret  Martinet  et  €;<' 
pourront  profiter  du  bénéttce  de  leur  collation, 
en  tout  ce  qui  ne  préjudiciera  pas  aux  droits 
acquis  ou  éventuels  que  la  priorité  reconnue  en 
faveur  d'Hermanfroy  de  Jouffroy  lui  conlère  ; 
-*-  Dit  qu'il  a  été  mal  jufé  en  te  que  le  premier 
Uiige  a  irefusé  eiet  à  Thypothèque  légale  de 
rappelant  procédant  de  la  mauvaise  gestion  de 
la  tutelle  $  en  conséquence,  a  mis  et  met  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendani  et  statuant 
au  principal,  dit  qu'Uermanfroy  de  JoufA*oy, 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale  telle  q^i'eiie 
a  é«é  ci-dessus  spécifiée  et  dclinie,  doit  venir 
et  viendra  par  priorité  pour  sa  garantie^  en 
conséquence  sera  colloque  éventuellement  sur 
le  prix  de  la  terre  de  l'île  Savary  pour  In 
somme  de  288,000  fr.  60  c.  grevée  de  l'usu- 
fruit de  de  Jouffroy  père,  à  la  date  du  16  nov. 
i840,  date  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  etc. 

Du  f>  mars  4850.  -—  Oour  imp.  de  Bourges. 
—  4'«  eh.  —  Préê.,  M.  Corbin,  p,  p,  —  C'onei., 
M.  Fortoulj  *•'  av.  çén.  —  jPi.,  MM.  Guiilot^ 
Cfaéron,  Auhineau,  Massé  et  Plaiichat. 

l»  CHEMIN  m  F£R.  —  Chsmui  db  dbssbbt&-- 

SuPPasaSION.— RfiMPLACEMENT. — IzVÛEH.'WITÉ. 

2°  Taavacx  pcblics. — Indemnité.  —  Intér&ts. 

1"  Lorsque,  par  suite  de  Rétablissement  d'un  che- 
min de  fer,  te  chemin  de  desserte  d^une  propriété 
voisine  se  trouve  intercepté  et  a  été  remplacé  par  un 
autre  chemin  établi  tâféralemcnt  à  la  voie  ferrée^  te 
projjriétaire  est  9ans  dr.it  à  réchmêr  une  indem- 
nité, »ouê  pi'éiexte  que  ce  nouwau  chemin  présente 
nne  augmeniaîiùn  êenùbte  de  parcours. 

Mais  il  tBt  fondé  à  réelasner  indemnité  de  la  com- 
pagnie eoncenionnaire,  lorsqu^elU  n'entretient  pas 
ce  chemin  en  bon  état  de  viabilité,  conformément 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  sa  con- 
cession» 

2"  Vindemnité  due  à  un  propriétaire  pour  dom- 
mages d  sa  propriété  n^emporte  intét:êts  qu'autant 
qu'ils  ont  été  demandés  (1). 


(1)  Jurîsprucleuce  constante.  V,  Cons.  dT.lat  11 
mai  1B5Â,  et  Jtf  note  Vol.  i85A.2.S37). 


(Coaip.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon^-^l  Be« 
Isn-MenassiGr.  ) 
NâPOLéaif,  ete.  ;  —  Vu  la  refuéCe  sommaire  H  le 
uémoire  ampUatif  i>réseatés  au  Bom  de  laoonpagnie 
du  cUemin  de  fer  de  Paris  à  L^oa,  représentée  par 
son  conseil  d'adoiinistration  ^...  tendant  à  ce  <iu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  20  juill. 
1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d*Or  a  décidé  que  là  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  paiériilt  au  sieur 
Belin-Mçnassier  une  Soahne  de  Wfc  fr.,  atec  inté- 
rêts ft  partir  du  &  fév.  iOM,  iaté  êé  la  tédastatien, 
à  raison  du  doMnMite  !]««  fétBblîBseawnt  éadit  che- 
min de  fer  aurait  causé  à  son  pré  dit  t/e  <c  ^Garande- 
du'liêi,  d'uae  part,  ea  aHan^easi  te  parcaars  d« 
cliemin  servaat  à  la  èesserte  de  ce  piré^  ^  d'auUt 
part  »  ea  rendant  ce  oliemih  iaipratieable  pendant 
plusieurs  années,  et  a  en  outre  coadamué  ladite  coin- 
paguîe  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens;  ce  fai- 
sant, et  attendu  que  le  pri^udice  cau-é  au  déron- 
deur, soit  par  l^illongemenl  de  parcours,  soit  par  le 
;  défaut  de  viabililë  du  chemin  étubîi  pour  la  desserte 
de  son  pré  par  la  compagnie  du  diemltt  de  fer,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  dommage  direct  et 
maiértel,  dire  ^^ê  U  compagnie  du  diemin  de  fel- 
dé  Paris  a  Lyan  ne  «era  ternie  au  paleMent  d'au- 
eune  indenmité  ni  IntérèlB,  et  oondakoner  le  dél^- 
deuraui  dépeiis;-«Vtt  les  lois  des  2S  pluT.  aa  8  et 
la  sept.  1807  ;  —  Gansidérant  que  si  k  siear  Betin- 
Mienasûer  rédame  une  indemnité  de  la  eoapagnk 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lvon»  a  raison  de  ee 
que  rôtablissement  du  chemin  de  fer  aurait  inter- 
cepté le  chemin  servant  de  dessérle  à  son  pré  dit  la 
Garande-du-Uoi,  iî  résulte  de  rinslruclion  qu'urt 
autre  chemin  destiné  îi  celle  desserte  a  été  établi  la- 
tératement  à  la  Voie  ferrée;  cpie,  dès  lors,  il  nHîst 
pas  Ibndé  &  dfemandw  une  indemnité  povtr  «H  objet; 
—  Mafe  coOîWérûOl  que  ta  compagnie  sVsl  ttigagét 
à  mettre  en  bon  état  de  viabilité  te  chemin  faaértl,  H 
qu'elle  était  tenae  de  rtparer  les  (Aégradatiaas  ato- 
,  sées  par  Tasai^  qu'elle  «n  faisait  elie-uême;  qall 
est  éuUi  dans  rinstruction  que,  par  smie  dn  bmii- 
'  vais  état  de  viabilité  de  ce  chemin  pendant  les  an- 
i  nets  1850,  1851,  1852  et  185$,  il  est  résulté  pour 
î  le  sieur  Belin  un  préjudice  qui  a  élé  éVaiué  par  fc 
I  tiers-expert  et  le  conseil  de  préfecture  à  îa  soaiiue 
annuelle  de  15  fr.  ; 

En  ce  qui  toochc  les  întértls  aII<WM6s  an  rieor 
Belin-Menasfflcr  par  rarrêWdu  conscii  dfc  préfecture 
susvis-é  :  —  Considérant  qn«  la  (Miaade  n^enapas 
été  faite  par  Hé  sien?  BéHn-Mewisjfer  ;  —  Art.  1". 
L'allié  da  conseil  do  préfectara  do  la  GôteKi* Or 
CA  véaimia,  en  ce  qu'il  a  fixé  à  la  somme  de  S9e  fr. 
rindesmUé  due  aa  sieur  Belin-Menasmér,  ethii  aal- 
loaé  les  Intéivts  à  dalet  du  A  fév.  i851;  —  Art.  2. 
La  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
est  condamnée  à  payer  au  sieur  Belin-Menassier  la 
somme  de  60  fr.,  représentant  les  dommages  causés 
par  le  défaut  de  viabilité  du  chemin  latéral  pendant 
les  années  1850,  1851,  1852  et  1853;  —  Art.  3.  Le 
surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  est  rejeté. 
Da  28  déc.  1854.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
Bordel.—  W.,  M.  Dcvaax. 


COMMUNAUX.  —Jouissance.— CoMMTioas  d'apti- 

TUDR,  —  COMPÉTBNCI. 

Cest  d  t'autoriïé  judidaii^  qu'il  appartient  de 
connaître  des  questions  relatives  aux  conditions 
d^apUtude  personnelle  (notamment  de  doi^icitf) , 
desqueUet  dérive  le  droit  individwel  à  kifovhsanee 


JMi  ii  DéoMimê  di^erêtà. 
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âes  éteiu  communaux  et  de  l'affouage,  (Cod.  forest^ 
105.)— l*»  espèce  (1). 

Mm$  ee9t  À  Cautôrité  aâmiSuiatrÊiim  ^ilappar* 
tient  de  prononcer  »ur  hs  tonHtttKion»  retâtite»  au 
modedejoin$9àneeéece$  bknèt, — ««.i^  onéûit  cotui- 
dérer  comme  une  conteitati&n  ée  cette  nêSture^    la 
(fuestion  de  eaeoir  »f,  <*  vertu  d'un  meage  aueieu, 
m  mattre  de  forge»  a  droit  «i«  partage  4e»  futaie» 
afouagères  ée  la  tomfUtme  pour  le»  bûttmentê  ter' 
Fttnt  de  logement  à  se»  ouvrier», —  S*  espèce^ 
!*•  Espèce.  »  t^omtt.  de  Perrottoe  et  VUlen-Ie- 
Tem^^le  —  G.  Gouitot) 
NAffDLéoif ,  ^.  ;  _  Vu  ta  mpiètê  flomnalM  et  le 
mémoire  unipHâlif  présentés  povr  hi  oommsne  de 
PeiToase  et  Viiiers-le-Temp)e,  pounuile  et  diligence 
de  son  mahre,  dfiment  aatorisé  par  <dé1it)érati6Q  d« 
conseil  mnnicipal,  en  date  do  V  féf.  1S52,...  ten- 
dant à  ce  qu'il  n<ras  plaise  annuler  «in  arrêté  dâeon- 
seil  de  préfecture   du  département  de  la  Havte- 
Saône,  en  date  du  ItS  dée.  1851,  q<d  a  décidé  que  le 
sienr  Conrtot,  ouvrier  de  f«f  e»  à  VlUav-te-Temple^ 
commuile  ée  Perreuae,  aérait  inscrit,  pow  l*aiHiéê 
l^Si,  au  rôle  des  dlsti^tions  alTmiagèffes  de  kdite 
cammune,  en  sa  qoalHé  d^habitmA  :  1'  pour  ineom- 
péteoce,  attendu  que  les  trifcunaui  civils  ont  seuls  le 
droit  de  connaître  de  toutes  tes  questions  d^aptitude 
personneiTe  em  malière  d^affouafe;  1*  au  fond,  pour 
violation  de  l^n.  1^5,  God.  forert*,  attendu  que  le 
sieur  Courtot,  ouvrier  ^  Ibrges,  n'avait  pas  le  do- 
ttdcHe  rtel  rt  fixe,  prescrit  par  Wk  article,  pour 
avcir  droH  à  nrte  porOon  éto  taHiis  éc^^ffouagede 
ladite  conùntin^  pour  Tannée  1861  ;  ee  fusant,  coti* 
damner  le  sieur  CopTtot  aux  dépcais  ; — V%  t*oitloin- 
nance  de  wit  communi^é,  rendue  le  •  a^rit  486 1 
et  régulièrement  signifiée  le  8  juin  suivant  au  sieur 
Courtot,  qui  n'a  pas  présenté  de  défense;— Vu  tes 
<*scrvjrt5ons  de  «ottie  ttinlsire*de  l\ntérieilr;...--Vu 
la  loi  du  10  jain  1793,  la  loi  du  9  vent  an  IS,  le 
décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  18,  la 
loi  du  18  fuifi.  1837  et  I^art,  lf>5,  Cod.  fcrest  ;— 
Considérant  que  le  lâeur  Courtot,  ouvrier  «mf)loyé 
à  ra!Sbe  dft  VHléts-le-Tctaple,  fondait  son  droit  k  la 
joQissancedes  affouages  de  la  commune  dePerrouse 
et  Vilters-le-Ttmple  sur  ce  qu'il  était  domiettié  daifes 
ladite  commune-;  que  ta  commune  de  «on  edlé  sou* 


dant,  par  son  arrêté  en  date  du  18  décembre  i85l| 
que  le  sieur  Courtot,  ouvrier  de  forges,  avait  droite 
oomme  domicilié  dans  la  coaMMme  de  Perrouse  et 
YHlen-ie-Temple,  nus  aCbuages  de  ladite  f»nmuiie» 
a  excédé  les  ttmiteB  de  sa  compétence  ;  —  Art.  !•'• 
L%rrêté  du  eonnii  de  préfecture  de  la  tiaute-Saône, 
date  du  16  é6c  18^1^  est  aMkulé  pour  iaceanié- 


tenait  que  le  sieur  Courtot,  simple  ouvrier  de  forges, 
n'était  pas  originaîre  de  ta  commune,  qu'il  n'y  avait 
pas  le  domicile  réel  et  fixe^xfgé  par  l'art.  1«>»,  Cod. 
forest ,  et  «fu'fl  rie  supportait  «fQcutte  des  forges  im- 
posées aux  autres  habitants  ;  — Considérant  que  si, 
d'aprèsles  lois  précitées  du  10  juin  1793  et  du  9  vent, 
an  12,  «  le  Ylécret  du  quatrième  jour  complémenflaire 
an  13,  Tautoritê  «dminlstfative  «st  chargée  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  relaiires  au  mode  dépar- 
tage, soit  du  Tonds  des  lïieri!»  communaux, 'iorsqu*ils 
sont  susceptibles  de  partage,  soit'des  frnSts  de  ees  mê^ 
ïnes  biens,  le  législateur  n'a  pas  entendu  attribuer  li 
cône  aatorité  la  connaissance  des  questions  relatives 
ans  conditions  d'apUtude  personnelle  desquelles  dé- 
rive le  droit  tndividud  à  la  jouissance  des  Mens  com- 
munaux et  de  l'affouage;  que  la  loi  dn  18  jui». 
^837,  en  chargeatft  les  conseils  nmnkipaux  de  i^îgler 
par  leurs  dél!bérations4e  mode  dejouîasance  desldens 
coomiunaux,  tfa  pas  dérogé  au  droit  commun  sta* 
h  rompélence  des  ti-îbunaux  civils;  que,  dès  lors, 
le  coiiseîl  de  pi^fectn^  de  la  Iftaufe-Sadmî,  en  d*ct- 


(1)  V.  stfr  ctt  deax  points,  unuirdtdu  Gonaeil 
d'Etat  du  16  uov.  485i,  qairésent  le  prewier  dans 
le  même  sens,  -et  la  «oie  qui  IV^cOnpogne,  »uprà, 
W«  278. 


Du  28  déok  4854.  ^OanSb  d'£tat.  —  Bi^tp.,  Af. 
BieJuud.  ^i>&,  M.  Fabie. 
2«  E»pèee.-^£tmaù.  de  Perrouse  et  ViHers^e-î^mp^e 
— C.  Spony.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la   requête  sommaire  et 
le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  commune  de 
Perrouse  et  Villers-le-Temple,  poursuites  et  diligence 
de  son  maire,  dûment  autorisé  par  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  16  mai  1852,...  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  aimuler  un  arrêté  du 
conseil  dé  prérecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  26  mai  1852,  qui  a  décidé  que 
les  sieurs  Spony  frères,  propriétaires  d'usine  à  Vîl- 
lers-le-Temple,  commune  de  Perrouse,  seraient  in- 
scrits, pour  l'année  1851,  au  rôle  des  distributions 
des  futaies  affouagêres  de  ladite  conmmne,  pour  les 
bâtiments  destinés  à  l'habitation  de  leurs  ouvriers: 
1'  pour  incompétence,  attendu  que  les  tiibunanx  ci- 
vils ont  seuls  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  ques- 
tions d'aptitude  persouiielle  en  matière  d'affouage  ; 
2**  au  fond,  pour  volation  de  l'art.  105,  Cod.  fo- 
rest., ultendu  que,  contrairement  h.  un  usage  an- 
cien,  la  comnuine  a  été  condamnée  à  inscrire  les 
sieurs  Spony  frères  au  rôle  de  distribution  des  fu- 
taies afl'ouagères  pour  Its  bâtiments  dépendants  de 
leur  usine  et  servant  à  Thabilation  de  leurs  ouvriers; 
ce  faisant^  dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé 
les  limites  de  sa  compétence,  et  déclarer  au  fond 
que  lesdits  sieui-s  Spony  frères  sont  sans  droit  à  la- 
dile  répartition,  et  les  cuudamuer  aux  dépens; — Vu 
i'urdoiuiance  de  soit  communiqué,  rendue  le  3  juill. 
1852,  et  régulièrement  sic^uiûëe,  le  26  août  suivant, 
aux  sieurs  Spony  frères,   qui  n'ont  pas  présenté  de 
défense; —  Vu  les  observations  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;— Vu  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du  9 
vent,  an  12,  le  décret  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  la,  la  loidul8  juUl.  1837  et  l'art.  105. 
God.  foresL  ; — Sur  la  compétence: — Considérant 
que  ta  question  soulevée  entre  la  commune  de  Per- 
rouse et  Villers-le-Templc  et  les  sieurs  Spony  frères 
porte  uniquement  sui-  la  question  de  savoir  sf  un 
ancien  usage  s'uppose  à  ce  que  IcsdîU  sieurs  S()ony 
puissent  être  admis  au  partage  des  futaies  affoua- 
gères  de  Ja  commune  poui*  les  bâtiments  dans  les- 
quels ils  logent  leurs  ouvriers;  qu'aux  termes  de  la 
loi  précitée  du  10  juin  1793,  les  directoires  de  dé- 
partement étaient  chargés  de  prononcer  sur  les  con- 
testaCious  relatives  au  mode  de  partage,  soit  des 
fonds  des  biens  communaux,  lorsqu'ils  sont  suscep- 
tibles de  partage,  soit  des  fruits  de  ces  mêmes  biens; 
qu'il  suit  de  là  qu'U  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Saône  de  con- 
naître  de  la  conteslatiou   existant  entre  les  sieurs 
Spony  frères  et  la  commune  de  Perrouse  et  Vil- 
lers-le-Temple ;  —  Au  fond;  —Considérant  qu'U  ré- 
sulte des  pièces  et  documents  produits^  et  qu'il  est 
reconnu  par  la  commune  de  Perrouse  et  Villers-le- 
Temple  dle-même,  qu'en  vertu  de  l'usage  ancien 
qu'elle  invoque,  les  usines  et  leurs  dépendances  v 
telles  que  kalles,  Uu^ars,  fours ^  etc.,  sont  exclus 
de  toute  parUd^tiùB  au  parlage  des  futaies  affoua- 
gères,  et  que  lesditos  iutiies  sont  exclusivement  ré- 
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servées  aux  maisons  d^habitation  et  grangrages  en 
proporlion  de  leur  étendue  superficietle;  que,  par 
ces  mots,  «  dépendances  de  Tusioe,  •  on  ne  peut 
entendre  les  bâtiments  destinés,  par  le  propriétaire, 
à  Thabitation  de  ses  ouvriers  ;  que,  dès  lors,  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône  a  ordonné  que  les  sieurs  Spony  Itères 
seraient  compris  au  rôle  de  distribution  des  futaies 
de  Texercice  1851  pour  les  bAttmenU  servant  à  Tha- 
bitation  de  leurs  ouvriers;  —  Art.  1*'.  La  requête 
de  la  commune  de  Perrouse  et  Villers-le-Temple  est 
rejetée. 

Du  28  déc.  185&.—  Cons.  d'Etat.  —  Bapp,,  M. 
Richaud.  ^  PL,  M.  Fabre. 


i/rii  él  DéciiUmâ  divêttêê. 
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œMMUNAUX*  —  JocissANCB  (mode  ds).  —  GoMPi- 

TBKCB. 

Les  préfeti  qui,  en  vertu  du  décret  de  décentraliser 
tion  du  25  mars  1852,  ont  reçu  attribution,  aux  lieu 
et  place  du  chef  de  CEtat,  pour  régler  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux ,  ne  peuvent  exer- 
cer ce  droit  qu'à  Végard  des  biens  communaux  sur 
lesquels  les  habitants  en  possession  actuelle  de  la 
jouissance  ne  prétendent  pas  avoir  privativement  des 
droits  acquis  et  irrévocables.  Dans  le  cas  contraire, 
le  préfet  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les 
prétentions  des  posses  .curs  aient  été  jugées  par  Cau- 
torité  compétente  :  il  ne  pourrait,  sans  excès  de  pou- 
voir,  ordonner  avant  le  jugement  à  intervenir  quHl 
sera  passé  outre  à  rétablissement  <Cun  nouveau 
mode  de  partage, 

(Guépratte  et  autres.) 

Depuis  longtemps,  un  grand  nombre  dliabitants 
de  la  section  de  Longeville,  conmiuue  de  Cheminot 
(Moselle),  réclamaient  contre  un  ancien  partage  de 
biens  communaux  fait  en  vertu  de  TétUt  de  juin 
1769,  et  par  suite  duquel  les  lots  étaient  transmis  en 
ligne  directe  dans  les  familles  qui  composaient  la 
section  à  Tépoque  du  partage,  à  Texclusion  de  cel- 
les qui  s'y  étaient  Bxées  plus  tard.—  Un  arrêté  du 
préfet  de  la  Moselle,  eu  date  du  25  août  1838,  avait 
ordonné  Texéculion  d'un  nouveau  partage  proposé 
par  le  conseil  municipal  ;  mais  le  comité  de  Tinté- 
rieur  du  Conseil  d'Etat  refusa  d'approuver  cet  arrêté, 
et  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  les  posses- 
seurs actuels  jouir  des  biens  jusqu'à  leur  décès,  pour 
les  indemniser  des  sacrifices  par  eux  faiu  pour  met- 
tre leurs  lots  en  culture,  et  de  ne  procéder  à  un  nou- 
veau partage  qu'à  mesure  que  des  lots  deviendraient 
vacants.  Le  ministre  de  l'intérieur  approuva  cet  avis 
le  5  mars  18À2,  et,  le  18  du  même  mois,  il  annula 
l'arrôté  du  préfet.  Le  pourvoi  formé  contre  ces  deux 
décisions  fut  rejeté  par  ordonnance  du  26  avril  iSkà 
(Vol.  18AA. 2.555).  —  Les  choses  en  étaient  là  lors- 
que intervint  le  décret  du  25  mars  1852,  qui  donne 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  le  mode  de  jouis- 
sance en  nature  des  biens  communaux,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le 
mode  actuel. 

Le  2A  déc.  1852,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal de  Cheminot,  et  après  enquête,  le  préfet  de  la 
Moselle  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  déclarait  «  que 
l'édit  du  mois  de  juin  1769  cessera  d'être  en  vi- 
gueur dans  la  section  de  Longeville-lès-Cheminot, 
et  que  les  32  lots  faits  en  exécution  de  cet  édit  seront 
remplacés  pur  82  lots  égaux,  nombre  égal  à  celui 
des  chefs  de  famille  domiciliés  depuis  plus  d'un  an 
dans  la  section,  lesquels  lots  seront  tirés  au  sort  et 
demeureront  pendant  une  période  de  dix-huit  années, 
en  la  possession  et  jouissance  des  copartageants,  sous 
certaines  cfaaiges  et  condittons.  » 


Le  ministre  de  l'iolérieur  approuva  cet  arrêté  le 
11  oct  1852,  et,  par  décision  du  17  janv.  1853, 
il  refusa  de  donner  suite  aux  réclamations  portées 
devant  Ini  par  plusieurs  habitants  de  Longeville. 

Un  pourvoi  a  été  formé  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  ces  deux  décisions  et  contre  l'arrêté  préfecto- 
ral du  2A  déc  1852,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
que  le  préfet  aurait  porté  atteinte  aux  droits  priva- 
tifs, perpétuels  et  irrévocables,  que  les  réclamants 
tenaient  de  l'édit  de  1769. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'édit  de  juin  1769,  enre- 
gistré au  parlement  de  Metz  le  6  juilU  suivant  ;— Vu 
la  loi  du  10  juin  1793;  —  Vu  le  décret  du  9  brum. 
an  13  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  le  29  mai 
1808;  --Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  arL  i",  et 
tableau  A,  n«  AO.  —  Vu  la  loi  du  9  vent  au  12  (art. 
6  et  8)  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  juin  1809, 
approuvé  le  8  (art.-  6)  ;  —  Considérant  que,  si  le 
décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative, a  donné  aux  préfets  le  pouvoir  qui,  aux 
termes  des  art.  1  et  2  du  décret  du  9  brum.  an  15, 
appartenait  au  chef  de  l'Etat,  de  changer  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux,  quelle  que 
puisse  être  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  ap- 

Erouvé  le  mode  existant»  cette  attribution  n'est  ré- 
tive qu'aux  biens  communaux  sur  lesqueb  les  ha- 
bitants en  possession  actuelle  de  la  jouissance  ne 
prétendent  pas  avoir  privativement  des  droits  acqub 
et  irrévocables;  que  l'opposition  de  certains  habi- 
tants de  U  section  de  commune  de  Longeville-Iè»> 
Cheminot  au  projet  de  partage  présenté  par  le  cou- 
seil  municipal  se  fondait  sur  des  droits  privatifs,  ir- 
révocablement acquis,  qui  seraient  dérives  à  leur 
profit  d'un  partage  antérieur  opéré  en  exécution  de 
l'édit  de  juin  1769  ;  qu'en  présence  de  réclamatioos 
de  telle  nature,  le  préfet  devait  surseoir  à  l'approba- 
tion d'un  nouveau  mode  de  partage,  et  renvoyer  les 
parties  devant  raulorité  compétente,  à  l'effet  de  (aire 
déterminer  les  conséquences  du  partage  antérieur; 
qu'ainsi,  en  déclarant  mai  fondées  les  réclamatioos 
des  opposants,  et  en  ordonnant  que,  nonobstaut 
leurs  prétentions  et  avant  jugement  de  leur  mérite 
par  l'autorité  compétente,  il  serait  passé  outre  à  ré- 
tablissement d'un  nouveau  mode  de  partage,  Parrété 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  : — ^Art  i*'. 
L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle  eu 
date  du  2Â  déc  1852,  et  les  décidions  oiiuislérielles 
qui  l'ont  approuvé,  sont  annulés. 

Du  7  déc  185&.— Cons.  d'Etat— A^ip.,  M.  Le- 
viez. 

DIGUES.  —  Tbavaux  défbnsifs.  —  Côxkissioii  sti- 

DICALB. —  COMPiTBIlGB. 

£n  matière  de  digues  pour  travaux  défensifs  con- 
tre les  inondations  <Cun  cours  <Ceau,  la  commission 
spéciale  établie  par  la  loi  du  16  sept,  d807  est 
compétente^  à  Cexclusion  du  conseil  de  préfuivre, 
pour  décider  si  les  digues  construites  paries  proprié' 
taires  riverains  du  cours  tCeau  sont  utiles  a  Casso- 
dation  syndicale  et  jusqiCà  concurrence  de  quelU 
somme  elle  en  profite,  (Art.  33,  34  et  &6.) 
(Renault  de  Lubières— C.  syndicat  de  la  Duraoce.) 

Napoléon,  etc  ; — Vu  la  requête  à  nous  prëseotée 
pour  la  dame  d'Arlatan,  épouse  du  sieur  Eugène 
Frédéric,  marquis  de  Renault  de  Lubières,  et  ce  (le^ 
nier  pour  autoriser  son  épouse,  ladite  requête  teo* 
daut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  do  con- 
seil de  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- 
Rhône,  en  date  du  20  avril  1852,  qui  a  rejeté  la  ré- 
clamation formée  par  les  exposanis,  à  l'effet  de  faire 
fixer  à  la  somme  de  M0,203  fr.  la  valeur  des  digœs 
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et  oanages  constmiu  par  eux  ou  lears  tuteurs  et 
dont  profiterait  le  troisième  syndicat  de  la  Durance, 
formé  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  eu  date 
des  9  juUl«  et  à  août  i8Â8  ;  en  conséquence,  décla- 
rer la  dame  de  Lubières  créancière  dudit  syndicat 
de  la  sonmie  de  109,^99  fr.,  sauf  à  augmenter,  8*il 
y  a  lieu,  pour  valeur  des  travaux  existant  dans  sa 
propriété  et  reconnus  utiles  à  la  défense  de^  pro- 
priétés comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat  ;... 

—  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndi- 
cat de  la  Durance,  agissant  poursuites  et  diligences 
du  sieur  Boumat ,  son  directeur,  ledit  mémoire..., 
tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  rejeter  la  requête  des 
sieur  et  dame  de  Lubières,  confirmer  Tarrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  condamner  les  demandeurs 
aux  dépens; — Vu  les  observations  de  notre  ministre 
de  TagricnUore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;—  Vu  le  mémoire....,  par  lequel  les  sieur  et 
dame  Renaud  de  Lubières  modifiant  leurs  précéden- 
tes conclusions,  concluent  à  ce  qu*il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  Tar^ 
lété  cindessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-dn-Rhône  ;  ce  faisant  renvoyer  leur  réclamation 
devant  la  commission  spéciale  établie  en  vertu  de 
Tart.  29  de  Tordonnancc  du  35  fêv.  i8&2,  et  pour 
le  cas  où  le  moyen  dMiicompétence  serait  rejeté, 
leur  adjuger  les  conclusions  de  leurs  requêtes  in- 
troductlvfs  d'insUuce  ;  —  Vu  Tordonnance  du  25 
fêv.  i8&2,  et  Tarrété  du  chef  du  Pouvoir  exécutif;  en 
date  du  à  août  1848  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807; 

—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  33,  3&  et  A6 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  c'est  à  la  commission 
spéciale  instituée  par  ladite  loi  qu'il  appartient  de 
décider  si  les  digues  ou  autres  ouvrages  construits 
par  les  sieur  et  dame  de  Lubières  ou  leurs  auteurs 
sont  utiles  à  Tassodation  syndicale  formée  par  ^al^ 
rèté  ci-dessus  visé  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  et 
jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  ladite  asso- 
ciaiion  en  profite  ;  que>  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande des  sieur  et  dame  de  Lubières;  -  Art.  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouch»-du- 
RbÔne,  en  date  du  20  avril  1852,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence* 

Du  23  nov.  185d.  ^  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
GomeL  —  PL,  MM.  Frignet  et  de  Saint-Malo. 

HOSPICES.  —  Rbcevbob.— CAQTioifnniBNT.  —  CoH- 

PÉTBHCB. 

Ce$t  d  Coûtante  judiciaire,  d  Cexeluiion  de  taw- 
t(nité  administrative,  qu*H  appartient  de  déiermi- 
*er  Citendue  et  Us  effets  des  actes  de  cautionne- 
ment passés  au  profit  des  hospices  par  leur  receveur 
wpardes  tiers  pour  garantie  de  ta  gestion  du  rece^ 
w»r  (1). 

(Hospices  de  Bordeaux— C.  Rosier.) 
NAMLfoN,  etc.  ;—  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  commission  ad- 
ninistrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux,  pour- 
suites et  diligence  du  receveur  desdits  hospices,  la- 
dite requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secré- 
j     tariat  de  la  section  du  contentieux,  les  à.  nov.  1852 
I     et  2  lév.  1853,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  2A  juill.  1852 ,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  inter- 
prétaut  Tacte  de  cautionnement  passé,  le  8  aoûtl8&0, 

(1)  F.  relativement  à  la  compétence  pour  le  joge- 
■Mot  des  contestations  concernant  l'administration 
des  hospices  ia  TabU  géuérak  DeviU.  et  Gilh.,  ▼• 
«spMef^n.S&etsuiT. 
W.^^1»  FÀlTU. 


par  le  sieur  de  Pity»  receveur  des  hospices  civils 
de  Bordeaux,  et  par  la  dame  de  Paty,  son  épouse, 
au  profit  desdits  hospices,  a  déclaré  que,  par  cet  acte, 
ladite  dame  ne  s'était  obligée  que  sur  les  immeul>les 
spécialement  affectés  par  elle  au  cautionnement  de 
son  mari  ;  ce  faisant,  dire  que  par  Pacte  dont  ils^agit, 
la  dame  de  Paty  s'est  constituée  caution  solidaire  et 
coobligée  solidaire  de  son  mari,  et,  par  conséquent, 
s'est  obligée  personnellement  sur  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  pour  garantie  de  la  gestion  du 
sieur  de  Paty,  jusqu'à  concurrence  de  78,600  fr.,  . 
somme  à  laquelle  a  été  fixé  le  cautionnement  de  ce 
comptable,  et  condanmer  la  dame  veuve  Rosier, 
héritière  de  la  dame  du  Paty,  aux  dépens  ;  —  Vu 
l'arrêté  attaqué;  —Vu  le  jugement,  en  date  du.  A 
fév.  1852,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Bordeaux 
renvoie  la  commission  administrative  et  la  dame 
veuve  Rorier  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  adminis- 
trative, à  l'effet  de  faire  interpréter  l'acte  de  cau- 
tionnement ci-dessus  visé  en  date  du  8  aoCtt  18A0, 
et  surseoit  à  prononcer  sur  la  validité  des  saisies- 
arrêts  exercées  en  vertu  dudit  acte  contre  la  dame 
veuve  Roder,  en  qualité  d'héritière  de  la  dame  de 
Paty,  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  l'étendue  et  les  effets  de  l'engagement 
contracté  par  ladite  dame  de  Paty  au  profit  des  hos- 
pices cirils  de  Bordeaux;  —  Vu  l'acte  de  cautionne- 
ment passé  au  profit  des  hospices  civils  de  Bordeaux, 
par  le  sieur  de  Paty,  receveur  desdits  hospices,  et  la 
dame  de  Pal  y,  son  épouse,  le  8  août  18&0,  devant 
M**  Lalande  et  Grangeneuve,  notaires  à  Bordeaux» 
ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ;— Vu  l'ordonnance  royale  du  6  juin  1830, 
relatives  aux  cautionnements  à  fournir  par  les  re- 
ceveurs d'hospices  ;  —  Gonsidëraiit  que ,  le  8  aoftt 
18&0,  il  a  été  passé  par  les  sieur  et  dame  de  Paty 
devant  M**  Lalande  et  Grangeneuve,  notaires  à  Bor- 
deaux, au  profit  des  hospices  civils  de  cette  ville,  un 
acte  de  cautionnement  pour  garantie  de  la  gestion 
dudit  sieur  de  Paty,  receveur  de  ces  hospices  {^Con- 
sidérant qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
de  déterminer  l'étendue  et  les  effets  des  engagements 
qui  peuvent  résulter  d'un  acte  de  cette  nature,  et 
de  statuer  sur  les  contestations  que  peut  soulever  son 
exécution;  —  Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  apprécier  le  sens  et  la  portée 
dudit  acte,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour 
incompétence,  l'arrêté  attaqué;  —  Art  1*'.  Est  an- 
nulé, pour  incompétence,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  en  date  du  2&  juilL  1852. 

Du  21  déc.  185A.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gaslonde.  ^  P/.,  MM.  Marmier  a  Bosviel. 

NOTAIRE.-— Ràsnniicx.  —  Obdonnahci  ou  décir. 

— iRTSaPaiTATION.  — COHPÉTBHGS. 

Cest  au  conseit  tCEtat  quHl  appartient  d'inter^ 
prêter,  par  la  voie  contentieufe,  une  ordonnance  ou 
décret  qui  fixe  le  lieu  de  la  résidence  d'un  no^ 
taire  (1).  (L.  25  vent  an  11,  art.  â.) 

(1)  Cette  décision  n'est  que  l'application  d'une 
règle  générale,  d'après  laquelle  l'interprétation  des 
actes  administratifs  ap|)artient  à  l'autorité  admmis- 
Irative,  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité  ou  ju- 
ridiction. K  à  cet  égard  la  Table  générale  DevUl.  et 
Gilb.,  V*  Acte  administratifs  n.  A  et  suiv.-^l  a  du 
reste  été  jugé,  par  arrêts  du  conseil  d'EUt  des  28 
août  1822  {ColUet.  nou».  7.2.121),  et  9  mai  1838 
(Vol.  1839.2.126),  que  la  décision  par  laquelle  le 
garde  des  sceaux  fixe  le  lieu  de  la  résidence  d'an 
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'  Bt  d^mt  éffoieumvn  éftatt  U  «^sHI  tt^idi  ^ftn 
éoitent  être  portai  ie$  recourt  pour  excès  de  pou* 
voir$  dirifis  contre  U$  ordonnoMcet  ou  décrets  rendue 
tn  cette  matière», 

Mitis  ces  recours  doivent,  é  peins  dé  éitkèttnee, 
être  formés  dun»  Us  trois  mois  de  te  mise  à  exécu- 
tion de  VifrdoMuaue  ou  ééeret, 

(B(«ret  et  Béranger— €.  Long.) 
tin  arrêté  des  consuls  du  9  Frîm.  an  10  a  fatt  de  la 
▼îlle  Ai  Crest  (Drôme)  ïé  dief-Tieu  de  deux  cantons, 
ioos  les  dénooiinaiJonj)  de  Crest-Nord  et  de  Crest- 
Sud.  Le  premier,  sUué  sur  la  rive  droite  de  la  Drô- 
me,  comprend  la  presque  totalité  de  la  ville,  tandis 
que  le  second,  Sïlué  sur  la  rive  gauche    en  com- 
prend seulement  un  faubourg  composé  d*une  quin- 
xaine  de  maisons  et  communiquant  avec  la  ville  par 
un  pont.— Une  ordonnance  royale  du  13  août  1823 
contient  la  dîsposWon  suivante  :  •  Art.  !•»,  Le  nom- 
brç  des  notaires  de  la  justice  de  paix  Sud  du  can- 
ton de  Crest  demearera  fixé  à  quatre,  savoir  :  un  2t 
Crcst,  chef-ïieu;  un  à  Grane;  un  à  Saon  ;  un  à  Puy- 
Saînt-Mârlin.  •  —  Le  23  juill.  1828,  \e  sieur  Long 
ftit  nommé  notaire  du  canton  deCresr,4çar  ordon- 
nance royale  ainsi  conçue  :  c  Art.  1*'.  Le  sieur  Si- 
mon-Antoine Long  est  nommé  notaire  royal  à  la 
résidence  de  Crest,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Die,  dépArlement  de  la  Drôme,  avec  droit 
d^eteikâce  dans  le  report  de  ce  canton,  en  rempla- 
cement dû  sieur  Marc- Antoine  Tarau,  démission- 
,  naîre.  >— Le  sieur  Long  s*ddressa  au  ministre  de  la 
jnstîcèpoor  savoir  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  fixer 
sa  râiaence  et  d'instrumenter  dans  la  partie  nord  de 
la  viHe  de  Crest.  Le  ministre  répondit,  le  23  mai 
1629,  |j>ar  leUre  adressée  au  procureur  général  près 
la  Cour  de  Grenoble:  t  II  a  été  admis  en  principe 
que  les  notaires  institués  pour  les  communes  qui 
sont  le  siège  de  deux  justices  de  paix  avaient  la 
faculté  d'établir  leur  élude  sur  le  point  de  la  rési- 
dence qfui  leur  paraîtrait  le  plus  avantageux.  Je  rous^ 
prie  de  bire  connaître  au  sieur  Long  que  les  difficul- 
tés qu'il  pourrait  éprouver  à  cet  ^ard  de  la  part 
deses  collèguesne  seraient  pas  fondées.  »— Les  sieurs 
Boret  et  Béranger,  notaires  de  la  justice  de  paix  de 
Cresi-Nord  s'ârorcèreot  d'obtenir  une  solution  con- 
traire ;  maSs  le  ministre  leur  répondît  dans  des  ter- 
mes à  peu  près  Identiques,  le  24  juAI.  i829.-~Denuis 
cette  éj(koque,  le  sieur  Long  n*a  pas  cessé  de  râder 
dans  la  partie  nord  de  la  ville  de  Cre^,  malgré  les 
réclamations  élevées  par  ses  confrères  en  1837,  !l838« 
1839  él  1852,  i^lamations  tdujours  repoussées,  no- 
taminënt  par  une  décision  ministérielle  à  eux  noti- 
fiée le  16  déc.  1852.  —  Les  âeurs  Boret  et  Béran- 
ger se  sont  pourvus  contre  cette  décision. 

NiMiLé6ic  «te;— V%  les  reqtiHm  \K»nmaftre  «t  am- 
pliative  préseiMes  «n  nom  des  sieurs  Boret  et  Bé- 
rangét,  et  tendant  à  ce  qa*H  nous  pIMse  nnnuler 
vne  décision,  nollflée  le  18  déc.  1852,  par  latpieHe 
le  minifrtre  dé  ta  justice  a  décSdé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  donner  snite  à  «ne  réclameftion  par  eux  for- 
mée txmtre  le  sieur  Long,  nota're  de  la  justice  de 
pnix  Sud  de  Crest,  réMant  à  Crot,  à  raftsnn  d*Éne 
infraction  aux  rèf|;<es  «ur  la  résidence;  oe  faisant, 
décider  ^ue  l'ordonnance  du  roi  dn  28  joiU.  1828, 
qui  a  nooMné  te  sieur  Long  notaire  de  la  juftiee  de 
paix  Sed  de  Crest  et  qui  a  fixé  le  Heu  de  sa  r^- 
dence,  ne  Ta  autorisé  à  l^ésider  et  «èMnnupnter  que 
dans  ia  partie  de  ta  viile  4e  Cirest  qui  appartient  à  ta 


notaire,  n'est  pas  snaeepdble  d'onpontroi  devant  le 
conafil  d^Kta(t« 


îni«h*depfc%«ad;et,  dirai  fè  tte  6ft  il  sehft  re- 
eonnn  qne  l'ordonnance  du  23  juill.  1828  a  autorisé 
le  «leur  LtMig  t  résider  et  instrumenter  snr  un  point 
quelconque  de  h  ville  de  Crest,  sans  distinction 
«lire  les  territoires  de  la  justice  de  paix  Nord  et  de 
la  justice  de  paix  8nd,  annuler  en  cette  disposition, 
pour  violation  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  fordon- 
nonce  du  23  juHI.  1828  ;  décider  qu'il  sera  interdît 
au  sieur  Long  de  résider  cl  d*fnstrumenter  en  de- 
hors des  limites  de  la  justice  de  paix  Sud  de  Crest; 
condamner  le  rteur  Long  aux  dépens  ;  —  Vu  le  mé- 
moire en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Long,  et 
tendant  à  ce  quMI  nous  p  aise  déclarer  que  le  re- 
cour» cî-dessusTisé  ne  peut  être  porté  devant  nous  en 
nj*pe  conseH  d'Etat  par  la  vole  contentieuse  ;  subsi- 
dtairement,  déclarer  quMI  ert  non  recevâbte  par  le 
mntîf  qne  la  décision  attaquée  s*est  bornée  à  confir- 
mer de  précédentes  décisions  en  date  des  23  mai  et 
2&  juill.  1829,  non  attaquées  dans  les  délais  du  rè^ 
glement,  et  auxquelles  les  demandeurs  ont  d'ailleurs 
acquiescé  ;  déclarer,  en  tous  cas  que  l'ordonnance 
royale  du  23  juill.  1828  donne  au  sieur  Long  droit 
de  résider  et  d*instrttmenter  Sur  tout  le  territoire  de 
la  viBe  de  Crest  ;  rejeter  comme  mal  fondé  le  re- 
cofurt  dirigé  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance 
royale  du  23  juill.  1828  ;— Vu  la  loi  du  25  venL  an 
11  ;— Vu  l'avis  du  conseS  d'Etat  du  7  fnidt.  an  15  ; 
Sut  la  compétence  :— Considérant  que  les  sieurs 
Bnret  et  Béranger  ont  sontemi  devant  notre  garde 
des  soeanl  qne  le  sleùrLong  ne  pouvait,  nui  termes 
de  Tordonnance  du  23  juin.  1828 ,  résider  et  in- 
shumenleique  dans  la  partie  de  ta  ville  de  Crest  dé- 
pendant de  rarrondiaaement  de  la  justice  de  paix 
Snd;   qu'en  réponse  à  leurs  réclamations,  notre 
garde  des  sceaux  a  déclaré  que  cette  ordonnance 
avait  au  contraire  autorisé  le  aâeur  Long  à  i^der 
et  insimmenter  dans  la  ville  de  Crest,  sans  aucune 
exclusion  de  la  partie  de  cette  ville  qui  dépend  de 
l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  Nord  ;  qae^ 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'interpréter  l'or- 
donnance du  23  juiH.  1828,  et  quMl  n'appartient 
qu'à  nous  de  donner  cette  Interprétatiou  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  la  loi  des  7-1 A  ocU  1790, 
c'est  également  çlevant  nous  que  doit  être  porté  le 
recourt  pour  excès  de  pouvoirs,  que  lès  sieurs  Bo- 
ret et  Béranger  ont  dirigé,  en  tant  que  de  besoin, 
contre  la  même  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  rinterprélatîon  :— Sansqu'd  sott 
besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  uoo-reoevoir  opposée 
par  le  sieur  Long,  et  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  cbose 
jugée  par  la  décision  du  garde  dts  sceaux  du  23  mai 
1829  ; —  Considérant  que  Tordonnanoe  du  23  juilL 
i828  ,  statuant  conformément  à  l'ordonnance  du  18 
août  1823,  qui  porte  que  l'un  des  quatre  notaires 
de  la  jusUce  de  paix  Sud  du  canton  de  Grert  résidera 
à  Crest,  cheT-Iieu,  a  assigné  au  sieur  Long  la  vîfle 
de  Crest  pour  résidence,  sans  exclure  aucune  partie 
du  territoire  de  ladite  rille  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l^annulation  de  la 
disposition  de  Tordonnance  du  23  juill.  1828  qui  a 
autorisé  le  sieur  Long  à  résider  dans  la  partie  de  la 
ville  de  Crest  dépendant  de  la  justice  de  paix  Nord  : 
—Considérant  que  cette  disposition  de  tadîte  ordon- 
nance a  reçu  son  exécution  depuis  le  mois  de  décem- 
bre 1829;  que  le  recours  des  sieurs  Boret  et  Béranger 
n'a  été  formé  que  le  7  mars  1853  ;  que,  dès  iors,  il 
est  non  recevable^  aux  termes  de  i  art.  il  da  déciet 
du  22  juiU.  i806;^Art.  i".  U  est4édBJ^  que  far* 
dounanœ  loyata  dn  83  iniU.  â»28  ne  condeid  an- 
cune  interdiction  faite  au  sieur  IjMg  de  i 
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la  nrtie  de  la  yifle  dépendant  de  la  justice  de  paix 
N«*ê  iè  jft^;  itj.  Aft.  ».  le  tec6ttft  dè^  1*eurt 
B9M  M  6m1iK«^  «myè  là  «sflbsititm  tté  VoMtMi- 
rtMWe  ^W  V  dtftûilllé  1è  ï>SëW'  tit)i'k^  "à  Tl6î9dë^  ^a'M  tt 
^i(rtte>te  %i  %«*  dfe€rtsi  «êpendairt  àe  là  Jttstteè 
de  ^f t  NWid  'eSI  "rt^ért. 
Du  30noT.  1854.---CWM.  d'Eïat— Rfl#i,1t.fcè- 

OCTROI. — ^Banlibub.— TIoKSÊii.  mnaciPAL* — ^D4u- 

Une  commune  dans  là  tàntieue  d'une  ville  ne  peut 
éfre  ài^jè^iè  à  ta  yt^'^eeptiori  âèi  droite  'd'àéir)^>i 
itûHh  au  Ir  Mbtir  daHi  ià  vitte,  ifu^àutàht  ^  te 
cotaeil  inimletpA  à  été  préalablement  Hr^ti  à  en 
délibère)^,  met.  i^  ^di  tl5t)9,  arU  iO  ;  L.  «  àVr. 
i81«,  ait  tSl) 

Et  dans  le  cas  ok  cette  formalité  n'a  pas  été  Yèth- 
plie,  les  habitants  de  la  éohtntne'banlieue  ont  qua- 
lité pour  ééfét^r  #i  eimseil  tSCEtat  ffètr  tu  t&êe  een- 
tentieme  k  ééctet  fi^Kfrt'ûbmif  Eu  Viglment  d'oturol 
qui  étend  à  la  ^sthUoÊê  les  ètrsiits  ^d^trH  éoMiS 
dms  laviUe. 

.  {Koeam  et  «alrriiJiua  vfile  dft  Aw^ewftlu) 

Z^At>di:*8ii«  «te.  t  •- Vu  fe  décret  ^tt  17  iM  190», 
l'«tl.  du  9  d6ei  1814^  la  toi  dtt  16  att-.  i8i«,  la 
loi  dtt  li  jahi  iS&B  «lie  décret  do  17  mm  ft85St 
"  Sorte  ^fuesthm  4é  MMr  ai  ieft  kieors  Utooiset  «t 
GooMitS)  profNîétoirai  tt>É  tettitth)»  4aiii4a  wse^ 
mené  do  Ttitenee^  sont  reOevâbios  à  Aottt  déH^ecte 
décret  d*  M  jonr»  iS5S  psÊ  la  Voie  ooMtoMieiiM  t^ 
Conndéroiit  que  M  «eiM  HoiMet  ël  tï0ii«iH^  ftrti^ 
dent  knir  idcuioltde  tcn  l'tfoi'didUoB  Mdlt  ddicfèl  MXf 
oe  que  le  «onicH  nUknleipid  de  la  ^oMnoiie  de  Ta:- 
luce,  date  loqvdfeffc  itont  prftpriéttf  ré^ba  ldK:atal- 
rcfe,  n'aurait fos  «lé  ânKl^  conronnérifent  aot  art. 
10  el  41dÉ  décret  «a  17  mai  i80»v  à  déNbét^rar 
l'uBoiettlMadtent  d'une  foHie  de  oétte  eoumttne  à 
laperecpiioOdes  droite  d'oetroi  établis  dans  la  rflle 
de  Bordeaux  \  qoe,  dès  lors,  ils  ont  tfiialtté  pour  noi» 
déférer  te  iMOret  do  00  jonr.  1852  en  aotre  conaeil 
d'fibt,  ipar  là  Voie  cmUentieuse) 

▲o  fond  i^'^ONMidéimt  q«*au«terttcsderart«  10 
do  décret  #o  17  mai  1800,  lorsqvMne  conmione 
eotupriae  dam  ia  banlieue  d'une  fiiio  le  troofe  dooB 
le  cas  d'éb«  osso jottie  à  lo  percefMOh  des  droits  d'oi^ 
troi  éiablio  oq  0  étaMir  Haas  teette  ViHe^  le  conseil 
monioipol  de  ladite  cenmanedOit  él»  appelé  à  dé« 
libérer  Éar  la  nhmlon  oo  aar  tom  autre  moyen 
de  garantir  la  péicoptiou  des  droite  dVidroé; - Cov 
lidéraut  qne^  é  cette  dfeptftftfoft  a  desié  de  npceToIr 
Mm  applioetÎBn  tous  lo  régime  de  l*ord»  du  9  déc 
i8lâ,  qui  se  ^penlttllait  plus  d'établir  dons  le»  ban- 
lieues  la  perceptioa  ta  dro»lsd*octnii  des  Villes,  o!10 
a  dû  élrfe  appHquée  deTHMifeau  tertqué  ÏWi.  15f  de 
la  loi  du  f8  am  1819  arétaMi  la  fàeuMi  dMlendre 
les  perueptions  dé  droits  dVRH^oi  «ut  bonHcnes  dei 
fraudes  nttes-;-€DasidénBBt,  d'aiiieuTai  que  IVtrt. 
147  de  lu  toi  dé  28  ovn  1810  dispose  d'UUe  laonfen 
Cénérale  qUé  les  droite  d'Octroi  ne  peuTcnt  èt^c  éla*^ 
bits  dans  uneromurané  saui  une  délibémioB  préàla& 
àte  du  Mnseil  mUfldcipol;  —  Codsidénint,  On  ftit, 
que,  dans  rinstnictioii  qui  é  précédé  le  décret  du 
30  janv.  1852,  et  qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  l'ord. 
du  2k  déç,  1846,  portant  que  le  tarif  et  le  règlement 
àe  Toctroi  dé  uoi^eaux  alors  en  vigueur  cesseraient 
d'être  eiéêutoires  le  30  juin  1Ô48,  le  conaeil  muni- 
d^  de  la  commune  de  Talence  n'u  pas  donné  son 
aris  sur  Tassujettissement  d^une  partie  de  cette  coni- 
mooe  à  la  percuslion  des  droite  d'octroi,  à  établir 
dais  te  vibàe  Bordeaux  i  que^  ilfes  Ion»  il  y  a  lieu 


d'annuler  ledit  décret  dans  la  disposition  par  te- 
quèlK  tl  kpik(m%  là  pàràë  du  tèghtoëtit  de  l'Octm 
d6  tt^rdeanx  relative  ^  ^Ytabflsiëtàént  de  perce^ 
tfOiâ&siirle  ïeiTÎtofite  del9'commiififè/lè  î%tence;  — 
Art,  4*^.  Nijtre  ^ècfà  ti?-*e!«as  visé  dn  30  jànv. 
1852  esl  ràp(»oHè  K>oûr  flftàiteoittpîfes^fttettt  des  for- 
malités légales,  daps  la  di^)osition  par  laquelle  il  à 
a|)^rooVèfà  ïïkiil!(tfO  èesYTtftfles  dé  ta  pehi^tion  des 
droits  d'octroi  de  la  viHe  lié  'fiMesAx  sur  le  lerH- 
toirc  de  la  pmmune  de  Tâléice. 

Du  "2^  àêc.  185Î.— tons,  d'Élàt  —  Tïâpp.,  M. 
Aucoq.  —■  PL,  MM.  ie  Vèrcltère  et  Bourguignat 

PÈNSÏÔN.  '—  toi  jfdcVELLt  —  bBÔlTS    ACQbIS.  — 

Çuu'ùLt 

ta  tbi  iu  è  jmh  i85^  a'Ur  "téè  fiens^bni  n*a  ptà  ë& 
pour  effet  de  modifier  tes  droits  dcèiiis  sôiis  Tempirè 
de  là  ïégùila'tiôh  précéâehïe,  et  notamment  è^intelh-' 
dire  Xè  cumul  àe  deux  pefCstoris  liquiâéel  infant  sa 
promulgation, 

(D'HàubeHart.) 

NÂPôLfidH,  êftc.  ;^Vn  la  requête  bfè^ntée  «il  ft6m 
dû  comté  d'Haubersài^i  àticîeh  flaif  de  î^ftincé...... 

te^nî  à  ce  ïjiuD  nous  plaï^  alAhûIèt  ûïTe  Uéci^6tiL 
eh  date  Au  i7  ûVM  !l)354,  pà^  lactûétte  tiôtré  mttlikà 
àésiUYUSkê^  h  ^èciârè  âU^aiik  WaTés  Aeè  ait.  31  é 
36  dé  la  Ibt  du  ^  jùTû  ÏBè3,  ^quéfo  aurâteifï^  atnrcfgè 
Tord,  dû  %  jViill.  18ià,  tedît  coitttê  d'tîà'otypi'sail  né 
polivatl  treSburd-,  avec  ûiik  péh^itm  de  l2,t)0Û  fi*. 
cônSiTtûéé  II  sofi  pront,  en  qValité  dé  pâlK  sur  fés 
fbiid^  g^ift^ré\i^  de  llStà^  lafié  petisio^  dé  3,3^8  fh 
ctlùmi^dè,  à  raUd'n  dé  s^  'services  àdmfnlstl-atif^, 
soir  ià  càtàé  de  retraité  dU  àiitttsti^re  dèç  riAtlt)t)e6i 
dè'faMrit,  Or^onnèV  q'ùé  ledit  côihle  d'flaubersart 
côtttiAOëVà  à  jouir  èùiioulaUVeftient  de^  deax  peu- 
^ùità  dobi  fl  est  titulaire  él  dont  il  à  JdUl  Jti^u'aÛ 
1*' jàflv.  1854  ;  —  Vu  îés  oWrVaimnà  de  ttotfe  mV- 

nistre  dé^  'fînaitcés; — Vûî'ot^.  d\i  8  jaîli.  4818, 

e\  l^àK.  236  de  i*ord.  du  31  mtii  !l838  i  —  Vu  là  lOl 
iiï  28  mal  mt>,  éi  la  loi  dh  Si  avr.  183^,  art.  5t 
— Vrf  te  Irfî  dû  ^  juin  1853'; 

tôrt^d^rant  qu'A  a  élè  àccorté,  fen  4853 >  àû 
côbitè  d^aûbérsà'rt.  eh  Qualité  dé  pdt,  ûûe  aDoca- 
flôïi  ànbûellë  de  ii,m  fr.  àiil  a  été  inscrite  dû  livré 
dès  peîisîôns,  ifen  *ê\€cùtiott  de  l'art.  !*►  de  îa  loi  du 
2d  fnàl  i8^;  "Qû'àU  nSémê  épdqtie.tin«  pension  de 
è,396rr.  a  etëli^Uîdée  tiO  Û^ônt  dudtl  cômtè  d'Hatl- 
bmm,  à^rson  âe1S^  Services  adOiiOtStratif^,  sOr  la 
tiShàs  de  retenne  de  Vàdininistratlon  de  l'efiregîstrê- 
ffiefit  et  de^  domines  ;  (jti'âut  itfméS  de  l'Otd.  dd 
8  Jûill.  1818,  tôdte  pêhsiob  sur  (bnds  {généraux  poû- 
faît  étiè  cûiàulée  avec  une  béûsîbh  sur  l'obus  de  re^ 
tëtfùè  ;  qû'éb  cun^Oebce,  au  mpnfeni  où  là  toi  du 
Ô  juîri  i853  à  fté  pf-omùlgtièe,  le  comte  dlHàtiber- 
$àrt  hSùÏL  eh  vertu  de  là  légSlalîort  Srfus  l'empiré 
dé  lâqùënè  les  oèûx  pé'nsîôifs  dôift  11  est  titulaire  ont 
été  constituées,  ûb  dh>Tt  aéqùTs  à  Jouir  cumulative^ 
ibent  dé  i^ùne  et  dé  faillite;  ^'âncuité  dispositlOli 
de  la  loi  &h  d  juin  1853  hlblAïquë  qU'elte  ait  entebdu 
niôdiffçr  lés  dfoîts  aci)uià  èûï^riéuitiment  à  Sa  pîH)^ 
fnul^liob;  i\ùè  ladite  lôlorddûuc,  pat  ^oti  art.  2, 
d*înscnre  au  gfand-titre  de  là  dette  publîqoe,  sanè 
aucune  excep'U'oh  ni  i-éSéHè,  tdUlesTë^  pensions  èxi^ 
tàhteft  ou  dn  conr$  de  liquidation  à  lu  bhdï'ge  des 
caissqs  supprimées:  que  l'on  ne  peut  induire  d'au- 
çuu  des  fermes  de  l'art.  Sl  de  ladite  toi  que  l'inter- 
diction de  cumul  prononcée  par  cet  article  s'appUr 
oue  rétroactivement  aux  pensions  déjà  liquidées;  que» 
oés  lors,  c*està  tort  que. notre  ministre  des  finàncél 
a  décidé  aue  le  comto  d^Haubersart  ne  pourrait  coâr^ 
tiniier  à  jofilr  ouauilativuiûent  deà  ,deàx  peudditt- 

16. 


2U-(3«5) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(366) 


dont  il  est  titulaire  et  dont  il  a  joui  jusqu'au  !•' 
janv.  185&;  -  Art  1*'.  La  décision  de  notie  minis- 
tre des  finances  en  date  du  27  avr.  i85&  est  annu- 
lée ; — Art  2.  Le  comte  d'Haubersart  continuera  de 
jouir  cumulatiTement  des  deux  pensions  dont  il  est 
titulaire.  , 

Du  16  no?.  i85A.  —  Cons.  d*Etat  —  Rapp.,  BC 
Leviex.  —  P/.,  M.  Reverchon. 


PÊCHE  MARITIME.  — BAaaiGi.—GoHTBATKrTioir. 

—  COMPéTBNGB. 

Un  barrage  en  pieux  et  roseaux,  dit  ramade, 
plaeé  êons  autorUation  d  l'embouchure  d'un  canal 
affluant  à  la  mer^  pour  arrêter  le  poisson,  ne  con- 
stitue au*wi  établissement  de  pêcherie,  et  non  pas  un 
obitaele  à  la  navigation.  Dès  lors,  c'est  d  Vautorité 
judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative  d  con- 
naître  de  la  contravention  qui  peut  résulter  de  cet 
établissemient  (1). 

(Tidal.) 

Napoléon,  etc.  ;  ^  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amplialif  présentés  pour  le  sieur  Vidal,  né- 
godanf,  demeurant  à  Mareille,...  tendant  à  ce  quUl 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouToirs,  un  arrêté  du  18  mars  1852,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhdne  a  or- 
donné la  suppression  d*un  barrage  en  pieux  et  ro- 
seaux, dit  Ramade^  qu^il  a  établi  à  Tembouchure  du 
canal  de  Chavary,  dans  la  mer,  à  Teffet  de  retenir  le 
poisson  dans  ledit  canal,  où  il  possède  une  bordigue, 
et  Ta  condamné  aux  frais  du  prooès-yerbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui  ;  en  conséquence  le  dé- 
charger de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  ledit  arrêté;*- Vu  les  obserrations  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,...  tendant  à  Tannuiation 
de  TarrÊté  attaqué,  par  le  motif  que  le  barrage  dont 
il  s*agit  ne  constituerait  pas  un  ouvrage  formant  obs- 
tacle à  la  navigation,  et  ne  devrait  être  considéré 
que  comme  un  établissement  de  pêcherie; ~ Vu  le 
procès-verbal  de  contravention  dressé,  le   30  déc 

1851,  contre  le  sieur  Vidal  par  le  sieur  Brxumiensk, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  ser- 
vice maritime  des  Bouches^u-Rhône,  constatant 
qu'il  a  été  établi,  sans  autorisation,  par  ledit  sieur 
Vidal,  un  barrage  en  pieux  et  roseaux,  dit  Ramade, 
dans  le  canal  de  Chavary,  à  Teflet  d'empêcher  la 

sortie  du  poisson  de  l'étang  de  Caronte  à  la  mer; 

•—Vu  Tordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août 
1681,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  décrets  des  16  déc. 
1811  et  10  avr.  1812  ;— Vu  le  décret  relatif  à  Texer- 
dce  de  la  pêche  c6lière,  en  date  du  9  janv.  1852 
(art  2, 5  et  18); — Considérant  que  le  procès-verbal 
de  contravention,  dressé  contre  le  sieur  Vidal,  con- 
state qu'il  a  établi  sans  autorisation  on  barrage  en 
pieux  et  en  roseaui,  dit  Ramade,  à  l'embouchure  du 
canal  de  Chavary,  dans  la  mer,  et  que  ce  barrage  a 
pour  effet  d'empêcher  le  poisson  de  sortir  dudit 
canal  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  barrage  dont  il 
s^agit  ne  constituerait  qu'un  éUblissement  de  pêche- 
rie ;  qu'aux  termes  de  l'art  18  du  décret  du  9  janv. 

1852,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative 
de  connaître  des  contraventions  aux  lois  et  règle» 
menls  sur  la  pêche  entière;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 

(1)  Maisjugé  par  nu  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du 
30  août  18&7  (alLifaittré-Keroiuuifi),  que  le  dit 
d'avoir  placé  dans  un  port  de  commerce  des  filets 
dormants,  au  mépris  d'un  arrêté  préfectoral  qui  le 
défendait,  constituait  une  contravention  de  grande 
Toirie,  et  que,  par  suite,  c'était  au  conseil  de  pré- 
lèctare  quMl  apparteoait  d^en  connaltrei 


d^annoler,  pour  incompétence,  l^airêté  attaqué,*— 
Art  1*'.  Est  annulé  pour  incompétence  l'arrélé  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Bouche»dn- 
Rhône;  —  Art  2.  Décharge  est  accordée  an  Am 
Vidal  de  la  condamnation  prononcée  contre  loi  par 
ledit  arrêté. 

Du  23  nov.  185&.  —  Cons.  d*Etat.  -^Bfipp.,  U. 
Gaslonde.— P(.,  M.  Delaborde. 

PORTS  MARITIMES.  -Quais.— Poucb.  —  Gomf*- 

TBNCB. 

Le  droit  d'assurer  par  voie  de  police  la  libre  cti^ 
eulation  sur  les  quais  des  ports  maritimes,  apporte' 
nant  au  préfet,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  égaU» 
ment  d'ordonner  la  suppression  <Cune  baraque  oont- 
struite  sur  un,  tel  quaif  même  avec  l'autorisation  du 
maire» 

(Havet) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  tommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Havet, 
marchand,  demeurant  k  Saint-Malo  (lUe-et-Vilai- 
ne),.,,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler ,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en  date 
du  17  juiU.  1852,  par  lequel  le  pitfet  d'Ille«t-VilahK 
a  ordonné  la  suppression  d'une  baraque  qu'il  aé- 
rait établie  sans  autorisation  de  l'administratioD  sa- 
périeure  sur  le  quai  de  Saint-Malo  ;  ce  Ihisant,  or 
donner  que  le  sieur  Havet  sera  maintenu  en  posset- 
sion  de  ladite  baraque,  et  condamner  radmhiistia- 
tion  aux  dépens;  —  Vu  .les  arrêts  du  conseil  des  Si 
juin  1777  et  17  juUl.  178^;  —Vu  les  lois  des  22 
àèo,  1789,  12-20  août  1790  et  29  flor.  an  10;  les 
décrets  des  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812;  — Va 
Part  7  du  Ut  1«'  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  portant 
que  les  recettes  communales  le  composent..  :  9*  dn 
produit  de  la  location  des  places  dans  les  ports  et 
promenades  publiques,  lorsque  les  adflaimstralioos 
auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  liea 
sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circo- 
lation  et  la  liberté  du  commerce,  et  l'art  31  de  la 
loi  du  18  juUI.1837;— Vu  la  loi  des  7-lA  oct  1790; 
— Sur  la  requête  du  sieur  Havet  ;— Considérant  qae 
les  ports  maritimes  de  commerce  sont  soumis  ao  ré- 
gime de  la  grande  voirie;  —  Considérant  que  lei 
quais  de  Saint-Malo  forment  une  dépendance  dn 
port  maritime  de  cominerce  de  cette  ville,  et  qa'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Havet  a  coo- 
strult  sur  ces  quais,  sans  autorisation  de  Tadminis^ 
tratlon  supérieure,  une  baraque  ûxe  sur  pilien  ; 
qu'il  appartenait  au  préfet  d*Ille-et-Vllaine,soasrsa- 
torité  du  Gouvernement,  de  prescrire,  par  voie  de  po- 
lice, les  mesures  nécessaires  à  Teflet  d'assurer  la  li- 
berté de  la  rircnlation  sur  lesdils  quais,  quels  que 
puissent  être  les  droits  de  la  ville  de  Saint-Malo  ft  la 
propriété  du  sol  de  ces  quais,  et  nonobstant  l'auto- 
risation donnée  par  le  maire;  qu'ainsi,  en  ordoDoaot 
la  suppression  de  cette  baraque,  par  le  motif  qu'elle 
formait,  obstacle  à  la  circuJation ,  le  préfet  a  ap 
dans  la  limite  de  son  pouvoir;  —Art  1«%....— Atti 
2.  La  requête  du  sieur  Havet  est  rejelée. 

Du  23  nov.  1854.  —  Cous.  d'EtaU  — •  Betpp^  K* 
Gaslonde.— P/.,  M.  Paignon. 


TRAVAUX  PUBLICS.— EHTBiPiBifsi7B.—ExPEaTS. 
—  Nomination. —  FoaiiB. — Sbbiixnt. 
Dans  le  cas  de  contestations  pour  les  vérifieationM 
de  travaux  publics  exécutés  par  un  entrepreneur, 
s'il  g  a  Ueu  à  expertise,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  t ordonner  qu'en  suivant  les  règles  établiespr 
les  art.  303 er  ««<«•»  Cod.  proc  oa.  —  iâut,tiM 
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peut  nommer  un  ieul  eaepert,  tans  que  la  partie  ait 
été  mise  en  demeure  de  nommer  des  experts  ou  de 
consentir  à  ce  quHt  soit  procédé  par  un  seul  (1). 

En  cette  matière,  les  experts  nommés  doivent,  à 
peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de  procéder  à 
leurs  opérations  (2), 

(Ville  de  Périgueui— G.  Desfougères.) 

NapoiJon,  etc.  ;  —  Vu  la  requéle  sommaire  et  le 
mémoiie  ampliatif  présentés  pour  la  ville  de  Péri- 
gueux,  poursuites  et  diligences  de  son  maire  à  ce 
dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  19  oct  1855,...  tendante  ce  qu^il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Dordofpie,  en  date  du  ià 
mai  1853,  par  lequel  ledit  conseil,  en  siatuant  sur  le 
règlement  des  sommes  qui  pouvaient  être  dues  aux 
sieurs  Desfougères  frères,  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  raison  de  travaux  d^appropriation  exécu- 
tés par  eux  aux  bâtiments  du  lycée  de  la  ville  de 
Périgueux»  aurait  méconnu  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  par  un  précédent  arrêté,  en  date  du  8  juin 
1851,  et  adopté,  conformément  à  la  vérification  effec- 
tuée par  le  sieur  Bouillon,  architecte,  un  mode  de 
fixation  d^  sommes  diys  à  ces  entrepreneurs,  com- 
plètement en  désaccord  avec  les  contrats  par  eux 
souscrits  ;  ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  pour  y  pré- 
senter de  nouveaux  comptes,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarrêté  du  3  juin  1851  ci-dessus  in- 
diqué, et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens;  — 
Vu  le  mémoire  en  défense,  avec  recours  incident, 
présenté  pour  les  sieurs  Desfougères  frères,  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  demeurante  Péri(pieux,... 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant  sur  le  pour- 
voi formé  par  la  ville  de  Périgueux,  rejeter  ledit 
pourvoi  ;  et  pour  le  cas  où  ledit  pourvoi  ne  serait  pas 
rejeté,  statuant  sur  le  recours  incident  d^its  sieurs 
Desfougèfes ,  annuler  Tarrêté  attaqué,  en  ce  que 
Topération  confiée  au  sieur  Bouillon,  qui  a  servi  de 
base  audit  arrêté,  constituait  une  expertise  qui  ne 
pouvait  être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
qu'en  suivant  les  règles  prescrites  par  les  art  803, 
304  et  305,  Cod.  proc  dv.;  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  à 
une  expertise  régulière,  et  condamner,  en  tous  les 
cas,  la  ville  de  Périgueux  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ;  —  Vu  les  observations  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  la  com- 
municatioa  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier  ;.t.— Vu 
le  mémoiEB  en  réplique  présenté  pour  la  rille  de  Pé- 
ligueu^,..  par  lequel  ladite  ville,  reconnaissant  Tir^ 
régularité  de  l'expertise  du  sieur  Bouillon,  conclut, 
de  même  que  les  entrepreneurs,  à  l'annulation  de 
ranrêté  attaqué,  et  néanmoins,  pour  le  cas  où  ce 
moyen  ne  serait  pas  accueilli,  demande  qu'il  nous 


(1)  Il  est  en  effet  assez  généralement  admis  en 
principe,  que  les  règles  prescrites  par  le  Gode  de 
procédure  pour  les  expertises,  sont  applicables  en 
matière  administrative,  du  moins  en  tout  ce  qui 
peat  s'allier  avec  la  promptitude  de  l'instruction  ad- 
ministrative. V,  Chevalier,  Jurisp,  admin.,  tom.  2, 
h  868;  Dufour,  Droit  admin,,  n.  877  et  suiv.; 
Chauveau,  Cod,  tCinst.  adm.^  n.  377  et  suiv.  V. 
aussi  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  ExperU, 
ik  U  et  s.,  et  le  Cod.  proc  annoté  de  Gilbert,  art 
802,  n.  8. 

(2)  Juriqimdence  constante  :  V,  arrêts  du  con- 
kU  d'Etat  des  1»  et  9  déc.  185»,  rappoités  VoL 
iS524«429<  et  cota  ^  sont  dtés  en  note, 


plaise  adjuger  à  ladite  ville  les  conclusions  précé- 
demment prises  en  son  nom,  avec  dépens;  —  Va 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Dordogne,  en  date  du  18  janv.  1852,  qui  com- 
met le  sieur  Bouillon,  architecte  du  département  à 
l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des  travaux  exé- 
cutés par  les  sieurs  Desfougères  fi*ères,  et  des  décomp- 
tes établis  ù  la  suite  desdiis  travaux,  avec  mission  de 
donner  sou  avis  sur  les  prix  indiqués  aux  décomptes, 
de  fixer  même  au  besoin  les  prix  d'après  lesquels 
les  travaux  devront  être  réglés,  de  faire  connaître 
également  son  avis  sur  la  valeur  des  matériaux  ap- 
provisionnés, demeurés  sur  chantier,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  doivent  être  laissés  au  compte  des 
entrepreneurs  ou  mis  à  la  charge  de  la  ville;  —  Vu 
le  procès-verbal  de  vérification  dodit  sieur  Bouillon, 
en  date  du  21  juill.  4852;— Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8;— Vu  les  art  803,  30A  et  305,  God.  proc  dv.; 
—  Gonsidérant  que  la  mission  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture  au  ûeur  Bouillon,  architecte  à  Péri« 
gueux,  avait  pour  objet  de  vérifier  les  travaux  exé- 
cutés par  les  sieurs  Desfougères  frères,  de  donner 
son  avis  sur  les  prix  indiqués  aux  décomptes,  de  fixer 
même  au  besoin  les  prix  d'après  lesquels  les  travaux 
devront  être  réglés,  de  faire  connaître  également  son 
avis  sur  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés  res^ 
tés  en  chantier,  et  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  laissés  au  compte  des  entrepreneurs  ou  mis 
à  la  charge  de  la  ville  ;  —  Considérant  que  les  opé- 
rations confiées  au  sieur  Bouillon  constituaient  une 
expertise  que  le  conseU  de  préfecture  ne  pouvait  or- 
donner qu'en  suivant  les  règles  établies  pour  la  nomi- 
nation des  experts  par  les  art.  303,  304  et  305,  God. 
proc  civ.;  —  Gonsidérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
les  parties  aient  été  mises  en  demeure  de  nommer 
leurs  experts,  ni  qu'elles  aient  consenti  à  ce  qu'il  fût 
procédé  par  un  seul  expert;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  nommé  un  seul  expert  pour 
procéder  aux  opérations  susénoncées;  que  d'ailleurs 
ledit  expert  n'a  point  prêté  préalablement  serment; 
—Gonsidérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  comme  s'ap- 
puyant  sur  une  expertise  irrégulière  ;— Art  1<'.  L'ar* 
rêtë  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  en  date 
du  1&  mai  1853,  susvisé,  est  annulé  ;  — >  Art  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur  la  contestation  ce 
qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  expertise  régulière. 

Du  28  déc  1854.^Gons.  d'Etat —Jiap^.,  M.  de 
Sandrans.~P/.^  MM.  Bosvid  et  Darieste. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — GoMP«TniCB.—FoHCE  bxé- 

CDTOIBB. 

Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  paie-- 
ment  de  travaux  publics  qui  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  ne  peut,  en  renvoyant 
l'affaire  devant  ce  conseil,  retenir  la  cause  au  fond 
sous  prétexte  au^il  n'appartient  qu'à  l'autorité  Ju- 
diciaire de  délivrer  à  l'entrepreneur  un  titre  exé- 
cutoire :  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  relatives  au  paiement  des 
travaux,  a  pleine  Juridiction  pour  donner  à  sa  dé- 
dsion  la  force  exécutoire.  (L.  28  pluv.  an  8,  art  4.) 

(Audebert-Besoard— G.  comm.  d'Argy.) 
'  Le  sieur  Audebert,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  de  l'église  d'Argy,  a  fait,  après  l'achève- 
ment des  travaux,  assigner  cette  commune  devant  le 
tribunal  civil  de  ChAteauroux,  en  paiement  d'un  re- . 
liquat  de  compte  de  7,599  fr.  99  c,  doni  il  préten- 
dait <|ae  l«  commune  était  restée  débitrice  envers 


ÈBiÊ  et  3éHt4omi  êii^rêH. 


un  décinatoire,  rereodiqiiaat  la  coaaaiwaBoe  di»  M- 
tige  poor  Vaulorilë  adnûiilsIratiTe.  Mait,  par  un  jusé- 
nent  du  8  mat  IftSA»  le  tribunal  s*mI  dédaré  ooaipé- 
ttni  quant  au  fend  du  procèa»  seulement,  il  a  ren- 
uayé  au.  conseil  de  préfectuse  la  ooaaaissanee  de 
CQuIealatioDS  qu»  ft*élaien|  élevées  entre  les  parliet, 
«elalhreBettt  à  la  perfection  des  Iravaax,  à  leur  wé- 
eeption  et  au  règlement  des  sommes  duea  à  Tentire- 
preneur. — CoofliL 

NAvoLiox,  etc.;— Vu  la  lot  du  t%  pluv»  an 8;  -- 
Vu  ka  ordonnances  des  !•'  juin  iSS»  el  A»  mais 
MM  ;— Vu  le  décxeldu  95  janr.  1852^  et  œlu»  <ki 
S9  jnin  1854  arU  5  ;— GoMîdéianl  que  la  demande 
portée  par  le  sieur  Audelieii  Besnaad  éivani  le  tri- 
bunal dVilde  rarrondnsCTnont  de  Gbàleauroux  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  la  aoaunuiie  d*Afgy 
à  lui  payer  une  somme  de  7,598  fr.  9a  e.  poui  solde 
du  prix  des  travaux  de  construction  â&  IMglise  de  hi- 
dke  commune»  enlaepris  et  exécutét  par  kii  ;— Con- 
sidérant que,  pour  repousser  cetAe  demande,  la  com- 
mune se  foadsit  smr  ce  que  les  taavaux  ne  seraient 
pas  tenpinés»  qu'ila  contenaient  des  malfeçans»  et 
que,  dÉuift  tous  les  caa,  le  pri^t  rédamé  par  l^ntre- 
preneur  aérait  exagéré;  que,  sur  le  décHoatoire  pro- 
posé par  le  préfet  du  département  de  Viodre,  le  tri- 
bunal a  retenu  là  cause  au  fond,  par  le  motif  quMl 
ne  peut  appartenar'qu'&  l'autorité  judiciaire  de  déli- 
rer d^l'entitepceoeuir  un  titre  à  l'aide  dnqiwéttpour- 
raît  conlraJndKe  la  commune  à  Uii*  payer  le  prix  de  ses 
bcavaux,  ël*  avant  feire  droit,  a  renvoyé  lea  parties 
devant  l^autorilé  adniajistraâve  pour  feiae  statuer 
sur  les  contestations  élevéea  par  la  commune  oontre 
L'exécution  des  travaux  d»  Vé%jàae  d'Ar^,  soit  quant 
aux  malfaçons  prétendues,  soit  quant  au  défaut  de 


(4i)  Aqpi|f9ipç«Mitf  f.  9t^  *'^l.  9»  *açoqr4  «w  Ip 
4f^rée  d#  r«vti|M^e%4«di:«BVWAiAtel««q«^  amàir 
spoa,  faÀixop  di^kiM^  eaaplpia  exîM^nl  daaa  teaaq- 
réVès  de  cq^i^te,  et  pi|i(Mcul^CKen»eut  dai^  iNa'coQiiM 
de  MAiyeUfe.  L<^  un^  assjui^ijaat  qelAe  adiaft  k  um.  ac- 
tjpfi,e^  Eçi^ipi»!  v,4wlaieni.  qa'ellie  V^  inbwHér/daqa 
1^  4i%  fi^s;  les^  auMesi  \fk  wasidéiîan^  oomma  un^ 
aiçtior»  oi;4ioaûe,  ne.  Im  spMn»e^Bi«uli  qn.*^  bl  poea- 
cription,  de  Irenl^^i^  (^.  Dupecriei:^  AmU  VeqtiéMS 
Tir.  dés*  mulf'ç^  PME*  3.^4  ;  Cl^  4^  feisri^a^  ZM^  dr 
pratidfMc»  y".  Com^  Ui  et  Çompi^  ifi  OUfiMû  Ihovar 
leaud.  d^.  Laco^4if^  /wrvp.  C^»  '•  ^rrçift*  n»  *). 
—Et  le  droit  romain  avait,  e^  ça  (Um  lowsl^  spéciar 
llpment  l.ei^  çqpm>I^  sead^a  aiix  vKi9»  ImiWîJ!^  sui- 
vant la  loi  i^3>  &  V  9>  ^  i?iver$,  tevap^  piMMmHt/»^ 
ne  pouvaient  p  us  être  attaqués  après  vin^^t  ans  con- 
tra le  comptabie  et  apate  dia  ans  non! ce  sca  béritîeM, 
établi  la  règle  ou  distincisoa  suivante  dans  la  loi  8, 
&  de  AdvÊÙu  rer»  ad  civiL  :  CaleuUerroriê  retrac- 
tatioctiam.post  àecênnu.  tptt  uicênnii  temporaùdmit'^ 
IfltftT.  Spd^  ti  graiiçsà  tayiunctm,  diipentup^  non  n^- 
tractabutuaus,  Cetls-  diemière  loi ,  sua  le  sena  de 
laquelle  exi^aiea^  d?aiUéura  des-daptas  paraii  les 
interpaètes  (F.  PoUii^r,  Pandech >  Hb.  50,  tià  8> 
n.  i6),  était  invoquée  à  Pappus  de  la  prescriptioD  de 
dix  an& 

Sou»»noli«.'nouaeHe  l^isbitioq.  bi  qu^ion  a  été 
aussi  L'oljet  des  phiavkes  controvetses  et  a  donné 
naissaqce.à  d'^assta  nombreux  systèmes.  La  diflicullé 
a  été  examinée  suatout  au  poina  de  vue  des-  comptes 
tiitélaires.  (i/ucJle  est  Ip  prescription  appKcable  à 
Kaciion  enneclificalion?  EsKe  (poualea  comptes  de 
tutelle)  la  pcescrip  ion,  de  dix  ans  établie  pa«  Vart» 
h7bf  Codk  Nap.,  contre  faction  relatiae  aux  ftiita  de 
la.  tutelle,  et  dont  le.  point  de  départ  aeb  la.  joua  de  la. 


réception  difinlttve,  d^our  1^  déten^er  la  somme 
due  à  IVnCiepreneur  i^  —  Considérant  que  Vùf.  h  de 
la  loi  du  28  phiv.  an  8,  en  chargeant  tes  conseils  de 
pré^eture  dé  prononcer  sur  le»,  dil^culiéa.  qui  s^Iè- 
vent  entre  les  entrepreneurs  de  traVaux  'j^ubîics  çt 
radmin^tratlon  coQcornant  le  seu^  et  rqaécùtlon 
<)es  clauses  de  leurs  ma^cbé,  a  attribué  à  ees  qoo- 
selb  une  pleine  juridiction,  et  que  leurs  décisions 
ontpa^  elfes-mémes  force  exécutoire;  que,  dès  lors, 
c^està  tort  que  le  tribunal  de  Ch&teauroux,  so^  le  dé- 
clinaloire  du  pn^fet,  ne  s*est  pa^  dessaisi  complète- 
ment du  jugeiéent  de  hi  contestation  ;  —  Art  i*\ 
L^aiTété  de  conflit  susvisé  e$t  confirmé  i  —  ÂrL  2. 
Sont  considéréa  comme  ngu  avenus^  I*t*xjp1|f>it  intro- 
duetJP d'instance,  en  date  du  2&  déc  1951,  te  juge- 
aient du  tribunal  de  Chateauroni,  ea,  datç  àfi  8  mai 
i8dÂ,  dans  celtes  dea  dispositions  dudil  jugement  qui 
sont  contraire»  au  présent  décret,  et  les  actes  de  pro- 
cédure qui  auraieot  pu  sH^nsi^re. 

^u  23  nov.  i85A.  —  Cons.  d'État  —  Jli^^,  11 
Baucbart 

COMPTE*  (Antrft  m).  —  Kbcvwic^iMt.  — 

FftESCftlPTlOIf.  — €6WTt  »f  TUTELLE. 

Daolitm  en  redrenement  dks  erreurt  on 
omuiionà  commiseidu^M  un  compte  n<  s/^jfr^s- 
cril  que  par  trente  q^n$  :  ètji  yfest,  fioinj,  loa- 
îïuiç  d  /<^  vr,^Mf;r%t)l'Qn  (f^  4^  ^^n^^  K9^  ç^ 
établM^^a^  Qa^t.  \^^  CofL  ^«k»  qaiMn  ^ 

(Va  a'«9Â<^  di'««  4«^fl»  d«  IMMii>  ««¥•  ^te^% 
POM  litm^  47S,  Mdni*  Coéê^  foMM  àr*c««iofti 

54t.)  (4>  ^ 


«u^enlé.;.  ao  bien  (peur  tans leaaamptii  iadâéinpn 
mt»n^  e^l-ic^  bi,pae»cidpiinn  de.  dii  ans  nsnaijaéabe 
par  VarU  ii^à,  aontaelota. astào»  an  naUil^aii  les- 
cisioii^  dw  cofnentionSi,  main  qui  eeuat  aauleawat 
àm  joua  ^  fade;  ou  bien  apte,  »*Ut<e fnela  pses- 
eôptiouk  9éné«ala  de  toaii^  aHa»  aux  teamca  de  l*ail 
n^?.  Vnict  le  iqUenn  de  la  doa^in»  et  Ai  la  juris- 
pauAenoesuraet  diaara  painls^ 

iv  tfftêème  (paatJDuKar.aux  eeaspbes  éi  teUlIc).— 
(•'aplioat  Oi^  nedatsseawna  m  paasaait  par  dix  ans  à 
paslw  dMJous  delà  majeriléi  ar^vei«B  de  Fart.  &75: 
caa,  dés  que.l?aptioa  ei»  aeddilÉin  de censpiaast son- 
mise  à»  cette  prescrl|NiD»,  néeossairap^nt  al  b  plus 
finale  raison  doiihiit  ea^  éb»  abi#  dp.  bk  aiaafle  aotioa 
m  racliicalioadu  eoBiptiw»-K  eia  ce  sena  Pipeau, 
ddmnu  du^  ilsi^  d^pnoe,.,  feam.  2v  pafi  ft3fr;  9» 
ver0iaa  suc-Touiliem  bms.  ^s  n.  4:t77,  note»;  Tait- 
)Mtr^Théor.dnCo(LrèaiÊ,,%Mg^  %,  pag.8*;  de  Ffé> 
aWAVille,  7fr.  d/ir  Ut,mfm>rkâ^  tem,  9^  n.  11221-  Bt 
ce  système  a  ^t^  ÇQ.n^aci.^  ppn  yo.VJ^t.df?  la^Ceg^de 
I  Poitiers,  du  20  août  1850  (Vol.  1851.2.168),  statuant 
à  pmpos  d?bmbnion»  paéteildues  danp  le  compte  at- 
taquée 

2^  jystAq»  —  La  paascriptlon  appUaabte  est  cefla 
ds.  dix  ana  établie  par  l^rt.  IMé,  laqûeiJe  couH 
seulement  d»  jour  de  Pacte:  car  en  demande  en 
i;éalilé  Fannabilion  eu  ivsoision  du  complet  On  ne 
peut  invoquer  ici,  quant  aux  compte»  ijall&laiies,  la 
prpscriptioD  de  TarL  476 ,  uniquement  rebilif'  aux 
fiuts  de  la  tutelle.  Le»  faMs  donnante  lieu  b  KadioD 
sont,  en.elfet,  postérieum  à  la  tutelle^  al  ostte  aalioa 
prend  exclusivement  sa  source  dans  le  compte  mé^ 
gulier  lui-même»  dono  la  prescràplio» »*a  pis  oam- 
mencer  que  du  joup  de  oacompte-;  autaMsenl^  elle  sa 
trouverait  aaoir  oeuau  avant  que  ttafttesHnnt  d» 


^^^1^  ^9  •^w^^^^^^^  '^ww  s  9 V #• 


(mh-9» 


eotirl ,  ^tifltiit  i4  «'i^il  d Wm<û)ii«  ,  non  du 
>(Mir  lït^  camjpif »  ccm9i0  lorsqu'il  t^offU  d'et- 
rMir«  44  eaUul  ay^  doubles  emplois,  maU  du 
jour  même  4ê  r^^igiëiUlé  dit  la  créance  omise, 
•l  ç^mMéquemmtmt».  en  maiii^re  de  MeUe,  du 
jour  aà  la  luulle  a  pris  fin. 

(Richarnie--C«  Ricbarmr.) 
Michel  I^ichiàima»  qui  ayaii  été  t«t^ur  d« 


t  Danfe  Ri^barqiQ,  son  oeveu,  devenu  ina^ear 
Le  4  aov.  182*2,  lui  rendU  son  oof)(4e  de  tu- 
telle le  16  peu  18*29  :  eoiai^te  le  constituant 
débUeur  envers  &on  pupille  d'une  aomme  de 
27,311  fr.  84  e,— Lang^en»ps  après,  et  le  6  oov. 
185*2,  rancien  tuteur  assiana  le  pupille  en  rec- 
lificalion  du  compte  tu  1  claire,  dau a  lequel  au- 
raient élé  omises  diverses  sommes  dépensées 
peur  lemlAeur.—i^  cette  action»  le  déicndeur 


bftse  ik  ractioo  ^  ledresseweut  aient  existé;  et  il 
pourrait  arriver  aussi,  si  le  oMupte  n'avait  été  repdu 
qu*a  la  Teille  de  rcipiralion  des  dix  ans  depuis  la 
majorité»  qu'où  n*eût  qu'un  mois ,  qu'un  jour  peut- 
être  pour  intenter  l'action  :  ce  qui  est  inadmisàble. 
— Telle  e«l  Topinlon  de  Vazeille,  des  Prescript,,  tom. 
>«  p.  578  ;  Mag^tn,  des  Minorités,  lom.  i,  n.  787  ; 
BoHand  de  Villargues,  Réperu  dm  uot.,  ?•  Compte 
de  fuielU,  d.  9f  9  Chardon,  Puis*.  Intel,  n.  5Sa. 
Seulement,  Yaiâlie  et  Chardon  font  eicepUon  pour 
les  aiwplei  eneurs  de  calcul,  leiqueUh»  se  démon- 
treai  piur  l'acte  luHnéme,  et  accayrdent  en  ce  cas 
trente  ans  ppiv  TacUoD  en  rectiOcaMon  :  ce  qui,  so^ 
œ  rapport»  rentre  dans  le  quaUième  sjratj^me  exposé 
plus  Uun. 

y  système,  —La  prescription  Irentenaire  à  partir 
du  jour  de  l'acte  est  la  seule  admissible  ;  car  Taction 
en  redressement  du  compte  n'est  ni  une  action  re- 
lative aux  feits  de  la  tutelle,  comme  le  démontrent 
fort  hien  les  partisans  du  second  système,  ni  une  ac- 
tion en  rescialon  au  nullité  murant  dans  les  dispoai- 
llons  ée  l'art.  IM&^le  cenfUe  sera  ëmpkment  rac* 
dfié,  et  non  annulé  00  lesdndè.  «- Cette  dociritw  est 
embrassée  par  TouUier,  tonw  2»  n.  ia77  ;  Favard  da 
Langiade, iVottff.  réperu,y'  TuuUe,  |  iO,  n*  8;  {>u- 
ranlon,  tom.  d,  n.  6A3  (opinion  peu  précise,  toutes 
fois);  Marchant»  de  (a  Minorité^  pag.  S^Q  et  8^; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr,  de  commission^  tom.  2» 
n.  &72;  Ducaurroy,  Bonpter  ei  {toustaing,  Com- 
ment, du  Cod,  Ifap,,  tom.  i,  n.  678  ;  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  faproc^n,  iSée^nm^/Bioche,  Dict, 
de  proc,,  v*  Compte,  n.  20e  ;  Pigeau»  itbi  sup.  (ce 
dernier  auteur  excepte  le  compte  de  tnldle»  à  l'é- 
gard duquel  comme  on  l'a  vu,  il  admet  la  prescrip- 
ti(V4  ife  dix  afs  de  l'art  47â)«  —  Ce  ajf^me  a  été 
sanctionné  par  quatre  arrêts  des  Cours  de  Melx,  du 
lOjuill.  1821  (S-V.-2&.2.162;  ^o/ftrcr.n<>]iv.d.2.Ài6); 
daBeMHKOo,  4n5  juilk  182S»  a&  N.  (P^L,  ton.  18, 
p^.  15)  ;  de  Bordeanx»  du  10  juin  1828  (S-V.  2a. 
2.268  :  C.  tu  9.2.99),  et  de  Douai»  du  24  ao(U  i839» 
aft  IklaUeau  {PaL,  1889.2.659). 

4*  système,,  —  U  faut  distinguer  dans  la  cause  et 
Tobjet  de  l'action  en  redressement  de  compte.  S'agit- 
U  de  faire  rectifier  le  compte  à  l'aide  d'é  éments  qui 
hû  sont  propres,  d'une  demande  qui  prend  ainsi  sa 
source  dans  te  compte  hii-méme  et  uniquement  dans 
ce  compte,  comme,  par  exemple,  pour  erreurs  de 
calcul,  pour  doubles  emplois,  akm  l'aetion  doit 
avoir  la  durée  ordinaire  des  actions  personnelles  à 
l^rtir  de  l'arrélé  de  compte.  S'agit-il,  au  contraire, 
dhine  nctloB  qui»  sans  dérange»  les  éléments  du 
csnpce  lui-même,  a  son  fondeaMut  moins  dana  ee 
oampie  que  dans  les  fhils.  delà  tntelle»  telle  quWa 
oniask»  de  reœlle  ms  de  dépense,  en  un  Ami  em- 
ploi ,  en  ce  catk  Taclmn  esl  atteinle  par  la  pnscrip- 
tien  de  dix  ans,  anx  termes  de  ran  475.  -*  Celte 
doctrine  tant  k  ftilt  mliannelle»  selon  nous,  en  ee 
qnev  dW  côiét  dàt  dent  compte  d»  amUSi  qnà 
Mrvtnl  de  base  à  la  prascriplkm pacticnlitaede  i'ntl. 
475»etqne,  dTnn  auten  eété,  eas  modfc  rcuaur»  cite 


^ppUquç  la  prescription  ordinaire  et  de  droit  com- 
mun» est  prolessée  par  Marcadé»  sur  l'art  475; 
Demolombe,  tom.  8,  n.  162;  Massé  et  Vergé  surZa- 
charix,  tom.  1,  $  230,  note  21;  Demante,  Cours 
anatyt.  du  Cod.  Nap,^  lom.  2,  n.  239  tfis  II,  et  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  elle  parait  Télre  aussi,  quoique 
d\ine  manière  mems  prédise^  par  Vaaeitte  et  CIat- 
don,  loc  dl.  sup. 

Cens  chacun  des  systèmes  qui  précèdent»  on  est  du 
reste  assex  géoéralement  d*aeeord  pour  excepter  de 
l'application  de  l'art  475  Je  cas  où  l'action  du  nà- 
neur  serait  fondée  sur  la  vV)lence  ou  sur  le  dol  et 
la  fraude  pratiqués  à  son  égard  par  le  tuteur  lors  du 
compte  rendu.  Sic,  Chardon^  Taulier,  Rolland  de 
Villargues  et  DemolQmbe»  ubi  519?.,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  mars  1855,  rapporté 
supràf  p.  257,  avec  des  observations  conformes  d'un 
honorable  magistrat,  M.  Latailhède.  On  peut  citer 
aussi  comme  venant  appuyer  cette  opinion  deux  ar^ 
rSis  de  la  Cour  decassation,  des  10  janv.  1821  (S-V. 
22.1.143  ;  C.  n.  6.1.362)»  el  10  ffer.  «830  (S-Y.  30. 
i.97;  C.  n.  9.1.450).  Seulement»  il  existe  ««elqun 
doute  sur  le  pnint  de  mve^  si,  dans  ce  cas,  on  doit 
app'iquer  ia  prescription  de  dix  ans  de  l'art  1304» 
ou  celle  de  trente  ans  ^  Ta^t  2262.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  et  celui  de  U  Cour  de  cassation 
de  1H30»  ainsi  que  Chardon  et  Taulier,  se  promn- 
cent  pour  la  prescription  de  dix  ans»  tandis  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  1821  et  HoHand  de 
Villargues  n'admettent  que  celle  de  trente  ans. 
Quant  à  Demolonihe,  il  ne  s*eipKqu«  point  à  ce 
sujet,  et  se  home  à  dire  que  l'^rt  475  est  inappHca- 
hte  S  l'Hypothèse  dont  il  s'agit 

Qnei  qu'il  en  soit  dea  divergences  que  nous  ve- 
nana  dlndiqtier»  on  voit  qne  la  dificoké  S  résoudre 
porte  h  la  fois  snr  le  déia^  ou  la  durée  de  ^  près* 
cripiioi^  et  sur  son  point  de  départ  —  1^  ce  qui 
toncbe  le  délai»  Tarrét  de  1^  Cour  de  Lyon  que  nous 
rapportons  aujourd'hui»  en.  écar^nt  les  deux  pres- 
criptions décennales  des  art.  475  et  1304,  et  en  ju- 
geant que  l'action  en  redressement  du  compte  n\  st 
soumise  qu'ù  la  prescription  tientenaire,  se  rattache 
au  troisiime  système.  —  Et  quant  au  peint  de  dè- 
pai'l  de  la  prescription,  Farrét,  adoptant  In  distiao- 
tion  que  font,  pour  sa  durée,  certains  auteur»,  entra 
lea  simples  erreurs  de  calcul  ou  doubles  emplois  et 
les  omissions  fiût  courir  hi  prescription»  au  prenuer 
cas,  du  jonr  du  compte,  et  au  deuxième,  du  jour  de 
l'exigibilîté  de  b  créance  omise,  c'estrà-dire  du  jour 
de  la  ^  de  la  tuteUe.  Sous  ce  rapport»  c'est  encore 
une  nouvelle  distinction  apportée  dans  une  malii:re 
où  elles  abondent,  distinction  du  reste  parfallfincnt 
fondée  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  c'est  le  tuteur 
qui  intente  faction  en  redressement  du  compte,  dis- 
tinction enfin  qui,  selon  nous,  di  vrait  être  également 
admise  dans  le  cas  où  l'action  serait  formée  par  le 
mineur,  car  son  droit  est  né  du  jour  même  où  il  a 
atteint  m  ma. orité,  et  de  ee  jour,  il  a  pu  agir  pour 
obtenir  de  son  tiUeur  le  paiement  de  «*  que  c^lui-cl 
niaii  teHchéponr  lui  P.  G^tsiax» 


W*-/372) 


Loiê  $t  MciiUmt  iheneê. 


opposa,  soit  la  prescriptioD  de  dis  ans  établie 
par  les  art.  1304  et  475»  God  Nap.,  soit  même 
celle  de  trente  ans,  ce  laps  de  temps  étant 
écoulé  lors  de  la  demande  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle,  et  conséquemment  depuis  que  les 
sommes  prétendues  omises  pouvaient  être  ré- 
clamées par  Tex-luteur. 

24  janv.  1853 ,  jugement  du  tribunal  deSt- 
Eiienne  qui  prononce  en  ces  termes  :—  «  At- 
tendu que  la  demande  de  Michel  Richarme 
porte  sur  deux  catégories  distinctes  de  créan- 
ces .  la  première  composée  d'omissions  à  son 
préjudice  dans  le  compte  de  tutelle  qu'il  a 
rendu  le  16oct.  18^  à  Denis  Richarme,  son 
neveu  ;  la  seconde...  (étrangère  à  la  difficulté); 
—  Attendu,  sur  la  première  série,  que  le  dé- 
fendeur oppose  la  prescription  décennale,  et 
au  besoin  dénie  les  omissions  articulées  par  son 
oucle  ;^Attendu  que  pour  justifier  son  excep- 
tion Denis  Richarme  invoque  les  art.  1304  et 
475,  God.  Nap.; —  Attendu  que  le  premier  de 
ces  textes  est  ici  manifestement  sans  applica- 
tion :  car  il  ne  s'agit  ni  de  nullité,  ni  de  resci- 
sion, mais  bien  de  Taction  ouverte  parTart. 
541,  God.  proc.,à  tout  comptable  qui  se  plaint 
d'erreurs  de  calculs,  de  doubles  emplois  ou 
d'omissions  dans  le  compte  qu'il  a  rendu  de 
sa  gestion;— Attendu  que  le  second  n'a  qu'un 
seul  but,  de  régler  la  durée  de  l'action  de  tu- 
telle prcmremeut  dite  et  de  la  réduire  à  dix 
ans;  ^  Qu'il  serait  superflu  de  rechercher  si 
cette  prescription  décennale  peut  être  opposée 
au  tuteur  dont  l'art.  475  ne  parle  pas,  aussi 
bien  qu'au  mineur  contre  lequel  seul  il  dis- 
pose :  car  l'apurement  de  compte  de  1829  éteint 
toute  action  de  tutelle  entre  Michel  et  Denis 
Richarme;  que  ce  qu'il  importe ,  c'est  de  dé- 
terminer la  nature  de  l'action  sur  laquelle  il 
s'agit  de  statuer  et  de  reconnaître  sous  le  coup 
de  quelle  prescription  elle  tombe;  —  Attendu 

Sue  le  droit  de  relever  les  erreurs  commises- 
ans  un  compte  a  sa  source  dans  le  principe 
d'équité  nui  ne  permet  k  personne  de  s'enri- 
chir au  détriment  d'autrui  ;  que  l'action  qu'il 
engendre  s'assimile  d'une  manière  parfaite, 
soit  à  la  restitution  de  l'indu,  soit  à  la  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  utilement  payé  ^  la  dé- 
charge d'un  tiers; —Qu'ainsi,  elle  rentre  dans 
la  classe  commune  des  actions  personnelles 
qui  ne  se  prescrivent,  aux  termes  de  l'art. 
2262,  que  par  trente  ans;  —  Mais  attendu,  en 
fait,  que  plus  de  trente  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  la  majorité  de  Denis  Richarme  jusqu'à 
la  demande ,  car  le  défendeur  a  accompli  sa 
vingt-unième  année  le  4  nov.  1822,  et  l'ajour- 
nement porte  le  6  nov.  1852;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  dans  l'action  ouverte  par  l'art.  541 , 
God.  proc.  civ.»  il  faut  distinguer  quel  en  est 
le  but.  S'il  s'agit  de  relever  une  erreur  de  cal- 
cul, un  double  emploi,  là  date  du  compte  sera 
nécessairement  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, puisque  l'action  prend  alors  sa  source 
dans  le  compte  même.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  omission  à  réparer,  il  faut  remonter  à 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  omise, 


car,  en  ee  cas,  l'action  ne  natt  pas  do  compte  ; 
elle  eiistait  au  jour  où  la  tutelle  a  pris  fin; 
l'art.  541  ne  la  crée  pas,  il  la  laisse  subsister, 
nonobstant  le  compte  rendu  ;  —  Auendu  que 
pour  faire  ressortir  l'exactitude  de  celte  doc- 
trine, il  suffirait  de  signaler  les  conséquences 
de  l'opinion  contraire.  Accorder  au  tuteur 
trente  ans,  à  partir  du  compte  de  tutelle,  pour 
relever  des  omissions,  ne  serait-ce  pas  lui  per- 
mettre de  perpétuer  son  action  par  sa  propre 
négligence,  et  laisser  le  mineur  exposé  à  se 
voir  attaqué  quand  le  temps  l'aurait  privé  dé 
ses  moyens  de  défense  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
première  partie  de  la  demande  de  Michel  Ri- 
charme est  réellement  repoussée,  non  pas,  ï 
la  vérité,  par  la  prescription  décennale,  mais 
par  la  prescription  treutenaire  ;  —  Attendu, 
surabondamment,  que  dans  sa  requête  intro- 
ductive  d'instance,  Michel  Richarme  expose 
qu'il  a  commis  à  dessein  plusieurs  omissions  de 
dépense  dans  le  compte  par  lui  posé  en  1829, 
afin  de  grossir  le  reliquat  à  sa  diarge,  et  dé- 
tourner par  là  les  poursuites  de  ses  créanciers 
personnels;  que  ce  honteux  aveu  ne  permet- 
trait pas  de  rattacher  ses  répétitions  aux  c;is 
prévus  par  l'art.  541,  God.  proc.  civ.,  qui  sup- 
pose des  omissions  tout  à  fait  involontaires; 
—Par  ces  motifs,  déclare  Michel  Richarme  non 
recevable  à  relever  les  omissions  qu'il  prétend 
avoir  été  faites  à  son  préjudi^  dans  le  compte 
de  tutelle  par  lui  rendu  à  Denis  Richarme,  son 
neveu,  le  16  oct.  1829,  etc.  » 
Appel  par  Michel  Richarme. 

XA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Gonfirme,  etc. 

Du2lManv.  1854.— Gour  imp.  de  Lyon.— 
l"  cb.— Pr^<.,  M.  Lagrange.— C'oncl.,  M.  Va- 
lantin,  av.  gén.— PI.,MM.  Rambaud,  Maurin- 
Bié  et  Munier. 

CASSATION.—  RisTiTOTioir.  —  Titeb  paie. 

—  GoMiiANnEHEirr. 

Les  arrêts  de  cassation  n$  portant  pas  et  m 
pouvant  pas  porter  de  eonfamnation  au  sujet 
de  la  restitution  des  soinmes,  autres  que  les 
frais  ou  dépens^  qui  ont  pu  être  payées  en  vertu 
de  la  décision  cauée^  ces  arrêts  ne  sauraient 
être  considérés  comme  un  titre  paré  donnant 
droit  d  la  partie  iniéretsée  de  poursuivre  cette 
restitution  par  voie  de  commandement  :  elle 
doit  se  pourvoir  à  cet  égard  par  voie  exaction 
judiciaire.  (God.  proc,  547.)  (1) 


(1)  F.  en  ce  sens  arrfit  de  Golmar,  do  26  août 
1835  (Vol.  1836.2.31^).— Mais  cet  arrêt  a  été  caste 
le  28  août  1837  (VoL  1837.1.961  —  P.  1837.2.M8) 
par  ce  motif  que  la  cassation  d*un  arrêt  emporte  vir- 
tueUement  condamnation  à  restituer  les  soaunes 
payées  en  vertu  de  ranrèt^assé,  sans  quil  soit  né* 
oevaire  que  cette  condamnation  soit  formeUemeot 
prononcée»  Cela  avait  déjà  été  ainsi  jugé  par  dem 

1  autres  arréU  des  16  janr.  1812  et  22  janv.  1822  (S-V. 
22.1.162  et  151 1  Cotket.  «on».  4.1.8»  et  7.1.14)* 


Lois  a  DédHam  âéveneê. 
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(Paris  61  consorts^  C.  Colladon  et  coDSorts.) 

IKIÈT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  par seoteoce 
arbitrale  du  4  féT.  1851,  Cotladon,  Roux  et 
Bcugnot  ont  été  condamnés  h  payer,  à  Paris, 
Mortier  et  Deiay,  une  somme  montant,  avec 
les  accessoires,  à  6,000  îr.  environ;  que  la 
partie  condamnée  ayant  interjeté  appel  de  celte 
sentence ,  cet  appel  fut  rejeté  par  la  Cour  et 
la  sentence  confirmée;  qu'en  cet  étal,  la  par- 
lie  condamnée  se  pounrut  en  cassation  contre 
rairét  qui  rejetait  son  appel  j  mais  que  ce  pour- 
Toi  n'étant  pas  suspensif,  le  porteur  de  la 
sentence  confirmée  par  arrêt  en  exigea  Texé- 
cution  ;  qu*en  conséquence,  Colladon,  Roux  et 
Beognot  payèrent,  comme  contraints  et  sous 
toutes  réseryes,  les  sommes  auxquelles  ils 
STaient  été  condamnés  ;  —  Considérant  que, 
plus  tard,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  ayant  amené  la  cassation  de  cet 
srrét,  les  parties,  par  suite  de  cette  cassation, 
ont  été  remises  dans  le  même  et  semblable  état 
où  elleS'  étaient  avant  Farrêt  cassé,  c'est-à-Klire 
en  état  d'appel,  lequel  appel  a  été  renvoyé, 
pour  être  vidé,  à  la  Cour  impériale  de  Greno* 
ble; —  Considérant  que  la  sentence  arbitrale 
^iosl  placée  sous  Templre  de  l'appel  formé 
contre  elle ,  appel  qui  est  suspensif,  a  cessé 
d'être  un  titre  exécutoire  ;  qu'il  résulte  de  là 
que  les  sommes  qui  ont  été  reçues  en  exécution 
d'îcelle  doivent  être  restituées  ;  qu'ainsi ,  il 
n'est  pas  douteux  que  Colladon,  Roux  et  Beu- 
gDot  n'aient  le  droit  de  les  réclamer;  mais  que 
la  question  est  de  savoir  si  Colladon,  Roux  et 
Beugnot  sont  fondés  à  les  réclamer,  comme 
ils  l'ont  fait,  par  voie  de  commandement;— 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguef  entre 
les  frais  de  procédure  auxquels  l'arrêt  de  con- 
damnation condamne  Paris,  Mortier  et  Delay, 
et  le  remboursement  de  la  somme  qui  leur  a 
été  provisoirement  payée  ;  qu'en  ce  qui  cop- 
cerne  les  frais,  l'arrêt  de  cassation  portant 
condamnation  à  ces  frais,  la  partie  a,  oanscet 
arrêt,  un  titre  paré,  par  conséquent  un  titre 
exécutoire  par  voie  de  commandement  ;  mais 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  ce  qui  concerne 
la  restitution  des  sommes  payées  par  provi- 
sion ;  que  l'arrêt  de  cassation  ne  porte  point 
de  condamnation  à  cet  éaard  i  qu'il  n'en  peyt 
point  porter  ;  qu'en  effet,  la  Cour  de  cassation 
se  borne  à  déclarer  le  tiroit,  et  renvoie  aux 
autres  tribunaux  le  soin  d'en  faire  l'applica* 
tiou  ;  que,  surtout ,  elle  ne  s'occupe  point  f 
juger  entre  les  parties  la  question  de  fait  ;  que, 
si  elle  éuit  appelée  à  ordonner  la  restitution 
des  sommes  payées  par  provision,  il  faudrait, 
par  voie  de  conséquence,  qu'on  fût  admis  à  dis- 
cuter devant  elle  si,  en  fait,  des  sommes  ont 
été  payées  par  provision,  quelles  sommes  ont 
été  payées,  si  ces  sommes  n'ont  pas  déjà  en 
tout  ou  en  partie  été  r^tituées,  si  enfin  le  ju- 
gement en  vertu  duquel  on  les  a  payées  éiait 
ou  n'était  pas  exécutoire'  nonobstant  appel: 
toutes  questions  t^ui  sont  évidemment  en  de- 
hors des  att?ibuiAons  de  la  Copr  suprême; 


qu'il  suit  de  là  que  Tarrét  de  cassation  ne  por- 
tant point  et  ne  pouvant  point  porter  de  con- 
damnation au  sujet  du  remboursement  des 
sommes  provisoirement  payées,  cet  arrêt  qui 
ouvre  un  droit  a  réclamer  ce  remboursement, 
s'it  y  a  lieu,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
titre  paré  donnant  droit  de  l'exiger  d'emblée 
par  voie  de  commandement  ;~Par  ces  motifs, 
recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  au  néaat 
le  Jugement  dont  est  appel  ;  émendant  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  dit  que  l'opposiiion  formée  par  les  appe-  . 
lants  aux  commandements  qui  leur  ont  été  si- 

Snifiés  les  30  sept,  et  7  oct.  1854,  à  la  requête 
es  intimés,  est  reçue;  et  y  faisant  droit,  dit 
3ue  les  commandements  des  30  sept,  et  7  oct« 
eroiers  sont  déclarés  nuls  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  réclamées  autres  que  fes  dépens; 
et,  qu'en  conséquence,  les  appelants  soiii  ren- 
voyés des  fins  desdits  commandements,  à  la 
cbarge  par  eux  de  réaliser  les  offres  qu'ils  ont 
faites  par  exploit  du  17  oct.  dernier  ;  réserve 
aux  intimés  le  droit  de  réclamer,  par  les  voies 
légales,  et  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  des 
sommes  payées  par  provision,  etc. 

Du  29  mars  1855.  —  Cour  imp.  de  Lyon*-- 
2*  ch.—  Prêt.,  M.  Durieu.  —  Canel^  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén.  -—  PL,  MM.  Vincent  de  Saint- 
Bonnet  et  Pine«Desgranges. 

ENTREPRENEUR.  —  Aichitbcti.  —  Action 

DIIBCTB. 

Le  propriétaire  qui  a  chargé  u%  arehileele 
de  travaux  de  réparations  à  sa  maison  est  tenu 
directement,  envers  les  entrepreneurs  choisis 
par  cet  architeàle,  du  pcUement  des  travaux 
exécutés  et  qui  lui  profitent ,  6t>ii  quHl  n'ait 

pas  traité  avec  eux  y alors  surtout  qu'un 

gérant  du  propriétaire  a  Muivi  les  travaux,,  et 
que  le  propriétaire  a  payé  des  d-compte  dans 
le  cours  de  leur  exéculion.[C.  Nap.,1793.)  (1) 

Et  en  un  tel  cas,  le  propriétaire  n'a  au-^ 
cun  recours  contre  l'architecte  pour  les  «om- 
mes  dépassant  celle  à  laquelle  celui-ci  avait 
évalué  les  travaux,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu 
de  traité  à  forfait  passé  avec  lui  (2). 


(i-2)  Ces  deux  dédsions  montrent  le  danger  qu'il 
y  a  pour  lei  propriétaires  à  s'ep  rapporter  à  la  sim- 
ple êralaation  de  Tarcbitecte  touchant  IMmportanca 
des  réparatloDS  qu*exigent  leurs  maisons.  Dans  Tes- 
pèce,  les  réparations  avaient  été  estimées  de  7  à 
8,000  fr.,  et  elles  se  sont  élerées  à  54,000  flr.  Le 
propriétaire  disait:  Je  ne  me  suis  décidé  à  donner  • 
mon  consentement  aux  travaux  qu'en  présence  du 
chiffre  restreint  qui  m'était  annoncé  par  Tarchitecte; 
je  ne  puis  être  tenu  de  payer  aux  entrepreneurs  une 
somme  septuple,  alors  d'ailleurs  que  je  n'ai  traité 
avec  aucun  d'eux.  C'est  h  l'architecte  qui  a  tout  com- 
mandé, et  qui  s'est  si  lourdement  trompé  dans  ses 
évaluations  et  dans  l'appréciation  des' travaux  néces- 
saires, à  supporter  les  conséquences  de  sa  légèreté  ou 
de  son  ignorance...  Et  néanmoins,  k  propriétaire  a  été 
condamné  à  payer  toutes  les  dépenses  dites,  sans  re- 
cours aucun  contre  l'architecte.  Il  est  vrai  que  la  né- 
cessité de  réparations  imprévues  s'est  manifestée  dans 
le  cours  des  traTawt  ;  il  es(  ^  aussi  qqe  le  popHé^ 
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Eois  et  BieMmt  àh>erieâ. 


fFéTîne— G.  Gilbert  et  Beschamps.) 
Ee  sfeiir  PéMpe  est  propriétaire  dSinè  maî- 
aon  à  Paris,  aise  rue  Rochechouart,  n"  92.  En 
t853,  celte  maison  ayant  besoin  de  n^para- 
tions,  le  sieur  Féline  s^ad^es^a  au  sieur  De3- 
cb^mps,  architecte,  pour  que,  vérification 
fahe ,  il  lui  dît  quel  pourrait  être  le  montanl 
de  ces  réparations.  L'arcbiiecte  en  fixa  \e  chi^ 
fre  à  7  ou  8,000  fr.,  et  sur  ce,  le  sieur  Féline 
donna,  son  consentement  à  Texécution  dos 
travaux.  Le  sieur  Deschamps  choisit  afors  des 
entrepreneurs  qui  s'occupèrent  d'^s  répara- 
tions coi^venues;  mai&  ilarriva  bieniôit  que 
Ton  reconnût  qu^e  les  poutres  étaient  en  outre 
Il  remplacer.  Ces  travaux  et  plusieurs  autres 
non  prévus  dansPortg^ine  furent  exécutés  con- 
forméipen^  aux  indications  de  Parcbiiecte«  Le 
propriétaire  eut-il  connaissance  dePexécution 
de  ces  nouveaux  travaux  auvres  que  le  rem- 
placement des  poutres,  et  y  donna-t-il  son 
consentement?  c*e$l  ce  sur  quoi  les  parties  ont 
été  en  plein  désaccord,  "^omoyrs  est-il  <iue  les 
dépenses,  annoncées  dans  le  principe  devoir 
être  de  7  à  8,000  fr.,  se  sont  élevées  à 
54,000  fr. 

Danii  cet  état  de  choses,  l'entrepreneur  4e 
menuiserie,  le  sieur  Gilbert,  dont  le  mémoire 
montait  à  110,760  fr.,  sur  lesc^t^els  U  avait  reçu 
du  sieur  Féline  w.\e  avance  ou  b-compie  de 

5,000  f.,  a  i^^clamé  clç  ce  dernier  le  i^aiem^t 
es  6,760  fr.  restant.  —  Mais  le  sieur  Féline 
8*est  refusé  ^  ce  paiement,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  personnellement  commandé  aucuns 
travaux  a.iji  sieur  Gilbert  ;  que  celui-ci  n'avait 
^le  choisi  et  employé  que  par  Iç  sieur  Des- 
champs,  et  qu'il  ne  npiiva  t  s'adresser  qu'à  ce 
dernier,  saur  au  ««leur  Deschamps  h  se  retour- 
ner contre  lui  Féline.  —  Assigné  néanmoins 
par  le  sieur  Gilbert  à  (In  de  coudamnalion^  Iç 
sieur  Fél^te  a  appelé  en  garantie  le  sjeur  Des- 
champs, pouv  quo^dansyle  cas  où  il  semit  cun- 
flauiné  envers  Iç  ^leur  Gilbert,  ledit  Deschamps 
fût  tenu  de  le  rendre  indemne  des  dépenses 
excédent  celles  auxquelles  il  avait  çonsenM*. 

13  fév.  18d5i,  jugement  dtji.  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  sur  ces  deux  demandes  dans 
kst  teifiu^suiv^ii^U  :  -*  o^  Eu  cç  qui  t,0iucbe  la 
de^s^^e  Uh  smv  GM^4  ^^U4^  Féijm^  k  fia 

tai^  ii*avait  pu  raisojinablement  i(^norer  que  les  ^ré- 
Ti^i^  pi:ç)Ai^rcs  sei;aJei^t  au  moins  quelque  peu,  dé- 
passées..'. Les  ji^es  ont  vu  dans  ces  circonstances  et 
dans  quelques  autres  accessoires  des  molib  suffisants 
pour  Pobiiger  à  solder  tonales  les  dé|)cnses,  s  n&  ré- 
ducliron.  En  cela,  certes,  aucuiHt  loi  n>est  précisément 
Xi9lée;  ipais  il  ressort  ofi  là  cet  enseignement,  que 
dès  feits  du  mêm^  gen^e  (l^ipontr^nt  du  reste  chaque 
jour  qu'H  ne  peut  y  avoir  sécurité  pour  les  proprié- 
taires qui  commandent  des  trayaux,  qu,*Butant  qu^ls 
prennent  ta  précaution  de  hïre  dresser  |)réalable- 
ment  iin  devis  déterminant  la  n^ure  de  ces  travaux 
et  leur  prix,  et  qu^ls  se  tiennent  rigoureusement  en- 
suite dans  les  Kipites  de  ce  dpvis ,  sans  autoriser, 
même  tacitement,  rarcbitioctc  ou  entrepreneur  à  en 
sortir  bu  à  y  rien  ajouter,  autrement  qi^^  vertu 
dSmee^Dventkm  Boutelli» 


de  paiement  des  travaux  de  mennîserfe  exécu- 
tés par  lui  dans  la  maison  et  pour  le  complu 
de  ce  dernier  :  —  AiteAdu  qu'il  est  copstant  «loe, 
dans  le  courant  des  années  1853  et  1851,  Cil- 
berl  a  feit  des  travaux  de  menuiserie  dans  nnc 
maison  appvlenan^  \  Fçltne,  rue  Rocbe- 
chouart, n«  9^2;—  Que  Descbaropa,  architecte 
de  Féline,  a  dirigé  lesdlts  travaux  et  cb  a  ré- 
glé le  montant  it  la  somme  de  10,760  -fr.  ;— 
Que  FéHne  a  oayé  h  Gilbert ,  à  valoir  sur  cette 
somme,  un  premier  k-compio  de  i.OOd  fr.,  le 
2  fév.  ISÇi,  et  un  second  de  8,006  fir.,  le  r 
juin  de  la  même  année  ;— Attendu  qu'a  la  de- 
mande de  Ctilbert  tendant  à  pateroeot  on  solde 
de  6,m  fr.  hil  restant  dus,  Féline  oppose 
qu'il  ne  doH  rien  It  Gilbert,  quMI  B*a  pas  mis 
en  œuvre,  auquelH  n*a  pas  donné  d'ordre  ;  et 
quecedernîerdotts'âdreS8erkDescbaiiiçs,pour 
le  compte  et  sur  les  ordres  duquel  il  aurait  tra- 
vaillé; quHI  allègue^  en  efFet,  que  Deschamps, 
pour  (a  Képaration  de  sa  maison  ,  hii  a  ga- 
ranti que  la  dépense  ne  dépasserait  pas  7  i 
8,000  h.,  et  qu^yanl  déjà  payé  aux  entrepre- 
neurs gne  somme  supériet^re  k  cette  convenue, 
U  se  regarde  comme  libéré  envers  ces  derniers, 
qui  n'auraient  de  recours  que  contre  Des- 
champs;^Mais  qu'u»  pareil  système  ne  peat 
être  admis,  puisqu'il  aurait  pour  résuNat  de 
substituer,  h  l'ihsu  des  entrepreneurs,  la  ga- 
rantie de  l^rcbltccte  k  ceHc  des  jpropriétaîres 
aui  profitent  de  leurs. travaux,  et  sur  laquelle 
s  ont  dû  compter;— Que  ce  système  est  sur- 
tout inadmissible  alors  qu^  côté  de  l*igno- 
rauce  où  il  a  laissé  OUbcrt  d^  b  prétendue 
conventron  intervenue  entre  M  et  Deschamps 
viennent  se  placer  les  àtux  paiemepts  faits 
sans  réclamation  par  Féline  k  Gllherl ,  à  une 
époqqe  oii  il  savait  cependant  que  les  iravaax 
exécutés  par  ce  dernier  dépassaient  k  e«ï 
seuls  la  limite  extrême  du  mandat  restrdal 
qu'il  prétend  avoir  donn^  à  son  architecte 
pour  U  totalité  des  iravatix  ^effectuer; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  (^araarle 
de  Féline  contre  Deschamps  :—  Attend»  que 
Kéline  allègue  qiiHI  a  été  convenu  ent^e  lui  et 
Deschamps  que  le  prix  des  réuaratlons  k  faire 
dans  sa  maison  nèdépasseraitùas  1^  sommtde 
8,000  fr., etque,  s*il  paraît  résulter,  d'ailleurs, 
de  documents  de  l5\  cai;i,se  que  le  montant  de 
ces  travaux  aurait  excédé  d  une  manière  im- 
portautu  les  éyahiations  premières  indiquées 
^ar  Deschamps,  H  n'est  nullement  établi  nêaa- 
moins  que  les  parties  ai&ut  traité  à  forfait  et 
arrêté  un  dvvis  en  conséquence  d^uquel  IHs- 
champs  apurait  été  chargé  de  les  exécuter  i 
ses  risques  et  périls ,  et  qu'il  est  établi  qoe 

Slusieurs  des  entrepreneurs  avaient  travaillé 
éjà  pour  le  compte  de  Féline,  et  que  d'au- 
tres OMt  clé  chotsis  par  Deschamps  sur  llndi- 
ftitiOîii  de  Beck,  représentant  de  FéKne  et  soa 
maudataire  pour  l'administration  de  la  mai^oa 
de  la  rue  Rocbechouart,  lequel  a  constanime ni 
suivi  les  travaux  ;~  Attendu,  d\ii1teurs,  que  les 
travaux  projetés,  lesquels  liHivateut  pour  but 
.  que  ht  réfection  du  comble  etaoB  redresse- 
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ment,  d«  naB^e  h  lem^laoer  fëlage  hm- 
lirisstf  p»r  on  éhige  carré,  ainsi  f^e  la  whèù- 
iHtfoa  de  i^nchiTS  au  carrelage  et  quelques 
changemeirie^  de  étoitihiitloii  ifulérieiire ,  ont 
reçu,  par  vn  fait  indépendant  de  la  volontë 
de  Deschamps,  une  extension  considérabte  ei 
Bécpssjiirc;— Qu'il  a  éié  reconnu,  en  e(Téi,an 
cours  des  travaux  et  lors  de  l'entèvement  du 
carrelage,  que  tous  les  bois  des  planchers 
étaîeni  pourris  ei  devaient  être  compléiement 
rempkieési —  V^^  )cur  construction,  d*ai^ 
leurs,  était  viek'use,  par  suile  du  passage  des 
bois  soua  les  àires  de  cheminées  ; —  Qu*4l  est 
résuMé  de  cet  état  de  choses  ha  suppression 
complète  et  la  reconsiruction  de  toutes  les 
cloison»,  et  la  reprise  partielle  du  groa  mur; 
-«•Atieudu  que  ces  faits  ont  été  signalés  à  Fé- 
Hae,  et  que  Deschamps  a  exigé  qu'il  se  Irans* 
portât  sur  les  lieux  aftn  de  prendre  connais- 
sance des  nouvelles  conditions  dans  lesquelles 
les  travaux  devaient  éire  continués;  —  Qu'il 
n'a  bit  alors  aucune  objection,  ce  que  Des- 
champs a  dû  considérer  comme  un  consen- 
temeut;— Que  s'it  y  avait  besoin,  d'ailleurs, 
d'une  nouvelle  preuve  de  consentement  aux 
modiftcaiions  et  ^  l'extension  du  premier  pro- 
jet, elle  résulterait  des  h -compte  successifs, 
sMIevant  h  la  somme  de  19,000  fr.,  payés  aux 
divers  entrepreneurs  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, sang  que  FéKneait  fait  une  observation, 
soit  aux  entrepreneurs,  soit  h  Deschamps;  — 
fit  enfin  des  congés  donnés  par  féline  à  tous 
les  locataires  de  s^  maison,  à  l'exception  de 
ceux  des  deux  boutiques,  les  sieurs  IHirvilliers 
et  Barils,  desquela  il  avait  exigé  l^nga^ement 
de  livrer  les  Keux  à  eux  loués  pendant  lé  temps 
aécessaire  pour  faire  procéder  aux  r^ara- 
Uons  à  exécuter;— Qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  ces  faits  que  Féline  nVsl  point,  comme  il 
le  prétend,  resté  étranger  aux  travaux  exécu- 
tés dans  ha  maison;— Qu'il  en  a,  au  cootr.'ire, 
connu  l'importance  et  le  développement,  de- 
i^nu  indispensable  par  la  découverte  des  faits 
aouveaux  ci-dessus  énoncés; — Qu'il  n'a  ja- 
mais manifesté  fiiiteniion  de  se  remiser  à 
Taugnientation  de  dépenses  qui  étsiil  la  consé- 
qaeace  inévitable  de  ces  nouveaux  travaux; 
—  Qu'en  cOMSéi|uence,  il  ne  peut  aujourd'hui 
ea rejeter  la  responsabilité  sur  Desdiamps;..^ 
—Par  ces  motifs,  déclare  Féline  mal  fondé  en 
ses  demandes  ;  condamne  Féline  à  payer  i 
Cilhert  la  somme  de  •.T^fr.,  etc.  » 
^  Appel  par  le  sieur  Féline. — En  condamnant 
l'apprlant  envera  le  sieur  Gilberi,  a-i*on  dit, 
le  iribuiial  a  substitué  comme  principal  et 
anique  débiteur  le  propriétaire  à  l'architecte, 
qui  seul  avait  traité  avec  l'entrepreneur.  Or, 
c'est  \^  une  erreur  manifeste.  En  principe,  le 
véritabte  obligé  vis-h-vis  de  t'tsutrepreneur 
D'esi  pas  plus  le  propriékiire  que  Karchilecie  : 
c'est  uniquement  celnr  qui  a  donné  des  or- 
dres, qui  a  commandé  les  travaux.  SI,  comme 
cela  arrive  presque  toujours,  lei sieur  Des- 
eh:inips^  se  renfermant  tkns  son  rdie  d'archt- 
tecie»8eCèt  di»»ad  la  peine  de  drerser  un  de- 


vis, et  Peûtremiaau  steur  FéKneen  l^ngageant 
k  so  mettre  en  rapport  avec  les  entrepreneurs, 
dotnt  lui  Deschamps  se  fftt  contenté  de  diriger 
et  de  surveiller  les  travaux  conformément  au 
devis,  nul  doute  alors  que  le  sieur  Féline, 
ayant  traiié  directement  avec  le  sieur  Gilbert, 
eût  été  engagé  personneltement  envers  luf. 
Maïs  lorsque  c'est  le  sieur  Deschamps  quirseul 
a  commandé  les  travaux,  lorsqu'il  l'a  fait  sans 
représenter  au  sieur  Gilbert  ni  un^  autorisa- 
tion du  sieur  Féline  nj  un  raïaiidat  illi^iJé  pour 
les  pousser  à  telle  somme  qu'il  Jugerait  éon- 
venable,  lorsque  celui-ci  les  a  exécutés  sans 
se  mettre  en  rapport  avec  le  sieur  Féline^  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  Iq  sieur  Gilbert 
n'a  d^actiôn  à  exercer  que  contre  celui  qui  l'a 
rois  en  œuvre,  et  que  ïe  sieur  Féline  est  tout 
h  fiait  dans  son  droit  quand  il  refuse  de  discu- 
ter avec  tout  autre  que  le  sieur  Deschamps, 
au^el*  seut  il  a  donné  une  autorisation,  dont 
l'étendue  éiaK  déterminée.  —  Pour  se  mettre 
en  règle  vis-à-vis  du  sieur  Féline,  pour  sub- 
stituer, au  su  de  ce  dernier,  la  garantie  du 
propriétaire  à  celle  de  t'arcbii.^cte  qui  lut  com- 
mandait les  travaux,  le  sieur  Gilbçrt  devait, 
au  lien  d'un  ordre  verbal  et  illimité  qu'il  a  reçu 
d»  sieur  f^sclianips,  se  f.iire  donner  par  lui 
un  devis  ou  état  déiaitlé  de  tous  les  travauK 
oue  eelui-ct  lut  demaadaH,  puis  présenter  cet 
état  au  propriétaire  pour  se  faire  autoriser  à 
les  exécuter.  Ce  n'est  qu'en  agissant  ainsi  qu'il 
y  aura  sécurité  pour  les  propriétaires.  Or,  c'est 
ce  qut  n'a  point  été  fait.— Le  tribunal  étale  sa 
d(>ci6âon  de  cette  considétaliOD ,  que  le  pro- 
priétaire profite  des  travaux  exécutés  à  sa  mai- 
sou«  i^'abord,  dans  l'espèce,  il  n'en  profltera 
pas,  tant  s'en  faut,  daus  la  proportion  des  som- 
mes dont  on  lui  réclame  le  paiemeiii  ;  et  en- 
suite, ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  doonei^ 
à  i' entrepreneur  une  action  qu'il  n'a  pas  con- 
tre le  propriétaire,  et  pour  forcer  celui-ci  à 
payer  des  travaux  qu*il  ne  vouhiit  pas  et  qui 
pourraient  dépasser  ses  mo>ens,en  sorte  quMt 
se  trouverait  dausTimpossitiilité  de  les  solder  : 
ce  <|ni  amènerait  sa  ruine  et  son  expropria- 
tion..—Q^iaojL^I)»  circonstance  lelcyçe  f^x  le 
trlbiM^^I  des  5-(;oi)ipic.  p^és  paj:  l^e  sieu^  ^é^ 
line  à  l'entrepreneur,  elle  est  iudi(Térente>  Hl^ 
ue  sa^i^^  a^vuir  l'eOev  4e  soumettre  bet  pro- 
pci^laire  1^  ivne  oblÂgatifm»,  pnui:  l'aveuir  enveaa 
<(eiiiMrCL;  caj(>  ces  a-compte  n'ont  été  p^yés 
qt|»kaur  la  demande  du  sieuv  Deschamps,  el 
comme  eonséttuence  d^  Pauiorieation  donnée 
à  ce  dernier  de  faire  les  travaux  de  répara^ 
tiens,  sans  que  pour  cela  te  propr»étai]:e  rç- 
connAl^un  droit  direct  aux  entrepreneurs  qui 
lui  restaient  étrangers.  -—  Daus  tous  les  ca^ 
a-t-OQ  aiouié  \fou]r  l'appelant,  le  sieur  Des- 
champs, en.  ap,ngQ,çaai  J';U)Ojrd  un  çUiîfyù.  éyi- 
den^QUtfQt  Uop  bas  et  en  dépassant  I^ks  de 
toute  i^a^&ou.  (i  sii#,mnv9  q^*i,i  avai^  fixée  iuin 
métfïfi  ponr  re%éC4i,t.io9  4iea  U'axaux  à  faire,  ea 
dans  tes  limites  delaMiimUe  il  ayaU  reçu,  man- 
dat, doiti  garantir  Le  steiu  Féline  de  toutes  les 
condamnations  auxquelles  il  a  donné  lieu  par 
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son  faiiou  les  erreurs  quMI  a  commises  dans 
les  évaluations  auxquelles  il  s'était  livré.  On 
insistait  surtout  pour  que  la  Cour  s'édair&t  par 
le  rapport  d'un  architecte. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;~  Confirme  (f). 

Ou  7  juin.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — - 
i^  ch.  —  Préi.,  M.  Delangle,  p.  p.— P/.,  MM. 
Liouville  et  Piocque. 

APPEL  EN  MATIÈRE  COflRECTlONNELLE. 

—  DÉSlSTBHfcNT. 

Le  prévenu  correelionnel  qui  a  interjeté 
appel  du  jugement,  de  condamnation  rendu 
contre  lui  peut  valablement  se  désister  de  son 
appel  :  vainement  dirail-on  que  rinlérél  pu- 
blic  exige  que  le  prévenu  j  injustement  con^ 
damné  peut' être,  toit  protégé  malgré  lui  con- 
tre son  désistement.  Seulement  le  juge  d'appel 
doit ,  avant  de  donner  acte  du  désistement, 
examiner  si  cet  acte  est  bien  Vexpreseion  sin* 
cire  et  vraie  de  la  libre  volonté  du  prévenu* 
(Cod.  inst.  crim.,  202.)  (2) 

(René.)— ARiÊT. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appel  en  ma- 
tière criminelle  surtout  a  été  iustitué,  d'une 
Ï^ari»  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
a  société  pour  qui  la  régulière  et  équitable  ap- 
plication  de  la  loi  au  fait  poursuivi  est  une 
condition  essentielle  d'existeuce  ;  d'une  antre 
part,  afin  d'assurer  au  prévenu  condamné  le 
moyen  de  faire  réformer  une  décision  dont  il 
croirait  avoir  à  se  plaindre  ;->  Attendu  que  le 
droit  d'appel  une  fois  exercé  a  pour  effet  né- 
cessaire de  saisir  le  juge  du  second  degré , 
dont  la  compétence  de  juridiction  ne  ces»se 
qu'alors  qu'un  acte  autorisé  par  la  loi  régu- 
lièrement et  valablemeui  accompli  vient  met- 
tre fin  à  la  compétence  qui  lut  est  dévolue; — 
D*oii  il  suit  qu'on  supposant  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle le  prévenu  condamné  puisse  se 
désister  utilement  de  l'appel  par  lui  formé 
contre  un  jugement  de  condamnation  qui  le 
frappe,  au  juge  du  second  degré  seul  appar- 

(1)  L'arrêt  réduit  au  surplus  à  4,000  fr.  les  ho- 
noraires réclamés  par  raichitecte  et  compense  les  dé- 
pens. * 

(3)  Dans  la  pratique,  on  admet  sans  difficulté  le 
désbtement  d*appel  correctionnel  de  la  part  du  pré- 
venu; mais  celui-ci  peut  rétracter  son  désistement 
et  demander  jugement  au  fond,  tant  que  le  juge 
n'a  pas  donné  acte  de  Tabandon  de  Tappel  :  Cass. 
iSlév.  iSÀO  (Vol.  18^0. i.5A9—P.i8A0.2.5S7),  et  28 
fév.  18^9  (Vol.  18^9.1.^80);  Nancy,  23  juin  1852 
(Vol.  i852.2.368~-P.1852.2.723).— Au  contraire,  le 
ministère  public  qui,  lui,  agit  dans  Pintérét  de  la 
société,  ne  peut  valablement  ni  se  désister  d'un  appel 
ou  d'un  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé,  ni  re- 
noncer d'avance  par  un  acquieséement  à  l'exercice 
de  ces  voies  de  recours.  V.  Table  générale  Denll.  et 
GUb.,  v"  Aequieïeementf  n.  2A8  ;  Action  publique, 
n.  12  et  13;  Caasalion,  n.  753,  et  Désistement,  n.  & 
et  suiv.,  ainsi  que  le  Cod,  d'inst,  crim,  annoté  de 
Gilbert,  art.  4",  n«  7&et  suiv.,  et  art.  202,  n.  24  et 
miv, 


tient  de  décréter  la  régntarilé  et  la  validité  de 
cet  acte,  lequel  se  trouve  ainsi,  sous  ce  rap- 
port, forcément  soumis  b  son  examen,  con- 
trôle qui  a  pour  conséquence  nécessaire,  non 
pas  seulement  de  déférer  au  juge  saisi  le  droit 
et  la  mission  de  constater  et  proclamer  la  ré- 
gularité dudit  acte ,  mais  aussi  et  en  même 
temps  de  lui  imposer  le  devoir  de  vérifiera  re 
même  acte  est  l'ex pression  sincère  et  vraie 
d'une  volonté  librement  exprimée,  c'est-^- 
dire  étrangère  à  toute  manœuvre  dolosive  et 
exemple  de  fraude;  —  Attendu  qu'au  cas  par- 
ticulier, le  prévenu  Louis  René  a,  au  moment 
même  de  l'ouverture  de  l'audience,  déclaré 
qu'il  voulait  se  désister  de  l'appel  par  lui  formé 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
Poitiers  le  15  décembre  dernier,  contre  un  ju- 
gement de  ce  tribunal  en  date  du  7  du  même 
mois,  qui  le  condamne  ^  cinq  jours  de  prison 
et  15  fr.  d'amende;  que  cette  volonté  de  dé- 
serter son  appel  a  donc  été  manifestée  par  lui 
alors  que  les  choses  étaient  encore  entières 
devant  la  Cour;  que,  de  plus,  le  temps  écoulé 
entre  le  7  déc.  185i,  époque  à  laquelle  a  été 
rendu  le  jugement  dont  s'agit,  et  le  15  Tév. 
1855,  date  de  la  présente  audience,  prouve  que 
le  désistement  dont  est  cas  a  dû  être  précédéde 
mûres  réflexions,  et  qu'il  v  a  d'autant  plus  lien 
de  le  considérer  comme  étant  l'expression  ré- 
fléchie d'une  volonté  libre  et  intelligente,  que 
le  rapport  de  l'affaire  le  concernant  lerminéi 
les  divers  points  de  difficulté  qu'elle  soulève 
indiqués  et  le  ministère  public  entendu  dans 
ses  moyens  et  réquisitions,  le  prévenu,  sur 
ce  interpellé  de  nouveau  par  M.  le  présidant, 
a  de  nouveau  déclaré  iju'il  persistait  dans  son 
désistement;  —  Aitendu  qu'il  n'y  avait  point 
dans  la  cause  de  partie  civile;  que,  par  con- 
séquent, rien  ne  tend  a  faire  supposer  que  des 
manœuvres  frauduleuses  et  dolosives  aient  pu 
être  employées  vis-^-vis  le  prévenu  ;  que,  par 
suite,  il  échet  donc  de  déclarer  ledit  désiste* 
meut  régulier  en  la  forme,  en  temps  utile  et 
parlant  valable  ; 

£u  ce  qui  concerne  les  effets  produits  par 
ledit  désistement,  relativement  à  Fapp*;!  formé 
par  le  prévenu  :  —  Attendu  que,  s'il  est  juste 
de  soutenir  que  le  droit  d'appel  intéresse  l'or- 
dre public,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que 
l'exercice  de  ce  droit  n'est  qu'une  simple  fa- 
culté individuelle  qui,  à  ce  titre,  devient  le  f:iit 
personnel  de  celui  qui  en  fait  uftage  ; — Auendo 
qu'il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'un  con- 
damné pour  et  vis-kvis  lequel  l'exercice  du 
droit  d'appel  introduit  par  la  loi  est  une  fa- 
veur toute  personnelle  et  qui  n'a  pour  but,  en 
ce  qui  le  concerne,  que  de  le  mettre  à  ménie 
de  faire  valoir  les  griefs  qu'il^peut  avoir  con- 
tre le  jugement  dont  il  se  plaint; — D'où  il  suit 
que,  s'il  peut  user  de  ce  droit,  Il  peut  aussi 
n'eu  pas  user,  et  même,  après  en  avoir  fait 
usage,  y  renoncer,  si  son  intérêt  personnel  loi 
conseille  d'agir  ainsi;— Que  vainement  on  in- 
voquerait, pour  faire  admettre  le  contraire  et 
enlever  «q  désistement  l'effet  qu'il  est  appelé 


Lois  0t  DécUioiM  ditêneê» 


(379)— 25a 


à  prodaire,  soit  an  point  de  ^nede  rhumanité 
eide  Téquiié,  soit  k  celui  de  la  bonne  et  régu- 
lière administralion  de  la  justice,  la  nécessité 
de  prêter  aide  et  assistance  2i  un  innocent  in- 
justement condamné  ou  auquel  une  Tausse  ap* 
plication  de  la  loi  aurait  été  laite;— Qu'en  effet, 
le  droit  d*appel  d'une  part  dévolu  au  minis- 
tère public,  et  d'une  autre  le  recours  en  cas- 
sation, sont  là  pour  ouvrir  au  profit  de  la  so- 
ciété et  à  celui  du  condamné  une  voie  utile 
de  réparation,  assurer  la  rectification  des  er- 
reurs commises  et  eionérer  ainsi  le  con- 
damné des  conséquences  l'àcbeuses  attachées  k 
l'acte  d'acquiscement  qui  a  pu  n'être  accom- 
pli par  lui  que  par  irréflexion  ou  inintelli- 
gence de  la  véritable  position  qui  lui  avait  été 
faite  par  les  premiers  juges ^  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  15  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
—  Gh*  correct.— Pr^*.,  M. leçons.  Maniez.— 
ConcL  conf.,  H.  Dupuis,  av.  gén. 

EAU  (Cours  n').  —  Iirigation.  —  Gahal 

PlftlXlSTANT. 

La  loi  du  29  avr,  1845  relative  aun^  irriga" 
lionsy  qui  autorise  Véiabli$tement,tur  les  fonds 
inlermédiaires,  de  la  servitude  du  passage  des 
eaux,  ne  va  pas  Jusqu^à  accorder  le  droit  de  se 
rendre  copropriétaire  ou  communiste^  même 
pour  Vusage  seulement ,  d^un  canal  de  con- 
duite  déjà  existant  dans  le  fonds  intermédiaire 
pour  le  service  de  ce  fonds. 

(De  Villèle — C.  Athénosy  et  consorts.) 

Le  tribunal  de  V  iustaiice  d'Avignon  avait 
décidé  le  contraire  par  un  jugement  du  20déc. 
1853,  ainsi  motivé  :—«  Atieiidu, en  droit,  que 
la  loi  du  29  avr.  18i5,  en  accordant  k  tout 
propriétaire  lu  faculté  de  conduire  les  eaux 
dont  il  peut  disposer  à  travers  les  fonds  inter 
médiaires ,  moyennant  une  indemnité ,  n'a 
excepté  de  cette  servitude  que  les  maisons, 
cours,  parcs  et  enclos  attenant 'aux  liabiia- 
tions  ;  —  Attendu  que  cette  exception  a  eu 
pour  but  de  protéger,  non  pas  une  certaine 
Datore  de  propriété,  mais  bien  le  domicile,  la 
résidence  personnelle,  que  le  législateur  a 
toujours  entourés  d^un  respect  religieux  ;  — 
Que  ce  serait  donc  méconnaître  l'esprit  et 
même  violer  les  termes  de  la  loi  de  1845 
que  d'appliquer  cette  exception  à  des  ouvra- 
ges d'art  qui  ne  s'y  trouvent  pas  nommément 
compris,  et  qui  ne  touchent  pas  à  Tbabitation 
du  propriétaire;  —Qu'il  importe  peu  que  ces 
ouvrages  soient  destinés  à  l'irrigation  du  fonds 
servant;  car  on  pourrait  voir,  au  contraire, 
dans  cette  circonstance,  un  motif  de  plus  de 
les  soumettre  à  la  servitude,  puisque,  en  les 
employant  à  arroser  de  nouveaux  terrains,  il 
serait  possible  quelquefois  d'obtenir  des  éco- 
nomies notables  et,  par  conséquent,  d'éten- 
dre dans  de  plus  lar^^es  limites  les  bienfaits 
de  la  nouvelle  législation  -,  —  Qu'à  la  vérité,  le 
tribunal  doit  éviter  de  rendre  les  ouvrages 
d*art  communs  entre  plusieurs  propriétaires, 
iorsqo*!!  existe  4'autres  moyeas  de  conduire 


les  eaux  ;  mais  que,  si  l'arrosage  n'est  possi- 
ble ou  commode  qu'en  usant  des  travaux  déjà 
faits,  il  convient  de  donner  satisfaction  au  pro- 
priétaire qui  veut  arroser,  sauf  à  apprécier 
d'une  manière  plus  favorable  Tindemniié  due 
au  propriétaire  qui  cède  le  passage  ;  —  Que 
c'est  alors  le  cas  de  se  conformer  à  1  art.  4  de 
la  loi  précitée,  qui  recommande,  eu  pronon- 
çant sur  les  contestations  relatives  à  I  établis- 
sement de  la  servitude,  à  la  fixation  du  par- 
cours de  la  conduite  d*eau,  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  de  <!bncilier  Tintérét  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  — 
Attendu  qu'en  fait  le  rapportd'expertise  prouve 
que,  pour  conduire  les  eaux  par  le  passage 
de  l'ouest,  ainsi  que  le  propose  l'expert  dans 
la  seconde  hypothèse  de  sou  rapport,  il  fau- 
drait d'abord  laire  un  très-long  circuit  de  l'est 
à  l'ouest,  de  l'ouest  au  nord  et  du  nord  à  l'est  j 
ensuite  changer  la  pente  naturelle  des  eaux  et 
les  tenir  considérablement  élevées  dans  le  ca- 
nal de  la  Durançoie  au  moyen  d'un  barrage, 
en  même  temps  qu'on  les  retiendrait  dans  leur 
lit  à  cette  hauteur  anormale  par  des  travaux 
importants  destinés  à  les  empêcher  de  se  ré- 
pandre dans  les  terres  et  le  chemin  public  qui 
bordent  le  canal  ;  enfin,  les  ramener  a  l'c&t  par 
une  autre  contre-pente  qui  exigerait  les  mêmes* 
précautions;  —  Attendu  que.  daus  des  condi- 
tions pareille^,  l'arrosage  ne  pourrait  s'effec- 
tuer qu'au  prix  de  sacrifices  pécuniaires  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  désirés,  et  oc- 
casionnerait trop  souvent  aux  riverains  des 
dommages  dont  la  réparation  deviendrait  une 
charge  trop  lourde  pour  les  demandeurs;  — 
Attendu  que  le  passage  par  l'ouest  obligerait 
toujours  les  eaux  à  venir  se  jeter  dans  le  lossé 
qui  longe,  à  l^:st,  le  chemin  pubâc  dit  de  Chà- 
leau-Bianc  et  la  propriété  de  la  dame  de  Vil- 
lèle, puisque  c'est  par  là  seulement  que  l'irri- 
gaiion  des  diverses  propriétés  des  demandeurs 
est  possible.  Or,  il  serait  peu  équitable  de  for- 
cer les  demandeurs  à  faire  un  circuit  de  700  à 
800  mètres  inutilement,  ou,  du  moins,  unique- 
ment pour  éviter  de  passer  par  la  martellière 
et  le  fossé  de  la  dame  de  Villèle;  —  Attendu 
que  les  dépenses  et  les  incommodités  de  ce 
circuit  peuvent  d'autant  moins  être  imposées 
aux  demandeurs,  qu'en  réalité,  le  fossé  où 
doivent  arriver  les  eaux,  après  s'être  dirigées 
à  l'ouest,  de  l'ouest  au  nord  et  du  nord  à 
l'est,  n'est  que  la  continuation  du  fossé  de 
madame  de  Villèle  et  n'est  éloigné  de  la  mar- 
tellière que  de  340  mètres,  de  sorte  qu'il  y  au- 
rait toujours  entre  la  dame  de  Villèle  et  les  de- 
mandeurs une  sorte  de  communication  pour 
ce  fossé,  qui  sert  à  assurer  la  fuite  de  ses  eaux; 
—Attendu  que,  si  l'on  examine  le  passage  des 
eaux  par  l'est,  tel  qu'il  est  indiqué  daus  la 
première  hypothèse  du  rapport,  ou  reconnaît 
qu'il  offre  plusieurs  avantages  précieux  :  les 
eaux  iront  en  droite  ligne  de  la  martellière 
dans  le  fossé,  au  lieu  de  faire  un  immense 
contour }  elles  suivront  leur  pente  naturelle, 
au  lieu  de  violer  deux  fois  cette  pente  i  elles 
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B*ei^g«rot]t  ncicnà  travail  d*àrt ,  tàiKtis  qti«  It 
passage  i  Vonèst  t^blîgeraH  tes  demandeurs  k 
fàfre  éafis  toute  Tétendire  du  pareotir«  de» 
remMàis  coéteux  et  dangereux  poufr  lèS  rive- 
rai as  ;  il  Y  Mra  donc  écoAottife  de  teint»,  d^ar- 
geut  et  de  lerraîtt  ;  —  Atiendi) ,  êiiftti ,  ^t*\\ 
n'est  pas  demie  qu'avàtit  te  procès  actuel  et  de* 
puis  tin  temps  ImméinûriMfesdemaiifde^OTStmt 
usé  (In  passage  de  Test  et  de  la  martettiéte 
ipour  rh-rlgaiion  de  leurs  pj^priét^s...  —  l*ar 
ces  motifs,  autorise  tes  demandeurs  k  dériver 
les  eaux  dn  canal  tie  la  Durançote  pour  rîrrl- 
gntion  de  l^nrs  propriétés,  vn  k»  faisant  pas^ 
ser  par  la  maTtellièn;  ot  lefossé  qui  appariirn* 
Aent  i  la  dame  de  Villiéle,  H  qui  sent  placés  è 
Test  des  pirtipriétés  de  ladite  dame,  le  loiit 
du  chemin  dit  de  €Miean  Dbnc;  —Ordonne 
qèe  les  demandeurs  Jouh^nt  des  eaux  du  ca-^ 
naïade  la  inàrtelliëre  t\  do  fossé,  tes  Jeudi, 
vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  et  sen^ 
lemetit  pendant  la  saison  des  arrosages  ;~Or«k 
donne  que ,  pe^tit  le  temps  wà  les  deman- 
deurs auront  l*usatte  ^ès  eaux,  ainsi  qu*il  vieni 
d^éire  réglé,  la  dame  de  Vlilèle  sera  tenue  de 
hisser  te  litn*e  u'sage  de  sa  martelHère  et  du 
fossé  pour  l'Irrigation  des  propriétés  d^diis 
demandeurs,  qtri  auront  une  def  ouvrant  ta 
marieltière,  mais  à  la  charge  de  ne  s*en  seTvrr 
que  dans  te  temps  ci-dessus  fixé,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Vnièle. 
AnftÊt. 

LA  COUH;— Attendu  que  c'est  ^eirtemetot  en 
vertu  dei^  dispositions  de  la  lot  du  99  avril 
1845  qu*Athétiosy  et  consorts  demandent  k  la 
dame  de  Villèle  le  droit  de  faire  pïisser  les 
eaux  de  la  Durançoie,  qui  leur  ont  été  eoticé- 
dées  par  Thosplce  d'Avtgoon,pt>tirrirrifatiott 
de  leurs  propriétés,  par  la  prise  et  te  canal  ser- 
taut  ^  la  dérivation  et  conduite  des  Mtémes 
eaux  de  fo  Darançole  pourrirricatiott  despro* 
priétés  de  ladite  dame  de  Viilelè;  —  Attendu 
que  cette  loi  ne  tes  autorise  âi  obtenir,  à  tiine 
de  servitude  sur  tes  tonds  totenm^diaii^,  que 
le  passage  des  eaux  auxquelles  Hs  otot  dlx)it; 
mais  que  tes  dispositions  de  cette  loi  ne  vont 
pas  Jusqu'il  leur  accorder  celui  de  se  rendre 
eopropriétafres  ou  communistes,  pour  l'usage 
seulement ,  d'une  prise  d'eau  et  de  son  canal 
dé  conduite  déj:i  existant;  qti'un  parei4  droit 
entraînerait  iiécesssiirement  Tohligatiou  de 
faire  iteR  rè^ements  entre  les  parties  devenues 
ainsi  copropriétaires  ou  co-ttsagères ,  tant 
pour  la  Jouissance  de  la  prise  et  du  canal  qui 
devièàil'raienl  communs,  que  pour  celle  des 
eaux  qui  y  seraient  introduites;  que  c^est  è 
cette  conséquence  que  les  premiera  jofes  se 
sont  trouvés  inévitiblement  conduits,  et  que 
teur  décision  sur  ce  point  est  devenue  Toftijei 
de  la  critique  de  toutes  les  parties,  et  se  ttvmve 
attaqoéfe  taut  par  l'appel  principal  de  la  dame 
de  Yillèle  que  par  1  appel  Itidtiènt  dessietm 
Athénosy  et  coAsort*;  qu'il  faut  donc  recon» 
naître  que  la  dematide  priYidpate  ^  cte»  dtjf- 
ftierfty  en  tant  ^v  csie  bw  aapptiiv  t^va  ^vip  Ma 


dfapoiMM»  «e  ht  M  "dt  t»  ttrll  ÎM,  n'est 
pas  fèndée  et  ^u*eMe  doKécre  rejetée;  —  At- 
tendu qn^e^e  tlevfiaftenfeore  Ténre  à  «a  autre 
point  de  vws;  qa'en  e#ei,  s'il  est  tooisveraine- 
ment  jn^é  ^e  tes  fmtpicea  d'Avignon  sont 
pro|>riétaires  des  eaux  et  d«  ennal  ée  (a  Du* 
ran^e,  t|u'ila  ont  pu,  dès  iors«  les  eofoeéder 
vatablement  ans  sthstra  Athénosy  et  eonsorii^ 
et  ^u'fen  cdtiséqueoce ,  ces  derniers  ont  droit 
aui  eatix  de  la  Durançole,  U  n'en  réatlte  pas 
<|tie  h  concession  qni  leur  a  été  faite  et  tedroit 
aux  eaux  qui  leur  a  été  trànsoM^  et  reconnu, 
tenr  ait  été  comédé  là  oà  ils  ventent  Texercer 
et  où  il  existe  nécessairement  «ne  eonceision 
antérieure  et  en  plein  exerciee  ;  qu'à  ce  n«»u- 
veau  point  de  vue  ,  la  loi  de  1845  serait  donc 
enoore  hiapplicable;...  —  Far  ces  «dolsfs,  ré- 
forme; ce  faisaut,  tejette  la  demande  princi- 
pale des  sieurs  AUténosy  et  oonsorts  en  tant 
qu'elfe  ne  s'appuie  que  sur  les  dispositions  de 
la  ioidu29avr.l8t6,ete.    • 

Du  15  fév.  1835.  —  Cour  imp.  de  Nîmes.— 
1**  «Ik  "-  Prét.f  M.  Tenlun,  p.  pwC'onc2.,ll. 
Liquier.  1«'  av.  géfi.  ^  PL,  MM.  Grelleau  et 
Aipn»  soytn. 

BILL&T  A  ORDRE.  -  Valur  a  roeama.-* 

GaUM  (DtPAUT  OB). 

£ê  êowerii^ur  d\n  àilUl  à  ordre  cmùéi 
noM  powr  valeur  fournie^  hmù  pour  valeur  à 
Coornir  par  U  l^né/ieiaire^  ne  peut  refluer  ée 
payer  le  tiers  parleur  de  timne  foiy  sous  pré* 
lexaquapn'ûyani  pa$  reçu  en  définitive  telte 
valeur^  #on  oMi§aiian  $e  tromve  eeau  came 
rëelUé  (Cod.  comiu.,  110  et  188.)  (1). 
(Henry-— G.  Pétreet  consorts.)— a aato 

LA  GOURi  —  Attendu^  eu  fait,  que  Delo- 
sanne ,  marchand  de  bois  à  Paris,  a,  le  17  avr. 
1853,  acheté  verbateoieut  cent  baDue&  de  char- 
bon à  livrer  par  (irosselin,  Kiclié  et  Marchai^ 
au  prix  de  7u  fr»  la  banne  rendue  au  |»ort  Gaa- 
lienquecea  livraisons  devaient  être  l'aiies  par 
Grosselin  et  Uicbé,  de  fia  juin  aa  1"  août,  et 
par  Marchai»  de  fin  juin  4  Un  août;  que  Delo- 
sanne  avait  payé  par  anitcipatiou  des  à-cump- 
te  s'élevaut  enaeiable  à  4,h00  fr.  et  avait  pro* 
mis  le  paiement  du  surplus  pour  iè  1*'  juiileti 
e*est^^-4lii  e  le  lendemain  du  jour  où  devaient 
commencer  lea  livraiaooaj  •—  Attendu  que,  le 


(1)  La  Tour  de  cassation  a  cependant  déeidé,  le 
ià  août  1850  (Voli  1850.1.007),  qoe  le  porteur  qai 
a  BU,  par  le  teneur  ntttae  du  billet,  qae  te  aoo»- 
eripleur  n'en  avait  pas  leça  ou  fMatah  nVa  artir 
pas  reçu  la  valeur,  est  pasable  des  exeeplioM  qvt 
celui-ci  aurait  po  opposer  direclenent  ao  bènéi- 
daire.^Et  on  peut  citer  encore  en  ce  aens  un  arrêt 
de  ia  Gourde  Paris  du  13  fév.  1837  (Vol.  1837.3.29U 
— P.1837.1.223).  ^  Mais^  d'un  %utie  côté,  H  existe 
plusieurs  autres  arrêts  reutrdtit  plus  ou  moins  dani 
la  doctrine  que  consacre  ici  la  Cou^  de  Effets.  V.  en 
efrét  Cas&  2  mai  1836  (Vo).  1836.1.A75},  3  tèf.  1847 
(Vol.  18^7.1.209)  et  h  ao6t  1*852  {Vdt.  1852.1.557); 
ffonrges,  5  Softt  4825  (S-V.  20.2.209  ;  €vHeei.  aow. 
8.2.12&);  Paris,  6  fév.  1830  (S*V.  30.2.870  {  C.  R.  9. 
êMih  ei  OMOMCilttBi  Ut6(VCl»  ftM41kiifik 


Henry,  matire  de  forges  à  Carignao,  lee  ceat 
iMDnes  de  charbon  ^ti'il  avait  achetées^  ik\ 
yei\hs  de  Grosselitt ,  ilidié  et  lâarchal,  ad 
prix  de  79  fr.  la  kaiine  Hvrablè  am  forgea 
de  Naihon;  —  Auendu  fue  le  jugemeai  deni 
est  appel  eoasUie,  et  èe  fait'd'aiiieurs  n'a  pas 
été  cootesié,  t|u  avant  de  rég4er  le  pria  dès- 
dits  chariwBS,  Benry  a  èo  la  précauiioo  de  se 
faire  céiler  les  dreila  de  DelosafiDe  coalre 
Grosselio,  Ricbé  et  liarch»!,  et  que  c'est  nanti 
de  cette  rétrocession  qa'il  a  ensuite  souscrit^ 
au  profil  dudil  OeleaanYie,  denx  billets  à  or- 
dre,  TuB,  portant  la  somme  de  4,000  fr.^  et 
raaire»  celle  de  3>9oO  fr. ,  payaldes  fin  juiilel 
et  fin  novembre  suivants;  —  Attendu  qve  fte 
billet  de  i,000  fr.,  t)t]pt  du  litige  actuel,  est 
ainsi  cfniçi  t  «Carigltan^  lelSàvr.  11153.  A«k 
«  31  juillet  procbaini^iejpaierai  contre  ce  man- 
t  dat,  à  l'ordre  de  II.  Françqis-Yicior  Delo- 
«  zaune,  marcband  de  bois  à  Paris,  en  mon 
«  domicile  à  CariKRan,la  somme  de  4,000  fr.j 
«  valeur  en  cbarboa  ^  recevoir  saivant  cou-' 
«  ventiou  de  ce  joar*  Bon  pour  quatre  mille 
a  francs.  »  Ledit  billet  enregistré  à  Sedan,  le 
4  août  1S53;  —  Attendu  que  ce  billet  a  été 
transmis  aus  intimés  dans  les  termes,  sui- 
vants :  «  Payes  k  Tordre  de  MM.  Jacob  Pétre, 
«  Rainot  et  compagnie,  valeur  reçue  complaul. 
«  Cbarleville,le  6  mai i85a, s^né Delozanne  •-, 
— Aiieudu  que  Delocanae  n'ayant  pas  exécuté 
les  obligations  contractées  envers  Henry,  cer 
lui-ei  a  prétendu  que  le  billet  dont  il  s*agii  était 
Dul  et  sans  cause,  et  en  a  refusé  le  paiemeot 
à  Pécbéance;  -^  Attendu  qu'il  eat  de  principe 
que  celui  qui  s'eoi;age  par  un  titre  payable 
ï  ordre  accepte  d'avance  jpour  créauciera , 
Don-seu4ement  Je  bénéficiaire  ou  preneur  du 
billet,  mais  encore  tous  ceux  qui  en  devien* 
dront  propriétaires  par  des  endossements  suc- 
cessifs;—Attendu  que  Tendossement  dont  se 
prévalent  les  imsméâ  est  parfaitement  régu- 
lier; qu'it  n'est  critiqué  ni  pour  la  forme  ni 
poilr  le  fottdi  qu'il  suit  de  là  que»  si  cet  endos- 
sement est  au  bas  d'un  véritable  billet  à  ordre, 
il  a  rendu  les  porteurs  de  bonne  foieréavcierk 
du  souseripteur^  et  que  celui-ei  ne  peot  leur 
opposer  les  exeeptions  qu'il  pourrait  faire  va- 
loir contre  le  bénéficiaire^  et  notamment  celle 
tirée  de  l'ineiécution ,  par  le  bénéficiaire ,  de 
ses  engagenenis  envers  lui  (  ^  AUendu  que 
c'est  là  un  principe  certain  enseigné  par  les 
auteurs  et  consacré  par  la  Jurisprudence  (ar- 
réis  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mars  et  du 
4  août  18li)i—  AUcndu  que  le  billet  litigieux 
est  un  billet  ï  ordre  ;  qu'il  réunit  touUs  les 
conditions  prescrites  pour  la.  création  de  celle 
stirte  de  valeur;  qu'il  est  daté,  qu'il  éoouce  le 
nom  de  eelui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit; 
l'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer, et  enfin  la  valeur  fournie;— Attendu  que 
Heury  ol](jacte  que  les  mots  :  à  recevoir,  qui 
suivent  ceux-ci  :  valeur  en  charbon^  ont  dû 
\m  faire  penser  qu'il  ne  serait  tenu  envers  le 
tiers  porteur  de  bonne  foi ,  ipi'Mm^t'  fns 
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i'oUîgndon  #•  iivier  oemft  renfile  eflivers  W 
par  son  vendeur;  que  cette  oUection  est  sans 
valeur,  puisque^  d'une  part,  Henry  s'est  en«* 
gagé  11  payer  à  l'échéance,  sans  autres  con<*' 
ditions  que  la  représeniaiion  de  aon  man* 
dat;  et,  en  second  lieu,  parce  que  réchéance 
du  btltet  arrivait  à  une  époque  antérieure  d'un 
mois  à  celle  où  devaient  être  complétées  lea 
livraîaotts;  ~  Attendu;  d'ailleurs,  que  parena 
mota  ivaieur  fouv^ie,  l'art.  188,  Cod.  comm.) 
entend  parler  de  la  cause  qui  donne  naissaneo 
k  l'obligatton  du  stftiscripteur,  mais  quM  n'en^ 
rend  pas  exiger  que  la  valeur  ait  été  réalieée 
aduellament  et  définitivement,  et  prosctire 
comme  cause  des  billets  à  ordre  les  promesses 
de  livraisons  acceptées  par  le  souscripteur,  qui 
suit,  à  l'égard  des  tiers»  la  foi  de  son  vendeur 
Le  vœu  de  cet  article  est  sufifeamment  rempli 
lorsque  la  cause  de  l'obligation  est  aettèmen^t 
exprimée  et  déterminée  $  les  arrêta  de  la  Cour 
de  cassation  cités  ci^^ssuS  tt'en  exigent  pas 
davantage  ^'—Ainsi^,  les  premiers  jugés  «nt  eu 
raison  de  ne  pas  s'arrêter  à  Tobjeetion  ;•— Met 
l'appel  au  néants  etc. 

Du  6  déc.  l^i.  -^  Cour  imp^  de  Mas*  ^ 
l'*  ch.  —  Prés.,  M.  Charpentier,  p.  p. 


JUGEMENT  PAK  -DÉFAUT. -^EWcirrtOîr.^ 
PÉRunwTiô».—  VraiFfCATio»  b'ÈCaiTcaB.— 

llfSCaiPTION  HtPOTiËfiCAUB. 

Unjugefhent  par  défaut  porlàmi  rec&nnaUh 
sance  d*écriiure,  ianspiononcef  aucune  con- 
ëemnàiion,  même  de  dépens,  t$t  suffisaimneià 
exécuté,  pv^r  en  ethféchtr  ia  péreinpHun,  pair 
l'Htcription  hypùthécàirê  frise  dans  tes  sOi 
mcis  sur  lés  bieif^  eu  défaiHani  <f);  ef  (itt% 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qtie  ce  dernier  ml  eu 
connaissance  de  IHntcrAiUm.  (Ood.  proc.^ 
1««.)  (i) 

(Broîi— C.  Veyrîcr.) 

Le  trftmnat  de  Totirnon  avait  statué  sitr  là 
(fnestioti  )[>ar  iih  Jugeaient  du  16  mai  1953^ 
conçu  ett  ces  tennes  t  —  «  Attendu  aa'il  es» 
de  principe  que  les  jugetiients  par  défaut  se 
périment  fahtè  d'exécution  dans  le  délai  de  six 
mois  à  pât-iir  de  leurobteûrmn  ^—Attendu  que 
\t  jugement  dcfùX  il  s'agit  s'étantborné  à  tenir 
pour  avérée  la  signature  de  Casimir  Vcyrier, 
et  il  déclarer  que  les  promesses  par  lui  souscti* 
les  auratétit  force  d'acte  public  et  produiraient 
hyprothèque,  sans  prononcer  aucune  condam- 
natfon  même  aux  di^pens,  il  «si  certain  qu'une 
inscription  hypothécaire  ésait  le  seul  mode 
d'éxéculion  qu'il  fût  snsceptii>1e  de  tecevoir  ; 
que  BroU  à  tnen  pris  inscription  au  bureau 
des  hypmhèques  de  Tournon  le  11  avril  1850, 

(1)  V.  conf.  Caw.  19  déc*  1820  (S-V.  21.1.369; 
CoUect.  nouv.  6.1.  dÀ8).— 11  en  serait  différemment, 
si  le  jugement  de  reconnaissaace  d*écriture  renfermait 
coiidamoatiuo  aux  dépens:  Cass.  23 juin  1818  (S*V. 
19.1.111;  C.  n.  5.1.492). 

(2)  Un  arrM  de  la  Cour  delViom  du  19  déc  1829 
s^èst  prononcé  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point 
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mais  qu^il  faut  examiner  si  celte  inscription 
seule  a  pu  constituer  une  exécution  suffi» 
saute  ;  —Attendu  qu^aux  termes  de  Part.  159, 
God.  proc.  civ.,  pour  qu'on  jugement  soit  ré- 
puté exécuté  autrement  que  par  un  des  mo- 
des qu'il  énumère  liroitativement  dans  sa  pre- 
mière partie,  il  faut  un  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  la  partie  défaillaute  a  eu 
connaissance  de  Texccution  du  jugement;  — 
Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  rencon- 
tre dans  la  cause  ;  que,  loin  qu'il  soit  établi 
que  Casimir  Veyrier  a  eu  nécessairement  con» 
naissance  de  inscription  prise  coutre  lui  le  11 
avril  1850 ,  tout  concourt  h  démontrer  qu'il  a 
pu  et  qu'il  a  dû  même  l'ignorer  ;  que,  d'une 
part,  en  effet,  il  n'est  pas  justifié  régulièrement 
que  le  jugement  lui  ait  été  signifié,  et,  d'un 
autre  côté ,  il  n'habitait  pas  l'arrondissement 
dans  lequel  sont  situés  les  immeubles  sur  les- 
quels l'inscription  était  prise  ;  —Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  du  16 
ianv.  1850  est  périmé  faute  d  exécution  dans 
les  six  mois;  que,  par  conséquent,  Broit  a  été 
sans  qualité  ni  titre  pour  faire  la  surenchère 
dont  il  demande  la  validité*. •  •  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  en  vertu  du  jugement  par  dé- 
faut en  avératlon  d'écriture  du  16  janv.  1850 
éuit  le  seul  acte  d'exécution  dont  ce  jugement 
fût  susceptible  ;— Attendu  que  le  vœu  de  l'art, 
156,  Cod.  proc.  civ.,  était  dès  lors  rempli;  — 
Attendu  qu'exiger,  en  outre,  comme  Toni  fait 
les  premiers  juges,  la  connaissance  de  cette 
exécution  par  la  partie  défaillante  ,  ce  serait 
aller  au  delà  des  prescriptions  de  la  loi  ;  ce  se- 
rait créer  outre  les  art.  159  et  156  un  lien  qui 
n'existe  grammaticalement  et  logiquement 
qu'entre  les  art.  159  et  158.  Dans  l'art.  156, 
Texécution  n'est  considérée  qu'au  point  de  vue 
de  la  péremption  du  jugement  ;  daus  Fart.  158, 
elle  l'est  à  celui  du  terme  jusqu'auquel  le  droit 
d'opposition  est  conservé,  et  l'on  conçoit  que 
ce  second  cas  méritait  une  faveur  et  une  pro- 
tection toute  particulières.  Imposer  à  un  créan- 
cier, dans  une  espèce  comme  celle  dont  s'agit, 
la  nécessité  d'un  acte  de  la  catégorie  de  ceux 
mentionnés  dans  l'art.  159,  ce  serait  lui  de- 
mander l'impossible,  ce  serait  paralyser  entre 
ses  mains  les  sûretés  les  plus  légitimes  contre 
un  débiteur  fuyard.  La  notification  deTinscrlp- 
tion,  considérée ^onime  moyen  de  compléter 
l'exécution  destinée  à  empécli<^r  la  péremption, 
ne  serait  d'ailleurs  pas  plus  à  l'abri  de  $ur^rUe 
que  toute  autre  signilicatioD  quelconque,  et 
ne  remplirait,  par  conséquent,  pas  mieux  le 
but  de  l'art.  159,  s'il  fallait  considérer  l'appli- 
cation de  cet  article  comme  étant  ici  absolu- 
ment de  rigueur  ;— Attendu,  en  outre,  que  les 
premiers  juges  ont  commis  une  erreur  en  con- 
signant dans  leurs  motifs  que  le  jugement  de 
défaut  du  16  janv.  1850  n*a  pas  été  signifié  h 
Casimir  Veyrier  ;  que  ce  point  est,  au  con- 
traire, établi  au  procès ,  et  que,  si  cette  signi- 
fication faite  à  la  personne  dudil  Veyrier  ne 


saurait  être  assimilée  k  TexécottoD,  elle  vieol 
au  moins  en  aide  aux  autres  circonstances  de 
la  cause  qui  permettent  d'induire  que  Nil 
Veyrier^  k  qui  cette  signification  avait  porté  la 
connaissance  du  jugement,  a  connu  aussi  l'in- 
scription  hypothécaire  prise  plus  tard;  —  At* 
tendu  qu'il  résultëdetoutceque  dessus  que  ledit 
jugement  (contre  lequel  d'ailleurs  aucune  op- 
position n'a  été  formée)  n'était  pas  périmé,  ei 
que,  par  conséquent,  l'inscription  prise  en 
vertu  d'icelui  a  pu  servir  de  base  li  la  suren- 
chère  ; — Réforme,  etc. 

Du  21  mai  1855.  —  Goor  imp^  de  Nîmes.— 
3*  ch.— Pr^f.,  M.  de  Clausonne.— Conc^,  H. 
Février,  vu.  gén.  —  PL,  MM.  Michel  et  Bai- 
melle.  

RESPONSABILITÉ.--Pftics  et  HÈRBS.-FAtT 

DOHMAGBABLR. 

Lês  pères  et  mires  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurt,  même 
alors  que  Vaeeident  qui  a  produit  le  dommagt 
est  arrivé  à  Voecasion  d*amusements  entre  det 
enfants  du  même  âge,  (God.  Nap..  138i.)  (1) 
(AîRon— C.  Donzel.) 

Le  17  mars  1853 ,  le  jeune  Donzel  «  âgé  de 
huit  ans ,  s'amusant  avec  d'autres  enfants  de 
son  &ge  un  jour  de  vacance,  fut  atteint  à  roeîl 
droit  par  une  pierre  que  lui  lança  le  jeune  Âi- 
gon  en  jouant.  Cet  accident  lui  a  fait  perdre 
i'œil.—Par  suite,  le  sieur  Donief  père  a  formé 
une  demande  en  dommages-intérèU)  contre  la 
mère  du  jeune  Aigon ,  en  sa  qualité  de  tutrice 
de  ce  dernier,  et  comme  civilement  responsa- 
ble des  faits  de  son  enfîint.  —  La  défenderesse 
a  repoussé  la  demande  par  cette  consiilén- 
tion  que,  dans  la  circonstance  oùfaccideoi 
avait  eu  lieu,  elle  n'avait  pu  empêcher  le  fait 
dommageable. 

12  août  1854 ,  jugement  du  tribunal  de  Nî- 
mes ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  résulte  d'os 
I  apport  dressé,  le  i5  mars  18A,  par  H.  Pleio- 
-doux,  docteur  en  médecine,  demeurant  i  M- 
mes,  en  sa  qualité  d'eipert  nommé  d'office 
par  jugement  du  tribunal  de  céans,  en  date  da 
10  décembre  dernier,  que  l'enfant  Donzel 
(Louis)  a  été  frappé  d'un  coup  qui  lui  a  fait 
perdre  la  vue  de  l'œil  droit ,  mais  que  ce  fait 
ou  accident  n'aura  aucune  influence  sur  Tœil 
gauche  ni  sur  ses  facultés  intellectuelles;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  c'est 
l'enfant  Aigon  qui  a  lancé  ta  pierre  qui  a  pro* 
duit  ce  malheureux  résultat  ;  ^  Attendu  que 
tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  donh 
mage  quelconque  oblige  celui  qui  la  commis 
^  le  réparer  (art.  iZi^,  Cod.  Nap.);  —  Attendu 
que  le  père  ou  la  mère  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
(art.  i^^  même  Code);  —  Attendu  que  ce 
dommage  doit  être  apprécié  par  le  tribunal  en 
considération  des  dépenses  qu'il  a  occasion- 
nées, des  pertes  auxquelles  est  exposé  celui 


(1)  F.  dans  le  même  sens  Ltod,  80  man  185i 
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qni  Ta  souffert  et  des  soiiffrainces  même  qu'il 
a  subies  ;  —  Vu  les  circonslances  «le  la  cause; 
— CiJii.lamne  Teiifani  Aigon  el  h  femme  Marie 
AlgiMi,  s;i  mère,  cmi  sa  qualité  de  luirice  légale 
de  ce  i!criiier,  ei,  en  oulre,  comme  civilenieui 
rc>|>onsable dis  Tiiu  Je  son  cnraiil,h payer  au 
sieur  Donzel  une  somme  de  5U0  Tr.,  à  hiquelle 
le  irlbuual  évalue  les  dommages  subis  par 
lui.  » 

AlRfiT. 

I.A  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  dciiitl  la 
d:ime  Ai  :«>n  de  son  appel  ;  — El  faisant,  quant 
à  ce,  droit  à  Pappcl  incident,  élève  le  chif- 
fre des  domuiages- intérêts  à  la  somme  de 
61)0  fr.,  etc. 

Du  1:^  mars  1835.— Cour  imp.  de  Ntnaes.— 
|"cb.— />/f*.,M.  Teulon,  p.  p.  — Conc/.,  M. 
Tourné.  subsu^PL,  MM.  Lageiet  Martin. 

!•  CULTES. -Culte  israélitb.  —  AcTioif 
Eif  JUSTfCB.  -  Consistoire  dépahtbjiehtal. 
"2-  CoimuNts.  —  Responsabilité.  —  Pre- 

SCR:PT.0N.  —  D^yiSTATlO.NS  IMMOBILIÈRES.  — 

ImtenEts. 

f"  C'ett  aux  fabriques,  en  général,  et  spé- 
cialement, c>«4  aux  consistoirei  itraélilet, 
quil  appartierUd^inlenler  dan»  les  formes  dé- 
ierminées  pnur  ces  derniers  par  Vordonn.  du 
25  mai  ISii,  les  actions  en  réparaiion  dcà 
dommages  causés  par  le  pillage  el  la  dévusta- 
tion  d\ine  symgotjue  :  celle  action  ne  saurait 
éj^f"  fxercée  ni  par  les  fondateurs  mém^s  de 
l^édifice  ,  qui  une  fois  consacré  uu  culte,  ne 


(1)  On  distingue,  en  effet,  dans  le  palrimoine  des 
commuoes,  le  domaine  public  communal,  du  do- 
maine privé  :  quoique  propriétaires  aussi  des  objets 
cojipris  dans  leur  domaine  pubUc,  les  communes 
n^eii  sont  pas  propriétaires  de  la  même  manière  que 
de  ceux  compris  dans  leur  domaine  privé.  C'est  du 
domaine  public  communal  que  font  partie  les  édifices 
consacrés  au  culte.  Mais  celte  destination  spéciale  les 
sousUrail  à  radministration  directe  des  agents  com- 
munaux, pour  les  soumettre  au  mode  particulier 
d^adrainistration  qu'ont  organisé  les  lois  spéciales 
rdaives  aux  fabriques,  pour  les  éd  flces  consacrés  au 
culte  catholique  (L.  18  germ.  an  10,  art  76,  et  décr. 
du  29déc  J80»);  celles  relaUves  aux  consiitjires 
pour  les  cultes  protestants  (ari.  org.  des  cultes  pro- 
tcftiaats,  art.  20),  et  celles  relaUves  au  culte  israé- 
lile  (Ord  nn.  du  25  mai  184Â). 

(2)  F.  sur  cette  question,  1  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  28  fêv.  1855,  rapporlé  xupra^  V  part., 
pag.  330,  el  la  note  qui  l^accompagn.'. 

(3)  Celte  restriction  apportée  par  Tarrêt  aux  effets 
de  la  lot  du  10  vend,  an  4,  et  que  la  Cour  de  Colmar 
avait  déjà  admise  |iar  un  arrêt  du  20  déc.  185'i  (Vol, 
1854.2.750),  seknble  inspirée  par  le  dé-iir  d*en  atténuer 
Texce^ive  rigueur  ;  mais  elle  ne  parait  pas  en  harmo- 
nie parfaite  avec  les  décisi(»ns  antéfieuies  :  car,  il  a  été. 
jagé  que  ia  responsabilité  des  communes  à  Tégard  des 
objets  jnlLés  et  w  es,  s^éteud  aux  ohjcfc»  détè-uits  et  tn- 
tendiés,  expressions  qui  embrassent  bien  les  dégau 
immobiliers,  et  dans  les  espèces  oii  les  arrêts  ont  été 
rendus,  il  s'agissait,  en  effet,  de  domaines  ou  de  mai- 
loiu  qui  avaient  été  pillés  et  incendiés:  V^  Cass.  A 
^iW  {CoUsct.  nom  8.1.715},  et  19  avril  18A3 


peut  plus  être  Vohjet  d'une  propriété  privée 
(!"  arrêt)  ;  —  Ni  par  les  agents  communaux, 
Védifice ,  quoique  jaisanl  partie  du  domaine 
public  communal,  étant  soumis,  par  le  fait  seul 
de  sa  consécration  à  l^ exercice  du  culte,  à  un 
mode  particulier  d*adminisiralion  (2*  ar- 
rêt.) (1) 

2^  L'action  que  donne  contre  les  communes 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  A  raison  des 
dévastations  et  dommages  commis  par  leurs 
habitants,  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans,  sHl 
est  déclaré  en  fait  par  la  justice  civile  que  ces 
dévastaltons  ou  domjnages  ont  eu  pour  cause 
des  faits  qui  constituent  des  crimes,  alors 
même  tfue  Vinstruction  criminelle  n'aurait  re- 
levé à  la  charge  de  certains  individus  que  de 
simples  délits,  et  Waurait  prononcé  contre  eux 
ifue  des  peines  correctionnelles  (2). 

£m  loi  du  iO  vf-nd,  an  4  n'embrasse  dans 
ses  dtf positions  que  les  dégâts  mobiliers,  qui 
peuvent  seuls  par  conséquent  donner  lieu  à  la 
condamnation  au  double  de  la  valeur  ;  quant 
aux  dégâts  immobiliers,  ils  ne  donnent  Ueu 
qu'il  une  action  ordinaire  et  â  la  simple  répa^- 
î  ation  du  dommage  causé  (3). 

Dans  ce  cas,  les  allocations  à  titre  de  dom- 
mageh-intéréls  n*emf  orient  pas  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande;  mais  seu- 
lement à  compter  du  jour  du  jugement.  (Cod. 
Nap.,  116:1.)  (i)    .  '  "" 

(Ville  dWlikirch— C.  consisioire  israélite.) 

il  eii^leà  A:ikircliunesyna^n«;iiecou.struite, 
en  1837»  par  uim  Miciéié  d'israt  liles,  qui  s'é- 
tait lormét:  à  relTel  <réiever  cet  édifice  avec 


(Vol.  18Â2.1.293— P.48â2.1.5il9).  Un  arrêt  de  la 
Tour  de  Paris,  du  2\f  déc  1834  (Vol.  1835.2.91),  dé- 
cide au  contriiire,  dans  le  mime  s^eos  (,ue  Tarrét  ci- 
dessus,  que  la  resiitiitiun,  eu  cas  de  dégradations  et 
dévastations,  c'est-à-dire  de  dégâts  immobi'iers,  ne 
duit  tire  que  (|e  lu  %aleur  simple  des  réparations 
qu'elles  entraînent. 

(A)  Cette  décinion,  également  consacrée  par  Tarrét 
de  Colmar  cité  à  la  note  précédente,  et  qui  ne  fait  re- 
monter le  point  de  départ  des  intérêts  qu'au  jour  de  la 
condamnation,  n'est  point  en  opposition  avec  un  arrêt 
de  rejet  du  à  déc.  4827  (ColUcU  nouv,  8,1.715),  con- 
firmatif  d'un  arrtt  de  la  Cour  de  Pau,  qui,  dans  les 
cas  où  la  loi  de  vendémiaire  est  applicable  (dégâts  mo- 
biliers}, fait  courir  les  intérêts  du  jour  même  des  d^ 
gâts.  NolTP  ingénieux  et  babile  confrère,  M.  Rendu, 
dans  son  Traité  de  la  respjnsabilité  de*  communes^ 
n.  â8,  fait  remarquer  à  cet  égaid,  que  la  loi  de  ven- 
démiaire ayant  fixé  le  minimum ,  mais  nullement  le 
maximum  des  dommages-intérêts  dus  pour  les  préju- 
dices causé-s  laisse  au  juge  sous  ce  dernier  rapport,  une 
laiilude  absolue  pour  ia  déterminatinn  et  la  crmpo- 
silion  de  Tindemnité  pécuniaire.  «  Cette  laiilude, 
ajoute  rauteur,  u'anra  de  bornes  que  la  demande 
même  des  parties;  ûi-s  lors,  il  est  inutile  d'examiner 
si  c'est  à  partir  du  jour  de  la  demande  ou  au  jour 
du  pillage  que  les  juges  doivent  faire  courir  les  inté« 
rets  de  la  somme  acconiée  à  titre  d^ndemnité.  Quoi- 
qu'il paraisse  plus  cuniorme  aux  principes  de  prendre 
pour  point  de  départ  le  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, cependant,  rallocation  de  ces  intérêts  à  partir 
du  JiMr  do  pillage  ne  vioiei^  aucQoe  loi.o.  » 
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leurs  fonds  personnels,  L*édificc  fut,  en  elTei» 
parorduimaiicedu  1®' juill.  18H»  érigé  en  sy- 
nagogue pour  les  besoins  spirituels  de  la  ville 
d'Alikirch  et  de  quatre  communes  rurales  voi- 
sines, ei  ua  rabbin  rétribué  par  i*£iat  y  fut  at- 
taché. 

Eu  1818,  ce  temple  Tut  dévasté  par  un  at-r 
truupement  composé  d'habitants  d'Alikirth.— 
Les  rondaicurs  de  la  syuagogne  demandèrent 
en  justice,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém.  ap 
4»  la  réparation  du  dommage  qu'ils  avaient 
éprouvé.  —  Mais  on  leur  opposa  un  défaut  de 
qualité,  consistant  à  soutenir  que  Tactiou  ne 
pouvait  être  eiercée  que  par  les  représentants 
légaux  du  temple,  tels  que  les  désigne  Tordou- 
nauce  ré^lente.ntaire  du  35  mai  18U  (V.  cette 
ordoup.  a  sa  date,  tom.  i  de  nos  IjoU  anno- 
iées,  pag.  802). 

14  mai  1851 ,  jugement  du  tribunal  d'AIt- 
kirch  qui  repousse  cette  fin  de  nuu-recevoir. 
—  Appel,  et  le  l4  juilU  185^,  arrêt  de  la  Cour 
de  Ctilniar,  qui  îuUrnie  et  déclare  les  Israéli- 
tes, fondateurs  de  la  synasogue,  sans  qualité 
pour  Ht^ir  et  non  recevabTcs  dans  leurs  de- 
mandes. 

Yuici  les  motifs  de  ce  premier  arrêt  (!)  : 

«  Atiendu,  qu'en  principe  général,  un  tem- 
ple spécialement,  exclusivement  et  publique- 
ment consacré  à  l'exercice  d'un  culte  copsa- 
^cré  par  TEtat,  et  indistinctement  ouvert  et  ac-r 
cessible  à  tous  les  fidèles  qui  pratiquent  le  cvilte 
auquel  ce  temple  est  affecté ,  est  à  considérer 
conime  placé  hors  du  commerce,  imprescrip- 
tible et  luuliéuable,  et  par  suite  non  suscepti- 
ble d'une  possession  privative;  —  Qat  vaine- 
ment les  intimés,  pour  se  prétendre  proprié* 
taires  exclusifs  du  temple  de  leur  culte,  se  pré 
valent  de  deux  aeles  qu'ils  protlutsent,  le  pre- 
mier du  9  juin  l^(3i  relatif  à  racquisitton  du 
sol  sur  lequel  l.i  synagogue  a  été  construite, 
le  second,  du  26  juill.  1835,  constitutif  d'une 
société  dont  le  but  éiait  la  construction  de  la 

syu^^P^ue — Aitendu  que,  du  moment  qu'il 

est  aiusi  établi  que  la  synagogue  Israélite  est  un 
édifice  consacré  ^  perpétuité  à  Texercice  pu- 
blic d  un  culte  légalement  reconnu,  elle  est  à 
assimiler  aux  églises  et  temples  des  autres  cul- 
tes, quant  k  la  gestion  et  administration  de 
sas  intérêts,  contiés  par  la  loi  à  des  représen- 
tants légaux,  auxquels  seuls  il  appartient  d'In- 
troduire en  justice  les  aciious  qui  intéressent 
ces  établissenienis  et  d'y  défendre;— Attendu 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  préoccuper 
de  fa  question  de  savoir  si  c'est  à  la  comiuuue 
ou  au  conseil  de  fabrique  qu*il  appartiendrait 
d'introduire  une  action  de  la  nature  de  celle 
qui  fait  l'objet  du  litige,  c'esl-h^-dire  d'une  ac- 
tiou  aquilieune»  si  ^^lie  intéressait  une  église 

(1]  Nous  puisons  ces  motifs  dans  le  journal  du 
arrâiê  de  la  C  our  de  Colmar  (aiio^  i^K  pag»  13), 
recueil  fcirt  estimable,  rédigé  longiepipt  avec  mi  soin 
reuiprqUaliie  parM.  de  \e3iieaiaiutpi're,  aiyourd'litti 
(tf^deot  du  ti'ibuual  d'Altkirçl^,  et  çan^oué,  sur  tes 
errements  galernels.  par  M«  ^  ^^ismij^^  <îlfb«*#7 
cal  à  la  Cour  impénale  de  Cobnar. 


catholique,  il  est  ceruin  sar  ce  pof  et,  et  quant 
au  culte  Israélite,  que  l'ordonnance  royale  or- 
ganique de  ce  culie  du  25  mai  1844  ne  sau- 
rait laisser  aucun  doute,  indépendamment  du 
principe  posé  par  l'an.  537,  $  2,  Cod.  Nap.  ;— 
Qu'en  eiïet,  rarl.  19  de  ladite  ordonnance 
porte,  etc. —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Conformément  à  cet  arrêi,  la  même  demande 
en  réparation  de  domm:)ge  fut  régulièrement 
internée  par  le  grand  rabbin  et  autres  niem< 
brcs  du  consistoire,  k  laquelle  de  Douvelles 
exceptions  furent  opposées  par  la  ville  d'Alt- 
kirch,  et  tirées  soit  de  ce  que  c'eût  été  à  la 
commune  à  interner  l'action,  soit  de  .ce  que 
l'action  était  prescrite. 

Le  17  mai  185i.  jugement  du  tribunal  qui 
repousse  ces  exceptions,  déclare  la  ville  d'Ali- 
kirch  responsable  et  la  condamne  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  k  payer 
le  montant  des  pertes  éprouvées  par  la  syna- 
gogue, condatnuation  comprenant  une  somme 
de  600  fr.  pour  réparation  du  dommage  aux 
bûtiments,  murs  de  clôture  et  part4e  de  la  syna- 
gogue servant  d'habitation, sur  le  pied  du  dou- 
ble de  l'estimation  ;  enfin,  aux  intérêts  du  jour 
de  la  demande. 

Ce  jugement  est  motivé  en  cesxerroes:  -- 
«  Sur  les  movens  exceptionnels  :  -*-  Considé- 
rant que  les  dcmandeors  représentent  le  con- 
sistoire général  des  Israélites  du  département; 
qu'à  ce  litre,  ils  sont  chargés  de  surveiller 
les  intérêts  du  culie  Israélite  et  d'at;ir  pour  la 
conservation  des  propriétés  affectées  à  l'exe^ 
cice  de  ce  culte  ;  que,  si  la  synagogue  est  un 
édifice  public,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  une  propriété  commu- 
nale, soumise  h  l'action  conservatoire  des  com- 
munes; que  les  dispositions  de  la  lot  munici» 
pale  ne  s'appliquent  qu'aux  édilices  que  la 
commune  possède;  que  cette  loi^  n'impuss 
d'ailleurs  aux  communes  que  l'obligatiou  de 
veiller  h  l'entretien  des  édifices  qui  ont  uo 
caractère  communal  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  l'on  prétend  qu'au  cas  particulier,  la  com- 
mune aurait  dû  poursuivre  en  justice  la  répa- 
ration du  dommage  eausé  à  la  synagogue; 

«  En  ce  (|ui  touche  le  moyen  de  prescriptioa 
tiré  de  ce  que  l'action  en  réparation  civile  u's 
pas  éié  introduite  dans  le  délai  prescrit  par  tes 
dispositions  des  art.  2  et  638,  Cod.  d'insU 
crim.  :— Considérant  que  les  disposliions  des 
an.  2  et  638,  Cod.  d'iusi.  crim,,  ont  été  édic- 
tées par  des  considérations  d'ordre  public  et 
d'humanité;  qu'elles  sont  exceptionnelles j 
qu'elles  dérogent  au  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  de  la  prescription  ea 
matière  civile;  que,  tout  en  re€ouoais>aut 
qu'elles  s'appliquent  li  la  personne  ou  «a 
corps  moral  civilement  responsable,  aussi  bien 
qu*au  prévenu  et  ^  ses  représeuiauis,  ptiisque 
les  uns  et  les  autres  sont  également  obligés  à 
la  réparaiion  tiivile,  par  suite  du  même  fait, 
encore  faut-il  restreindre  les  disposiiiousdeU 
loi  au  cas  spét  ialement  prévu  ;  or,  dans  t'es*. 


£oti  ^f  Péçi9iQm  diverges. 
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U09  mM$  pAur  DQ  ftit  délîcuieni  de  patur^  ^ 
éirepqniaQrrfictiqnpellemepi,  maisblen  4^Mpp 
actioD  pour  up  atienut  à  la  propriété,  com- 
mis à  force  ouverte  e^  par  des  altroupements  ; 
qu'uD  fait  d^  celle  naiure  renlre  essentielle- 
ment daa^  les  prévisions  de  V^rU  44Ô,  Cod. 
péo.,  et  constitue  un  crime;  —  Consiaérant 
que  la  circonstance  de  f^it,  qup  quelques  in- 
dividus put  été,  par  arrêt  de  la  Cour^  ren- 
voyés eq  police  correctionnelle,  et  ai|')|s  ont 
subi  le  cb4li<oent  de  leurs  méfait^  ^  l'ôcca- 
sioo  du  moq^eipenl  insurrectionnel  qui  a 
éclaté  Contre  les  israéliies,  ne  saurai^  enlever 
au  fait  général  sa  qi|a|i(lcation  réelle^  que  la 
cbambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  statué 
sur  rensemble  des  faits  ;  qu'elle  a  prononcé 
Mir  des  Taits  isolés  ;  qpe,  dès  lors^  |e  document 
judiciaire,  que  Ton  invoque ,  ne  peut,  en  au- 
cune façoq,  efaaqger  la  nature  et  le  caractère 
de  la  plainte  Topaéé  sur  les  dispositions  de  la 
loi  d(|.10  v^pd.  9P  4;  —  Copsidérapl,  etc.  )* 
(Suit  Tappréciatipo  des  dommages  causés). 

Appel  parla  ville  d'AItlfirch.-— JÇlle  sputieol 
que  TédiGce  étaqt  la  propriéif^  de  la  compiune, 
c'était  par  Taut/^rité  p[)unicipale  que  IVction 
aurait  dû  étirp  tnientée.  —  Elle  rei>rodu|t  en- 
suite le  moyen  de  presprjpiipp  tiré  de  cp  qi|e 
les  faits  relevés  par  Taulorité  judicjaire  n^ayanî 
donné  lipq  qu'à  4es  poursqitps  et  ^  dés  con- 
damnations correcti/fpnelles ,  Taciipp  civile 
était  prescrito,  n'ayapt  été  Intentée  que  plus 
de  trois  ans  après  les  faits  oui  y  avaient  dooné 
lipu.  —  Elle  soutient,  de  plus,  que  |es  dégâts 
dopt  les  bâtiments  mêmes  de  la  synagogue 
ont  été  Tobjet,  sont  des  df^gàis  immobiliers 

3ui  ne  pouvaient  dpnner  lieu  au  paiement  du 
ouble  de  la  valeur  qu'ordonne  la  loi  de  ven- 
démiaire. ^-£n(jQ,  |a  commune  soutient  qu'elle 
f\e  devait  pas  i^ire  cpn4ainnée  âuir  ioléréis  du 
iour  de  la  deujapde. 

AREÊT. 

La  COUR;— Sp  ce  qui  touche  le  défaut  de 
qoalité  opposfi  k  raaion  des  intimés:  —  Gpn- 
siiérant,  indépendamment  des  pootifs  des  pre- 
miers juges,  que,  si  la  d^stinaïion  et  |a  con- 
sécration de  ^^n  des  cultes  légalement  recon- 
nus ej9  France  impripien^  i  fédilice,  4^pt  la 
dévastation  fait  Tobjet  du  litige,  le  caractère 
de  domaine  ppblic  municipal,  le  placent  bors 
du  commerce,  |e  rendeqt  iiqprescripUble  et 
inaliénable  et  par  suit^  non  susceptible  d'une 
propriété  privative,  quels  qu^aient  été  Torigine 
et  le  mode  ^^  foripa^j«>p  de  ç#Me  pjroprtéxé,  fl 
n'en  saurait  résulter  que  les  actions  concer- 
nant J€^  édifices  de  ce  genre  appartiennent 
exclusivemept  aux  communes  ^  —  Que  le  dé- 
cret organique  di^  30  oct.  1809  irripose  aux  fa- 
briques, dans  )a  ipespre  la  plus  éfendue,  Tob' 
ligatioQ  de  poi^rypir,  sur  (eurs  revenus,  à  Tep- 
treiien  djtss  églises,  presbytères  et  cimetièrç!<, 
et  ne  fait  retomber  cette  cbarge  sur  les  com- 
munes qu'en  cas  d'insutflsance  constatée  de 
ces  revenus  ;  rr-  Qu'h  cette  obligation  p^incÎT 
pale,  imposée  aux  fabriques  caiboliq'ues ,  et 


cultes  recopnus  en  France,  cprrespopd  néces* 
sairemenf  le  droit  d'action  pour  la  conserva- 
tion, l'entretien  et  la  réparation  de  cette  na- 
ture d'édiiices,  dévolu  exclusivement,  dans  le 
systèfne  de  la  loi,  à  la  fractjpn  de  la  popula- 
tion colpm^nale  h  li^qM^^le  ils  sont  spéciale- 
ment aiïtictés .  et  st^bsidlairement  seulement, 
il  l'ensemble  de  la  commi^oauté,  ep  vertu  des 
principes  ^e  spUflariié,  de  concours  de  tous  aux 
charges  etaiix  avantages  qui  doivent  régir  Tas- 
suci4tion  çomiuunale  et  qui  imposent  aux  mu- 
nicipaiité§  le  devoir  de  donner  satisfaction, 
dans  liue  jpste  mesqre,  aux  besoins  matériels 
et  iporapx  de  tous  leurs  membres  ; — Que  c'est 
donc  avec  raison  que  l'arfétde  la  Cour  de  Col- 
mar  duHjuill.  18  J2  a  attribué  aq  coqsisioire 
Israélite,  en  le  déniant  aux  particulier^,  fonda- 
teurs de  rédificp,  le  droit  de  poursuivre  la  ré- 
paraiipp  ^u  pillage  et  de  la  dévastation  de  ja 
synàgogpe  d'Altkircb  ; 

En  ce  qui  toucbp  la  fi^a^iop  de  la  base  lé- 
gale à  admettre  pour  asseoir  l'importance  des 
réparatipn)|  (lues  pour  dévastations  immobi- 
lières: -^  Gopsiderapt  qu  après  avôjr  posé,  k 
j^urt,  1*"'  de  sop  titre  4*  dans  la  mesure  la  plqs 
étepdue,  le  principe  pe  la  responsabilité  des 
çommqnps,  popr  les  délits  commis  k  force  ou- 
verte pu  par  violence,  spr  leurs  territoires,  par 
dei^  aitrppperqepts  ou  rassepiblements  armés 
ou  nop  armés,  soi(  epversles  persoqnes,  soit 
envers  les  propriétés,  en  édictant  contre  elles 
l'obligaliop  de  répondre  des  dommages  et  in- 
térêts àijxquels  des  attentats  pareils  pourraient 
donner  lieu,  |e  législateur  du  10  vendémiaire 
an  4  poursuit,  dans  les  art.  6,  7,  8,  9, 10  et 
}2  de  jCCimépie  titre,  rénumération  de  diver- 
ses qatpres  de  déli^  auxquels  11  rattache  la 
preslaiion  de  dommages-intérêts,  dont,  dans 
cette  partie  de  Ja  loi,  il  s'abstient  de  fixer  la 
base,  qi|'j|  était  |mposs}b}e  du  reste  d'asseoir 
d'une  manière  certaine,  pour  la  plupart  des 
faits  ;^u^auels  répondent  les  diverses  disposi* 
tioos  de  ^e  li^re  4i  —  Considérant  que  la  fixa- 
tion ()e  cette  base  n'apparaît  dans  )a  loi  qu'aux 
art.  1"  et  6  dp  Mire  5,  dont  les  termes  s'ap- 
pliqueq^  e^clûsivepiept  aux  extorsions  et  aux 
pillages  piobiliers  9  (jpe  des  expressions  de  ces 
arlicies,  r^slilf^H^qn  en  nature  dea  objets  pillés 
et  fifs  cl^Qses  enlevées  par  force,  ou  paiement 
de  le^r  prix  sur  le  pie4  du  double  de  leur  va- 
leur^  dommages  et  intérêts  fixés  au  minimum 
au  moins  4e  la  valeur  entière  des  objets  pillés 
ei  des  choses  enlevées^  ou  doit  conclure,  en 
eÎTêt ,  que  j^<e  semblables  dispositions  ne  peu- 
vent s  appliquer  qu'à  des  dégâts  mobiliers, 
pour  lesquels  seuls  Tal^rnalive  de  ta  restitu- 
tion en  pâture  est  possible,  et  qui  seuls  peu- 
vent four  njr,  dans  la  valeur  des  objets  pillés 
etdes choses  enl,evées,la  niesure  du  minimum 
des  ,d<)ipinages  et  intérêts;— Considérant  que, 
si  le  texte  littéral  des  art.  1^  et  6  du  litre  5 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  4,  exclut  de  leur 
application  les  dévastations  immobilières,  Tap- 
préciafipp  de  rorigine  et  dés  causes  de  la  pip-^ 
^p  â^  ^^blement  ef  du  triplement,  pjur 
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Teffet  dos  dommages  et  iotéréis,  de  la  restitu- 
tion, nous  la  mouirc,  d'un  autre  côté,  créée 
avec  un  objet  et  un  caractère  esseniiellement 
mobiliers  par  la  Irgislaiiou  romaine  pour  les 
actions  en  réparaiiondevoLaduplcepar  la  loi 
de  praîr.  an  3  pour  une  nature  particulière  de 

ÎMlliige  mobilier,  généralisée  pour  lousles  pil- 
aps  du  même  gtMire  par  la  loi  de  vendé- 
miaire; flliation  qui  semble  indiquer,  dans  ces 
législations succes>«ive8,  uneiuleulion  d'aggra- 
vation de  répression,  venant  frapper  les  acies 
de  rapine  et  de  vol,  se  produisant  au  milieu  des 
scènes  de  violence,  de  révolte  et  de  dévasta- 
tion;— Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  les  dispositious  si  précises,  si  étroitement 
coortlonuées  entre  elles  des  art.  1"  et  6  du  titre 
5  de  Iji  loi  de  vondémaire,  restreignant  leur 
application  au  pillage  mobilier,  ne  soient  pas 
limitatives,  et  que,  portées  au  titre  ayant  pour 
objet  de  régler  la  responsabilité  des  commu- 
nes, elles  doivent  s'étendre  à  tous  les  attentats 
exprimés  d^ns  le  titre  précédent;  que  plu- 
sieurs de  ces  attentats  sont  accompagnés  de 
leur  sanction  particulière  dans  les  articles  qui 
les  prévoient  ;  que  d'autres,  comme  les  atten- 
tats a  la  personne ,  les  destructions  des  ponts 
et  toutes,  rinexécution  des  réquisitions,  ne 
se  prélent  pas  plus  que  les  dévastations  im- 
mobilières au  mode  d'allocation  des  domma- 
ges et  intérêts  de  Tan.  6  du  titre  ô;  que,  pour 
presque  tous,  l'aUernaiive  favorable  O'une  res- 
titution eu  nature,  alh'anchibsanl  de  la  resti- 
tution du  double  de  la  valeur,  est  inexécuta- 
bU;;  que  ces  iiiipossibililcs,  coniluttues  seu- 
lement par  riniiliilt:  du  tilieScruiie  loi  impro- 
visée sans  discussion,  au  seiu  d'une  tourmente 
politique,  ne  permettent  pas  d'étendre  aux 
dévastations  immobilières ,  qui  ne  s<mi  pré- 
vues et  réprimées  que  par  la  disposition  gé- 
nérale de  Tart.  V  du  titre  4  de  la  loi  de  ven- 
démiaire, les  aggravations  du  titre  5,  dans  la 
fixation  des  dommages  et  intérêts  ;  que  ces  ag- 
gravations, évidemment  contraires  aux  règles 
du  droit  commun,  doivent  rester  limitées  aux 
attentats  pour  lest|uels  elles  ont  été  spéciale- 
ment édictées,  et  que  celte  exception  pénale 
ne  saurait  sYtendre  il  d'autres  natures  de  dé- 
lits qu'en  vertu  de  prescriptions  impératives 
ou  au  moins  non  équivoques  à  la  loi  ;  -  Con- 
sidérant que  la  loi  de  vendémiaiie  an  4  n'est 
pas  ta  seule  disposition  législative  dans  la- 
quelle apparaisse  cette  étrange  dilléreucc  dans 
la  répression  du  pillage  mobilier  et  de  la  dé- 
va^tation  immobilièi  e  ;  que  te  Code  des  délits 
et  des  peines,  presque  cou teinporaîn,  de  bru- 
maire an  4,  né  sous  rinfluence  de  circonstan- 
ces et  de  préoccupations  semblables,  œuvre 
du  même  législateur,  présente  dans  la  répres- 
sion de  ces  deux  espèces  d'attentats  une  dis- 
semblance et  une  lacune  identiques,  qu'on  re- 
trouve dans  le  Code  pénal  de  1810,  auquel  la 
loi  de  brumaire  au  4  a  servi  de  base  ;  —  Con- 
sidérant, dès  lors,  qu'on  doii  reconnaître  que 
les  délits,  prévus  seulement  par  le  titre  4  de 
la  lui  de  Yeodémiaif ê,  sont  demeurés,  quam 


aux  conséquences  de  la  responsabilité  qu'elle 
édicté,  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  élevé 
au  double  Tallocation  pourdcgftis  immobiliers; 
qu^il  y  a  lieu  de  réduire  h  une  réparation  sim- 
ple, en  rapport  avec  le  dommage  réellement 
éprouvé;— Considérant  que,  dans  rallocation 
de  5,075  fr. ,  attribuée  uux  intimés  pour  re- 
présenter le  montant  des  perles  que  le  pillage 
et  la  dévastation  leur  ont  fait  éprouver,  figure 
une  somme  de  600  fr. ,  pour  la  réparation  du 
dommage  au  bâtiment,  au  mur  de  clôture  et  à 
la  partie  de  la  synagogue  servant  d'babiiatioo; 
que  le  dommage  représenté  par  cette  alloca- 
tion a  seul  un  caractère  immobilier,  et  ne  doit 
pas  subir  l'aggravation  du  doublement,  juste- 
ment appliquée  au  surplus  de  la  condamua- 
tion; 

«  Sur  le  chef  de  l'appel  concernant  l'atiribo- 
tion  à  partir  du  jour  de  la  demande ,  des  iuté- 
réls  des  condamnations  k  intervenir  :~Coiisi- 
dérant  que  les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus 
obligatoirement  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
que  comme  dommages  et  intérêts  résultant  de 
rinexécution  d'une  obligation  préexistante; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  allouer  dans  une 
action  en  réparation  de  dommage ,  où  la  dé- 
cision judiciaire  seule  crée  l'tibligation,  forme 
le  titre,  et  doit  liquider,  jusqu'à  la  date  où  elle 
est  rendue,  tout  le  préjudice  éprouvé; 

a  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceni 
des  premiers  juges;  met  l'appillation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  eu  ce  que,  1*  les  pre- 
miers juges  ont  étendu  la  mesure  du  double- 
ment à  hi  partie  des  condamnations  reprei»eo< 
tant  la  réparation  du  dommage  iiniuobiiier; 
T  qu'ils  ont  alloué,  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  les  intérêts  des  coudamuatious  qu'ils 
ont  prononcées;  éinendani  quant  k  cesdeox 
points,  réduit  de  600  fr.,  représentant,  dans  le 
montant  du  total  alloué,  le  doublement  de  la 
condamnation  pour  dommage  introcdiilier , 
l'importance  des  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges,  et  décbarge  rappe- 
lante de  Tobligation  de  payer  les  intérêts  de 
ces  condamnations  ainsi  restreintes  k  partir  do 
jour  de  la  demande  ;  conûrme  pour  le  sur- 
plus, etc. 

Du  28 mars  1855.  —Cour  imp.  de  Colmar. 
— PiM.,  M.  RiefT,  p.  p.— C'ontt.  coti/".,  M.  Vé- 
ran ,  av.  gén.  —  PL,  BIM.  CbauCfour  et  Pueiis. 


CONTREFAÇON.  —  OElvbes  d'art,  -  Noi 
(lsurpation  de). 

La  loi  du  S8  juïU.'i^âA,  qui  punit  Vappoii- 
tion  sur  des  objets  fabriqués  du  nom  d'un  fabri- 
cant autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  est  ap- 
plicable  au  fait  d* apposer,  sur  des  objeU  fabri- 
qués en  contrefaçon  et  par  imitaiion  d*œwre$ 
d^art  non  encore  tombées  dans  le  domaine  p^ 
bUe,  le  nom  des  éditeurs  de  ces  oaucres.  (Cod. 
pén.,  4%3  et  427.) 

(Susse  et  autres  -*  C.  (^bilardi  et  autres.) 

ÀRRtT. 

LA  GODRi^Attendo  que  l'an.  1«  ^  la  U 
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du  f8  joill.  id24 punit  quiconque  sur  des  objets 
fabriqués  fait  apparaître  le  nom  d'un  fabricant 
aatre  que  celui  qui  en  est  l'auteur;— Que  cette 
disposition  générale  et  absolue  comprend  tous 
les  produits  fabriqués  et  s'applique  en  consé- 
quence à  ceux  qui,  sur  des  statuettes,  des  grou- 
pes de  sculpture  ou  des  bas-reliefs  en  métal  ou 
en  plâtre,  ont  fait  anparaître  le  nom  d'un  fabri- 
cant industriel,  et  des  ateliers  duquel  les  pro- 
duits ne  sont  pas  sortis ,  au  préjudice  de  l'in- 
dustrie de  celui-ci  ; — Que  si  ces  objets  ont  un 
caractère  artistique  qui ,  alors  qu'ils  ne  sont 
pas  tombes  dans  le  domaine  public,  rend 
passibles  des  amendes  prononcées  par  l'art. 
427,  Cod.  pén.,  contre  la  contrefaçon  littéraire 
et  artistique,  ceux  qui  les  produisent  en  viola- 
tion des  droits  de  leurs  inventeurs  et  proprié- 
taires, ces  objets,  lorsqu'ils  sont  reproduits 
dans  un- but  de  spéculation  à  l'aide  de  procé- 
dés industriels,  soit  par  des  tiers  ayant  spéculé 
sur  leur  acquisition  et  leur  reproduction,  soit 
parleurs  auteurs  agissant  dans  un  but  de  com- 
merce et  de  profit,  présentent  le  caractère  des 
produits  que  la  loi  de  1824  a  eu  pour  objet  de 
protéger  ;  —  Que  les  dispositions  de  cette  loi 
peuvent  être  invoquées  contre  le  contrefacteur 
de  ces  objets,  alors  que,  sur  lesdits  objets  fa- 
briqués en  violation  des  droits  des  auteurs, 
ledit  contrefacteur  a,  au  mépris  des  droits  des 
éditeurs  légitimes^  usurpé  les  noms  de  ceux-ci 
pour  faciliter  le  débit  des  produits  de  la  contre- 
laçon;  —  Qu'alors  le  contrefacteur  a  ajouté  à 
une  première  infraction  une  seconde  infraction 
distincte,  qui  ne  peut  couvrir  la  première  peine 
de  peines  moins  sévères  ; — Que  l'éditeur  indus- 
triel a,  comme  fabricant,  uil  intérêt  et  des 
droits  particuliers^  différents  de  ceux  dérivant 
de  la  propriété  artistimie;  (^u'il  pourrait,  en 
effet,  poursuivre  i>our  1  apposition  de  son  nom 
sur  des  reproductions  industrielles  et  artisti- 
ques d'objets  tombés  dans  le  domaine  public  ; 
—Que  Tusurpation  du  nom  est  une  violation  de 
la  propriété  du  nom,  toujours  importante  pour 
le  commerçant;  oue  cette  usurpation  tend  à 
celle  de  la  clientèle;  qu'en  facilitant  l'écou- 
lement des  produits  de  concurrences  coupa- 
bles, de  produits  inférieurs  et  déloyaux,  elle 
peut  porter  atteinte  à  la  considération  des  mai- 
sons les  plus  honorables  et  du  commerce  na- 
tional; —  Considérant  que  la  loi  de  1824  a 
voulu  à  la  fois  protéger  1  industrie  et  le  public 
qui  reçoit  les  produits;  (pie  le  nom  du  fabri- 
cant apposé  sur  le  produit  est  pour  l'acheteur 
une  garantie  de  la  qualité  du  produit  et  sou- 
vent un  des  éléments  de  sa  valeur  ;  que  l'usur- 
pation du  nom  est,  envers  le  public,  qui  achète 
sur  la  foi  du  nom,  une  tromperie  sur  l'objet 
vendu,  que  la  loi  du  28  juill.  1824  ajustement 
assimilée  aux  autres  tromperies  sur  les  mar- 
chandises vendues,  réprimées  par  l'art.  423, 
Cod.  pén.^  auquel  elle  renvoie  rationnellement 
pour  l'application  de  la  peine; — Confirme,  etc. 
Du  10  mars  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  correct.— /'r^f.^  M.  Zangiacomi, 


1«  CHOSE  JUGLE.  — Action  crviLB.  — Ac- 
quittement. —  DOMUAGES-INTËRÊTS. 
2*  Prescription.  —  Action  civilb.  — Dom- 

HAGES-IMTtRÊTS. 

\^ L* acquittement  'prononcé  en  faveur  d^un 
individu  accusé  d'un  crime  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  cet  individu  puisse  ultérieurement,  à 
raison  de  la  matérialité  des  faits  et  de  la  faute 
civile  qui  en  résulte,  être  actionné  devant  les 
tribunaux  civils  à  fin  de  dommages  intérêts.  — 
Spécialement,  Vindiiidu  acquitté  de  l' accusa- 
tion de  soustraction  frauduleuse  ou  vol  d'un 
ballot  de  marchandises  tombé  d'une  voiture, 
peut  être  actionné  civilement  en  dommages-dn- 
téréts  à  raison  du  tort  qu'il  a  causé  au  deman- 
deur, en  s' appropriant  les  marchandises,  (Cod. 

Nap.,J3Sl.y(l) 

2"cf  cette  action  civile  en  dommages-intérêts, 
ne  di'rivant  ni  d'un  crime  ni  d'un  de  lit,  mais  du 
principe  consacré  par  Vart,  1382  Cod.  Nap., 
n'est  point  soumise  à  la  prescription  de  dix  ou 
trois  anSj  établie  par  les  art.  637  et  638,  Cod. 
instr.  crim. 

(Pot  —  C.  Guyot.) 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  avril  1843,  un  ballot 
de  marchandises,  chargé  sur  une  voiture  de 
roulage,  appartenant  au  sieur  Guvol,  fut  perdu 
près  du  village  de  Sammeraux.  loutes  recher- 
ches faites  alors  furent  infructueuses,  et  le 
sieur  Guvot  (ut  obligé  de  rembourser  la  valeur 
des  marchandises,  s'élevant  à  3,000  fr.  —  Près 
de  dix  ans  après  cet  événement,  le  sieur  Pot 
et  sa  mère,  inculpés,  par  suite  de  diverses  cir- 
constances, d'avoir  soustrait  le  ballot  dont  il 
s'agit^  furent  traduits,  sous  l'accusation  de  vol^ 
devant  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Marne; 
mais  ils  furent  acquittés  par  arrêt  du  3  mai 
1853. 

Malgré  cet  acquittement,  le  sieur  Guyot,  pré- 
tendant que  le  sieur  Pot  ef  sa  mère  avaient  dé- 
toiurné  le  ballot  de  marchandises  et  en  avaient 
vendu  le  contenu  à  leur  profit,  les  a  actionnés 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  3,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  offrant  subsidiai- 
rement  la  preuve  de  divers  faits  justificatifs  de 
sa  demande.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  à 
cette  demande  deux  exceptions  :  la  première^ 
prise  de  ce  que  le  laps  de  temps  fixé  par  les 
art.  637  et  638  Cod.  inst.  crim.  s'étant  écoulé 
entre  le  fait  à  eux  reproché  et  les  premières 
poursuites^  il  y  avait  prescription  acquise  aux 
termes  de  ces  articles;  la  seconde,  tirée  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  verdict  du 
jury  rendu  en  leur  faveur. 

17  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  Meaux 
qui  rejette  ces  deux  exceptions,  et  admet  le  de- 
mandeur à  la  preuve  des  faits  par4ui  articulés. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — «  En  ce  qui  tou- 


(4)  V.  sur  celle  queslion  controversée,  les  notes  de 
renvoi  qui  accompagnent  denz  ai  lêts  de  la  (^oiir  d*Â- 
gen  des  ià  et  U  janv.  i8ûi  (Vol.  1851.2.781— P. 
i85t. 2.601),  et  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
12  janv.  1852  (VoL  l852.t.llS— P.1852.2.161),  3 
août  1853  et  7  mars  1855  (tupra,  V  part,  pag.  A97 
a  439). 
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che  !e  moyen  de  prescriplîoh  invo<tiié  par  les 
parties  de  Benoist  fies  (féfendeùrs)  :  —  Attendu 
qu'en  matière  civile  la  prescrîptiofi  ne  saurait 
être  admise  qp'autant  qu'elle  est  jointe  à  la  de- 
mande principale  ;— Rejette  la  fiîi  de  tion-rece- 
voir ;  —  Et  statuant  au  fond  :  —  Attendu ,  en 
droite  qu^autre  chose  est  la  criminalité  d'un 
fait  et  sa  matérialité;  —  Attendu, en  fait,  que 
de  ce  que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dé- 

Çartement  de  Seine-è^Marne,  en  date  du  3  mai 
853,  la  dame  Pot  et  le  sieur  Pot.  son  lils,  ont 
été  acquittés  siir  l'intention  frauduleuse  du  fait 
qui  leur  était  imputé,  il  ne  s'ensuit  pas  «tue  si, 
comme  l'allègue  Guyot,  lesdites  parties  de  6e- 
Dôistont  trouvé,  sur  la  voie  publique,  un  bal- 
lot de  marchandises  dont  elles  pouvaient  igno- 
rer le  légitime  propriétaire,  et  qu'elles  sè  dolent 
ensuite  approprié,  le  propriétaire  dudit  ballot 
ne  puisse,  s'il  fait  la  preuve  de  ses  allégations, 
réclamer,  soit  l'objet  trouvé,  soit  une  somme 
d'argent  représeutant  sa  valeur  : — Attendu  que 
les  laits  articulés  ()ar  la  partie  cfe  Buisson  sont 
pertinents  et  admissibles; — Admet  ladite  par- 
tie de  Buisson  à  prouver  pa^  voie  d'enquête 
ordinaire...  (Suit  l'énoncé  des  faits  admis  en 
preuve).  » 

Appel  princijîal  par  Pot  et  sa  mèf*e  ;— et  appel 
incident  par  GUyot,  en  fce  qu'uiie  tondamiia- 
tion  n'a  pas  été  prononcée  imiiiédiatémeut. 

M.  l'avocat  géhéral  de  Tallée,  efi  ctincldani 
âu  rejet  des  deut  etceptiorts  proposées ,  à  dit 
sur  celle  de  chose  jugée  : 

«  Le  gi-aud  principe  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée est  posé  dâhi  Tet-t»  560»  God;  itisb  erim.  Toute 
personne  légalement  éc(}uitté«  île  ^ni  pflusétfe  rë^ 
prise  ni  accusée  pour  le  mémç  fait.  Le»  tntiens  cri- 
minalisles  donnaient  de  ce  principe  une  double  rai- 
son :  lo  société  ne  peut  menacer  sans  cesse  la  vie 
d'un  citoyen  ;  une  menace  permanente  dépasëeratt 
de  beaucoup  la  mesure  de  la  peine  encourue  1...  Mais 
ce  principe  n'cmpéche  pas  qu'un  fait  criminel  n'en- 
gendre toujours  deux  actions,  quelquefois  trois  :  l'ac- 
tion publique  qù!  s'etcrce  par  un  mandataire  spé- 
dai,  dans  f  intérêt  de  Tordre  public  et  de  la  justice  ; 
l'acUon  civile  qui  apparUehi  ù  la  partie  lésêis  par  le 
fait  criminel ,  et  que  cette  partie  peut  âstocier  à  la 
poursuite  du  ministère  public  ^  mais  qu'elle  peut 
aussi  isoler  et  poursuivre  devaUt  les  tribunaux  \  la 
troisième  action  qui  dérive  parfois  d'ttn  fait  crimi- 
nel est  l'action  disciplinaire.  Sans  doute,  ces  actions  et 
les  décisions  qui  les  suivent  ont  les  unes  sur  les  au- 
tres une  grande  et  légale  influence,^ mats  cette  in- 
fluence va-t-elle  jusqu'à  Taire  absorber  ces  actions 
l'une  par  l'autre? On  a  shpposé  que  M.  Merlin  avait 
soutenu  cette  doctrine,  mais  il  n  esl  jamais  allé  jùs- 
que-là;  il  esl  bien  vrai  qu'étëndatit  l'art.  4351,  Cod. 
Nap.,  au  droit  criminel,  ce  ghiHd  niaglstrat  a  vli 
dans  un  fait  jugé  au  crimlbel,  soumis  ensuite  h  la 
juridiction  fcirile,  lldenlilé  dfc  caosfe  et  l'identité  de 
parties;  il  a  soutonu,  ce  qui  nous  paraît  Irès-conlro- 
versable,  que  le  iWnislêre  pbbllc  représentait  là  par- 
tie civile,  au  point  dé  vue  dU  d'dmiiiage  éprouvé 
par  elle,  lirais  desdendant  ensuite  des  hauteurs  de 
la  théorie,  tteriih  ctiseî'gne  qu'il  ftiut  restreindre  la 
chose  jugée  ad  criminel  dans  les  limites  le§  plus 
étroite?,  dans  le  dispositif  de  la  décision ,  et  tl  ar- 
rive ici  à  poser  le  véritable  principe  en  matiM  d'D)- 


fluenee  du  criminel  sur  le  cl^lt.  Seloh  ItMs,  fart. 
1951,  Cod.  Nap.,  est  Id  ina|»plicable.'  Il  s'ftglt  dé 
savoir  si  la  décision  rendne  au  criminel  anéatitit,  par 
son  dlsfMiSitir,  le  principe  d'abe  action  citile*  S'il 
t'anéantit,  plus  d'action  civile,  non  par  l'efltet  de 
l'art  i85i,  Godi  Nap.,  maispahx  qo'itn  fait  inexis- 
tant ne  peut  produire  uh  droit  ni  une  action^  Hais 
il  suffit  qu'il  puisse  exister  un  milieu  entre  le  fait 
déclaré  par  le  tribunal  criminel  et  celuL  qu'on  veut 
faire  reconnaître  par  le  tribunal  civil,  pour  que  l'ac- 
tion civile  puisse  être  exercée.  C'est  à  ce  principe  que 
se  ramènent,  sainement  Interprétés,  tous  les  arrêts 
cités  et  toutes  les  opinions  émises.  C'est  reconnaître 
que,  quand  il  s'agit  d'une  d6ciaratit)n  dtt  Jury,  dé- 
clarant l'accusé  non  coupable,  H  ^le  prévue  tou- 
jours un  fait  matériel  pouvant  engendrer  titfe  action 
civile. — M.  Mmirre  a  soutenu  devint  la  Cour  de  e«»- 
sation  que  la  déclaration  de  nunMîollwbllIlé  éteignait 
toute  action,  parce  que,  dit-tt,  cette  déclaration,  qu'il 
esl  interdit  d'analyser»  repose  peut-être  Sur  la  non- 
existence  du  fait;  s'il  y  a  une  incertitude  sur  ce 
point,  elle  doit  être  interprétée  dans  un  sens  favo- 
rable à  l'accusé,  et  il  faut  supposer  que  le  jury, 
en  l'acquittant,  a  voulu  détruire  jusqu'au  Tait  incri- 
miné. Mais  M.  Mangin  a  montré  avec  éclatée  que  cette 
doctrine  avait  d'erroné.  Ne  sait-on  ps&j  en  efliït,  qui! 
y  a  mille  raisons  d'acquittemem,  en  dehors  de  la 
non-existence  du  fait,  que  souvent  il  y  a  partage 
dans  le  Jiiry,  et  que  l'oecusé  doit  seii  aC<{iiH(eineM 
a  ce,  partage  P-^Ramenant  cOS  primdpea  aui  Hiits  de 
la  cause,  M  est  certain  que  l'actloo  tivile  riirigfe  cen- 
tre Pot  est  recevaUe  et  fondée,  puisqu'il  peut,  sans 
criminalité^  au  moins  déclarée,  avoir  profité  dl  baLot 
de  Guyot*  » 

AARfit. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'il  féstllté,  dés 
à  présent,  dès  documents  produite,  que,  dans 
la  nuit  du  11  au  12  àVrilisid,  t^Oi  et  sa  mère 
Oiit  trouvé  sur  la  Voie  publique  et  enlevé  un 
ballot  de  marcbaildises  tombé  de  là  voitare 
dé  roulage  conduite  par  lès  préposés  de  Guyoi^ 
et  oiit  disposé  de  son  contenu  à  ieui*  profil; 

—  0"^^  paf  cette  réunion  de  faits,  ils  ont  rendu 
nécessaire  le  paiement  pat*  Guyot  à  Texpédi- 
teul-  du  prix  des  marchandises  renl^rmées 
dans  le  ballot,  et  causé  parleur  faute  à  Guyot 
un  préjudice  dôiitils  lui  doivent  réparation;  — 
Considérant  qUè,  si  ces  feilS,  à  raison  de  l'in- 
tention frauduleuse  qui  aurait  présidé  à  leur 
donsommalion,  ont  donné  lièU  >  Cotitre  Pot  et 
sa  mère,  à  uiie  àccusatiôri  de  soustraction  frau- 
duleuse ,  si  celle  accusation  a  été  purgée  par 
un  verdict  dii  jiiry  portant  acquittement,  celle 
décisiôii  a  èrileVé  â  cefe  faits  Idtit  caractère  cfi- 
ininel,  mais  ît'etclul  pas  nécessaireméiit  leiu- 
éxisténcé  nialérielîe  ;  —  Considérant  què  Fac- 
tion civile  dé  Guyot  est  fondée  Uniquement  sur 
la  inatérîalité  dé  ces  faits  et  la  faute  civile  qui 
en  résulte,  et  non  sur  les  éléments  qui  eii  con- 
stitueraieiU la  criminalité;  que  Cette  acUonne 
dérive  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit ,  mais  du 
principe  consacré  par  Tari.  138â  du  Cod.  Nap.; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  repousséé  ni  par  la 
]}re8criptibn  de  trois  oU  de  dix  ans,  i)i  par  l^aa- 
torilé  de  la  chose  ju^ée  par  le  verdict  du  junr; 

—  Considérant  que  la  Cour  a  lés  ^témenls  né- 
cessaires pour  fixer  la  Réparation  du  dommage 
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«msé5--8iTO  s'arrêter  lii  atolf  égatd  tui  fins 
de  Don-^eGeToir  opposées  à  Tactton  de  Guyot, 
infirme  sur  l'appel  incident  dudit  (hiyot;  con- 
damne Pot  et  sa  mère,  le  premieT  pskt  corps, 
à  payer  audit  Gnyot  3,000  ff .  à  titre  de  dom- 
mages-intéréls^  etc. 

Daâ4mars  1855.  —  Courimp.  de  Pans.  — 
4*ch,  —  Préê.^yi.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
CoMl.,  M.  de  Vallée,  substa  —  Pl.i  MM.  Sainte^ 
deinre  et  Dvtard; 


COMittJNAUTÉ.  —  OBLlGATtONSOUDAlRB.  — 

Femmb.  —  Exécution.  —  Faillïte.— Con- 
cordat. ,.j  .  . 
Les  obligalions  ou  condàmnalwns  soUdaireê 
i'un  mari  et  d'une  femme  mariés  en  commu* 
naulé ,  ne  sont  exécutoires  sur  Us  biens  de  la 
communauté  que  du  chef  du  mari  seulement^ 
mais  nuilemenl  du  chef  de  la  femme  (Cod- 
Nap.,  1*19).  —-En  tonséquencet  si  le  man  d 
été  plus  lard  déclaré  en  futilité  el  a  obtenu  un 
concordai  au  moyen  duquel  il  s'est  acquitté 
envers  ses  crénvciers  par  le  paiement  drun  ai-» 
vidende,  ctlvi  d'entre  eux  qui  était  porteur 
d'une  condamnation  solidaire  {et  qui  a  négligé 
alors  de  demander  le  partage  de  la  commua 
nauié)  ne  peut,  pour  avoir  paiement  de  la  por-^ 
tion  de  sa  créance  remise  au  failli,  ci  dont  là 
femme  demeure  tenue  personnellement,  exer^^ 
cer  des  poursuites  du  chef  de  eelifi-ci  iur  leà 
biens  de  la  communauté  il). 

(Gobill.ird-C.  Cmlrelle.) 
En  <8l9,!e  sieur  Canirelle  a  ubienu  contre 
les  sieur  éi  dame  Gobillard  un  jugeincni  pojr- 
iaiiicondamn-uion solidaire :ui  paiemeni  d  une 
somme  de  6,700  fr*—  En  iSol,  le  sieur  G.)bi|. 
lard  esi  lonibé  en  faillile;  il  a  obtenu  de  ses 
crt^antiers  uli  concordai  lui  faisanl  remise  de 
Hi  p.  lOO,  et  a  depuis  payé  les  divideDdes 
échus    * 

Le  sieur  Canlrelle,  se  fondant  sur  là  con* 
damnation  sdlidaire  par  lui  obienue  en  t8i9 
contre  la  dame  Gobillard,  ei  sur  ce  que,  d'a- 
près Tan.  1419,  Cod.  Nap.,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu* 
naulé  le  paiement  des  délies  que  la  femme  a 
.  contractées  avec  le  consenlement  du  mari,  a 
fail  procéder  h  la  saisie  des  biens  dépeudanl 
de  la  communauié  toujours  subsisiauieeniie 
les  épou»  Gobllard.—Mais  le  sieur  Gobillard 
a  demandé  la  nultilé  de  celle  saisie  ,  atieudu 
que  par  le  paiement  du  dividende  iixé  dans  son 
concordai,  il  avail,  en  ce  qui  le  inucbaii  per- 
sonnellement, éieint  toute  la  dette,  en  «orie 
qu'aucune  exéculioo  h  raison  de  celle  même 
detic  ne  pouvait  plus  ôire  exercée  sur  les  biens 
de  la  communauté.  ,    .     , 

5  aoûi  i8ài,  jugement  do  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejeiie  ce  système  et  ordonne  la 


eoiTiînaatîon  des^  pmirstiHeâ  î  —  «  Aitendn 
qu'aux  lehnes  de  Tatt.  1419,  Cod;  Nap*,  lc;s 
créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  ((ne  la  femme  a  coiitt>aciées  du  consen- 
tement de  son  mari ,  lani  sut  les  biens  de  la 
eoinmonaùté  que  sur  ceux  du  mari  et  de  la 
femme  j  —  Qraux  termes  de  Tari.  *45,  Cod. 
comitio  les  créanciers  conserveni,  nonobstant 
te  concordat,  leur  action  poUf  la  totalité  de 
lettrS  (Jf-éances  contre  les  coobtigés  do  failli  ;  -»- 
Aliefidtt  que  la  femme  Gobillard  a  été  cqn- 
damttéè  solidairement  avec  son  mari  h  payer  à 
Grintrelle  là  somme  k  raison  de  laqttelle  a  été 
pratit^tiée  la  saisie- exécution  dont  il  s'agii;— 
Que,  si  le  concordat  obiehu  pal'  Gobillard  a 
restfeiut,  êo  ce  qui  le  coflcernei  les  tjroits  de 
son  créancier,  il  n'eti  est  pas  de  même  de  la 
femme  Gobillard,  dont  les  obtlgaiions  peu- 
veni,  par  suites  être  exécmées  tant  sur  les 
biens  de  là  coitfmttnauié  qoe  snr  ses  biens 
personnels,  conuiie  s'il  ii'y  avait  eu  ni  faillite 
ni  oonoordat  à  l'égard  de  son  mari.  »-^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR) -Considérant  que  les  créanciers 
du  mari  ont  potir  gage  tous  les  biens  de  la 
communauté  tant  qu'elle  feubsisie;  —  Que  Ce 
droit  ne  peut  être  niodiOé  que  par  la  dissolu- 
tion ou  la  liquidation  et  le  partage  de  la  com- 
munauté dpniKndéSi  sdll  par  la  femme,  aux 
termes  de  l'art.  1443  j  Cod.  Nap.,  soit  par  les 
créanciers  personnels  dé  la  femme,  ett  vertu 
de  Tart.  I4i6  dn  niêioe  Code,  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture  du  maM;— Qw'en  1861,  lors 
de  la  faillit»^  de  Gobillard,  Cuntrellé,  créan- 
cier à  la  fois  de  Gobillard  el  de  sa  feimne, 
pouvait  demander  la  llquldsition  el  le  partage 
de  la  communauié  pt^Ur  être  payé  distincie- 
ment  sur  la  portion  de  biens  appartenant  k 
la  femme  et  sur  celle  attribuée  au  mari;  -- 
Qu'au  lieu  d'exercer  ce  droit,  il  a  adhère  au 
Concordat  consenti  aii  profit  de  Gobillard  en 
retetant  les  dividendes  échus;  --  Considérant 
que  le  concordat  a  eU  pour  effet  de  libérer 
les  biens  de  la  communauté  qui  existe  encore 
et  dont  Canlrelle  ne  |)<*oi  plus  demander  la  li- 
quidation ,  l'état  de  ialltlie  et  de  décoofliure 
ayant  cessé;— infirme;  annule  la  saisie  prati- 
quée, etc.  .    «,    . 

Do  21  JtJlo  1«65.  —  Cour  Imp.  de  Pans.  *- 
Vdu-^Prés.,  M.  d'Esparbès  de  iMSAn.^PL, 
MM.  Didier  et  Jouniar. 


(1)  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  ed 
rapporlaot  deux  arrête  conformai  de  la  Cour  de  Pa- 
rhsde»  18  ocU  i854  et  25  Janv.  4856.  V.  «apra, 
pag.  SL 


io  CANTONNEMENT.  —  D*tastatiom. -»- 

Prestations.  ^^       ^ 

%o  UsAGi  (DR,  n').— Rachat.— NÉCEgfiiTfi. 

—COMPÉTEKCB.  ^     ^  .    ^    j     ,. 

i»  Le  propriétaire  (fun*  forât  grevie  de  droits 
d'usaàe  peut  demander  le  cantonnement,  alors 
même  que,  par  suite  de  dévastadonê  ou  coupes 
forcées  provenant  de  son  fait,  une  dfcision  ju- 
diciaire, en  le  soumettant  à  des  prestattons  en 
argent  ou  en  nature,  a  tuspendu  pendant  un 
certain  nombre  d'années  l^exerdee  des  droits 
éuiog^  (1).  —Seulement^  dans  la  fixation  des 

(1)  toécidô  que  dans  te  caâ  où  le  propriétaire  t* 
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portions  de  forH  qui  devront  être  attribuées  au 
propriétaire  et  aux  usagers,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  en  eonsid(ration  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  de  cette  décision  judiciaire, 
(Cod.  forest.,  6det118.) 

2*  Cest  au  conseil  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  q^il  appartient  de  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  des  droits  d*usage  appar- 
tenant à  une  commune  sur  les  bois  d*un  parti-- 
eulier  sont  ou  non  d'une  absolue  nécessité  pour 
la  commune,  afin  d'arriver  à  décider  ensuite 
s'ils  sont  raehetabUs  par  le  propriétaire  :  il 
en  est,  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  il  s'agit 
de  droits  d*usage  dans  les  forêts  de  CEtat.  (Cod. 

for.,  64, 120  et  121.)  (i) 
(Poulhariés  —  C.  commune  de  Monfort  et 

Gincla.) 
A  Ja  suite  de  coupes  sombres  et  forcées  aux- 

auelles  s'était  livrée  la  dame  Poulhariés  dans 
es  furets  lui  appartenant,  et  sur  lesquelles  les 
habitants  de  Montfort  et  de  Gincla  ont  divers 
droits  d'usage ,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  du  3  janv.  1853  a  mis  en  inter- 
diction et  suspens  pendant  18  années  l'exer- 
cice de  ces  droits,  el  imposé  en  ^compensation 
de  fortes  prestations  en  nature  à  la  dame  Poul- 
hariés.— En  cet  état^  ia  dame  Poulhariés  a  de- 
mandé le  cintonnement  contre  les  usagers,  et 
le  rachat  du  droit  particulier  du  pâturage.  —  A 
cette  demande,  les  communes  ont  répondu  que 
Tarrét  du  3  janv.  1853  formait  obstacle  à  ce 
qu'il  pût  maintenant  être  procédé  à  un  can- 
tonnement, et  quant  au  rachat  de  p&turage, 
elles  ont  suutenu  que  ce  droit  était  d'une  abso- 
lue nécessité  pour  les  habitants,  ce  qui  sop- 
posait  à  son  rachat.  (Cod.  for.,  64.) 

30  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
moux  qui  accueille  1  exception  opposée  à  l'ac- 
tion en  cantonnement,  et  en  ce  qui  concerne  le 
rachat,  attendu  que  l'absolue  nécessité  invo- 
quée est  contestée  par  la  dame  Poulhariés, 
renvoie  devant  l'autorité  administrative  pour 
être  prononcé  sur  ce  point. 
Appel  par  la  dame  Poulhariés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  cantonne- 
ment est  un  droit  inhérent  à  la  propriété  et 
dont  l'exercice,  consacré  par  la  loi,  doit  être 
favorablement  accueilli  par  la  justice;— Consi- 
dérant que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunitl  de 
première  instance,  sans  contester  ce  principe, 
et  après  avoir  avec  juste  raison  reconnu  que 
l'exception  de  la  chose  jugée  invoquée  par  les 
communes  de  Motitfort  et  de  Gincla,  et  qu'elles 
puisaient  dans  l'arrêt  de  la  Cour  du  3  janv. 


par  son  fait  (en  défrichant,  par  exemple),  rendu  im- 
possible Texercice  des  droits  d'usage,  l'usager  est  ex- 
ceptionnellement autorisé  à  demander  le  cantonne- 
ment: Cass.  2  août  1841  (Vol.  i8ài.l.870— P.i84d. 
1.480).— 5>c,  Meaume,  Cornm^  du  Cod,  for,,  tom.  2, 
n.  898. 

(1)  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  et  di- 
vise égarement  lei  auleun.  V.  TabU  générale  De\il\, 
et  Gi  b. ,  V  Usrge  forestier,  n.  S29  et  830,  et  Cod. 
foresu  antufté^t  Gi(beit,  arU  Ul»  n,  5  ^  6, 


1853,  n'était  pas  fondée,  a  cra  cependant  pcnn 
voir  trouver  dans  cet  arrêt  un  moyen  de  repous- 
ser la  demande  en  cantonnement,  qu'il  a  con- 
sidérée comme  incompatible  avec  îe  fait  con- 
staté et  les  dispositions  contenues  dans  cet  ar- 
rêt ; — Considérant  que  la  Cour  a  bien  pu,  dans 
l'arrêt  précité  du  3  janv.  1853 ,  en  présence 
de  l'état  des  forêts  soumises  aux  droits  d'usage, 
déclarer  que  l'exercice  de  ces  droite  demeure- 
rait suspendu  pendant  18  ans,  el  que  ces  droits 
seraient  remplacés  par  des  prestations  impo- 
sées à  la  dame  Poulhariés  ;  mais  qu'il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  l'action  en  can- 
tonnement, qui  est  toute  différente  de  la  pre- 
mière, doive  être  frappée  de  la  même  iuter- 
diclion  ;  —  Que  rien  n'empêche,  tout  en  main- 
tenant ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  lb53 
et  les  arrêts  subséquents  contre  la  dame  Poulha- 
riés-Salvaire.  de  procéder  actuellement  au  can- 
tonnement aemandé;  qu'il  y  aura  seulement 
lieu ,  dans  la  tixation  du  terrain  qui  devra  être 
attribué  en  toute  propriété  ,  soit  aux  proprié- 
taires, soit  aux  communes  usagères ,  de  pren- 
dre en  considération  les  droits  et  les  obliga- 
tions que  cet  arrêt  a  consacrés,  et  qui  devront 
recevoir  leur  entière  exécution,  sans  toutefois 
(\ue  les  experts  qui  seront  chaînés  des  opéra- 
tions préliminaires  du  cantonnement  soient 
tenus  de  prendre  pour  base  de  leur  évaluation 
les  appréciations  laites  antérieurement,  alors  { 
qu'il  s  agissait  d'infliger  à  la  dame  Poumar^és 
une  peine  à  raison  des  dévastations  qu'elle  j 
s'était  permises  dans  les  forêts  dont  il  s'agit;       ;; 

—  Considérant  que  les  offres  faites  par  la  dame 
Poulhariés-Salvaire,  dans  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, de  continuer  à  fournir  jusqu'en  1870 

à  la  commune  de  Montfort  les  prestations  aux-  ] 
quelles  elle  a  été  condamnée  par  les  arrêts 
précités ,  ne  permettent  pas  de  s'opposer  à  la 
demande  en  cantonnement,  demande  qu'elle 
n'a  pas  du  reste  introduite  seule,  maïs  avec  le 
concours  des  frères  Vuillier,  qui  auraient  été 
étrangers  à  l'action  en  dommages  sur  laquelle 
l'arrêt  de  la  Cour  du  3  janv.  lH53  et  les  arrêts 
subséquents  avaient  statué; — Considérant  que 
le  cantonnement  doit  être  ordonné  sur  ces 
bases,  tant  pour  droit  de  chauffage  que  pour 
celui  de  marron  âge  et  pour  les  droits  d'usa^^e 
dans  les  terrains  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande 
en  rachat  du  droit  de  dépaissance  des  betes 
aumailles ,  que  les  communes  opposent  à  ce 
chef  de  demande  l'exception  d^absotue  m'cfi- 
n7^,  laquelle  est  contestée  parlesdemandeiirs; 

—  Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  admis  par 
la  jurisprudence  que  l'art.  64,  Cod.  furest.,qui 
attribue  à  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance de  cette  exception,  dans  le  cas  où  il  s'a- 
git de  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat, 
s'applique,  d'après  I  art.  120  du  même  Code,attX 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers;  ^ 
Que  les  dispositions  de  l'art.  121  du  même  Code 
ne  renvoient  aux  tribunaux  que  les  contesta- 
tions d'une  autre  nature  qui  pourraient  surve- 
nir entre  le  propriétaire  et  l'usager ;—Oue  c'est 
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donc  à  bon  droit  gne  le  tribunal  de  première 
instance  a  débouté  sur  ce  chef  les  appelants  de 
lear  demande,  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent 
de  conlirmer  sur  ce  point  sa  décision;.... — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  août  1854.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—  i"  ch.^Prés,:  M.  le  cons.  de  Massillon.  — 
ConcLyM,  Bardon,  av.  gén.  —  P/.^  MM.  Lis- 
bonne et  Daudé  de  Lavaletle. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Opposition.  — 
Délaî.— Bref  DÉLAI. — Ordonnaivcb  du  jugb. 
Au  ccu  d'oppoëition  formée  par  acte  extra- 
judiciaire  à  un  jugement  par  dé  faut  ^  le  prési- 
dent du  trilnmaipeut  abrr'ger,  pour  cause  (fur- 
gence,  te  délai  dans  lequel  il  doit  être  statué 
tur  ^opposition,  et  qui,  suivant  la  règle,  est  de 
huitaine  :  à  ce  .cas  est  applicable  la  disposition 
de  tari,  72,  Cod,  proc,  concernant  l* abrévia- 
tion des  délais  d'ajournement,  (God.proc,  155. 

m.)  (1) 

(Desservi— C.  Boucber.) 
M.  le   premier  avocat  général  Neveu-Le- 
maire,  portant  la  parole  dans  cette  affaire, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  la  question  du 
procès: 

•  La  Cour  de  Paris,  a  dit  ce  ncagistrat,  avait  d'jà 
jugé,  par  arrât  du  16  janv.  1807  (S-V.  CotUci,  nouv, 
2.3.188),  que  la  partie  sans  avoué,  qui  a  formé  une 
opposition  extrajudiciaire  au  jugement  par  défout  ob- 
tepu  contre  eUe,  peut,  sur  la  requête  du  demandeur, 
€tre  condamnée  par  le  tribunal  k  réitérer  son  opposi- 
tion avant  la  hpilaine;  et  If.  Coffinières  (Junsp, 
il i  tours  fouviranes)  ne  voit  dans  cette  décision 
que  l^apjdiqiition  du  principe  général  qui  permet 
aux  tribunaux,  en  cas  d*urgence,  d*abréger  les  dé- 
lais ordinaires  de  la  loi. — Cependant,  M.  Cbauvcau 
(tA}is  de  laproe,  eûu,  t.  2,  quest  677  bis)  combat 
cet  arrêt  avec  Tautorité  de  Pigeau  {Comment,,  t.  !•% 
p*  369) ,  sur  le  motif  que  c*est  une  manière  indi- 
recte d^ordonner  rexéculion  pro\isoire  par  un  autre 
jagement  que  celui  qui  prononce  le  défaut,  ce  qui  est 
formellement  interdit  par  Tart.  i55,  Cod.  proc  dv* 
«  Nous  ne  pouvons  parlajçer  cette  demiire  opi- 
Dion.  Quel  est,  en  effet,  le  but  de  Tart.  155,  si  ce 
n*m  de  laisser  au  débiteur  le  temps  nécessaire  pour 
examiner  s*U  préftre  Torroer  opposition,  ou  se  met- 
tre en  état  de  saiisraire  au  jugement ,  sans  subir  la 
rigacur  des  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi? 
Mais,  lorsqu'il  a  choisi  la  première  de  ces  voies, 
lorsqu'il  a  Ibrmé  une  opposition  extrajudiciaire,  le 
Tsu  de  la  loi  n'est-U  pas  rempli,  sauf  à  régulariser 
la  procédure  ?  Or,  c'est  précisément  dans  cette  vue 
que  Tari.  163  du  même  Code  met  à  la  charge  de 
l'opposant  le  devoir  de  réitérer  son  opposition,  avec 
constitution  d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine. 
Ce  serait,  ce  nous  semble,  une  erreur  de  croire  que 
cet  art.  162  a  été  décrété  dans  l'intérêt  exclusif  du 
déLiieur,  et  pour  emptcher  le  créancier  de  l'exécu- 
ter a\ant  le  délai  de  rigueur  ;  ce  délai  a  été  im- 
parti par  le  législateur  poi  r  que  le  tribunal  dont 
émane  le  jugement  par  défaut,  puisse  être  saisi  régu- 
ttèiement  de  l'opposition,  et  parce  qu'il  peut  arriver 
qoeceUe  opposition  doive  être  portée  devant  un  tri- 


(0  V,  sur  la  question,  l'arrêt  et  les  autorités  en 
KQs  divers  qui  sont  mentionnés  dans  le  réiiumé  des 
ooiidaMous  du  miulslére  piiblic,  que  novs  donnons 


bunal  éloigné  du  Uen  de  l'exécution.  Mais,  lorsque 
les  parties  sont  sur  les  lieux  mêmes,  nous  n'apercevons 
aucun  mr.tif  d'ordre  public  qui  fasse  obstacle  h  la 
célérité  du  créancier,  et  aucun  texte  de  loi  qui  frappe 
de  nullité  les  mesures  qu'il  prend  dans  son  Intérêt. 
L'art.  462,  loin  de  sacrifier  ses  droits  pour  favoriser 
le  débiteur,  déclare  expressément  qu'après  le  délai 
de  huitaine  l'opposition  ne  sera  plus  recevable,  et 
que  l'exécution  sera  continuée  de  droit  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouveHe  sentence.  L'art  155  lui- 
même,  que  Ton  invoque  à  l'appui  du  système  op- 
posé, prévoit  au  contraire  des  cas  exceptionnels 
d'urgence  indiqués  dans  l'art  135,  cas  dans  les- 
quels on  peut  exécuter  avant  le  délai  de  la  huitaine 
de  la  signification.  Ce  même  art  155  permet  encore 
aux  juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  c'est-à-dire, 
toutes  les  fois  que  le  créancier  a  de  justes  motifs 
de  craindre  de  voir  s'évanouir  le  gaf^  de  sa  nréance. 
Or,  pourquoi  ne  pourrait-Il  pas  faire  accélérer  le 
jugement  qui  doit  réaliser  ce  gage?  Et  comment 
dénier  au  président  du  tribunal  le  droit  de  rendre 
une  ordonnance  portant  abréviation  de  délai  ?  —  En 
principe,  U  nV  &  donc  pas  lieu,  à  notre  avis,  d'inter- 
dire au  créaucier,  défendeur  à  l'oppotiition  extraju- 
diciaire de  devenir  demandeur  ft  son  tour,  de  régu- 
lariser lui-même  la  procédure  en  portant  Toppiiû- 
lion  devant  le  tribunal,  et  de  la  faire  juger  promp- 
tement.  » 

▲KRÊT. 

La  COUR;— Considérant  que  Tordonnance 
frappée  d'appel  a  été  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  Besançon ,  le  10  de  ce  mois, 
dans  la  limite  des  pouvoirs  mie  lui  conférait 
l'art.  12.  Cod.  proc.  civ.;  —  Que  les  art.  155 
et  162  du  même  Code  étaient  inapplicables 
dans  lar  cause  ;  qu'il  ne  s'aeissait  point ,  en 
effet,  d'obtenbr  l'exécution  du  jugement  par 
défaut  rendu  le  29  mars  1854,  ou  de  paraly- 
ser l'exercice  du  droit  qui  compétait  à  la  partie 
condamnée  d'y  former  opposition  ;  mais  bien, 
et  vu  l'urgence,  de  l'abréviation  du  délai  dans 
lequel  il  devait  être  statué  sur  l'opposition 
qu'elle  avait  formée  par  acte  extrajudiciaire  à 
ce  même  jugement;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  15  avril  1854.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— l"ch.— Pr^«.,  M.  Dufresne.  p.  p.— Conc/., 
M.  Neveu-Lemaire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Oudet  et  Matbiot. 

FAILLITE.— Vérification  de  créances.— Si- 
mulation ou  ERREUR.  —  Paiement.  —  Nul- 
lité.—Compétence.— Action  EN  justice. 
L'admission  d'une  créance  au  passif  d'twi« 
faillite,  après  vérification  et  affirmation,  n'em- 
pêche pas  que  cette  créance  ne  puisse  encore  être 
contestée,  pour  cause  de  simulation  ou  même 
de  simple  erreur,  (Cod.  comm.,  494.)  (1) 
La  restitution  de  marchandises  vendues  faite 

(1)  Telle  est  aussi  Topinion  que  nous  avons  soute- 
nue dans  des  oLservations  rapportées  en  noie  d*un 
arrêt  conforme  de  la* Cour  d* Amiens,  du  19  déc. 
1851  (Vol.  i853.2.«6  — P.  1855.^.527).  -  F.  en 
outre  suprd,  pag.  169,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
du  t  tout  X^bàf  «t  «eux  qui  sont  indic^ués  à  la  not^ 
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tottf  Vathetmt  au  Vfndeut,  tipfès  que  telui-^i 
Uê  àvdtt  èccpédiéeh  pour  le  eompte  de  tacheteur 
à  l'ouvrier  chargé  de  les  ouvrer,  et  avait  par 
teta  seul  perdu  le  droit  de  les  revendiquer ^  coti- 
stitue  un  paiement  en  marchandises,  nulj  aux 
termes  de  l'art.  446>  Cod.  commet  lorsqu'il  a  eu 
lieu  postériewhneM  à  la  cessation  de  paiements 
'  du  àéhittut. 

L'action  formée  contre  un  uréaiicitr  (Tune 
fditîUè  ttt  rappwrî  à  la  masse  de  s(mmes  pdr 
lui  touchées  après  Id  cesmHon  des  paiements, 
est  une  aétion  en  matière  de  faillite,  qui  doit, 
par  suite,  être  portée  exclUsivenient  devant  le 
tribunal  dû  âbmicile  du  failli.  (Cod.  proc, 
Î59.)(l) 

Et  il  en  est  ainsi^  même  alors  que  Vaetion 
est  intentée  après  concordat  accordé  au  failti, 
si  les  tréaneiers,  totU  en  faisant  éesser  les  effets 
de  lu  faidite  quant  au  failli,  se  sont  eonstitnés 
en  étal  d'union  v^lontnire,  à  Veffet  de  liquider 
entre  eu»  Vactif  qui  leur  était  at^ndokné  ptir 
te  MlH  (2). 

LH  liquidateurs  éPMe  faillite  qid  bhl  été 
chargés  par  le  toncordàt  de  toutes  tes  opéra- 
tions concernant  cette  liquidation,  sous  la  di- 
rection  et  la  surveillance  d*une  commission^  ont, 
par  cela  même,  pouvoir  et  qualité  pour  exercer 
les  ^actions  qui  se  rapportent  à  la  faillite. 

Î.îquiaaleurs  t\obbe — C.  Provih.) — ÀRkÊT. 
A  COUR  j— Surrincorapéten<ie  : — Atlendu 
due  le  concordat  intervenu  entre  Hippolyle 
ftobbe  et  ses  créanciers,  le  i2  avr  1854,  est 
un  acte  de  îa  faillite,  qui  n'en  a  fait  cesser 
les  eOfcts  qu'à  Tégard  du  failli;  que  par  cet 
acte  les  créanciers  se  sont  eh  réalité  consti- 
tués, en  état  d'union  à  l'effet  de  liquider  entre 
eux  I  actif  (jui  leur  était  abandonné  par  le  failli; 
que  la  réclamation  intentée  par  les  liquida- 
teurs, se  rattachant  à  celte  liçiuidation  et  de- 
vant sa  cause  à  la  faillite^  doit  être  nécessai- 
rement appréciée  par  le  juge  du  domicile  du 
failli,  aux  termes  du  paragraphe  7  de  l'arl.  S9, 
Cod.  proc.  civ.,qui  dispose  d*une  manière  gé- 
nérale et  n'admet  pas  d'exception  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
que  les  liauidateurs  n'avaient  pas  qualité  pour 
agir  :--Atlendu  que,  par  une  des  clauses  du 
concordat,  les  ck'éanciers  ont  stipulé  ({ue  la  li- 
quidation et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rat-* 
tachent  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la 
direction  et  la  stirveillance  d'une  commission 
qui  agira  par  le  fait  d'un  ou  de  pluâieurs  liqui- 
dateurs qu'elle  choisira,  et  auxquels  elle  délé- 
Suera  tout  ou  partie  de  ^s  pouvoirs  ;  que  cette 
isposilion  est  nette  et  précise  ;  qu'elle  attri- 
bue la  direction  et  la  surveillance  à  la  com- 
inission,  l'action  aux  liquidateurs;  que  ceux- 
ci  j^ren&ent  dans  le  concordat  le  droit  d'agir, 
et  qu'il  ne  peut  leur  être  contesté  par  le  dé- 
fetidettr  qui  a  personnellement  tmnéoUru  à  la 
formation  de  ce  coticdrdat; 

.  (1-2)  V.  sur  ces  deux  points,  un  arrêt  conforipe 
de  Ja^Cour  de  Bordeaux,  du  27  aohi  iè^dO^  et  |a 
note  (YoL  i850.2»645-P.  i8dl»lâ05). 


Stii*  la  fin  de  tion-récetolr,  tifée  ée  ce  que 
là  térificâtloii  de  la  créance  a  Irféirocabie- 
ment  fixé  la  position  dti  défendeur  :  —  At- 
tendu que,  s^Il  résulte  des  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  vérification  des  créances 
en  matière  de  faillite,  que  l'admission  Eie 
d'nne  manière  définitive  la  posftioii  du  créan- 
cier et  de  là  masse  à  l'égard  Tun  de  l'autre, 
cette  admission  ne  peut  cependant  prendre 
ce  caractère  d'irrévoeabilké  que  sous  la  con- 
dition que  les  syndics  et  le  juge-commissaire 
auront  connu  tous  les  éléments  et  toutes  les 
causes  de  la  créance,  qu'ils  auront  pu  les 
apprécier  ou  les  contester;  que  si,  parce 
qu  ils  n'ont  pas  été  initiés  à  tontes  les  opéra- 
tions du  failli,  ils  ont  ignoré  que  quelquesr^nes 
de  ses  opérations  étaient  de  nature  à  modilier 
la  somme  pour  laquelle  le  créaucier  demande 
à  être  admis,  cette  ignorance  ne  peut  créer  à 
celui-ci  des  droits  qu'il  n'a  pas  et  préjudicier 
à  la  masse  \  qu'il  aupartient  conséqueroroent 
au  juge^  tant  que  la  faillite  n'est  pas  liquidée 
complètement,  d'Apprécier  les  erreurs  que  les 
syndics  ont  fni  commettre  en  arrêtant  avec  les 
formes  sacramentelles  de  la  loi  un  compte 
doint  ni  le  créanoier  ni  le  failli  ne  leur  ail- 
raient  préalablement  pas  fait  cannaître  tons 
les  élëiftents|-^  Attendu ,  dans  l'espèce ,  qne 
Pmvin  afné  a  ^  les  il  mar^  et  28  avril  1853, 
expédié  pmir  le  compte  d'fltpp«A?te  Robbe  et 
tiompâ^ié  deâ  mérlno»  èerus  ii  Terrier  et 
compagnie,  de  Burësbeë,  <{nl  était  chargé  de 
les  teindi-é  ;  qfi'il  à  ternis  factut^ès  de  ces  en- 
vttls  s'élëvànt,  avec  d'aùti^eô  marchandises,  a 
30,666  fr.  50  c.,  à  Bibpolyiè  Robbe  et  com- 
pagnie, qui  l'ont  crédité  les  3l  mars  et  30  a^TÏl; 
que  le6  mérinos  compris  dans  lesdites  factures 
pour  une  somme  de  17,887  fr.  35  c.  se  pou- 
vaient encore  chez .  Terrier  le  28  juin,  jour 
où  Hippoiyte  Rnbbe  et  oombagnîe  out  cessé 
l^rs  paiements;  ^  Que  le  U  mal  il  a  étale- 
ment èntoyé  àU  teinturier  de  Sufesnes  o'au- 
trës  mérinos  dont  il  à  remis  Tachire  s'éleraûi 
â  3,098  fr.  20  C.  à  Hippcrtyle  Rdbb^  èi  Com- 
pagnie mil  l'en  ont  crédité  té  31  ihai;  <(tietes 
4  juin  et  27  duditmoisil  à  fait  deux  fiouveatix 
envois  à  Terrier  et  coinpaghie  dent  il  à  aussi 
adressé  les  facture;S  s'élevanti  7^838  ir.  ÔÛc. 
et  236  fr.  65  c.  à  la  iiiaison  de  fiesançon  qui 
n'en  a  passé  aucune  écriture  sur  s^s  livres; 
que  Terrier  et  compagnie  sont  restés  déten- 
teurs de  toutes  les  marchandises  flisant  l'ob- 
jet de  ces  diverses  elpéditions  jusqne  térs  la 
fin  d'août,  époque  à  lai|uelle  \\%  le»  ofit  «drei- 
feéefe  sur  l'ordre  coWbitté  d'Hlttpdlyle  Robbe  et 
cortipagnie  et  de  Provih  îifne  à  Léoil  Robbe 
de  Besançon,  frère  du  failli;  —  Attendu  (p'à 


passées  ->^  _, ,  _ 

mai,  au  crédit  de  Provin  aîné,  ont  inscrit  a 
son  débit,  au  llTre-journal,  u«  article  ainsi 
raisonné  :  «  Doit  ProVin  afné  à  fflarchandises 
«  pour  les  articles  suivante;  qyi  h*  wm  mi 
«  pas  parvenus  jusqu'à  ce  jour,  tàQtxsté  dnll 


Lôii  et  bér^krôna  à^rm. 


(lOi^seî 


«  mâhs  îé,438  fr.,  facture  dû  28  avrtt  î i  ,649  fr. 
«  45  c,  facture  du  14  tnal  à,098  fr.  20  c.  r>; 
que  cet  article  a  été  reporté  ail  gi*and-Uvre, 
an  compte  de  Proviu  aîné,  sous  le  libellé  : 
«  màrthandises  non  reçues  »;  que  le  défen- 
deur, n'ignorant  pas  ces  changements  appor- 
tés dans  les  écritures  d'Hippolyte  Robbe  et 
compagnie,  et  sachant  aussi  que  ses  débiteurs 
ne  I  avaient  pas  crédité  du  montant  des  fac- 
tures des  4  et  27  juin,  a  présenté,  pOiir  se 
faire  vérifier  et  admettre,  un  compte  qui  he 
se  composait  que  du  solde  au  30  juin;  que 
ce  solde,  de  35,799  fr.  60  c,  se  trouvant  ainsi 
cadrer  parfaitement  avec  le  compte  ouvert  à 
Provin  aîné  au  grand-livre  d'Hippolyte  Robbe 
et  compagnie  a  été  le  motif  déterminant  de 
l'admission  que  les  syndics  ont  faite  de  la 
créance;  qu'à  la  vérité  l'article  de  30,986  fr, 
5  c.,  passé  le  30  juin  au  débit  de  Provin  aîné, 
aurait  pu  éveiller  leur  attention  et  les  mettre 
sur  la  voie  de  l'irrégularité  de  cet  acte,  mais 
aa'ils  ont  cru  et  pu  croire  que  les  marchan- 
dises dont  la  valeur  était  ainsi  détournée  du 
crédit  du  défendeur  étaient  restées  en  sa  pos- 
session, et  qu'il  avait  le  droit  de  les  retenir; 
Su'on  leur  a  laissé  ignorer  que  ces  marchan- 
ises  avaient  été  expédiées  à  un  tiers  et  fac- 
turées ainsi  que  celles  mentionnées  aux  fac- 
tures des  4  et  27  juin,  dont  il  n'avait  pas  été 
fait  écritures;  qtie,  bien  qu'Hippolyte  Robbe 
et  compagnie  aient  écrit,  le  20  juillet,  à  Provin 
aîné  une  lettre  transcrite  au  copie  de  lettres 
de  la  maison,  qui  pouvait  appeler  l'attention 
des  SYtidics  sur  la  position  particulière  faite 
au  défendeur  par  ses  débiteurs,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  syndics  aient  eu  connaissance  de 
cette  lettre  et  des  faits  antérieurs  ;  que,  s'ils 
avaient  eu  cette  connaissance,  les  demandeurs 
auraient,  en  leur  qualité  de  syndics,  et  avant 
la  vérification,  élevé  la  contestation  qu'ils  for- 
ment aujourd'hui  comme  liquidateurs;  qu'ainsi 
ce  n'est  pas  en  pleine  connaissance  des  élé- 
tnents  du  compte  et  des  causes  de  la  créance 
qu'ils  ont  prononcé  sur  l'admission  de  cette 
créance,  et  que  le  défendeur  ne  peut  arguer 
d'une  admission,  en  quelque  sorte  surprise, 
pour  rendre  nulle  et  de  nul  effet  la  suite  d'opé- 
rations commerciales  qui  ont  eu  lieu  entre  lui 
et  le  failli;... 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  les  marchandises 
faisant  l'objet  des  factures  des  11  mars,  28 
avril,  18  mai,  4  et  27  juin,  ayant  été  successi- 
vement expédiées  et  livrées  avant  la  cessation 
des  paiements  d'Hippolyte  Robbe  et  compa- 
.  gnie  au  teinturier  chargé  de  les  teindre,  et 
par  conséquent  d'en  modifier  l'état,  étaient 
devenues  la  pleine  et  entière  propriété  des 
acheteurs;  que  le  défendeur  ne  pouvait  ni  les 
Revendiquer,  ni  les  retenir,  suivant  les  art. 
576  et  377,  Cod.  comm.,  lorsque  la  cessation 
de  paiements  a  eu  lieu  ;  qu'il  n'en  a  pas  été 
payé  en  espèces  ou  effets  de  commerce  ;  mais 

Sit'Hibpolyte  Rolibe  et  compagnie,  en  lui  ren- 
àht  la  marchandise  dont  lis  étaient  deVenUs 
froprléteireô,  ^nnt,  eu  réalité,  payé  livec  sa 


propre  marchandise ,  et  à  une  époque  oft  il 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments, contrairement  aul  articles  446  et  447, 
Cod.  comm.;  que  ce  paiement  est  nul  et  sans 
effet,  relativement  à  la  masse,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  la  répétition  qui  en  est  demandée 
par  les  liquidateurs; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent  ;  con- 
damne Provin  aîné  à  rapporter  à  la  masse  de 
la  faillite  Hippolyte  Robbe  et  compagnie  la 
somme  de  29,058  fr.  50  c,  avec  intérêts  dès 
le  jour  de  la  demande  en  justice,  sauf  à  Provin 
aîné  à  produire  pour  ladite  somme  comme 
créancier  de  la  raillite;  déboute  les  parties 
de  toutes  conclusions  contraires,  etc. 

Bu  28  mars  1855.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—1"  ch.— Pr^ï.,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conc/., 
M.  Neveu-Lemaire,  l*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Tripart  et  Bertrand-Tailhet. 

DOT.— Apports  iiATRtMomÀCX.— Simolatiok. 
—Restitution. 
Le  mari  qui  a  reconnu,  par  te  contrat  de  m«- 
riage,  que  sa  fèfMne  lui  a  apporté  en  dot  une 
somme  déterminée,  consistant  tant  en  objets 
mobiliers  qu'en  ardent  comptant  et  en  créances 
actives  d'tin  recouvrement  certain,  n'est  pta 
admissible  à  prétendre,  lors  de  la  dièsolution 
de  la  communauté,  qu'il  n'a  pas  réellement  reçu 
cette  somme,  (C.  Nap.,  1319, 1395  et  1470.)  (1) 

(1)  En  thèse  générale,  celurquî,  ?ans  y  être  anfené 
par  dol,  fraude  ou  violence,  a  souscrit  un  contrat 
obligatoire  n*est  pas  recevable  à  prétendre  que  oe 
contrat  est  simalé,  pour  se  faire  décharger  de  Tobli- 
gation  qu'il  a  contractée  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
tiers  auxquels  la  convention  porterait  préjudice  (  V, 
les  arrêts  classés  dans  la  Table  généitite  DevilU  et 
Gilb.1  \*  Simulation,  n**  28  etsuiv.).— A  plus  Torte 
raison,  doit-il  en  être  ainsi  de  la  simulation  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  parce  que  Tart.  1395, 
Cod.  Nap.,  défend,  dans  les  tetmes  les  plus  formels, 
d'y  fhire  aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage.— C'est  par  application  de  ces  principes  que 
Merlin  enseigne  en  ses  Questiom  de  droUt  iota.  8, 
T*  Dût,  S  il,  que  le  mari  quia  donné  quittance  de 
la  dot  dans  le  contrat  de  mariage  ifféme,  ne  peut  Tar- 
guer ensuite  de  simulation  à  aucun  titre  :  ni  eomme 
donatioti  déguisée,  parce  que,  nonobstant  son  dé- 
guisement sdUs  lUrme  de  quittance,  elle  n^en  serait 
pas  moins  irrévocable  comme  convention  matrimo- 
niale ;  ni  comtne  faite  en  fraude  de  ses  créanciers, 
parce  que  nul  n'est  recevable  à  se  faire  de  son  propre 
dol  un  moyen  contre  l'acte  qu'il  a  souscrit  au  préju- 
dice des  tiers.  C'est  aussi  ce  que  décident  notam- 
ment deux  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  du  26  juill. 
4817  {Cotleet.  twuv.  2.1.28,à  la  noie),  et  de  toU- 
louse,  du  27  avr.  1826  {C,  n.  8.2.227).  K aussi  conf. 
MM.  tessier,  de  la  Dof,iom.  2,pag.  d&3,  etTroplong, 
Contr,  de  mariage,  iom,  i,  n.  3632. — Mats  comitie 
il  est  eilcore  de  principe  que  les  actes,  métne  atî- 
thentlques,  peuvent  toujours  être  attaqués  par  les 
tiers  auxquels  ils  portent  préjudice  (  F.  Table  géné- 
rale^ toc.  nf.,et  V"  Acte  authentique,  n.  l9etsuiv.), 
Merlin  ajoute  que  la  quittante  de  dot  peut  être  atta- 
quée comme  frauduleuse  ou  simulée  par  toutes  lés 
personnes  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire,  parlés 
héritieti  ft  résem  ilu  ttttiri,  lorsque  la  s^tma  dtmt 
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Il  ne  peut  pat  non  plus  obliger  sa  femme  à 
recevoir  en  paiement  de  ses  repri$esun  titre  de 
créance  qu'elle  ne  reeonnait  pas  pour  être  l'un 
de  ceux  qu'elle  a  apportés  en  dot,  et  qui  d'ail-- 
leurs  est  sans  aucune  espèce  de  valeur.  (Cod. 
Nap.,  1470.) 

(Ghavanon — C.  Ghavanon.) — ^àrrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Atlendu  que,  dans  I  art.  4  du 
contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Ghavanon^ 
du  28  déc.  185i,  l'apport  de  la  future,  consis- 
tant tant  en  objets  mobiliers  et  argent  comp- 
tant étanc  en  sa  possession  qu-en  créances  ac- 
tives d'un  recouvrement  certain,  a  été  dit  être 
de  11,500  fr.;  que,  dans  Tart.  5  du  même  con- 
trat, le  sieur  Ghavanon  a  reconnu  que  connais- 
sance lui  avait  été  donnée  de  cet  apport,  et  qu'il 
a  consenti  à  en  demeurer  chargé  par  le  seul  fait 
de  la  célébration  du  mariage  projeté  ;  —  At- 
tendu que^  dès  le  25  mars  1852,  jour  où  le  ma- 
riage a  été  célébré,  ce  contrat  est  devenu  la  loi 
immuable  des  parties,  et  que  la  dame  Ghava- 
non ne  peut  être  tenue  de  justitier  de  la  réa- 
lité de  son  apport,  ni  le  sieur  Ghavanon,  son 
mari,  admis  a  la  contester  par  aucune  voie, 
puisqu'aux  termes  de  Tart.  1341,  God.Nap.,  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  et  que,  par  applica- 
tion d'un  principe  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public,  afin  de  ne  pas  laisser  flottante,  au  gré 
des  passions  du  moment,  la  position  de  la  t'a- 
mille,  les  art.  1395  et  1390,  même  Gode,  défen- 
dent de  rien  chauffer  aux  conventions  matrimo- 
niales après  la 'Célébration  du  mariage,  même 
par  contre-lettres  signées  entre  les  époux  et 
en  présence  de  toutes  les  parties  ayant  figuré 
à  ces  conventions  ;  —  Attendu  ou'il  s'agit  dès 
lors  dans  la  cause,  non  pas  de  rechercher  quel  a 
été  rapport  de  la  dame  Ghavanon ,  puisqu'il 
est  déterminé  par  son  contrat  de  mariage, 


Il  a  rraudulcusement  donné  quittance,  à  titre  de 
dot,  excède  la  portion  disponible  ;  par  les  enfants 
du  premier  lit  du  mari,  au  préjudice  desquels  aurait 
été  donnée  la  quittance  simulée  de  la  dot  de  la  se- 
conde femme,  et  enfin,  par  les  créanciers  antérieurs 
du  mari,  dont  les  droits  se  trouveraient  frustrés  par 
la  quittance  frauduleuse  donnée  a  sa  femme  par 
leur  débiteur.— Tout  ce  que  nous  dbons  là  ne  con- 
cerne que  la  quittance  Insérée  au  contrat  de  ma- 
riage même,  et  c'est  d'une  pareille  quittance  qu*il 
i*agissait  dans  res|)èce  de  l*urrét  que  nous  recueil- 
lons. Mais  quid  de  celle  donnée  après  la  o<lébration 
dn  mariage?  peut-elle  être  attaquée  par  le  maii  pour 
cause  de  simulation?  ^  Oui,  répond  Merlin,  toco 
eitaio.  Sans  doute,  dit-il,  le  mari  n*est  pas  plus  re- 
cevable  que  dans  le  premier  cas  à  prétendre  que 
c*est  en  fraude  de  ses  créanciers  qu^il  a  souscrit  une 
(àusse  quittance  de  dot;  mais  il  serait  recevatle  à 
dire  et  à  prouver  qu^il  Ta  souscrite  par  pure  libéra- 
lité envers  sa  femme;  car,  Tart.  1096,  Cod.  Nap., 
déclarant  que  toutes  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage  sont  toujours  révocables,  il  s*en- 
suit  que  le  mari  est  toujours  le  maître  de  révoquer 
la  donation  quMl  a  faite  à  sa  femme  pendant  le  ma- 
riage, sous  le  masque  d'une  quittance  de  dot  ;  iî  doit 
donc  être  admis  à  prouver  sous  ce  rapport  la  simu- 
lation de  la  quiiUDC4  da  dot  qu'il  lui  a  aouflcnte. 


mais  de  décider  comment  se  fera  la  restitution 
due  par  le  sieur  Ghavanon  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  le  système 
du  sieur  Ghavanon,  et  si  Ton  devait  juger  qu'il 
n'y  a  pas  eu  estimation  des  choses  comprises 
dans  1  apport  de  la  femme,  et  que,  par  con- 
séquent, il  peut  se  libérer  envers  elle  par  la 
remise  in  specie  des  objets  mobiliers  et  des 
titres  de  créances  apportés^  on  ne  saurait  au  - 
t0Tifi4T.la  remise  de  titres  ou  d'objets  autres 
nue  ceux  qui  ont  été  désignés  au  contrat  ou 
dont  ridentité  est  reconnue  par  la  dame  Gha- 
vanon ;  —  Attendu  que  l'écrit  signé  Pagnant, 
enregistré,  dont  le  sieur  Ghavanon  offre  la  re- 
mise h  sa  femme  pour  se  libérer  envers  elle 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  n'est  pas 
nommément  désigné  en  leur  contrat  de  ma- 
riage, et  que  la  dame  Ghavanon  soutient  que 
c'est  un  papier  informe,  auquel  ni  elle,  ni  son 
mari  n'ont  eu  aucun  égard  quand  ils  ont  ihé 
et  reconnu  son  apport;  —  Attendu,  en  effet, 
que  cet  écrit  ne  peut  être  pris  ni  pour  une  do- 
nation entre-vifs  valable,  puisque  c'est  un  acte 
sous  sein^  privé  et  que  ladite  donation  n'a  pas 
même  été  acceptée,  ni  pour  une  obligation  de 
payer,  puisque  le  signataire  se  borne  à  donner 
et  ne  s'est  pas  reconnu  débiteur,  et  que,  dût-on 
le  considérer  comme  contenant  une  disfjasi- 
tion  testamentaire,  il  n'aurait  pas  constitué,  do 
vivant  du  sieur  Pagnant,  un  titre  de  créance 
qu'on  eût  pu  dire  d'un  recouvrement  certain  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Ghavanon  ne  saurait 
donc  se  libérer  envers  sa  femme,  par  la  remise 
de  cet  écrit,  de  la  somme  de  KkOOO  fr.,  dont  il 
y  est  question  ; —  Par  ces  motifs,  dit  que  l'ap- 
port de  la  dame  Ghavanon  ne  peut  être  mo- 
dïûé,  et  qu'il  demeure  fixé  comme  il  a  été  porté 
en  son  contrat  de  mariage  et  qu'il  a  été  re- 
cimnu  par  son  mari  à  11,500  fr.;  dit  que  le 
sieur  Ghavanon  est  comptable  de  ladite  somme 
envers  sa  femme,  ûxe  à  2,103  fr.  55  c.  les 
gommes  et  valeurs  restituées  par  le  sieur  Gha- 
vanon à  sa  femme  ou  payées  par  lui  en  son 
acquit;  dit  qu'il  ne  pourra  se  libérer  d'aucune 
somme  par  la  remise  de  l'écrit  signé  Pagnant; 
arrête,  en  conséquence,  le  reliquat  dû  à  9,336  fr. 
45  c,  et  condamne  le  sieur  Ghavanon  à  payer 
ladite  somme  à  la  dame  Ghavanon,  etc. 

Du  29  mars  1855.—  Gour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés,,  M.  Porcher.  —  ConcL,  M.  Lenonnant, 
1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Heurteau  et  Lesguillon. 

INJURES.— Chemin  de  fer.— AcBirrs. 

Les  injures  publiques  adressées  aux  agents 
de  surveillance  des  chemins  de  fer,  agréés  en 
cette  qualité  par  l'administration  et  assemenr' 
tés  devant  les  tribunaux ,  sont  punissables  da 
peines  portées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  nai 
1819  :  ces  agents  doivent  être  réputés  ^%en\sàt 
Tautorité,  dans  le  sens  de  cet  article.  L  2S 
juilL1845,  art.  23et25.) 

(Refifnier.^^~ÀRRfiT. 

LA  GOUR  ;— Gonsiderant  qu'il  est  établi  que 
Régnier  ei  la  femme  Régnier  ont,  le  15  oct. 
1854,  publiquement^  sur  la  ligne  du  cbemia  4* 
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fer  de  Rouen  à  Paris,  où  «n  train  de  voyageurs 
stationnait,  injurié  dans  l^exercice  de  ses  fonc- 
tions le  sieur  Sapin,  chef  de  la  station  de  ce 
chemin  de  fer,  à  Maisons,  assermenté  pour  la 
sarveillance  et  la  constatation  des  délits  sur  ce 
chemin  de  fer,  en  le  traitant  de  voleur  et  de 
valet; —  Considérant  que  Sapin  a  été  asser- 
menté le  i6  oct.  1846,  suivant  la  disposition 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  art.  23,  pour  agir 
et  dresser  des  procès-verbaux  sur  toute  la  li- 
gne du  chemin  de  fer  oiù  il  est  employé  ;— Que, 
punis  comme  coupables  d'injures  envers  un 
simple  particulier,  pour  des  injures  que  les  dé- 
bats et  des  témoins  ont  constatées,  indépen- 
damment du  procès-verbal  du  chef  de  station 
Sapin,  par  un  jugement  dont  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  interjeté  appel,  les  sieur  et  dame 
Régnier  ont  contesté  sans  intérêt  la  qualité  et 
la  prestation  de  serment  du  chef  de  la  station 
de  Maisons;  —  Qu'ils  la  contestent  mal  à  pro- 
pos ;  qu'il  résulte  des  art.  23  et  25  de  la  loi  du 
25  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
(me  les  chefs  de  station  et  agents  des  chemins 
ie  fer,  lorsqu'ils  ont  été  désignés  comme  agente 
de  surveillance  par  les  concessionnaires,  agréés 
en  cette  qualité  par  l'administration  et  asser- 
mentés devant  les  tribunaux,  se  trouvent  in- 
lestis  du  droit  de  dresser  des  procès-verbaux, 
et  doivent  en  conséquence  être  considérés 
comme  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  précitée,  le  serment  prêté  à  Paris,  le  16 
oct.  1846,  autorisait  Sapin  à  agir  et  verbaliser 
sur  toute  la  ligne  à  lacpielle  il  est  attaché;  — 
Qii'en  conséquence,  les  injures  adressées  pu- 
blioueinent  à  Sapin  le  15  octobre,  à  l'occasion 
et  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  auraient  dû 
être  punies,  non  comme  injures  envers  un 
particulier,  des  peines  prononcées  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  mais  des  peines  plus  sévères  prononcées 
par  le  premier  paragraphe  de  cet  article  pour 
les  injures  contre  les  dépositaires  et  agents  de 
l'autorité,  proférées  publiquement,  à  raison  des 
fonctions  de  ces  agents, — Condamne,  etc. 

Du  17  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  correct.  —  Prég.,  M.  Zangiacomi.— Conc/., 
M.deGaujal,av.  gén. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Chose  d'autrui. 

L'hypothèque  consentie  par  un  éU'biteur  iur 
«fi  tiiim€ti6/e  gui  ne  lui  appartient  pae  est  ra~ 
iiedUmtni  nuUe,  tellement  qu'elle  ne  saurait 
être  validée,  à  l'égard  de  tous  autres  créanciers 
régulièrement  inscrits,  par  le  fait  de  C acquisi- 
tion ultérieure  de  ces  immeubles  par  le  débiteur 
commun.  (Cod.Nap.,  2124et2129.)  (1) 
(Bidault— C.  Grapin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant  que,  par  acte  du 
18  janv.  1839,  les  mariés  Grapin-Vauthey  ont 

(1)  La  question  est  fort  controrenéei  ^'.  les  airfits 
et  les  auteurs  indiqués  dans  la  Table  générale.  De- 
TiiL  et  Giilv,  v*  Hypetkêqm  eoàtfouiotmsUe,  n.  8 
«Mb. 


constitué,  au  profit  de  Pierre  Grapin,  leur  frère 
et  beau-frère,  une  hypothèque  sur  tous  les  im- 
meubles leur  appartenant,  situés  sur  la  com- 
mune de  Cbaudenay,  consistant  en  environ 
80  ares  60  centiares  de  terres,  vignes,  etc.,  pro- 
venant aux  emprunteurs,  estpil  dit,  tant  de  la 
succession  des  père  et  mère  de  la  dame  Grapin 
que  d'acquisitions; — Qu'il  est  constant,  en  fait, 
qu'aucun  immeuble  n'appartenait  aux  emprun- 
teurs, soit  du  chef  du  père  décédé  de  la  dame 
Grapin,  soit  d'acquisition  ;  et  que,  à  l'excep- 
tion de  trois  parcelles  de  vignes  de  la  valeur 
de  300  fr.,  qui  appartiennent  à  ladite  dame  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  du  24  nov. 
1826,  tous  les  autres  immeubles  constitués  en 
hypothèque  appartenaient  encore  alors  à  la 
mère  de  la  dame  Grapin,  qui  ne  s'en  est  dessai- 
sie, en  propriété  et  en  jouissance,  que  par  un 
acte  de  partage  anticipé  du  16  avrd  1841,  et 
qui  n'est  décédée  que  le  25  janv.  1844; — Que, 
en  cet  état  des  faits  reconnus  et  non  contestés, 
les  consorts  Bidault,  créanciers  hypothécaires 
des  mariés  Grapin-Vauthey  sur  les  mêmes 
biens,  en  vertu  d'hypothèque  à  eux  consentie 
le  11  nov.  1844  et  inscrite  le  19,  ont  conclu  à 
kl  nullité  de  l'hypothèque  consentie  au  profit 
de  Pierre  Grapin  par  1  acte  du  18  janv.  1839, 
soit  comme  constituée  sur  des  biens  qui  n'ap- 
partenaient pas  actuellement  aux  débiteurs, 
soit  comme  faite  en  fraude  de  la  prohibition 
d'hypothéquer  des  biens  à  venir  et  des  biens 
surtout  dépendant  d'une  succession  future  ;— 
Considérant  que,  abstraction  faite  de  la  nature 
desdits  biens,  considérés  comme  biens  à  venir 
et  dépendant  d'une  succession  à  échoir,  Thypo- 
thèque  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2129,  Cod.  Nap. .  par  cela  seul  que 
cet  article  déclare  qu'il  n  y  a  d'hypothèque 
convdntionnelle  valable  que  celle  portant  spé- 
cialement  sur  chacun  des  immeubles  apparte- 
nant actuellement  au  débiteur;  —  Que,  à  La 
différence  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
qui,  bien  que  nulle  dans  son  principe,  peut 
cependant  être  consolidée  du  vendeur  à  l'ac- 
quéreur, par  l'acquisition  oui  en  serait  faite 
postérieurement  par  le  vendeur  (1  ),  la  nullité 
de  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  ne  saurait 
être  validée  au  regard  des  tiers,  quels  qu'ils 
soient,  par  le  fait  seul  de  l'acquisition  qui  en 
serait  faite  ensuite  par  le  débiteur,  et  cela  par 
cette  simple  raison  que  tout  notre  système  hy- 
pothécaire reposant  sur  la  plus  entière  publi* 
cité,  hi  nullité  primitive  et  apparente  pour  tous, 
par  le  fait  de  Finscription,  ne  peut  être  cou^ 
verte  que  par  un  acte  nouveau  rendu  apparent 
pour  tous  également  et  par  la  même  publicité  ; 
—  Considérant,  en  outre,  que,  des  faits  parti- 
culiers de  la  cause  et  de  la  circonstance  prin« 
cipalement  que  les  parties,  dans  l'acte  du  18 
janv.  1839,  étaient  frère  et  beau-frère,  il  ré* 
suite  nécessairement  que  cette  déclaration 


(i)  F.  SOT  ee  point  VoL  1852.2.892,  on  arrêt  de 
\9iOmd'À9mt  éa  a ébo.  i86A«  et  noat 
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fUie  pftr  les  emiNvnteurs  ec  acceptée  par  le 
préteur,  à  Bavoir  «  que  les  biens  hypothéqués 
provenaient  notamment  de  la  succession  de  ia 
mère  de  la  dame  Grapin  «,  était  de  la  part  de 
tous  une  déclaration  mensongère,  n'ayant  pour 
hot  que  d'assurer  au  créancier^  contrairement 
à  la  loi^  une  hypothèque  immédiate  sur  les 
biens  à  Venir^  en  éludant  les  prescriptions  de 
l'art.  3130,  relativement  à  la  déclaration  d'in- 
sufiisancedes  biens  présents,  et  à  la  nécessité 
d'une  inscription  k  prendre  sur  les  biens  à  ver- 
nir à  mesure  des  acquisitions  ;— Que  le  système 
oonsacré  par  le  jusement  dont  est  appel  aurait 
pourtant  pour  résultat  que  les  dispositions  des 
art.  2129  et  2130,  sur  la  prohibition  d'hypothé- 
quer des  biens  i  venhr,  si  ce  n'est  à  certaines 
conditions  déterminées,  deviendraient  illusoi- 
res et  pourraient  être  violées  impunément,  ce 
qui  est  inadmissible;— Considérant, enfin, que 
les  biens  à  venir  ainsi  constitués  en  hypothèque 
actuelle,  frauduleusement  à  la  loi,  avaient  en- 
core ce  caractère  spécial  que  c'étaient  des  biens 
dépendants  d'une  succession  future,  succes- 
sion sur  laquelle  aucune  stipi^lation  ne  pouvait 
être  faite  sans  violation  de  Tart.  1130,  €.  Nap., 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit  ;  —  Que  vainement 
les  intimés  prétendent  que  la  consolidation  de 
l'hypothèque  résulte  de  l'acte  de  donation  en 
partage  aqticipé,  en  date  du  16  avril  1841  ; 
qu'ici  se  reproduit,  en  effet,  dans  toute  sa  force, 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut^  k  savoir  que,  au 
regard  des  tiers,  quels  qu'ils  soient,  et  au  re- 

Sard  des  créanciers  surtout  qui  ne  sont  que 
es  tiers  les  uns  à  l'égard  des  autres,  le  vice 
primitif  de  l'hyriotlièque,  nullité  apparente  pour 
tous  par  la  publicité  même  de  l'inscription,  ne 
pouvait  être  couvert  que  par  un  acte  nouveau 
rendu  apparent  pour  tous  également  par  la 
même  publicité,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce  actuelle  de  ia  cause  ;-?•  Qu'ainsi,  sous 
tons  les  rapports  et  considérés,  soit  comme 
chose  d'autrui^  soit  comme  biens  à  venir,  soit 
comme  biens  dépendants  d'une  succession  fu- 
ture, les  biens  hypothéqués  p^r  l'acte  du  i  B  jan  v. 
1839  n'ont  pu  être  l  objet. d'une  hypothèque 
valable  ;  que  le  jugement  sur  ce  point  doit 
donc  être  réformé  $— Par  ces  motifs,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  lliypothèque  consentie  a 
Pierre  Grapin  par  Les  mariés  Grapin-Yauthey 
le  18  janv.  1839,  inscrite  le  19  du  même  mois,  et 
renouvelée  lé  9  janv.  1849,  eu  tant  que  cette 
hypothèque  porte  sur  des  biens  qui  n'apparte- 
naient pas  alors  auxdiis  mariés  Grapin-Yau- 
they, etc. 

Du  25  avril  1855.  -*  Cour  imp.  de  Dijon.  «- 
Prés.,  M.  Legoux. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Okbonnàwx  du  jugi.  ^ 
RfiFtU.— Ap^el. 

Le  pré^detU,  «n  aecordtmpla  fcrmsêi^n  de 
tuer  9ur  les  réclamations  de  la  partie 


conire  mh  f^rdeitman^*  (Cod*  pvoc.,  508.)  (1) 

Par  suite f  il  peut,  sur  U  référé  porté  devant 
lui  4  ce  sujet j  restreindre  la  somme  pour  /a* 
quelle  la  saisie^rrét  doit  subsister j  et  cela 
alors  même  que  la  ^evurnd^  en  validité  a  déjà 
été  portée  devant  le  tribunal  compétent  (2). 

L'appel  de  cette  nouvelle  ordatmance  est  du 
reste  reeevtUtle  (3). 

(Catellan~C.  Guigaet  et  Chemallé.) 

Le  sieur  Catellan,  dans  la  propriété  auquel 
les  sieurs  Guignet  et  Chemallé,  entrepceneurs 
de  travaux  sur  le  chemin  de  fer  de  Cette, 
avaient  été  autorisés  à  extraire  des  matériaux, 
se  prétendant  créancier  pour  ce  d'une  somme 
considéralile,  présenta  requête  au  président  do 
tribunal  civil  ae  Bordeaux  à  l'effet  d'obtenir  U 
permission  de  former  saisie-arrêt  au  préjudice 
des  sieurs  Guignet  et  Chemallé,  entre  les  mains 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
à  concurrence  de  la  somme  de  30,000  fr.  — 
l''  fév.  1855,  ordonnance  de  ce  magistrat  por- 
tant permission  de  former  saisie-arrêt,  avec 
cette  réserve  qu'en  cas  de  difficulté,  il  lui  en 
sera  référé. —  Quelques  jours  après,  les  sieurs 
Guignet  et  Chemallé  assignent  en  référé  le  sieur 
Catellan,  à  lin  de  réduction  de  la  somme  saisie- 
arrêtée. r-1 5  février,  nouvelle  ordonnance  qui 
restreint  cette  somme  à  5,000  fr. 

Appel  de  cette  dernière  ordonnance  par  le 
sieur  Catellan,  soutenant,  d  abord,  que  le  juge 
de  référé  était  incompétent  pour  réduire  h 
saisie-arrêt  déjà  eO'ectuée  ;  qu'admettre  cette 
n&duction,  ce  serait  admettre  qu'il  pourrait  én- 
lement  annuler  la  saisie,  contrairementà  la  ai»- 
position  de  l'art.  567,  C.  proc.,  c|ui  aitribue  ex- 
clusivement au  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie  oompétence  pour  prononcer  à  cet  égard; 
qu'il  importait  peu  que,  par  sa  première  prdoa* 
nance,  le  président  se  iài  réservé  le  droit  de 
se  réiracler  en  cas  de  contestation  ;  que  cette 
réserve  était  sans  valeur  ;  qu'elle  a  été  con- 
damnée par  la  jurisprudence  jusqu'au  jour  où, 
pour  tourner  la  dilBculté,  on  est  con  vepu  d'in* 
séref  dans  les  onlonnances  d'autorisation  que 
c'était  sur  la  demande  de  la  partie  elle-mêffle 
que  la  réserve  était  faite,  de  telle  sorte  qu'il  parut 
Y  avoir  eu  consentmpent  du  saisissant  à  ce  (pic 
le  président  révisât  sa  précédente  ordonnance,* 
mais  qu'ici,  il  n'y  avait  rien  de  pareil.  Au  su^ 
plus,  ajoutait^n,  il  v  avait  litis|hpndance  dans 
Fespèce,  puisque  déjà  le  tribunal  compétent 
.était  saisi  de  la  demande  en  valifiitë.  Sous  ce 
nouveau  rapport,  il  y  a  eu  incontestablemeat 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  président  à  re- 
venir sur  son  ordonnance. — L'intimé  a  oppesé 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'appel ,  ^e  es  la 
nature  de  l'o^onnance  attaquée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  e— Attemtu  que  le  prtsident  ayant 
etatué  en  référé,  et  sur  une  assignation  à  com* 


<l-2-a)  Sur  ce»  difcyrs  peints  qui  sont  c^vtrorer- 
«es,  V.'êupràj  pag.  29Î,  un  ariAt  de  la  Cour  d$e  If ont- 
peUier,  du  7  avril  d^A«  leilei  note» i\gt | «oi JV- 
compagnent 
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pinltre  égmxkt  hd^Tappèl  éû  ion  ovdoniiaBoe 
est  eseentieUemenl  ncevâble»  mxi  tenues  gé«* 
néraox  du  droit  ; 

Au  fond  s^Atteoda  que  le  cvéaucier  qui  n'a 
pas  de  titres  ue  peut  procéder  à  une  saisie- 
arrêt  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  qu'il  doit 
obtenir  à  cet  effet  du  président  du  tribunal  ; 
—  Que  ce  magistrat»  qui  peut  ne  pas  accorder 
cette  autorisation,  peut  aussi  ne  l'accorder  aue 
conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  s  é- 
clairer,  par  un  débat  contradictoire^  sur  le 
mérite  d  une  créance  dont  il  n'a  fait  ((u'une 
évaluation  provisoire  sur  les  allégations  inté* 
ressées  d'une  seule  partie:  —  Que  cette  ré- 
serve, qui  se  trouve  en  effet  formulée  tdans 
rordoonanoe  en  vertu  de  laquelle  la  saisie* 
arrêt  a  été  faite  par  Catellan,  présente,  dans 
riolérét  d'une  bonne  justice,  des  avantages  (fui 
De  sauraient  être  contestés;  qu'elle  n'a  rien 
de  contraire  aux  dispositions  expresses  de  la 
loi  ;  qu  elle  a  été  acéeptée  d'ailleurs  par  le 
créancier,  qui  n'a-  pu  faire  sa  saisie-arrét  que 
dans  les  ternies  nénes  et  les  conditions  de 
rordonnaoce  qui  l'autorisait  et  en  vertu  de  la- 
quelle il  a  procèdent** Attendu  que  l'assigna- 
tion en  validité  ne  porte,  devant  le  tribunal 
oui  en  est  nanti,  autre  chose  que  l'appréciation 
d'une  saisie  faite  dans  les  termes  et  les  con- 
ditions de  l'ordonnanoe  oui  l'autorisait,  avec  la 
réser? e  qui  y  a  été  insérée  ,*  que  cette  réserve 
a  été  légitime,  et  que  si,  avant  que  le  tribunal 
ait  été  appelé  i  statuer,  le  président  a  usé  de 
la  faculté  qu'il  s'est  réservée  et  restreint^  comme 
dans  Tespièce,  la  somme  pour  laquelle  la  sai- 
sie-arrét  doit  subsister,  c'est  comme  si,  dès  le 
princi|)e,  la  saiste-arrèt,  qui  n'a  d'autre  base 
que  l'ordonnance  ro^me,  n'eût  été  faite  que 
pour  cette  somme  ainsi  restreinte,  et  la  ae- 
mande  en  validité  ne  peut  s'agiter  que  dans 
ces  liinites  et  avec  cette  portée;—  Qu^ainsi,  il 
n'y  a  pas  litispendance;-^  Attendu  que,  dans 
rordonnance^dont  est  appel,  le  président  a  res- 
treint et  déterminé  k  bon  droit  à  5,000  fr.  la 
soroiAe  pour  laquelle  devait  subsister  la  saisie- 
arrêt;  r-  Attendu  que  la  délégation  spéciale, 
qui  est  faite  à  Gatellan  par  l'ordonnance  de 
cette  somme  de  5,000  fr.,  suffirait  à  la  conser- 
vation de  son  droit;  mais  que  les  parties  de 
Dubourg  offrant  subsidiair^nent  de  lui  verser 
cette  somme  de  5,000  fr.,  il  y  a  lieu  de  don- 
ner acte  de  cette  offre  ;  —  Par  ces  motifs .  san^ 
s'arrêter  à  bi  fl^  de  non-recevoir  proposée  par 
les  partie*  de  i>ubouiy,  statuant  au  fond,  met 
au  néant  l'appel  interjeté  par  Catellan  de  l'or- 
4oananc6  rendue,  le  15  février  dernier,  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  etc. 

Du  19  mars  1855.-- Courimp.  de  Bordeaux. 
—1"  cb.-*-/VA.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.  — 
CmmL  eonf., M. DufouTyl^'av. gén.— P/., MM. 
Guillorit  et  Guimard. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  -.  Lvrm  m 

GiU5||I.*9-0U)0NNAMCB  DU  JUOB.— ApPBL. 

V€Téomnmue4upréiidê9U  qui  mtUntient  fa 
ptrwiuicm  par  lui  acoordéê  ou  |nni|mc#  #iifi# 


lettre  de  ékan§ê  prût9$tiê  faute  âê  paiement, 
de  former  une  eaiiiê  eaneervatinre,  n'est  pa$ 
sugeeptibU  d'appet.  (God.  comm.,  172.)  (1) 

(X...— C.  D...)— ARRÊT. 

LA  GOIJR  ;  -—  Considérant  que  l'ordonnance 
portant  autorisation  de  former  saisie  conserva- 
toire a  été  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  (2),  aux  termes  de  l'art.  172,  Cod. 
comm.,  et  à  la  condition  de  lui  en  référer  en 
cas  de  difficulté  ;  qu'aucune  contestation  sur  la 
propriété  des  objets  à  saisir  n'a  été  soulevée; 
que,  par  suite^  ladite  autorisation  a  été  mainte- 
nue ;  —  Considérant  que  la  seconde  ordon- 
nance n'a  été  que  le  complément  de  la  pre- 
mière ;  qu'elle  a  été  rendue  en  vertu  du  pou* 
voir  discrétionnaire  du  président;  qu'elle  n*a 
aucun  caractère  contentieux,  et  mie,  dès  lors^ 
elle  n'était  pas  susceptible  d'aj^pel  ;—  Déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  29  Juinl855.--Courimp.de  Paris.— 3'd). 
— Pr^«.,M.  Ferey.— Concl.,M.  Mongis,av.  gén. 
— JP/.,  MM.  Ailou  et  Rivolet. 

TUTELLE.—  MtRp.-«-Co!nroL.  -r^-CoNniTions. 

Sf  la  mère,  qui  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle  de  ses  enfants  mineurs  lors  d'un  second 
mariage  par  elle  contracté,  ne  peui  être  sou^ 
mse  ensuite  par  le  conseil  de  famille  à  aucune 
condition  de  nature  à  diminuer  son  autorité 
maternelle  ou  à  entraver  son  administration 
tiUélaire,  on  ne  saurait  considérer  cependant 
comme  ayant  ce  caraeière,  ^obligation  qui  lui 
est  imposée  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  la  gestion  de  la  tutelle 
aux  époques  déterminées  par  U  conseil  de  /a- 
miUe  :  elle  ne  peut  donc  se  refuser  à  fournir 
ces  états.  (Cod.  Nap.,  395  et  470.)  (3) 

Haie  le  conseil  de  famille  ne  peut  lui  impo^ 
ser  l'obligation  de  ne  placer  les  valeurs  mobi^ 
lières  du  mineur  que  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou 
sur  des  garanties  hypothécaires  t  une  telle  o6/t- 
gation  entravant  l'administration  tutélaire  et 
pouvant  présenter  d'autres  inconvénients,  ne 
doit  pas  être  maintenue  par  les  tribunaux  (4). 

(1)  K  Particle  qui  précède  et  celui  auquel  il  y  a 
renvoi. 

(t)  Cependant,  diaprés  Loeré,  Espr,  du  Cod.  de 
camm.^  sur  Tort,  i  72  ;  Pardessus,  Dr.  eonim. ,  tom.  9, 
D.  hii;  M.  Nouguler,  Lettres  de  change,  tom.  2, 
n.  071  (2«  édit.) ,  et  MM.  Goiijet  et  Mcrger,  Dict; 
du  dr.  comm.,  v  Protêt,  n.  495,  le  juge  dont  pjrie 
Tart.  172,  God.  comm.,  est  le  président  du  tribunal 
de  commerce.  —  V.  du  reste  et  pour  un  cas  anato^ue^ 
les  autorités  citées  dans  le  Cod,  de  proc,  annoté  dé 
Gilbert^  aux  n.  1  et  suiv.  de  Tart  558. 

(S-&)  C'est  un  point  qui  faitdiflicuUé  que  celai  de 
savoir  si  le  conseil  de  famille,  en  consen-ant  à  la 
veuve  qui  se  remarie  la  tutelle  de  ses  enfonls  mi- 
neurs, peut  lui  imposer  d'autres  conditions  que  cel- 
les S|)écifiées  dons  la  loi,  et  surtout  s'il  peut  restrein- 
dre ses  droits  quant  è  radmiiiistration  des  biens  des 
mineurs  (F.  à  ce  sujet  les  arrùts  et  les  autorités  rap- 
pelés Tabte  généraU  Devill.  etGilb.,  V  Tutelle,  n.  ÂO 
et  suiv.).  Id,  01»  remarquera  q  ne  i'arrrt  delà  Cour 
de  GfeneMe  est  ivudu  dans  une  espèce  où  la  tutelle 
avait  d'aiwrd  été  conaenée  a  la  mère  sans  condi- 


474— (40Î) 

(Pignard-^C.  Murys  et  Bouvard.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin,  du 
Î5  fév.  lë54,  avait  statué  en  ces  ternies  sur  ces 
diflBcultés  : — «  Attendu  que  la  mère,  tutrice  de 
son  enfant  mineur  et  maintenue  dans  la  tu- 
telle après  son  convoi ,  ne  se  trouve  plus  dans 
les  mêmes  conditions  qui  avaient  fait  dispen- 
ser la  mère  non  remariée  des  obligations  que 
la  loi  exige  en  général  dans  Tintérét  du  mi- 
neur; qu'elle  s'est  mise  en  effet  par  son  second 
mariage  sous  la  dépendance  d'un  tiers  étranger 
à  la  famille  ;  que  l'on  ne  peut  plus  dès  lors 
aussi  sûrement  compter  sur  la  tendresse  et 
l'affection  de  la  mère,  qui  avaient  paru  au  lé- 
gislateur une  garantie  suffisante  en  faveur  des 
mineurs;  que  désintérêts  nouveaux  ont  d'ail- 
leurs été  créés  qui  peuvent  contrarier  ceux  du 
mineur;  — Attendu,  d*ailleurs,  que  le  conseil 
de  famille  ayaift  la  faculté  de  retirer  la  tutelle 
à  la  mère ,  en  cas  de  convoi,  il  parait  difficile 
de  lui  refuser  la  faculté  d'apporter  quelques 
conditions  à  son  maintien  dans  la  tutelle,  et 
par  conséquente  son  administration  des  biens; 
— Attendu,  en  conféquence,  que  le  conseil  de 
famille  du  mineur  Bouvard,  réuni  le  3  juin 
1853  (1],  sous  Ta  présidence  du  juge  de  paix  de 
Bourgoin,  a  été  en  droit  de  soumettre  la  tutrice 
et  le  cotuteur  aux  obligations  qu'il  a  stipulées; 
—  Attendu  cependant  que  l'avantage  du  mi- 
neur est  en  définitive  la  mesure  des  précau- 
tions à  prendre  dans  ce  cas,  et  que  les  tribu- 
naux^ qui  sou(  juges  de  l'opportunité,  doivent 
Î^  conformer  leur  décision;  —  Attendu  que 
'obligation  de  fournir  chaqne  année  au  su- 
broge tuteur  un  état  de  situation  dans  tes  ter- 
mes de  l'art.  470,  God.  Nap.,  est  utile  pour  que 
le  subrogé  tuteur  puisse  eflicacement  exercer  la 
surveillance  qui  lui  est  imposée  ;  —  Mais  at- 
tendu que  l'obligation  faite  à  la  tutrice  et  au 
cotuteur  de  ne  pouvoir  placer  les  valeurs  mo- 
bilières du  mineur  que  sur  les  fonds  de  l'Etat 
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tlon  aucune ,  et  que  ce  n*est  que  postérieurement 
au  second  mariage  que  le  conseil  de  famitle  a  voulu 
sotimeUre  la  m«  re  à  diverses  conditions  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  d'abord  imposées.  L^ariét  se  fonde 
expressémenl  sur  cctie  circonstance,  pour  dénier  au 
conseil  dt*  famille  le  droit  de  pn-scrire  des  mesures 
ayant  pour  ilTet  de  diminuer  non-seulement  l'auto- 
rité malemelle,  mais  aussi  l^administralinn  lutélaire. 
On  peut  se  demander  si  la  Cour  eût  jugé  de  même 
dans  le  cas  inveise  où  ces  mesures  ri'sli  ictives  eus- 
sent été  la  condition  du  maintien  de  ia  mère  dans  la 
tutelle.  L\>flirmative  ré^ulte  d'un  arrêt  de  cette  Cour 
du  28  jui.L  4833  (Vol.  1833.2.76);  maison  pourrait 
âj-gumenler  en  sens  contraire,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  mars  1855,  lapporté  iupra,  l***  pari., 
pa;;.  283. 

(1)  Une  délibération  précédente  du  conseil  de  fa- 
mille du  mineur  Bouvard  avait  maintenu  la  veuve 
Bouvard  dans  ia  tuti  lie  et  nommé  un  subrogé  tuteur. 
Ce  subrogé  tuteur  et  nt  décédé,  les  époux  Pignard 
ont  réuni  le  conseil  de  famiUe  a  Teffet  d'en  faire  nom- 
mer no  nouveau  ;  c*est  dans  cotte  seconde  réunion 
du  conseil  de  famille  que  furent  imposées  à  la  tu- 
trice et  au  cotuteur  lu  oouditioos  qui  ont  <loiin^ 
lieu  au  proofiit 


ou  sur  des  garanties  hypothécaires  aurait  de$ 
inconvénients,  en  ce  qu'elle  entraverait  l'admi- 
nlstralion,  empêcherait  de  pouvoir  utiliser  des 
placements  plus  avantageux,  pourrait  même, 
par  la  gène  Qu'elle  amènerait  et  le  défaut  de 
confiance  au  elle  ferait  supposer,  détourner 
l'affection  au  cotuteur,  qui,  à  défaut  d'autres 
enfants,  se  porte  naturellement  sur  le  mineur; 
que  rien,  d  autre  part,  ne  fait  supposer  que 
cette  |>récaution  soit  utile  à  prendre,  l'admi- 
nistration du  cotuteur  ayant  été  parfaite  jus- 
qu'à ce  jour,  et  lui-même,  par  la  position  qti'il 
occupe  ^  et  sa  femme  par  ses  propres  biens , 
présentant  des  garanties  suffisantes  ;  —  At- 
tendu que  le  conseil  de  famille  qui,  au  moment 
du  convoi,  a  continué  la  tutelle  a  la  mère,  n'a 

I»as  imposé  cette  obligation^  et  que  ce  n'est  pas 
e  cas  de  le  faire,  lorsqu'aucun  enfant  n'est 
encore  survenu  du  deuxième  mariage,  et  que 
la  position  du  mineur  auprès  du  cotuteur  n'a 
fait  que  s'améliorer;  —  Par  ces  motifs,  main- 
tient 1:)  délibération  du  conseil  de  famille  du  3 
juin  1853 ,  en  tant  seulement  que  la  tutrice  ei 
le  cotuteur  seront  tenus  d'envoyer  chaque  an- 
née au  subrogé  tuteur  un  état  de  la  situation 
de  fortune  du  mineur,  etc.  n  —  Appel  par  les 
époux  Pignard. 

AEEÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si  la  mère^ 

3 ni  s'est  remariée  et  oui ,  conformément  aux 
ispositions  du  §  1*'  de  l'art.  395  et  de  l'art. 
39b,  Cod.  Nap.,  a  été  maintenue  dans  la  tu- 
telle, ne  saurait  être  soumise  ensuite  par  le 
conseil  de  famille  à  aucune  condition  de  na- 
ture à  diminuer  son  autorité  maternelle  ou  à 
entraver  son  administration  tutélairej,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  la  disposition  da 
jugement  attaqué  par  laquelle  la  tutrice  et  le 
cotut  mr  devront  fournir  annuellement  an  sn- 
brogé  tuteur  un  état  de  leur  gestion^  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  et  aux  prérogatives 
de  l'appelante;  qu'elle  n 'affecte  eo  rien  sa  di- 
gnité, soit  comme  tutrice,  soit  comme  mère  de 
famine,  et  qu'elle  est  ordonnée  dans  l'inlérct 
du  mineur,  comme  moyen  de  surveillance  pour 
mettre  le  subrogé  tuteur  à  même  de  pouvoir 
exercer  efficacement  sa  mission  ;  —  Que  l'art. 
470  ne  s'oppose  point  à  la  mesure  ordonnée; 
que  ce  n'est  point  au  subrogé  tuteur,  mais  au 
conseil  de  famille  qu'appartient  le  droit  d'exi- 
ger (|u'il  soit  remis  au  premier  des  états  de  si* 
tuation  de  la  gestion  tutélaire;  que  si  l'art. 
470  affranchit  le  père  et  la  mère  de  cette  obli- 
gation, il  n'en  exonère  point  l'étranffer  qui, 
dans  le  cas  de  convoi,  entre  dans  la  famille, 
devient  parle  fait  le  seul  administrateur  de  la 
fortune  du  mineur,  l'autorité  de  sa  position 
entraînant  forcément  celle  de  la  mère ,  et  qui, 
comme  chef  d'une  nouvelle  famille,  peut  avoir 
des  intérêts  en  opposition  à  ceui  du  mineur;— 
Par  ces  motifs,  confirme,— 4ivec  cette  rectifica- 
tion que  l'état  à  fournir  annuellement  par  ia 
tutrice  et  le  cotuteur  sera  un  état  de  situation 
de  t£\tT  gestion  et  non  eimfkmeùide  la  fortune 
dantineurjetc. 
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loif  et  Meiiionê  âiterm. 
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Do  21  juin  1854.  — Courimp.  de  Grenoble. 
-  4«  c\ï.^PTés.,  M.  A.  Petit.  —  CmicLy  M.  Al- 
méras-Latour,  !•'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  de  Ven- 
taTon  af  né  et  Lapierre. 

!•  PRESCRIPTION.— Action  cims.  —  Ri- 

IfOIfCIATION. 

2»  Contrefaçon.  •—  Œuvke  dramatique.— 
Prescription.- REPRÉSENTATiONg  théâtrales. 
\''LaprescTX'pti(m  de  troiê  ans  à  laquelle  est 
gwmise  l'action  civile  résultant  d'un  délit  forme 
une  exception  d'ordre  public  à  laquelle  les  par- 
ties intéressées  ne  peuvent  renoncer  ni  directe- 
tnent  ni  indirectement,  (Cod.  inst.  crim.^  637, 
638.)  jj) 

2* En  conséquence,  au  cas  de  contrefaçonpré- 
tendue  d'un  ouvrage  dramatique,  les  conven- 
tions intervenues  entre  Vauteur  et  un  directeur 
de  théâtre f  après  les  trois  ans  à  partir  de  la 
contrefaçon ,  ne  sauraient  altérer  le  caractère 
que  la  prescription  a  imprimée  à  reeuvre  pré- 
sentée comme  contrefaçon,  et  n'empêchent  pas 
que  cette  œuvre  nuisse  ultérieurement  être  re- 
présentée  par  df autres  directeurs  malgré  Vop- 
position  de  l'auteur  primitif, 

La  prescription  en  matière  de  représenta- 
tions théâtrales  n*a  pas  seulement  pour  effet  de 
couvrir  le  passée  elle  embrasse  C avenir  et  pro- 
tège les  représentations  futures. 

(Vatel— C.  Rajani.)  —  ARRÊT. 
LA  COUR;— Considérant,  en  fait,  que  l'opéra 
des  Puritains  a  été  représenté  sur  le  Théâtre- 
Italien  en  1835^  et  que,  pendant  les  trois  an- 
nées qui  ont  suivi,  aucune  plainte  ne  s'est  éle- 
vée contre  Tauteur  des  paroles,  sur  le  motif 
qu'il  n'aurait  fait  que  s'emparer  de  l'œuvre  d'au- 
tnii,  et  qu'il  se  serait  rendu  coupable  du  délit 
de  contrefaçon  ; 

En  droite  considérant  qu'aux  termes  des 
art.  637  et  638,  Cod.  inst.  criro.,  l'action  ci- 
vile et  l'action  publique  résultant  d'un  délit 
se  prescrivent  après  trois  années  révolues,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  si 
dans  l'intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d  in- 
struction ni  de  poursuite  ;  —  Considérant  nue 
cette  prescription  forme  une  exception  d'orpre 
public;  que  les  prévenus  n'y  peuvent  renoncer 
ni  directement  ni  indirectement,  et  mie,  s'ils  ne 
rinvoquent  point,  le  devoir  des  tribunaux  est 
de  rappliquer  d'office;  que  son  effet  est  d'éta- 
blir une  présomption  légale  qu'il  n'a  point 
existé  de  délit,  et  qu'ainsi  toutes  les  répara- 
tions civiles,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  base 
Que  la  déclaration  judiciaire  de  l'existence 
d'un  fait  punissable,  doivent  être  refusées;— 
Considérant  que  si,  comme  il  estalléffué,  le  droit 
des  auteurs  dont  la  propriété  aurait  été  violée  a 
été  consacré  par  des  arrangements  intervenus 
entre  eux  et  les  prédécesseurs  de  ftagani  dans 
la  direction  du  Théàtre-Iulien,  ces  conven- 

(1)  U  lègle  est  certaine.  K  Table  généraU  De- 
viO.  et  Giib.,  v*  Prescripii&n^  Q.  798  et  fuiv.»  et 
Cod>  tajt.  trirn.  mmoté  deGilbert,  art,  637«  n.  1  et 
soiv. 

W.— tf  FARTOU 


tions^  postérieures,  de  l'aveu  de  Yatel,  aux 
trois  années  oui  ont  suivi  la  représentation, 
ne  peuvent  altérer  le  caractère  que  la  pres- 
cription imprime  à  l'œuvre  présentée  comme 
une  contrefaçon ,  ni  en  faire  résulter  -un  dé- 
lit quand  il  n'est  plus  permis  d'en  rechercher 
l'existence. 

Considérant  que  Yatel  n'est  pas  p\m  fondé 
à  prétendre  (lue  les  représentations  récemment 
données  par  Ragani,  avant  en  quelqye  sorte  ra- 
vivé le  délit  de  contrefaçon,  son  action  est  re- 
cevable;  —  Que  l'effet  légal  de  la  prescription 
n'est  pas  seulement  de  couvrir  le  passé;  qu'elle 
embrasse  l'avenir  et  protège  les  possessions 
dont  le  fondement  unique  est  dans  des  actes  et 
des  faits  condamnés  par  la  loi  pénale  ;  —  Qu'il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  délits  succe^s; 
mais  qne  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  contre- 
façon ; — Que,  du  moment,  en  effet,  où  une  œu- 
vre littéraire  est  publiée  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
le  délit  de  contrefaçon  est  pleinement  con- 
sommé, et  que  l'exploitation    ultérieure  de 
l'œuvre,  en  quoi  qu'elle  consiste,  n'est  qu'une 
conséquence  résultant  du  délit;  —Qu'ainsi,  en 
supposant,  contrairement  à  la  présomption  lé- 
gale née  de  la  prescription,  que  le  libretto  des 
Puritains  n'est  mi'une  reproduction  illégitime 
d'un  vaudeville  d'Ancelot  et  Saintine,  Yatel 
(cessionnaire  de  ces  derniers)  ne  peut  empê- 
cher Raganid'en  user  à  son  sre,  le  silence  gardé 
volontairement  par  ses  cédants  pendant  plus 
de  trois  ans  ayant  eu  pour  résultat  d'anéantir  le 
droit  qui  pouvait  leur  appartenir;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  24  fév.  4855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— i'* 
ch.— Pr^«.,  M.  Delangle,  p.  p.— P^,  MM.  Ploc- 
que  et  Paillet. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  semblable  à  pro- 
pos de  l'opéra  laNorma. 

ACTEUR.  —  Enoaobment.  —  InexAcution.— 

DOHHAGSS-INTÉRfirS. 

Un  acteur  peut,  en  tant  qu'il  dépend  de  M, 
enaager  par  avance,  au  profit  d'un  auteur,  swi 
talent  et  son  industrie.  Il  ne  peut  donc,  après 
s'être  chargé,  en  connaissance  de  cause,  d'un 
rôle  fait  pour  lui,  se  soustraire  à  son  engage- 
ment.— Un  tel  engagement  constitue  une  obli- 
gation de  faire,  dont  V inexécution,  à  moins 
de  circonstances  justificatives,  veut  donner  lieu 
à  des  dommages^ntérêU.  (Cod.  Nap.>  1134  et 
H42.) 

(Rachel— C.  Legouvé.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Con- 
sidérant que,  des  documents  de  la  cause,  il  ré* 
suite  c|ue  Legouvé  a,  sur  la  demande  et  les  in* 
spirations  de  Rachel4'élix,  composé,  en  1853, 
une  tragédie  de  Médée;  que  la  pièce,  après 
avoir  subi  des  corrections  réclamées  par  elle 
et  par  le  comité  de  lecture,  a  été  reçue;  que 
Rachel  Félix  en  a  accepté  le  rôle  principal  et 
désigné  pour  l'un  des  rôles  accessoires  sa  sœur 
Rébecca;  qu'elle  en  a  commencé  l'étude;  que 
si  les  répétitions  ont  été  suspenduesj  c'est  pir 

ta 
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smte  4*110  voy^gQ  entrepris  eo  Ruaaiq  par  Ra« 
cbe]  Félix;  qu'en  partant,  elle  a  déclare  qu^elie 
{[ardait  le  rôle  ;  qu*au  retour,  après  des  hésita- 
tions et  des  subterfuges^  elle  a  de  nouveau 
contracté  Tobligation  de  satisfairt  à  sa  pro* 
messe;  qu'elle  1  a  même  renouvelée  en  termes 
explicites  après  le  procès  commencé;— -Consî* 
dérant  que  de  ces  faits  est  né  un  engagement 
obligatoire  pour  Rachel  Félix;  €ue  nui  principe 
de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  1  acteur,  en  tant 
ou'il  dépend  de  lui,  engage  par  avance^  au  pro- 
fit d'un  auteur,  son  talent  et  son  industrie; 
(^l'une  telle  convention  constitue  une  obliga* 
tion  de  faire,  et  qu*à  moins  de  circonstances 
dont  Tappréciatioii  appartient  aux  tribunaux, 
elle  doit  produire  effet,  et  à  défaut  d'exécution 
se  résoudre  en  dommages-intérêts;  «pie,  s'il 
est  loisible  à  l'acteur  de  rejeter  un  rôle  qui 
répugne  k  ses  aptitudes,  il  est  impossible  d'ad- 
qiettre  qu'après  s*étre  chargé,  en  connaissance 
de  cause,  d'un  rôle  fait  à  son  instigation,  et  en 
considération  de  ses  qualités  spéciales  >  il 
pourra,  sans  autre  motif  qu*un  changement  de 
Tolonte,  et  jusqu'au  joujr  de  la  représentation, 
se  son&traire  à  son  engagement;  que  les  au- 
teurs ne  peuvent  être  soumis  à  des  caprices 
aussi  contraires  à  la  bonne  foi  qu'à  la  dignité 
des  lettres; -^Considérant  que,  s'il  est  allégué 
par  Bachel  que  son  consentement  était  subCJ» 
donné  à  la  ratification  de  l'administrateur  du 
Théâtre-Français,  cette  allégation  est  inconci« 
liable  avec  la  position  spéciale  de  Rachel  Fé« 
Ux  à  ce  théâlre>  avec  l'usageconstantdes  auteurs 
de  s'assurer  le  concours  des  acteurs  qu'ils  ju- 
gent le  plus  propres  à  interpréter  leur  peusée, 
avec  l'approbation  que  la  aireeiion  n'a  jamais 
refusée  a  des  arrangements  de  ce  genre  ;  -^ 
Considérant  que  cet  usage  est  surabondanH 
ment  prouvé  |iar  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
depuis  qu'il  a  été  question  de  Mé4é€;  que  la- 
mais,  en  effet,  dans  le  temps  même  où  Rachel 
essa^#l  de  rompre  son  engagevient,  elle  Xk'A 
parlé  de  la  u^oessité  d'obtenir  l'assentiment 
de  l'administrateur  de  la  Gomédie^raBçaiae  ; 
—  Que  cet  administrateur,  4»  son  o6té>  a'a 
poiut  protesté  contre  la  vicktion  de  son  droit  ; 
qu'U  s  est  borné  à  exprimer  un  regret  sur  la 
détermination  que  Rachel  avait  prise  dans  l'o* 
rigine;^ Qu'ainsi,  l'obUgation  est  eertaiBe> 
absolue,  sans  condition,  quels  que  puissentétre^ 
en  définitive^  les  obstaclea  apportés  à  son  ao^ 
complissevMmti 

Sur  l'appel  incident: — Considérant  que  s'il 
existe,  quant  à  présent,  un  empêchement  lé- 
g^  à  la  rqi^résentation  de  M4dée,  les  longs  dé- 
lais qui  se  soat  écoulés  depuis  la  formation  du 
contrat  entre  les  parties  jusqu'à  U  décision  in* 
voquée  par  Rachel  Félix,  les  refus  qu'elle  a  sima 
cesse  et  s^us  cause  appiortés  aux  réclamatioAs 
de  Legouvébk  les  çiotUs  dont  ces  refus  ont  été 
accoinpagnéaen  de^uier  heu^o^t  i^rtc  atteinte 
liux  iut^é^  légitimes  de  («egouvé,,  et  qu'il  esl 
ft>udé  i  dewau4er  un<^  indemcùlé  RWr  1«  pr^ 
4ice  qu'ils  seuffe^i  ju$qv>u  jucemei^^ ;itt«fHé 
BUT  ^  {«U  ^  \k  twM  41  iUââféltti  iïiift  kl 


Cow  est  eu  mesure  d'^préoieff  ce  pr^judioe; 
-^  Infirme  le  | jugement,  en  ce  que,  nour  h 
temps  antérieur  à  sa  datie,  il  n'a  pas  ete  alloué 
de  dommages-intérêts  à  Leffouvé;  émendanl 
quant  à  ce,  condamne  Radiel  Félix  à  lui  payer 
une  indemnité  de  8,Q0Û  fr.;  le  jngevent  au  ré- 
sidu, et  en  tant  qu'il  n'existe  pas  d'obstacle  lé- 
gal, sortissant  effet,  etc. 

Du  3  mars  i855.— Cour  imp.  de  Paris.— !'• 
ch.—  Pr^f .,  M,  Delangle,  p.  p.— Coud,  confr., 
M.  de  la(  Baume,  1"  av.  gen.  —  «.,  MM.  Cré- 
mieux  et  Mathieu. 

THÉÂTRE,  -^  ENTKBPRSNsuas  bt  Fourkis- 
SEURS.— Privilège. 
l^$  witefremuu  de  travaux  pour  un  théà- 
tre,  telê  que  ceux  qui  i'engagent  à  peindre  et 
réparer  les  décore  du  théâtre,  et  ceux  qui  s^en- 
gagent  é  faire  les  iravaiux  de  menuiêerie  relatift 
à  la  décoration  et  à  fournir  le  nombre  dhom- 
niée  néceuaires  au  eervioe,  ne  peuvent  prittih 
dre  au  pritilége  qne  lee  arrêtée  minutérieU 
confèrent  aux  employés  sur  U  cauHonnement 
du  directeur,  alors  mHne  qu^ils  recevraient  un 
traitement  fixe  et  mensuel  comme  ceux-^i  : 
leurs  contrats  sont  de  vériteMes  marcKés  de 
travaux  ou  fournitures, 
(Faillite  Thmaudeau— C.  Bertin  etCamboa.) 

ÀUltT. 

LA  COUR;-^Considérsnt  que  Tarrété  mi- 
nistériel du  38  sep»t.i853,  en  vertu  duquel  Be^ 
tin  et  Cambon  réclament  le  priviléce  de  pre* 
raier  ordre  sur  le  cautionnement  fourni  par 
Thibaudeau  comme  directeur  du  théâtre  du  Vaih 
deville,  a  déterminé  le  rang  des  créances  privi- 
légiées sur  ledit  cautionnement;  qu'il  a  placé 
au  premier  rang  le  traitement  défi  artistes  et 
des  employés,  et  au  cinquième  lesengagementa 
de  toute  nature  contractés  par  le  mreeteur 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  ;  ^  Qu'il  eit 
reconnu  entre  les  parties  que  la  créance  de 
Cambon  et  celle  de  Bertin  résulteot,  la  pre« 
mière,  de  ceoventlons  par  lesqueUea  Camboa 
s'était  engagé  pour  la  durée  de  six  années,  et 
moyennant  4>000  fr.  par  an  payables  par  dou- 
«iènae,  à  peindre,  à  retoucher  les  déc^tions 
du  théâtre  et  à  fournir  tout  ce  qui  serait  néees» 
saireàrexécutiondeoes  peintures;  la  deuxième, 
de  conventions  par  lesquelles  Bertin  s'était  ea* 
gagé  à  faire  pendant  troia^  six  ou  neuf  an* 
nées,  à  sa  volonté,  et  «Mycmnant  ii,400  tt, 
par  an,  lee  truvaux  de  menuiserie  relatifs  à  1» 
décoration  et  à  diverses  fommiturea»  et  à  Um- 
Bîr  atissi  le  nombre  d'ouvriers  et  lea  homines 
néceesairea  an  service;  -^  Que  dea  contrats  de 
cette  nature>  par  lesquels  Tune  des  parties  s  o* 
blige  à  faire  iioor  f  autre  oertatna  ouvrages  et 
certaines  four^iturea,  aont  de  véritables  ma^ 
chés  faits  par  un  e»urepreneuf>  <iiii  ne  devient 
pas  l'employé  de  celui  avec  qui  il  eontracu^ 
mais  qui  reçoit  de  lui  le  prix  convenu  à  fo^ 
fait,  non  à  titre  de  traitement,  mais  avec  les 
chances  de  perte  on  de  sain  attachéea  à  de  pa- 
reilles GOAveations  j<—  Que  le  mode  stipulé  de 
paiement  de  ce  prix  par  douzièmea  ne  change 
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ni  to0tr««(4N  é^  flréaoQier^  i^i  la  nature  de  1^ 
poursuit»;-*  Qqe  les  créances  quiea  ré«ul(eiit 
ne  saip^evt  ^onc  être  eoiqprifies  ptfnii  les 
traitement  de^  employés  qui,  à  raison  de  leur 
situation  personnelle^  ont  été  l'objet  d'une 
préférenee  i^éciale  ;  qu'elles  rentrent^  aii  con- 
traire^ parmi  les  engagements  de  toute  nature 
contractés  par  le  direcieur^ntrepreneur  pour 
ies  besoins  de  Texploitation  ^  engagements  qui 
forment  la  cinquième  catégorie  des  créances 
privilégiéeçiurlecauUonnement  du  directeur^ 
aux  termes  de  Tart,  5  de  Tarrété  ministériel  du 
28  sept..  1853  ;  -^  Infirme,  etc. 

Du  2$  avril  1855..-Coiir  iwp.  de  Paris,  ^i* 
ch.-'Prés, ,  M.  Delabaye.  -^  Cou^,  M.  ¥o- 
reau,  av.  fén.  -^  Pl„  MM.  CUqwst  e4  Brau* 
lart. 

OFFENSES  ENTERfi  L'£MPEREIIR.  t.  Cni- 

GOHSTAKCM  ATTÉKOAlITEfl.  ^  PbIHB  (aiBUC- 
nOM  M). 

Ja  diUt  étofenêti  ewcen  la  persmmi  de 
VEmjftteur  et  ia  familU  impérime,  fKmt  par 
la  m  dm  iO  juin  1653,  qui  a  modifié  leg  art. 
96  et  %1,  Cod.  p^.,  wmporte  l'application  de 
l'art.  463,  wiémê  Codé,  tur  la  réductim  de$ 
peimêi  auooêdê  eireonstanctê  atlémianln* 
^nvtn.) 

Le  U  sept  1835,  le  nommé  Fra«|oi«  fila»- 
fin,  fut  arrêté  dans  les  niea  de  SauitrHibiel, 
ea  étal  d'ivresse,  proférant  des  naroles  oiHra^ 
géantes  envers  la  personne  de  1  Empereur  et 
ia  famitieifliipériale.  Le  lendemain,  lorsipi'il  fut 
interrogé,  il  répendit  qu'il  ne  se  souvenait 
plus  de  rien,  que  l'ivresse  l'avait  privé  de  sa 
raison,  et  il  protesta  de  son  déYOûment  à  TEm- 
pereur  .^Traduit  devant  le  tribunal  de  police 
cprrectionDette  de  Si-Mibiel,  il  renouvela  Tex* 
pressioa  de  son  repentir  et  ses  protestations, 
el  néanmoins  fut  condamné  à  cinq  ans  de  pri- 
son et  10/M)0  fr .  d'amende,  en  vertu  de  la  loi  du 
iù  juin  1853  et  de  l'art.  58,  Cad.  pén.,  par  uq 
jugement  ainsi  conça:  «  Attendu  quil  est  con- 
stant que  le  24  sept.  1854,  vers  on»  heures 
du  soir,  lUandin,  étant  en  état  d'ivresse,  dans 
le  faubouif  de  naney,  à  SainlrMibiel,  a  com*' 
mis  une  offense  envers  la  personne  de  TEm- 
pereur  et  de  la  famille  impériale»  en  disant  et 
répétant  :  k  bas  l'Ëmpeneur  Napoléon  lil  et  la 

famille  impériale,  j'emm la  Camille  impé'- 

riale;-*-AtteBdu  que  Bftanvin  est  en  récidive... 
—Attendu  que,  si  l'état  complet dlvnssse  df 
prévenu  peai  paraiire  ipne  (âJwonsta«ce  MUér 
nuante,  la  loi  du  10  juin  1853  n'admet  pas 

l'application  de  l'art.  4ii3,  Cod,  peu a  -r 

Appel. 

ABOàf. 

LA  COUB;— Sur  la  preuve  et  la  qualifica-r 
tipn  d^  faits  e^  sur  |a  culpabilité  du  prévenu  ; 
'-AdopUjut  les  motifs  des  premiers  Juf;es;.,., 

SarTappScation  de  la  peine  iT-Atlenduque 
k  IrOHmai  a  reconnu  Ini-mén^  gu'il  existe  dans 
la  cause  4es  circonsuncea  at(isnuantesi--ttiu^ 
o^  wwMi^  réiidient»  m  tfet^  d'nnç 
part»  de  l'étit  tfSanaMedhi  piéWMi4n 


PU  il  a  profère  lei  propm  in^Hnunés,  4  antre 
part?  du  repentir  qn  il  en  a  i^anifesté  plus  tard; 
^  Que,  néanmoins,  les  premiers  juges  se  sont 
crps  forcés  de  prononcer  le  fn<mini«?it  des  pei- 
nes poflées  par  la  loi  du  1Q  juin  1853,  cette 
loi  ne  comportant  point,  suivant  eux,  l'appli- 
cation de  rar(.  463,  Cod,  pén.;^Attendu  que 
oeMe  opinion  n'esl  pas  fondée  ;  -*•  Qu'en  effet, 
la  loi  du  10  iqin  1853  n'est  noint  une  loi  spé- 
ciale, éirangere  au  Code  pénal,  et  qui  ne  puisse, 
dès  lorst  permette  TappUcation  de  Tart.  44>3 
qu'anlan^  qu'elle  en  contiendrait  l'antorisaUon 
expresse)  -^  Que  oette  loi  n'es^  qu'une  modi- 
fication des  art.  86  e)  87,  Cod.  pén„  qu'elle 
remplace;-^ Que nela  résulte  des  termes  mê- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue  :  «  Article 
unique.  Les  art,  86  e^  87»  Cod.  pén.^  sont 
niûdifiés  ainsi  qu*i|  suit....  a  ^  Qn'elle  ne  fait 
que  remettre  en  vigueur  lesdits  art.  86  et  87, 
tels  à  peu  près  qu'ils  ay^ient  été  déjà  modifies 
par  la  loi  4u  28  avr.  )832: — Que  ces  modifies- 
uons  avaient  trouvé  place  dans  la  nouvelle  édi- 
tion (Tfficieiie  du  Gode  pénal  publiée  en  vertu 
de  l'ordonnancé  du  même  jour^  28  avril^  et 
que,  formant  désormais  partie  intégrante  de 
ce  Gode  f  elles  se  combinaient  évidcmnient, 
comme  {ous  les  antres  articles  modifiés  par 
la  même  loi^  avec  les  dispositions  de  l'art. 
463;  —  Par  ces  n^otif^,  annule  le  jngement 
dont  est  appel,  en  ce  quil  a  prononcé  contre 
François  Blanvin  la  p^ine  de  cinq  ans  d'em- 
prlsonneroent  et  celle  de  lO^OOO  fr.  d'apaende  ; 
décbarge  le  prévenu  desdites  condamnations  ; 
statuant  sur  Tappel,  et  faisant  application  à 
Blanvin  des  dispositions  de  l'art.  463,  Cod. 
pén.,  le  condamne,  etc. 

Du  6  nov.  1854.  —Cour  Imp.  de  Nancy.  — 
Cb,  correct.— Pr^./M.  (Jarnier.  —  Conc/.,  M. 
Houdaille,  subst. 

ACTE  DE  COMMERCE.  -^  Aorm. 

La  pmUicatimi  d*un  jaumal  êdmlifique^  tel 
<pA*mn  fawmal  die  juriiprudenee,  ne  conetitue 
pas,  à  Végard  de  l^autew  ou  rédacteur  en  chef, 
um  opér^ion^  wmmerciale  qui  le  eownette  à  la 
jurééMion  du  fribifnal  de  commerce,  à  rai- 
Mm  de$  fommituiree  à  hii  faitee  dan$  Hntérét 
de  sa  publication,  et  cela,  bien  que  partie  des 
articles  ne  »oit  pas  de  M,  mais  de  collabora^ 
teurs  qum  /adfoint.  (Cod.  fomm.,  6%.)  (1) 
(Hervieu— G.  Gratiot.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce.^  d'une  fourniture 
de  papier  pour  rimpresâonduiownal  le  Con- 
sem)ateur  des  kyp^kèques,  rédigé  et  publié 
par  te  sieur  Hervieu.  —  Le  tribunal  de  oom- 
neree  de  la  i^ine  s'était  déclaié  compétent 
pour  eouMittfe  de  la  demande  en  paiement, 
par  un  jugement  ainsi  oonçu  :  ^  «  Attendu 
qu'il  est  incontesté  que  Tauteur  qui  nublie  ses 
propres  esnvres  n'est  pas,  pour  les  faits  résul- 


(1)  Cette  dédsioa  est  conforme  à  Topioion  la  plus 
généralement  suivie,  V,  TalfU  générale  DcvilL  et 

18. 


î76-{4ii) 


Lois  et  DéeUionê  déoenei. 


tant  de  cette  publicatioii,  justiciable  de  la  juri- 
diction consulaire;^  Mais  attendu,  etf  fait, 
que  Hervieu  est  directeur  du  journal  le  Comer- 
vateur  det  hypoth^iuet  ;  que,  s*il  prétend  de- 
voir être  assimilé  à  un  auteur  publiant  ses 
œuvres  propres,  il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  le  journal  dont  s'agit  se  compose 
d'arrêts  de  jurisprudence,  lesoiiels  sont  suivis 
de  discussions  y  relatives;  —  Attendu  que  ces 
discussions  ne  sont  pas  l'œuvre  de  Hervieu, 
ainsi  qu'il  résulte  des  signatures  dont  elles 
sont  suivies  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'opération  de 
Hervieu  consiste  à  réunir  les  œuvres  qui  lui 
sont  propres  et  celles  qui  lui  sont  étrangères; 
que  cette  réunion  constitue  une  opération 
commerciale,  pour  les  dépenses  de  laquelle  la 
demande  est  aujourd'hui  formée  contre  lui,  et 
que  dès  lors  le  tribunal  est  compétent.  )i— Ap- 
pel. 

AKKfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  cpie  Hervieu,  au- 
teur et  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Con-' 
iervatewr  des  hypothèques,  ne  peut,  pour  ce  fait, 
être  considéré  comme  commerçant;  *  Que  si 
ce  journal  n'est  pas  entièrement  rédigé  par 
Hervieu  et  renferme  habituellement  des  arti- 
cles émanés  d'autres  publicistes  et  juriscon- 
sultes ,  Hervieu  se  les  approprie  par  la  révision 
qu'il  en  fait  et  les  annotations  qu*il  j  ajoute  ; 
iu*ainsi,  ce  journal  ne  cesse  pas  d'être  l'œuvre 
le  Hervieu  et  le  produit  de  son  intelligence; 
que,  dès  lors,  pareille  opération  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce,  et  que  le  paiement 
des  fournitures  faites  pour  l'impression  et  la 
publication  de  ce  journal  ne  pouvait  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  commerce  ; — Annule 
le  jugement  comme  incompétemment  rendu  ; 
et  évoquant  le  fond,  lequel  est  en  état  : — Con- 
sidérant que  la  dette  n*est  pas  contestée  ;  que 
Hervieu  offre,  comme  il  Ta  toujours  fait,  de 
payer  la  somme  de  100  fr.  contre  lui  réclamée, 
avec  les  intérêts  y  afférents;— Donne  acte  i 
Hervieu  de  ses  offres,  etc. 

Du  25  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3*ch.  — JPr^*.,  M.  Férey.  —  Cond.  canf..  M. 
Mougis,  av.  gén.  — P/.,MM.Fauvel  etVillers. 

1»  CAUTIONNEMENT.— limaÊTS. 

2"  DBtn UR  RKSSOET.  —  IlITtUTS.  — TlTRI 
CONTESTÉ. 

t*  6>/ttt  qui  ê*êêl  rendu  eautitm  des  intéréU 
d'un  capilal  prélé  à  un  lien  jusqu'au  rem- 
boursement de  ce  capilal  est  tenu  de  conti- 
nuer le  service  de  ces  inlérits ,  non  pas  seu- 
lement jusqu'à  C époque  fixée  pour  V exigibilité 
de  la  créance ,  mais  encore  jusqu^à  ce  que  le 
paiement  en  ait  été  réellement  effectué.  (Cod. 
Nap.,2011  et  2015.)  (I) 

^  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
prononce  sur  une  demande  en  paiement  d'tn- 
téréts  d'une  obligiiion,  bien  que  ces  intérêts 
soient  inférieurs  à  1500  fr.,  lorsque  l'exis- 


ï 


(1)  F.  comme  anaU  les  arrêU  indiqués  TabU  gi> 
nérak  Devlll.  et  Gilbi,  v*  imtérUe,  n,  4et  «liv. 


ienee  de  Vùbligation,  d'une  valeur  iMâéter- 
minée ,  est  contestée  par  le  défendeur.  (L.  11 
avr.  1838,  an.  1*%  Cod.  proc.,  453.)  (2) 
(Torterue— C.  de  la  Ferrière  et  Babnty.) 
Par  acte  du  24  sept.  1847,  les  sieur  et  dame 
Porcheron  ont  souscrit  au  profit  d'un  siear 
Dupuy  une  obligation  de  la  somroede  1 5,000  fr., 
remboursable  le  1*'  août  1853,  avec  inlérèisà 
5  p.  100  à  partir  du  1"  août  précédent,  et 
payables  eux-mêmes  tous  les  six  mois,  les  1" 
fév.  et  1"  août  de  chaque  année.  —  Par  un 
autre  acte  du  2  oct.  suivant,  les  sieurs  Gaultier 
de  la  Ferrière  et  Babuly,  banquiers  à  Loches, 
se  sont  portés  cautions  du  service  de  ces  in- 
téréls  jusqu'au  remboursement  du  eapilaL  U 
a  été  allégué  que  ce^  derniers  avaient  le  plus 

Srand  intérêt  an  prêt  dont  il  s'agit,  parce  qu'il 
evaii  servir  à  solder  une  créance  qu'ils 
avaient  sur  les  emprunteurs»  et  même  qu'il 
n'aurait  pas  eu  lieu  s*ils  ne  s'étaient  pas  obligés 
à  servir  les  intérêts  jusqu'au  remboursement 
effectif  du  capiul.dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  acquittés  par  les  débiteurs  principaux.— 
Quoi  qu'il  en  soit,  ils  les  ont  exactement  payés 
en  l'acquit  de  ces  derniers  jusqu'au  l**  aoêt 
1853,  époque  ^  laquelle  ils  ont  refusé  d'en 
continuer  le  service ,  quoique  les  15,000  fr. 
prêtés  aux  époux  Porcheron  ne  fussent  pas 
encore  entièrement  remboursés.  —  Assignés 
devant  le  tribunal  de  Loches  à  la  requête  des 
sieur  et  dame  Torterue,  représentant  le  sieur 
Dupuy,  créanciert  en  paiement  de  la  somme 
de  395  fr.  45  c.,  pour  solde  de  deux  semestres 
échus  les  1*'  fév.  et  i«'  août  1851,  c'est-à-dire 
postérieurement  h  l'époque  fixée  pour  l'exigi- 
biliié  du  capilal,  des  intérêts  de  la  somme  de 
13,306  fr.  '25  c.  restant  due  Fur  ce  capilal, 
ils  ont  soutenu  qu'ils  ne  s'étaient  obligés  que 
jusqu'à  celte  époque,  et  en  conséquence  qu'ils 
ne  devaient  plus  rien. 

18  janv.  1855,  jugement  qui  accneille  ee 
système  et  déclare  les  époux  Torterue  mal 
fondés  dans  leur  demande. 

Appel.  —  Le  sieur  Gaultier  de  la  Ferrière 
et  les  héritiers  Babuty  ont  prétendu  que  cet 
appel  était  non  recevable,  par  le  motif  que,  U 
demande  portée  contre  eux  n'ayant  pour  ob- 
jet qu'une  somme  inférieure  au 'taux  du  der- 
nier ressort,  le  jugement  atuqué  n'était  pas 
susceptible  d'appel.— Au  fond,  ils  ont  dit  :  En 
droit,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas;  il 
doit  éire  exprès  et  ne  peut  être  étendu  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté  : 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  9015,  C. 
Nap.--En  fait,  il  résulte  évidemment  de  la  let- 
tre et  de  l'esprit  du  contrat  de  cauiionnemeot 
consenti  par  les  intimés,  qu'en  s'obligeant  ï 

(2)  F.  en  ce  sens  Gass.  8  vent  an  8  (S-V.  1.1 
591;  CclUeU  nouv.  i.i.808)  ;  )i  avr.  1807  (S-V.  7. 
S.898  ;  a  n.  S.1.875)  ;  Grenoble,  28  juin  1828  <S-V. 
29.2.89;  C.  ti.  9.2.108);  Bomges,  17nof.  1829  (S-T. 
80.2.171  ;  a  M.  9.2.846),  et  10  joiii  1844^(Vol.  18«i. 
2.576);  Lvont29ftv.  i844  (VoL  1844. 2.645);  Tm- 
kwie,  19  janv.  1847  (M.  16A8.2.24L 
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servir  jusqu'il  sou  rembourscmeni  les  înté- 
rèu  de  la  somme  emprauiée  par  les  époux 
Porcberon ,  remboursement  dooi  Tépoque 
était  6xée  au  1*^  août  1853,  ils  n'ont  entendu 
s'obliger  que  jusqu'à  celte  époque,  puisque  le 
Capital  étant  alors  devenu  exigible,  ils  ont  dâ 
supposer  qu'il  serait  payé,  et  que,  par  suite, 
leur  engagement  cesserait  naturellement  ch 
jour-là.  D'où  l'on  voit  que  ces  mois  jusqu'au 
remboursement  ne  signifient  pas,  comme  on 
le  prétend,  jusqu'au  paiement  effectir  de  la 
créance,  mais  seulement  jusqu'à  son  exigibi'- 
un,  c'està dire  jusqu'au  1*'  août  1853.  Il 
n'est  pas  possible,  en  efTet,  de  supposer  que 
les  intimés  aient  entendu,  ou  créer  une  rente 
perpétuelle  ao  profit  du  sieur  Dupuy,  ce  qui 
arrivera  cependant  si  on  les  condamne  à  ser- 
vir les  intérêts  iusqu'.iU  remboursement  effec- 
tif du  capital,  aiiendu  qu'il  est  possible  qu'à 
raison  de  l'insolvabilité  des  époux  Porcberon, 
ce  remboursement  n'ait  jamais  lieu,  ou  s'obli- 
ger à  l'effectuer  eux-mêmes  pour  éteindre  cette 
rente,  ce  qui  serait  une  violation  formelle  du 
contrat  de  cautionnement,  puisqu'ils  n'ont 
garanti  que  le  service  des  intérêts,  et,  par 
suite  aussi,  une  violation  de  l'art.  2015  pré- 
cité. 

Pour  les  appelants ,  on  a  répondu  sur  la 
fin  de  non -recevoir  :  En  demandant  le  paie- 
ment des  deux  semestres  d'intérêts  échus  de- 
puis que  le  capital  de  la  créance  dont  il  s'agit 
est  devenu  exigible,  les  sieur  et  dame  Torte- 
rue  ont  par  là  même  soumis  aux  premiers  ju- 
ges, ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  dés  con- 
clusions qu'ils  ont  prises  devant  eux,  la  Ques- 
tion de  savoir  si  les  sieurs  Gaultier  de  la  rer- 
rière  et  Babuty  étaient  tenus  du  service  de 
ces  intérêts,  non-seulement  jusqu'au  l*' août 
1853,  mais  même  jusqu'à  l'époque,  tout  à  fait 
incertaine,  du  remboursement  effectif  de  cette 
créance  par  les  débiteurs  principaux.  Donc 
leur  demande  est  indéterminée ,  puisque  la 
quotité  d'intérêts  qui  leur  sera  due  à  cette 
même  époque  est  encore  inconnue,  et  dès 
lors  cette  question  n'a  nu  être  jugée  qu'en  pre- 
mier ressort. — Sur  le  fond,  on  a  dit  :  Les  ter- 
mes de  l'acte  de  cautionnement  du  2  oct.  1847 
sont  clairs  et  précis;  ils  ne  présentent  nr 
doute ,  ni  équivoque,  ni  ambiguïté.  C'est  jim- 
qu'au  rembaarsemenl,  et  non  jusqu'à  Vexigi- 
biUii  de  la  créance,  que  les  cautions  se  sont 
engagées  à  en  servir  les  intérêts,  à  défaut  par 
les  débiteurs  principaux  de  les  payer  eux-mê- 
mes. Il  n'y  a  donc  matière  à  aucune  espèce 
d'interpréution.  D'ailleurs,  les  adversaires 
sont  d'autant  moins  fondés  dans  leur  refus 

2ue,  par  leur  position  sociale  et  leur  qualité 
e  banquiers,  lis  éuient  parfaitement  en  état 
de  connaître  la  signification  du  mot  rembour- 
sèment,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  qu'ils  l'ont  confondu  avec  celui 
d'exigibilité.  S'il  est  vrai ,  comme  ils  le  pré« 
tendeot,  qu'ils  n'ont  réellement  entendu  s'o- 
bliger que  jusqu'à  cette  époque  et  non  au  delà, 
U  taUaii  qu'il»  a'eQ  expliqu^ss^qt  formelle- 


ment et  qu'ils  fissent  insérer  cette  restriction 
dans  le  contrat;  ils  ne  l'ont  pas  fait,  et  par 
une  bonne  raison,  c'est  qu'alors  le  prêt  n'au« 
rail  pas  eu  lieu.  Donc  ce  contrat  doit  être  exé- 
cuté dans  le  sens  qu'il  comporte  et  qui  est  le 
seul  qui  soit  conforme  à  sa  lettre  et  à  sçn  es- 
prit. A  l'appui  de  ces  moyens  de  droit,  les  sieur 
et  dame  Torterueont  invoqué  itifTérentes  cir- 
constances de  fuit  qui,  suivant  eux,  ne  lais- 
saient aucun  dout^  sur  la  véritable  intention 
des  parties. 

ARKÈT. 

LA.  COUR;  —Sur  la  lin  de  non-recevoir,  ti- 
rée de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  au- 
rait été  rendti  en  dernier  ressort  :  —  Consi- 
dérant que,  si  les  époux  Torterue  ont  demandé 
par  leur  exploit  introductif  d'instance  que  le 
sieur  Gaultier  de  la  Perrière  et  les  héritiers 
R:)buty  fussent  condamnés  à  leur  payer  395  fr. 
45  cent.,  pour  te  reliquat  des  intérêts  échus  le 
1**^  fév.  et  le  l""'  août  185i,  de  la  somme  prin- 
cipale de  13,306  fr.  ^5  cent.,  leur  restant  due 
par  les  époux  Porcberon,  aux  termes  d'une 
obligation  par  eux  souscrite  et  cautionnée  par 
les  sieurs  Gaultier  de  la  Perrière  et  Babuty, 
quant  au  service  des  intérêts  seulement,  cette 
demande  était  fondée  sur  l'existence  du  cau- 
tionnement donné,  et  que  le  tribunal  ne  pou- 
vait prononcer  ou  refuser  la  condamnation  re- 
quise qu'autant  qu'il  aurait  préalablement  dé- 
claré que  le  cautionnement  alléaué  existait  ou 
non  et  continuait  ou  non  à  obliger  ceux  qui 
l'avaient  consenti  et  leurs  héritiers;  —  Gonsi- 
dérant,|en  effet,  que  dans  les  écritures  par  eux 
signi liées  en  réponse  à  la  demande  des  époux 
Torterue  les  7  et  14  déc.  1854,  le  sieur  Gaul- 
tier de  la  Perrière  et  les  héritiers  Babuty  (int, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  les  qualités  du 
jugement  dont  est  appel,  soutenu  qu'ils  ne 
pouvaient  être  tenus  de  payer  les  intérêts  de 
la  somme  prêtée  aux  époux  Porcberon,  après 
l'époque  fixée  pour  le  remboursement,  et  ils 
ont  conclu  en  conséquence  à  ce  qu'il  plût  an 
tribunal  déclarer  les  époux  Torterue  non  re- 
cevables  dans  leur  demande,  tandis  que,  dans 
leurs  écritures  en  réplique,  les  époux  Torterue 
ont  prétendu  que  le  cautionnement  donné 
s'appliquait  non-seulement  aux  intérêts  cou- 
rus jusqu'au  jour  de  l'exigibilité,  1^'  août  1853, 
mais  bien  à  tous  les  intérêts  à  courir  jusqu'au 
jour  où  le  capital  serait  remboursé;  d'où  il  suit 
que  les  premiers  juges  ont  été  expressément 
saisis  par  les  parties  d'un  litige  d'une  valeur 
indéterminée,  l'époque  où  le  cautionnement 
devra  cesser  d'avoir  son  effet  étant  contestée, 
et  non  pas  d'une  simple  demande  en  con- 
damnation de  395  fr.  45  c; 

Considérant,  au  fond,  que,  suivant  acte  de- 
vant Pescherard,  notaire  à  Perrusson,  en 
date  des  24  et  27  sept.  1847,  les  sieur  et  dame 
Porcberon  ont  consenti  au  profit  du  sieur  Du- 
puy, aux  droits  de  qui  est  aujourd'hui  madame 
Torterue,  une  obligation  de  15,000  fr.,  rem- 
boursable le  1*'  août  1853,  et  productive  d'in- 
térêl4  k  5  p,  IQOi'ao,  à  partir  du  1"  a^oût  1847, 
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payables  tous  les  sis  mois  au  domicile  de  Bl« 
Torterue.juge  atours;  que MH. Gaui lier  de 
la  Ferrière  et  Ëabuty  se  soot ,  le  2  oct.  sui- 
vant, pour  donner  aux  époux  Porcheron  une 
preuve  de  leur  bienveillatice»  et  à  M^  Dupuy 
une  plus  grande  assurance,  pour  le  paiement 
il  jour  fixe  des  intérêts  qui  lui  seraient  dus, 
ooligés  k  payer  audit  sieur  Dupuy,  au  domi- 
cile de  M.  Torterue  k  Tours,  et  ce  en  l^acquit 
des  époux  Porctieron,  les  Intérêts  oui  lui  se- 
raient dus  jusqu'au  remboursement  du  capital, 
prenant  Tensagement  de  payer  lesdiis  intérêts 
aussitôt  quMls  seraient  écbus  et  que  U.  Oupuy 
leur  aurait  fait  connaître  qu'ils  n'ont  pas  été 
payés  par  M.  Porcheron  ou  au  domicile  ci-det- 
sus  indiqué;  —Considérant  que  s'il  a  été  dit, 
lors  de  la  convention  susdatée,  que  le  cau- 
tionnement est  consenti  par  les  sieurs  Gaultier 
de  la  Ferrière  et  Babuty  après  que  ceux-ci  ont 
pris  connaissance  de  iacte  de  prêt  des  24  et 
25  sept.  iSi7,  le  fait  vrai ,  comme  l^attestent 
les  documents  produits,  notamment  une  let- 
tre du  28  juill.  précédent,  écrite  au  notaire 
Pescherard  par  M.  Ûupuy,  est  que  celui-ci 
mettait  pour  condition  au  prêt  que  les  époux 
Porcheron  sollicitaient  de  lui,  que  M.V1.  Gaul- 
tier de  la  Ferriire  et  Babuty  prendraient  l'en- 
gagement de  lui  payer  les  intérêts  à  échéance, 
k  défaut  des  débiteurs  principaux  ;— Considé- 
rant ((ue  c'est  poUr  satisfaire  à  cette  exigence, 
etpourraciliter  un  emprunt  auquel  ils  avaient 
un  intérêt  considérable,  puisqu'ils  devaient 
comme  créanciers  des  emprunteurs  toucher, 
et  qu'ils  ont,  en  edet^  touché  une  tiès-nota- 
ble  t^artie  de  la  somme  prêtée,  que  les  sieurs 
Gaultier  de  la  Ferrière  et  Babuty  ont  consenti 
le  cautionnement  demandé  et  mis  le  notaire 
Pescherard  à  même  de  justifier  de  ledr  con- 
sentement ;—Consldérantque  les  sieurs  Gaul- 
tier de  la  Ferrière  et  Babuty  n*ont  pas  limité 
leur  engagement  aui  intérêts  k  courir  du 
jour  du  prêt  au  Jour  de  l'exigibilité  de  la  créan- 
ce; qu'ils  ont,  au  contraire,  textuellement  ex- 
primé qu'ils  s^obligeaient  à  payer  les  intérêts 
qui  Seraient  dus  jusqu^au  rimbounemeni  du 
tapiialy  et  qu'il  paraît  évident  que,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  limité  lôur  engasement, 
ainsi  qu'ils  prétendent  en  avoir  eu  Tinten- 
tion,  M.  Dupuy  n'aurait  pas  pi'êté  là  somme 
que  les  époux  Porcheron  voulaient  se  procu- 
rer ,  puisqu'il  exigeait  une  assurance  contre 
riiiexacUiUde  des  emprunteurs  dans  le  service 
des  intérêts ,  et  qu'il  avait  k  se  garantir  couti*e 
celte  inexaciilude  tout  aussi  bien  anrès  Texi- 
gibilité  que  pendant  la  durée  du  prêt;  —Con- 
sidérant, d'ailleurs,  qde  Texpression  yti^^u'au 
remboursement  du  capUal,  employée  par  les 
sieurs  Gaultier  de  la  Ferrière  et  Babuty,  ne 
présente  aucune  équivoque;  qu'elle  est  claire 
et  précise  et  ne  laisse  place  à  aucune  interpré- 
tation ;  que  si  lesdits  sieurs  Gaultier  de  la  Per- 
rière et  Babuty  entendaient  restreindre  leur 
cautionnement  aux  intérêis  à  courir  du  prêt 
au  jour  de  l'exigibilité  fixée  par  le  contrat,  ils 
devaient  l'exprimer  nettement,  en  détermi* 


qu^ils  peuvent  être,  il  est  vrai,  indéfiniment  te- 
nus du  service  des  intérêts;  mais  que  cette 
charge  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'o- 
bliffaiion  qu'ils  ont  contractée  d'une  manière 
indéfinie,  et  ponr  tout  le  temps  que  le  capital 
dû  par  les  époux  Porcheron  n'étant  pas  rem- 
boursé ces  derniers  devront  des  intérêt^,  la 
condition  dont  l'accompiiséement  doit  libérer 
les  cautions  étant  le  remboursement  du  capital 
prêté,  soit  par  les  débiteurs  principaut ,  soit 
par  les  cautions  elles-mêmes,  qui  n'y  peuvent 
jamais  être  contraintes,  mais  qui  ont  la  faculté 
de  le  faire,  ce  qui  suffit  pour  que  les  limites  du 
cautionnement  soient  respectées  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  la  fin  de  uon-receToir  opposée 
par  les  intimés,  et  statuantau  fond,  condamne 
M.  Gaultier  de  la  Ferrière  et  les  représentants 
et  héritiers  Babuty  à  paver  aux  époux  Torte- 
rue, au  domicile  de  M.  Torterue ,  à  Tours,  la 
somme  de  395  fr.  45  c.  pour  intérêts  échus  les 
1*^  fév.  et  1*'  août  1854  de  la  somme  princi- 
pale de  13,306  fr.  2$  c,  restant  due  par  les 
époux  Porcheron  en  vertu  de  l'obligation  par 
eux  souscrite  au  profit  du  sieur  Dapuylesîi 
et  25  septembre  1647,  etc. 

Du  18  mai  1855»  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Pr^#i,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  —  ConeL,  M. 
Lenormant,  1^'  av.  gén.  — Pt.,  UÛ.  QuinteD 
et  Robert  de  Massy. 

REPRISE  DlNSTANGE.WuGKMlffrt  Pit  dé- 

râUT.— JCQKllBNt  Btift  LB  Mfm, 

Au  tdi  ^une  demande  en  f  éprise  (Tinsiemet, 
tê  juaement  par  défaut  qui  déclare  tinstanee 
teptisé  ne  peut  statuer  en  ^H^ne  temps  sur  U 
fond  du  litige;  il  doit  être  sursis  ait  Jugement 
^r  le  fond  jusq^à  ce  qUe  le  jugement  qui  a 
dèclafé  l'instance  reprise  ait  acquis  Vautoriti 
de  la  chose  Jugée.  (Cod.  proc.^3l9  et  6ûlv.]  (1) 

LA  COUh  5— Vu  les  art.  349^  3îft),  351,  Cod. 
proc.;  — Considérant  que  les  représentants  de 
rappelant^  décédé,  he  comparaissent  pas, quoi- 
Otle  assignés  en  reprise  d'Instance  par  exploits 
des  27  mai  dernier  et  â  juin  courant;  que  les 
délais  sont  expbés;  —  Considérant quli  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  sur  le  fond  avant  le  rè- 
glement définitif  de  l'incident  eh  reprise;  que 
"incident  ne  Sera  vidé  que  lorsque  l'arrêt  qui 
f  statuera  aura  acquis  force  de  diose  jugée;— 
Par  ceé  motifs,  donne  défaut;  tient  la  cause 
pour  reprise,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  sai- 
vantles  derniers  errements;  ditqu^il  n^écbe^ 
quant  à  présent,  de  statuer  au  fond«  etc. 

Du  30  juin  4854.— Cour  imp.  de  Besançon. 


(1)  G*CBt  la  sdutttt  la  phis  généfaletteiit  idnte  : 
F«  la  note  qai  aceomptgnc  un  arrlt  en  km  cmi- 
traire  de  la  Cour  da  fieriaau  èi  #  jami  tW 
(Vol.  1643.2.249). 
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-  f  cb.  -^Prii..  II.  Jobàfd.  -  Conel,  H.  d« 
Plasman,  subst. 

1*  JUGEMENT  wFbÉrAOT.  -  Siômn- 
CATION.— DomcoB  «LU.— Opposition.— EiÉ- 
cunoN. 

2"  iNSOlIPtlOlt  RTPOTfiiftGÀlIlB.— RàDUTION. 
WdGIMBNT.— SiGNinCATION. 

3»  AcgufiftBUB.  —  PaisbIbnt  du  prix.—  In- 
BCRiPTioN  HYPoTHiCÀiRB.— Radiation. 

i^  et  2^  lit  iignifteaiion  des  jugement»  par 
défaut,  faute  de  constituer  avoué,  doit,  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  être  faite 
au  domicile  réel  :  Céllê  adressée  à  domicile  élu 
est  à  cet  égard  sans  effet.  (God.  proc.>15â.)  (1) 

//  en  est  ainsi  spécialement  de  la  significa^ 
tion  d*un  jugement  ordonnant  la  radiation 
d*une  inscription  hypothécaire  :  cette  signifi- 
cation n*est  pas  valablement  faite  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  son  inscription,  (Cod. 
Sap.,î457et2<59.)  (2) 

La  sommation  faite  au  créancier  inserii  à 
ce  domicile  élu  de  se  trouver  un  jour  indiqué 
au  bureau  des  hypothèques  pour  donner  main- 
levée de  son  inscription  et  en  Voir  opérer  la 
radiation  n'est  pas  une  exécution  du  jugement 
par  défaut  ordonnant  la  radiation,  qui  rende 
ce  créancier  non  recevable  à  former  oppositton 
au  jugement,...  et  cela  quand  même  linécrip- 
iion  aurait  été  en  effet  radiée.  (Cod.  broc. 
im  et  459.)  (3) 

3»  L'acquéreur  qui,  sur  le  vu  éTun  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  constatant  la 
radiation  des  inscriptions  grevant  Vimmeuble 
par  lui  acquis,  a  fayé  son  prix  dans  les  mains 
d'un  créancier  chtrographaire  du  vendeur,  est 
valablemejU  libéré ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
tirrégularité  de  la  radiation  opérée.  (Cod. 
Nap.,2157et2i98.)j4) 

(Lherm«nault^C.  Carré-MontHeux  etSour- 
dille^Lavalette.) 

Le  sieur  Carré-Montrieux  était  créancier  des 
époux  Cornilleau  de  sommes  Importantes,  pour 
la  garantie  desquelles  hypothèque  lui  avait  été 
consentie  sur  plusieurs  immeubles, notamment 
aor  le  pré  Verny  ou  pré  Clos.  Ce  iré  fut  ven- 
du» en  1837,  au  sieur  Sourdille-Lavalette.  — 
Plus  tard,  les  héritiers  Lhermenault,  créanciers 
chirographaires  des  époux  Cornilleau^  tirent 


(1)  K  wnt  Gôhnar,  17  mai  i8S8  (8^V.  26.S.IS7; 
CùUeet^  nowf.  9.S.81). 

(I)  G^est  une  question  qui  a  été  résolue  dÎTene* 
meol  et  sur  laquelle  les  auteurs  sont  également  di* 
visés.  Cependant,  la  solution  ci-dessus  est  oelle  qui 
est  la  plus  généralement  admise.  V,  Tablé  générais 
Devill.  etOUb.,  i^lnscripi.  kypotk.,  n.  Â52  et  suit.» 
et  Cod,  Nap,  annoté,  de  Gilbert,  art  3159,  n.  iO 
et  H.' 

(S)  r.  en  ee  sens.  Trêves,  10  août  1810  (S-V.  11. 
2.214;  C.  n,  d.l827).--En  sens  contraire,  Pau,  21 
janv.  183&  (VoL  1884. 2*  558).  •--  F*  la  remarque 
^  ftit  M»  Chàuveau  sur  eei  deut  arrêt» ,  Lois 
Es  là  proi»,  qnest  068,  tom*  2i  pag.  408» 

(4)  Gela  ne  ledAtendt  pââ  devoir  aoaOHr  diffi«- 
cttUéi  car  tecenificat  du  cnnservatear  fait  preuve  lé' 


assigner  devant  le  tribunal  du  Mans  les  créan- 
ciers inscrits ,  au  nombre  dèS({Uèl8  était  le  sieur 
Carré-Montrieux ,  afin  d'obtenir  la  radiation 
des  inscriptions  prises  à  leur  proût.  Un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  constituer  avoués  fut 
rendu,  le  3  août  1847,  contre  le  sieur  Cam»- 
Montrieux.  Ce  jugement  ordonnait  la  radiation 
de  son  inscription.  Or^  dans  cette  inscription, 
il  avait  fait  élection  de  domicile  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothè(]iues  du  Mans.  C'est 
là  ot^rasslgnation  lui  avait  été  donnée;  c'est 
là  aussi  où  le  jugement  lui  fut  signifié,  le  7  sept. 
1847. — Le  3  déc.  suivant,  sommation  lui  nit 
faite,  au  même  domicile  élu.  de  se  trouver,  à 
jour  fixé,  au  bureau  des  hypothèques  pouf 
donner  mainlevée  de  son  inscription. —Le 
sieur  Carré-Montrieux  n^ayant  pas  obtempéré 
à  cette  sommation,  les  héritiers  Lhermenault 
demandèrent  au  conservateur  la  radiation  de 
rinscription.  Sur  le  refus  de  ce  dernier,  inter- 
vint contre  lui,  le  15  janv.  1848,  un  jugement 
du  tribunal  du  Mans,  ordonnant  la  radiation, 
laquelle  eut  lieu  le  24 du  même  mois. — Le  sieur 
Sourdille-Lavalette,  acquéreur  du  pré  Verny, 
paya  ensuite  son  prix  d'acquisition  aux  mains 
aes  héritiers  Lhermenault,  en  vertu  de  la  som- 
mation qui  leur  en  fût  faite  par  ceux-ci. 

Plus  tard ,  le  sieur  Carré-Montrieiix,  ayant 
eu  connaissance  de  la  procédure  suivie,  a  for- 
mé opposition  au  jugement  du  3  août  1847.-* 
Cette  opposition  etait-elle  encore  recevable  t 
Le  jugement  avait-il  été  régiiliéremcnt  notifié 
de  façon  à  faire  courir  les  délais  de  l'opposi- 
tion? Avait-il  été  exécuté  parrapport  au  sieur 
Carré-Montrieux?— Le  sieur  Sourdille  était-ii 
complètement  à  couvert  du  moment  où,  à  la 
suite  de  la  radiation  opérée,  il  avait  versé  son 
prix  aux  mains  des  créanciers  chirographaires? 
Telles  étaient  les  questions  soumises  au  tribu- 
nal du  Mans,  et  sur  lesquelles  est  intervenu, 
le  16  août  1853,  le  jugement  que  voici  : 

«  Considérant  au^  le  jugement  du  3  août  1847 
est  rendu  par  défaut  contre  Carré-Montrieux, 
n'ayant  pas  constitué  avoué  :  qu'aux  termes  de 
l'art.  158,  Cod.  proc.  civ.,  l'opposition  est  re- 
cevable, dans  ce  cas,,  jusqu'à  Vexécution  du 
jugement:  qu'il  faut  donc  examiner  si  ce  juge- 
ment du  3  août  1847  a  été  exécuté  avec  les 
formes  et  les  garanties  que  la  loi  impose  pour 


gale  de  TeiUnctimi  des  hypothèques  et  de  la  puiige  de 
rimmeuble  I  en  sorte  que  l'acquéreur  n'aurait  ni 
droit,  ni  moyen  de  se  refuser  à  racquittement  de  son 
prix  entre  les  mains  du  créancier  chirographaiie  qui 
le  poursuit  et  lui  réclame  paiement.  Ce  n'est  pas  à 
lui  de  s^enguérir  de  la  régularité  de  la  procédure  à 
la  suite  de  laquelle  le  conservateur  a  opéré  la  radia- 
tion :  la  responsabilité  résultant  d^une  procédure  ir- 
régulière tomberait  exclusivement,  soit  sur  la  partie 
qui  Taurait  provoquée,  soit  sur  le  conservateurj  si  ce 
fonctionnaire  avait  agi  imprudemment,  dreonstance 
qui  n'existait  pas  d'ailieura  dans  l'espèce,  puisqu'un 
jugement  particulier»  rendu  sur  son  refus,  l'avait 
condamné  à  elfectnét  la  mdiatlon  ordonnée  par  un 
jugenoBt  antérieur» 
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faire  courir  les  délais  d'opposition  et  rendre  le 
défaillant  non  recevable  à  la  former,*  —Consi- 
dérant que,  par  son  inscription  du  28  oct.  i839, 
Garré-Montrieux  avait  élu  domicile  au  bureau 
de  M.  le  conservateur  des  hypothèques;  qu'ain- 
si, et  aux  termes  de  l'art.  2156,  Cod.  civ., l'ac- 
tion pour  obtenir  radiation  de  cette  inscription 
avait  été  réplièrement  intentée  au  domicile 
élu;  que  le  jugement  du  3  août  1847. résultat 
de  cette  action,  a  été  signiAé à  Garré-Montrieux 
à  ce  même  domicile,  suivant  exploit  de  Fou- 
cliard,  huissier  commis,  du  7  sept.  1847^  que, 
dès  ce  premier  acte  d'exécution ,  s'élève  la 
question  de  savoir  si  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut  a  été  régulièrement  et  vala- 
blement faite  au  domicile  élu; — Qu'à  cet  égard, 
il  existe  et  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence une  divergence  d'opinions  qui  ne 
permet  de  rechercher  la  solution  de  la  difficulté 
que  dans  l'étude  réfléchie  des  textes  et  de  l'es- 
prit de  la  loi;— Que  l'art.  455,  Cod.  proc.  civ., 
dispose  que  les  jugements  par  défaut  ne  seront 

Eas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de 
I  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y 
a  pas  eu  constitution  d'avoué;  que,  par  cette 
disposition,  le  législateur,  inquiet  de  rabsence 
de  celle  des  parties  contre  laquelle  des  condam» 
aations  étaient  judiciairement  prononcées,  a 
voulu  que  la  connaissance  de  ces  condamna- 
tions arrivât  personnellement  et  directement 
à  cette  partie,  avant  qu'une  exécution  rigou- 
reuse fût  commencée  contre  elle  ;  que  la  pré- 
occupation du  législateur  a  été  si  grande  à  cet 
égard,  qu'il  a  craint  que  l'assignation  primitive 
ne  lui  fût  pas  arrivée  par  la  négligence  même 
de  l'huissier  que  le  aemandeur  avait  choisi 
pour  instrumenter  dans  ses  intérêts,  et  que, 
pour  avoir  l'assurance  positive  qu'au  moins  la 
condamnation  par  défaut  qui  l'atteignait  comme 
conséquence  d'une  assignation  qu'il  n'avait 
peut-être  pas  reçue,  lui  serait  connue,  il  a  or- 
donné, par  l'art.  i56  du  même  Code,  que  la 
signification  de  cette  condamnation  serait  faite 
par  un  huissier  commis  par  le  tribunal,  et 
même  pour  le  cas  où  le  tribunal  n'en  connaî- 
trait pas  au  lieu  du  domicile  du  défaillant,  dans 
lequel  il  pût  avoir  toute  confiance,  par  un  huis- 
sier commis  par  le  juge  de  ce  domicile  que  le 
tribunal  aura  désigné; — Qu'en  présence  de  ces 
dispositions,  protectrices  des  intérêts  de  celui 
qui  n'a  pas  pu  être  entendu  par  les  ma^strats, 
il  est  difiicile  de  croire  que  cette  signification 
puisse  être  valablement  faite  à  un  domicile  élu 
où  un  tiers,  plus  ou  moins  néglipfent,  devient 
l'intermédiaire  obligé  entre  l'huissier,  manda- 
taire auprès  de  la  justice,  et  celui  (pie  le  tri- 
bunal a  voulu,  conformément  à  la  loi,  person- 
nellement et  directement  prévenir  ;  —  Qu'il 
faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  lé- 
gislateur qui  multiplie  les  précautions  les  plus 
minutieuses  pour  faire  prévenir  celui  que  la 
justice  n'a  pas  entendu,  se  sert  de  ces  expres- 
sions À  PBRSOidl  ou  A  DOmcas  :  il  personne, 
c'est-à-dire  en  lui  parlant  directement;  à  ifomi^ 
cile,  c'est-à-dire  au  lieu  oà  il  y  «  certitude 


qu*il  recevra  la  signification  ;  que,  dans  tontes 
les  dispositions  du  Code  de  procédure,  cette 
expression  àdomeile  signifie  le  domicile  réel; 
qu  on  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  le 
texte  de  l'art.  68  du  même  Code  relatif  aux 
ajournements  :  Tous  exploits  seront  faits  à 
personne  ou  à  domicile  ;  mais  si  Phuistier  nt 
trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  mite  la 
copie  à  un  voisin,  etc.;  qu'il  est  évident  que, 
dans  cet  article,  domicile  signifie  le  d4nnicile 
réel,  et  aue  le  législateur  en  a  fait  une  disposi- 
tion générale  pour  tous  les  exploits  :  <nie  l'art. 
69,  qui  se  sert  à  diverses  reprises  cie  l'expres- 
sion domicile^  entend  éffalement  le  domicile 
réel;  qu'il  est  impossible  de  nier  cette  significa- 
tion du  mot  domicile  employé  seul,  en  se  repor- 
tant à  l'art.  59  qui,  dans  presque  tous  ses  para- 
graphes, se  sert  du  même  mot  domicile  et  en- 
tend si  bien  indiquer  ainsi  le  domicile  réel, 
qu'il  termine  par  un  dernier  paragraphe  ainsi 
conçu  :  enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile 
pour  l'exécution  é^un  acte,  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu  ou  devant  le  tribuneU  du  domi^ 
cile  réel  du  défendeur  ;  d'où  la  conséquence 
que,  dans  toutes  circonstances,  le  mot  domi- 
cile seu\  veut  dire  domicile  réel,  et  que  le  lé^ 
laleur  ne  se  sert  de  cette  dernière  expression 
que  pour  l'opposer  à  celle  de  domiciU  élu;  d'où 
la  consémience  encore  que,  dans  lart.  155, 
c'est  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu 
qu'il  a  entendu  que  la  signification  du  juge- 
ment fût  faite  au  défaillant;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  aue  celte  signification  n'est  pas  la 
seule  formalité  que  le  législateur  a  prescrite 
pour  faire  courirles  délais  de  l'opposition  con- 
tre le  défaillant:  que  l'art.  158  rend  l'opposi- 
tion recevable  oe  la  part  de  la  partie  qui  n'a- 
vait pas  d'avoué,  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment; que,  d'après  l'art.  159,  le  jugement  n'est 
réputé  exécute  que  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  cette.exé- 
cution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;— 
Considérant,  dans  l'espèce^que  les  demandeurs 
n'ont  suivi  l'exécution  du  jugement  du  3  août 
1847  qu'en  faisant  signifier,  par  exploit  do  3 
déc.  1847,  à  Carré-Montrieux,  au  domicile  élu 
par  sou  inscription,  un  commandement  de  don- 
ner mainlevée  de  son  inscription  ou  de  se 
trouver,  le  13  du  même  mois,  au  bureau  de 
M.  le  conservateur,  pour  y  consentira  la  ra- 
diation de  cette  inscription; — Qu'il  est  impos- 
sible de  trouver,  dans  cet  acte  de  procédure 
signifié  au  domicile  élu,  cette  conséquence 
rigoureusement  exigée  par  l'art.  159  pour  ren- 
dre l'opposition  non  recevable,  à  savoir  que, 
nécessairement,  Carré-Montrieux  a  connu 
l'exécution  du  jugement;  — Qu'à  la  vérité,  sur 
le  refus  du  conservateur  de  rayer  l'ins^riptioo 
sur  un  acte  d'exécution  si  peu  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  protectrices  de  la  loi, 
est  intervenu,  à  la  date  du  15  janv.  1848,  un 
jugement  qui,  appréciant  le  refus  du  conserva- 
teur, a  ordonné  que  ce  fonctionnaire  raierait 
rinscrlptioni  conformément  aux  dispositioni 


Lois  eî  Dieiiiont  divenes. 
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da  jogement  du  3  août  1847:  mais  que  Carré- 
Montrieui  n'était  pas  partie  à  ce  jugement^  qui 
ne  peut  lui  être  oppose  et  contre  lequel  le  cu- 
rateur à  sa  succession  vacante  a  formé,  à  bon 
droit,  tierce  opposition  ; — Considérant  que  Top- 
position  au  jugement  pardéfautdu  3  août1847, 
est  donc  recevable;  que  son  effet  est  de  met- 
tre tontes  les  parties,  à  Téffard  de  Garré-Mon- 
trieux^  au  même  état  où  elles  se  trouvaient  à 
répoque  de  Tassignation  du  10  juill.  1847,  etc.; 

«  Au  fond  :— 0)nsidérant  que  la  créance  de 
Garré-Montrieux  n'est  pas  contestée;  que  Tin- 
scription  prise  pour  sa  conservation,  à  la  date 
du  25  mars  1830,  doit  produire  tout  son  effet 
sur  le  prix  du  pré  Yemy  ou  pré  Clos;  —  Que 
c'est  à  tort  que  Sourdille-Lavalette,  acquéreur, 
a  payé  son  prix  entre  les  mains  des  héritiers 
Lhermenault,  qui,  simples  créanciers  chirogra- 
phaires  par  rapport  audit  prix,  n'ont  pu  en 
profiter  au  détriment  du  créancier  hypothé- 
caire ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit 
Drouet,  curateur  à  la  succession  vacante  Mon- 
trieux,  opposant  au  jugement  par  défaut  du  3 
août  1847;  et.  en  même  temps,  le  reçoit  tiers 
opposant  an  jugement  du  15  janv.  1848;  — - 
lieclare  les  héritiers  Lhermenault  non  fondés  à 
^  faire  attribuer  le  prix  dû  par  Sourdille-La- 
Taleite;...— Autorise  ledit  curateur  à  la  succe&- 
sion  vacante,  comme  subrogé  aux  droits  de  Gor- 
Dilleau,^  vendeur,  à  exercer  directement  toutes 
poursuites  contre  Sourdille-Lavalette,  comme 
tiers  détenteur,  etc.  v 

Appel  paA>  les  héritiers  Lhermenault  et  par 
Sourdille-Lavalette. 

ÀnntT. 

LA  COUR  ;— 1*  En  ce  qui  touche  l'appel  des 
héritiers  Lhermenault  sur  la  recevabilité  de 
Topposition  de  Carré-Montrieux  au  jugement 
du  3  août  1847,  les  effets  de  ladite  opposition 
au  respect  des  héritiers  Lhermenault,  et,  au 
fond,  le  mérite  de  la  créance  dudit  Garré-Mon- 
trieux,  et  le  droit  de  préférence  sur  celle  des- 
dits héritiers  Lhermenault: — Par  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  y  ajoutant  que  les  héritiers 
Lhennenauit  ont  indûment  provoqué  la  radia- 
tion de  rinscription  Garré-Montrieux,  et  qu'en 
faisant  opérer  cette  radiation,  ils  ont,  par  leur 
faute,  causé  à  Garré-Montrieux  un  préjudice 
dont  ils  lui  doivent  réparation; 

2*  En  ce  qui  touche  l'appel  des  héritiers 
Sourdille-Lavalette:  — Gonsidérantque  Sour- 
dille-Lavalette, acquéreur  du  nré  Verny,  aux 
termes  de  l'acte  passé  devant  M'  Descars,  no- 
taire À  Vallon,  le  28  nov.  1 837,  a  rempli  les  for- 
malités pour  purger  la  propriété  des  hypothè- 
ques qui  pouvaient  la  grever;  —  Qu'il  a  fait 
transcrire  son  contrat  a'aojuisition  le  19  oct. 
1838;— Que  deux  inscripUons  au  profit  des 
sieurs  Latoucfie  et  Garré-Montrieux  se  trouvant 
exister,  il  a  fait^Ie4fév.  1847,  aux  créanciers 
inscrits,  les  notifications  prescrites  par  les  art. 
S183et2184,  God.Nap.,  qu'enfin,  aucune  sur- 
enchère n'est  intervenue  dans  le  délai  hié  par 
la  loi;  —  Considérant  que,  par  un  certificat  en 
date  du  29}anv.  1848,  le  coi^senratcur  des  by» 


pothèques  a  constaté  que  les  deux  seules  in- 
scriptions qui  grevaient,  au  profit  de  Latouche 
et  de  Garré-Montrieux,  le  pre  acquis  de  Gornil- 
leau  par  Lavaletle  avaient  été  radiées;— Gon- 
sidérant  que  Sourdille-Lavalette,  tiers  acqué- 
reur, n'avait  pas  à  s*enquérir  de  la  valeur  ou 
de  la  régularité  du  titre  en  vertu  duquel  la  ra- 
diation avait  été  opérée  ;  que,  du  moment  où  le 
fonctionnaire  investi  du  droit  de  veiller  à  la 
conservation  des  hypothèques ,  avait ,  après 
transcription  du  litre  d'acquisition,  délivré  sous 
sa  garantie  et  sa  responsabilité  un  certificat 
constatant  cette  radiation,  la  situation  hypo- 
thécaire de  l'immeuble  acquis  se  trouvait  défi- 
nitivement fixée  à  l'égard  de  Sourdille-Lava- 
lette, et  que  cet  immeuble  est  passé  affranchi 
entre  ses  mains  (art.  2198,  God.  Nap.),  sauf  le 
recours  que  pourraient  avoir  les  créanciers 
dont  rinscription  aurait  été  indûment  radiée, 
soit  contre  le  conserateur  des  hypothèques  qui 
aurait  irrégulièrement  opéré  cette  radiation, 
soit  contre  ceux  qui  auraient  indûment  provo- 
oué  cette  radiation  ou  en  auraient  profité;  — 
Considérant,  dès  lors,  que  c*est  à  tort  que  les 
fvemiers  juges  ont  fait  revivre  rinscription  ra- 
diée le  24  janv.  1848,  et  autorisé  Drouet  à 
prendre  une  nouvelle  inscription,  dont  les  effets 
devaient  remonter  à  la  date  de  celle  qui  avait 
été  radiée  ;  —  Et  quant  au  paiement  fait  par 
Sourdille-Lavalette  entre  lesmainsdes  héritiers 
Lhermenault,  simples  créanciers  chirographai- 
res,le  31  janv.  1848  :  — Considérant,  en  fait. 

Sue,  par  un  acte  extrajudiciaire  régulier,  à  la 
ate  du  21  janv.  1848,  les  héritiers  Lherme- 
nault ont  fait  sommer  Sourdille-Lavalette  de  se 
trouver,  le  31  du  même  mois,  à  Vallon,  en 
l'étude  de  M'  Descars,  notaire,  rédacteur  de 
l'acte  de  vente  consentie  à  Sourdille-Lavalette 

Sar  Gornilleau,  et  dans  l'étude  duquel  le  prix 
e  vente  devait  être  payé,  pour,  en  présence 
du  ctirateur  à  la  succession  vacante  du  sieur 
Gornilleau,  sommé  par  le  même  acte,  effectuer 
entre  les  mains  des  héritiers  Lhermenanlt,  au 
prorata  de  leur  créance,  le  paiement  du  prix 
de  vente  exiffibledès  le  1"  nov.  1841  ;— Gon- 
sidérantque les  deux  seules  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  vendu  avaient  été  radiées  le 
29  janv.  1848;  que,  dès  lors,  l'immeuble  étant 
affranchi  de  toute  inscription  hypothécaire,  le 
tiers  acquéreur  s'est  trouvé  en  présence  du 
vendeur;— Qu'obligé  personnellement  envers 
lui  au  paiement  du  prix,  il  n'avait  aucun  motif 
pour  refuser  de  verser  ce  prix  entre  ses  mains 
ou  entre  les  mains  de  ceux  qui  se  présentaient 
en  son  lieu  et  place  et  pour  exercer  ses  droits; 
—Considérant  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante,  appelé  en  l'étude  du  notaire^  n'a  pas 
contesté  la  créance  des  héritiers  Lhermenault, 
ni  leur  droit  à  obtenir  du  tiers  acquéreur  le 
paiement  qu'ils  sollicitaient;  que  ces  créanciers 
ne  puisaient  pas  leur  titre  dans  le  jugement  au- 
jourd'hui frappé  d'opposition  ;  que  leur  créance 
était  antérieure  au  jugement,  et  que,  du  reste, 
elle  n'a  jamais  été  contestée  ni  avant  ni  depuis; 
-4:k>nsidérattt^  daps  un  pareil  4m  de  cansoj^ 


lorMa*i|«ottn  autra  créaneier  ne  te  iirtesuil 
6t  alors  4u*Biiettiia  oppositton  ni  aaisie^ârrèi 
n'eiistail  d*aiUeiir6  enM  les  mains  du  tiers  ae* 
quéreiir>  il  n'a  pu  refuser  le  prix  qu*il  était  te&u 


di--9tauiani  sur  rappel 
LherflseDaulty  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  |  — '  Sta 
tuant  sur  l'appel  de  Sourdille-Lavalelte^  dit 
qu'il  a  été  bien  appelé  j  dédare  libéré  de  tou'» 
Ces  cbarges  hypotbecaireS)  entre  les  mains  de 
Sourdille-LaYalette^  le  pré  Verny»  à  la  date  du 
oertiflcat  de  radiation  déliyré  par  le  conserva^ 
leur  des  hypothèques»  sauf  tout  recours  en  res* 
punsabilite  eonUre  qui  de  dr«it  à  raison  de  eetta 
radiation,  etc. 

Du  90  mars  4854.-»  Cour  imp.  d'Anters.*- 
/Vrf«MM.Valleton.D.p.— CotMl.,  M.  Ghamail- 
lard^subst.— PI.,MM.  Cubain,  Segria  et  Faire. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  -^  CotPS 
HOHAL.  —  Action.  —  Tiau. 
Voêiêciation  en  partieipati&n  ne  €9miUH9 
pas  WM  véritable  B^eiété  et  ne  forme  pae  «m 
être  fnof al,  a«  nom  dtuguel  on puùêe  exercer 
de$  eLctione  ou  powremtee  eontre  Ut  itère,  Dèe 
loTê,  l'un  dee  participanten'eêtpueaémieeible 
à  €gir  envere  un  tiere  débiteur  de  ion  eoparti" 
eipmnt,  eomtne  eeterfant  lee  droite  et  etetione 
de  l«  parlidpatùm,  (Cod.  comm.»  48.)  (1) 
(Petronelii— C.  Limarola.)— Attar» 
LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  oonsUnt, 
en  fait,  et  sourerainement  jugé  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  eéans  du  16  oet*  1859^  qu'une  as- 
sociation en  participation  a  été  formée  en  1849 
entre  le  sieur  Limarola,  demeurant  à  Bastia, 
et  le  sielir  Servello,  résidant  à  Alger;— Con- 
Sjdérani  qu'il  résulte  égalementdesdoeuments 
du  procès  que  Servetto  forma,  dans  le  mois  de 
Juillet  181^1»  une  seconde  association  en  parti- 
cipation avee  Petroneili,  demeurant  en  Corse, 
pour  rachat  et  hi  vente  d^huiles  d'Afrique  ;  — 
Considérsntqueracte  destiné  à  constater  cette 
association,  portant  la  date  du  6  juUl.  1851^ 
n'a  été  enregistré  qiiedans  le  courant  de  l'an- 
née 1853;^  Qu'immédiatement  après  la  for- 
mation de  Tassociation  dont  il  s^agit,  Petro^ 
aelli  versa  entre  les  mains  de  Servetto  la 
somme  de  40,000  fr.,qui  futemplovée  par  lui 
à  l'achat  d'A«<tMtfidt|rMi««;--Consiaérant  que, 
vers  la  fin  de  la  même  année  Id5t>  Limarola 
ayant  fait  connalUre  à  ServeUo  qu'il  éprouvait 
un  urgent  besoin  de  fonds,  en  le  conjurant  de 
lui  en  procurer  eoiiite  que  route,  cehitci  vendit 
à  perte  les  huiles  achetées  avec  les  fonds  pro- 
venant de  Petronelll  et  en  fit  parvenir  le  prii 
&  Limarola,  sans  que  rien  constate  qu'il  lui  en 


EaHs  ei  Déeiiioni  diverees. 

ail  i4vél4  rorîgiào;-- Que,  ^ttt  tard,  Nlia* 
nelli,  ayant  eu  oonnaissanee  de  oes  faits,  pra- 
tiqua une  saisîe^anrét  entre  les  mains  du  tré* 
sorter  payeur  do  la  division  d'Alger»  tu  préjtt- 
dice  des  ooojoints  Limarola,  mariés  soos  le 
régime  de  la  communauté  légale ,  pour  u>utei 
les  sommes  quipouvalent  leur  être  dues  parte 
trésor  public^  à  l'effet  d'obtenir  paiement  de  U 
somme  de  35,000  fr»  à  laquelle  fut  provisoire- 
mentévaluée  par  le  président  du  tribunal  cinl 
d'Alger  la  créance  de  Petronelli  contre  Seneuo 
et  les  conjoints  Limarola  ; — CoBSîdéraai  qoc 
le  tribunal  de  première  Insunce  ayant  pro- 
noncé la  nuHité  de  celle  aaisie,  Petronelh  es 
demande  le  maintien  devant  la  Cour;--Coij- 
sidérant  que  pour  apprécier  le  nsériie  de  la  de* 
mande  de  PetroneUi ,  appelant.  Il  y  a  lieu  d« 
rechercher  si,  ji  un  titre  quelconque^  Use  trofr 
ve  créancier  des  conjoints  Limarola  ; 

Considérant  que  l'association  en  parùapi- 
tion  entre  Servetto  et  Limarola  est  eomolétt- 


(i)  C'est,  en  effet,  un  principe  maintenant  re- 
connu par  la  juriaprudence  et  etiséî^é  par  les  au- 
teurs, (tue  rasBociation  en  partidpatton  ne  foriue  pas 
un  corps  moral  en  dehors  des  inditldus  cfui  la  cotn- 
poseut.  y,  sur  ce  priticipé  et  la  appUcaittons  qui  en 
ont  élé  feitet  la  TaMê  ^énélrûle  ï>&!ti\U  et  JGUb., 
v*  Ooeiété  in  porHetpaOêh,  g  t  et  0|  et  Itt  /M 
€omm,  gMnotiùe  Giïbvi,  art,  48»  sw  lAet  soiv* 


ment  disHnete  de  la  participation  posténe» 
rement  formée  entre  Petronelli  et  S«7?etto;- 
Que  l'acte  eonstitutif  de  cette  asaoeiation  n'in- 
dique en  aucune  façon  que  Petronelli,  en 
s'assoclant  avec  Servetto,  eût  entendu  coa; 
tracter  une  association  quelconque  avec  Li- 
marola $-^e  Servetto,  dans  ses  rapports  arec 
Petronellii  agissaiten  son  nom  propre  et  soa 
comme  l'associé  de  Limarola  i  -^  Considérait 
que  lorsque  Petronelli  a  remis  à  son  copartio- 
pant  la  somme  de  40^000  ff.,  0  n'a  eu  es  m 
que  son  association  avec  ce  dernier  et  non  » 
société  Servetto  et  Limarola  ;— Que,  par  suite, 
si  Servetto^  trompant  la  eonftanoe  de  Peuonel- 
li^  a  vendu  à  perte  les  huilefl  adietées  poor  le 
compte  de  sa  participation  aven  lui  et  eo  i 
remis  les  fonds  à  Limarola,  qui  ignorait  la 
provenance  de  ces  deniers,  il  n'est fésste de 
ce  ^uasF^lit  aucune  obligaUon  civile  de  U 
part  de  Limarola  envers  Petronelli  ;  ^  Cossh 
dérant,  d'autre  part,  que  PetroneUi  n'a  pis 
davahuge  action  envers  Limaroln,  en  fsahie 
d'associé  de  Servetto  et  comme  eserçant  les 
droits  de  cette  association  j— Qu'en  effet,  I  as- 
sociation en  participation  ne  constitue  paa  sb£ 
société  véritable  ;—  Qu'elle  ne  fome  ^t  « 
être  moral  et  ne  confond  pas  la  propneié  des 
mises  ou  apports  des  participantêi  — Qn^ûlie 
a  seulement  pour  but  le  partoge  de*  bénéfices 
ou  des  pertes  d'une  ou  plosienrs  opcftWK 
prévues  et  déterminées  ;--Que  laM  rcconnatf, 
mais  ne  règle  pas  l'association  en  |»rtic«|tt- 
tion;  —  ^dfc  l'affranchit,  au  contraire,  de 
toutes  les  formaUtés  auiquelles  les  auirea  » 
ciétés  sotit  soumises }— Que  son  eaistencc,  (|«i 
n'est  révéléf  par  raccomplisscment  d'aacane 
prescription  légale,  ne  peut  pas  plue  elfe  inv*^ 
quée  par  lespartlcipants  Cdntt«  les  Uers,  qs  «le 
ne  pourrait  l'être  par  les Uers conlr*h»l»^ 
cipants  eux-mêmes  j— Que,  dès  lors,Petro»em 
ne  peut  agir  envoi*  Limarola  eonnde  exerçaDi 
les  drtlU  et  actions  de  la  participatf  an  Serm 
et  Petttmelli  ;-Q*'a  en  wH  étw  d'autaaipHb 
ainai^  4ue  racle  tpù  constate  cettadenuere  ts- 


(lU) 


XoJ#  #1  béeiiionê  divêrêês. 


(425)-«S 


Bociatioii  ii'â  été  enregistré  <tu'en  !88S  »  c*est^ 
jj-dire^  longtemps  àpi%s  la  consommation  des 
faits  qui  selrvenl  de  base  aux  prétentions  de 

I^etroneltt; —À  démis  et  démet  t^etronelli 

de  son  appel  9  etc. 

Du  23  avril  185S.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcU,  M.  Ber- 
trand, V*  av*  gén.  —  Pt.,  MM.  Milanta  et  Bo- 
nelli. 


obibilioD  ûi  celle  par  laauelle  il  est  d*^ 
à  Guillaume  Roux  d'aliénar  les  biens 


i''  LËGS.-^PAOHIBITlOZf  D*ALlÉNia. 

2**  ExtcuTEim  TBSTAMBirrAiftB»  ^Acnoif  BK 

JC8TICS.— QUALITt  (DÉFAUT  DB). 

i^  La  prohibition  â'aiiéner  imposée  pour  un 
twiain  temm  teukmgnt  ji«r  («  teHateur  au 
légataire  ^uïl  imtitué,  est  lieUe  et  MigaMdte. 
(Cod.  Nap.)  900.)  «-«Rés.  par  le  trib.  de  pre- 
mière instance  (1)» 

f!"  Lexéeuteur  tiitamentaire  ne  repréeenie 
pat  les  kéritiere  ;  et  par  euite,  il  eet  iam  qwaliié 
pour  défendre  àCaetûm  en  nuUité  d*une  eonéi^ 
tion  apposée  à  un  legs  contenu  au  testament  : 
cette  action  doit  être  intentée  direetmnent  eùn-- 
tretes  héritiers.  (God.  Nap.,  102»  el  i03i.)  (8) 
(Roux«-C.  Crochet). 

28  iuill.  i8K39  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  résout  en  ces  termes  la  première  ^({destion 
ci-dessus  :<-*  «  Attendu  qu'en  instituant  Guil^ 
laome  Roux  pour  son  léffataire  universel^  Guil- 
laume Gerin,  dit  Giraud^  lui  a  imposé  k  con- 
dition expresse  de  ne  pouvoir,  avani  d'avoir 
atteint  sa  trentième  année ,  aliéner  tout  ou 
partie  des  biens  qpi'il  lui  laissait;  -«  Attendu 
que  cette  condition ,  imposée  seulement  pour 
un  certain. temps,  n'a  «lien  de  contraire  à  la 
loi;  qu'elle  est  sage  et  prévoyante^  jNli^qu'eile 
a  eu  pour  but  de  prévenir  le  légataire  univer- 
sel contre  les  goâu  de  dissipation  assex  habi- 
taels  h  la  jeanesse^  et  qu'en  l'insérant  dans 
l'acte  de  ses  dernières  volontés,  le  testateur 
D'à  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  son  légataire 
Guillaume  Roux  ;  —Attendu  que,  par  le  même 
tesument,  Gerin^dit  Giraud,  a  légué  certaine 
quotité  d'iMufmit  à  Anne  Roux,  mère  de  son 
légataire  universel,  sous  la  condition  qu'elle 
ne  se  marierait  pas;  que,  màiffé  cette  probi- 
kttton,  Anne  Roux  s'est  mariée;  mais  qu'il 
a  existe  aucune  corrélation  entre  cette  clause 


(t)  F.  ai  œ  ttua,  Angers*  X9  Juin  ISéS 
il.X.AOO),  K  auMi  aoaU  Paris  8  lèv»  isas 
hU;  C.  n»  S^l^iSS),  et  Gaas.  7  lév.  iSBi 
151.1.77).  —  En  sens,  conlnilc,  Paris»  ii 

(Vel.  18S«.I.860)$  Montpellier»  S  mai  1846 
Ql  1846.2.573— P.  1SA8.2.652)  ;  Douai,  29  déc 
kl  (VoL  18^8.2.462  —  P.  1848.2.15);  TouUier, 
n.  5,  n«  5),  et  tom.  6»  n.  488;  Merlin,  Bèpert,, 
Héritier,  $  %  n.  2  bts;  Grenier,  DonaU,  tom.  1, 
lli,  obsenr.  préUm.,  n.  7;  Rolland  de  Vlllargues, 
fp.  du  nûtûK,  V*  Ptohibit,  <taliéner,  ru  8.— Voy. 
cote  Eottrgtt,  U  dée.  IBdS  et  la  note  (Vol.  1858.2. 
S). 

(2)  M.  Goin-IMislè,  Dcmeu  et  testam.,  pag.  ft86, 
«Âttet  Usa  cène  doctrine,  qut  retéeniear  tmta- 
itaire  n*aiC  qui  le  manditiiw  du  tesiattor,  de 
1  il  tient  ses  pouroirsb  et  ne  Test  psa  des  béritiera» 


dêx 
fendu 

donnés  avant  sa  trentième  année  t  que,  par 
conséouent,  on  interpréterait  mal  les  disposi^ 
tions  de  Gerin,  ditGiraud,  si  l'on  décidaitqu'il 
a  entendu  aifrancbir  Guillaume  Roux  de  toute 
prohibition,  dans  le  cas  où  Anne  Roux  vien- 
drait à  se  marier...  —  Le  tribunal  dit  et  pro- 
nonce que»  conformément  à  la  défense  conta^ 
nue  dans  le  testament  de  Guillaume  Gerin,  dit 
Giraud,  Guillaume  Roux  ne  pourra,  avant  d'ar 
voir  atteint  sa  trentième  année,  aliéner,  en 
tout  ou  en  partielles  biens  compris  dans  le  legs 
universelque  ledit  Guillaume  Gerin,  ditGiraud, 
lui  a  fait;  déboute,  en  conséquence,  GuillauSM 
Roux  de  sa  demande.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Roux,  «ne 
fin  de  non-vecevmr  a  été  proposée  contre  son 
action  qui  avait  été  dirigée  contre  Texécuteur 
testamentaire  :  on  a  soutenu  que  ce  dernier 
était  sans  qualité  pour  y  défendre,  n'étant  pas 
le  représentant  des  héritiers,  mais  seulement 
du  testateur. 

▲laÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  mie 
l'exécuteur  testamenuùre  remplit  un  mandat 

r'  consiste  dans  la  surveillance  de  l'exécution 
testament;  qu'il  ne  représente  point  les 
héritiers;  qu'il  ne  peut  être,  dès  lors>  le  con»- 
tradicteur  a  une  demande  ayant  pour  objet  de 
foire  décider  la  validité  ou  la  nullité  d'une  con- 
dition mise  à  un  legs  universel,  demande  in- 
téressant directement  et  essentiellement  les 
héritiers;— Considérant,  dans  l'emèce  et  d'a- 
près ces  principes,  que  ractton  de  Guillaume 
Roux  a  été  introduite  contre  une  partie  sans 
qualité  et  sans  droit  pour  y  défendre  ;^Met  à 
néant  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; inÉirmant,  déclare  Guillaimae  Roux  non 
recevabl^  dans  sa  demande  dirigée  contre  Cro- 
chet, etc. 

Du  15  mars  1854.  «*^  Cour  bnp.  de  Lvob. •«- 
1'*  cb.  -^  Prés^  M*  Gllardin,  p.  p.  —  Cmul., 
M.  Yalentin,  av.  gén.  ^  PL^  MM.  MoutUand, 
BariosetRoux. 

1<»  LEGS.— ClACSB  PÉNAUt.  —  tUtSttlVB  U- 
GÀtE.^UOTITi  DISPONIBLE. 

!t  QuOTITfi  DI8P0NiaLB*-^LAUSB  P^NUS» 

1°  La  clause  pénale  insérée  dans^  un  tesl^ 
ment  et  dont  l'objet  serait  de  priver  Vun  des 
enfants  de  tout  ou  partie  de  sa  réserve  légale 
doit  étfe  réputée  non  écrite  et  sans  effet,  -^ 
Telle,  par  eœ^ple,  la  clause  par  laquelU  le 
testateur j  après  avoir  déclaré  faussement  qu'il 
est  créancier  d^une  certaine  somme  de  Vun  4e 
ses  enfants  et  débiteur  envers  l'autre,  lègne  la 
quotité  disponible  à  celui  des  enfants  auq^l 
ces  dédaratiom  profitent,  pour  le  ea$  où  l'aw- 
tre  viendrait  à  les  contester,...  alors  qu'il  est 
établi  que  le  but  du  testateur  a  été  de  déshéri- 
ter par  là  te  d»mier.  (Cbd.  Nap.,  900.)  (1) 


(1)  F.  comme  anal,  dana  le  rnSme  tena»  Caaai  là 
déc  1625  (S-V*  26,1.186;  ColUfit.  nçu».  S.1.297); 


MM*K). 


IsU  et  Déciiioni  iiV9r$$$. 


2*  Quelque  abeotue  que  soit  la  faculté  de 
êUpoier  dr une  partie  de  ees  biens  au  préjudice 
de  ses  héritiers  au  de  Vun  d'eux,  il  ne  saurait 
être  permis  d'en  faire  usage  dans  le  seul  but 
de  créer  des  dispositions  contraires  A  la  règle 
de  légalité  des  partages  héréditaires,  (God. 
Nap.,  913.) 

(Briider— C.Guyot.) 
Le  sieur  Guyot  père  a  eu  deux  enfants,  un 
fils,  Louis  Guyot,  et  une  (ille,  qui  a  épousé  le 
tieur  Bnider.  —  Lors  de  l'inventaire  fait  après 
le  décèsde  sa  femme,  à  la  date  du  5  îanv.  1848, 
Guyot  père  a  déclaré  qu'il  devait  à  sa  fllle  la 
sommede  29,760  fr.,  et  que  son  flls  était  son 
débiteur,  à  lui  Guyot  père,  de  la  somme  de 
44,000  fr.  —  Postérieurement,  et  le  7  janv. 
1849,  testament  de  Guyot  père  ainsi  conçu  : 
«  le  déclare  que  j'ai  fait,  dans  Tinventaire 
oui  a  été  dressé  après  le  décès  de  ma  femme , 
aes  affirmations  exactes  au  sujet  de  ce  que  je 
dois  à  madame  Bnider,  ma  fille,  et  au  sujet  de 
ce  qui  m*est  dâ  par  mon  fils.  En  conséquence, 
j'entends  que  1  on  respecte  ces  déclarations 
qui  sont  conformes  à  la  vérité.  Et  voulant  éviter 
toutes  discussions  entre  mes  enfants  après  mop 
décès,  au  sujet  de  ces  déclarations ,  et  pré- 
voyant le  cas  où  les  sommes  que  j'ai  reconnu 
devoir  à  ma  fille,  et  où  cel'es  dues  par  mon 
fils  seraient  contestées  par  quelque  motif  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  je  donne  et 
lègue,  mais  pour  ce  cas  seulement ,  par  préci- 
put  et  hors  part,  à  ma  fille  Malvina  Guyot, 
femme  Bnider,  toute  la  portion  de  mes  biens 
dont  la  loi  nk^  laisse  la  disposition.  » 

Guyot  père  est  décédé  peu  de  temps  après 
ce  testament,  et  il  a  été  bientôt  procédé  à  la 
liquidation  et  au  partage  de  sa  succession  en- 
tre ses  deux  enfants.-^^e  notaire  liquidateur  a 
porté,  conformément  aux  dispositions  du  tes- 
tament, la  somme  de  44,000  fr.  au  compte  de 
Guyot  nls,  comme  somme  par  lui  dii^  à  la  suc^ 
cession  de  son  père,  et  au  compte  de  la  dame 
Bruder  la  somme  de  29,760  francs,  comme 
somme  à  elle  due  par  ladite  succession. — Mais 
Guyot  fils  a  contesté  ces  deux  dispositions  du 
travail  du  notaire  liquidateur,  en  soutenant 
qu'il  n*y  avait  ni  dette  à  sa  charge,  ni  créance 
au  profit  de  sa  sœur;  et  que  le  but  de  son  père 
avait  été,  en  agissant  comme  il  Tavait  fait,  d'en 
venir  contre  lui  à  une  exhérédation  déguisée 
au  profil  de  la  dame  Bruder.— Celle-ci  a  sou- 
tenu la  réalité  de  la  dette  de  son  frère  et  de  sa 
.  créance  personnelle  contre  son  père  ;  puis  elle 
â  demandé  l'attribution  à  son  profit  de  la  quo- 
tité disponible,  par  application  du  testament, 
les  déclarations  de  son  père  ayant  été  contes- 
tées par  son  frère. 

27  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine ,  qui  déclare  que  la  dette  de  44^000  fr. 
n'existait  pas;  que  la  créance  de  29,760  fhincs 


Lyoo,  8  jnm.  18)8  {C.  n.  7.2,387).  V.  aussi,  sur  les 
danses  ou  conditions  illicites  renfennées  dans  les 
testaments,  la  Table  gétdraU  DevilU  et  GUb.«  v 
{4|«,ii,)78etMiiv, 


n*était  pas  plus  sérieuse;  et  que  la  disposition 
testamentaire  ne  pouvait  pas  être  exécutée, 

Sarce  que  les  contestations  de  Guyot  fils  étant 
éclarées  bien  fondées,  la  clause  pénale  con- 
tenue au  testament  devait  tomber  comme  re- 
posant sur  une  fausse  cause. 

Appel  par  la  dame  Bruder,  soutenant,  d'une 
part,  la  sincérité  des  déclarations  de  Guyot 
père  relatives  à  la  dette  de  44,000  fr.,  et  à  la 
créance  de 29,760 fr.,etla réalité  desdiiesdetie 
et  créance;  d'autre  part,  la  validité  de  la  dis- 
position testamentaire  de  Guyot  père,  qui  at- 
tribuait la  quotité  disponible  à  la  dame  Bruder 
en  cas  de  contestation  de  la  part  de  Guyot  fil3. 

AARÊT. 

LA  COUR;— ...En  ce  qui  touche  la  disjM)- 
sition  testamentaire  par  laquelle  Guyot  père 
donne  et  lègue  la  quotité  disponible  à  la  fem- 
me Bruder,  sa  fille,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  Guyot  fils  contesterait  et  la  dette  de  44,000  f. 
mise  a  sa  charge,  et  la  prétendue  créance  de 
29,760  fr.  :  —  Considérant  que ,  par  son  tes- 
tament en  date  du  7  janv.  1849,  qui  contient 
cette  disposition,  Guyot  père  déclare  qu'il  en- 
tend que  Ton  respecte  son  affirmation  en  ce 
3ui  concerne  la  dette  de  son  fils  et  la  créance 
e  la  femme  Bruder;  et  que  c*e&t  seulement  à 
Utre  de  sanction  pénale  de  ses  prescriptions  i 
cet  égard  qu'il  lègue  éventueUement  à  sa  fiile 
la  quotité  disponible;  —  Considérant  qa'en 
affirmant  dans  ledit  testament,   et  conutiie- 
ment  aux  faits  consutés  dans  le  jugement 
confirmé  sur  ce  point  par  le  présent  arrêt,  qoe 
Guyot  fils  était  son  débiteur  de  44,000  fr.,  et 
la  femme  Bnider,  sa  créancière  de  29,7()0  fr., 
et  en  faisant  à  Guyot  fils  défense  de  contesier 
ces  déclarations,  sous  peine  d'être  rédoit  à  li 
réserve  légale,  le  testateur  n'avait  d'autre  bot 
que  de  Fexhéréder  compléteDient;^^'en  effet, 
si  Guyot  fils  eût  respecté  lesdites  déclarations, 
sa  réserve  légale  se  fût  trouvée  entièrement 
absorbée  au  profit  de  sa  sœur  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, la  volonté  de  dépoj&séder  Guyot  fils  de 
toute  part  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  avait  été  clairement  et  énergiquement 
manifestée  par  Guyot  père  et  sa  femme,  dès  le 
30nov.  1832,  dans  leur  réponse  collective  aux 
sommations  respectueuses  dudit  jour;  —  Que 
tous  les  documents  de  la  cause,  et  notamment 
la  correspondance  de  famille,  témoignent  avec 
évidence  que  Guyot  père  n'a  cessé,  jusqnau 
moment  de  son  décès,  de  persévérerdans  cette 
intention,  et  que  ses  dispositions  ont  toutes 
été  combinées  dans  cette  vue;  —Que  c'esi 
ainsi  qu'après  avoir  dissimulé  dans  l'inventaire 
de  la  succession  de  la  femme  Sacray,  sa  belle- 
sœur,  l'existence  de  la  créance  de  30,419  fr. 
dont  il  était  débiteur  envers  ladite  femme  Sa- 
cray, il  a  été  amené  plus  tard  à  déclarer  qoe 
sa  fille ,  la  femme  Bruder ,  était  sa  créanciffe 
de  29,760  fr..  et  son  fils,  son  débiteur  de 
44,000  fr.;—  Que  la  clause  précitée  de  son  tes- 
tament n*est  que  le  complément  et  la  der- 
nière exprestton  de  ce  projet  d'exhérédation  de 
Gu^ot  fiU  ;— CoBsidérant  qu'à  ce  point  de  m 


LoU  et  DitUions  divefêet. 


Mite  danse  présente  un  caractère  de  véritable 
Olégalité,  puisqu  elle  tend  à  priver  un  héritier 
de  sa  réserve  légale;  -*  Que,  sous  un  autre 
rapport,  elle  peut  être  appréciée  plus  sévère- 
ment encore;  car.  elle  ne  laisse  h  cet  héritier 
qne  le  choix  ou  a  une  exhérédation  complète 
par  sa  soumission  aux  volontés  du  testateur, 
ou  d'une  réduction  de  ses  droits  h  la  réserve 
légale  par  le  seul  effet  d'une  réclamation  lé- 
gitime contre  des  affirmations  dénuées  de  fon- 
dement: —  Que,  quelque  absolue  que  soit  la 
facilité  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens 
au  préjudice  de  ses  héritiers  ou  de  Tun  d'eux, 
il  ne  saurait  être  permis  d'en  faire  usa^e  dans 
le  seul  but  de  sanctionner  des  dispositions  di- 
rectement et  manifestement  contraires  à  la 
règle  de  régalité  des  partages  héréditaires,  la- 
quelle est  d'ordre  public,  et  de  punir  un  héri- 
tier dont  runique  tort  ocrait  de  n'avoir  pas 
consenti  k  se  laisser  dépouiller  de  sa  réserve 
légale;  ^  Qu'h  tous  ces  titres,  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s'agit  doit  être  réputée 
non  écrite;— Confirme,  etc. 

Dû «8  ianv.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4*  ch.— m«.,  M.  Ferey .—Conc^,  M.  Portier, 
subst.— P/.,  MM.  Berryer,  Senard  et  Gressier. 

DONATION  oc  LEGS.  —  iNGHATimmi.— Dt- 

LIT.— RÉVOCATIOïf. 

Uexnreaian  délits  employée  dam  fart,  985 , 
Cod.  ffap.,  qui  flaee  au  rang  det  carnet  de 
rhœatwn  det  Iwéralitét,  let  dilUt  comntM 
p«r  le  donataire  ou  légataire  envert  le  doneh- 
tew  au  tetiateur,  doit  P entendre  det  délitt  por- 
tant atteinte  à  la  fortune  (telque  le  vol),  comme 
de  ceux  commit  contre  la  pertonne  (i). 

l"£flpdce.— (PeUtet  Desbordes— C.  B...) 

▲RHÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  qu'aux  tenues  des  art. 
9S5(Hi046,  Cod.  Nap.,  le  legs  peut  être  révo- 
qué pour  cause  d'ingratitude,  si  le  légataire 
s'est  rendu  coupable  d'un  délit  envers  le  tes- 
tateur; —  Attendu  que  la  lot  n'établit  aucune 
distinction  entre  le  cas  d  un  délit  envers  la 
personne  du  testateur  et  celui  portant  seule- 
ment atteinte  à  sa  propriété,  et  qu'elle  laisse 
toute  latitude  aux  tribunaux  pour  déterminer, 
suivant  les  circonstances,  si  le  délit  commis 
par  le  légataire  avait  un  caractère  de  gravité 
suffisant  pour  entraîner  la  révocation  du  legs; 
--  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne, 
en  date  du  iS  août  1852,  que  Marie  B...  s'est 
rendue  coupable  d'avoir  commis  un  vol  de 

SlasieuTs  pièces  d'argenterie  au  préjudice  de 
oseph  Gauthier,  dans  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé son  décès,  et  que  si  Ton  considère  que 


(1)  Cest  là  Qo  point  généralement  admis.  F.  Case 
ii  déc.  1827  (S-V.  28.1.356  s  CulUet.  now.  8.1. 
732);  ?ari8, 17  janv.  1888  (Vol.  1838.2.155];  Da- 
nntoD,  tom.  8,  n.  557  ;  Zacharic,  Xonu  5,  S  708  ; 
Coin-Delisle,  Donat.  et  Uêtanu,  sur  Tart  955»  n. 
9;  Taulier,  Tkétn',  du  OnL  dv.»  tom.  k,  peg.  97; 
Marcadè,  sur  TarL  955,  n.  2.  —  Il  est  cependant 
coamiéftr  IHnôoI»  <M.,  a»  e. - 


Marie  B...,  employée  depuis  longues  années 
au  service  des  rrères  Gauthier,  avait  été  con- 
stamment l'objet  de  leur  affection  et  de  leurs 
bontés,  l'on  ne  saurait  méconnaftre  que  ce  dé* 
Ut  ne  soit  la  preuve  d'une  insigne  ingratitude 
de  la  part  de  Marie  B...  envers  Joseph  Gau* 
thier,  et  doit  lui  faire  encourir  la  révocation 
du  legs  contenu  au  testament  de  celui-ci,  du 
!•'  juin  4851  ;— Infirme,  etc. 

Du  13  déc.  4853.  -*  Cour  imp.  de  Limoges. 

2«  E*p«rf.— {Veau— C.  Bahuet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  dei'art. 
955,  Cod.  Nap.,  la  donation  entre-vifs  peut 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude,  si  le 
donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  s*il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  dé- 
lits ou  injures  graves  ;  que  ce  mot  délitt  doit 
s*entendre  spécialement  des  délits  commis  sur 
les  biens,  puisque  les  délits  qui  s*altaquent  à 
la  personne  forment  des  causes  distinctes  de 
révocation  ;  —  Que,  pour  que  le  délit  sur  les 
biens  prenne  le  caractère  de  Tingratitude,  il 
faut  sans  doute  «m'il  ait  une  certaine  gravité  ; 
mais  que,  dans  resprit  de  notre  législation,  on 
doit  moins  considérer  les  conséquences  maté- 
rielles qne  la  moralité  de  l'acte  et  Tintention 
qui  a  présidé;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction criminelle  dirigée  contre  Madeleine 
Bahuet  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Charente,  du  15  juin  1848,  qui  l'a  condamnée 
^  cinq  ans  de  réclusion ,  qu'elle  a,  à  diverses 
fois,et  spécialement  dans  l'intenallequi  sépare 
les  donations  faites  en  sa  faveur  par  Jean- 
Pierre  Veau,  son  maitre,  les  44  ei  25  avril 
1847,  de  la  mort  du  donateur,  décédé  le  41 
juin,  suivant,  soustrait  frauduleusement,  au 
préjudice  et  dans  la  maison  de  celui-ci,  une 
quantité  considérable  de  linge  et  divers  effets 
mobiliers;  que  le  dernier  vol  dont  elle  s'est 
rendue  coupable  fut  celui  d'une  somme  de 
2,180  fr.  en  or  qu'elle  enleva  furtivement,  le  5 
juill.  1849,  six  jours  avant  le  décès  du  aona* 
teur,  du  meiù>le  où  elle  était  renfermée;  que 
ces  vols  répétés  et  imnortants,  commis  par  la 
donataire  au  préjudice  du  maître  qui  lui  accor^ 
dait  toute  sa  confiance  et  l'avait  comblée  dé 
ses  bienfaits,  présentent  les  caractères  les  plus 
marqués  de  nngratitudfe;  —'Qu'on  ne  saurait 
s'arrêter  à  cette  considération  que,  le  donateur 
louchant  à  ses  derniers  moments,  le  délit  était 
bien  moins  dirigé  contre  lui  que  contre  ses 
héritiers:  que,  sans  doute,  si  l'on  n'envisage 
querévenement,  le  préjudice  a  principale^ 
ment  porté  sur  ces  derniers,  mais  que  les  vols 
de  linge  ont  été  commis  bien  avant  sa  mala- 
die ;  que  rien  ne  prouve  qu'au  moment  de  la 
dernière  soustraction^  celle  de  2,180  fr.,  il  fC(l 
dans  un  état  désespéré  ;  qu'on  voit,  par  les 
aveux  mêmes  de  Madeleine  Bahuet,  qu  il  avait 
toute  sa  connaissance...  ;-^)u'il  y  a  donc,  dans 
les  délits  successifs  commis  par  Madeleine  Ba- 
huet, ingratitude  flagrante  envers  son  bienfai- 
teur, et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  refuse  de  leur  aUribuer  oe  caractère;  — 
Inflnneietc. 
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0a  6  a»»  iSM.  —  Cour  inp.  de  BoHl«aiix, 
FRAfS.  —  Officier  BunuTfiEisi.*  ^  Comf<« 

TElfCB. 

le$  demandée  des  officiers  miniilérieU  en 
paiement  de$  frais  à  eux  dus  doivent  étrepor^ 
lies  devant  le  tribunal  près  duquel  Vofficier 
ministériel  exerce  ses  fonctions,  m^me  alors 
que  la  demande  est  dirigée, non  contre  la  par- 
lie  même  dans  l'intérêt  de  laquelle  les  frais 
ont  été  faits,  mais  contre  un  tiers  qu*il  prétend 
être  obligé  à  un  titre  quelconque.  (Cod*  Nap., 
60.)  (1) 

ÎFicquenet— C.  Julin.) 
ulin,  huissier  à  Paris,  a  été  cbar« 
;é  par  le  sieur  Plcquenet»  buissîef  à  Vernon 
,Eure),  de  sigpifler  divers  actes  pour  Pun  des 
clients  de  ce  dernier.  Ne  pouvant  oMeoir  le 

Çaiemeni  du  coût  de  ces  actes  s'élavant  k 
i  fr.,  il  a,  en  vertu  de  Tari,  60,  Cod,  proc. 
assigné  la  sieur  Ficqueoet  devant  le  tribunal 
delà  Seine  à  fto  de  condamnation.— Le  défen- 
deur a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal, 
prétendant  que  c*étaU  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  que  la  demande  aurait  dû  être 
portée»  et  repoussant  l'application  de  Fart, 


de  ses  frais  était  formée  contre  la  partie  au 
nom  de  laquelle  ces  frais  avaient  été  faits. 

Jugement  du  tribunal  de  la  $eine  ^ui  re* 
jette  ce  déclinatoire  dans  les  termes  suivants; 
•p-  «  Attendu  qu'il  s'a(;it  du  paiement  d^actes 
signifiés  par  un  huissier  ï  Paris;  -^  Qu'aux 
termes  del*art,  60,  Cod,  proc.  civ.,  une  de- 
mande de  cette  nature  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  près  lequel  TolBcier  ministériel 
exerce  ses  fonalons ,  ^Attendu  que  la  com- 
pétence édiciée  par  cet  article  est  absolue; 
qu'elle  est  tout  à  la  fois  dans  Hntérét  de  VotR^ 
cier  ministériel  et  dans  celui  du  justiciable, 
afin  de  rendre  plus  efficace  le  droit  de  sur» 
veillance  du  tribunal  sur  roflicier  ministériel 
et  sur  les  actes  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas,  dès  lors,  k 
distinguer  si  le  paiement  des  frais  est  deman- 
dé contre  la  parUe  même  dans  l'intérêt  de  la* 
qudle  ils  ont  été  faits,  ou  contre  un  tiers  qu'on 
prétend  obligé  i  un  titre  quelconque,..  »  ^ 
Appel. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ;  -^Adoptant  les  motifs,  etc.  j  — 
Confirme,  etc. 

Du  19  mai  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— l** 
ch.  --  Prés,j,  M.  Delangle,  p.  p^  —  Concl,^  N. 
Barbier,  siibst.     ^_^^^,^,^^ 

ASSURANCES  TERRESTRES.  «-  AssuftANC» 
]iinruH.LB.— Rétics»cb. — DtconmuRE. 
En  meaière  d'assurances  muiueltes,  la  réti" 
tmee  même  volontmire  de  Canvré  sur  le  fait  de 


(i)  F*  dai»  le  màm  mm.  Pwm,  U  tmi  i«yur 
fVeL  iW.2.*Vl)i  Cm,  9M  f«v.  i6é9  (M.  iUê, 
2tk^  ^  Ma  set»  opoUrâv,  Bo«ii|f«[^  ^  j«î9  iUé^ 
(Vol.  i8il5.2.656*-P.  18^5.2.175). 


sieurs  autres  sociétés  mutùriles  n't  rien  fiOh 
dte  et  n'emporte  pu  wdliié  dp  Vasswrance,., 

rnd  même  ki  pofice  exigerait  la  déclaratm 
assurés  sur  ç«  point,  si  d^  ailleurs  eUe  tC  at- 
tache aucune  sanction  pénale  à  Vinewéc^tm 
de  cette  clause,  (Cod.  comm.,  348  anal.) 

L'état  de  déconfiture  ne  peut  être  assimUi  à 
Vétat  de  faiUite,  mentionné  dans  un  contrat 
d'assurance,  au  nombre  desçcmes  de  esssoiiion 
de  Vassurance, 
(La  çomp.  VJris^C*  de  LandorUie,)-^  Aitfir. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que,  si  rart.  7  des 
statuts  de  VIris  exige  de  la  part  des  assurés  h 
déclaration  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  assurés 
par  d'autres  compagnies,  le  silence  que  garde 
sur  ce  point  le  contrat  intervenu  entre  l'appe- 
lant et  feu  Cb<  de  Landontie^  alors  qq'il  paraît 
certain  qne>  soit  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu^  soit 
postérieurement ,  celuHÀ  a  obtenu  pour  les 
immeubles  qui  en  étaient  Tobjet  une  garaoûc 
de  même  nature  de  deux  autres  sooiéiés,  ne 
saurait  avoir  pour  consé^iueiice  de  faire  décls- 
rer  ou  contrat  nui  dans  son  principe,  et  llo- 
timé  non  recevable  à  l'tnwKiuer^  puisqu'iod^ 
pendammeni  de  ce  que  rien  ne  constate  gue 
celui-ci  ou  son  auteur  aient  été  interpellés  à 
gH  ^ardy  l'article  invoqué  n'attaéhe  aaeuBe 
sanction  pénale  k  sa  noof-exécuiion  ;  que,  du- 
ram  le  lamps  assigué  à  la  dorée  du  ooatiat, 
rippelaRt  ne  Ta  jamais  invoqué;  que  œ  foii, 
f4^1  le  résultat  d  une  rétioefioe  viiioatairs,  nt 
causé  aucun  préjudice  à  la  sociélé,  et  qu'enia 
il  n'a  en  lui-'inéme  rien  dUlicile  et  n<  porte 
aucune  atteinte  aux  principes  fondameotain 
de  ces  sortes  de  soeiétés  ; 

Attendu  que  c'est  éfaleraent  sansfiBuéement 
que  l'appelant  invoque  les  dispositions  de  l'art. 
13  pour  penovsaer  l'adion  de  llnliiDé.  Feu 
Charles  de  Landoftlie  n'a  jamais  pu  être  es 
étalde  ftiilUte^  puiaon'il  n'a  januus  été  séf^ 
ciant;  il  n'a  janubs  ilé  en  étal  de  déceafitun, 
parée  qn'na  cooMandemeot,  nne«aisie,  ne 
suffisent  pas  pnur  ronstimer  cet  eut  qu,4'sil- 
leurs,  dinere  de  la  faiUite»  seol  cas  prévu  par 
l'article  précité;  la  déchéance  qu'U  prononee 
est  donc  inapplicable,  et  l'aliéttatlon  faiispr 
son  auteur  des  Hands  anaurés  ayant  en  uei 
postéHeurenént  au  sinistre  doni  son  adira  t 
pour  b«t  d'obtenir  la  réparation^  celle  aliéfis- 
tion  est  évidenuaent  en  dehors  des  prévisioss 
duditart.  43;..,^-ConAme,  etc. 

Du  18  im,  l9&4.--Coiir  imp.  de  Tootoe. 
^2«ch.  — Pf^„  M.  GarrissMi.»-<:anrf.,  M. 
CbanteS;  av.  féu^^-^V,,  MM.  Man^  et  Al- 
bert.   

CONTRAT  ALÉATOIRE.  -Récoltbs. 
ËM  eon^ntion  par  laquelîe  un  propriéusrt 
de  fonds  de  terre  (par  exempU  de  vignes) 
abandonne  tout  te  eue  produira  sa  récnUe, 
au  delà  d'une  quant%té  déterminée,  à  k  coné*' 
tiém  que,  dans  tous  les  cas.  celle  qufijuUé  lui 
sera  donnée  ,  g  la  çantcière  4'uiê  c^i^tt 
aléatoire  autorisé  figf  {0  W  /«•  «a  Stméi^ 
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contidénr  ^ùmme  un  pari,  (Cod.  Nap,|  1964 

Cl  1965,) 

(Desmaries  et  Vergé— 0.  Godet  et  RodierO 
Les  sieurs  Godet  et  Rodier,  dont  les  vignes 
avaient  beaucoup  souffert  des  rigueurs  de  l'hi- 
ver 1854^  cherchèrent  h  se  garantir  contre 
les  éventualités  d*une  mauvaise  récolte.  Ils 
firent,  en  conséquence,  le  4  mars  1854,  un 
traité  avec  les  sieurs  Desmaries  et  Vergé,  par 
lequel  ceux-ci  leur  assuraient  2  hectolitres, 
28 litres  de  vin  par  40  ares  de  vigne;  le  sur- 
plus de  la  récolte ,  s*il  y  en  avait,  devait  ap-- 
par  tenir  aux  sieurs  Desmaries  et  Vergé,  qui 
prenaient  rengagement  de  compléter ,  en  cas 
d'insufCsance,  la  Quantité  garantie.  —  Les 
sieurs  Godet  et  Rodier  ayant  eu  moins  de  2 
hectolitres,  28  litres  de  vin  par  40  ares,  ré- 
clamèrent des  sieurs  Desmaries  et  Vergé  quMl 
leur  fût  tenu  compte  de  la  différence.  —  Ces 
derniers  résistèrent,  en  soutenant  que  la  con« 
veoiion  du  4  mars  1854  ne  constituait,  ni  un 
contrat  d^assurauce,  ni  une  vente  de  récolte; 
qu'on  devait  y  voir  un  véritable  pari,  pour 
lequel  la  loi  refusait  toute  action  en  lustice 
(C.  Nap,,  1965).— A  quoi  il  était  répondu  par 
les  sieurs  Godet  et  Rodier  que  la  convention 
était  parfaitement  licite;  que  c*était  bien  un 
contrat  d'assurance  qui  avait  été  fait  \  que 
d'ailleurs,  en  supposant  qu'on  n^y  trouvât  pas 
toutes  les  conditions  essentielles  à  l'existence 
de  ce  contrat,  on  devait  au  moins  reconnaî- 
tre que  c'était  un  contrat  aléatoire  qui  n'a- 
vait rien  de  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonùes 
mœurs  ;  qu'enfin,  on  ne  pouvait  pas  voir  un 
pari  dans  une  convention  qui  avait,  dès  le 
principe,  fixé  la  position  des  sieurs  Godet  et 
Rodier,  puisqu'ils  ne  pouvaient  jamais  avoir 
ni  plus  ni  moiûs  de  2  hectolitres.  28  litres  de 
vin  par  40  ares  de  terrain .  quel  que  fût  le 
sort  de  la  récolte  à  venir. 

9  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Jon- 
xac  qui  admet  ce  dernier  système  dans  les 
termes  suivants  :—  «  Attendu  qu'il  est  recon- 
nu par  tontes  les  parties,  que,  le  4  mars  der- 
nier, étant  à  Pons ,  les  sieurs  Vergé  et  Des- 
fflaries  fils  réglèrent  avec  le  sieur  Godet,  tant 
en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  poar 
ie  sieur  Rodier,  son  gendre,  des  conveitions 
verbales  par  lesquelles,  «  Vergé  et  Desmaries 
«  assurèrent  deux  barriques  de  2  hectolitres» 

•  28  litres  de  vin  rouge  et  blanc  par  Journal 
«  de  40  ares  de  la  récolte  de  1854  aux  sieurs 
«  Godet,  propriétaire  à  Gherpenèse,  et  Rodier, 

■  au  Pible.  La  récolte  devait  être  prise  dans 

•  les  vignes  en  charge  ^  Gherpenèse,  Arvert, 
«  le  Pible  et  la  Rriace.  Les  sieurs  Vergé  et 

■  Desmariesdevaientavoir  pour  prime  le  sur- 

•  plus  des  deux  barriques,  comme  aussi,  en 

■  cas  de  nomlns,  ils  devaient  fournir  en  nature 
«  U  différence  pour  arriver  à  deux  barriques 
«  par  journal  de  40  ares.  Les  (rais  de  ven- 
«  daages  devaient  demeurer  au  compte  des 
«  propriétaires  ;  «—Attendu  que  si  les  con« 
tentions,  qui  viennent  d'être  rappelées  tex- 
tuellement, d'après  les  direa  de$  partiies,  w 


renferment  pas  les  éléments  rigoureusement 
nécessaires  pour  constituer  le  contrat  d'assu- 
rance, on  y  trouve  encore  moins  les  caractères 
de  jeu  ou  de  pari  ;  que  c'est  là  un  contrat 
innommé  qui  participe,  et  du  contrat  d'assu- 
rance, et  du  contrat  de  vente,  et  du  contrat  de 
ferme  ;— Attendu  que  de  pareils  contrats  sont 
valables,  pourvu  que  la  cause  en  soit  licite, 
c'est-à-dire,  qu'elle  ne  soit  pas  {prohibée  par 
la  loi  et  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  l'ordre  public  ;— Attendu  que 
les  conventions  étaient  tellement  sérieuses 
que  de  la  part  de  Vergé  et  de  Desmaries  elles 
ont  été  l'objet  de  spéculations  ultérieures , 
car  il  est  constant  en  fait  et  reconnu  au  pro- 
cès qu'ils  ont  cédé  à  bénéfice  le  marché  qu'ils 
avaient  fait  avec  Godet;— Attendu,  en  droit , 
que  les  conventions  légalement  formées  lien* 
nent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  f^tes; 
qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel  ou  pour  des  causes 
que  la  loi  autorise,  et  qu'elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  bonnes  et  valables  les  con* 
ventions  verbalement  formées  entre  les  par- 
ties le  4  mars  1854,  et  condamne  Vergé  et 
Desmaries  à  faire  transporter  aux  domiciles 
de  Godet  et  Rodier,  77  hectolitres,  1  !  litres  de 
vin  blanc,  et  31  hectolitres,  54  litres  de  vin 
rouge,  etc.  »— Appel. 

AERÉT. 

LA  CODR  i  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  23  mai  1855«  —  Cour  împ.  de  Poitiers, 
—l'*  ch.  —  Prés.,  M.  Arnaudeau.—PL,  MM. 
Bourdeau  et  Gabiou  (du  barreau  de  Maren- 
nes). 

PROPRIÉTÉ  ARTIgTIQUE.-^AiCHiTECTcntB. 

—Reproduction  (droit  db).— Cession.— 

Monument  public. 

Une  ûmvre  d*ûtekiitctnre  peut  et  doii,  dam 
emnaim  ea$,  à  rai$on  de  l'élévation  de  la  pen- 
sée qui  a  présidé  à  sa  eoneeplion  el  du  mérite 
de  Sun  exécution,  être  considérée  comme  une 
œutre  d^art;  et,  par  suite,  Varchitecîe  gui  Va 
produite  tst  fondé  à  revendiquer  les  avanla* 
§es  accordés  à  tout  artiste  par  la  loi  des  19-21 
juill.  1703,  savoir  :  le  droit  à  la  propriété  de 
la  chose  et  le  droit  à  la  reproduction  de  cette 
chose  même. — Rés.  par  le  trib.  de  l***  instanee. 

L'eirlisle  qui  atiène  le  fruit  de  son  travail 
cède  par  cela  même  à  Vacquéreur  le  droit  ae* 
cessoire  de  reproduction  de  la  chose  aliénée. 
(Cod.Nap.,1615.HIbid.  (1). 

Lorsqu'une  CBuvre  d^ architecture  a  été  exé- 
cutée pour  VEtal  et  sous  sa  direction,  en  vue 
d'un  service  pubHc  {tel,  par  exemple,  qite  le 
Palais  de  l'Industrie),  le  droit  de  reprodue- 


(i)  V.  en  oesens  un  t^  de  la  Cour  de  oasiatioB 
rendu  en  chambres  réunies,  te  17  mai  4842  (Vol* 
1842.i<3S5«P.  ld&3.i.215},  et  les  oheervaUoDs  de 
M.  Massé  qui  raccompagoent.  F.  auisi  MM.  Trop* 
long,  Kev.  de  UgisL,  1842*  pag.  ^^S,  cl  Renouard, 


j-(4j<i 


toit  et  Dicifums  dtverset» 


îion  ne  pêut  être  revtndiqui  par  Varchileelê 
ou  le$  eoncessionnairei  du  monument,  si  ee 
droit  ne  leur  a  pas  été  formellement  Irammie 
par  VEtat  :  chacun  peut  donc  reproduire  ee 
monument  comme  bon  lui  temble. 
(Lesourd  et  la  comp.  du  Palais  deFIndusIne 
—  G.  Goupil  et  Masson.) 
Par  lin  ju^eineni  au  30  avr.  1855,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  avait  statué  en  ces  termes  sur 
la  contestation  : — «  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  des  19  et  24-  juill.  1793  sont  gé- 
nérales et  absolues,  et  s'appliquent  k  tous  les 
objets  du  domaine  de  l'art  ;~Que  l'œuvre  de 
l'architecte  peut  et  doit,  dans  certains  cas,  i 
raison  de  Télévation  de  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  sa  conception  et  du  mérite  de  son  exé- 
cution, être  considérée  comme  une  œuvre 
d^art)  qu^à  ce  titre,  rarchitecte  qui  Ta  pro- 
duite est  donc  fondé  à  revendiquer,  dans  les 
limites  que  la  nature  de  son  art  impose  ^ 
l'exercice  de  ses  droits,  les  av:intage6  accor- 
dés à  tout  artiste  par  la  loi  de  1793;— Que  ces 
avantages  sont  la  consécration  d'un  double 
droit  qui  appartient  à  l'artiste,  droit  principal 
^  la  propriété  de  la  chose,  droit  accessoire 
il  la  reproduction  de  cette  chose  même;  mais 
qu'il  tst  évident  que,  soit  l'auteur  de  l'œuvre, 
soit  son  cessionnaire,  ne  peuvent  prétendre 
jouir  de  ces  avantages  qu'autant  que  justifi- 
cation est  faite  par  eux  que  les  droits  qu'ils 
prétendent  exercer  n'ont  pas  cessé  de  leur 
appartenir;  —  Qu'il  est  de  principe  que  l'ar- 
tiste qui  aliène  le  fruit  de  sou  travail  doit, 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  1615, 
God.  Nap.,  être  censé  avoir  cédé  à  l'acqué- 
reur, non-seulement  la  propriété  de  chose 
vendue,  mais  aussi  son  accessoire,  à  savoir 
le  droit  de  la  reproduction,  s'il  n'a  retenu  ce 
dernier  droit  par  des  réserves  expresses;  — 
Que  la  commande  d'un  objet  d'art  acceptée, 
exécutée  el  livrée  par  son  auteur,  constitue 
une  vente  véritable;  que  si  cette  commande 
a  été  laite  par  l'Etat,  elle  a  pour  effet  de  con- 
férer ^  Tœuvre  le  caractère  de  propriété  pu- 
blique» abandonnée  par  conséquent  aux  re- 
gards et  à  l'étude  du  public,  et  pouTant  être 
reproduite  par  tous  et  de  toute  façon,  sauf  les 
restrictions  que  pourrait  imposer  l'Etat  à  la 
jouissance  commune; — Attendu,  en  fait,  que 
l'Etat,  aux  droits  de  la  ville  de  Paris,  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  est  élevé  le  Balais 
de  l'Industrie,  a  commandé  l'exécution  de  cet 
édifice  h  la  compagnie  dont  Lesourd  se  pré- 
tend cessionnaire  ;  que  ladite  compagnie,  qui 
elle-même  se  dit  aux  droits  de  l'architecte 
qu'elle  présente  comme  étant  Tanteur  de  ce 
monument,  a  exécuté  ledit  palais  sur  les  plans 
et  devis  adoptés  par  l'Etat;  que  ce  dernier, 
pour  la  durée  de  la  concession  consentie  au 
profit  de  la  compagnie,  s'est  réservé  une  jouis- 
sance certaine,  quoique  restreinte,  et  qui  re- 
deviendra libre  et  complète  lors  de  l'expira- 
tion de  ladite  concession;  qu'enfin,  il  s'est 
assuré  sur  ledit  monument,  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  Faillir»  une  direction  el  une 


surveillance  des  plus  absolues  ;  —  Qu'en  pré- 
sence de  ces  faits,  et  par  application  des  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  il  demeure  démontré 
que  l'Eut  est  propriétaire  dudit  Palais  de 
l'Industrie; qu'il  importe  peu  que  l'Etat,  pour 
remplir  ladite  compagnie  du  prix  de  ses  tra- 
vaux, au  lieu  de  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent, ait  stipulé  à  son  profit  divers  avnniages, 
et  notamment  une  jouissance  temporaire  et 
restreinte  du  monument;  que  la  stipulatioD 
de  ces  avantages  n'a  pu  modifier  les  droits  de 
l'Etat  quant  k  la  propriété  ;  que,  d'un  autre 
côté,  ces  avantages,  soigneusement  énumércs 
au  cahier  des  charges  dressé  par  l'Etat,  ne 
peuvent  être  étendus,  et  qu'il  est  constata 
qu'au  nombre  de  ces  avantages  ne  figure  pas 
le  droit  k  la  reproduction,  ^  l'égard  duquel  la 
compagnie  n'a  d'ailleurs  fait  aucune  réserve; 

3irenOu,la  nature  et  la  destination  du  Palais 
e  rindustrie  qui  doit  servir  h  des  solenniiés 
publiques,  et  ce  fait  seul  qu'il  est  la  propriété 
de  l'Etat,  lui  confèrent  un  caractère  de  iiionu- 
ment  public;  que  c'est  ce  que  la  compagoiea 
reconnu  elle-même,  puisque  le  cahier  des 
charges  a  formellement ,  dans  son  art.  20, 
donné  audit  Palais  la  dénomination  de  moDo- 
ment  public,  et  que  la  compagnie,  en  accep- 
tant ledit  cahier  des  charges,  en  a  accepté  les 
termes  ;  —  Que  la  prétention  du  demandeur 
au  droit  exclusif  de  reproduction  du  Palais 
de  l'industrie  ne  se  trouve  donc  aucunement 
justifiée;  qu'k  l'égard  de  la  question  desavoir 
si  tout  au  moins  ledit  demandeur  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la 
contrefaçon  dont  les  défendeurs  se  seraiect 
rendus  coupables  en  reproduisant  servile- 
ment, par  les  moyens  de  la  lithographie,  des 
plans  et  dessins  que  la  compagnie  aurait  con- 
fiés h  la  maison  Goupil,  il  n'est  aucunement 
établi  que  les  plans  et  dessins  dont  il  s'agit 
aient  servi  d'éléments  à  la  composition  et  ï 
l'ensemble  des  estampes  querellées  de  contre- 
façon;—Qu'il  suit  que,  d'une  part,  la  demande 
n'est  pas  justifiée,  et,  d'autre  part,  quelessai- 
sies  pratiquées  l'ont  été  k  tort;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »— Appel. 

AKaÊT. 

LA  GOUR  ;— Considérant  qu'il  résulte  des 
actes  invoqués  par  la  compagnie  du  Palais  de 
l'Industrie  que  l'édifice  a  été  construit  poor 
l'Eut,  sous  sa  direction,  en  vue  de  services 
publics,  et  que  les  concessions  faites  aux  con- 
structeurs en  compensation  des  dépenses  et 
des  travaux  qu'ils  se  sont  imposés  sont  es- 
sentiellement limitatives;  —  Que  le  dfoit  ex- 
clusif de  reproduction  ne  leur  ayant  pas  été 
transmis.  Ils  n'ont  pu  le  céder  à  Lesourd;-; 
Qu'à  tort,  conséquemment,  celui-ci  a  réclamé 
contre  les  intimés  l'exercice  d'un  monopole; 
—Que  Goupil  et  Masson  n'ont  fait,  d'ailleurs, 
qu'user  de  la  fiiculté  consacrée  par  l'usage  de 
reproduire  sous  la  forme  pittoresquti  les  as- 
pects extérieurs  du  monument  élcTé  à  Tindos- 
trie  ^--Confirme,  etc. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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Du  5  juin  1855.-.Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
c^'—Prés.,}i[.  Delangle, p.  p.— Concl.  eonf., 
M.  de  la  Baume,  l"av.  gén.  —  PL,  MM.  Du- 
faure  et  Ei.  Blanc. 


SEPARATION  DE  BIENS.  —  Exécition.  - 
Nullité.— Epoux. 

La  nullité  de  la  séparation  de  biens  pour 
défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  peut  être 
invoquée  par  les  époux,  même  par  la  femme 
contre  son  mari,  (Cod.  Nap.,  \ÂU.)  [i) 
(Grangy  et  autres— C.  Brémont.) 

28  avr.  1834,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  résout  la  (|uestion  en  ces  termes; 
— «  Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  de 
ce  tribunal,  du  23  juill.  1850,  Lecomte,  no- 
taire, à  ce  commis,  a  procédé  à  la  liquidation 
et  au  partage,  tant  de  la  succession  de  la  femme 
Grangy,  que  de  celle  de  Félicie  Delphine,  sa 
fille,  et  en  a  dressé  procès-verbal,  le  14  fév. 
1833  ;  —  Attendu  que  cet  état  liquidatif  a  été 
contesté  par  Grangy  père  et  par  Bernard  et 
Henriet,  ses  cession n aires,  en  ce  qu'il  avait 
Ci)nstiUié  ledit  Grangy  débiteur  envers  la  suc- 
cession de  sa  femme  de  la  totalité  îles  reprises 
et  indemnités  à  elle  revenant  contre  sondit 
mari,  et  qu'ils  prétendent  que  Grangy  ayant 
éié  déclaré  en  faillite,  et  ayant  obtenu  de  ses 
créanciers,  par  un  concordat,  une  remise  de 
la  totalité  des  intérêts  et  de  73  pour  100  des 
capitaux  par  lui  dus,  ce  concordat  était  égale- 
ment obligatoire  pour  sa  femme,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  devait  être  constitue  débiteur 
envers  la  succession  que  du  dividende  fixé 
pour  tous  sesautres  créanciers  ;— Attendu  que, 
lK)ur  les  mineurs  Brémont,  l'on  soutient  que 
1  -  jugement  du  lÙ  mars  1843,  qui  a  déclaré  la 
iVinrue  Granffy  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  est  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  exécuté 
conformément  à  la  loi  ;  qu'en  conséquence,  la 
communauté  d'entre  elle  et  sou  mari  n'a  été 


(1)  La  nallité  de  la  séparation  de  biens  résultant 
du  aOfaut  d'exécution  ne  peut-elle  être  opposée  que 
par  les  tiers;  peut-elle  Têlre  ég^alement  par  les  époux 
entre  eux,  et  même  par  la  femme  au  mari;  peut-elle 
Tûtre  aussi  par  ceux-ci  aux  tiers  ?  Toutes  ces  questions 
divisent  les  auteurs  et  surtout  les  tribunaux.  On 
peut  voir  à  cet  égard  le  tableau  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  retracé  dans  la  Table  générale  De- 
Till.  el  Gilb.,  v«  Sép.  de  biens,  n.  178  et  suiv.  Aux 
aaleurs  qui  y  sont  cités,  il  faut  joindre,  d'une  part, 
Zacliariae  et  ses  annotateurs  MM.  AubryetRau,  tom. 
3,  $  516,  note  29;  M.  Rodièi-e,  Proc.  etc.,  tom.  3, 
pag.  373,  el  M.  Taulier,  Thcor.  du  Cod,  civ.,  qui 
reconnaissent  au  mari  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
nullité  ;  mais  ce  dernier  auteur  le  refuse  à  la  femme; 
€l,  d'autre  part,  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n.  2957 
è«,  cl  Dutruc,  de  la  Sépar,  de  biens,  n.  227  et 
suiv.,  quidénieul  ce  droit  d'une  manière  absolue  aux 
deux  époux.  V,  en  sens  contraire,  dans  le  Droit  du 
21  juin  i855,  un  excellent  article  de  M.  le  substitut 
Oscar  de  Vallée,  où  se  trouve  défendue  la  doctrine 
favorable  aux  deux  époux,  qu^embrasse  ici  la  Cour 
de  Paris, 

LV.— :i'  pAftTiE. 


dissoute  que  |>ostériewement  audit  concordat, 
lors  de  son  décès,  et  qu'ainsi  le  notaire  a  bien 
opéré  en  n'appliquant  pas  cet  acte  aux  reprises 
et  indemnités  à  exercer  par  la  succession  de 
ladite  femme  Grangy  contre  son  mari:  —  At- 
tendu que  les  mineurs  Brémont  se  présentant 
comme  héritiers  de  la  femme  Grangy,  il  s'agit 
de  savoir  s'ils  peuvent  opposer,  de  son  dief,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  ;~Ât- 
tendu  que  s'il  est  incontestable  que  cette  nul- 
lité a  été  introduite  surtout  en  faveur  des 
créanciers,  rien  n'empêche  cependant  qu'elle 
puisse  être  invoquée  parles  époux  eux-mémeg, 
s'ils  y  ontintérét;— Attendu  que  si  l'on  s'atta- 
che au  texte  de  la  loi,  la  disposition  de  l'art. 
1444,  Cod.  Nap.,  est  conçue  en  termes  géné- 
raux et  absolus,  el  qu'ainsi  elle  s'applitpie  aux 
deux  époux,  aussi  bien  qu'aux  créanciers;  — 
Attendu  que  si  l'on  recherche  ses  motifs,  on 
voit  qu'elle  n'a  pas  voulu  ç^ue  la  situation  des 
époux,  soit  entre  eux,  soit  a  l'ésard  des  tiers, 
restât  incertaine  et  pût  être  subordonnée  in^ 
définiment  à  l'arbitraire  de  leurs  volontés,  et 
que  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  qu'elle 
a  fixé  un  délai  si  court  pouf  l'exécution  du 
jugement  de  séparation  et  l'a  sanctionné  par 
une  nullité  formelle  et  absolue  ;— Attendu  que, 
(|uant  au  mari,  la  jurisprudence  s'est  accordée 
à  reconnaître  qu'il  peut  opposer  la  nullité,  s'il 
y  a  intérêt;  mais  qu'alors  il  en  résulte  que,  par 
voie  de  réciprocité,  on  doit  accorder'  le  même 
droità  la  femme; — Attendu  que  si  l'on  a  re- 
poussé l'action  en  nullité  de  la  femme,  par  ce 
motif  qu'elle  ne  pouvait  exciper  de  sa  propre 
négligence,  cette  lin  de  non-rccevoir  ne  peut 
être  regardée  comme  absolue  ;  qu'il  est  possi- 
ble, en  effet,  que  ce  ne  soit  pas  par  négligence 
Îue  la  femme  n'ait  pas  poursuivi  l'exécution 
u  jugement  de  séparation,  mais,  soit  dans  son 
propre  intérêt  à  elle,  à  raison  d'un  changement 
de  circonstances,  soit  par  suite  de  l'influence 
même  de  son  mari  qui  aura  pesé  sur  sa  vo- 
lonté et  l'aura  déterminée  à  abandonner  l'exer- 
cice de  ses  droits  ;  —  Attendu  que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  ces  cir- 
constances el  de  juger  d'après  leur  apprécia- 
lion  ^'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  à  la  femme 
l'application  de  cette  fin  de  non-recevoir;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause,  il  paraît  certain 
que  ce  n'est  pas  par  négligence,  mais  avec  in- 
tention et  dans  l'intérêt  même  de  son  mari,  que 
la  femme  Grangy  s'est  abstenue  d'exécuter  le 
jugement  de  séparation,  et  que  c'est  pour  qu'il 
pût  obtenir  plus  aisément  un  concordat  qu'elle 
n'a  pas  exercé  1rs  droits  que  ce  jugement  lui 
conférait,  et  qu'après  la  liquidation  de  ses  re- 
prises elle  n'a  pas  produit  à  sa  faillite  ni  deman- 
dé sa  collocation  ;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
Grangy  ne  peut  se  prévaloir  contre  la  succes- 
sion de  sa  femme  d'une  abstention  qui  n'a  eu 
lieu  que  de  concert  avec  lui  et  dans  son  inté- 
rêt;...—Le  tribunal  déboute  Grangy,  Renard  et 
Uenriel,  de  leurs  contestations  sur  l'état  de 
liquidation  de  la  femme  G  angy  et  de  la  fille 
Grangy.  » — ^Appel, 
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arrêt: 
LA  CQUR;— Considérant  qne  la  séparation 
de  biens  modifie  l'état  et  la  capacité  de  la 
femme  ;  que  tout  ce  qui  tient  à  Tetatr  des  per- 
sonnes étant  indivisible  et  d'ordre  public,  la 
séparation  de  biens  ne  peut  exister  à  l'égard 
de  l'un  des  époux  et  ne  point  exister  à  Tégard 
dfe  l'autre  et  des  tiers;  que  la  nullité  pronon- 
cée par  l'art.  1444,  Cod.  Nap.,  pour  défaut 
d'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
Liens,  est  absolue,  d'ordre  public,  et  peut  être 
invoquée  par  les  époux  ou  leurs  représentants, 
comme  par  les  tiers  ; — Considérant  que  la  sé- 
paration de  biens  entre  les  époux  Grangy,  pro- 
noncée par  juçement  du  40  mars  4843,  loin 
d*avoir  été  smvie  du  paiement  des  droits  et 
reprises  de  la  femme  ou  de  poursuites  non  in- 
terrompues pour  arriver  à  ce  paiement,  a  été 
accompagnée  de  faits  démontrant  que  cette 
séparation  a  été  le  résultat  d*un  concert  formé 
entre  les  époux,  dans  l'intérêt  du  mari  et  dans 
le  but  de  rendre  sa  condition  meilleure  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers;  —  Qu'en  effet,  pendant 
l'ûnverture  du  procès-verbal  de  liipiidation  de 
ses  reprises,  la  femme  Grangy  a  cédé  à  l'un 
dès  créanciers  de  son*  mari,  sans  prendre 
même  la  qualité  de  femme  séparée^  une  somme 
de  7,000  fr.  sur  des  fonds  k  elle  précédemment 
donnés  par  sa  mère;  que  le  procès-verbal  de 
liquidation,  clos  en  juillet  1843,  ne  contient 
ancun  abandonnenient  de  valeurs  au  profit  de 
Id  femme  ;  que  sa  clôture  n'a  été  suivie  d'au- 
cune production  à  la  faillite  du  mari,  ni  d'au- 
cun paiement,  depuis  que  Grançr  a  obtenu  son 
éoncordat  en  août  1 843  ;— Considérant  que  les 
représentants  de  la  femme  Grangy  sont  donc 
recevables  à  invoquer  la  nuHité  de  la  sépara- 
tion de  biens,  et  à  prétendre  que,  la  eommu^ 
nauté  existant  encore  à  l'époque  duconcordat^ 
les  dispositions  de  cet  acte  ne  leur  sont  point 
applicables; — ^Conôrme,  etc. 

Du  24  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«  ch.  —  Pr<^».,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
€oncL  eonf.,  M.  de  Vallée,  subst.  —  PL,  MM. 
Dulard  et' Rivière. 


Lowei  DMiiom  di^ferte^ 


BAni.>-4SMlVKB  |fIUTAIBB.-^G0l0nfeRBCB. 

<^«/  d  l'autorité  judiciaire  quHl  appartient  de 
connaitre  des  difficultés  élevées  entre  l'Etat  et  un 
partieulicr  sur  l'exécution  du  bail  <tim  immeuble 
U)ué  à  C administration  pour  le  service  miliiaire.  — 
Bt  ks  déeieitms  prises  à  eet  égard  par  le  ministre 
de  la  guerre  né  f»ni  pas  obstacle  d  CewrHee  àa 
i*actkm  judiciaire  (i); 

(Bdorgoin.) 

Le  20  wfi  1S68,  le  sieur  Olivier  a  fait  haU  à  TE- 
tat,  mcymnant  250  fir.  par  an,  d^nna  naison  siée  h 
Bone  (Alt^rie),  et  oecwpée  par  k  génie  militaire. 
Ite  ûenr  Bqufgoin  étanl  devenu  propriétaire  de  cette 
maison,  lit  ai^nfiec  u«  congé  à  radoainistration,  le 
8  viars  16&7.  Ce  congé  fut  déclaré  nul  par  le  tribu- 


nal de  Bone,  et  Tadministniti^n  resta  en.  possession 
jusqu^aul5mail852.— A  cette  date,  le  sieurBonr|oin 
adfessaaifinimstredelaguerreune  demande  tendant 
à  ce  que  ses  loyers  lui  fussent  payés  sur  le  pieû  de 
2,000  fr.  par  an  depuis  le  M  déc.  1847,  époque 
pour  laquelle  le  congé  avait  été  donné ,  et  à  ce 
qnMI  lui  mt  aUiwé,  en  outre,  une  indeerfA  de 
10,000  fr.  pour  délérioratieo  de  l'immeuble  causée 
par  le  définit  d^tretien.  ParunedéoteioD  da  «  i»an 
i86S,  le  ministre  déclara  que  les  loyers  seraient 
payés  sur  le  pied  de  250  fr.  par  an»  prix  fixé  par  le 
bail,  et  rejeta  purement  et  siraplemeat  la.  demande 
dMndemnilé. 

Le  sieur  Bourgoina  attaqué  celte  décision  dcTaol 
le  conseil  d'Etat  ^^ 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  16-24  aottllvW;... 
^Considérant que  l'Etat  a  joui  de  la  nsaison  du  aenr 
Bourgwn,  depuis  l'année  1888  jusqu'à  l'année  4«5î, 
à  titre  de  locataire,  en  vertu  d'an  boU  passé  arec 
l'anden  propriétaire,  le  20  no?*  4888  ;  —  Ccaaidé. 
rant  que  c'est  à  l'autorité  judkiûre  qu'il  appartieol 
de  connaître  de»  difficnUés  qui  peuvent  s'élever  ei- 
tre  tes  parties  sur  l'eiéeution  dudU^bail  et  sur  les 
obligfiticiBS  qui  m  résultent;  -*  Considérant  que  la 
décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  ci-dessas  ri- 
sée ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Bourgoinse 
pourvoie  devant  l'autorité  judiciaire,  s'il  s'y  croît 
fondé,  pour  faire  statuer  sur  ces  diflkullés  :— Art.  l". 
La  requête  du  sieur  Bourgoin  est  rejelée. 

Dol8iaiiv.  1855.— Cons.  d'Bt»t— /tepp«*  **•  ï**" 
came.— -PL,  M.  Lanviu* 


(1)  F.  dans  le  même  sens  sur  les  deux  peints, 
Con».  d'Etui  24  fév.  1853  (Vol.  1853,2. 730), 


GCKfaEIL  DE  PRÊBBGTURE.  -»  Amntoni  ha  bb- 
FAUT..--  GoMmnti..^0ff9stai^ai 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  contre 
une  commune  doit  être  réputé  par  défaut^  bien  (fit 
le  maire  cdt  été  entendu  dans  ses  dires  et  observcir 
lions^  si  ce  fonctionnaire  n^ avait  pas  été  autorisé 
par  le  conseil  municipal  à  défendre  au  nom  de  ia 
commune  a  la  demande  intentée  contre  elle.  Dam 
ce  cas,  c'est  par  la  noie  d\)ppoaiii9n  devant  le  anueil 
de  préfecture  ifu^un  ul  arrêté  peui  être  attaqué^  et 
nmt  par  rteours  direei  au  comeil  (CEtat, 

(Comm.  d'Orgnac— C.  Senouilhet  et  Marcoux.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ardè* 
che,  du  14  déc«  1850,  la  commune  d'Orgnac  a  ^é 
condamnée  h  payer  aux  sieurs  Senouilhet  et  Hir- 
coux ,  entrepreneurs  de  bâtiments ,  la  somme  de 
5«607  fr.,  pour  travaux  de  reconstractioii  de  Téglise 
de  cette  commune,  somme  qne  lu  commune  refusait 
de  leur  payer  sous  prétexte  de  l'existence  de  malfa- 
çons dans  l'exécution  des  travaux. 

La  commune  d'Orgnac  s'est  pourvue  au  conseil 
d'Etat  contre  cette  décision,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  maire,  que  l'arrêté  attaqué  déclarait  d'ail- 
leurs avoir  été  entendu  dans  ses  dires  el  observations, 
n'avait  pas  été  autorisé  par  le  conseil  municipal  à 
représenter  la  commune  dans  l'instance  introduite 
contre  elle  devant  le  conseil  de  préfecture  par  les 
sieurs  Senouilbet  et  Marcoux. 

NiPOLioK,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amptiaiif  présentés  pour  la  commune  d'Or- 
gnac (Ardècbe),  poursuites  et  diligences  de  son  mai- 
re, agissant  en  vertu  d'une  délibîératîon  du  conseO 
municipal,  en  dote  du  16  mars  1851,...  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  dn  lÂ 
dic  1850,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Ardèche  a  condamné  la  commune  d'Orgnac  à  payer 
aux  sieurs  Senouilbet  et  Marcoux,  se  disant  aux 
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Lôi^-  et'  IHtiitions  diverses. 
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ilroHii  âtt'siettf  I>«ic!oQ)^  a^fiéat&ire  des  traSratix 
de  i^ecoostni(5ti<m  nie  son  dgnsc',tiné  somme  de  5, 607  f. 
7i  c.  pftur  sdide  desaité  tMVatfx.1..  ;  —  Vu  le»  obscr- 
vatfdns'deiietrer'mhitstre  defintérieur...,  deâittidlm 
il  t^sOtë  que  lé  sfettJ<  Pftidier,  maire  d'Oi^rtac,  n'a 
étfr  amoffeé  p«r  ailttiifc'délibéttrtldn  du  conseil  mu- 
nidpftî'à  déf&Adrë'au  ifom'de  la  commune  à  raclion 
întniMlttftë  devantUe  conseil  de»  préfecture  par  les 
«ietfrs»  SënimiftWefMërcoatH— Vu  le  nouveau  mô- 
nMiM  pi^éitenté  poM^nëi  sieiiirs  SehcMIIher  et  Nfar- 
coux,....  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  le  pdurtïfi 
de  la  commtan«  d'Orgnac  sdft  déblaré  non  rébeVafble, 
en  Tétai,  par  le  môt!fqnel*art«rft  attaqué  aurait  été 
rendu  par' défaut  &  P^rd  de  lètdttè  cximaMne,  qui 
n'était  pas' repri^Mée  de^irt  le  conseil  de  préfectu- 
re,* et  à  ce  qo*elle  stfit  condàlnMée  aut  dépens*,  et' 
pertisteut  enl  outré  daiis  leurs'  prédédentcs'  condu- 
sioiïs;— Vu  les  lois  du  2gpliiT.  an '8  Ct  du  18  juîH. 
4887  (art.  49)  ;— V^  !c  décret  du  M  juill.  4^6  ;-^ 
Considéf ont  que  les  art-étés  par  défhut  ■  rendus  par* 
lesconseild  de  préftcturcr  sont  susceptibles  dMpposi-' 
tion  et  ne  peuvent  nous  êtrt?  déférés  dirceiemettt  eri 
notre  conseil  dV.tat  î  — =•  Considérant  qu'il  résùtte  de 
rinslnictiwi -qw*  le  sieur' Prùdicr,  maire- dX)rgrtat, 
n'a  été  autorisé'  par  auénne  déHfciérètion  du  conseH 
mmiiclpto)  à  dèfeDdi^e  au  tioi«  de  là  commurte  tt  l'ac- 
tion introduite  paroles  siettrs  Seuouilhet  et  Nfarcôut 
devant  le^  coi)Sè(l  de=  '  pnéf^rtute  de  TArdèche,  et 
qu'ainsi,  rarréte-decécoA8éil,-en  date  du  4 A  éét, 
1850,  a  été  reiftdnf  par  déTaut  h  Tégard  de  cette  ccriù^' 
mwaé'i  que;  dè»tors{  le»  pourvu*  de  ladite  commune 
B'egtpaireWeVal*«^r«at';  —  Art  4»'.  La  fequélfe 
delà  •  comiAitn»  é^O^nett-  est  '  rejetée. 

Dtï  4»  janvi  4855.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rappi^-lAl 
Gasloride*  ^  Pf.,  MM.' Bécttartret  Dehinc(Rirt 


COÏfSËH!  D'WAT.  —RECtnrBjs.— Dit'At:— SiôNihcA- 

TXON. 

iM'êipttfiéotion  (Tune  détfishn'administrativêfait 
cowrir  (edèinidu  pourvoi  eantin  hauteur  deta'si" 
gnifitation  hti^mèlne  (4); 

(Itam  et  Mennediet) 

NAPOBéON-«  etc^;— Va  la -requête  sommaire'  et'  le' 
ménoire  timpllatif  présentés  au  nomtio  sieur  Pierre- 
Chdde  Itaitf,  Itonquîer,  demeurant  à  Samt-Quentin, 
proptiMTe"  du'nMOAm  de  Brissay^Ghoignf,  et  en 
tant  que  de  l)eBôin  aussi  du  sieilr  Memiediet,  aussi* 
banquier  à  SafaH-Qucirtki,  copropriétaire-  du  sieur 
Itam,  kadite?  requêtes  et -mémoire  enrqipistrés'  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentleoz,  les  9  juilk.  et 
11  sept  485fi,  ettendotat  è  oe  quTil  nons'phris^annn- 
ieroiftarrêlè  é*  conseil  de  préfeetvre'  dei  rAisiie,  en 
date  du  e-fén  485»,  dans  laidispositlnl  palr-laquetle- 
cet  arrêté)  «efondmH'Surtnt  précédent- arrêté  da  29 
jmB48&8spaB8éefi feree  decfawBejvgée^  «rejeté  leur 
demande  en  indemnité  pw^  chômage  ^foigèe  contre 
la  eomp&gtàë  du  canA  de  jonctioB  de  la  Samb^  à 
rOise;  ce  fMsafÉl,  ddctierqae  les  eiperts  nommés 
parledffl'«rrèl&p«v  i'évaluatioiidesindieiimilésdues 
au»  proprtéliifeS'd^utf«s  usines  derrooft  estimer  le 
dommage  câusé^  à  iVtfshie  de  Brissoy'par  la  comp»- 
plié  ducatia^  de  la  Samtre  à  TOise  ;  condamner 
ladite  compagnie  aux*  dépens;  **  Vu  la  défense  au 
pourvoi  produite  au  nom  de  la  compagnie  du  canifl 


dé' jonction  de  la  Satàbre  à  rOÎSè,...  tendant  à  ce 
qu**!!  nous  plaise  rejetfei*  le  pourvoi  comme  non  rece- 
va'ble;  par  le  mbtir  qu'il  a  été  foriné  pî\is  de  trois 
mdîs  après^la  signfflcattoA  de  l'arrêté  attaqué  faite  à 
la'  com^âgAîe  du  canalde  jonétion,  à  la  requête  du 
sieUr  Pierre^daude  Itàm,  suivant  exploit,  en  date  du 
3  aVr.  1852;  subsidiairement  rejeter  ce  pourvoi 
comme  mal  'fonde;  condamnéi'  les  siëUrs  Itam  et 
Mennechet  aux  déj>enS;' —  Vu  la' copie  remise  à  la 
société"  du  câiiat  de  jonction  de  la  Satnbre  à  rOise,  et 
pitodtdtè  par'  cette  société,  âi\xti  exploit,  en  date  du 
8  avr.  1852,  contenaut  signification  à  la  société,  à  la 
requête  du  sieur  Faucheux,  du  sieur  Radne  et  du 
siéur  Itam,  de  Tarrêté  attaqué,  rendu  entre  la  so- 
ciété du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise, 
d'une  part,  et  le  sieur  Itam,  propriétaire  de  l'usine 
de  Brlssay-Choigtiy,  d'autre  part;  —  Vu  un  arrêté 
retidu,  le  23  juin  18Â3,  par' le  conseil  de  préfecture 
dé  l'Aisne,  entre  la  société  du  canal-  de  jonction  de 
la  Sambre  à  l'Olse  et  le  sieùr  Faucheux,  meunier  à 
Brissajr-Choîgny,  lequel  arrêté,  se  fondant  sur  ce 
que  cette  usine  n'aurait  pas  une  existence  l^le, 
rejette  là  demande  d'indemnité  pour  chômage  formée 
par  le  sièur  Faucheux;  —  Vu  les  lois  des  20  août 
1790,  8  ocL  1791  ;  Tarrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  vent  an  6  ;  la  loi  du  16  sept.  1807;— Vu  le  dé- 
cret du  22  juill.  4806,  art.  11;  —  Considérant  que 
Tarrëté  attaqué,  en  date  du  6  fév.  1852 ,  auquel  le 
sieur  Itam  seul  a  été  partie,  a  été  signifié,  à  la  re- 
quête dudit  sieur  Itam,  à  la  compagnie  du  canal  de 
jonctlod*  de  là  Sambre  à  l'Oise,  par  expîoit,'^  en  date 
du  3  avr.  1^52  ;'H3*ie'  le  pôufVoi  dirigé  contre  cet 
art^  n'a  été  formé  que  le  9  juin.  1852  ;  qu'il  est,  * 
dès  loh,  non  re(^evable,  aux  tenues  de  Part.  11  du 
décret  dtf  22  lUill.  1806  ;— Art.  i*\  La  requête  des 
sieurs  Itam'  et  Mènneéhet  est  rejctécf. 

Du  l"Tèv.  1855.— Côra».  d'Etat— Kfl;jp.,  M*  Le- 
viez;—jP^^  ML\t  Letk^ù  et  riûe^&mu. 


(1)  La  )urlspradeiiee*semMc  ftbéte  e«  ce  sens  :  K 
Orb.  d'Blatf'  2»  jute'4853  (Vol.'  185â.2;l&A},  et'fo 


-Ri- 


PRI8B&MifRITIMES.^CoiiSfiïL  ns  p^ssi 
cotrts.-<~Coif5ai  d'État. 

Les  reamn  dirigés  contre  ies  détUiôns'du  conseil 
des  prises  institué  à  Paris  par  le  décret  du- i^ 
juilL  485&  ne  peuvent  être  portés' que  devant  Vas^*- 
sembUe générale  dueanseil  d^Eiai,  et  nân devant ie 
conseil  d^Etat  déiibérant  au  contentieUT. 
(Wilken,  Zeulheuet  comp.) 

Le  rapport  suivant,  présenté  au-consei)  d'Etat  par 
M.  le  conseiller  Bôulatignier;  fait  connaître  les  faits 
de  la  cause  et  la  question  dé  compétence  soulevée 
par  le  pourvoi  : 

a  Messieurs,  à  la  date  du^S  not;  48$&,  le  cenrH" 
seil  impérial'  des  prises  a  rendu  une  décision/  par' 
laquelle  il  déclare  vaiaMela'saisIe  qui  a  été  faite, 
le  9^  sepleinbie  précédent j  daosie  port  deSahit<-Va' 
leryosur-^omme,  du  navire  Itt  Christiane,  pottam 
paviUim  danois*  et  eomnlandè  par  le  capitainie  Wil-* 
kedt  ledit  navire  de'  eonstruetion  russe ,  ayant  pri^* 
mitlvement  appartenu  ft  des  sujets  russes,  et  n'ayant 
éfe  l'okjet  d^oun  transfert*  rég<uiier  à  des  sujets 
d'Etals -neutres  avant  le  edmiiîietibeBient  des  hostili- 
tés.-^Le  sieu^  Wilken  et',  en  tant  que  de  besoin,  les 
ûeurs  Zeôtiienct  ccimpagmè,  négociants  à  Gopenlia«k 
guev  armateurs  dudlt  navire,  ont  déféré  cette  décision' 
à  l'Empereur,  en  son  conseil  d'Etat,  par  une  reqoèfe' 
en  date  du  22  décembre,  qu'ils  ont  déposée  au  se-, 
crétàrîat  delà  section  du  contentieux* — A  la  date  du 
28  décembre,  les  mêmes  parties  ont  présenté,  soas 
le  titre  d^Ohseruations,  une  requête  à  l'effet  d'éti^^ 
I  blir  que,  dans  l'état  actufil  de  la  légidatldn/toiie^t 
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quérants  ont  dfii  saisir  de  leur  pourvoi  le  conseil 
d'Etat  au  conlentieux. — Pour  justifier  cette  forme 
de  procéder,  ils  croient  devoir  remonter  à  rétablis^ 
sèment  d*un  premier  conseil  des  prises  sous  le  gou> 
vernement  consulaire ,  en  indiquant  comment  les 
recours  contre  les  décisions  de  ce  conseil  étaient 
instruits  et  jugés;  enfin,  comment,  depuis  la  sup- 
pression de  cette  institution  jusqu'à  son  rétablisse- 
ment par  le  décret  du  18  juill.  185&,  il  a  été  procédé 
au  jugement  des  prises  maritimes  en  conseil  d'EtaL 

«  Voici  le  tableau  rapide  des  règles  suivies  dans 
cette  période  de  plus  d'an  demi-siècle,  pendant  la- 
quelle l'organisation  du  conseil  d'Etat  a  subi  de 
nombreux  remaniements,  et  sa  procédure  d'impor- 
tantes modifications.  —  L'arrêté  du  Gouvernement, 
en  date  du  6  germ.  an  8  (27  mars  1800),  en  insti- 
tuant un  conseil  des  prises,  n'avait  pas  établi  de 
recours  contre  les  décisions  rendues  par  ce  conseil  ; 
c'est  seulement  par  l'art.  13  du  décret  du  11  juin 
1806  (sur  l'organisation  et  les  attributions  du  con- 
seil d'Etat)  que  ce  dernier  conseil  fut  appelé  à  con- 
naître des  décisions  du  conseil  des  prises.  —  Des 
recherches  faites  dans  nos  archives  il  résulte  que  la 
commission  du  contentieux,  créée  et  organisée  par  le 
titre  h  de  ce  même  décret,  fut  chargée  exclusivement 
de  faire  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  le 
rapport  des  recours  formés  contre  les  décisions  du 
conseil  des  prises.  —  Il  est  vrai  que,  par  décret  du 
8  mai  précédent,  ce  conseil  avait  été  placé  dans  les 
attributions  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
qui  fut  chargé  de  présider  la  commission  du  con- 
tentieux ;  mais  cette  commission  ne  continua  pas 
moins  de  foire  l'instruction  et  de  préparer  le  rapport 
des  affaires  de  prises,  après  que  le  conseil  des  prises 
eut  été  placé  oans  les  attributions  du  ministre  des 
manufactures  et  du  conunerce  par  les  décrets  du  22 
juin  1811  et  du  19  janv.  1812,  et  dans  celles  du  mi- 
nistre de  la  marine  par  une  ordonnance  royale  du  8 
juin  181&. — Une  autre  ordonnance  du  22  juillet  de 
la  même  année  ayant  supprimé  le  conseil  des  prises 
à  partir  du  1*'  novembre  suivant,  il  fut  disposé  par 
une  ordonnance  royale  du  9  janv.  1815,  1*"  que  les 
affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  achevée,  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  jugées  au  moment  delà  sup- 
pression du  conseil  des  prises,  seraient  portées  de- 
vant le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  pour 
y  être  examinées  et  discutées,  et,  sur  son  avis,  être 
par  le  roi  définitivement  jugées  dans  son  conseil  ; 
2<>  que  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ses  affaires,  se 
conformerait  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement en  date  du  6  germ.  an  8. — Une  ordonnance 
royale  du  23  août  1815,  portant  organisation  du 
conseil  d'Etat,  et  qui  partageait  ce  conseil  en  cinq 
comités  (de  l^islation,  du  contentieux,  des  finances, 
de  l'intérieur  et  du  commerce^  de  la  marine  et  des 
colonies),  contenait  un  art  13  ainsi  conçu  :  t  Le 
comité  du  contentieux  connaltia  de  tout  le  conten- 
tieux de  l'administration  des  divers  départements 
ministériels  d'après  les  attributions  assignées  à  la, 
commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  11 
juin  et  du  22  juill.  1806.  Le  comité  du  contentieux 
exercera,  en  outre,  les  attributions  précédemment 
assignées  au  conseil  des  prises. — ^Mais,  comme  on  l'a 
fiiit  justement  remarquer  (1),  cette  rédaction  était 
vicieuse  :  l'ordonnance  de  1815  n'entendait  pas  que 


(1)  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  par  M. 
le  baron  Favard  de  Langlade,  au  mot  Prises^  ar- 
'-•led€ltMnUard. 


le  comité  du  contentieux  rendrait  des  dédsioD» 
comme  le  conseil  des  prises  ;  ce  comité  devait  in- 
struire les  affaires  et  préparer  les  projets  d'ordon- 
nance sur  lesquels  le  conseil  d'EUt  devait  délibérer 
en  assemblée  générale.  —  Le  comité  du  contentieux 
conserva  cette  attribution  après  qu'il  eut  été  divisé 
en  deux  sections,  dont  l'une  était  chargée  plus  spé- 
cialement des  affaires  contentieuses  (ordonnance 
royale  du  26  août  182&),  et  qu'il  reçut  le  titre  de 
comité  de  la  justice  et  du  contentieux  (ordonnance 
royale  du  5  nov.  1828). 

c  Après  la  révolution  de  1830,  ce  même  comité, 
sous  le  nom  de  comité  de  législation  et  de  justice  ad- 
ministrative, qui  lui  avait  été  conféré  par  une  ordon- 
nance royale  du  12  août  1830,  se  trouvait  chargé 
de  l'instruction  et  du  rapport  des  affaires  conten- 
tieuses proprement  dites ,  et  aussi  de  l'examen  préa- 
lable des  demandes  en  autorisation  de  plaider  for- 
mées par  des  communes  et  des  établissements  publics, 
•—  des  demandes  en  autorisation  de  poursuivre  les 
agents  du  Gouvernement,  des  demandes  en  natura- 
lisation, des  demandes  en  autorisation  de  change- 
ment de  noms^— des  recours  pour  abus,— enfin  des 
prises  maritimes,— lorsque  intervint^  à  la  date  du  2 
fév.  1831,  une  ordonnance  royale  qui  disposa  :  1*  que 
l'examen  préalable  des  affaires  contentieuses  actud- 
lement  attribuées  au  conseil  d'Etat  continuerait  à 
être  fait  par  le  comité  de  justice  administrative  ; 
2*>  que  le  rapport  serait  fait  en  assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat,  mais  en  séance  publique. 

«  Il  parait  que  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  doait  entendre  par  ajfoires 
contentietiseBf  car  une  ordonnance  royale  du  12  mars 
1831,  qui  modifiait,  expliquait  et  complétait  odle  du 
2  février,  portait  dans  son  art.  5  :  «  Notre  ordoo- 
nance  du  2  février  dernier  n'est  pas  applicable  aux 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  conmiu- 
ncs  ou  établissements  publics,  aux  demandes  en  aa- 
torisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les 
fonctionnaires  publics  pour  raison  de  leurs  fonctions, 
ni  aux  appels  comme  d'abus.  >— Le  préambule  ex- 
pliquait ainsi  cette  disposition  :  t  Considérant  que 
les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes et  ét^lissements  publics,  les  autorisations  de 
poursuivre  les  fonctionnaires  publics  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  sont  des  actes  de  tutelle  ou  de  haute 
administration  rendus  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, et  qui  n'appartiennent  point  à  la  joridictioD 
contentieuse,  et  que  les  formes  établies  par  la  loi, 
encore  subsbtante,  du  18  germ.  an  10,  concernant 
les  appels  comme  d'abus,  ne  permettent  pas  de  les 
trait<>r  en  séance  publique...  » 

«Il  est  remarquable  que  l'ordonnance  du  12  mars 
4831  gardait  le  silence  sur  les  affaires  de  prises  ma- 
ritimes. —  Ce  fut  une  cause  d'embarras  pour  le  con- 
seil d'Etat.  Dans  le  cours  de  cette  même  année  1831, 
appelé  à  délibérer  sur  un  projet  d'ordonnance  rda- 
tif  à  la  prise  du  navire  le  Jean-Joseph^  arrêté  sur  la 
côte  d'Afrique  sous  la  prévention  de  piraterie,  ce 
conseil  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  décidé  par  le  roi  si  le  jugement 
sur  la  validité  des  prises  maritimes  devait  être  sou- 
mis aux  formes  de  procédure  établies  par  les  ordon- 
nances des  5  février  et  12  mars  précédents  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses.  (Avis  du  11  ao&t 
1831.) 

a  Sur  le  vu  de  cet  avis,  à  la  date  du  9  sept,  le 
roi  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  importe  de  statuer  dans  le  plus  bref 
délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  pour  ne 
pas  prolonger  indûment  la  captivité  des  navires  cap- 
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turés;  —  Considérant,  d'aîllenrs,  que  le  jagement 
-des  prises  maritimes  est  soaTent  subordonné  à  des 
coasidérattons  diplomatiques  qui  ne  peuvent  derenir 
Tobjet  d'une  discussion  publique  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  ~  Avons  ordonné  et 
ordonnons  :— Art  !•'.  Le  conseil  d'Etat  continuera 
de  statuer  sur  la  validité  des  prises  maritimes  con- 
formément aux  formes  établies  par  les  règlements 
antérieurs  à  notre  ordonnance  du  3  février  dernier,  s 
— En  conséquence,  le  comité  du  contentieux  porta  le 
rapport  des  prises  maritimes  à  rassemblée  générale 
du  conseil  d'Etat,  formée  de  la  réunion  de  tons  les 
membres  du  service  ordinaire  et  extraordinaire  com- 
posant les  divers  comités.  —^L'ordonnance  royale  du 

18  sept.  1839  ayant  divisé  le  conseil  d'Etat  en  cinq 
comités  pour  l'examen  des  affaires  administratives 
non  contentieuses,  l'un  de  ces  comités,  celui  de  lé- 
gislation, dont  l'art  18  déterminait  la  attributions, 
fut  chargé  particulièrement  de  faire  l'instruction  des 
pri&es  maritimes.  L'ordonnance  du  19  juin  18&0 
portant  règlement  intérieur  pour  le  service  du  con- 
seil d'Elat^  après  avoir  établi  qu'il  serait  dressé  pour 
les  séances  générales  administratives  un  rôle  divisé  en 
deux  parties,  la  première  sous  le  nom  de  ^anti  ordre, 
la  seconde  sous  le  nom  de  petit  ordre,  rangeait  les 
recours  en  matière  de  prises  maritimes  parmi  les 
affaires  qui  devaient  être  portées  au  grand  ordre. — 
Les  choses  subsistèrent  en  cet  état  après  la  loi  du 

19  juin.  18Â5  sur  le  conseil  d'Etat 

«  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  1848  et  de 
la  loi  organique  du  8  mars  18d9,  il  y  eut  à  détei^ 
miner  par  un  règlement  Tordre  intérieur  des  travaux 
4u  conseil,  qui  n'avait  pas  été  réglé  par  la  loi  d'une 
manière  générale  (art  58  et  59).  Dans  l'art.  9  de 
ce  règlement,  en  date  du  26  mai  1849,  parmi  les 
projets  de  décrets  qui  dorent  être  portés  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil,  on  trouve,  sous  le  n*  5,  tes 
prises  maritimes,  et  ce  Ait  la  section  d'administra- 
tion (comité  de  la  guerre  et  de  la  marine)  qui,  d'a- 
près l'art.  19,  fût  chargée  de  l'instruction  et  du  rap- 
port. 

c  Après  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat  en 
4852,  et  en  vertu  de  l'art.  26  du  décret  organique  du 
25  janvier,  il  a  été  rendu,  à  la  date  du  30  janvier,  un 
décret  pour  déterminer  l'ordre  intérieur  des  travaux 
du  conseil  d'Etat,  la  répartition  des  affaires  entre 
les  sections ,  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  et  celles  qui 
peuvent  n'être  soumises  qu'aux  sections.  Aux  termes 
de  l'art  S,  «  en  outre  des  affaires  qui  lui  sont  défé- 
rées, la  section  de  législation,  de  justice  et  des  affai- 
res étrangères,  est  cbiargée  de  l'examen  des  affaires 
relatives  :  1»  à  l'autorisation  des  poursuites  intentées 
contre  des  agents  du  Gouvernement  ;  2<*  aux  prises 
maritimes.  •  D'après  l'art.  13  du  même  décret^  sont 
portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat... 
«  i"  les  prises  maritimes.  » 

<  Depuis,  et  h  la  date  du  18  juill.  1854,  est  intei> 
veno  le  décret  qui  institue  un  conseil  des  prises  à 
Paris  (art.  1*').  Après  avoir  déterminé  les  attributions 
(art.  2),  la  composition  (art  3),  le  mode  de  procéder 
de  ce  conseil,  dont  les  séances  ne  doivent  pas  être 
publiques  (art.  4  et  5),  le  décret  dispose  ainsi  par 
son  art  6  :  t  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des 
prises  peuvent  nous  être  déférées  en  notre  conseil 
d'Etat,  soit  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
soit  par  les  parties  intéressées.  Le  recours  doit  être 
exercé  par  le  commissaire  du  Gouvernement  dans 
les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les  parties  inté- 
ressées dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  cette 


décision.  Ce  recours  n*a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce 
n'est  pour  la  répartition  dëCnitive  du  produit  des 
prises.  Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut  ordonner 
que  rexécution  de  sa  décision  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  fournir  caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut 
être  ordonné  en  notre  conseil  d'Etat  qu'il  sera  sur^ 
sis  à  l'exécution  de  la  décision  contre  laquelle  un 
pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il  sera  fourni  une  caution 
avant  cette  exécution.  » 

«  Après  avoir  rappelé  cet  article,  l'avocat  du  ca- 
pitaine et  des  armateurs  du  navire  la  Christiane 
produit  à  l'appui  de  son  recours  les  considérations 
suivantes  : — Il  semble,  à  considérer  ces  dispositions, 
évidemment  introduites  dans  l'intérêt  des  parties, 
que  le  Gouvernement  voit  désormais  dans  les  prises 
maritimes  autre  chose  que  des  affaires  de  haute 
administration,  qu'il  y  reconnaît  même  la  prédomi- 
nance d'un  autre  élément,  de  l'élément  contentieux 
ou  du  droit  privé.  Il  semble,  en  un  mot,  que  dans 
l*art  6,  SSlet  2,  du  décret  du  18  juill.,  l'intention 
du  Gouvernement  ait  été  de  laisser  les  affaires  de 
prises  maritimes  dans  le  droit  commun  du  conten- 
tieux  administratif,  parce  qu'il  les  aurait  précisé- 
ment considérées  comme  des  affaires  éminemment 
contentieuses.— Au  point  de  vue  des  principes  et  dans 
la  réalité  des  choses,  n'est-ce  pas  là  une  vérité  incon- 
testable ?  Bien  que  les  affaires  de  prises  maritimes 
touchent  incidemment  à  des  difficultés  de  droit  inter- 
national que  le  Gouvernement  peut  seul  résoudre, 
en  définitive,  le  fond,  l'essence  même  de  ces  affaires, 
est  une  question  de  propriété,  c'est-à-dire  une  ques- 
tion de  droit  privé.  Qu'importe  que,  pour  juger  cette 
question,  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  tel  ou  tel  or- 
dre de  raisons  de  décider  ?  Cela  ne  change  point  sa 
nature,  et  c'est  à  la  nature  des  contestations  qu^il 
faut  s'attacher  pour  déterminer  les  compétences. 
L'armateur  dont  on  a  saisi  le  navire  n'esl-il  pas,  au 
point  de  vue  du  contentieux,  dans  la  même  position 
que  le  particulier  dont  on  occupe  le  terrain  pour  un 
ouvrage  d'utilité  publique  ?  Tous  les  deux  souffrent 
une  atteinte  dans  leur  propriété  ;  tous  les  deux  ont 
à  faire  valoir  un  droit  positif  méconnu.  Or,  le  se- 
cond, s'il  a  succombé  en  première  instance,  trouve 
en  appel  devant  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  tou- 
tes les  garanties  désirables  ;  il  y  trouve  notamment 
celles  qu'on  regarde  avec  raison  comme  fondamen- 
tales, la  publicité  et  la  défense  orale.  Pourquoi  donc 
ne  pas  traiter  de  même  le  propriétaire  du  navire 
capturé  ?  S'il  est  une  matière  dans  laqudle  le  lé- 
gislateur doive  multiplier  les  garanties,  c'est  assu- 
rément celle  des  prises  maritimes.  Des  étrangers  sont 
exposés  à  voir  leurs  navires  déclarés  de  bonne  prise, 
au  profit  des  Français,  par  une  juridiction  françai- 
se :  il  fout  donc  entourer  cette  juridiction,  appelée  à 
prononcer  sur  leur  fortune,  des  formes  les  plus  pro- 
pres à  écarter  de  leur  esprit  tout  sentiment  de  crainte 
ou  de  défiance.  —  On  comprend  très-bien  que  la 
connaissance  des  affaires  de  prises  n'ait  pu  être  aban- 
donnée aux  juges  ordinaires  de  la  propriété,  qu'elle 
soit  réservée  à  une  autorité  placée  près  du  Gouver- 
nement et  sous  son  inspiration  ;  mais,  cette  garantie 
une  fois  donnée  aux  nécessités  du  Gouvernement ,  il 
faut  se  souvenir  qu'il  s'agit  dcTstatuer  sur  le  sort  de 
propriétés  souvent  très-importantes,  sur  une  matière 
la  plus  contentieuse  qui  ffiit  jamais.  Or,  l'assemblée 
du  conseil  d'Etat,  délibérant  au  contentieux ,  telle 
que  Ta  instituée  le  décret  organique  du  25  janv. 
1852 ,  satisfait  parfaitement  à  cette  double  exigence.  . 
C'est  une  assemblée  du  conseil  d'Etat,  puisque  toutes 
les  sections  y  ont  des  représentants,  et  à  ce  titre  eUe 
offre  au  Gouvernement  les  garanties  nécessaires  au 
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point  de  tuc  po]JUque;jDatfc'jestai]3Bi.iuie  Cour  de 
pisticc  où  sont  observées  toutes  les  ^rmes  protecln- 
ces  du  droit  de  défense,  et  sous  ce  rapport  elle  com- 
mande sans  difficulté  le  respect  et  Ja  confiance  des 
parties  intéressées. 

c  En  résumé,  le  décret  impérial  du  18  juill.  i85&« 
en  assurant  aux  parties,  dans  une  matière  aussi  gra- 
ve, le  droit  de  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les 
trois  mois  delà  notification  de  la  décision  en  premier 
ressort,  jKiralt  aToir  suffisamment  expriiré  que  ce 
recours  devrait  être  exercé  dans  la  forme  ordinaire 
des  pourvois  en  matière  contentieuse.  Il  ne  statue 
rien  de  contraire,  et  par  cela  même  ï\  se  réfère  né* 
cessairement  au  droit  commun.  —  £n  conséquence, 
et  par  ces  considérations,  les  exposants  estent  qme 
le  conseil  d'Etat  au  contentieux  reconnaîtra  sa  corn* 
pétence  pour  statuer  sur  leur  recours,  et  qu'il  .déci- 
dera qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  Pexamen  du  fond, de 
leurs  réclamations,  qu'ils  se  proposent  de  justifier 
par  la  {Nroduction  d'un  mémoire  an^liatiC 

a  En  cet  état,  Messieurs,  vous  avez  à  ("écÂdersi  les 
sieurs  Wilken,  Zeûthen  et  compagnie,  sont  receva* 
blés  à  introduire  dans  les  formes  établies  pour  les 
aËîires  contentieuses  leur  recours  contre  la  décision, 
en  date  du  25  nov.  i854,  par  laquelle  le  conseil 
impérial  des  prises  a  déclaré  valable  la  saisie  du  na- 
vire ta  ChrUiiane»  » 

Napoléon,  elc;— Vu  la  requête  présentée  A»  pour 
le  sieur  Louis-GuiUaume  Willm,  si^et  danois,  ca- 
pitaine du  navire  la  Christiane;  S**  en  tant  que  de 
besoin  pour  les  sieurs  ï^eûthen  et  compagnie,  négo- 
ciants à  Copenhague,  propriétaires  armatefirs  dudit 
navire,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de 
la  section  du  contentieux  le  22  déc  1854,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1°  Annuler  une.décisionp  en 
date  du  25  nov.  185ii,  par  laquelle  notre  conseil 
impérial  des  prises  a  déclaré  valable  la  saisie  q^i  a 
été  faite,  le  30  septembre  précédent,  dans  le  port 
de  Saint-Valery-sur-Somme,  du  navire  ci-dessus  dé- 
signé, comme  étant  de  construction  russe,  et  ayapt 
primitivement  appartenu  à  des  sijjets  russes,  et 
n'ayant  été  l'objet  d'aucun  transfert  régulier  à  des 
siyets  d'Etats  neutres  avant  le  oonunencement  des 
hostilités;  ce  faisant,  leur  adjuger  les  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges,  avec  dépens  contre 
qui  de  droit}  2**  ordonner  qu'U  sera  sursis  à  toute 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  leur 
recours;— Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur 
Wilken  et  des  sieurs  ZeûQien  et  compagnie,  et  en- 
registré au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux 
le  28  déc.  185ii,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  déclarer  que  le  conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux est  compétent  pour  statuer  sur  leur  recours, 
et  que,  par  suite,  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
établies  pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses, 
à  l'examen  et  à  la  décision  du  fond  de  leurs  récla- 
mations ;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date 
du  6  germ.  an  8; — Vu  TaiTété  du  Gouvernement  du 
2  prair.  an  11;— Vu  le  décret  du  11  juin  1806,  art. 
13;— Vu  l'ordonnance  royale  du"  22  juill.  18iA,  et 
ceUes  des  9  janv.  1815,  23  août  1815, 26  août  182^, 
5  nov.  1828  et  12  août  1830  ; — Vu  les  ordonnances 
royales  des  5  fév.  et  12  mars  1831  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  de  9  septembre  de  la  même  année;— 
Vu  Tordonnance  royale  du  18  sept.  1839  et  celle 
du  19  juin  18A0;— Vu  la  loi  du  19  juill.  1845;  — 
Vu  la  loi  du  3  mars  18&9  et  le  règlement  du  26 
mai  18â9,rait  pour  Texécution  de  celte  loi;  vu  no- 
tre décret  du  25  janv.  1852  et  celui  du  30  du  même 
mois;— Vu  notre  décret  du  18  juill.  1854;— Con- 
^déraut  que,  si,  d'après  le  décret  du  11  juin  1806 


et  «les  ^donnapces  rpyales  des  9  jaitv.  et  13  aoCkt 
18i5,  et  du  12  ao(^t  1830,  Ja  oommissîen  du  .con- 
tentieux ».et  aprèseUe  le  .comité  du  contentienx,  pais 
celui  de  l^islation  .et  de  justice  administiative, 
étaient  cbaigés  de  i^ire  Jb'insUucUan  et  île  ^pséptser 
les  projets  de  décision  dans  les.  affaires  de  piîKs 
maritimes»  le  rapport  devait*  en  vertu  des  nêmes 
décrets  et  ordonnapoes,  ^tre  fiât  .dans  l'assmUée 
générale  du  conseil  d'E^t,  coime  tp0ur  ka  albiies 
administaaUves  non  contientieûses;  que,  ks. ordon- 
nances royales  des  5  fév.  et  12  mais  àW.  «jantéta- 
l^U  des  formes  de  procédures  spéciales  «pourie  juge- 
ment des  affaires  oonteotieuses,  rordonnaace  royale 
du  9  septembre  de  la  même  année  a  disposé  quelles 
Cormes  n'étaient  pas  applicables  au  jugônent  sur  Ja 
.validité  des  prises  maritimes  et.^e  le  ooDsail  d'Etat 
continuerait  de  st^er  sur  cette  matière  selon  les 
formes  établies  par  les  règlements  antérieurs  auidi- 
tes  ordonnances;  que,  par  l'art.  8  de  notre. décret 
du  30  janv.  1852 ,  la  section  de  iégislatiott  a  été 
c^rgée  de  Texamen  des  affaires  rekitives  aux  prises 
maritimes,  et  que,  d'après  l'art.  A3  de  ce  même 
décret,  les  projets  de  décret  qui  on&  pour  objet  des 
prises  maritimes  doivent  être  .portés  à  rassemblée 
générale  du  conseil  d'Etat;  que  notre  décset  du  18 
juUL  1854,  en  autorisant  le  reoours  devant  nous  en 
notre  conseil  d'£tat  contre  les  décisions  rendues  par 
le  conseil  impérial  des  prises,  n'a  ni  modifié,  ni. en- 
tendu modifier  ces  dispositions;  que,  dès  lors,  le 
recours  introduit  dans  les  formes  établies  pour  les 
affaires  contentieuses,  au  nom  dvi  sieur  Wittûn  et  des 
sieurs  Zeutben  et  compagnie,  contre  la  décision  «i- 
dessus  visée  du  conseil  .impérial  «les  prises  est  non 
recevable;— ArL  1«'.  JLa  reqwHe-du  aieur  WUtoLet 
des  sieurs  Zeûtben  et  compagnie  est  rQe^e. 

Du  11  janv.  1855.  —  Gons.,d'fi4aU--iii9^*tf' 
Boulatigpier.—  PU,  M.  Chatignier. 


BIVAGES  DE  LA  MER.  —  Dmca.— CoNSMtctw» 

SAKS   AUTORISATIOW.  —  DÉMOLITIOW.  —  COMSBIi  » 

La  construction  d'une  digue  d  la  mert^  sans  Pat- 
torisation  préalable  prescrite  par  Tort.  33  (ic  /a 
loi  du  16  sept,  1807^  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention passible  d'une  peine» — Mais  Cauteur  de  Tw- 
fraction  est  tenu  de  démolir  cette  digue^  hrs  mêsu 
qu^elle  cuirait  été  établie  sur  un  terrain  non  dépen- 
dant du  rivage;  et  cette  démolition  peut  être  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfecture, 

piepbay.) 

NAPoUcm,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  k 
mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du  sieur  frao- 
çois-Martial  Lephay,  demeurant  k  Sainelle,  com- 
mune de  Pende,  propriétaire  d'une  molière  ou  pré 
salé,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lan- 
chères,  près  du  port  de  Hourdel,  dans  la  baie  de  la 
Somme,  et  compris  entre  la  chaussée  de  la  route 
départementale  d'Abbeville  à  Saint-Valery  et  un  ca- 
nal rempli  par  Teau  de  la  mer,  appelé  Courant  da 
poissons,.,,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  6  fév,  1854,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Somme  Ta  caor 
damné  à  démolir  une  digue  de  renclùture  par  lui 
construite  sur  la  molière  ci-dessus  désignée ,  à  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  dans  uu  délai 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  de  Tar- 
rêlé,  et  avx  dépens;  —  Vu  les  pbpervatioas  de  oo- 
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tre  minislre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics»...  tendant  au  rejet  de  la  requête; 
ensemble,  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
ehttussées  du  département  de  la  Somme,  en  date  des 
16  et  23  juin.  i«&l,  iS  mai  et  33  mai  185&,  des- 
quels il  résulte  que  rautorisation  de  protéger  cette 
molière  contre  TinTasion  des  marées  par  une  digue 
de  reneUMure,  autorisation  sdlicitée  par  une  pétition 
du  sieur  Lephay  en  date  du  9  mai  18Â9,  a  été  refu- 
sée par  arrêté  préfectoral  du  24  octobre  suivant,  con- 
firmé par  décision  ministérieHe  du  12  août  1850  ; — 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies»...  tendant  également  au  rejet  delà 
requête; — Vu  les  nouveaux  méoMires  présentés  au 
nom  du  sieur  Lephay...,  tendant  aux  mêmes  fins 
que  la  requête  et  le  mémoire  ci^easus  visés,  etsub- 
sidiairement  à  ce  quMl  plaise  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé,  en  exécution  de  Tart. 
2  du  décret  du  21  fév.  1852,  à  la  reconnaissance  et 
délimitation  du  rivage  maritime  en  amont  du  port 
du  Hourdel  et  sur  le  cours  d'eau  dit  Courant  aux  pois- 
sons;...—Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art  4  ;  —  Vu 
la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  27  et  33;— Sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  si  la  molière  sur  laquelle  le 
sieur  Lephay  a  élevé,  une  digue  fait  partie  du  rivage 
de  la  mer  ;  —  Considérant  qu^aux  termes  de  l'art 
33  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  nécessité  de  toutes 
constructions  de  digues  à  la  mer  doit  être  constatée 
par  le  Gouvernement,* — Considérant  que,  se  confor- 
mant à  cette  prescription,  le  sieur  Lephay  a  soUicité 
de  radmioistration,  en  1849,  l'autorisation  de  con- 
struire, sur  la  molière  qu'il  possède,  une  digue  des- 
tinée à  arrêter  les  eaux  de  la  mer  et  à  préserver  la- 
dite molière  des  inondations  qui  venaient  périodique- 
ment l'envahir;  que,  sur  le  refus  d'accorder  cette 
autorisation  prononcée  le  24oct.  1849,  par  le  préfet 
de  la  Somme,  et  le  12  août  1850  par  le  manistre  des 
travaux  publics,  le  sieur  Lephay,  en  1852,  a  établi 
sans  permission  la  digue  prqjetée;  que  si  cette  in- 
fraction à  l'art  33  de  la  loi  du  16  sept  1807  ne 
constitue  pas  une  contravention  passible  d'une  peine, 
le  sieur  Lephay  est  néanmoins  tenu  de  démolir  la  di- 
gue &  la  mer  par  lui  construite  sans  autorisation  du 
Gouvernement  ;^-Qu'aux  termes  de  l'art  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  et  de  l'art  27  de  la  loi  du  16  sept 
1807,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'assu- 
rer l'exécution  de  l'art  33  précité;— Que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que>  par  l'arrêté  attaqué,  il  a  or- 
donné la  démolition  de  la  digue  élevée  par  le  sieur 
Lephay,  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  ancien 
état; — Art  l*^  La  requête  du  sieur  Lephay  est  re- 
jetée. 

Du  1"  fév.  1855.— Cons.  d'Etat— Bapj^,  H.  Le- 
viez.—PZ.,  M.  H^dottin. 


ROÏJTE  (Geande).— Portions  mteanciuées.  —  Voi- 

BI£    (grande). 

Lca  jtarties  d'une  grande  route  qui  $*en  trouvent 
retrancliéea  par  Ceffet  d*un  décret  autorisant  la  rec- 
tification  de  la  route  ne  cessent  d'être  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie  que  lorsque  le  déclasse^ 
ment  en  a  été  prononcé  par  Cadministrettion,  En 
conséquence,  tant  que  ce  déclassement  n"* a  pas  eu  lieu, 
et  surtout  tant  que  les  travaux  de  rectification  n'ont 
pas  reçu  d'exécution,  les  <ontrmventions  commises 
sur  les  terrains  retranchés  doivent  être  poursuivies 


et  réprimées  par  application  des  règlements  de* la 
grande  voirie  (1). 

(Bernasse.) 

NAPOLioN,  etc^-iVu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  Edose  Bernasse ,  ...tendant  à  ee  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  28  juin  1858^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Nièvre,  statuant  sur  im  procès-vefbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  ftdt  construire,  sans  autorisiH 
tion  régulière,  une  maison  formant  saillie  sur  l'ali- 
gnement  de  la  route  impériale  n.  151,  de  Poitiers  & 
Availon,  dans  la  traverse  de  Domeey,  a  prescrit  la 
dénrolition  de  ladite  maisenet  l'a  condamné  en  25  fr» 
d'amende  et  aux  frais  dudit  prooès^erbal  ;  ce  fid- 
sant,  et  attendu  que,  la  rectification  de  la  traverse 
de  ^mecy  ayant  été  autorisée  par  un  décret  du  27 
juin  184fif  la  roule  le  long  de  laquelle  il  a  construit 
ne  Ihisait  plus  partie  de  la  grande  voirie,  lui  accorder 
décharge  des  condamnations  et  amendes  prononcée 
contre  lui;  —  Vu  le  procès-yeriial  dressé  le  17  juin 
1852,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  Rn- 
by,  ledit  prooè»^efbal  constatant  que  le  ^aeur  Edme 
Bernasse  «vait  fait  construire,  sans  autorisation  ré- 
gulière, une  maison  formant  saillie  sur  Talignement 
de  la  route  Impériale  n.  151,  de  Poitiers  à  AvaUon, 
dans  la  traverse  de  Domeey;— Vu  les  avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées;-- Vu  les  observations 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,...  tendant  ou 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  ;— Yn  le  plan  des  Kenx; 
—Vu  l'aiTêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  et  le  décret  du  16  déc.  1811  ;— Considé- 
rant que  le  procès-verbal  susvisé,  en  date  du  17  juin 
1852,  a  constaté  que  le  sieur  Bernasse  avait  &it 
construire  une  maison  formant  saiUie  sur  i^ligne- 
ment  de  la  route  impériale  n.  151,  de  Poitiers  à  Aval-* 
Ion,  dans  la  traverse  deDoroecy,  ancienne  direction; 
—Qu'il  résuite  <de  nnfitraotionqueyBi  la  reotificafion 
de  Domeey  a  été  autorisée  par  «n  déomt  da  27  juin 
1849,  le  déclassement  de  la  roate  n'avait  pas  été 
prononcé  au  moment  où  le  sieur  Bernasse  a  com- 
mencé sa  construction,  et  que,  depuis  cette  époque, 
ladite  route  n*a  pas  cessé  de  foire  partie  de  la  grande 
voirie;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Ber- 
nasse n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  au- 
rait reçu,  pour  la  constraction  de  sa  maison,  un 
alignement  de  l'autorité  municipale,  et  qu^il  y  a 
Keu,  dès  lors,  de  rejeter  sa  requête;  —  Ait,  !•»•  La 
requête  du  sieur  Bernasse  est  rejetée. 

Du  5  janv.  1855.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp^  IC» 
deBdbœnt— jP/.,M.  Bret 


VOIRIE  (Grande).  —Roots  (gaande).  ■ 

—   ËNLÈVEOCENT   DE  FEUILLES» 


Le  seul  fait  d'enlèvement  He  feuilles  sur  des  arbres 
{des  mûriers)  plantés  sur  le  bord  d'une  grande  route 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  rçtrie  .* 
un  tel  fait  ne  peut  donc  donner  lieud  C application  par 
le  conseil  de  préfecture  d'une  amende  triple  de  la  va* 
leur  des  feuilles  enlevées,  (L.  28  sept-6  OCt  179if 
tit  2,  art  43;  L.  29  flor.  an  10.) 

(Rougier») 

NAPOLéow,  etc.;— "Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Rougier,. ••  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 


(1)  V,  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  19  nov, 
1852  (Vol.  1853.2.860). 
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nuler  un  arrêté»  en  date  du  5  août  1853,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Var  Ta 
condamné  à  150  fr.  d*amende  et  aux  frais  pour  avoir 
commis  une  conlraTention  de  grande  voirie  en  dé- 
tériorant dix  mûriers  situés  sur  le  talus  de  la  route 
départementale  n.  6,  dans  la  commune  de  Saint-Za- 
charie;-»ce  faisant,  renvoyer  ledit  sieur  Rougier  des 
lins  du  prooès-verbal  dressé  contre  lui  le  13  juin 
1853,  attendu  qu^il  serait  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  sont  situés  lesdits  mûriers,  avec  dépens  ; — Vu 
le  procè9-verbal  dressé  le  13  juin  1853  par  le  sieur 
Gassier  (Louis),  piqueur  des  ponts  et  chaussées  en 
résidence  à  Brignol  es ,  constatant  que  des  arbres 
silués  le  long  de  la  route  départementale  n.  6,  sur 
le  sol  dépendant  de  celte  route,  avaient  été  endom- 
magés par  le  sieur  Rougier  et  étaient  entièrement 
dépouillés  de  leurs  feuilles;  à  quoi  le  sieur  Rougier 
avait  répondu  que  ces  arbres  étaient  sa  propriété  et 
qu'il  en  avait  cueilli  la  feuille  de  tout  temps  ;  —  Vu 
l'art,  d3  du  tit.  2  delà  loi  du  6  oct.  1791,  et  les  lois 
des  29  flor.  an  10  et  23  mars  18Â3  ;  —  Considérant 
qu'il  ne  résulte  pas  de  TinstrucUon  que  lesieur  Ron< 
gier,  en  enlevant  les  feuilles  de  mûriers  situés  sur  le 
bord  de  la  route  départementale  n.  6,  département 
du  Var,  dans  la  traverse  de  Saint-Zacharie,  ait  causé 
à  ces  ari>res  des  détériorations  pouvant,  aux  termes 
des  art.  A3  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  1*'  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Var  l'a  con- 
damné à  150  fr.  d'amende;  —ArL  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Var,  en  date 
du  5  août  1853,  est  annulé. 

Du  l«'fév.  1855.— Cons.  d'EUL— Aapp.,  M,  £or- 
det.— P/.^  M.  Hérold. 


TRAVAUX  PUBLICS.  »  Ogcupatior  db  TBRRAUf. 
—  RÉTiocnsioif.  —  GoHsni.  db  ptiFscTCBs.  — 
Excis  DB  pouvons. 

Dans  le  cas  d* occupation'  de  terrain»  pour  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  contes- 
tation relative  à  C indemnité  due  au  propriétaire,  est 
sans  pouvoirs,  même  alors  quHl  y  aurait  accord  entre 
les  parties,  pour  fix4:r  le  prix  de  la  rétrocession  de 
certains  terrains  par  C administration  et  faire  entrer 
ce  prix  en  compte  dans  le  règlement  de  Cindemnité, 
(Velluet.) 

Par  arrêté  du  5  août  1853,  le  conseil  de  préfecture 
'  de  la  Vienne  a  fixé  à  la  somme  de  2,295  fr.  l'indem- 
nité qui  était  due  par  l'administration  au  sieur  Vel- 
luet, k  raison  de  fouilles  qu'elle  avait  fait  pratiquer 
dans  la  propriété  de  celui-ci,  sise  à  l'entrée  de  la  ville 
de  Ch&tdlerauU,  pour  compléter  les  remblais  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  ;  et  de  cette  somme,  il  a  dé- 
duit celle  de  90  fr.  pour  prix  de  l'abandon  d'anciens 
talus  que  l'administration  oiTrait  de  faire  au  sieur 
Velluet,  afln  de  mettre  sa  propriété  en  communica- 
tion directe  avec  la  voie  publique. 

Le  sieur  Velluet  s'est  pourvu  contre  cette  décision, 
en  se  fondant  sur  ce  que  rindemnlté  qui  lui  était 
'  allouée  représentait  uniquement  la  valeur  des  ter- 
rains qui  lui  avaient  été  enlevés,  mais  qu'on  ne  lui 
en  avait  accordé  aucune  à  raison  de  la  dépréciation 
que  les  fouilles  de  l'administration  avaient  fait  subir 
à  l'ensemble  de  sa  propriété,  et  qu'il  lui  était  dû 
aussi  une  indenmité  à  cet  égard« 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  combattu  cette 
prétention  du  sieur  Ve!luei  »  par  la  considération 
qoe  la  dépréciation  alléguée  par  celui-ci  se  com- 


pensait avec  certains  avantages  que  sa  propriété  re- 
tirait de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  Du  reste, 
le  ministre  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  dé- 
duire du  montant  de  l'indemnité  allouée  au  sieur 
Velluet  la  valeur  de^  talus  que  l'administration  oflrait 
de  lui  abandonner,  par  le  motif  que  les  tribunaux 
administratifs  n'avaient  pas  compétence  pour  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  la  rétrocession  des 
terrains  inutiles  pour  les  travaux  publics,  ni  pour 
fixer  la  valeur  des  terrains  rétrocédés. 

NipoLÉoif,  etc.; — ^Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  Velluet,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ré- 
former un  arrêté,  en  date  du  5  août  1853,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  tout  en  lui  accordant  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  dépréciation  causée  à  la  partie  de  sa  pro- 
priété dans  laquelle  l'Etat  a  fait  pratiquer  des  fouil- 
les pour  compléter  les  remblais  de  la  gare  de  Châ- 
tellerault,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  al- 
louer d'indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  qui 
serait  résultée  de  ces  fouilles  pour  le  surplusde  ladite 
propriété;  ce  faisant,  fixer  à  la  somme  de  1,5â&  fr* 
10  c.  le  montant  de  l'indemnité  supplémentaire  par 
lui  réclamée;— Vu  l'arrêté  attaqui\  qui,  en  Gxantàla 
somme  de  2,295  fr.  90  c.  l'indemnité  due  par  l'Etat 
au  sieur  Velluet  pour  le  dommajçe  causé  à  la  partie  de 
sa  propriété  dans  laquelle  les  fouilles  ont  été  prati- 
quées, a  décidé  qu'ily  avait  lien  dedéduirc  du  montant 
de  cette  indemnité  la  valeur  d'anciens  talus  abandon- 
nés au  sieur  Velluet,  et,  par  suite,  de  ne  lai  allouer 
que  la  somme  de  2,205  fr.  90  c; — ^Vu  les  observa- 
tions de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1"*  rejeter  le  pourvoi  dodit 
sieur  Velluet  ;  2*  statuant  sur  le  recours  incident 
formé  par  ledit  ministre,  réduire  de  2,205  fr.  90  c. 
à  1,530  fr.  60  c  le  montant  de  l'indemnité  allouée 
au  sieur  Velluet  par  le  conseil  de  préfecture;  déclarer 
qu'il  n'appartenait  pas  à  ce  conseil  de  statuer  sur  la 
rétrocession  audit  sieur  Velluet  des  talus  sis  le  long 
de  sa  propriété,  qui  avaient  été  l'objet  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  de  fixer  le 
prix  de  ces  talus  pour  le  faire  entrer  en  compte  dans 
le  règlevient  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Velluet;— Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept. 
i807;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  18A1  ;  —  Considérant 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  compensation 
faite  de  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  du  sieur 
Velluet  par  les  fouilles  opérées  sur  une  partie  de 
cette  propriété,  avec  les  avantages  qui  résultent  du 
nivellement  du  terrain  sur  lequel  l'emprunt  a  été  pra- 
tiqué, la  somme  de  3,061  fr.  20  c.  sera  une  indemnité 
sufiisante  du  préjudice  causé  au  sieur  Velluet  par 
ledit  emprunt;— Considérant  qu'alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  accord  entre  le  sieur  Velluet  et  Tadminis- 
tration  sur  la  rétrocession  des  talus  précités,  il  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  préfecture  de  fixer  le  prix 
de  cette  rétrocession  et  de  le  faire  entrer  en  compte 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  ; — Art.  1*'.  L'in- 
demnité due  au  sieur  Velluet  est  fixée  à  la  sonune 
de  3,061  fr.  20  c.,  sans  en  déduire  le  prix  de  la 
rétrocession  des  talus  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  ju- 
ridiction administrative  de  fixer  ;  —  Art.  2.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vien- 
ne, en  date  du  5  août  1853,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  précédent  décret. 

Du25janv.  1855. —Gons.  é^ZtBL^Rapp*,  M.  de 
héboint—PL,  M.  Lanvin. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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USINE&— RlYliBBS  NON   NAVIGABLES.  —  EXISTENCB 
LÉGALE. 

Antérieurement  aux  lois  abolitives  du  régime 
féodal  et  d  la  toi  du  20  août  1790,  les  usines  pou- 
vaient être  étaUies  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles avec  ta  permission  expresse  ou  tacite  des  anciens 
seigneurs,  auxquels  appartenait  la  police  des  cours 
d'eaiu  Dès  lors,  des  usines  établies  dans  ces  condi- 
tions doivent  être  considérées  comme  ayant  une 
existence  légale  (1). 

i'^  Espéce»^{Com^  an  canal  de  la  Sambre  à  TOise 
— C.  PruvQsl  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  an  nom  de  la  compagnie  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  àTOise,...  tendant 
ù  ce  qa*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
6  fév.  1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TAisne ,  statuant  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  dommages  dirigée  contre  la  compagnie  par  18 
propriétaires  d^usines  situées  sur  le  Noirieu  et  sur 
la  partie  supérieure  de  l'Oise,  a  déclaré  que  17  de  ces 
usines  avaient  à  Tégard  de  la  compagnie  une  existence 
l^le,  soit  comme  ayant  fait  Tobjet  de  ventes  na- 
tionales, soit  comme  ayant  été  élablies  avant  1789, 
avpc  Tautorisation  expresse  ou  tacite  des  seigneurs  ; 
ce  f  lisant,  déclarer  que,  ni  les  concessions  s' i»neu- 
riales ,  ni  les  ventes  nationales,  ne  constituent  des 
titres  réguliers;  subsidiaireroent,  prescrire  aux  ex- 
perts nommés  par  le  conseil  de  préfecture  de  con- 
stater les  changements  faits  depuis  1789  sans  auto- 
ri«ation  ;  condamner  aux  dépens  les  17  propriétaires 
dont  les  usines  ont  été  déclarées  légalement  éta- 
blies; —  Vu,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790, 
6  oct.  1791;  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19 
Tenu  an  6  et  la  loi  du  16  sept  1807  ;'Sur  les  con- 
clusions principales  de  la  compagnie:— Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  a  constaté  que  les  10 
usines  dont  il  s'agit  spvaient  fait  Tobjet  de  conces- 
sions énaanées  des  anciens  seigneurs  ou  de  ventes  na- 
tionales, et  qu'elles  avaient  dès  1789  une  existence 
ancienne  et  incontestée;  que,  sans  contester  les  faits 
reconnus  par  le  conseil  de  préfecture,  la  compagnie 
soutient  que  la  preuve  de  la  légalité  de  l'établisse- 
ment des  usines  ne  peut  résulter  de  ces  faits;  ^ 
Considérant  qu'antérieurement  aux  lois  aboUtives  du 
régime  féodal,  et  à  la  loi  du  20  août  1790,  les  usines 
pouvaient  être  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables avec  la  permission  expresse  ou  tacite  des  an- 
ciens seigneurs,  auxquels  appartenait  la  police  des- 
dits cours  d'eau  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  s'est  fondé 
sur  une  existence  incontestée,  antérieure  &  1789, 
pour  déclarer  légal  l'établissement  des  usines  dont 
il  s'agit  ; — Art.  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  rejetée. 

Du  1«^  fév.  1855.— Cons.  d'EtaL— Aapp.^  M.  Le- 
viez.— P/.>  AL  Thiercelin. 

2«  £«|i^.— (RoussiUe— G.  Prnvost  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  ;  — •  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du  sieur  Jacques- 
François-Honoré  Roussille,  propriétaire  gérant  de  la 


(1)  Le  principe  est  certain  :  V.  TabU  générale 
DevilK  et  GUb.,  v^  Hivières  non  navigobUs,  n.  13 
et  s.,  et  Usines,  n.  &  et  s. 


compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quen- 
tm,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  6  fév.  1852,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aisne,  sur  une  demande  en  indem- 
nité pour  donunages  formée  contre  la  compagnie  par 
dix-huit  propriétaires  d'usines  situées  sur  le  Noirieu 
et  sur  la  partie  supérieure  de  l'Oise,  a  déclaré  que 
ces  dix-huit  usines,  soit  à  raison  de  ventes  nationales 
ou  de  concessions  émanées  des  anciens  seigneurs , 
soit  à  raison  d'une  existence  incontestée  antérieure 
à  1789,  avaient  un  caractère  légal  vis-à-vis  la  compa- 
gnie ;  ce  faisant ,  déclarer  irrégulière  l'existence  de 
toutes  les  usines  dont  la  création  n'est  pas  antérieure 
à  1613  ou  1662,  époques  auxquelles  la  partie  supé- 
rieure de  l'Oise  aurait  clé  rendue  navigable  en  exé- 
cution d'ordonnances  du  roi  du  27  juin  1613  et  juill. 
1662  ;  subsitUaircment  déclarer  irrégulière  l'existence 
de  toutes  les  usines,  qui,  en  1789,  n'étaient  pas  éla- 
blies depuis  30  ans,  et  dent  la  création  n'a  été  auto- 
risée par  aucune  permission  expresse,  ou  par  des' 
permissions  émanées  de  seigneurs  autres  que  le  duc 
de  Guise  ou  ses  ayants  cause,  déclarer  enfin  qu'il  ne 
doit  être  tenu  compte  par  les  exfierts,  dans  le  calcul 
de  l'indemnité ,  d'aucune  modification  apportée  aux 
usines  depuis  leur  création  qui  n'aurait  pas  été  au- 
torisée par  les  seigneurs  ou  n'avait  pas,  en  4789,  30 
ans  d'existence;  condamner  aux  dé|)ens  les  proprié- 
taires des  usines  ;  —  Vu  les  mémoires  en  défense,. •• 
tendant  au  rejet  des  requêtes  ci-dessus  visées;— Vu 
les  lettres-patentes  des  27  juin  1613  et  juill.  1662  ;— 
Vu  les  lois  des  20  août  179[),  6  oct.  1791,  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6,  la  loi  du  16 
sept.  1807  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  lettres-patentes  du  27  juin  1613  et  de 
juill.  1662,  qui  ont  autorisé  le  sieur  de  Ruslicy  et 
ensuite  le  duc  de  Guise  à  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  rendre  navigable  la  partie  supérieure  de 
la  rivière  de  l'Oise,  sont,  en  celte  partie,  demeurées 
sans  exécution  ;  que  les  travaux  projetés  n'ont  été 
faits,  ni  par  le  duc  de  Guise,  ni  par  le  sieur  de  Ma- 
rey,  cessionnaire  de  ses  héritiers,  ni  par  le  sieur  Cro- 
zat,  substitué  par  lettres-patentes  de  1732  au  sieur 
de  Map'y  ;  et  qu'au  moment  où  l'Etat  a  accepté,  en 
1767,  la  rétrocession  des  diverses  entreprises  dont 
le  sieur  Crozat  s'était  chargé,  aucun  travail  d'amé- 
lioration du  cours  de  l'Oise  supérieure  n*avait  encore 
été  commencé  parce  concessionnaire  ;  qu'ainsi,  à  au- 
cune épeqne  la  partie  supérieure  de  l'Oise  n'a  été 
navigable  d'une  manière  permanente  et  continue; — 
Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  lors  même  qu'il 
serait  établi  que  le  droit  de  haute  justice  conféré  en 
1662  au  duc  de  Guise  aurait  eu  pour  effet  d'enlever  aux 
autres  seigneurs  de  la  contrée  la  faculté  d'autoriser  l'é- 
tablissement de  monlins  et  usines,  le  droit  du  duc  de 
Guise  s'est  trouvé  éteint  en  1767  par  la  rétrocession 
que  les  héritiers  du  sieur  Crozat,  ayant  cause  du  duc 
de  Guise,  ont  faite  ù  l'Etal  de  toutes  les  entreprises 
de  leur  auteur;  que,  par  suite,  au  moment  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal  et  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  20  août  1790,  le  cours  supérieur  de  l'Oise 
n'était  régi  par  aucune  disposition  exceptionnelle  et 
se  trouvait  placé  sous  l'empire  des  règles  communes 
aux  cours  d'eau  non  na\ii^ables,  ni  flottables;  que, 
dils  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aisne  a  déclaré  légales 
toutes  les  usines  situées  sur  le  cours  supérieur  de 
l'Oise,  qui,  en  i789,  avaient  une  existence  incontes- 
tée et  subsistaient  en  vertu  d'une  pei  mission  formelle 
ou  tacite  des  seigneurs  de  la  contrée  ; — Art.  1*'.  La 
requête  de  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin 
est  rejetée. 
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Li^U  et  Déciêiani  diver$ês. 


Du  V  fév.  4855.  —  Cons,  d*Etat.  —  Rapp,,  M. 
Uviei.— P/.,  MM.  Mathieu-Bodet,  Lebon  et  Jons- 
«elin. 

PATENTE&^Pbofission  dirommAb.— GLASsasifK. 

—  FaBEICAKT    BT   lUACHAlID  M  GOUUNfAS  ET   Yflfr- 

ias»^AuiÈTib  d'amimu.atioii« 

L'indusltiel  dont  la  profession  est  spécialement 
rangée  par  la  loi  du  25  avr.  iStihdans  une  classe 
pour  laquelle  cette  loi  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  marchands  en  gros,  en  demi-gros  et  en 
détail,  ne  peut  pas  être  placé,  sous  le  prétexte  de 
Vimportance  de  ses  affaires,  et  comme  marchand  en 
gros,  dans  une  autre  classe  que  celle  d  laquelle  il  ap- 
partient. 

Spécialement,  les  fabricants  et  marchands  de 
couleurs  et  vernis,  placés  dans  la  quatrième  classe, 
sans^  distinction  entre  ceux  qui  vendent  en  gros ,  en 
demi-gros  et  en  détail,  doivent  être  invariablement 
assujettis  aux  droits  de  patente  de  la  quatrième 
classe,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Vimportance  de 
leurs  affaires  (i). 

Les  préfets  ont-ils  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
d'assimilation,  à  Veffet  de  soumettre  à  des  patentes 
plus  élevées,  en  les  qualifiant  de  marchands  en  gros 
ou  en  demi-gros  suivant  Vimportance  de  leurs  affai- 
res, des  marchands  ou  fabricants  que  la  loi  du  25 
atr,  4844  range  uniformément  et  sans  distinction 
dans  la  même  classe  ?—fioa  rés.  (2), 
(Ganthter-Boacba  rd .  ) 

Napoléoh,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
le  aîeur  Gaathier-Bouchard,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Glettre-Soint-Merry,  n*  44,  ladite  requête  enre- 
f  istrée  au  secrétariat  de  la  section   du  contentieux 


(4-2}  La  loi  du  25  avr.  4844  ne  fait  pas,  pour 
les  marchands  et  fabricants  de  couleurs  et  vernis, 
de  distinction  entre  les  maichands  eu  gros,  en  de- 
mi-gros et  en  détail.  Dans  l'espèce  ^  pour  pouvoir 
appliquer  cette  distinction  au  patenté,  on  Tavait 
qualifié,  soit  de  marchand  de  drogueries,  soit  de 
marchand  de  couleurs  en  gros.  En  fait,  il  n*était  pas 
marchand  de  drogueries.  En  droit,  il  n'y  a  pas,  pour 
la  patente,  de  marchands  de  couleurs  en  gros,  pas 
plus  qu'en  demi-gros  ou  en  détail  ;  il  n'y  a  que  des 
marchands  et  fabricants  de  couleurs  et  vernis,  tous 
assujettis  à  la  patente  de  quatrième  classe.  Malgré 
rinsistance  extraordinaire  qu'à  mise  l'administration 
à  défendre  TaiTélé  attaqué,  en  présence  d'un  texte 
aussi  clair  que  celui  de  la  loi  du  25  avr.  4844»  il 
ne  pouvait  pas  manquer  d'être  annulé. 

Mais  la  même  affaire  va  soulever  une  autre  ques- 
tion, plus  délicate  peut-être  que  celle  que  résout  le 
déciet ci-dessus  rapporté.  Postérieurement  à  l'arrêté 
que  ce  décret  annule ,  postérieurement  même  au 
recours  dont  il  avait  été  l'objet,  un  arrêté  d'assimi- 
lalion  a  été  pris*  par  le  préfet  à  l'effet  de  ranger  dans 
la  première  classe,  par  assimilation  aux  droguistes 
eu  gros  et  en  demi-gros,  les  marchands  et  fabricants 
de  couleurs  et  veruis  en  gros  et  en  demi-gros,  et 
d'établir  ainsi,  entre  ces  patentables,  suivant  l'im- 
portance de  leurs  ailiaires,  une  distinction  que  la  loi 
ne  fait  pas.  Déjà,  dans  l'affaire  ci-dessus,  l'admiuis- 
tration  s'était  prévalue  de  cet  arrêté,  que  le  conseil 
d'Etat  n'a  pris  en  aucune  considération,  par  cette 
seule  raison,  sans  doute,  qu'il  était  postérieur  à  l'ar- 
rêté attaqué.  Mais  les  commissaires  répartiteurs  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  avaient  été  consultés,  avaient  oob- 


le  28  janv.  4854,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  49  sept  4B53,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Semé  l'a  maintsna  aux  droits  de  patente  de  première 
classe,  sur  le  rMe  de  la  ville  de  Paris,  en  qualité 
de  marchand  de  couleurs  et  de  drogueries  en  gros; 
œ  faisant,  et  attendu  que  le  siear  Gantfaier-Bonchard 
n'aurait  exeroé  d'autre  profiession  qne  odle  de  fabii. 
cant  et  marehand  de  couleurs  et  venus,  profeswm 
portée  à  la  quatrième  elasM  du  tableau  A  aaaeié 
à  la  loi  du  25  avril  484ii,  déclarer  qn^  ne  soa  na- 
posé,  en  cette  qualité,  qu'aux  droits  de  patente  de 
quatrième  classe,  couronnement  à  la  loi  prédtiie;— 
Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  les  avis  des  agents  de 
l'administration  des  contributions  directes,  notam- 
ment le  rapport  du  directeur,  en  date  du  2  mars 
4854,  tendant  à  établir  que  le  droit  de  patente  de  qua- 
trième classe,  déterminé  par  le  tablmu  A  de  la  loi  dn 
25  avr.  4844  pour  les  fabricants  et  marchands  de 
oouleurs  et  vernis,  n'est  applicable  qu'aux  fabricants 
et  marchands  détaillants;  —  Vu  les  obsenatioDs  de 
notre  ministre  des  finances  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  de  la  mquète  ci-dessos 
visée,  lesdites  observations  enregistrées  eu  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  le  2  mai  4854»  et  tendait 
au  rejet  du  pourvoi  ; — ^Vu  les  nouvelles  observatioos 
enregistrées  comme  dessus  le  23  juin  4854,  par  les- 
quelles le  sieur  Gauthier-Bouchard  déclare  penistff 
dans  ses  précédentes  conclusions  ; — Vu  unnouveaa 
rapport  de  l'inspecteur  des  cnntxibulions  directes  ea 
date  du  46  aoftt  485A;'—  Vu  les  nouvelles  obserra- 
tiens  enregistrées  comme  dessus  le  45  sept.  185i. 
par  lesquelles  notre  ministre  des  finances  déclare  pe^ 
aisler  dans  l'avis  précédemment  émis  ; — ^Vu  les  not- 
veUes  observations  enregistrées  comme  dessus  le  3 


testé  à  radministratlon  le  droit  de  le  prenilrp,  en 
faisant  remarquer  que  «  l'art.  4  de  la  loi  du  2S  avr. 
4844  n'autorise  le  classement  par  assiarilation  ipe 
des  professions  non  dénommées  dans  les  tableaux 
joints  à  cette  loi;  que  les  termes  de  cet  article  lont 
formels;  qu'une  circulaire  ministérielle,  do  96  jidll 
4845,  en  arrête  la  limite,  et  qu*il  ne  saurait  être 
permis,  sous  peine  de  détruire  l'œuvre  du  légistatew 
et  d'en  rompre  rharmonie  si  laboriensementétoéiée, 
d'introduire  des  distinctions  de  classes  là  où  il  a  en 
ne  devoir  en  établir  qu'une  seule...  »  Ces  motift 
méritaient  d'être  pris  en  eonskiératian.  Le  législa- 
teur, qui  ne  pouvait  pas  prévoir  les -nouvelles  pro- 
fessions qui  pourraient  Tenir  à  se  eréer*  a  sam  doute 
agi  très-sagement  en  donnant  à  l'autorité  admiflistn- 
tive  le  droit  de  classer  les  industries  nouvdles  d'a- 
près leur  analogie  avec  les  industries  andeanes  et 
déjà  classées,  sauf  à  ratifier  lui-même  ces  classifica- 
tions, et  à  en  établir  d^autres  lui-même,  comme  il  l'a 
fait  par  la  loi  de  finances  du  48  mai  4850  (K.  dos 
Lois  annotées,  à  cette  date),  qui  contient  un  tableau 
additionnel  au  tableau  A  de  la  loi  du  25  avr.  18i^i 
Mais  il  n'a  pas  pu  vouloir  permettre  à  r&dmioistra- 
tion  de  modifier  une  dassiiBcatien  positive,  et  de 
ranger,  par  voie  d'assimilation,  dans  une  classe  une 
industrie  qu'il  a  lui-même  rangée  dans  une  autre; 
car  ce  serait  là  déclasser  pour  reclasser,  c'esl-à-diie 
refoire  son  oeuvre,  ce  qui  n'appartient  qa^à  lui*  Eo 
un  mot ,  la  faculté  conférée  à  l'administratioD  de 
classer  par  assimilation  ne  saurait  concerner  que 
les  industries  nouvelles,  e4  non  celles  «qui  sont  wat-  ^ 
mément  désignées  dans  les  tableaux  joints  à  la  loi 
du  25  avr.  4844.  A>  CàMBXtt' 
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BOT*  i85&»  par  ,lQ»queUc6  le^îonr  GwMliîer^fiouobttrd 
déclare  penister  dao»  aes  préoéclentes  oonclusions; 
>-  Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jcnntes  au  dos- 
Mer;  -—  Vu  la  loi  du  3d  a¥ril  iHU  (laUeau  A)  ;  -^ 
Vu  la  loi  da  i8  mai  iSôO  (tableau  D)  ; 

Considérant  4|u'il. résulte  de  riastfuction,  et  no* 
tamment  du  npportde  nospedenr  des  oonUibutions 
directes  en  date  du  16  août  i85â,  que  le  sieur  Gau- 
thier-Bouchard n'a  pas  fait,  en  i8d3,  le  oesimerce 
de  droguerie,  et, qu'il  ^'est  borné  à  vendre,  dans  le 
courant  de  ladite  année,  des  couleurs  -eX  vwnis  et 
des  sub^tjuwes  entrant  dans  la  composition  ide  «ces 
lerois  ;  —  Considérant  que  la  loici«deasus  visée  du  25 
avr.  i8/i4.neifaitipaa»  pour  les  fabricants  etwarohands 
de  couleurs  «i  i^arnis,  dedistinaUonentre  leoovunerce 
eo  gros,  endemitgros  et  en  détail;  maia qu'elle  les  ran- 
ge, quelleque  soit  rimportance  de  leuffs  .affaires»  dans 
la  quatnémeiclassordu  t#bl<au  A  annexé  à  cette  loi  ; 
— <;oDfiidérant,dè8  lors«que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  nuiintenu  aux  droits  de 
patente  de  .première  classe  le  sieur  Gauthier-Bou- 
cliard,  soit  en  quaUté  de  .marchand  de  droguerie,  soit 
en  qualité  de  marchand  ide  couleursen  gros  ;  —  Art. 
i".  L'airétéduiConMil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  annulé. --Art.  2.  Le  sieur  Gau- 
thier-Bouchard sera  imposé,  pour  1853,  sur  le  rôle 
des  patentes,  aux  droits  de  quatrième  classe,  oonfor- 
ffiément  au  tableau  A,  en  qualité  de  fabricant  et 
marchand  de  couleurs  et  vernis;— Art  3. 11  est  ac- 
cordé au  sieur  Gauthier-iBoiiGhard  réduction  du 
Biontant  de  la  somme  formant  la  différence  entre  les 
droits  de  patente  dequatrième  classe  et  ceux  de  pre- 
mière classe  auxquels  il  a  été  indûment  imposé. 

Du  7  déc  1854.  —  Cons.  d'iiUt.  —  iiof^.j  M. 
Lacaie.  ^  PL,  M.  Cwette. 


COiSTRIBUTIONS  DIRECTES. -«Bobtes  et  nui- 
TBBS.'^DioKàvmaiiT.^— GoHPiirEHCB. 

Us  demandes  en  dégrèvement  de  la  contribution 
da  portes  et  fenêtres,  alors  qu'elles  sont  fondées 
«Mr  U  motif  que  la  mçùson  est  restée  inhabitée  par 
suite  de  non^location,  constitu^int  des  demandes  en 
nviise  ou  modération,  de  la  compétence  des  préfets, 
iituf  recours  au  ministre  des  finances,  et  non  des 
demandes  en  décharge,  de  la  compétence  des  conseils 
dt  préfecture^  comportant  recours  au  conseil  d" Etal 
par  la  voie  contentieuse  (l). 


(1)  C'est  là  on  point  qui  a  été  jugé  nombre  de 
fois.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v»  Cantrib, 
directes,  n.  i90  et  497. 

(2-3)  La  Cour  impériale  .de  Paris,  par  l'arrêt  so- 
lennel que  nous  recueillons  (!'*  espèce)^  arrêt  rendu 
après  un  réquisitoire  extrêmement  remarquable  de 
M.  le  procureur  général  Rouland,  dans  lequel  le 
sataiii  magistrat  se  prononce  d'une  manière  absolue 
coulre  luut  droit  de  propriété  ou  de  préférence  de 
la  femme,  confirme  la  doctrine  qu'elle  avait  précé- 
dmimeot  adoptée  et  maintient  la  distinction  par  elle 
adnuse  entre  le  cas  d'acceptation  et  celui  de  renon- 
ciation.— Pour  les  précédents  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  sur  cette  grave  question,  qui  attend 
une  solution  déCnilive  des  diambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation,  on  peut  consulter  les  deux  notes 
fécapiiulatives  que  nous  avons  présentées  dans  notre 
^oL  de  1854,  2«  part.,  pag.297,  et  suprà,  pag.  321. 
"-Noas  noterons  ici  que  la  Cour  de  Melz.qui|  par  son 
iiicl  du  12  juin  i^iiôf  rapporté  à  ce  dernier  en- 


(Zhmncr.) 

NAPOLioïc,  etc.; — ^Vularequèledu  sieur  Zîmmer..., 
tendant  à  ce  qu!ll  nous  ,plaise  annuler.un  arrêté,  cy 
.date  du  29  avr.  1836,  4>ar  lequel  le  ^préfet  du.  Bas- 
Bkin  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  con- 
tribution des  -portes  €t  fenêtres  k  laquelle  il  a  été  im- 
posé sur  le  rôle  de  la  commune  d'Echwershcim, 
pour  1854  ;  ce  fa^nt«  lui  accorder  décharge  de  la 
somme  de  1 0  fr.  96  c,  par  le  motif  que  la  maison 
qui  fait  Tofe^jet  de  sa  réclamation  est  resiée  inhabitée, 
Àmted^avoir  pu  trouver  un  locataire ;«*-Vu,  etc;*- 
Vu  Tarrêté  du  ^ouvemement^endate  du  2k  flor.  an 
8  (tit.  2)  ;— Considérant  que  ie  sieur  Zimmer  fon- 
dait la  demande  qu'il  avait  adressée  au  pcéfet  du 
Bas-Rhin,  à  Teffet  d'obtenir  le  d^rèvement  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  ik  laquelle  il  a. été 
imposé  pour  185â,  sur  cette  circonstance  que  Tune 
de  ses  maisons  serait  inhabitée  depuis  deux  ans, 
faute  d'avoir  pu  trouver  un  locataire  ;  qu'une  telle 
réclamation  constituait  une  demande  en  remise  ou 
modération  sur  laquelle  il  appartenait  au  préfet  de 
prononcer,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  en 
date  du  24  flor.  an  8,  sous  l'autorité  du  ministre  4es 
iinances,et  que  la  décision  prise  .par  ledit  préfet  n'est 
pas  susceptible  d'un  recoureen  notre  conseil  d'Eftat 
par  la  voie  contentieuse  ;«— Art  1*%  La  requête  du 
sieur  Zimmer  est  re  jetée. 

Du  4  janv.  1855.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Bordet. 

COMMUNAUTÉ. --i<Bnti9B8DB  la  wm.— 
Propriété.— €ittANCB. 

Les  reprises  de  la  femme  qui  renonce  à  la 
cemmwnaulé  (ou  société  d'aequHs)  ne  s^eœer- 
eenl  qu'à  Htre  de  simple  créance  en  conenr- 
rence  avec  les  autres  créanciers^  et  non  à 
titre  de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement 
à  leur  exclusion.  (Cod.  Nap.,  1483  et  1494.) 
— 1"  espèce  (2). 

En  est-il  autrement  au  cas  d^aceeptationde 
la  conununauie?  Arg.  aff.  (Cod.  Na(>.,  1470  et 
1471.)^1''  esi^èce  (3). 

Jugé  qu'il  en  ^st  différemment  y  même  d  Vé- 
gard  de  la  femme  renançasUCy  et  qu'elle  a 
droit  d'exercer  ses  reprises  par  préférence 
aux  créanciers,  loi^eque  dans  le  contrat  de 


droit,  a  reconnu  à  la  femme  renonçante  un  droit  de 
propriété,  lui  donnant  préférence  sur  les  créanciers 
du  mari ,  a ,  par  un  second  arrêt  du  14  du  même 
mois  (aff.  Muller)^  décidé  que  ce  droit  de  préférence 
atteignait  même  les  sommes  provenant  de  la  cession 
d'an  office  propre  au  mari,  qui^  à  raison  du  dépôt 
que  le  cessionuaire  en  avait  fait  à  la  caisse  des  con- 
signations, n'avaient  jamais  été  confondues  dans  la 
masse  des  biens  administrés  par  le  mari,  et  dont,  par 
suite,  la  femme  n'avait  pu,  à  aucune  époque,  être 
considérée  comme  propriétaire,  ajoutant  que  pour 
décider  ainsi  la  question,  il  n'est  pas  besoin  de  re- 
chercher si  la  femme  exeroe  ses  reprises  à  titre  de 
propriétaire,  en  prenant  cette  expression  dans  son 
sens  absolu  ;  qu'il  suillt  qu'elle  soit  admise  à  prélever 
et  reprenne,  comme  le  disent  les  art.  1470  et  1493, 
Cod.  Nap.,  ses  apports  |»ar  voie  de  distraction  ou 
prélèvemenL  ^  Pour  le  cas  de  /ailUle,  vid,  inf„ 
pag.  464. 


300-(4l9) 


Lois  et  I>éeiêUmi  diverses.. 


mariage  il  est  stipulé  qu^en  renonçant  à  la 
communauté,  la  femme  reprendra  ses  apports 
et  ce  qui  lui  écherra  pendant  le  mariage,  le 
tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges  de 
la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1514.)  — 2«  es- 
pèce, pag.  464  (1). 

1"  Espèce.— (y*  Moinet  — C.  hérit.  Moinel.) 

A  la  pag.  530, 1"  pari,  de  ce  Volume,  nous 
avoDS  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  mai  1855,  qui,  en  annulant  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  du 
22  juin.  1854,  décide  que  les  reprises  de  la 
femme  renonçante,  comme  celles  de  la  femme 
acceptante,  s^exercent  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté à  titre  de  propriété ,  et  non  pas  seu- 
lement à  titre  de  créance  el  en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers.  —  L'affaire,  ren- 
voyée devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  y  a 
été  portée  en  audience  solennelle,  conformé- 
ment à  la  loi.  Après  les  plaidoiries  des  avo- 
cats, M.  le  procureur  général  Rouiand  a  pro- 
noncé le  réquisitoire  suivant,  dans  lequel  on 
trouvera  une  théorie  complète  de  la  matière 
et  une  discussion  approfondie  de  tous  les  élé- 
ments de  la  question. 

a  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  le  procès  que  la 
Cour  va  juger  soulève  Tune  des  plus  difGciles  ques- 
tions de  notre  droit  moderne,  celle  de  savoir  quel 
est  le  véritable  caractère  des  reprises  de  la  femme 
commune,  suit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce.  Et  cette  question  n'est  pas  seule- 
ment pleine  de  difficultés,  elle  est  aussi  d'une  impor- 
tance pratique  considérable.  Depuis  la  réformation 
des  coutumes,  le  régime  de  communauté,  créé,  amé- 
lioré, défini  par  ncs  pères,  était,  par  opposition  au 
régime  dotal,  Tapplication  des  principes  de  liberté 
de  la  personne  et  des  biens  de  la  femme  mariée. 
Régime  étranger  au  droit  romain,  tout  français,  tout 
moderne,  il  admettait  la  femme,  sous  l'empire  des 
idées  chrétiennes,  à  la  collaboration  commune,  à 
l'association  de  toutes  les  chances  delà  vie  conjugale. 
Telle  était  la  pensée  qui ,  à  travers  certaines  oscil- 
lations de  doctrine  marquées  par  d'anciens  arrêts, 
avait  enfin  prévalu.  Aussi,  vis-à-vis  des  tiers,  con- 
sidérait-on celte  femme  mariée  comme  ayant  légale- 
ment et  irrévocablement  accepté  l'aliénation  de  ses 
propres  immobiliers  ou  la  transformation  de  ses 
meubles  ou  deniei-s  dotaux.  Mais,  pourtant,  conune, 
tout  en  mettant  ces  choses  à  la  disposition  de  la 
communauté  sous  le  rapport  de  la  jouissance,  elle 
n'avait  pas  voulu  la  gratifier,  et  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrul,  on  accordait  que, 
pour  tous  les  propres  qu'elle  ne  retrouvait  pas  en 
nature  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  elle 
avait  droit,  contre  le  mari  ou  ses  héritiei-s,  à  des 


(i)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Metz  a  jugé  par 
son  arrêt  précité  du  4  &  juin  1855,  mais  seulement  à 
titre  de  raison  de  décider  surabondante,  puisque 
■celte  Cour,  à  la  différence  de  celle  de  Paris,  se  pro- 
nonce, en  principe,  pour  le  droit  de  préférence  de  la 
femme  renonçante.  —  Remarquons,  du  reste,  qo*au 
moyen  d'une  clause  pareille  à  celle  dont  il  s'agit, 
rien  ne  serait  plus  facile,  &  Tavenir,  d'assurer  le 
prélèvement  privilégié  de  la  femme,  pour  le  cas  de 
renondation  de  sa  part  à  la  communauté. 


créances  d'indemnité  on  de  récompense,  créances 
constituées  au  même  titre  que  toutes  cdles  qui  élaient 
nées  de  l'adminbtratioD  du  mari.  Repoussant  la  loi 
Aêsiduiê  et  les  traditions  archidotales  du  droit  ro- 
main, le  régime  de  communauté  n^admettait  pour  ' 
ses  créances  de  reprises,  ni  privilège  sur  ks  meubles, 
ni  propriété  subrogée  sur  les  immeubles. 

€  Telle  a  été,  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  la 
pratique  la  plus  c<mstantc  dans  les  liquidations  de 
communauté,  attestée  par  des  actes  de  noioriélé  du 
Chatelet  de  Paris.  C'était  aussi,  pour  quiconque  vou- 
dra étudier  impartialement  l'ancienne  jurisprodence, 
en  tenant  compte  des  périodes  de  sa  formation  suc- 
cessive, la  doctrine  définitive  du  Parlement  de  Paris, 
le  meilleur  et  le  plus  sûr  interprète  de  la  coutome 
de  communauté  piar  excellence.  C^était  enfin  la  rè^e 
proclamée  par  le  plus  grand  nombre  et  par  les  plos 
illustres  auteurs  coutumiers.— Après  la  proroulgalion 
du  Code  Napoléon,  qui  n'a  rien  inventé,  rien  inaoré 
dans  le  régim^  de  la  communauté,  et  qui  Ta  reça 
presque  tout  entier  des  mains  de  la  Coutume  de  Parts 
et  de  Pothier,  quarante-huit  années  d'application  ont 
consacré  les  mêmes  principes.  La  Cour  de  cassation 
elle-même,  ayant  &  s'expliquer,  an  point  de  vue  du 
droit  de  mutation,  sur  la  nature  des  reprises  de  h 
femme  renonçante,  avait,  en  1837  et  1838,  déclaré, 
par  deux  arrêts,  qu'elle  n'avait  ni  propriété  ni  copro- 
priété subrogée  pour  ses  reprises,  et  qu'elle  était 
limitée  à  une  simple  créance  ordinaire,  en  sorte  que, 
si  elle  recevait  en  paiement  des  immeubles  de  com- 
munauté, il  y  avait  lieu  de  considérer  qu''une  mo- 
laUon  de  propriété  s'était  opérée  da  mari  à  la  fm- 
me.  —  Mais  tout  à  coup,  en  1853,  cette  même  Coor, 
entraînée  pcr  une  idée  tout  récemment  émise  et  qui 
ressuscitait  ce  que  Pothier,  dans  son  temps,  appelait 
une  doctrine  nouvelle,  rétracte  sa  jurisprudence  et 
proclame  que  la  femme ,  soit  qu'dle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce,  n'a  pas  seulement,  pour  les  remploK 
reprises  et  indemnités,  une  créance  ordinaire  proté- 
gée par  l'hypothèque  légale,  mais  qu'elle  jouit  d'un 
pririlége  extraordinaire,  inouï.  En  effet,  il  ne  s'agira 
pas  pour  elle  d'être  payée  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers,  comme  en  matière  de  pririlép 
habituel,  sur  le  prix  du  mobilier  ou  des  immei:bte. 
Il  s'pgira  de  bien  autre  chose.  Ses  propres aléoés 
auront  été  de  plein  droit  subrogés  sur  tous  les  biens 
de  la  communauté,  et  même  sur  ceux  du  mari,  de 
telle  façon  qu^elle  prendra  ces  biens  directement,  à 
titre  de  propriétaire  exclusif,  et  conune  s'ils  araient 
toujours  été  sa  chose  et  son  avoir  personnel. 

«  Celte  doctrine,  si  profondément  perturbatrice  des 
idées  reçues,  a  produit.  Messieurs,  un  immense  éton- 
nementdans  le  monde  judiciaire  et  d^incalculable^ 
difficultés  dans  la  pratique  des  affaires.  Tandis  que  la 
Cour  suprême  persistait  dans  l'innovation,  el  que 
quelques  Cours  de  renvoi  s'y  ralliaient ,  peut-être  à 
regret,  d'autres  Cours  impériales,  en  plus  grand 
nombre,  prolestaient  avec  énergie,  et  une  foule  de 
jurisconsultes  venaient  en  aide,  par  de  remarquables 
travaux,  à  ces  arrêts  de  résistance.  C'est  qu'en  effet. 
Messieurs,  on  ne  renverse  pas  impunément,  et  sans 
inquiéter  tous  les  intérêts  sociaux^  la  doctrine  qui, 
depuis  des  siècles,  a  seiTÎ  de  base  au  règlement  des 
famille*:.  Aujourd'hui,  Terreur  de  droit  étant  admise 
comme  cause  de  rescision  des  conventions,  el  ta 
prescription  ne  courant  que  du  jour  de  la  découverte 
de  cette  erreur,  combien  de  familles  peuvenl  crain- 
dre de  voir  bientôt  leurs  liquidations  attaquées  et 
annulées!  Et,  pour  les  liquidations  actuelles,  rien  ne 
saurait  exprimer  le  désarroi  des  tribunaux,  des  con- 
seils et  des  notaires,  ne  sachant  quel  principe  adop- 
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ter.  Aaasi,  f  ose  dire  que  la  Cour  de  cassation  eUe- 
mème.  dans  son  ardent  amour  du  juste  et  du  yrai, 
n^est  pas  sans  subir  de  grandes  anxiétés  etsans  désirer 
peut-être  qu^un  arrêt  solennel  des  chambres  assem- 
blées vienne  enfin  donner  une  solution  définitive  à 
une  question  qui  touche  à  de  si  nombreux  et  à  de  si 
graves  intérêts. — Pour  moi,  je  suis  heureux  de  trou- 
ver la  Cour  de  Paris  appelée,  en  audience  solennelle, 
à  émettre  son  opinion.  Vous  êtes,  Mesûeurs,  les  di- 
gnes héritiers  de  ce  Parlement  de  Paris  qui  avait 
fixé  le  droit  de  communauté.  Vous  êtes  la  tradition 
vivante  de  cette  Coutume  de  Paris,  qui  Tavait  orga> 
nisé,  et  il  vous  appartient,  assurément,  de  proclamer 
la  véritable  théorie  du  droit  ancien,  dont  la  législa- 
tion moderne,  sur  ce  point,  n*est  que  la  reproduc- 
tion littérale.  Votre  arrêta  attendu  avec  impatience, 
aura  un  grand  retentissement  et  comptera  au  nombre 
des  autorités  les  plus  respectables  et  les  plus  décisi- 
ves. -—  Je  n'hésite  pas,  du  reste,  à  déclarer  dès  à 
présent  que  la  doctrine  nouvelle  est  une  innovation 
malheureuse....  Malheureuse,  parce  qu^elle  jette  par- 
tout le  doute  et  Tanxiété;  malheureuse,  parce  qu^elle 
ne  peut  montrer  aucun  intérêt  légitime  qui  lui  donne 
sa  raison  d'être  ;  malheureuse,  enfin,  parce  qu'elle 
détruit  de  fond  en  comble  le  régime  de  la  commu- 
nauté, pour  lui  substituer  un  régime  inconnu,  plein 
de  périls  et  de  défiances.  Voilà  ce  que  je  dois  dé- 
montrer. J'irai  vite,  mais  la  t&che  est  immense,  et 
faurai  besoin  de  la  patience  et  de  l'attention  de  la 
Cour.... 

«  Une  première  difficulté  s'élève.  M"»*  Moinet  est 
mariée  sous  le  régime  dolal,  et  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  meubles  et  inuneubles,  présents  et  à 
^enir*  A  c6té  de  ce  régime  général  de  son  union,  elle 
a  stipulé  une  société  d'acquêts,  c'est-à-dire  une  so- 
ciété particulière,  où  elle  n'a  rien  apporté  que  sa 
collaboration,  et  où  elle  n'avait  que  des  bénéfices  à 
espérer,  puisque,  en  cas  de  société  mauvaise,  elle  la 
répndiaiL  C'est  ce  qui  est  arrivé.— Or,  que  vient-elle 
demander  à  titre  de  reprises  ou  de  prélèvement,  et 
comme  propriétaire?  Non  pas  des  propres  de  com- 
munauté ;  non  pas  les  deniers  dotaux  de  la  femme 
commune  en  biens;  mais  toutes  les  valeurs  spéciale- 
ment dotales  dans  le  sens  particulier  du  régime  pro- 
hibitif et  conservateur.  Mais  cette  dot  ainsi  définie 
n'a  rien  à  démêler  avec  la  communauté  restreinte 
des  acquêts.  Elle  a  un  régime  spécial,  des  garanties 
spéciales ,  de  môme  qu'elle  a  sa  nature  précise  et 
indiriduelle.  La  restitution  des  deniers  dotaux  ap- 
portés, lors  du  mariage,  au  mari,  est  assurée  par 
l'hypothèque  légale  du  jour  même  de  ce  mariage. 
Mais  la  femme,  pour  cette  restitution,  n'a,  d'après  le 
statut  dotal,  aucun  privilège  sur  les  meubles  du 
mari.  Comment  se  ferait-il  donc  qu'elle  pût  trouver, 
uniquement  parce  qu'il  y  a  eu  société  d'acquêts  à 
laquelle  elle  renonce,  pour  la  restitution  de  sa  dot, 
une  action  que  le  statut  dotal  lui  refuse?— On  con- 
çoit parfaitement  cette  prétention  sous  le  régime 
général  de  communauté,  car  la  loi,  s'oocupant  de 
la  reprise  des  propres  de  la  femme  commune,  lui 
donne  une  action  spéciale,  une  faveur  considérable, 
précisément  à  cause  du  régime  de  communauté,  qui 
gouverne  &  la  fois  et  les  choses  mises  dans  la  société 
conjugale,  et  les  choses  réservées  par  la  femme  pour 
loi  servir  de  propres.  En  un  mot,  quand  il  s'agit  du 
droit  de  propriété  de  la  femme  exerçant  ses  reprises, 
il  s'agit  à  la  fois  et  de  la  femme  commune  et  de  biens 
ou  valeurs  régis  par  le  statut  de  communauté.  Mais 
s'il  est  question  de  choses  exclusivement  dotales, 
soumises  au  statut  spécial,  étrangères  au  régime  de 
<!<Mnnuuiaiité,  pourquoi  douer  leur  reprise  d'une  ac- 


tion qui  ne  leur  appartient  pas?  Comment  peut-il  se 
faire  que  la  fenmie  dotale  usurpe  le  privilège  de  la 
femme  commune?—- Aussi,  voyex.  Messieurs,  l'étran- 
geté  de  l'opération  que,  dans  l'espèce,  on  voudrait 
consacrer.  Ce  que  M"*  Moinet  demande,  c'est  la  re- 
prise de  ses  valeurs  dotales,  en  vertu  du  statut  do- 
tal et  du  contrat  de  mariage.  Ce  qu'elle  prendrait 
ainsi,  dans  ce  qu'elle  appelle  la  communauté  d'ac- 
quêts, ce  sont  des  deniers  dotaux,  francs  et  quittes 
des  dettes  personnelles  qu'elle  aurait  pu  contracter 
pendant  le  mariage;  car  la  femme  dotale,  vu  Tin- 
aliénabllitéde  la  dot,  même  mobilière,  n^a  pas  le 
pouvoir  de  l'obliger.  La  voilà  donc  transportant  dans 
le  régime  dotal  le  mode  de  reprises  du  régime  de 
communauté.  Et  si  nous  supposons  que  pendant  le 
mariage  elle  se  soit  obligée  personnellement  avec  son 
mari,  il  est  évident  que  les  créanciers  lui  diront  ; 
«  Vous  ne  pouvez  reprendre  à  titre  de  propriété 
c  contre  nous ,  car  vous  êtes  notre  obligée,  et  la 
«  femme  commune ,  même  renonçante ,  doit  payer 
«  ses  dettes.  »  Or,  elle  leur  répondra  :  «  Vous  êtes 
«  dans  l'erreur  ;  j'invoque  les  principes  de  la  com- 
«  munauté  quand  il  s'agit  de  jouir  du  privilège 
«  exorbitont  des  art.  1471,  i&92, 1^98,  Cod.  Nap.; 
c  mais  ce  que  je  retire  est  ma  dot  inaliénable,  sur 
«  laquelle  mes  engagements  du  mariage  ne  sau* 
c  raient  être  exécutés.  Donc,  je  me  sers  de  la  com- 
«  munauté  pour  prendre,  et  j'exdpe  de  la  dotalité 
«  pour  tout  garder.  >^Telle  est,  en  réalité,  la  pré- 
tention de  la  dame  Moinet.  Et  elle  a  renoncé  à  la 
communauté  d'acquêts  I  Et  désormais,  pour  elle,  cette 
communauté,  annexée  au  régime  dotal,  est  censée 
n'avoir  jamais  existé  1— En  vérité,  où  va  donc  un  pa- 
reil système  ?— Disons,  Messieurs,  avec  la  force  des 
choses  et  la  saine  logique  judiciaire,  que  M"*  Moi- 
net, femme  dotale,  réclamant  des  valeurs  essentielle- 
ment dotales,  se  trouve  purement  et  simplement 
en  face  de  la  succession  de  son  mari,  et  non  d'une 
communauté  évanouie  ;  qu'elle  n'a  plus,  en  consé- 
quence, que  les  actions  et  privilèges  de  la  dot,  les- 
quels sont  insuffisants  pour  lui- donner  aucune  pré- 
férence sur  les  meubles  du  défunt,  contre  les  autres 
créanciers.  Disons  même  qu'en  tout  cas,  il  ne  peut 
jamais  se  faire,  à  l'aide  de  la  société  d'acquêts  ac- 
colée au  régime  dotal,  une  déplorable  confusion  entre- 
les  deux  régimes,  et  que  déjà,  à  ce  point  de  vue, 
les  prétentions  de  la  dame  Moinet  à  une  reprise  de 
sa  dot  par  voie  de  propriété  sur  le  prix  des  meubles 
du  mari  devraient  être  repoussées. 

c  Maintenant,  Messieurs,  il  faut  discuter,  à  toutes 
fins,  la  question  plus  générale,  la  grave  et  difficile 
question  de  savoir  si  la  femme  commune,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  prélève  ses  reprises  à 
titre  de  simples  créances,  ou  comme  propriétaire  de» 
choses  qu'elle  reprend. 

«  Il  est  utile,  je  le  croîs,  de  remonter  à  l'origine 
et  à  la  formation  successive  du  régime  de  commu- 
nauté. Cette  étude,  un  peu  trop  n^llgée  peut-être, 
doit  jeter  de  vives  lumières  dans  le  débat. ^Dans  le 
principe,  la  femme  commune  n'avait  aucun  des  pri- 
vilèges actuels.  Rejetant  le  régime  dotal,  c'est-à-dire 
le  régime  d'égolsme  et  de  défiance  de  la  femme  con- 
tre le  mari,  la  femme  commune  choisissait  le  régime 
d'association  absolue.  Elle  parugeait  d'avance  et 
entièrement  toutes  les  chances  de  la  vie  du  ménage 
personnifiée  dans  l'administration  du  mari.  Ce  ré- 
gime de  communauté  complète  était  la  conséquence 
logique  du  principe  d'association.  Toutefois,  on  ac- 
corda bientôt  à  la  femme  le  bénéfice  du  remploi  ou 
de  l'indemnité  à  l'occasion  de  ses  propres  aliénés  ou 
transfoimés,  surtout  pour  empteher  les  avantages 
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indirects  entre  éponz,  si  8éfèreoi€nt  prohibés  par  la  ]  qui  ci«e  tout  simplement  ao  ipnàt  de  la  femnie,  la 
plupart  de»  cootumes.  On  trouva   aussi  qu^l  élak  \  oomiminauté  n^étant  pas  gratifiée  par  eHevundrait 


juste  de  ne  pas  lier  irrévocablement  la  femme  à  une 
société  qui  avait  été  sonverttlneaKnt  administrée  par 
le marif  et  on  loi  aocordalaifoctflté  de  renoncer.  En* 
fin^  cette  femme,  on  mal  conseillée,  on  mai  rensei- 
gnée, pouvait  parlais  accepter  une  «ommunauté  mau- 
vaise, et  on  créa  poor  elle<le  bénéice  de  n'être 
tenue  des  detteroonmtMMs  que  jnsqu*à  concurrence 
de  son  émolument,  moyennant  inventait*.  Mal»  tou«> 
tes  ces  cenoessious  d^ècptité,  lorMfu'on  les  étudie  à 
leur  origine,  n^apparalisent  pas  le  moins  du  «onde 
comBM  destinées  à  faire  de  la  femme  un  cntaneier 
privilégié  vis-è-vis  des*  tier»  et  à  altérer  les  consé» 
quenoes  publiques  dU'  régime  d'association:— Si  Ton 
accord*  à  la  femme  onecréaitoe  de  reprise  contre 
le  mari,  cbef  de  la  eonraïunanté^  c'est  qu'après  tout, 
la  femoM,  en  consmtant  les  aliénations  ou  transfor- 
mations, n'a  pas  voulu  cependant  gralitier  le  mari 
et  lui  donner  le  droit  de  partager  le  prix  descboses 
exeloes  de  la  commouanté.* 

«  Mais  qu'on  ]r  songe  bien,  nos  antiens  téglMes 
ne  voulaient  pas- nier  alntf,  ni  la  libotècivilede  la 
femiM'  consentant  raliénatloa  de  ses  immeubles 
propres- ou  la<  tninslbnnation  et  TappropriatloB'de 
ses  mcubleset  deniers  par  l'adnlntetnitlon  d«<rhef 
de  la  oooinMBavté,-  ni<  la^conciirraoce  légitime  des 
tieH  devenus  aosri  créancieni  de  la  cotnatunaaté 
en  vertu  de  la  >  même  adaritiistratioa;  €es  légistes  ne 
tendaient  qu'à  un  but  :  empêQliéanefit<  des  avantagea 
indirects,  empêcbement  du  mari'  de'  s'enrichir  aut 
dépens  de  sa  fbonue  en  «partageant  des  valeurs  pixH 
venant' de  l'aliénation  des  prepres  de  celles,  parce 
que  nul  ne  peut  sVnrkhIr  aux  dépens  d'aurtral.  Et, 
quant- à  l'espèce  de  bénéfice  dMnvttitalre  concédé  à  j 
la  feaune  conumme,  comment  pouvaiMl  la  rendre  i 
prepriétâive,  par  voie  d'une  subrogation  inemfèv  dei  ' 
somuMO  ou  créances  qu'elie  féclamalteomme  indem- 
nité^des  propres  Jégalement'&liénéa'oa'dénaCwrt»'  au> 
respect  des  tiers?  On  n'avait  alor^  qu'une  prisée 
bien  naturelle  La  femme  »vntt  joné  un  rôle  pure- 
ment passif  dami'administratlon^é  la  communauté. 
PouniiMl  ne  pas  lui  permettre,  toutes  les  fèis  qu'elle 
n'était  pa^peraonnellcment  engagée,  de  n^tre  tenue 
aur  dettes  de  cette  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  à  la  charge  d'un  bon 
et  fidèle  inventaire?  ^Malft  encore  ceci  est  une  faveur 
pour  la  femone  débitrice  vis-à^vls  des  créanciers  qui 


de 'créance  on  d'indemnité  ordinafanew 

<  D^oà  est  donc  venue  la  doctrine  nooreUe?  EUe 

est  sortie   de  quelques  passages  de  Pothîcr  et  de 

Texhumalion  d'un  arrêt  rendu  par  le  pariement  de 

Paris,  le  lA  aoftt  1567. 

«  Pothier,  en  effet,  dansr  son'  Tt^ké  drr  Sueatt'' 

n'ont,  chap.  5,  $4,  s'exprime  ainsi':  «  Les  rcpri» 
que  le  survivant  a  droit' d'oteroer  sur  la  comma^ 
nauté,  déduction  faite  de  ce  qnHl  peut' lui  devoin 
semblés  pour  la  moitié  dont  le  riwédécédé  qâ 
n^en  a  pas  tic  pareilles  à  exercer  eu  eat'tenu,  uae 
dette  de  la  succession  à  laquelle  son' héritier  aax 
proprea,  qui  n'a  rien  à  piélendre  dans  le$  inear 
de  la  communauté,  ddve  coatribué»?  Il  semble 
que,' suivant  notre  principe,  il  «doit  j  covtriboer; 
car  cette  dette  des  reprises  du  survivaut  est  une 
vraie  dette  du  prédéuédé,  qui  eu  est  teou  peisao' 
nellement,  aniom  ptvsoeiOj  pour  la  pavt  qu'il  a 
en  la  comaoninaolé.  C'est  paait^iMi,  selon  polie 
principe,  les  héritiers  qui  sont  juria  siHxesstTHe», 
qui  succèdent  à  toutes  les  obligalîoBs»  y  doivoit 
tons  contribuer.  Cela  aété  jugèiar  err^r  rapporté 
par  BrodêàUi  et  c'est  l'avis  de  Lebru»  et  Reoo»* 
son.  NéanmcAus,  pbnieaiv  peusent  aujoofd''kai 
que  Pbéritleraox  proptçi  n>en  diét  pas  èlre  tena; 
ces  reprisevquele  survimatu  droit  d'eiefccer  lear 
paraissent' devoir  être  ii^àidécs  moiaB>eoimBe 
une  créance  que  comme  donnant  à  celui  qui  lei 
a  uu'droK  phis  fort  dènS^tr  communauté  qa^  le 
coajobit  qui  a  œa  repritas  à  exercer^  leqûel^di- 
rnlnue  d'antant  celm^de  l'autre  conjoint  qni  n'en 
a  pasde  pareilles'  à  exeréer;  et  quiea  coiaséifneuce  h 
succession  «du  piédécédéue  doilpas^étre  rcgavâte 
comme  débitrice  des  reprises 'du  suivi  vaut»  mais 
platétoomme  n'ayant  jamaifété  propriétaire  d^aa- 
trcs«bosesv  dans  les  faiens'de4a  cqmuMuuawté,  que 
de  ceiiés  qui  lui  sont  ^échues  ^ea  sou  iot  aprtsles 
prélèvements  faits  eu*  proft'du«ttfvivftfeit,  tesmpkis 
des  biens  de  la  comaMmaoté  étatat  censé  «leâr 
toujours  appartenu  au  survivant  qui  «avait  des 
reprises  à  ezereer;  que  c'est  une  suite  de  l'eSH 
déclaratif  et  rétrùectif  que  noire  jorispmdnBe 
donne  aux  partages;  Quand  bien  même  cette  dp' 
nion  moderne  serait  suivie,  etc..  » 
«  Si  ce  passage  de  Pothier,  Mesaiemrs-,  fait  ^dln- 
sid»  au  droit  de*  propriété  de*  la  femair,  même 
auraient  pu  la  poursuivre  v/tr<iWrtfâ  pour  la  moitié  ]  contre  les  créanciers  de  la  coumunauté,  illhut  ra- 


des dettes;  certes^  ce  n'est  pas  un  privilège  excessif 
pour  la  femme  créancière  à  son  tour  de  la  conanu^ 
nauté.  En  \\A  disant  qu'elle  ne  sere  pas  tenue  uiimà 
vires  et  sur  ses  biens  personnels,  on  ne  lui  donne 
nulle  préférence  pour  ses  propres^  créances  qui  res- 


manquer  que,  suivant-  le  témoignage  si  grave  de 
l'illustre  jurisconsulte^'  la  ^doctrine-  de  ce  droit  est 
toute  rtwdiriK^  et  non'pretiqnée  par  Beaifisen«t 
Lebrun.  :  Bn  sorte  qu'on ^penl  s^tonuer  de  voir  aa- 
jourdliui  des  trifennnaxd  des  autâira  prétendre  qae 


tent  ce  qu'elles  sont,  et  on  ne  s'avfse  pas  surtout  de  I  cette  doctrine  est  œUe  de  Lebrun,  et  quelle  existait 


.lui  assurer,  à  titre  de  palemnit,  la  propriété exdi»- 
sive  des  choses  de  la  commonauté. 

c  Voilà  comment  les  allégements  sueeesstlH  appela 
tés  à  la  condition  originaire  de  la  femme  comnmne, 
nepouvant  renoncer^  n'ayantpas  derewploi,  el  tenue 
uUrà  viret  pour  le  paiement  delà  moitié  des  dettes, 
ont  été  imrodults,  mais,  encore  tme  foîsj  sans  alté* 
rer  le  principe  essentiel  de  la'conunmautÀ  *^  Or, 
ceprmcipe  est  cclui-*ci,  savoir:  que'  la  femme,  sons 
ce  régime,  et  pour  la  sécurité  des  tlérs^  a  la  libre 
disposition  ■  de  ses  ImaseoMes,  et  qu'elle  est  censée, 
par  son  contrat  même,  admettre  que  tous  ses  nveo* 
blés  propres,  qui  ne  sont  pas'sasceptilHend'étre  cofr- 
serrés  en  nature,  peuvent  être  transformés,  déâatu- 
rés  par  l'administration  maritale;  qu'en 'oonsé^en- 
ce,  ries  ne  peut  réngir  comte  cet' état'  de  ctaoicfi 


dès  avant  la  réformation  des  oonturaes^  et»  d^is 
cette  réformation,  bien  avant  Pothier.  «-^^uol  qu'il 
en  soit,  remarquons  n(VL\m  a  singulièi  lanent  abnsé  d« 
passage  cité;'  De  qnd  doncest-i^queallan?  De  savoir 
(et  c'était  là* une  question  gravesBcnt  œntroveoée 
dans  l'ancien 'droit),  si  l'hériâeratt' propres^  qui  ne 
prenait  rien^dans  la  conwntmauté»  devnit-oepâidant 
contribuer  aux  dettes  des  repriieii  aussi  bien  que 
lliéritier  aux  meubles  et  acquêts  qui -y  prenaittouL 
En  réalité,  qui  ne  voit  qu^il  ne  s^egissait  que  du 
règlement  de  la  communemé  entre  le  aaari  et  la 
fenne,  ou  leurs^  héritiers)  sauMe'  droit  des  tiers 
créaneiers>  Or^  dans*  le:  ijti^  ainn  rcstrrin^  rien 
n'empériiait  vraiaient,  pour  subvenir  à  l^équité  en 
faveur  de  l'hériUer  aux  pcOfares,  de  supposer  que 
ceUtsdwépeuqiiavBift^diSiepineaà  upim-ct 


Loit  «i  Dicitiont  âiti$r$€S. 
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qui  les  opérair,  pra»iteD<qiift]€[iie  sorte  sa  rhose 
pro{ii|e,.  et  ausniMitait  aiosi  »a  part.  Quand  deux 
individus  partagent  une  masse  oommiifte,  cehii  qui 
a  des  prélèvements  on  des  indeumilés  à  réclainer 
paend  sur  celte  masse»  et  pour-  en  faire  son  bien, 
ce  que  Vautre'  ne  prend  pas.  Sa  part,  on  peut  alors 
le  supposer^  se  compose  de  ce  qu'il  prélève  d^abord 
exclusÎTement,  fût-ce  à  titre  de  créancier  simple,  et 
de  oc  qQ*\i  partage  ensuite  à  titre  d'émolument.  Et, 
eneOèt,  qu'importe  au  copartageant  qui  doit  souffrir 
les  reprises  et  indemm'tés  que  son  associé  agisse  à 
titre  de  copartageant  ou  de  crétmcier»  puisque,  vis- 
à-vis  de  lui,  il  faut  toujours  que  la  masse  soit  dimi- 
nuée d'autant  et  qu'il  ne  peut  y  porter  la  main  que 
les  déductions  |ou  diminutions  opérées?  —  Voilà  le 
sens  vrai  du  passage  de  Pothier,  et  la  doctrine  mo- 
derne qu'il  énonce^  sans  la  {lartager,  ne  s^applique, 
suivant  lui,  qu*aui  rapports  eûstant  entre  les  époux 
on  leurs  héritiers,,  et  à  propos  de  la  coutribntion  d« 
ces  héri  tiers.  —  Gela  est  si  vrai  que  Polhier  semble 
ne  pas  se  douter  de  l'exlensioa  énorme  de  cette  doc- 
tiioe  du  droit  de  propriété  au  cas  de  concurrence 
des  oréaûciers.  11  s'agit,  en  effet,  d  un  point  de  vue 
restreiol,  et  lafioUon-ne  va  pas  audelà.-*Gomment, 
d^ailleum,  raisonner  autrement?  Queil  Pothier,  qui 
s'est  énergikpicmeut  prononcé  dans  son-  traité  sur  le 
caractère  de  simple  créance  des  reprises  de  la  fem- 
me, reneonlre  la  doe^ine  générale  qui  lui  serait 
radicalement  opposée,  et  il  ne  s'en  émeut  pasautre- 
meDl ,  et  il  semble  la  renfermer  dans  l'espèce  parli- 
cuAîèreda  la  oouiribaftion  des  héritiers.  Mais  cela  est 
impossible. — Répétons-le,  Messieurs,  avec  assurance  : 
la  doctrine  nouvelle  à  laquelle  Potàier  fait  allusion 
venait  d'être,  peut-ôtre  justement^  créée  pour  conti- 
nuer le  bienfoU  de.  la  jorispradoDGe  qui  dispensait 
asses  généralement  lea  reprii»es  de  l'époux  du  droit 
de  mnlalion  (reliefs  ou  treizic-mes),  et  poiu*  l'étendre 
en  subvenant  à  la  position  si  critique  de  Théritier  aux 
propres.  Si  Pothier  e(U  ci'u  qne  tous  les  auteurs  et 
tous  le»  arrêts  antérieurs  à  son  époque^  et  qu'on  nous 
cite  cependant  aujourd'hui  comme  consacrant  le 
droit  de  propriété  de  la  femme  contre  les  tiers, 
avaient  cette  portée,,  il  eût  vi^çoureusement  discuté 
cette  thôse  si  opposée  ài  ses> principes.  Son  silence  est^ 
àoMnsenSf  la  preuve  la  plus*  énergique  que  c''est 
nous,  auteurs  et  tribunaux  modernes,  qui  avoos 
voulu  voir  dans  l'andeuBe  jurisprudence  ce  qui  n'y 
était  pas,  et  dans  le  passage  de  Pothier  une  allusion 
q«i  D^a  jamais  été  la  sienne. 

0  Mais>  di^on,  dans-  le  Traké  de  la  Commu- 
naml,  Potliier  lui-même  rend*  hommage  au  droit 
de  propfiété  de  la  femme,  môme  vis^-vis  des  créan- 
dCBs.  Voiei*  en  eflîet^  ce  qu'il  écrit  au  n*  1kl  : 
«  Loisqae  la  fenane  s'est  trouvée  créenciùe  de  la 
«  0QiQnionaiiléd*une  somme  pour  se»  reprises,  tou^ 
c  tes. dédiKtions  faito»  de  co  qu'elle  devait  à'  cetlf" 
a  ooBMUunanté^  elle  n?cst  point  oi)ligée  de  sechar- 
e  i;cr  en  recette  de  ce  qu'elle  a  prélevé  sur  les  biens, 
a  de  la  conunuaauté,  pour  se  payer  de  cette  somme; 
«  .car  la  femme,  par  ce  prélèvement,  n^ayant  fait  qu  e 
«  se  payer  ce  qui  lui  était  dû,  on. ne  piaut  pas  dire 
e  que  ce  prélèvement  soit  quelque  dMsequ'elle  ail 
<i  amendé,  et  qu'elle  ait  profité  des  biens  de  la  com- 
8  munaaté. »  —Permettez-moi,  Messieurs,  de repro<- 
duire  ici  la  réponse  décisive  qui  a  été  faite  dans  une 
eicellente  dissertation  de  M.  Ponè»  11  est  aussi  clair 
qae«le  jour,  pour  quiconque  voudva  lire  impartia- 
lemontstoot  le  chapitre  de  Pothier,. que  le  savant 
oommeataleur  a  prévu*  uniquement  le  cas  a  où  le 
•  partage  de  la  comoumauté  étant  opéré  entre  la 
«  femme  et  le  mari  ou  lea  héritiers,  ioveBtaice4<^ 


«  ment  (Uil,  les  créanciers  de  hi  communauté  \ 

«  nent  poursuivre  la  femme  à  raison  des  dettes  com- 
«  munes  et  lui  demander  compte.  »  Au  J  4,  Pothier 
en  effet,  s'exprime  ainsi,  n»  747  :  a  La  femme  qui 
«  veut  jouir  de  ce  privilège  {jpro  modo  émolument^ 
«  doit  un  compte  des  biens  qui  lui  sont  échvs  de  la 
«  communauté,  aux  créanciers  qui  la  poursuivent 
t  pour  le  paiement  de  quelqucs^deUes  delaeoramu- 
c  nauté.  La  femme,  par  ce  compte,  doit  se  charger 
a  en  recette  de  tous  les  effets  de  la  communauté 
a  qu'elle  a  eus  par  le  partage,  imi^^ur  sa  nart  qu'à 
a  titre  de  préciput.  »  —En  voilà  bien  assez,  assuré- 
ment, pour  établir  l'hypothèse  danslaquelle  raisonne 
Pothier,  -  Mais,  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot  de  ce 
$  A,  celle  hypothèse  du  partage  opéré  et  de  la  saisine 
définitive  de  la  femme,  en  dehors  de  créanciers  qui 
n'ont  formé  ni  intervention,  ni  opposition,  est  mani- 
feste et  irrécusable.  En  pareil  cas,  quelle  est  la  pensée 
qui  dommePothier  ?  Celle  du  droit  commun  qui  veut 
que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  lui  était  dft 
le  garde  :  suum  recepiu  En  se  payaut  ainsi,  sans 
fraude,  la  femme,  recevant  sa  créance,  n'amende 
pas  des  biens  de  la  communauté.  Il  ne  s'agit  en  rien, 
ici,  d'un  prétendu  drok  de  propriété  résultant  d'une 
subrogation  forcée  et  virtuelle  entre  les  propres  allé* 
nés  et  les  valeurs  de  la  communauté.  Pas  un  mot 
de  cela;  c'est  un  tout  autre  principe  qui  est  invoqué 
par  le  jurisconsulte.  Il  serait  étrange,  d'ailleuw, 
que»  placé  au  cœur  même  de  la  ^pctrine  de  subroga- 
tion de  la  propriété  de  la  femme,  ce  jnrisconsulte  n'y 
fit  pas  m^ne  allusion  et  se  décidât  à  conserver  à  la 
femme  les  prélèvements  de  ses  reprises,  seulement- 
par  la  raison  générale  qu'elle  a  touché  sa  créance  et 
n'a  pas  amendée  Ceci  est,  au  reste,  de  la  domièFe 
évidence  dans  le  3«  $  du  n«  7A8»  Pothier  y  prévoit  le 
cas  où  la  femme,  créancière  de  la  communauté,  n'a- 
pas.  prélevé,  au  partage  des  biens,  la  somme  dont 
elleétaitcréancière.  Elle  est  poursuivie  par  les  créan- 
ciei  s  de  la  communauté.  Que  fera-t-elle  ?  Va^t-edle. 
invoquer  les  droits  exolusife  de  propriété?  Non. Po- 
thier n'y  songe  pas.  o  On  doit  aîtrs,  dit-H,  allouer 
a  à  la  femme,  en  déduction,  la  moitié  de  sa  créance, 
c  dont  elle  fait  confusion  sur  elle-même;  car  cette 
c  confuHon  qu'elle  fait  sur  elle  de  la  moitié  de  sa 
«  créance^  est  un  paiement  qu'elle  se  fait  à  elle» 
«  même  sur  sa  part  des  biens  de  la  communauté,  de 
«  la  moitié  d'une  dette  de  la  oonununaulé  dont  elle 
«  est  créancière,  et  qui  diminue  cette  part...  s 

a  Et  ne  croyez  pas, . Messieurs,  que  l'hypothèse  de 
Pothier  lui  soit  propre  et  qu'il  ait  ainsi  raisn:iné  à 
plaisir  dans  une  espèce  créée  pour  lui-même  :  s  Ou 
a  peut  distinguer)  dit  le  Nouveau  Denizart,  v»  Comfh- 
c  te,  $  6,  n»  1,  deux  sorte»  de  compte  de  commu- 
a  nauté  :  l'un  antérieur  ordinairement  au  partage, 
«  c'est  cehii  que  le  «urvivant  des  conjoints  iend«  aux 
«  héritieffsdu  prédécédé,  do  l'administration  qu'il  a 
a  eue  des  biens  de  la  communauté  depuis  la  disso- 
ft lution;  i^tre  poêtérieur  au  partage ,  c'est  celui 
c  qu'est  tenue  de  rendre  aux  créanciers  de  la  com- 
c  muuauté  la  veuve  qui,  après  avoir  accepté  cette 
«  communauté,  veut  jouir  du  privilège  de  n'être 
a  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
«  qu'elle  en  a  retiré.  >— Et  Baoquet,dans  son  traité 
des  Droits  de  justice^  après  avoir  rapporté  la  juris- 
prudence qai  obligeait  la  femme  à  venir  à  conti-ibu- 
tion  avec  lescréanciei^,  pour  ses  reprises,  sur  les 
meubles  ou  deniers  du  mari,  exf^ique  de  suite  com- 
ment elle  peut,  en  se  nantissant,  se  créer  l'exception 
du-  wieum  reoepi,  «  Partant^  dit-il ,  la  femme  incon- 
«  tinent  après  le  trépas  de  son  mari  doit  fuire  saisir 
a  les  meubles  demeuré»  piFson  décès,  les  faire 
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Lois  et  Déeisiùnt  diverses. 


c  vendre  en  tonte  diligence  et  $e  faire  payer  de  son 
c  dû  auparavant  que  les  autres  créanciers  soient 
c  apparus.  > 

c  Que  dire  maintenant  de  Tairôldu  1&  août  1567, 
rapporté  par  Coquille,  art.  7,  chap.  28  de  la  Coût. 
de  Nivernais.  Il  juge  que  la  femme  prendra  ses  pro- 
pres et  son  douaire  exempts  de  dettes,  attendu  qu'elle 
ne  peut  être  tenue  des  dettes,  sinon  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  prend  dans  la  communauté.  — 
MM.  Coîn-Delble  et  Pont  ont  savamment  contesté 
la  portée  de  cet  arrêt,  en  expliquant,  d'après  Coquille 
lui-même,  qu'il  s'agissait  des  deniers  propres  héré- 
ditaires de  la  femme,  qui,  d'après  l'art.  17  de  la 
Coutume,  sortissaient  nature  d'héritages,  assignés 
on  promis,  et  étaient  censés  immeubles  pour  la 
fenune  et  ses  héritiers.  La  question  du  douaire,  sur- 
tout à  cette  époque,  était  assez  incertaine,  puisqu'il 
apparaissait  comme  une  propriété  acquise  à  la  femme 
et  aux  enfants  du  jour  du  mariage.  —  Mais  enfin, 
-  sans  vouloir  autrement  discuter  cet  arrêt,  qui  semble 
avoir  entraîné  dans  la  doctrine  que  nous  comliattons 
le  prince  de  nos  jurisconsultes  modernes,  est-ce  qu'il 
ne  suflit  pas  de  faire  remarquer  qu'il  est  antérieur  à 
la  réformation  de  la  Coutume;  qu'il  peut  exprimer 
une  tendance  exagérée  vers  les  modifications  équita- 
bles qu'on  voulait  apporter  alors  au  principe  de  la 
communauté  absolue  ;  et  qu'enfin,  si  l'on  veut  la 
vraie  et  définitive  jurisprudence,  il  faut  interroger 
celle  qui  a  fait  l'application,  après  1580,  de  la  Cou- 
tume réformée  de  Paris? 

f  Examinons  donc,  Messieurs^  l'opinion  des  arrêts 

et  des  auteurs (Ici,  M.  le  procureur  général  lit 

et  discute  une  foule  d'autorités.  Il  cite  Perrière, 
sur  l'art.  232,  Coutume  de  Paris,  n«»  28  et  29,  dé- 
clarant expressément  qu'il  n'y  a  pas  subrogation  de 
droit  pour  les  immeubles  aliénés  de  la  femme  sur 
les  conquêts  de  communauté,  et  qu'elle  n'a  qu'une 
action  pour  la  répétition  du  prix;  Renusson,  Traité 
de  Propres,  ch.  4,  sect.  5,  n»  1,  professant  ia  même 
doctrine;  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch, 
21,  n*  269;  La  Thaumassière,  Décisions  sur  Us 
Coutumes  du  lierry,  liv.  2,  ch.  40,  p.  165;  Bourjon, 
n*«  84  et  85  ;  Ferrière,  Dictionnaire  de  pratique, 
V»  Dot  en  pays  coutumier;  Denizarl,  v»  Propres 
conventionnels  ,  tous  refusant  à  la  femme,  en  cas  de 
concurrence  avec  les  créanciers,  aucun  droit  de 
propriété  sur  le»  choses  de  la  communauté,  et  la 
réduisant,  alors,  à  l'exercice  d'une  créance  ordinai- 
re, sauf  l'application  de  son  hypothèque  légale.) 

a  El,  quant  aux  arrêts,  ajoute  M.  le  procureur  gé- 
néral, il  ne  nous  feront  pas  faute,  après  la  réforma- 
tion de  la  coutume,  et  avec  la  manifestation  du  sens 
le  plus  énergique  et  le  plus  incontestable.— Papon, 
dans  ses  arrêls  notables,  v«  Hypothèque,  o«  11, 
p.  650,  après  avoir  Indiqué  la  persistance  du  Parle- 
ment de  Toulouse  à  donner  à  la  femme  un  privilège 
pour  ses  reprises,  même  sur  le  mobilier  de  la  com- 
munauté, rapporte  un  arrêt  rendu,  en  1591,  par  le 
Parlement  de  Paris,  alors  transféré  à  Tours,  qui  juge 
positivement  que  la  femme  doit  venir,  Sur  le  mobi- 
lier, au  marc  la  livre  avec  les  autres  créanciers,  et 
il  raconte  cet  incident  curieux  §  qu'après  Tarrêt, 
«  le  premier  président  de  Hariay  avertit  les  avocats 
«  de  prendre  ce  fondement  en  leurs  délibérations  et 
«  plaidoyers,  parce  que  la  cause  avait  été  jugée  sur 
«  fa  thèse  générale.  »  Certes,  Messieurs,  cet  arrêt  du 
15  août  1594,  avec  son  avertissement  solennel,  vaut 
bien  celui  de  1567.  Papon  en  rapporte  deux  autres  à 
la  date  du  23  déc.  1585  et  du  15  fév.  1586.  —  Le- 
prestre,  centurie  8,  chap.  76 ,  mentionne  aussi  un 
arrêt  du  même  Parlement  de  Paris,  rendu  le  3  mai 


1603,  qui  juge  formellement  qoe  la 
ses  reprises,  n'a  que  l'action  en  répétitioB  éo  pri\ 
et  nul  droit  de  subrogation.  —  Même  arrêt  rapporté 
par  Cboppin,  sur  la  coutume  d'Anjoa,  à  U  date  di 
15  mars  1578.— On  trouve  dans  Bacquet  des  détaih 
sur  l'arrêt  du  23  déc  1585  mentionné  par  Papon. 
8  Par  arrêt  solennellement  prononcé,  dit-41,  le  23 
«  déc.  1585,  a  été  dit  :  En  émendant  la  semeace 
a  donnée  par  Messieurs  des  requestes  du  Pabi^, 
f  qoe  les  biens  meubles  de  Vardin.  saisb  tant  i  b 
a  requête  de  Susanne  Habert  (sa  femme  séparée  de 
«  biens,  laquelle  avait  été  déclarée  préférable)  que 
f  des  créanciers  de  la  conununauté,  seraient  vendiK. 
«  et  que  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  d1- 
«  ceux  les  parties  viendraient  à  contributioo  aa  «ol 
c  la  livre  pour  les  sommes  &  elks  respectivanoit 
«  deues  et  adjugées.  >  —  Semblables  arrêu,  ajoote 
Bacquet,  à  savoir  «  que  ta  femme  vient  à  contii- 
bution  même  pour  son  douaire,  >  ont  été  rendes  le 
15  mars  1578  et  le  mardi  9  fév.  1593. 

t  C'est  ici.  Messieurs,  le  moment  de  rappeler  à  la 
Cour  les  deux  arrêU  de  notoriété  du  Chàtde!,  Vm 
du  10  janv.  1711,  l'autre  du  4  mars  1745,  rappoiiés 
par  Denizart,  v*>  Dot,  n**  49.  —  Le  pronier  de  «s 
actes  atteste  et  certifie  «que  dans  les  juridictions  ds 
c  ressort,  et  notamment  dans  celle  du  Cbâte!et  de 
c  Paris,  lorsqu'il  se  fait  une  contribution  du  prx 
«  des  meubles  délaissés  par  le  décès  du  mari,  la 
«  femme  n'a  aucun  privilège  sur  le  prix  desdib 
«  meubles,  au  préjudice  des  autres  créanders,  pour 
«  raison  de  la  reprise  de  sa  dot  et  de  ses  antres 
«  conventions.» 

«  Le  second,  du  4  mars  1745,  certifie  et  atteste 
«  que,  quoique  suivant  la  disposition  des  lois  ro-      * 
c  uiaines,  la  femme  ait  un  privilège  sur  les  efiH»      ^ 
c  mobiliers  de  son  mari,  pour  la  répétition  de  sa  dot, 
c  cette  maxime  n'a  lieu  que  dans  les  pays  de  dr^ît 
«  écrit,  et  n'a  point  été  admise  dans  les  pays  coo- 
a  tumiers,  du  moins  dans  la  coutume  de  PariSb..  Il 
c  est  vrai  qu'anciennement  ia  disposition  des  lois 
«  romaines  avait  donné  lieu  à  la  prétention  de  qwl- 
c  ques  femmes  d'avoir  un  privilège   sur  les  effets 
c  mobiliers  de  leurs  maris;  il  parait  même,  par 
«  d'anciens  arrêts,  que  cette  prétention  avait  rénsâ 
c  devant  quelques  premiers  juges  ;  mais  elle  a  toa- 
«  jours  été  réprimée  par  les  décisions  du  Parlement, 
c  Les  anciens  auteurs  rapportent   dilTérents  arrêts 
t  qui  ont  rejeté  cette  prétention  des  f4.mmes.  Ces 
c  arrêts  sont  du  seizième  siècle,  et  il  y  a  apparence 
a  que  la  jurisprudence  a  été  tellement  fixée  à  cet 
«  égard  que  cette  question  n'a  pas  été  agitée  depob 
«  cent  cinquante  ans.  >  — •  Les  rédacteurs  de  l'acte 
discutent  ensuite  une  sentence  soumise  alors  à  l'ap- 
pel, et  dans  laquelle  la  question  de  privilège  paraiv 
sait  jugée  ;  ils  établissent  qu'il  n'en  était  rœn  ;  puis 
il|  terminent  ainsi  :  «  Il  est  bien  constant,  dans  ia 
«  coutume  de  Paris,  lorsque  les  biens  mobiliers  dn 
«  mari  ne  suffisent  pas  pour  le  paiement  des  dettes, 
c  que  la  femme  n'a,  pour  la  répétition  de  sa  dot  et 
ff  autres  reprises ,  même  pour  son  préciput,  aucon 
«  privilège  et  préférence,  et  elle  ne  peut  être  payée 
«  que  par  contribution  avec  les  autres  créanciers.  • 
a  En  vérité.  Messieurs,  il  semble  que  cet  acte  de 
notoriété,  qui  date  de  plus  de  cent  ans,  soit  fait 
pour  notre  espèce.  Mme  Moinet  réclame  sa  dot  mo- 
bilière sur  la^succession  de  son  mari,  qui  se  compose 
du  prix  d'un  office  de  notaire  et  de  meubles  vendoSi 
Elle  veut  plus  qu'un  privilège;  elle  veut  un  droit  de 
propriété.  Qu'auraient  donc  répondu  à  une  pareille 
prétention,  et  le  Chfttelel  et  le  Parlement  de  Paris?— 
Mais  que  la  Cour  nous  permette  d'insister  sur  ïia- 
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portance  de  ces  documents.  Peut-on  douter  encore 
de  la  juruprudence  après  les  nombreux  arrêts  que 
nous  Tenons  de  citer?  Peut-on  douter  delà  pratique 
constante  en  présence  des  actes  de  notoriété  du 
Ghâtelet  ?  Cette  juridiction  ne  saurait  être  accusée 
d^igiiorer  la  véritable  application  des  principes  de  la 
communauté,  et  elle  dit  vrai  quand  elle  r^rde  la 
question  comme  définitivement  jugée  depuis  un  siècle 
et  demi,  car  il  est  difficile  de  rencontrer  un  arrêt  du 
Parlement  directement  applicable  à  la  question  de- 
puis celui  du  8  mai  1608. 

c  Enfin,  Messieurs,  nous  trouvons  dans  le  réper^ 
toire  de  Guyot,  v®  Contribution,  un  renseignement 
précieux,  surtout  par  la  date.  Il  s^agit  de  Tédit  du 
roi  du  3i  févr.  1777,  relatif  à  la  jurisprudence  du 
conseil  supérieur  de  Pondichéry,  qui  accordait  aux 
femmes  communes  un  privilège,  pour  leurs  reprises, 
sur  les  biens  mbbiliers  du  mari.  L'édit  maintient 
celte  jurisprudence  par  la  considération  que  presque 
toutes  les  fortunes  de  cette  colonie  sont  exclusive- 
ment mobilières,  mais  en  déclarant  formellemeut 
I  que  c^est  sans  vouloir  déroger  à  la  coutume  de  Paris 
8  dont  la  doctrine  est  contraire.  > 

I  Ainsi ,  Messieurs ,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce 
n'est  pas  dans  le  droit  ancien  que  la  doctrine  mo- 
derne trouve  sa  base  légitime.  Venons  donc  à  la 
législation  et  aux  ai^ments  d'aujourd'hui. 

I  Sur  quoi  s'appuie4-on  pour  donner  à  la  femme 
commune  le  droit  exorbitant  de  prendre  à  titre  de 
propriétaire,  et  à  Texclusion  des  créanciers,  les  va- 
leurs qui  doivent  la  payer  de  ses  reprises  ? 

I  On  invoque  le  mot  prélèvement  des  art.  1470  et 
1Â71.  Qu'on  me  laisse  dire  d'abord  que  ce  mot,  d'une 
si  magique  puissance,  est  employé  par  Potbier  qui, 
pourtant,  n^a  jamais  accordé  qu^une  simple  créance 
i  la  femme.  Puis,  qu'on  lise  donc  les  art  1483, 1485, 
là36  où  ce  mot  se  produit  pour  la  première  fois,  et 
qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'il  est  appliqué  aux 
rei)rises  du  mari  comme  à  celles  de  la  femme,  et 
qi:'unfin  il  ne  faut  pas  l'isoler  de  la  chose  à  laquelle 
il  s'adapte.  Or,  ce  prétendu  droit  de  propriété  n'est, 
diaprés  l'art.  1485,  que  tla  récompense  du  prix  de 
K  l'immeuble  vendu,  >  et  quand  il  n'y  a  pas  décla- 
ration et  acceptation  expresse  de  remploi,  la  loi  veut 
énergiquement  qu'il  n'y  ait  pas  de  chose  remployée 
ou  subrogée.  La  récompense  du  prix  ne  saurait  donc 
être  qu'une  créance  d'indemnité,  et  pas  autre  chose. 
Les  mêmes  arguments  naissent  nécessairement  de  la 
combinaison  des  art  1470,  1471, 1472  et  1473,  Cod. 
Nap.  —  Il  est  étrange  qu'on  veuille,  à  l'aide  du  mot 
prélèvement^  changer  la  nature  de  la  chose  prélevée. 
Encore  une  fois,  cette  chose  est,  ou  la  récompense  du 
prix  d'un  immeuble,  prix  toml>é  dans  la  communau- 
té, ou  l'indemnité  due  à  la  femme  pour  les  meubles 
et  deniers  propres  transformés  ou  disparus,  c'est-à- 
dire  une  pure  créance  mobilière. 

c  C'est  précisément  parce  que  la  femme  s'est  des- 
saisie des  objets  dont  die  était  propriétaire,  qu^ellc 
vient  demander  Téquivalent de  leur  prix.  Elle  prélève 
cet  équivalent,  soit;  mais  en  quel  sens?  En  ce  sens 
qu'elle  prend,  la  première,  et  dans  la  masse  de  la 
communauté,  la  créance  qui  lui  est  allouée  ;  c'est 
parce  qu^elle  prend ,  avant  le  mari  et  à  son  exclu- 
sion ,  des  valeurs  qui  deviendront  sa  propriété  per- 
sonnelle par  la  saisine,  qu'elle  est  dite  prélever  ces 
valeurs.  Et,  en  efiet,  d'elle  au  mari  ou  à  ses  héri- 
tiers, le  mot  est  parfaitement  juste.  Quand,  dans  un 
parlage  de  masse  commune,  l'un  des  copartageants 
a  le  droit  de  prendre  exclusivement,  et  avant  les  au- 
tres, une  valeur  quelconque,  il  ne  la  partage  pas  ;  il 
la  prélevé.  Mais  celte  valeur  prélevée  peut  être  toui 

LY.—U*   PAHTIK. 


aussi  bien  une  créance  qu'une  propriété.  En  d'autres 
termes,  qui  oserait  nier  qu'entre  le  mari  et  la  femme, 
celui  des  deux  époux  qui  se  paie  d'abord  d'une  pure 
créance,  la  prélève  tout  aussi  bien  que  s'il  s'agissait 
de  reprendre  un  objet  déterminé  dont  il  aurait  la 
propriété  ? — ^Donc,  le  mot  pr^'/^em^nt  n^'entralne  pas 
le  moins  du  monde  l'idée  de  propriété  antérieure  des 
valeurs  prélevées.  Il  sert  à  signaler  uniquement  la 
différence  de  l'opération  matérielle  entre  le  oopar- 
tageant  qui  se  paie  d'abord  d'une  créance,  à  l'exclu- 
sion des  autres,  et  le  cojpartageant  qui  prend  à  titre 
de  part  ou  d^émolument  En  définitive,  la  loi  permet 
&  la  femme  de  prélever,  c'est-à-dire  de  prendre  avant 
et  à  l'exclusion  du  mari...  mais  quoi  ?  est-ce  un  de 
ses  apports  qu'elle  retrouve  en  nature  ou  une  créance 
d'indemnité  ?  car,  enfin,  l'un  et^'autre  se  prélèvent 
Et  si  c'est  une  somme  d'argent,  une  créance,  en  quoi, 
je  vous  prie,  le  fait  du  pi^èvement  peut- il  changer 
leur  nature,  an  point  de  rendre  la  femme  proprié- 
taire ab  initio  des  valeurs  qui  serviront  à  éteindre 
la  créance^  tant  et  si  bien  qu'elle  n'aura  jamais  été 
créancière  d'un  prix,  d'une  récompense,  mais  pro* 
priétaire directe  et  personnelle  des  choses  prélevées? 
Nous  nMnsistons  pas.  Messieurs  ;  il  est  trop  évident 
que  la  signification  juridique  donnée  au  mot  prél^ 
ventent  est  abusive,  erronée.  Si  le  Code  Napoléon 
eût  voulu  inaugurer  la  doctrine  nouvelle  de  la  pro- 
priété de  la  femme,  il  aurait  parlé  un  langage  clair, 
énergique,  digne  de  lui,  car  il  s*agissait  de  briser 
des  traditions  séculaires.  Il  n'aurait  pas  caché  sa 
pensée  dans  le  guet-apens  d'un  mot  ambigu.  Il  aurait 
dit  nettement,  comme  il  l'a  dit  ailleurs  pour  d'au- 
tres cas,  que  la  femme  prélevait  ses  reprises  franches 
et  quittes  de  toutes  dettes  de  la  communauté, 

t  Aussi,  Messieurs,  Téminent  et  savant  auteur  du 
commentaire  surltxontrat  de  mariage,  qui  soutient 
de  son  immense  autorité  la  doctrine  du  droit  de 
propriété  de  la  femme,  a-t-il  complètement  déserté 
l'argument  tiré  des  expressions  de  l'art.  1471.  C'est 
dans  l'art  1488  qu'il  a  placé  toutes  les  forces  de  son 
système.  La  femme  commune,  en  effet,  n'est  tenue 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  si  elle  a  fait 
inventaire  ;  or,  tout  le  monde  convient  que  le  rem- 
boursement de  ses  créances  de  reprises  ne  constitue 
pas  cet  émolument  qui  ne  peut  être  que  le  bénéfice 
retiré  par  la  fenmie  de  la  communauté.  Si  donc  on 
la  fait  venir  à  contribution  avec  les  autres  créanciers, 
en  cas  d'insufiisance,  sur  l'actif  mobilier,  si  on  la 
soumet,  pour  ses  reprises,  an  dividende  proportion- 
nel, on  affecte  ses  biens  propres,  on  diminue  son 
avoir  personnel  ;  enfin,  à  cause  des  dettes  de  la  com- 
munauté, on  la  fait  contribuer  sur  autre  chose  que 
sur  son  émolument  Cela  est  impossible.  Donc,  il 
faut  absolument  que  la  femme,  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  cette  violation  du  droit,  prélève  à  titre  de 
propriétaire,  sans  contribution  aucune'avec  les  créan- 
ciers. 

a  Messieurs,  quelque  respect  que  nous  ayons  pour 
cette  opinion,  nous  devons  la  combattre ,  parce  que 
nous  la  croyons  inexacte,  et  il  faut  bien  qu'on  nous 
permette  d'appeler  erreur  ce  qui  nous  parait  être 
une  erreur. 

ft  Vous  savez,  Messieurs,  que  jadis,  on  voulait  do- 
ter la  femme,  comme  l'héritier,  du  privilège  du  bé- 
néfice d'inventaire.  La  jurisprudence  ne  consentit  pas 
ù  aller  jusque-là,  et  maintint  que  les  intérêts  de  la 
femme  étaient  sufiisapiment  protégés  par  le  principe 
pro  modo  emolumenti,  moyennant  inventaire.  Eh 
bien  !  si  la  femme  eût  obtenu  l'intégralité  du  privi- 
lège du  bénéfice  d'inventaire,  que  se  serait-il  p&sséP 
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Ce  qui  aeptsse  pou  Tb^tier  bénâfiaîake  luft-même.. 
Or^  4ua&d  eet  hèniliei  est  CBéander  de  la  suocesûoD,, 
U  neHt,  sans  la  oonfondre,  eotercer  compiléieniCDt  sa 

:.et  quant  à  lui,,  pour  las  ddtes  de  la  sur^- 
,il  ii!ea  «st  pas  tenu  sur  ses  biens  piopres.. 

al  «  si  la  BUÉSOcssioB  est  mauvaise,  si  elle  ne 
;  paa  aa  paiement  ialégrai  de  toutes  les  deUes^ 
eièea  i|Be  Théritier  bénéfidaiie' est  dispensé,  pour 
sa. i^aapre  créance,  de  venir  à  coniribulioa?  Neo^ 
aseuiénieDU  Et  lorsqu^il  subit  ainsi  les  inconvéni^Us 
dû  la  suocession  mauvaise,. peutvil  dire  qu'en  réa- 
lité on  affsde  ses  biens  personnels  (car  on  diminue 
sa  enéenee  perseandie)  au  paiement  des  dettes  suc- 
ocBsorales?  Non  eneoie*  Pourquoi  cela?  Parce  qu'il 
ne  faut  paa  confondre  le  privilège  de  rhérltier  bé- 
néfieiaire  débiteur  avee  ses  droits  et  actions  de  crêtm' 
der.  C'est  précisémenteetleooBAision  que  Ton  a  faite 
S^réyanlde  la  femme  commune,. qui,  en  déGnitive, 
B*eat.pas  plusprotégée  que  rbéritier  bénéfidaiie. 

a  Éa  effet,  qu'a  voulu  la  loi?  Que  la  feaune  pour- 
isivie  peur  sapoK  das  dettes  de  la  oommunauté  pût 
ètm.  quitta  en.  rendant- com^  de  ce  qu^elle  a»  a  re- 
tké  ^ Un»  d'éaMlimaenti.  Z>^iFÙie,  elle;  ne  sera  paa 
tenue  s«r  se»  biens  penonnelsi^t  c'est  eaconséqueaee 
da  ce  principe  que  Potbicr,  supposant  le.  partage 
CMMOmmé  et  la  femate  payée  de  sas  reprises,  pro* 
fessa  qu'dle  les  oonserveia. parce  que  êumnreêepk, 
el  que  si  on*  la  feaçait  à  rtuUttter  aux.  coéancîers, 
elle  serait  ainsi  tenue  au.  ddà  de  son  émolument 
e^  sur  ses- biens  personnelsi^liais  si  le  partage  n'est 
BBS  Hait,  si^  comme  dans  notre  espèce,  les  oréandem 
opypaanta  ont  feit  ouvrir  une  oontributian,.  et  si  la 
oommanauté  esa.  mauvaise,  à  qieeL  titre  ae  pvéscnte 
la  femme  réchmant  le  paiement  deaea  reprises?  A 
titie  de  créancière.  Il  ae  peut  pas  s'a^r  de  l'outre 
léle,  du  r&le  de  débitrice,  avec  le  privilège  de  l'é- 
molument. La  communauté  est  mauvaise,  et  il  n'y 
»  pas  d'émokunent,.  puisqu'dle  ne  peut  payer  inté- 

t  ses  dettes.  Aussi  on  ne  demande  pas  àTla 
I  ceoipte  de  ce  qu'elle  a  amendé.  Oia  ne  la 
pioursait  pas.  am  delè  dî»  biens  de  ia  communauté, 
qui  sont  tous  mis  em  distAbution^  fire^  on  ne  changer 
pas  sa  poeition  et  son  privilège  de  débitrice;  on  n'a- 
gite vis^-vis  d'elle  que  son  dtoit  de  créencière.  Ne- 
ta.  Messieurs,  que,  dans  l'espèce,  cecr  est  d'autant 
]4us  évident  que  la  dame  Bloiaeta  renencé,  «t  qu'elle 
slcst  ainsi  eomplétement  isolée  de  la  coaoununaulé  et 
de  ses  dettes»  En  quoi  donc,  dans  lea  termes  du  (kolr, 
\9k  femme  commune  est-elle  fondée  à  dire  qu'elle 
supporte  les  dettes  de  la  communauté  sur  ses  biens 
penoanda  ?  Lorsqu'elle  acœple  une  communauté 
mamaiae  (car  la  question  ne  peut  jamais  se  présealer 
guand  il  y  a  de  que»  pagrer  tout  le  monde),  elle  mit 
bien  qis^le.  n'a  pas  d'émolument  à  en  retiier  et 
4}u'dle  reste  en  feee  de  la  chance  de  n'étrepet  tola* 
lement  indemnisée.  Mais  c'est  la  chance  de  drdt 
«ommun  vis-èi^ia  de  tout  débiteur  insdvable;  c^est 
la  chance  de  l'héritier  bénéficiaire  pour  ses  créances 
sur  une  succession  mauvaise. 

«  Renuirquons  bien  quMI  faut  absolument  faire 
-sortir  du  prindpe  ffro  modo  emolumenii  la  création 
»e«nbitante,  inouïe,  du  droit  de  propriété  de  la 
ifemme  sur  les  valeurs  qu'elle  réclame  conune  créan- 
cière. -Cette  conséquence  énorme  est  impossible,  à 
moins  de  soutenir  que,,  juridiquement,  la  femme 
samnise  &  contribution  est  censée  payer  les  autres 
ctéanders  sur  ses  biens  personnels.  Non,  mille  fois 
non.  Tous  subissent  le  sort  commun  de  l'insolvabi- 
lité do  débiteur.  Leurs  créances  sont  réduites  parce 
qu^il  n'y  a  pas  de  quoi  les  rembourser  intégralement, 
mais  aucun  des  créanciers  n'est  censé  payer  les  au- 


Lois  cl  Véciêions  diveneié 


très,  dans  une  réduction  proportionnelle  < 
Le  sacrifice  de  l'un  est  le  sacrifice  de  l'autre,  et 
chacun  à  la  fiois  le  subit  et  en  profite.  C'est  pour- 
quoi,.Messieurs,  et  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  contenait  une  disposition  encore  plus 
énen^que  que  notce  article  i&Sa»  on  n'a  paa  sôigé 
à  en  tirer  le  germe  de  la  doctrine  nouvelle,-  et  Ton 
n'a  pas  balancé  à  seumeitie  la  femme  à.la  cflntci<- 
bution  avec  les  autres  créandeis» 

c  Enfin»  Messieurs,  j'arrive  auXiConsidéralions  qui 
me  paraissent  devoir  dominer  oe  débat  et  entcaiâer 
sa  solution.  Veut-o%  eo  qui  n'est  pas,  rancienoi  JM- 
risprudence  douteuse?  Veut-on  des  incertitudes  sor 
l'examen  et  l'interprétation  de&  textes  nouveaux?  Je 
raccorde;  Où  chercher,  mdntenanti  la  lamière  qui 
•dissipera  ces  doutes  et  ces  incertitudes,  si  ce  n'est 
dans  la  manifestation  des-  vdontés  essentielles  da 
régime  da  la  comnmaauté?.  Je  me  place.  Messieurs, 
sur  ce  terraiu,.  el  je  deamnde  h  la  doctrine  nouvelle 
qud  inléiiêt  légitime  die  entend  sauvegarder,,  et  aa 
nom  de  quelle  néceiaité  légale  ou  ratianneUe  elle  se 
produit.  Voyons!. 

c  Dans  la  communauté,  je  prie  la  Gonr  de  bien 
fixer  ce  poisit  capital,  là  feaune  ae  songe  en  riea, 
comme  dans  ler^œ  dotal,  à.  sortir  du  drdt  ceoH 
muD'  des  transactions*  Elle  garde  sa  libmrlé  absolue 
de  s'obliger  personneUemont  ;  die  jwôft  de  ia  méaie 
liberté  absdue  d'aUénee  sa  fadana,.  avec  L'autorisa- 
tion maritale^  £a  un  mot(  suivant  son  statut  rèd 
ou  personnel,.  eUe  est  pemonne  dvile,  eoupléfemeot 
libre  de  tous  les  actes  de  la  vie  dvila»  SU»  voudrait 
se  miner  qu'die  le  pewvaik  Loni  dam»  q«Me  ahèoe 
ses  immeubles  dit  eenmntement  de  son  maii^  die 
renonce  vahiblcflaent,  visF-é-vis  des  He»»  à  la  pro- 
priété qu'elle  met  dans  la  main  d^attlmi*  D'oè  il  sait 
iovindblement  qu'il  n'y  a  jamais  à  la  Bestkuff,  soit 
propier  fragiUiates  9exu$  muiiebris,  ooniie  le  dé- 
pottiJleaient  immobilier,  contre  le  feit  d^aliénalioa 
qu'elle  a  légitimement  consenti.—- En  ce  qui  eoacetne 
les  psopres  asobUicrs,  elle  sdt,  en  adofritaat  le  régime 
de  communauté,  que  cette  communauté,  par  l'ad- 
ministratieB  du  mari,  en  usera,  et  que,  s^il  s'agit  de 
choses  qui  se  dénaturent  par  l'usage,  ces  oImmcs  seroat 
dénatujsées  et  tvansfovméesv^.en  sorte  que,  ne  peufant 
ni  dire  retrouvées,  ni  reprises  en  nature,  elks  ne 
laûseront  après  eUes  qu'une  oréance  d^indenuitéi 
£Uo  admet  doao,  à  r«vaBoe,.et  par  la  foraedesea 
régime  matrimonial,  cette  espèce  de  dépouillement 
mobilier.  C'est  là,  surtout,  oc  qui  caradérifle  le  côté 
libéral  de  ce  régiate,  et  ce  qui  coas^tne  la  grande 
sécurité  pour  hs  tiers  traUant  avee  le  nmii,  chef  de 
rassocijyàoak 

a  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé,  la  femne^ 
visrà-vis  du  mari^  n'enlead  pasle  gratifier  ;  il  ne  de^ 
vra  pas  s'avaalager  la»-mèiim  personnetteaMUt  par 
le  résultat  de  son  administralsoti.  Vdlà  pomnfnoi,  » 
le  prix  des  biens  propres  de  hi  femaae  est  tombé  dans 
la  coflMiunattfeé,  ceUe-oi  devra  le  refnendre.  Mais 
que  repreach-a^-dle?  est-ce  là  propriété  aliénée? 
Non,  certes,  puisque  l'aliénalion  a  été»  on  dans  la 
vdonté,  ou  dans  les  prévisions  de  la  femaae  se  ma* 
riant  en  communauté.  Que  lui  reste-t-il  deno,  apris 
les  aliénations  ou  transformations  irrévocablement 
consommées  Juré  et  facto?  Mais,  à  moins  de  nier 
les  plus  irrécusables  principes  de  droit  et  de  raiapa, 
il  ne  lui  reste  que  ce  qu'elle  a  prévu,  un  drdt  de 
récompense,  de  reprise,  une  créance  en  un  mol, 
ausd  simple,  ausd  ordinaire  que  odle  qui  naît  pour 
tout  dtoyen  contre  cdui  qui  s'enrichirait  à  ses  dé- 
pens.-—Sans  doute,  le  mari  ne  peut  pas  obUgcr  a 
femme  au  ddà  des  dettes  de  communauté;  mais 
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<ftt-impoite9  estrce  que  cela  emikèche"  cette  femme 
4l'avoir  renoncé  à  la  propriété  de  ses  immeubles  pro- 
pres en  les  Vendant»  ou  (Tavoir  accepté  la  coosé- 
quence  nécessaire  du  régime  de  communauté  sur 
Tusage  et  la  transfbrih&tion  dé  seà  propresmoMlierâ? 
Ce  r^tme  n'exigé^ qn'imc  (ibose,  savoir,  cfue  la  fémmte 
ait  une  aiblibta  ett  r^pWse  otl  indemnité,  et*  l'ê^të 
Ibgi^  dëc^régitnéért  afiniisatiéfilite.  MMs  v«ità 
qtie  la  dMtrfneoOtftell»  déflMBeet  bri«  de  rft^iiM^ 
Elle  suppose,  comprenez-le  bien,  Messienra,  que  la 
fedttne  cumuwc'n'a'  pas  pn  vriablemenf  renoncer 
à  la  propriété  de  se»*  iflMnettblea  par  des  ventes,  car 
ce  n'est  pas -le  prix  dé  son  bien  qu'elle  lui  reod«  elle 
\wïi  lui  rendre  Timmeuble  ou.  le  meuble  même 
aliéné  subrogé  dan»'  les  valeurs  de  la  comrauïiauté. 
—Les  pt>opre»  de  la  femme  auraient  été  frappés  par 
la  loi  dé  nnaliénabilUé  là  plus  absolue,  qu'on  ne 
trouverait  pas  une  ffction  pliis  rigoureuse  et  pltts 
brutale  pouf  protester  contre  I*àflièbMioDfeire<5ftrté.  Ca 
femme  dcrtalë  a  liîen  l^artîon  rétoeatolre  pbut*  ses, 
immeubles,  rtoAi  quant^au  mobilier  dMM,  tout*  in- 
aliénable}  qu'il  est,*  elle  n'en  peut  reomivrer<  le  prix 
qu'au-  meTen-  de  son  hypothèque^ légale.  Antreneati 
et  sar  les  meuttlestdu  raeri,  elle-R'aqu^utie  oréanee 
ordimare^-  non  pas  même  priviiégiée»  C'était  bien 
le  cai^  cefwiNiant,  pour  le-  lég^ilateor,  de  songer  à 
cette  feoMoe  dotale  et  de  protéger  Vinaliénabilité  de 
la  dot  mfobilière  par  un  prélèvement  d  titre  de  pro' 
piété.  Eh  bien!  non;  le  législateur  français,  tout 
le  monde  en  convient,  n'a  pas  osé  aller  jusqu'à  cette 
sùbi^ûgalloïi  forcée  pour  sauver  les  meublés  în«Hé- 
nafAes  de  la  femme*  dotale.  Et  pourtant,  étttmge 
ctobtradletian!  ilafmwt  eréé  cet  exerbltant  privilège 
peurgeMrtitlr  èè  la  femme  oommtine  le  redouvk^Mdt 
dé  sesproipics  e9tentieHefiimHiUbte9  et  aliénttbieêl 
Fmdknt  le'aiaria9e,>ec  dans  son «ontrat,  la  feame 
eanmme  aasodée  au  mari  apparaît  dbns-  le  monde 
des tramactûms  ooflMDe  cdnoîpiétemeÉt  libre;  et  au 
peint  de  vite  du  statut  rëei,  et  au  point  de  vue  du 
statat  ptersonnel,' tous  les  faits  d'aliénation  sont  lici« 
tes  et  irrévocables.  Mais,  le  mafiage  dissous,  cette 
femme,  se  retournait  contre  les  tiers,  armée  d'un 
incroyâible  droit  de  propriété  dontp^fsomie  ne  voyait 
rorlginc,  nie  sa  I&erfé  personnelle,  ulèla  liberté  de 
ses  Mens,  et  chtese' devant  elfe  les  créanciers,  vttec 
ntt  prîvilégcf  pkis  fbrt  qué'celui  quéiâ  loi  romaine 
avait' iti¥entë  daras'ses  e^oésnvesprédSeetions  pour 
lafeniaedi>tBle«Qttfdlt  privilège,  en  effet,  supp|Ose 
eacorela^micniTeaoe  possible  entre  d'au^s  privilè- 
ge, et^  apiès  tout,  on  n%st  pi^é  que  smr-  le  prise  dee 
mmMee^  vendue.  Mais,  ici,  c'est  phis^que  oela,  c'est 
une  iavestitme  actuelle  et  absolue  de  tout  ce  que  la 
femme  trouve  dans  la  communauté  :  argent,  meubles, 
immeubles  à  son  choix  I  Elle  peut  tout  prendre  en 
nature  comme  sa  propre  chose.  Et  pourquoi  n'en 
feraiti£lTe  pas  de  même  à  Tég^d  dIeS  immeubTes  du 
mari,  eta  cas  d'Insuffisante? 

I  Eit  vérité,  Messieurs,  une  telle  dbctrineest  ef- 
fîay^nte.  Blletléiicitufe  etbonleversela  communauté. 
EHe  rMd 'ce régime,  (^l'on 'croyait  être  celui  delà 
liblené,  dé  la  «éeurité  e^de  la  confiance,  le  plus  péril- 
leux àtt  ioi»*Ilfaudrat  peilr  la  sûreté  des  transac^ 
tiens,  attendFB'l^éiBhémaiiBe  fatale  delà  liquidation^  Les 
mécomptes  et  les  catastrophes  y  seront  bien  autre- 
ment graves  avec  le  droit  de  propriété  de  la  femme 
qu'avec  le  simple  recouvrement  de  ses  créances. — 
Puis,  Messieurs,  il  arrivera  '  ce  qui  arrive  quand  on 
dépasse  le  but  par  une  jurisprudence  excessive.  Il 
arrivera  que,  dësormâis,  pour  rétablir-  le  vrai  sens 
du  régime  dé  la  conimunatité;  pct^onne  ne  voudra 
plus  contracter  avec  le  mari  sans'  roblig<aUon  soli- 


daire de  la  femme.  Et  la  doctrine  nouvelle,  qui  pré- 
tend si  fort  la  }iroté^èr,  sera  cruellement  retournée 
contre  elle,  et'  le  régime  de  (Communauté  n*aura 
plus  ni  moralité,  ni  vérité,  ni  libettë. 

a  J^  voudrais,  Messieo^  Serrer  de  plus  près  en*- 
co^  (je  préteMu  dh>it  de  prépi4éM  de  la  ftmne.  n 
neftit  que  de  naltkvj  ^tilisûait  beir  éeitti'demander, 
outresoft  origine^  jusqu'où' ilentend  pdasser  les  coa^ 
séquetKXS'de  son  principe*  Jusqu'où  fétroiigîra  la 
subro^lidn  forcée^  Que  Te8peetera*t-«Ue  dea  privi* 
lé^e»  et  hypothè(tue»  opnsentis  par  le  mari  pendant 
le  mariage?  Quel  rôle  joueront  les  conquèts  de  com- 
munauté pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme? 
Comment  expliquera-t-on  que  la  femme  prend  sa 
propriété,  si  elle  est  obligée  de  supporter  l'hypo- 
thèque accolée  à  la  créance  des  tiers  ?  Enfin,  que 
fera-t-on  des  autres  privilèges  de  la  loii^  D!rà-t-on  au 
prcypriétkiile  de  la  manson  qtn  abritait'  lé  làénage, 
cdmniediibs  VArtèt  dis  i8Gi&,  que  son  pffvHégeeSt 
eft^  par  le  drtiit  de  propriété  de  la  fénmie?  Qtlè 
de  dtnîcultèSv  (fue  de  troubles  dans  la  pratique  1  Bt, 
earattitière  de  fiiittile*  les  femmes»  auasi,  voudront, 
et  avea  raisen,  pro6ter  du  principe  nouveau;  car, 
enfin,  si  l'étendue  de  l'hypothèque  légale»  pour  leurs 
reprises  mobilières  justifiées,  est  alors  restreinte,  il 
nes'ensuit  pas  (pie  le  droit  même  de  reprises  ne  soit 
pas  un  droit  de  propriété.  II  a  bien  fallu  reculer  de- 
vant cette  autre  invasion,  et  là  Cour  de  cassation  elle- 
même  s'est  arrêtée  devant  rént)rmité  de  la  préten- 
tion. Je  voudrais  donc  disciAer  pied'  à  pied  I^rigiue 
et  la  c(mstitntlon  de  ce  qpe  j'appelle  ici  toujours  ce 
droit  etori^itant  et'  ifaouî.  Mais  mes'  finies,  enctitè 
mal  rétablies^  me  thMssent,  et<  je  ne  veux  pas«  abuset- 
de  rattêfttien*que  la  Geui<m*a  si  bienvetHam&iettt 
aoeordée  dans  uoedisâussiotf  déjà  si  pénible-  et' si 


c  II  est  iiiuitie  que  j'ajoute  condnen,  dans  le  cas 
de  renonoiation  de  la  femme,,  et  c'est  notre  espèce, 
la  solution'  que  je  présente  en  thèse  générale  prend 
d'évidence  et  de  puissance.  La  femiùe  renonçante  est 
confinée  dans  un  droit  spécial.  Il  n'y  a  plus,  pour 
elle,  ni  communauté ,  ni  béûéficé  d^nvehtaire,  ni 
énuilument,  nl'dettès,  ni  masse  partageable,  c'est  un 
tiers  doué  d'une  (A'éanee  qui  se  présetate  à  la  suc(ie8- 
sloriou  SUT  les  biens  d\in  d^ileur.  Il  est  impossible 
de  lui  accorder  plus  que  leéNât  commun  et  d'aller 
ciiercher,  dans  laooiBttiQminté<|ii^e'a  répudiée^ 
des  privilèges  qui,  en  tous  casy  ne  pourraient  appari- 
tenir  qu'à  la  femme  restée  commune. 

«  Je  proteste,  en  terminant,  avec  une  conviction 
profonde,  contre  une  innovation  qui  trouble  toutes 
nos  transactions  civiles,  et  j*espère  que  la  Cour  re- 
viendra aux  bonnes  et  séculaires  traditions  du  régime 
delà  communauté.— J'estime  qu'il  y  aliéu,  statuant 
au  fond,  de  déclarer  la  dame  Moinet  non  riscevable 
et  mal  fondée  dan»  sesprétentions;  » 

ARRÊT. 

LAGOUR;— Gonûdérajil  cjuela  yeove Moi- 
net  se  prélendant  propriétaire  d'une  partie 
considérable  des  fonds  mis  en  dislributien)  il  y 
a  néees^téde  vérifier  préalablement  son  titre 
et  d*en  déterminer  le& effets; — Au  fond  :  — 
Gensidérant  qu^aux*  termes  de  Tart.  1^2  du 
Gode  Napoléon,  la  femme  qui  renonce  à  la 
cqnnnuDauté  perd  toute  espèce  de  droits  sur 
les  biens  qui  la  composent,  et  méi^ie  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef;  —  Que 
Part.  14d4'a}oute  que  la  femrme,  est,  eu  ce  cas, 
déebar^  de  toute  contribotiim  aux  dettes  éa 
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la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à 
regard  des  créanciers;—  Considérant  que  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  de  ces  dis- 
positions, c'est  au'en  cas  de  renonciation, 
rassociation  formée  par  le  contrat  de  mariage 
entre  la  femme  et  le  mari  est  censée  n*avoir 
jamais  eiisté  ;  que  le  mari^  passible  de  la  to- 
talité des  dettes,  est  investi  de  la  propriété  des 
acquêts  comme  s'ils  avaient  été  achetés  dès 
l'origine  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt 
exclusif;  que  ces  biens  se  confondent  dans 
son  patrimoine  personnel,  et  qu'à  moinsd'ex- 
cepiion  écrite  dans  la  loi ,  ils  forment  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;— Considérant  que 
cette  exception  ne  résulte  point,  au  profit  de 
la  femme  qui  renonce,  du  droit  que  lui  con- 
fère Tari.  1494  de  reprendre  les  indemnités 
qfï\  lui  sont  dues  par  la  communauté;  —Que 
SI  ces  termes  de  la  loi  ;  «  La  femme  renon- 
tc  çante  a  le  droit  de  reprendre,  etc.,  »  pou- 
vaient être  entendus  en  ce  sens  que ,  malgré 
sa  renonciation ,  la  femme  conserve  sur  les 
effets  de  la  communauté  un  droit  de  proprié- 
té, et  que,  pour  assurer  le  paiement  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues,  elle  en  peut  ressaisir 
la  possession  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers, cette  interprétation  serait  en  opposition 
non-seulement  avec  les  principes  généraux 
du  droit,  mais  avec  les  dispositions  instituées 
pour  régler  la  condition  de  la  femme  renon- 
çante ;  —  Considérant ,  en  effet,  que  la  décla- 
ration de  Tart.  1492  que  la  femme  qui  renonce 
perd  toute-espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté  et  même  sur  le  mobilier  oui ,  de 
son  chef,  en  a  grossi  l'émolument,  exclut  ab- 
solument toute  idée  de  propriété  survivant  à 
la  renonciation  ;— Qtie  la  volonté  du  législa- 
teur ne  se  manifeste  pas  seulement  par  la  pré- 
cision et  la  clarté  de  la  rédaction;  qu'elle  se 
révèle  surtout  par  cette  énonciation,  d'ailleurs 
surabondante,  que  le  mobilier  provenant  de 
la  femme  se  confondrait  avec  les  fruits  de  la 
collaboration  commune  dans  les  mains  du  ma- 
ri ,  montrant  ainsi  que,  quelles  que  fussent 
l'origine  et  la  qualité  des  acquêts,  qu'ils  exis- 
tassent ou  non  en  nature,  la  femme  n'y  pou- 
vait rien  prétendre,  et  qu'en  même  temps 
qu'elle  l'exonérait  par  la  renonciation  des 
cnarges  et  périls  de  la  communauté,  tout  eS' 
poir  de  prout  était  perdu  pour  elle,  la  consé- 
quence s'éteignantavec  le  principe;— Consi- 
dérant que  ce  système  trouve,  dans  l'excep- 
tion introduite  pour  les  linges  et  bardes  à  l'u- 
sage de  la  femme,  une  confirmation  énergique, 
l'exception  ne  pouvantavoir  de  sens  et  d'utilité 
qu'autant  que  les  objets  non  exceptés  sont 
soumis  à  une  condition  différente;— Considé- 
rant qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles 
d'interprétation  d'admettre  qu'après  avoir, 
par  une  juste  application  du  principe  qui  ne 
permet  pas  qu'en  matière  de  société  l'émolu- 
ment et  la  perte  soient  séparés,  dépouillé  la 
femme  qui  renonce  de  toutvlroii  à  l'actif  com- 
mun, sous  la  seule  réserve  des  effets  mobi- 
liers que  leur  destination  semble  attacher  à  sa 


personne,  le  législateur  ait  immédiatement 
rétracté  la  règle  qu'il  venait  de  poser  en  ler^ 
mes  si  formels,  et,  ranimant  par  voie  détonr- 
née  une  propriété  dont  la  cause  est  disparue, 
autorisé  la  femme  à  s'en  prévaloir  contre  les 
créanciers  ;  —  Qu'une  aussi  choquante  con- 
tradiction entre  deux  articles  de  loi  qui  se 
touchent  et  se  complètent,  ne  peut  pas  même 
se  supposer; 

Considérant  que  si,  en  présence  de  textes 
aussi  clairs,  il  pouvait  rester  un  doute  sur  la 
signification  légale  et  les  effets  de  l'action  en 
reprises  consacrée  par  l'art.  1494,  il  serait 
tranché  par  l'art.  1495,  S  1";- Qu'en  permet- 
tant à  la  femme  renonçante  d'exercer  son 
droit,  indifféremment  et  sans  suivre  d'ordre, 
tant  sur  les  effets  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  propres  du  mari ,  cet  article  fournit 
une  preuve  irrésistible  que  le  mot  reprUt  ne 
comporte  pas  le  sens  qui  lui  est  attribué  par 
l'appelante ,  la  fixation  d'une  propriété  anté- 
rieure ne  pouvant,  à  Tégard  de  la   femme, 
s'appliquer  aux  biens  dont  est  composé  le  pa- 
trimoine particulier  du  mari  ;  —  Que,  de  cet 
examen  des  textes,  il  faut  conclure  que,  sons 
le  Code  Napoléon  comme  sous  la  coutume  de 
Paris,  dont  le  législateur  s'est  approprié  les 
dispositions,  les  reprises  de  la  femme  renon- 
çante constituent  une  simple  créaoce  ;  que, 
pour  en  assurer  le  recouvrement,  la  loi  ne  lui 
confère  aucun  privilège  sur  le  mobilier,  doot 
la  renonciation  investit  le  mari;  qu'elle  doit       i 
subir  la  loi  commune  aux  créanciers  ;— Cod- 
sidérant  qu'il  n'est  pas  moins  contraire  à  la       | 
raison  qu'à  la  lettre  de  la  loi  de  supposer  que       i 
des  objets  mobiliers  qui  se  consomment  par 
l'usage,  et  dont  par  conséquent  la  restitution       I 
en  corps  identique  est  impossible,  peuvent       | 
être  repris  en  nature  par  la  femme  qui  re- 
nonce, et  qu'une  indemnité,  qui  ne  peut  être       ' 
que  la  représentation  d'objets  corporels  ou       | 
incorporels  qui  ont  cessé  d'être,  se  transforme       i 
en  un  droit  de  propriété,  distinct,  individuel, 
affectant  ab  iniiio  la  fortune  du  mari,  confé-       I 
rant  à  la  femme  le  pouvoir  de  ressaisir  ce       I 
qu'elle  n'a  jamais  possédé;— Qu'un  tel  privilège 
répugne  à  la  nature  des  choses  et  ne  peut  être 
suppléé^  quel  que  soit  d'ailleurs  l'intérêt  qui 
s'attache  a  la  conservation  des  biens  de  la 
femme  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible 
d*invoquer  en  faveur  de  la  femme,  quand  elle 
renonce,  les  règles  concernant  le  cas  d'ac- 
ceptation ;— Que,  d'une  part,  eu  effet,  le  sens 
donné  aux  art.  1470  et  1471,  Cod.  JNap.,  ne 
peut  s'expliquer  et  se  justifier  que  par  cette 
considération  capitale  que  la  femme  qui  ac^ 
cepte  est  copropriétaire  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  que  jusqu'au  partage  son  droit  s'é« 
tend  à  toute  et  à  chaque  partie  de  ces  bieus; 
qu'elle  peut  conséquemment ,  en  vertu  du 
droit  de  rétention,  les  appliquer  au  paiement 
de  ses  reprises,  chose  légalement  et  matériel- 
lement impossible  en  cas  de  renonciation , 
puisque  la  femme  n'a  ni  propriété  ni  posses- 
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sioD,  et  que  le  droit  de  rétentioD  qui  en  est 
la  conséquence  ne  peut  être  exercé  ;  —  Que, 
d'autre  part,  les  dispositions  iirécitées,  ex- 
ceptionnelles de  leur  nature,  ne  peuvent  être 
étendues  hors  du  cas  qu'elles  prévoient,  le 
législateur  ayant  consacré  à  la  renonciation 
et  à  ses  effets  un  chapitre  particulier;  •—  Que 
toutes  les  conséquences  du  fait,  savoir,  l'attri- 
bution de  l'actif  commun,  le  paiement  des 
dettes,  l'action  en  reprise  de  la  Temme,  sa 
cause,  son  objet,|  son  application,  sont  pré- 
vu^ et  réglées  dans  ce  chapitre,  ei  que,  loin 
qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législateur  de 
confondre  des  positions  aussi  dissemblables 
et  de  les  soumettre  à  la  même  régie,  il  a  ex- 
pressément étendu  à  la  femme  renonçante  la 
disposition  relative  au  deuil  en  cas  d'accepta- 
Uoo; 

Considérant  que  l'appelante  n'est  pas  plus 
fondée  ^  prétendre  que  le  mari  ne  recevant 
qu'à  litre  de  dépôt  la  dot  apportée  par  la 
fetonie,  sa  fortune  mobilière  est  spécialement 
affectée  ^  la  restitution  de  cette  dot  j— Qu'alors 
même,  en  effet,  que  la  condition  du  mari 
pourrait  être  ainsi  travestie,  les  principes  qui 
régissent  le  dépôt  reoousseraieiit  les  préten- 
tions de  la  femmcj— Que  si  le  déposant  a  droit 
dé  réclamer  la  chose  déposée,  quand  elle 
existe  en  nature  dans  les  mains  du  dépositaire, 
et  d'en  ressaisir  la  possession  nonobslant 
toute  opposition  des  tiers,  la  loi  ne  l'auiorise 
point,  lorsque  le  dépôt  a  disparu,  ^  trans- 
porter de  l'objet  qui  n'est  plus  sur  d'autres 
objets  appartenant  au  dépositaire  son  droit  de 
propriété;— Qu'une  telle  subrogation  est  im- 
possible; —  Mais  considérant  que  lar  qualifi- 
cation de  dépositaire  répugne  h  l  ensemble  des 
dispositions  qui  règlent  les  rapports  du  mari 
avec  la  femme  ;  qu'aucun  des  régimesinstitués 
ou  maintenus  par  le  Code  Napoléon  ne  le  ré- 
duit à  ce  rôle;  que,  selon  les  cas  et  les  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage,  il  est  maître, 
administrateur,  usufruitier  ;  que,  noumment, 
lorsque  les  deux  époux  ont,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  adopté  le  régime  dotal  et  que  la 
dot  consiste  en  argent,  le  mari  en  est  proprié- 
taire et  peut,  sauf  convention  contraire,  en 
disposer  comme  de  sa  propre  chose,  sous  la 
seule  garantie  de  l'hypothèque  légale  {—Con- 
sidérant que  le  système  contraire,  s'il  était 
sdmis,  aurait  ce  résultat  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  serait,  par 
sa  renonciation,  dans  une  situation  plus  favo- 
rable que  la  femme  dotale  ;— Que  non-senle- 
ment  elle  jouirait  comme  celle-ci  du  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du 
mari  débiteur,  mais  qu'au  lieu  d'une  part  con- 
tributive sur  le  patrimoine  mobilier  du  mari , 
elle  se  l'approprierait  à  concurrence  de  ses 
•reprises  ; 

Considérant  que ,  de  tout  ce  qui  précède , 
4l  faut  conclure  que  la  femme  Moinet  ayant 
renoncé  à  la  société  d'acquêts  stipulée  entre 
elle  et  son  mari,  cette  société  est  censée  n'a- 
voir jamais  existé,  et  que  la  garantie  privi- 


légiée de  sa  dot  consiste  exclusivement  dans 
Tcxerclce  de  l'hypothèque  légale  ;  qu'à  défaut 
d'immeubles  suffisants,  elle  n'a  sur  le  mobilier 
laissé  par  son  mari  qu'une  action  ordinaire,  et 
qu'elle  est  soumise  à  la  loi  commune  des 
créanciers;  —  A  mis  et  met  l'appel  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  question  de 
propriété  soulevée  par  la  veuve  Moinet  a  été 
renvoyée  à  la  contributioii  ;  émendanl ,  évo* 
quant  le  principal,  conformément  à  l'art.  473, 
Cod.  proc,  et  y  faisant  droit,  déboule  la 
veuve  Moinet  de  sa  demande ,  sauf  à  elle  à 
exercer  ses  reprises  par  telle  voie  qu'elle  avi- 
sera, etc. 

Du  4  août  iS55.  —  Cour  Imp.  de  Paris.  — 
Aud.  solenn.  —  Ptéi.,  M.  Delangle>  p.  p.  — 
CtmcL,  M.  Ronland,  proc.  gén.  —  P(.,  MM. 
Marie  et  Grout. 
2*  Espécê.'-iV  Pillet— G.  de  Vitry  et  autres.) 

Le  jugement  infirmé  dans  l'espèce,  rendu 
par  le  tribunal  d^Epernay  le  t^3  juin  1854,  et 
mentionné  dans  notre  Vol.  de  1854,  2"  part., 
pag.  297,  avait,  sans  toutefois  tenir  compte 
de  la  clause  de  reprise  d'apports  francs  et 
quittes,  décidé  en  thèse  que  les  reprises  de  la 
femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce, ne  s'exercent  qu'à  titre  de  créance 
ordinaire.— Sur  l'appel,  il  a  été  statué  en  ces 
termes  : 

At&ÈT. 

LA  GOUB  ;— Considérant  que,  dans  l'art.  9 
du  contrat  de  mariage  de  la  veuve  Pillet,  il  a 
été  stipulé  qu'en  renonçant  à  la  communauté, 
elle  reprendrait  tous  ses  apports  et  tout  ce 
qui,  pendant  la  communauté,  lui  écherrait  h 
titre  de  succession  ou  autrement,  le  tout  franc 
et  quitte  des  dettes  et  charges  de  la  commu- 
nauté; que  cette  clause  est  conforme  aux 
dispositions  de  l'art.  1514,God.  Nap.,  qui,  par 
son  dernier  paragraphe,  autorise  la  femme  à 
reprendre  ses  apports  sous  la  déduction  de 
ses  dettes  personnelles  que  la  communauté 
auraitacquittées;  qu'elle  a  donc  créé  au  profit 
de  la  veuve  Pillet  un  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  de  la  communauté;  que  ces 
derniers  qui  ont  contracté  avec  le  mari,  con- 
naissant ou  ne  devant  pas  ignorer  les  règles 
qui  régissent  l'association  conjugale,  ne  sont 
pas  fondés  à  contester  les  droits  réclamés  par 
la  veuve  Pillet;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  réformé  le  règlement 
provisoire  qui  l'avait  colloquée  par  privilège 
pour  le  montant  de  ses  reprises;  —  Infirme; 
au  principal,  maintient  le  règlement  provi- 
soire, etc. 

Du  23  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3«  ch.—  Prëê.,  M.  Férey.^i*^.,  MM.  Leblond 
et  Genreau. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
confîrmantunjugement  du  tribunal  de  Reims, 
qui  avait  reconnu  un  droit  de  préférence  au 
profit  de  la  femme  acceptante  ou  renonçante. 
— Aff.  Chamoxzi  G.  V  VillermanL-Pl.,  MM. 
Lévesque  et  Benoît-Champy. 
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A^  LeuvMUê  contenue  far  4iii.|»ari  àeafenn- 
me,  powr  la^aii^er.dê  us  reprisée  «loirMioffita- 
les,  esimmUe  ei  le  meari  vient  plm  tard  à  éire 
àiclaré  en  fàilUU,  ei  qne  I'im9er4me  en  soil 
repariée  à  mn$  d«lf  euuMewre  à  celle  M  ia 
vente.  (God.  comm.,  446.)  (1) 

i:»  Xa  femtne  marUe  en  /commwnmUé  ne 
peut,4iu  cae.de  failHie  de  son  mari,  exercer 
ses  tjppeiisee  sur  leenobilûr  de  la  Mwmmnamé 
que  dans  les  termes  de  Tari.  560,  Cad.  evmm*, 
c^est'àtdire  qu'aseiamt  que  les  abjeissnokiUers 
qu'elle  prétm^  reprendre  sent  les  mAMf  que 
ceux  apportés  par  elle.  Ses  reprises  ne  pesé* 
vent  s*exercer  indistinctetnent  sur  Vwstif  eom^ 
mun,  par  enrie  de  préUveméni  et  à  iitre  de 
propriétaire  (2). 

•..P#i»  imporierait  à  cet  égard  que  le  mari 
ne  fût  pas  eammerfani  d  l'épaque  4e  ma  amr- 
riage,  ou  ne  le  fAt  pas  devenu  dœisd^année, 
(Dame  Pouniei--CI.  synëie  Favmàei.)'-r^ÂKÊÊT. 

LA  COUR;  —  £n  ce  fui  touche  la  denande 
en  nullité  de  Taete  de  veute  du  9  fôv.  1^4  : 
—Attendu  que  la  décision  judiciaire  passée 
en  force4e  chose  jugée,  qui  a  définitiirenient 
déclaré  la  faillite  dé  Fournet,  a  pour  effet  In- 
contestable de  placer  les  actes  de  ce  failli  et 
le  règlement  des  droits  de  sa  feinaie  sous 
l'emplire  de  la  loi  ooçàmerciale;  —  Attendu 
que  ia  vente  du  2  fév.  1854  n^est  rien  autre 
chose  .qu'ime  dation  en  paiement  faite  p^jur 
Fournet  à  sa  femme,  du  mo^ier  de  la  corn- 
muna\ité  à  titré  de  remploi,  jujMju'à  due  con- 
currence des  sonupes  et  deniers  qui  lui  avaient 
été  constitués  en  4ot  et  réservés  propres^  — 
Qu'aux  termes  de  ]>rt*  44Ç,  Cod.  comm.,  le 
paiement  fait  par  yente,  compensation  ou  au- 
treme^t>  pour  oette  uon  échue,  et  celui  fait 
pour  dette  échu^  aul,rement  qu'eu  espèces  ou 
efiTots  de  conuperoe,  sont  auIs  et^aos  effet  re- 
lativement ii  la  masse,  lorsqu*ils  o«t  été  effec- 
tués par  le  débiteur  4^uis  l'époque  déte^mi* 
née  par  le  tribunal  oomiue  eVint  celle.de  la 
cessation  de  ses  paiements,  ou  da^s  les  dix 
jours  qui  apuraient  précédé  cette  époque  ^  — 
Qu'au  eas  particulier,  rouverture  de  la  faillite 
de  Fournet  a  été  fixée  au  !<'  fév.  1854,  veille 
du  joiu'  d^  la  vente  ou  plutôt  du  paiement 
dont  la  femme  Fournet  veut  se  prévaloir;  que 
c'ost  doific  avec  raison  que  le  jugement  dont 


(i)  V.  dans  le  mftme  sens  Cohaar,  SO  jaill.  1819 
(S-V.  20.2*58  ;  CoLUet.  wmo.  8.2.  Ii6)  ;  Cass.  2à  joDr. 
185&  (Vol.  185A.1.166— P.  185À.1.225), 

(a)  La  Cour  de  Mets,  q^  s'est  rangée  à  la  dec- 
triue  suivant  laquelle  la  femme  a»  d'après  la  loi 
civ|Je,  un  cUoii  de  propriété  et  de  prélèvement  pour 
ses  reprises  (F.  arrêt  du  12  juin  1855,  suprà,  pag. 
321— P.  1855.2.25),  refus^  iei  d'étendre  ce  princi^ 
au  cas  de  faillite  :  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  ju- 
risprudence se  prononce  :  V,  Paris,  28  c^c  185& 
(VoL  1854.2.757— P.  1855.1.116],  et  la  note. 


est  appel  a  déclaré  nul  et  sans  effet  l*acte  du 
9  fév.  1854,  destiné  <i  consacrer  cette  opéra- 
tion; 

En  ce  qui  concerne  le  drolt.de  prélèveipeiit 
k  exercer  par  la  femme  Fournet  sur  le  prix 
du  mobilier  de  la  communauté,  par  j[>référence 
aux  créanciers  de  la  faillite  :— Attendu  qu'au 
moyen  de  la  reprise  en  nalure  des  effets 
mobiliers,  habits  et  linges  à  son  usage,  com- 
posant le  trousse:^u  constitué  en  dot  à  la 
femme  Fournet  par  son  contrat  de  mariage, 
reprise  k  laquelle  le  syndic  de  Ja  faSHIte  a 
donné  son  assentiment,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  d'ouverture  de  la  liquida- 
tion, en  date  du  18  Juill.  1854^  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  de  difficulté  que  relativement  à  la 
somme  de  30,000  fr.  formant  la  partie  de  la 
dot  versée  en  espèces  lors  du  mariage  ; — At* 
tendu  que  les  droits  de  la  femme  du  failli  sont 
réglés  par  les  art.  557  h  564  inclusivement  du 
Gode  de  commerce  ;~Que,  d'après  l'art.  563, 
Faction  en  reprise  pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  qu'elle  a  apportés  en  dot  ne  peut 
être  exercée  par  la  femme  du  failli  que  sur 
les  immeubles  dont  celui-ci  aurait  été  pro- 
priétaire à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit 
par  succession,  soit  par  donation  cqtre-vîfs  ou 
testamentaire;— Attendu  que  fournet  ne  pos- 
sédait, au  moment  de  son  mariage,  aucun  im- 
meuble, et  qu'il  u'e9t  pas  articulé  qu'il. lui  en 
soit  advenu  depuis  par  succession  ou  dona- 
tion ;  d'où  suit  que  la  dame  Fournet  n'a  au* 
cune  action  en  reprise  à  exercer  par  voie  de 
prélèvement  et  de  préférence  pour  la  somme 
de  30,000  fr.  qui  lui  a  été  constituée  en  dot 
et  qui  a  été  payée  en  espèces  entre  les  maîos 
de  sou  mari  ;  qu'elle  n'a  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  somme  qu'une  simple  créance  2b 
faire  valoir  dans  la  faillite,  en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers;-— Attejodu  que  dès 
lors  il  devient  superflu  d'examjner  si  Fournet 
était  commerçant  en  sept.  1858 ,  au  moment 
de  la  célébration  de  son  mari^^ge,  ou  si,  avant 
alors  une  autre  profession  déterminée  (celle 
decommis$aire-priseur),  11  $erait  devenu  com- 
mçrç^nt  dans  1  année  du  mariage,  puisque, 
de  toutes  n]ânière8,rabsenced'immeubles  qui, 
seuls,  seraient  soumis  à  Phypothèque  de  la 
femme  Fournet,  enlève  à  celle-ci  tout  droit  i 
Texercice  de  ses  reprises  mobilières,  et  rend 
sans  intérêt  la  distinction  établie  entre  le  cas 
où  le  mari  était  négociant,  soit  au  moment 
de  son  mariage,  soit  dans  l'année  qui  Ta  suivi, 
et  celui  où  il  ne  le  serait  deveiui  qu'à  une 
époque  postérieure,  qu'il  ait  eu  ou  non,  lors 
du  mariage,  une  profession  déterminée;  — 
Qu'en  effet,  cette  distinction  faite  par  Tart. 
563  pour  la  reprise  de  la  dot  mobiiiere  de  la 
feoDune  sur  les  immeubles  et  non  sur  les  meu- 
bles du  mari,  distinction  reproduite  par  l*ari. 
564,  pour  l'action  à  exercer  dans  la  faillite;  à 
raison  des  avanta|;e$  faits  par  le  contrat  de 
mariage,  n'est  écrite  dans  aucune  autre  dis- 
position de  la  loi  relative  au  mode  d'exercice 
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4l€6  vqMrîMs  de  la  feimiM  eer  les  iralears  mo- 
bilières de  la  eommmiafuté ,  qui  toutes,  sauf 
ioseas  d^eicepiioii  dans  lesquels  ne  se  tronre 
fasla  fonme  Fo«niet,^8ont  déclapées  acquises 
-em  eréaneiers  de  la  faHIrle';—  Attendu  qu'il 
est  înpessiMe  d^éiendre  la  distractioii  étatrtie 
dans  lés  art.  568  <9t  G6i  k  d^utres  cas  que 
'Ceux  pefor  lesquels  «We  a  été  faite;  qu'on  ne 
«nrait  notarament  fa  transperter  dans  fart. 
560,  relatif  h  H  reprise  mi  rmiure  ées  effets 
mobiliers  proprement  dits  qui  ne  sont  pas  en- 
trés en  communauté  et  dont  la  femme  doit 
prouver  Tidentitë  par  contrat  de  mariage,  in- 
ventaire ou  toiu  autre  acte  authentique;  qu'il 
est  éyident  que  cet  article  règle  l'exercice  de 
reprises  autres  que  celles  dont  la  femme  Four* 
net  demande  aiyourd'hui  le  prélèvement; 
qu'en  vertu  duditari.  560,  la  femme  Four^et 
a  pu,  sans  invoquer  la  distinelion  sur  ljK|ttelle 
elle  se  lande,  user  avee  le  eoosentemewt  du 
syndic,  ainsi  qu'il  a  'été  dit  plus  >baul,  de  son 
droit  de  reprendre,  en  nature^  des  effets  mo- 
i>iliers>  liabits  et  linge  à  son  usage,  qui  lui 
avaient  été  constitués  en  dot  par  son  contrat 
de  mariage,  et  dont  l'identité  ne  lui  a  pas  été 
contestée;  mais  que  là,  évidemment,  a  dû 
s'arrêter  l'exercice  de  son  droit  sur  le  mobi- 
lier de  ia  communauté;  —  Attendu  qu'il  est 
d'ailleurs  sans  utilité  de  rechercher  si,  d'après 
les  lois  civiles,  la  femme  Founnet  aurait,  pour 
ses  reprises  mobilières,  ua  droit  de  prélève- 
nem  piar  prëférenoe  amt  eréaneiers,  puisque 
i^ournef ,  <<}uelle  'qu'ait  pu  être  sa  profession 
au  moment  ^u  •mariage,  a  été  en  définrtrve 
déclaré  commerçant  et  mis  en  faillite  par  des' 
jugements  et  arrêts  qui  ont  réglé  irrévocable- 
ment sa  position,  et  qui  ont  eu  pour  consé- 
quence de  soumeure  sa  femme,  quant  à  Texer- 
cice  de  ses  droits,  aux  dispositions  et  pres- 
criptions du  Code  de  commerce ^ — Parées 
motifs,  nàet  Tappel  au  néant,  eitc. 

Ou  12  juin  1855.  —  Govr  imp.  de  Mets.  — 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M;  Serot.  —  Conel.  eonf., 
M.  Lederc,  fav.  gén«— P(.,  MM.  Millet  (de 
'l^is}  et  'Dommanget. 


DERNIER  RESSaRT.  —  fimuLTom  Ai/ranvA- 
TIVB.—  'SonATiON.  —  TlEllS  DfiTBrrrBUR.  T- 
Délaissebibrt. 

Mit  tn  premier  ressort  seulement  j  et  par 
eoméquent  est  smcepiible  d*appel,  le  jug'ement 
rendu  swr  -une  sommoiion  ndressée  au  tiers 
détentenr  d'un  immeuble  grevé  d'une  kypothè- 
Çtt^  de  payer  ou  délaisser^  bien  que  la  somme 
dont  le  paiement  est  réclamé  soit  inférieure  à 
î500/r.  (L.  11  avr.  1838,  art.  l*";  Cod.  proc, 
433.)  (1) 


(1)  Cette  dédsimiTentre  dans  resj^rît  delà  jurispni- 
deiicetoochant  la  question  du  dernier  ressort  pour  les 
demandes  altematives,  jurisprudence  qni  est  généra- 
InKot  prononcée  en  ce  sens,  que  dans  les  cas  diven 


(Grasset— C.  Oougne.)— Aartx. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  consofts 
<^ugne,  dans  leur  sommartion  hypothécaire  ia 
44  avril  48S3^  demandent  an  sieur  layme  et  à 
la  veuve  Grasset  le  paiement  ^  la  somme  de 
412  fr.,  et^  à  défout  de  ce  paiement^  le  délaisse- 
ment^ par  ces -derniers,  des  YmmetMes  par  eux 
acqms  de  Victor  Gougne  ;  mie  celte  demande 
stitematrve  se  compose  de  ^eux  termes,  dont 
le  second,  relatif  a  l'abandon  des  immeubles^ 
porte  sur  tine  valenr  indéterminée  •;  .qu'ainsi 
Faction  des  consorts  Gougne  excède  le  taux  dui 
dernier  ressort;  que  dès  lors  Tappel  est  receva*- 
ble;— Par  ces  motifs,  reçoit  Tsippel,  etc. 

Du  8  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  GreooUe. 
— 4«  ch.-nPr^.,  M.  Petit.  —  *ÙoneL,  M.  Gau- 
tier, subsL  •*  Pl^  MM.  Giiepuurd  iils  et  Ajeh- 
zias. 

ORDRE.— 'RkGLEWBNT  DfiFmrriF,— ilECOURS. 

Pisr  quêUe  «vote  de  retostrs  vf  en  queiïe  forme 
un  règlement  définitif  de  f  ordre  peut-il  être 
attaqué?  (Cod.  proc.,  758,  759.)  (1) 

Jugé  qu'un  tel  règlement  n'étant  pas  un  iu- 
gemenl  proprement  dit,  ne  peut  être  attaqué 
par  voie  d'a^el  devant  la  Cour  isnpérieue; 
qu'il  n'est  suscepe&le  que  (Topposilion  ;par  «oie 
d' action  prmeipale  devant  le  tribmuU.'^^tl^ 
soludaasda  l'^^ieapèce,  f»ar  iletrab.  de  Aoamie. 

Mais  nugé  «esdemeitt  par  l'arrêt  (Gour  imp. 
éeLYonyfvtmwéglement  définitif  ^d'^frdre  n'est 
plus  sHs^HHe  d'eMcusi  "reecnny  notamment 
par  voie  d'etetion  principdk  -âevanth  iri^m^ 
ndl,  du  tnofnenf  qu'H  a  reçu  exécution  par  la 
délivrance  des'bordereaux  de  collocation  ;..,  et 
que  cette  interdiction  de  tout  recours  est  n^r- 
toîU  applicable  auds  créanciers  qui  09U  retiré 
ces  bordereaux^  (i^  espèce.)  (2) 

Jugé  par  le  tnbnnal  de  Rourg  (2*  ospèee), 
que  le  créancier  qui  se  prétend  lésé  patrie  wègU- 
ment  définitif  de  l'ordre  doit  F  attaquer  dine- 
tement  par  voie  <f  aotion  principale  dmyani  le 
frHmnal  compétent,  et  non  ptsr  voie  de  ^Êre*ou 
oontredit  sur  h  procès-verbal  de  etôtwrt'diu 
juge^ommissaire  (3). 

Kt  jugé  spécialement,  dans  la  même  ^ea>èiee, 
par  le  même  tribunal  et  'la  Cour  impériale  de 
Lyon^  que  la  collocation  éTun  créancier j  atré- 
tée  par  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  .ne 
peut  être  annuUe  cmmodifiéepar  un  Cément 
du  tribusial  rendu  par  défaut,  faute  de^^omii- 
iutéon  d'avoué,  à  la  suite  d'un  eontreëst  urtn- 
vo^  à  l'audience,,.;  «t  qu'en  ^ttml  eeu,  un  tel 
jugemenft  ne  peut  être  considéré  comme  tenju- 


de  demande  de  cette  nature,  le  jugement  etft 'tou- 
jours en  premier  ressort,  du  moment  que  Pune^des 
deax  demandes  a  pour  objet  une  diose  d*«ne  ? aleur 
supérieure  à  1500  fr.,  ou  indéterrainée.  V.  la  Table 
^^it^d^Devill.  etGM).,  v*  Dernier  ressort,  m.  259 
et  SUIT.,  et  «péciàlemcnt,  n.  263  et  suit. —  V.  tonte^ 
fois  un  arrêt  dK)rlèaiis,  du  25  mais  i8&8  (VeL  ft053. 
2.54e--P.  1861.2.859}. 
(l-a-8-&-5)  Toutes  ces  solutions  «aset  divei^mtes 
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gement  par  défaut  rendu  en  matière  et  ordre  et 
qui,  à  ce  titre,  ne  serait  pas  stuceptible  d'op* 
position  :  un  jugement  rendu  dans  de  telles 
circonstances  n'est  qu'un  jugement  par  défaut 
en  matière  ordinaire,  et  comme  tel  susceptible 
d'opposition  jusqu'à  exécution  (4). 

Jagé  encore  par  la  Cour  impériale  d'Orléans 
(3*  ef>pècé),^que  le  créancier  qui,  faute  de  pro- 
duction dans  l'ordre,  a  été  déclaré  forclos  par 
l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  ne  peut  en-^ 
suite  former  directement  contre  tun  des  créan- 


sur  les  voies  de  recours  dont  peut  èlre  susceptible  le 
règlement  définitif  de  Tordre  attestent  rembarras  où 
se  trouvent  les  tribunaux  pour  suppléer  au  silence 
de  la  loi  et  tracer  la  procédure  &  suivre  pour  obte- 
nir la  réparation  ou  rectification  des  erreurs  qui 
pourraient  s'être  glissées  dans  ce  règlement  ;  et  ce- 
pendant, tout  le  monde  reconnaît  qu*un  acte  de  cette 
nature,  dans  lequel  peuvent  se  trouver  compromis 
les  droits  les  plus  importants,  ne  peut  être  livré  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  seul  juge  délégué  ou  com- 
mis par  le  tribunal,  et  qui  pouri^it,  même  à  son 
insu,  commettre  des  erreurs  ou  trancher  des  diffi- 
cultés graves  sur  lesquelleb  il  n'y  aurait  pas  même  eu 
de  débat  contradictoire. 

Un  seol  point,  qui  a  été  longtemps  Tobjet  des  plus 
vives  controverses  et  des  hésitations  prolongées  de  la 
jurisprudence,  est  aujourd'hui  fixé  par  la  Cour  de 
cassation  :  c'est  que  l'ordonnance  de  clôture  de  Tor- 
dre, qui  n'est  pas  un  véritable  jugement,  qui  n'est 
qu'un  acte  de  juridiction  volontaire,  émané  d'un  juge 
commis  par  le  tribunal,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
devant  la  juridiction  supérieure,  et  ne  peut  être  sou- 
mis, en  premier  ressort,  qu*au  tribunal  même  qui  a 
commis  ce  juge;  qu'en  un  mot,  il  en  est  du  règle- 
itaent  définitif  de  l'ordre  comme  du  règlement  provi- 
soire, que  c'est  devant  le  tribunal  qui  a  commis  le 
juge  que  doivent  être  portées  tout  d'abord  les  diffi- 
cultés ou  réclamations  que  les  actes  de  ce  juge  peu- 
vent soulever.  Telle  est  la  doctrine  que  la  Cour  de 
cassation  a  définitivement  consacrée  dans  son  arrêt 
da  i&janv.  1850  (Vol.  1850.4.161— P.  1850.2.5), 
doctrine  que  nous  arions  nous^nême  soutenue  long- 
temps auparavant,  en  1837  et  en  18A3.  K  nos  der- 
nières observations  a  ce  sujet,  en  noie  de  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation. 

Depuis,  et  par  deux  arrêts  des  2&  avril  et  ià  juin 
i85Â,  que  nous  rapportons  supràt  V*  part.,  pag. 
533  (P.  185&.3.95etl855.S.33),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  un  autre  point  non  moins  important 
et  qui  n'est  qu'un  corollaire  du  premier,  à  savoir, 
que  i^ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a  pas  l'effet 
de  la  ehoie  jugée  dans  le  sens  usuel  de  ce  mot,  à 
regard  des  créances  coiloquées  contre  lesquelles  s'é- 
lère  quelque  exception  qui  n'a  pu  être  dans  l'ordre 
l'objet  d'aucun  débat,  et  que  le  créancier  qui  se 
trouve  lésé  sous  ce  rapport  a  un  recours  ouvert  de- 
vant le  tribunal  pour  faire  réformer  le  règlement  de 
Tordre,  oa  se  foire  restituer  contre  les  paiements 
faits  h  son  préjudice. 

Ces  deux  points  bien  entendus,  reste  à  déterminer 
CB  quelle  forme  ce  rec#urs  doit  ou  peut  être  exercé. 
Ici,  comme  on  le  voit  par  les  décisions  ci-dessiis, 
des  opinions  très-diverses  se  produisait  dans  la  pra- 
tiquc-^L'une  (!'*  espèce)  indique  comme  voie  de 
recours,  conmie  procédure  à  suivre,  Vapposiiian  de- 
fant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  mais  subordonnée 


ciers  colloques  une  demande  en  restituHon  o« 
dommage^ntéréts,  sous  prétexte  que  la  créance 
de  ce  dernier  serait  frauduleuse  ou  simulée,  el 

Xu*il  n'aurait  découvert  la  fraude  que  depuis 
i  clôture  de  l'ordre  :  une  telle  demande  n'est 
pas  recevable  tant  que  subsiste  Vordonm/OMee  de 
clôture  de  l'ordre  qui,  si  elle  n'est  pas  un  jur 
gement,  conserve  du  moins  son  autorité  et  sa 
force  exécutoire  tant  qy^elle  n'a  pas  été  attaquée 
et  réformée  par  les  voies  légales  (5). 


&  la  condition  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
portant  règlement  définitif  de  Tordre  n'ait  pas  en- 
core été  exécutée,  que  les  choses  soient  entières,  que 
les  bordereaux  de  collocation  n'aient  pas  encore  élè 
délivrés,  surtout  au  créancier  qui  réclame  contre  ce 
règleoMnt  définitif  de  l'ordre. —  Dans  une  seconde 
opinion  (2*  espèce)  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
la  précédente,  on  admet  le  recours  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  par  voîe  d^ action  directe 
et  principaie  devant  le  tribunal,  et  Ton  èejelte, 
comme  l'avait  déjà  fait  antérieurement  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  21  juilL  1853  (Vol.  1853.3. 
589 — P.  1853.2.131),  la  voie  préaiuble  du  dire  ou 
contredit  sur  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  du 
juge-commissaire,  lequel  devrait  ensuite  renvoyer 
la  oontestatlon  à  l'audience,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  difficultés  élevées  sur  le  règlement  provisoire  (Cod. 
proc,  758);  forme  de  procéder  qui,  toutefois,  trouve 
encore  un  défenseur  dans  le  savant  auteur  du  Dic- 
tionnaire de  Ul  (axe^  M.  le  conseiller  Boucher  d'Ar- 
gis,dans  ses  observations  insérées  an  Journal  dm  Pa- 
lai»  (L  1*'  de  1855),  en  note  de  Tarrêt  de  laGoor 
d'Orléans  que  nous  rapportons  ci-dessus  (3*  espèce). 
Mais  ce  système  est  coml»ttu,  et  arec  juste  raison, 
selon  nous,  par  les  rédacteurs  de  ce  recueil,  qui  font 
très-bien  observer  qu'après  l'ordonnance  de  dôtuie 
d'ordre,  le  juge<omm:ssaire  qui  Ta  rendue,  ayant 
par  là  complètement  rempli  sa  mission,  se  troure 
sans  pouvoir  pour  rouvrir  son  procès-verbal  et  y  re- 
cevoir encore  de  nouveaux  dires  ou  contredits...» 
Enfin,  dans  une  dernière  opinion,  qui  indique  plutdt 
ce  qui  ne  peut  être  fait  que  ce  qui  est  à  fiire,  la 
Cour  d'Orléans  (3«  espèce)  décide  que  le  créancier 
qui  se  prétend  lésé  par  la  collocation  obtenue  par 
un  autre  créancier  ne  peut  porter  sa  réclamation  de- 
vant le  tribunal,  qu'à  la  condition  d'avoir  préalable- 
ment attaqué  et  foit  rapporter  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre,  laquelle,  tant  qu'elle  subsiste,  est  un 
obstacle  à  toute  action  en  répétition  ou  dommages- 
intérêts  contre  le  créancier  colloque,  qui  aurait  reça 
ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  système  qui,  au  fond,  oe 
nous  semble  diiférer  de  celui  qui  admet  Tadioo 
directe  et  principale,  que  par  la  manière  de  libelier 
les  conclusions  dans  l'exploit  introductif  d'instance. 
Quant  à  nous,  entre  toutes  ces  différentes  maniè- 
res de  procéder,  celle  qui  nous  paraît  la  pins  ra- 
tionnelle et  la  plus  coofoime  aux  principes  est  celte 
de  la  demande  directe  et  principale  devant  le  tri- 
bunal, par  voie  d'oppoêiiion  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre,  opposition  à  laquelle 
viendront  se  rattacher  ensuite,  selon  chaque  cas  pai^ 
ticulier,  les  conclusions  au  fond  du  demandeur.  Telle 
e^t  l'opinion  à  laquelle  paraissent  s'arrêter  d'une 
manière  plus  ou  moins  expresse  les  rédacteurs  da 
Journal  du  Palais,  loc,  jv;;.  cit.,  et  ceux  du  Jour- 
,  nal  de»  Avoué»,  cahier  de  juin  1855,  pag.  306,  et 
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i'*  Eipèce.  —  (Tboral  et  cons.  *—  G.  syndics 
Monoorger.) 
Le  tribontl  de  Roanne  avait  prononcé  sur 
la  contestation  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
one  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  pris 
des  immeubles  de  la  faillite  Moncorger  avait 
clé  clos  provisoirement  en  4849;  que  les  con- 
tredits mis  à  la  suite  de  la  clôture  provisoire 
avaient  été  vidés  par  jucements  du  tribunal 
civil  de  Roanne^  des  23  déc.  4850  et  45  mars 
4852^  et  par  arrêts  de  la  €onr  impériale  de 
Lyon^  des  8  mai  4854  et  25  août  4852^  lorsque, 

Sar  eiploit  introductif  d'instance^  les  parties  de 
[*  Descbastelus  se  pourvurent  contre  les  syn- 
dics de  la  faillite  Moncorger^  pour  les  faire 
condamner  au  paiement,  avec  intérêts ,  d'une 
somme  de  2,090  fr.  95  cent.,  dont,  mal  à  pro- 
pos, Jacques  Tboral  leur  avait  fait  compte,  aans 
le  compte  de  tutelle  apuré  par  le  jugement  sus- 
daté,  du  45  mars  4852,  sa  défunte  mère  ayant 
déjà  payé  cette  somme  par  compensation  de 
partie  de  ses  reprises;— Attendu  que  cette  de- 
mande fut  accueillie,  et  la  condamnation  de- 
mandée prononcée,  par  jugement  du  25  janv. 
4853;  —  Attendu  que  les  parties  de  M'  Des- 
chastelus,  par  suite  et  en  vertu  de  ce  jiig(^nifnt, 
firent  une  production  supplémentaire  à  l'ordre 
de  Moncorâer-Tboral,  sous  la  date  du  34  janv. 
1853;  qu'elles  demandèrent  à  être  colloquées 
pour  cette  somme  de  2,090  fr.  95  cent. ,  au  rang 
de  lliYpothèque  légale  dudit  Jacques  Tboral  et 
de  celle  de  la  dame  Claudine  Tboral,  sa  mère; 
—  Attendu  que  ces  deux  bypothèques  légales 
étaient  colloquées  ou  devaient  Tétre  définitive- 
ment à  deux  rangs  différents;  que  Rose  Ber- 
thier,  seule,  en  qualité  d'héritière  de  Jacques 
ThoraJ.  ou.  pour  elle,  son  cessionnaire ,  le 
sieur  Frédéric  Brossard,  avait  droit  à  être  col- 
loque au  premier  rang  des  Uypotlièques,  pour  la 
première,  tandis  que  la  seconde  ne  devait  ve- 
nir qu'au  quatrième  rang,  au  profit  de  toutes 
les  parties  demanderesses  dans  Tinstance  de 
tutelle,  en  qualité  d'héritières  bénéficiais  s  de 
Claudine  Tnoral  ;  qu'ainsi,  il  y  avait  à  opter  en- 
tre celui  des  deux  rangs  qui  était  demandé  par 


c^est  aussi  la  solatîon  que  nous  avions  indiquée  dans 
nos  observations  précitées  sur  Tarrét  de  la  Cour  de 
cassation  du  ik  janv.  1850,  auxquelles  nous  ren- 
Toyons  le  lecteur. 

Disons  toutefois,  en  terminant,  qoe  Texécution  par- 
tielle qu*auraH  pu  recevoir  Tordonnance  de  clôture 
de  Tordre,  par  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  créan- 
cners,  m^me  au  créancier  contesté,  ne  nous  paraîtrait 
pas  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  recours 
do  ciéander  contestant,  et  qu'en  ce  point  noas  ne 
saurions  suivre  la  doctrine  trop  absolue  de  la  Gonr 
de  Lyon  dans  son  arrêt  du  S5  août  485ii  (i'*  espèce)  : 
de  tels  faits  d^exécution,  tant  qu'ils  sont  étrangers 
au  créancier  contestant,  ne  peuvent,  selon  nous,  lui 
être  opposés  comme  un  acquiescement,  et  ce  n'est 
que  la  délivrance  qu*il  aurait  demandée  lui-même 
de  son  bordereau  de  collocation,  qui  pourrait  créer 
«oalre  lui  une  fin  de  non-rccevoir. 

L.-M.  DbvilIm 


l^acte  de  produit;  —  Attendu  que  les  parties 
étant  toutes  d'accord,  pour  éviter  des  lenteurs 
préjudiciables,  de  passer  immédiatement  à  la 
clôture  définitive,  sans  faire  une  clôture  pro- 
visoire oui  aurait  dû  être  la  conséquence  de, 
la  nouvelle  production,  cette  clôture  définitive 
fut  faite  conformément  au  projet  qui  avait  été 
préparé,  communiqué  aux  avoués  des  parties 
intéressées,  et  notamment  à  M*  Deschastelus, 
avoué,  ayant  produit  pour  les  demandeurs  ac- 
tuels au  procès,  et  qui  avait  mis  en  marge  des 
annotations  dont  il  fut  tenu  compte  ,  et  qui  ne 
fit  aucune  objection  au  rang  assigné  à  la 
créance,  objet  de  la  production  nouvelle  ;  — 
Attendu  oue  cette  clôture  définitive,  qui  ajou- 
tait la  créance  nouvellement  produite  à  celles 
pour  lesquelles  les  parties  de  M*  Deschastelus 
avaient  déjà  été  classées  au  quatrième  rang  des 
hvpothèques,  eut  lieu  le  7  mars  4853,  et  enre- 
gistrée le  25  mai  suivant  ;  que  les  bordereaux 
turent  ensuite  délivrés  et  que  celui  obtenu  par 
les  syndics  de  la  faillite  Moncorger  fut  payé 
entre  leurs  mains,  à  la  date  du  A  juill.  1853, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  authentique  aux 
minutes  de  M^  Moreaux,  notaire  à  €harlieu  ; — 
Attendu  que  ce  n'est  que  postérieurement,  et 
à  la  date  du  23  juil.  1853,  que  les  parties  de 
M^  Deschastelus  ont  formé,  contre  les  syndics 
de  la  faillite  Moncorger,.  la  demande  sur  la- 
quelle le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  et  con- 
clu à  ce  que  la  clôture  de  l'ordre  fût  déclarée 
nulle  et  non  avenue,  qu'il  serait  procédé  à  une 
clôture  provisoire  nouvelle  sur  la  production 
du  31  janvier  1853,  subsidiairement,  à  ce  que, 
sur  les  sommes  par  eux  touchées  en  vertu  du 
bordereau  qui  leur  a  été  délivré,  les  syndics 
fussent  condamnés  à  leur  payer,  par  privilège, 
le  montant  des  condamnations  prononcées  par 
le  jugement  du  25  janv.  1853,  en  capital  et 
accessoires;  —  Attendu  que  les  syndics  ont 
conclu  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  par  le 
motif  que  l'ordonnance  de  clôture  définitive 
ne  pouvait  être  attaquée  que  par  voie  d'appel, 
qu'ainsi  la  demande  actuelle  serait  irrégiiliere, 
alors  même  qu'elle  pourrait  être  considérée 
comme  une  opposition,  ce  qu'ils  contestent;-* 
Attendu  que  la  première  question  à  examiner 
est  celle  de  savoir  si  une  ordonnance  de  clô- 
ture définitive  d'ordre  peut  être  attaquée  et 
par  quelle  voie  ;— Attendu  que,  si  quelques  au- 
t3urs,  se  prévalant  du  silence  de  la  loi,  ont  sou- 
tenu que  l'ordonnance  définitive  n'était  sus- 
ceptible d'aucune  espèce  de  recours,  cette 
opinion  exclusive,  qui  mettrait  en  péril  des 
intérêts  quelquefois  considérables,  en  ne  lais- 
sant aucune  voie  ouverte  pour  faire  réparer 
une  erreur,  fût-elle  évidente,  a  été  repous- 
sée par  toutes  les  Cours  et  la  presque  unani- 
mité des  jurisconsultes  ;  —  Attendu ,  en  effet, 
qu'il  serait  exorbitant  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  qu'un  magistrat  seul, 
en  l'absence  de  tout  débat,  en  dehors  de  toute 
critique,  pût  décider  souverainement  et  en  der- 
nier' ressort  des  questions  se  rattachant  ou 
pouvant  se  rattacher  aux  intérêts  les  plus  con- 
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sîdéràbles;  que  cela  peat  d'aatant  moins  être 
«dmiSy  en  matière  d'ordre  surtout,  que  le  lé- 
^idateiur  a  pris  les  «oins  les  pliis  mâralieiiK 
povrafaiifferà  cfiaqneriQtéressé  les  moyens  de 
rédamer  ses  dbroits,  de  les  justifiefet  de  les 
faire  admettre;  ^  Altenda,  dès  lors,  que  la 
«question  n'existe  fdus  que  sur  le  point  de  savoir 
par  quelle  voie,  celle  de  Tappel,  ou  celle  de 
roppeaition,  Tordonnauce  peut  être  attaquée:; 
^-Attendu  qu'il  ressort,  soit  des  termes  de  l'art. 
•443, €od.  proc.,  soit  de  l'ensemble  des  dispesi- 
tiens  du  God.  de  proc,  au  titre  de  l'appel, 
«doDi  Tart.  443  fait  partie,  que  la  voie -de  i'ap- 
j)el  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  ou 
ies  actes  qui  en  <Mit  k  caractère  ;  que,  pour 
>qu'il  y  ait  jugement,  il  faut  nécessairement 
qu'il  y  ait  débat  soulevé,  discussion  possible 
et  décision  du  trilMinal  ou  du  magistrat  sur  le 
jMMifct  en  litige,  et  que,  si  certains  articles  de 
loi,  dams  des  cas  rates,  d'ailleurs,  autorisent 
l'appel  contre  <}e8  ordonnances,  c'est  toujours 
parce  que  ces  ordonnances  ont  le  caractère 
d'un  jugement ,  qu'elles  contiennent  la  déci- 
sion du  juge  sur  un  point  dont  la  discussion  a 
^u  Keu  ou  a  été  possible  devant  lui  ;--Attendu 
que  Ton  ne  saurait  trouver  ce  caractère  dans 
Tordonnanee  du  juae^ommissaire  qui  pro- 
4ionce  ia  clôture  de  l'ordre ,  puisqu'aucune 
«difficulté  n'a  pu  lui  être  soumise,  toutes  ayant 
4lû  se  produire  à  la  suite  de  ia  clôture  provî- 
-soûre,  et  être  renvoyées  devant  le  tribunatl; 
«de  telle  fiorle  que  le  juge-oommissaire  ne  fait, 
lie  poMt  faire  autre  chose  que  constater  «ne 
mme  diffioulté  ne  s'étant  élevée  sur  l'orore 
proivîsoipe,  il«st,  par^^ela  même,  devenu  défi- 
«itif^  ou  quedes>aifficiiltés  ayant  surgi,  elles 
ont  été  réglées  par  un  jugement  dont  il  se 
iNNmeà  faire  Tap^pAicaition  ;  -«  Attendu  que,  si 
icelte  doctrine  a  -été  longtemps  controversée, 
elle  parait 'devoir  être  considérée  comme  défi^ 
nitivement  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Gourde 
cassation,  rendu  après  délibéré,  en  chambre 
du  conseil,  le  14  janv.  iSSO; 

«Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  voie  d'op- 
position est  la  seule  ouverte  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  définitive  d'ordre,  mais  qu'il 
reste  à  rechevdier  dans  quel  délai  cette  oppo- 
sition doit  être  formée  pour  l'être  utilement; 
— Attendu  qu^H  serait  contradictoire  de  cher- 
4iber  dans  les  art.  160  et  suivants  du  Gode  de 
procédure,  qui  fixent  les  délais  et  tracent  les 
tarmes  des  oppositions  ans  jugemens,  des  rè- 
[les  applicables  à  l'ordonnance  de  clôture  d'or- 
Ire,  après  avoir  constaté  et  reconnu  que  cette 
ordonnance  ne  pouvait,  en  aucun  point  et 
sous  aucun  rapport,  être  assimilée  à  un  juge- 
•inent;  qu'il  n^est  pas  possible  non  plus  de 
•décider  que ,  dans  l'espèce ,  et  à  défaut  de 
délai  fixé  par  la  loi ,  l'opposition  est  toujours 
-et  de  tout  temps  recevable  ,  saufla  prescrip- 
tion trentenaire,  parce  que  cette  extension 
indéfinie  de  la  faculté  de  former  opposition 
mettrait  en  péril  des  intérêts  qu'il  importe  de 
sauvegarder ,  laisserait  dans  l'incertitude  des 
droits  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législa- 


teur de  régler  définitôvcnettt,  tendeaità  com- 
promettre le  repos  et 'la  sécurité  des  familles; 
*—  Attendu,. eaân,  que^oeseBaltflweonaaitre 
le  but  et  la  nature   de  l'oppaeilîMi ,  qui  est 
'destinée  mioiiemeKt  à  emfiécfaer  reiécutioB 
id'uAaole  prejudieidble,  et  «d'en  «ofeleBir  taré- 
lérauriion  avant  que  oet  acteooitevBeiité  ;  » 
Attendu  que  «'»eBt  en  t)e  sens  et  dans  ces  limi- 
,  tes  que  latpraliqae  a  imrodnit  les  oppwitioiis 
anx  Mttee  aulbentiques  et  aux  actes  d'exéeu- 
lion  ,  qui  en  9«nt>la.con6éqii0Bce,  oppositiims 
I  qui  ne  sont. admises  que  pend«itqnç>les<dw- 
i  ses  sont  •entières,  et  qui  aottt  reo^eées^ 
I  après  l'exécution,  par  ractisn^iveote  et  pria- 
;  cipale ,  inadmissible  lofnqu'il  s'agit  de  dniis 
1  réglés  définitivement  par  un  oudre  ;— AAteado 
qu'il  faut  donc  décider  que  le  règlemant  dé- 
finitif est  BusoeptiUe  «d'qipotttiaii,  anais  que 
cette  opposition  oi'est  leoeittUe  qu'autant  qoe 
les  choses  sont  enooee  entièves,  «'eat^*ëirp 
avant  que  le  créamder  ooHoqoé^  eovtre  lequel 
l'opposition  est  ^irî^,  ait  -eMoAu  ie  iMienent 
du  bovdemau  qui  kn  a  été  «délîmé  ; 

a  Attendu,  dans  l'espèce,  que  m,  mtmâfOni 
les  termes  de  l'acte  introdnclîf  dlnsUnce,  et 
en  ne  considérant  que  le  but  que  se  sont  pn^ 
posé  les  demandeurs^  il  «st  ^sonvenable  de 
déclarer  que  cet4icte  est  niie«o|»(Mition  sirfl- 
.'sante  aurèfllement  définitif «d^orare  dont  ils  te 
iplaigoent ,  -il  ftiutreoonnaltre  mmm  i^'elle  tsx 
tardive. et  «on  reeefvuMe,  puia^ielle  n'a  éié 
formée  que  le  28  juill.iSSa, «trèque  tout  éuii 
eonsommé,  puisque,  dès  4e  4idn  mêmeuHHS, 
les  défendeurs  ai^ieDt  veçn  et  ipiîttancé  k 
4>ocdere«u  qui  leur  avait  été  <délivfie  dans  \'m- 
dre  ; —  Attendu  que  les  eotuAusions  ^«bsidiai- 
res  tendant  à  ol^nir  eontre  lies  défendevs 
condamnation  au  paiement  de  2,696  fr.Wc, 
et  des  accessoires  sur  les  sommes  qu'ils  «at 
obtenues,  sont  également  inadn»issibles,|in»- 
qu'elles  auraient  ipour  but  et  pow  résaltsrt  de 
modifier  l'<)rdre  qui  a  été  déinitivement  dos, 
deremettre  en  question  xles  droits  qui  eut  été 
•reconnus  et^oonsacrés  ^par  le^irèflement  défi- 
nitif eaécuté ,  et^  par  eonfloqtteiit,w>n  satoe^ 
tible  aujourd'hui  d'être  attaqué ,  alors  surtout 
qu'on  ne  prétend  pas  que  les  défendeurs  onl 
reçu  plus  qu'il  ne  leur  était  &èj — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  les  parties  de  M*  Descbasteluspn- 
rement  et  simplement  non  recevables  dans 
leur  demande,  etc....  » 
Appel  par  les  consorts  ThoraL 

ÀUUfcX. 

LA  GOUR;— Attendu  que  la^iffieultéde  la 
€ause  consiste  dans  le  point-de  aafMnr  «i  la  de- 
mande en  nullité ,  dirigée  par  Jes  eoaswts 
Thoral,  contre  rordonnance  de 'Clôture  défini- 
tive rendue  le  5  mars  1853 ,  -dans  l'ordre  ou- 
vert entre  les  créanciers  de  Cîlaude  Moncor«cr, 
doit  être  accueillie,  et,  en  conséquence,  s'il  y 
a  lieu  d'accorder  la  collocation  réclamée  par 
lesdits  consorts  Thoral; — Attendu  qu'il  est 
constant  que  rordonnaace  «usénoncée  a  reçn 
sa  pleine  et  entière  exécution  paria  délivraace 
des  bordereaux  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
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Roanne;  qn'amsî^  les  efaosesne  sont  plue  en* 
tières  ;  «pie,  ]Mir  eonséqiient,  il  n'est  plvs  au 
pouveir  de  persointe  de  revenir  sur  un  fait 
eonsororaé ,  et  de  ctianger  une  situation  déft- 
oitiTement  aequtse;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
les  appelants  avaient  eux-mêmes  été  eolleqûés 
dans  Tordre  ei--des8us  spéeiiié  ;  quUls  ont  re- 
tiré le  bordereau  se  <rérerant  à  cette  eollooa- 
im;  que,  paria,  ils  ont  accepté  la  décision 
en  vertu  de  laquelle  il  était  procédé,  et  que, 
par  suite^de  cet  acquiescement,  ils  eesonrt  ren- 
das  nonreeevttbies  à  'rattaouer;  d'où  il  suit 
que,  sous  un  double  rapport ,  leurs  prétentions 
sont  inadmissibles, —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  ibien  jugé  par  le  jugement  rendu  par  ie 
tribunal  civil  de  .Roanne  ;  ordonne  qu'il -sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  S5août  i8S4.  —Cour  imp.  de  Lyon.  — 
^ch.'-Prés,,  M.  Sériïiat— Conc^.,  M.  d'Aigvy, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Roche  et  Duquaire. 

^Espèce. — (V*  Cuxin— C.  syndics  Guzin.) 

Dans  cette  espèce,  le  tribunal  de  Bourg  avait 
statué  en  ces  termes  sur  la  contestation  :  — 
«  Attendu  que  dans  un  ordre  ouvert  à  ce  tri- 
bunal, et  clos  le  24  avr.  1890,  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  de  Guzin,  décédé 
en  faillite,  sa  veuve  avait  été  colloquée,  au  der- 
nier rang,  pour  la  somme  de  7,551  fr.,  mon- 
tant de  ses  reprises  matrimoniales,  coUocaiion 
que  répuisement  des  fonds  ne  rendait  utile  qu*à 
concurrence  de  4,565  fr.  55  c,  mandatés  en 
sa  faveur  sur  Bernard,  adjudicataire  de  Tim- 
meuWe  ;  —  <îue  ce  fut  seulement  après  la  clô- 
ture dctinitive  de  cet  ordre,  bien  constatée  par 
la  délivrance  de  tous  les  bordereaux,  que,  sous 
prétexte  d'irrégularité  dans  la  procédure  et  de 
réduction  à  opérer  sur  la  collr  cation  de  la 
veuve  Guzin,  les  syndics,  qui  d'ailleurs  n'a- 
vaient pas  jugé  à  propos  d  y  figurer,  quoique 
régulièrement  sommés  de  le  faire,  imaginèrent, 
d'une  part,  à  la  date  du  4  iuill.  4850,  de  former 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  Bernard  op- 
position au  paiement  île  la  créance  Guzin,  et, 
d'autre  part,  sous  la  date  du  30  dée.  suivant, 
de  formuler,  à  la  suite  du  tableau  d'ordre  et  du 
règlement  déilnitif,  un  contredit  à  la  même 
collocallon  ;  —  Attendu  que  ce  contredit,  in- 
solite et  tardif^  mal  à  propos  reçu  et  renvoyé 
à  l'audience,  alors  que  tout  était  consommé, 
quant  à  l'otare,  ne  trouva  plus  d'avoué  occu- 
pant pour  la  veuve  Guzin,  et  obligea  les  syn- 
dics, pour  y  donner  suite,  à  le  dénoncer  à  cette 
dernière,  par  exploit  du  28  fév.  1851,  qui  l'ap- 
pelait en  cause  ;  que,  dans  cet  état,  abusant 
tout  à  la  fois  de  rabsence  de  leur  adversaire, 
d'un  arrêt  du  25  a\T.  1830,  qui  paraissait  ré- 
duire la  quotité  de  ses  reprises,  et  de  leurpro 
pre  réticence  relativement  à  d'autres  débats 
judiciaires  engagés  entre  les  parties,  devant  les 
tribunaux  de  Lyon,  sur  la  consistance  des  mê- 
roes  droits,  les  syndics  surprirent  contre  elle, 
le  18  mars,  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
constitution  d'avoué,  quii^fermait  à  son  égard 


le  tableau  d'ordre  définitif,  et  modifiait  sa  col** 
location,  en  la  déélarant  réductible,  conformé- 
ment aux  bases'de  l'arrét-daîb  avril'préetté  ; 
—  Attendu  miccc Jugement  ne  fut  notifié'^  le 
20 «avril,  quli  M.  Giraud,  ancien  avoué  de  la 
veuve  Gusin ,  dessaisi  de  tout  pouvoir,  et  dut 
ainsi  rester  ignoré  de  cette  veuve,  qui  se  trou- 
vait, d'ailleurs ,  devant  d*autres  juridictions 
en  lutte  ouverte  avec  les  eyndtes  sur  la  fixa- 
tion du  montant  réel  de  ses  reprises*;  maïs 
qu'au  terme  de  ces* longues  discussions,  et 
après  le  règlement  définitif  de  ses  créances, 
elle  a,  le  17  fév.  1853,  formé  opposition  au  ju- 
gement par  défautdu  "IS'mars,  pour 'le 'faire 
annuler  ou  rétracter,  et  réclamer,  dans  tous  les 
cas,  le  maintien  de  son  bordereau  primitif, 
comme  reposant  désormais  sur  l'autorité  de 
la  chose  plusieurs  fois  jugée,  et  que  c'est  'la 
recevabibté  et  le  fondement  de  cette  opposi- 
tion qui  constituent  le  problème  à  «résoudre 
dans  la  cause  ; 

«  Sur  la  question  dcTecevabilité  : — ^Attendu 
(lue  la  fin  de  non-recevoir  opposée  résulterait 
ae  ce  que -le  jugement  attaqué  doit  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  rendu  sur  incident 
d'ordre  et,  dès  lors,  non  suatseptible  d'opposi»- 
tion;  —  Attendu  que  cette  qualification  ~  ne 
saurait  s'appliquer  au  jugement  du  18  mars, 
qui  n'est  pas  intervenu  «arun^eenlredit  ou  un 
incident,  ni  dans  ie  cours  ideroiMlfe,rmai8  bien 
sur  une  oontestation  posthume  suscitée  après 
cldlure  définitive  dudit  oidre,  alons  que  le  pMH 
cèfr^verbalde  ceièglement  définitif  étaiNbressé, 
que  les  .boidereaux  de  iCoUocation  étaient  ddli^* 
viés,  que  le  juge>oomBV8saire  était  deesaisi, 
^e  Je  mandat  des  avoués  des  parties  était 
efMii8é,fqH'eniuniOMit  tout  était  irrévocable-^ 
ment  teiminé^  «^  Qu'en  supposant  irégulière 
rétnwge  .procédure  qui  a  provoqué  un  pareil 
jugement  .paar  iaiie  anniniler  -ou  réduire  un 
desiboidereaiiK^déliiirrés,  cette  sentence  «etttre 
évideauDent  dans  la  dasao  des  iogemenls  renr 
dus  en  matière  ordinaire,  et  devient  passible 
comme  eux  de  toutes  les  voies  de  recours  on-^ 
vertes  par  le  droit  commun;  .que  son  propre 
rédacteur  l'a  envisagée  ^inai  en  ia  qualifiant 
de  jugement  par  défaut,  faute  de  constitution 
d'avoué,  ce  qui  s^^it  ineompatiUe  avec  toute 
idée  «d'instance  ou  d'ineident  d'ordre,  où  les 
paities  sont  de  plein  droit  f^wésentées  par 
leurs  avoués  ;  que,  comme  jugement  par  dé*^ 
faut,  faute  d'avoué  constitué,  •u  restait  soumis 
au  droit d'-opposition  jusfflB'à  son  exécution...; 
qu'ainsi,  et  à  tous  écjtfds,  r^opposition  de  la 
V*  Guzin  doit  être  décueée  necevable; 

<t  Sur  le  mérite  et  le  fondement  de  cette  0|h 
position  : — ^Attendu  qu'en  faisant  revivre  tous 
les  droits  efie  laisse  à  découvert  la  nullité  de 
la  procédure  introductive  d'instance  pratiquée 
parles  syndics,  et,  pso*  suite,  la  nullité  da 
jugement  luinnéme;  qu'en  eifet,  en  les  sup- 
posant lésés  par  le  tableau  d'ondve,  ce  ^ui  était 
loin  d'être  justifié,  il  ne^leur  était  pkis  permis 
de  recourir  à  U  voie  du  oonÉMdit,  mmee«pour 
tous  par  la  forotasiott  fésulta«it4ek4déittis 
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définitive ,  et  qu'ils  devaient  procéder  par  ac- 
tion principale  et  directe^  dont  la  mise  en  cause 
de  la  veuve  Cuzin ,  sur  un  contredit  inadmis- 
sible^ ne  pouvait  tenir  lien  ;— Attendu  qu'ainsi^ 
et  en  Tabsence  de  toute  action  légalement  in- 
tentée, le  bordereau  de  la  veuve  Cuzin  restait 
dans  toute  sa  force  exécutoire;...  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  la  un  de  non-rece- 
voir  proposée,  déclare  Topposition  de  la  veuve 
Cuzin  recevable  et  fondée;  en  conséquence 
annule  et,  au  besoin,  rétracte  le  jugement  par 
défaut  du  18  mars  1 851 ,  maintient  le  bordereau 
de  coUocation,  etc.  y» 
Appel  par  les  syndics  Cuzin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ....  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'il  s^agirait ,  dans  l'espèce, 
d'uu  jugement  sur  incident  d'ordre ,  et  non 
susceptible  d'opposition  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Au  fond  :...  —  Con- 
firme, etc. 

Du  30  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  L/on.  — 
!'•  ch.— Pré*«.,  M.  Cilardin,  p.  p.— -Cond.,  H. 
Valantin,  av,  gén.  —  PL,  MM.  Targe  et  Lu- 
cien Brun. 

3*  Espèce, — (Verdier — C.  Bonnodeau  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Considérant  que,  par  acte  du 
25  mars  1844,  Démont  père  a  vendu  à  son  fils, 
moyennant  35,000  fr.  de  prix  principal,  divers 
immeubles  situés  dans  la  commune  de  Ligueil  ; 
—  Considérant  que  ce  contrat  a  été  transcrit 
à  la  charge  de  six  inscriptions,  y  compris  celle 
d'office,  savoir  :  la  troisième  au  profit  de  Bon- 
nodeau pour  la  somme  de  i  0,000  fr.  de  prin- 
cipal résultant  d'une  obligation  souscrite  a  son 
profit  par  le  vendeur,  le  4  juill.  1843,  et  la 
sixième  au  profit  de  Verdier  pour  la  somme  de 
21,000  fr.  aussi  de  principal,  résultant  d'un  ju- 

gement  de  condamnation  prononcé  à  son  prc- 
t  contre  Démont  père  le  3  août  suivant  ;  — 
Considérant  qu'après  avoir  fait  à  tous  les 
créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites 
par  les  art.  2183  et  2184,  Cod.  Nap.,  Démont 
fils  a  ouvert  Tordre  et  la  distribution  de  son 
prix  devant  le  tribunal  de  Loches  le  5  janvier 
1847;  —  Considérant  que,  quoique  régulière- 
ment sommé  de  produire  à  cet  ordre  et  d'y 
requérir  sa  coUocation,  Verdier  n'a  fait  aucune 
production  ;  —  Considérant  que  ledit  ordre  a 
été  réglé  provisoirement  le  15  mai  1847,  et 
définitivement  le  4  sept,  suivant  ;  — Considé- 
rant que  Bonnodeau  y  a  été  colloque  pour  une 
somme  de  12,278  fr.,  formant,  en  principal  et 
intérêts,  le  montant  de  sa  créance; — Consi- 
dérant que,  par  son  ordonnance  de  clôture 
dudit  jour  4  sept.  1847,  le  juge-çommissaire  a, 
conformément  à  l'art.  759,  Cod.  proc.  civ., 
déclaré  déchus  du  droit  de  produire  et  de  con- 
tester ceux  des  créanciers  inscrits  qui  n'avaient 
pas  produit,  ordonné  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  coUocation  aux  créanciers  utilement 
colloques^  et  prononcé  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  qui  ne  sont  pas  venus  en  ordre 


utile  ;  —  Considérant  qu'en  exécution  de  celle 
ordonnance,  un  bordereau  de  coUocaUon  a  été 
déUvré  à  Bonnodeau ,  et  qu'il  en  a  touché  le 
montant  le  10  du  même  mois^~  Considérant 
que,  par  son  exploit  introductif  d'instance  dn 
8  déc.  1853,  Verdier  demanda  que  BonDodeaa 
et  Démont  fils,  en  sa  qualité  d'accpiéreurde  son 
père,  soient  condamnés,  solidairement  avec 
ce  dernier,  à  lui  restituer  la  somme  de  12,278  fr. 
touchée  par  le  premier  en  vertu  de  son  borde- 
reau de  coUocation  ;  —  Considérant  que,  par 
reflet  de  cette  demande,  Verdier,  malgré  ia 
déchéance  prononcée  contre  lui,  conteste  vir- 
tuellement la  coUocation  faite  au  profit  de  Bon- 
nodeau, puisqu'elle  ne  peut  être  admise  qu'au- 
tant que  cette  coUocation  sera  annulée  el  qu'il 
sera  autorisé  à  prendre  dans  l'ordre  la  place 
attribuée  à  Bonnodeau:  qu'U  s'agit  donc  d'exa- 
miner si  cette  demande  est  reeevable  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  par  Teflelde 
la  radiation  de  son  inscription,  Verdier  a  perda 
tout  droit  de  suite  sur  les  immeubles  vendus 
par  Démont  père  à  son  fils,  et  par  conséqneot 
sûr  le  prix,  objet  de  l'ordre  du  5  janv.  1847;  - 
Que  si  l'ordonnance  du  4  sept.,  (pii  l'a  déclaré 
déchu  du  droit  de  contester,  n'est  pas  on  ju- 
gement,  elle  est  incontestablement  une  déci- 
sion émanée  d'un  juge  ayant  caractère  pour  la 
rendre,  et  que,  par  suite,  elle  doit  consener 
l'autorité  et  la  force  exécutoire  que  la  loi  y  i 
attachées,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  attaquée 
et  réformée  par  les  voies  légales;  —  Consklé- 
raiit  que  Verdier  ne  s'est  pas  pourvu  conire 
cette  ordonnance  et  n'en  a  pas  demandé  le 
rapport  par  les  voies  de  droit;  qu'ainsi,  sa 
demande  n'est  pas  recevable  ; 

Considérant  qu'il  oppose  vainement  que 
l'obligation  du  4  juill.  1843  et  la  quittance  do 
10  sept.  1847  sont  simulées  et  le  résultat  d'une 
fraude  [concertée  entre  Bonnodeau,  Dément 
père  et  Démont  fils,  pour  le  frustrer  de  sa 
créance,  et  que  sa  demande  n'est  pas  une  a^ 
tion  hypothécaire,  qu'eUe  n'est  qu  une  action 
personnelle  en  réparation  du  tort  que  celte 
fraude  lui  a  causé  ;  —  Qu'en  effet,  si  elle  était 
accueillie,  cette  demande  aurait  toujours  pour 
résultat  forcé  la  révocation  de  la  coUocation 
de  Bonnodeau  et  le  remplacement  de  celui-ci 
par  Verdier  dans  l'ordre  dont  il  s'agit;  d'où  il 
suit  qu'eUe  n'a  pu  changer  de  nature,  parce 
qu'au  Ueu  d'être  formée  par  un  contredit  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  ainsi  que  cela  est  çres- 
crit  par  l'art.  755,  C.  proc.  civ.,  elle  a  été  in- 
tentee  par  action  principale  et  sous  forme  de 
dommages-intérêts  ;  —  Que  c'est  encore  vain^ 
meut  qu'il  prétend  que,  n'ayant  découvert  la 
preuve  de  la  fraude  dont  U  se  dit  victime  que 
postérieurement  à  la  clôture  de  Tordre,  U  ua 
pu  contredire  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle précité  ;  —  Que  si  ce  fait  est  vrai,  il  est 
possible  qu'il  se  fasse  relever  de  la  déchéance 
prononcée  contre  lui,  et  qu'il  fasse  rouvrir  à 
son  profit  le  droit  de  contester  la  coUocation 
de  Bonnodeau,  mais  qu'U  ne  pourra  toujours 
user  de  ce  droit  qu'après  avoir  demandé^  ce 
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flu'il  n'a  pas  encore  fait,  et  obtenu  le  rapport 
de  Tordonnance  qui  l'en  a  déclaré  déchu;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  10  fév.  1855. —  Cour  imp.  d'Orléaus.  — 
Prés,,  M.  de  Vauxelles^  p.  p. — ConeL,  M.  Le- 
Dormant,  1^'  av.  gén.—  PL,  MM.  Genteur,  de 
Massy  et  Heurteau. 


RÉCIDIYE.— Haute  poucb. — Rupture  de  ban. 

Une  seconde  rupture  du  ban  de  surveillance 
après  amdamnation  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
Mment  powr  une  première  rupture  comtiiue 
ïitai  de  récidive  et  donne  lieu  par  suite  à  Vap- 
pUcalion  du  maximum  de  la  peine.  (God.  pén., 
43  et  38.)  (i) 

(Mignet.)— ARR&T. 

LA  COUR; — Considérant  que  Mignet^  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  TE- 
tat^  a  encouru,  le  10  oct.  1853,  devant  le  tri- 
bunal de  Troyes,  une  condamnation  à  treize 
mois  de  prison  pour  rupture  de  ban  ;  —  Qull 
est  actuellement  poursuivi  pour  uite  infraction 
de  même  nature,  et  qu'il  s'agit  de  rechercher 
si,  à  raison  de  ce  nouveau  délit,  il  doit  subir 
l'aggravation  de  peine  édictée  par  Tart.  58, 
Cod.  pén.; — Considérant  que  s*il  est  générale- 
ment reconnu  <|ue  le  condamné  libère  qfiï  en- 
freint une  première  fois  son  baa  de  surveillance 
n'est  pas  passible  des  peines  de  la  récidive, 
celle  interprétation  des  art.  45  et  58,  Cod.  pén., 
combinés,  ne  saurait  être  suivie  lorsqu'il  com- 
met une  seconde  infraction;  —  Qu'en  effet,  la 
loi,  en  prononçant  une  aggravation  de  peine 
conUxï  les  récidivistes,  n'a  pu  embrasser  dans 
ses  sévérités  ceux  qui  rompent  pour  la  pre- 
mière fois  leur  ban,  parce  qu'à  leur  égard,  Tin- 
fraclion  qui  leur  est  imputée  implique  Texis- 
tence  d  une  condamnation  antérieure,  et  sup- 
pose par  elle-même  l'état  de  récidive;  que  si, 
dans  ce  cas^  l'aggravation  de  peine  avait  dû 
être  appliquée,  elle  eût  entraîné  des  conséquen- 
ces tellement  graves  contre  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  et  à  la  réclusion,  que  le  législa- 
teur n'eût  pas  manqué  de  régler  cette  condition 
rigoureuse;— Considérant  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  atteints  d'une  peine  pour  infraction 
au  ban  de  surveUlance,  on  comprend,  au  con- 
traire, que  s'ils  viennent  à  commettre  une 
nouvelle  violation  de  la  loi,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  retirer  à  la  condamnation  encourue  ses 
effets  légaux,  et  de  la  dégager  des  principes 
qui  règlent  la  matière  des  récidives;  —  Que 
^application,  dans  ce  cas,  de  l'art.  58,  Cod. 
peu.,  se  présente  naturellement,  puisque  la 
condamnation  qui  sert  de  base  à  l'aggravation 
de  peine  a  prononcé  plus  d'une  année  de  pri- 
son pour  un  fait  qualilié  délit,  et  que  le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  nouvelle  prévention  puise  aussi 
sa  qualification  dans  les  termes  de  l'art.  1'% 
Cod.  pén.;— Qu'il  n'apparaît  aucune  raison  de 
soustraire  à  la  règle  commune  la  répression 


(1)  F.  conr.  Cass.  30  juUl.  i85&  (Vol.  185&.1.670 
-P.  1855.1.164),  et  la 


d'une  deuxième  infraction  au  ban  de  surveil- 
lance, et  de  l'isoler  de  l'art.  58,  Cod^  pén.;  — 
Qu'il  semble,  au  contraire,  que  les  délinquants 
qui  se  complaisent  dans  ce  genre  de  délit  don 
vent  être  considérés  comme  des  gens  dange- 
reux, et  qu'une  aggravation  de  peine  peut  les 
atteindre,  puisque  leur  violation  persistante  et 
réitérée  de  la  loi  donne  la  mesure  d'une  per- 
versité croissante.  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  Â  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Gb.  correct.— Pr^«.,  M.  Baaenerye.— Conc^, 
M.Malhéné,  av.  gén. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  Dohmagbs  indi- 
rects. —  ABOaPÀGB.— Ayà&ibs.  —  Bàratb- 
AIE  DB  PATRON.— Jugement  étranger. 
Vassurance  maritime  n'engage  la  respon- 
sabilité des  assureurs  qu^à  Végard  des  dom* 
mages  éprouvés  directement  par  les  objets 
mêmes  mis  en  risque.  —  Ainsi^les  assureurs 
d'un  navire  ne  sont  pas  responsables  des  dom- 
mages causés  dans  un  abordage  par  ce  navire 
à  un  autre  bâtiment,  bien  que  (rassuré  ait  été 
condamné  à  la  réparation  de  ces  dommages 
comme  ayant  eu  lieu  par  le  fait  du  capitaine. 
(Cod.  comm.,  350.)  (1) 

...Peu  importe  d'ailleurs  que  les  assureurs 
aient  pris  d  leur  charge  tous  accidents  ou  for- 
tunes de  mer. 

Vainement  aussi  prétendrait-on  qu'il  s'agit 
ici  d'une  de  ces  dépenses  extraordinaires  que 
la  loi  considère  comme  avaries,  (Cod.  comm., 
397.)  ' 

Et  il  en  est  ainsi^  quand  même  encore  les 
asiureurs  auraient  pris  à  leur  charge  la  ba- 
raterie de  patron  :  cette  stipulation  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  garantir  à  rassure  la  réparation  du  pré- 
judice que  poitrrait  causer  aiuc  effets  assurés 
la  fraude  ou  Vimpéritie  du  capitaine  :  elle  ne 
peut  être  étendue  aux  dommages  faits  aux 
tiers.  (Cod.  comm.,  353.)  (2) 

Le  jugement  étranger  qui  constate  la  faute 
du  capitaine  d'un  navire  assuré  (notamment 
dans  un  abordage)  n'est  pas  opposable  aux  as- 
sureurs comme  preuve  de  la  baraterie  de  pa- 
tron dont  ils  se  sont  chargés  :  cettx-ci  peuvent 
renouveler  le  débat  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. (Cod.  proc,  547;  Cod.  comm.,  350.) 
(Assureurs  maritimes —C.  Assier.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  28  avr.  185i,  avait  statué  au  con- 
traire en  faveur  des  assurés  dans  les  termes 
suivants  :— «  Attendu  que,  suivant  police  en 
date  du  4juill.  1851, qui  sera  enregistrée  avec 
le  présent  jugement,  les  compagnies  défende- 


(1)  V.  sur  rétendue  des  obligations  de  Tassarear 
et  sur  les  caractères  des  avaries,  les  nombreuses 
décisions  classées  dans  la  Table  générale  DevUl.  et 
Gill».,  v^  Assurance  maritime,  J  5  et  6,  et  Avaries, 
S  4". 

(2)  V.  cependant  Cass.  ik  mai  iUà  (Vol.  iS&A. 
1.888 -P.  i8AA.S.65). 
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tew98  afnfesMit  chamme  à*  concurrence  éeè 
sommes  fiiéos  pan*.  Mite  pelloe  ont  assm^  k 
iMeretioonipa^me-oveYonittede^OîOOOfrM 
iMitearestinaiiite  desoerpsi  et:aooeB6oire8>dD 
Bftfére*/^  Paciflfue^'P99t  di«*4Mfit  mots^de  na^- 
irîgatlon  ;  ^  AUendu  q«e  Fétendoe  de  cette 
«ssaronoe  est  hM^ttée  parla- dame  avivante*: 
«>  Le»  aasarears*preniieiit'àr  leurs  risques  tons 
domitfaiges  et  pertes  prorenTsni- de  tempête, 
mrafhife^  éobonement ,  atiordage  fortuit  et 
baraterie  de  pirtnra,  et  généraienient  deftons 
accidents  et  fortunes  de  mer  »  ^^Qu'ainai  gé- 
néralisé et  ne  spéclûant  pas,  comme  éiaoi 
seulement  kla  charge  des  assureurs»  les 'per- 
tes et  d^ymmagés  éprouvés  matériellement  par 
Tôbjèrassuré,  hfe'corrtravhrtfcrrenu  entre  les 
partie8-obH«:e  les  assureurs  h  réparer  là  perte, 
qneUe  que  soit*  sa  nactireîqui  a  été  occasion- 
née an  navire  assuré,  soit' entre-autres  causes 
par  un  abordage  fortuit 'ou  unr  abordage  résul- 
tant de' la  bartiterfe  du  patroif,  cfest-^-dire 
causé  par  la  fraude  au  l'fmpérttie  du  capitaine; 
—Attendu  que,  daits  Tcrspcce,  un  abordage  a 
eu  Heu  lewjuîlL  1852,  cnitmle  Pacifique  et 
un  wavife  éXtungerV Ainerità ;  que ,  par  suite 
decet' abordage^  TitttivHcQ  aépiouvédes  ava- 
ries qui  ont  donné  lieu  à  Fintfodnttion  d'une 
rnstance'  fbnnée  par  son  capHaine  contre*  le 
capitaine  du  P&ci/tque  d^^mv  te  tribunal  de 
San-Francisco  ;  — Attendu  que  le  jugement 
rendu' par  ce  tribunal  a  déetaré  1^  capitaine 
du  Puci/f  guff^responsable  d^  dommage  éprouvé 
par  son  fait,  et  Ta  condamné  h  payerau  na- 
vire étranger  la  somme  de  39,372  fr.  84  c.  à 
titre  d'indemnité; —Attendu  que, dans  ces  cir- 
constances, le  dommage  ayant  été  causé  par 
le  fait  du  capitaine*  et  la  police  ayant  mis  à  la 
eharge  des  assureurs  la  baraterie  de  patron , 
les  assureurs  doivent  être  tenus  de  rembour- 
ser à  Assier  et  compagnie  la  somme  susénon- 
cée  ;— Oondamne  les  compagtfies  à  payer ,  etc.» 
Appel  par  les  compagnies  d'assurances. 

ARftfiT. 

LA  COUR;— Considéranl'quM!  est  constant 
entre  les  parties  :  1"  que,  le  f3  juill.  185^;  un 
abordage  a  eu  lieu  entre  le  bâtiment  français 
le  Pacifique  et  un  trois-mâts  étranger,  VAine- 
rica,  a  50  milles  environ  des  côtes  de  la  Gall- 
foruie  ;  2®  ^ue  le  Pacifique,  sorti  sans  avaries 
de  ce  conflit,  est  arrivé  le  18'juillet  à  San- 
Francisco;  ar  que,  le  7  octobre  suivant,  une 
décision  judiciaire  a  alloué  aux  armateursde 
l'America,  en  compensation  du  dommage 
éprouvé  par  leur  navire  «  mie  somme  de 
6,000  dollars  ;—  Considérant  que  les  proprié- 
taires du  Pacifique,  ayant  satisfait  à  cette  con- 
damnation, réclament  anjourd'hiii  des  compa- 
gnies avec  lesftuellesilsottt  formé  des  contrais 
d*assurances,  la  restitution  de  la  somme  payée  ; 
— Que  cette  demande  est  fondée  sur  les  mo- 
tifs suivants  :  —  i^  Qfril>s*agjit  d'une  dépense 
extraordinaire  faite  pour  ia  conseivation  des 
objets  assurés,  et  qu'aux  termes  de  Tari.  397, 
Cod.  comm^  les  dépenses  de  oelli»  nature, 
assimilées  à  des  fortunes  de  mer.,  inCDodieDt 


tttiDassureavs^--*  2^  Qtte  le  jugnifeftt  de  San- 
Praiidsee  sappsvanvinte  ftiutedn  «statue, 
o*est  ans assureers  d'en'  répondre,  la  barate- 
rte-de^patroo  étant' gaitintie  pal*  lapoltee  ; 

Considérant-,  sur  lepramier  moyen,  qu'aux 
termes  des  art.  359,  397,  409' et  463,  Cod. 
comm.,  la  convention  d'aflSQi>Sfle(Br  Marltinie 
n'a  d'autre  objet  que  de  réparer  les  pertes  et 
dommages  qu'ont  éprouvés  les  effets  mis  en 
risque;— Que  leroliMMes  de  lspoKee,qttiliMt 
les  parties,  n'oiK  ptfs  d^autre  slf^irilitaitlon;— 
Que  tous  les  aeoidetits  qui  %*f  t^ow^iit  étim* 
mérè»  eoimne'engageimt  la  rapoiNMiRté  des 
assureurs ,  naufrage ,  échouemenf,  afUordase 
fortmi,  changeiiisBts  fbineés  de  rècrte,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu  ef  g$éttérsli&- 
ment  toutes  forttfiterde  met,  se  réfèrent  ex- 
etoBivenMntta0t'eort»seiA««rHésda  Pàeifique^ 
—Que,  pareoudéquetti,  dês*qei^ilesc*^ree(/imii 
par  lès  nnimés  qse  le  navire  et'son  charge* 
ment  sont  afrHvés  îMafetsà'San'^Prftnefsco,  bat 
et<ânihi  voyagé  assui^,  toute^aetlon^enr  resti- 
tution doit  }«ur  être  relésée; —Q«eTatiue- 
mentriâr  ihi^d\|iiefit  oe^e^presslevfs  générsles 
do  là  police,  «  tousactidtsntâ  ou  forfuoes  de 
mer  »,  pour  en  dédtrire'qtfe  la  casdamBation 
pmnewoéeà  Sâo^Premlseo  ayanr  po«r  eause, 
pisur  prétevie  afu  mofvis ,  un  aeddMt  arrivé 
dans  le  CMrs  de-  lavavlc^tion^  les  assarc«fs 
en  doivent'  garantie*,  -^Que  ce»  mots,  soit 
qu'on  s'atueheau'prhietpeeoBstftiilifdePas- 
suranee,  sort  qu^on  ittteninige  leesittrart'lm* 
même,  se  lîmitenl'  nstur^Hèmenf  ami-  eiios«s 
apurées;  -^  GonMéruut  qu^on  fUt  peut  pré- 
tevNlre  srveeplusde  fondemeart-querlal%redis>- 
position  ûwPûeif9iine  et'de  son  cfisrgeiBeiil  à 
SflU-FrancisiiMy  ayMif  été  sfiberdonné^e  parte 
juge  au  paiement  des  6;090  dollar»  accordés 
^  VAinerica,  il  s'agit'  d^une  de  ces  dépenses 
extraordinaires  que  I^rt.  997,  Cod.  esdim., 
considère  comme  avaries  et  mer  à  la  charge 
des  assureurs;—  Que  l'an*  397,  en  éBti,  ne 
s'applique  qu'aux  dépenses  faites*  direeiemeat 
pour  le  bâiîmentou  pour  les  marcbandises 
assurées;  -^  Qu^autant  il  esTralsoiftiable  et 
juste  d'imposer  aux  assureurs  la  restimtioa 
des  sommes  qui  onti  été  consacrées  k  lever  les 
obstacles  que  l'état  du  Intiment  ou  la  condi^ 
tion  du  chargement  potrvait  opposer  au  toj2^ 
assuré,  autant  il  serait' abusif  d'étendre  leor 
responsabilité  au  paiemenVdy^  ddmnia|esseirf' 
ferts  par  les  tier^  ;  -^  Que,  pour  qu'il' en  fût 
autrement,  il  faudrait  une  stipulation  spéciale, 
les  contrats  ne  pouvant  embrasser  qtfeles  ciKh 
ses  sur  l^qnelles  les  pafrties  se  sont  proposé 
de  contractei'; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qne 
la  baraterie  ne  se  présirme  pas  ;  que  la  seule 
preuve  prodiiite  par  les  intimés  est  tirée  du 
jugement  de  San-Francisco  ;  que  ce  jugemeot 
a  sans  doute  pour  base  une  faute  prétendue 
du  capitaine  du  Pacifique;  mais  que  la  déd- 
sion^iu  juge  élranger  ne  lie  pas  les  tribuosax, 
et  qpe  la'  partfe  condamnée  peut*  renouveler 
le  débat;— Que,  loin  de  trouver  dans  los  do- 
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cuioeois  du  pr^ès  la  conAnnalion  dé  raUép- 
tion  des  iolirnéSH  il  ^^  résulte,  au  coBtraire, 
que  Tabordagâ  du  13.  juilL  18S2.  x  éié  pure- 
meni  iiortuil;;  —  ConsidéKftni^  bb  Bulreviiu'^ 
défaut  (ie  convention  contraire,  la  cUuse  de 
la  poH<!e^uinietà  iaoharge.des  assureurs  la 
baraterie  do  patron  n'a^  d>atttve  objet  que  de 
garantir  aux  assurés  la  réparation  du  préju^ 
dice.  que  pourraient  causer  aux  effets  mis  en 
risque  la  fraude  ou  riœpériiie  dn  capitaine^ 
que  rétendre  aux  dômmagea  £aiis«  aux  tiers 
serait  dénaturer  le  eooirat^  en  subsiituaut  à 
des  risques  limités  et  déÛBis<  la^  responsabilité 
de  f)uta  impossibles  à  prévoir  ;*—Gon3iééraiu> 
d'ailleurs,  qn'il  a'ya  paaà  ehereher  d'amdogie 
entre  le  eaa  actuel  et  La»  oas  éer  prise  ou  dW- 
rét  de  prince,  1»  garantie  de  aes  accidents  de 
mer  n'étant  p^ÎAt  «ompriee  dans  la  police- 
d'assurance ;~A-  mis  et  met  l'appellatiM  et  le 
jugeaient  dont  est  appel  au  néant;  émendani, 
décharge  les  appelants  descondanuDationsceB- 
tre  eux  proooacéea^  an,  principal'^  déboute  ks 
iniiiaé&de  leur  demaBda  ;.  donne  a«te,  toute* 
fois,  ausdîtStiatifliésde^ladéeiaiâtiûO'daS'aip- 
pelants^  qu'il»  SMit  pnéts^à^f^orler  les  atta^ 
riess  s'4l  en  ett^iésiUlé  ëe  rabondagedu.iai 
juiU.  ISaSt,  e«e.. 

I)a23}uîn1855t.~GMir  iinp<.  de  Paris» --' 
r  eh.  —  Fréâ,^  M»  Mangle, pip»  --  Cond. 
conùr.,  H.  delà  Baume,  1*'  an.  fséu.^Fi^  MMw 
Dafaure  et  VauelMv  (de  Bordeaux).. 


DERNIER  RESSORT.— Garantie. 

Le  jugomeni  qmk  êiàtm^gur  Wfi9  demande 
pnneipai^  e€  mm»  ime^éèmanidlf  01»  ff^ntH  H&  ett 
m  premier  rmtért^  quant'  à  œtêe-  demiére'  d^ 
niMdrcamm»  ftMmid  la  prvmJAre,  êi  ceiîe*-^ 
esteàde  I0  lafua?dlU*deTnier  reseerV,  alors^méma 
qneia  garantie  amrait  pont  objet  un  intérêt 
û^éfieur  à  ce  (mitf.  (L.  Il  avr.  1889,  art.  1*^; 
G.  pvoc,  4Ô8.)  (10 

(Bfchard— €.  AurdL) 

Rtebard"  et»  Avrel  eséeiftaiei»» en  société  des 
tiatauB  sur  lechemii»  die  f^daMrdi.  Hsse 
séptrèrsBl  pm  un  traité'  qui*  aitribiia  iwe 
scnae'ài  Ridrard^ei  lats^a-^l»  suite  de  rentre- 
prise  iAtfrel«Attroiir>  nn  de  iburs*  oufrietis, 
qui  afoi»  été  blessé  pendant  la-  s«cicié.  Il  ac^ 
tionoa  ÂurcI  etRîebanl'pour  étne*.  ivd^nmrst^ 


(i)  Il  est  de  principe  que  la  demande  eo'  gtiranffe 
estj  eii>général,  seunûse  anz  mêmes  récries  que  la 
demasde  prineipalev  touelniit  le  degré  de  juridic- 
tioa  ;  à  moins  que»  par  eiception#  ladanattde  enga- 
Taoïie  n'ait  pour  objet  une  valeur  excédant  celle  de 
la  demande  principale,  auquel  cas  le  ressort  se  dé- 
tennine,  quant  à  chacune,  par  Tintérôt  sur  lequel 
elles  portent.  V.  à  cet  égard  Table  génèraU  DevilJ. 
c^6H^).,  ?•  Dernier  ressort,  n.  25  etstriv. 

(2)  C'est  ce»  q«^eiiseignenf  généralement  les  au- 
teurs. V,  Locré ,  Esprit  du  Cod,  comm.,  tom.  5,  pag. 
45?€tsmT.;Piirdes8u»,  Dr,  eemm.,n:  4117i  Bou- 
Isj^-Paty,  desFaUUteSitotû,  5,  pag.  66;  Rénouard. 
yU,  ton,  U  pag«  2S9;  Lainné,  idé^,  pag»  â5$  Massé, 


et  lew  demanda  solidairement  S,009  iV.,  onfre* 
ses  frais  de  médecin  et  de  nourriture.--  Ri-» 
cbard  recoBrut  en:  garantie  oontre  Aurel.  — 
11  nov^i853)  jugement  qui  fixe  à  15Ud  fr.  les 
dommages  dus  à  Auroox,  les  lui  adjuge  avec^ 
!8eèidavité,et  rejette  la  demamle  ea  garantie. 

Apfyeï  par  Richardi — Aurel  le  s4<^HtieDt  non^ 
|rBB9rjbie;en  se  fondant  sur  ce  quelesS^OOOfr. 
dédommagea-intérêts  réclamés  étaient*  divisi^- 
Jbles  eatPe  tes  associés;  en  sorte  qoe,  nonob- 
jstant  la  solidarité  réclamée,  Richard  ne  devait 
eBBUpporter  que  ta  moitié,  c'est-k^4ire  ISOOfr. 
aitplus;  qu'en*  définitive,  et  d'a^vès  ïe  juge^ 
meni,  c'est  à  la  moitié  de  celtie  somme  que 
SMk  intérêt  est  réduit;  d^où  la  conséquence 
qne  ce  jugement  est  en  dernier  ressert* 

ABRBT. 

LA  COURf  —  Attendu  que  la  demande- 
prineipale,  fi«ée  par  lesconclnsions  d' Anuoux, 
devant  les  ppemiers  juges,  était  d'une  somme' 
de  3^000  fr.  réclamée  d'allleiirs,  h  ti4resoli- 
idaire,  contre  l'un  et  Pautre  des  défendeurs; 
que  la  deman4e  en  garanfie  avait  nécessaire- 
{ment  h»  même  valeur  qoe  la  demande  princi- 
pâte  qui  y  donnait  lieu;  que  le  taux  du  dernier 
jreseort  se  troBvait  ainsi  détermiité)  et  qne  la^ 
rédoeiioo'pronotfcée  par  le  jugement  dont  est 
appel,  qvant  a«  montant  de  Tindemnité;  n'a^ 
pa^  avoir  d'influence*  sur  le  chiffre  primitif  de' 
Jai  vateur  en-  litige,  et  par  suite  sur  la  de- 
mande en  garantie  ;*-  Déclare  l'appel  reeeva-* 
bte,  otc 

Do  1 3  joi  n  t8§5^ — €o«r  inp«i  de  Grenoble . 
— ^  cb.  — JVot.,  m.  Blanchet.  —  ^onvl»,  M. 
de  Lessemberg,  av.  gén.  -^Fi.,  Mtt.'Waud 
et'Nieellet. 


FAILLITE.  — '  DssSAtisisaiiiBNTL  —  Actif 

NOCVBllL—  ijf  DOOCRIB. 

Ur  dessaisissement  de  radministration  de 
ses  biens  dont  ta  toi  f\rappe  te  saisi  s'étend' 
jusqu'aux  praduits  de  ses  tiravaux  et  de  son 
industrie  personnelle  postérieure  à  là  faillite 
et  au  contrat  d'union  qui  en  a  été  la  sui(e. — 
Seulement,  dans  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  d'af- 
tribuer  au  failli  une  part  rémunératoire  sur 
ces  produits,  (Cod.  comm.,  443.)  (2) 
Thomas  — C.  LefVançois.) 

Les  sicors  Thomas  oncle  et  Thonrasfils  afné 


Dr,  comm,,  tôm.  3,  n.  2S&.— Bien  entendtf  que  les' 
Mèiis  ou  créances  obtenus  par  le  travail  du  failli 
n^ppertiemnentà  la  massede^ses créancier»  que  dé^ 
ductlon  raite  des  charges  particulières  aaxqaeHes  la 
loi  ou  Téquité  les  assujettit  Sic,  Paris,  22  janv. 
18^,  air.  Leroy  (Vol.  i8i^e.2.110--P.  i8&7.i;id7), 
el  les  auteurs  oiHAessus.-^U  y  a  seulement  difficollé 
quant  au  point  de  savoir  si  le»  biens  ou  créaaoes 
dont  il  s'agit  sont  le  gage  des  seuls  créanciers  anté» 
rieurs  &  la  faiflite,  à  rexclusion  des  créanciers-  nou- 
veaux. K  à  ce  sujet  les  autarités  citées  dans  le  Cod, 
comm,  annoté  de  Gilbert,  art,  A43,  n.  31  et  32.  V, 
aussi  Massé,  ubî  sup,,  et  Paris,  2ff  juin  1851  fVol.' 
185L2.572— P,  1852;1.85). 
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ont  été  déclarés  en  faillile  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  remon- 
tant ^  1811.  Celle  faillite  s'est  terminée  par 
un  contrat  d'union,  à  la  date  du  15  mai  1812. 
— Depuis  lors,  Thomas  fils  atnc  s'est  livré  à  di- 
vers travaux,  et  notamment  il  eu  a  l'ait,  de 
1845  à  1850,  dans  Tinlérét  d'une  dame  veuve 
Dumont,  pour  raison  desquels  il  est  devenu 
créancier  de  la  somme  de  10>000  fr.  environ. 

Le  syndic  de  la  raillite  Thomas,  ayant  eu  con- 
nai> sauce  de  Texistence  de  cette  créance,  a 
formé  opposition  entre  les  mains  de  la  dame 
veuve  Dumont.  Mais  le  sieur  Thomas  fils  aîné, 
déniant  à  la  «asse  de  ses  créanciers  tous 
droits  sur  le  produit  de  son  industrie  et  de 
ses  travaux  postérieurs  à  la  faillite,  a  de- 
mandé la  mainlevée  de  cette  opposition.—  De 
son  cÂté,  le  syndic  a  demandé  Tautorisation 
de  toucher  les  10,000  fr.  en  question,  sauf  la 
pari  rémunératoire  qu'il  reconnaissait  être 
due  au  failli  et  pour  la  fixation  de  laquelle  il 
s'en  rapportait  ài  justice. 

9  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  la  société  Thomas  de  Long 
et  comp.,  société  en  nom  collectif,  a  été  dé- 
clarée en  eut  de  faillite  en  1811  ;  que  Thomas 
fils  aîné,  associé,  faisant  partie  de  cette  so- 
.  ciété,  est  débiteur  à  litre  social,  non-seulement 
sur  les  biens  de  la  société,  mais  sur  ses  buns 
personnels;— Auendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
442, God.  corom.  (ancienne  loi  sur  les  faillites), 
le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
nistration detotis  ses  biens;  que  ce  dessaisis- 
sement provisoire,  lors  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  est  devenu  définitif  dans  respèce,  par 
le  fait  du  contrai  d'union  entre  les  faillis  et 
leurs  créanciers  ;  que  le  syndic  représente  la 
masse,  et  au'il  a  qualité  ^  ce  litre  pour  exer- 
cer au  profit  de  celte  masse  les  droits  incom- 
bants à  Thomas,  débiteur  ;  —  Attendu  que, 
pour  se  soustraire  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes, Thomas  invoque  une  déclaration  faite 
devant  H'  Dessaigoe,  notaire,  le  7  nov.  1847, 
enregistrée,  déclaration  par  laquelle  le  sieur 
Salmou,  alors  syndic,  aurait  explicitement  re- 
connu qu'il  n'avait  de  droits  qu'à  l'égard  de 
la  liquidation  de  l'actif  social,  mais  n'avait  au- 
cun droit  sur  les  biens  propres  qui  pourraient 
être  le  résultat  du  l'industrie  personnelle  de 
Thomas;—  Attendu  que  le  syndic,  en  faisant 
une  pareille  déclaration,  a  excédé  ses  pou- 
voirs, et  qu'il  n'a  pu  engendrer  par  ce  fait, 
en  dehors  du  droit  commun,  un  droit  au  pro- 
fil de  Thomas  et  au  détriment  de  la  masse  ;.f. 
—Attendu  que  le  moyen  de  prescription  invo- 
qué en  outre  par  Thomas  n'est  pas  fondé  ;  que 
la  dette  de  Dumont  est  née  en  effet  depuis 
quelques  années  seulement;  que  le  terme  de 
trente  ans,  nécessaire  pour  la  prescription, 
n'est  point  échu  ;  que  d'ailleurs  la  prescription 
.  se  trouve  interrompue  dans  l'espèce  par  la  re- 
connaissance que  le  débiteur  a  faite  du  droit 
du  syndic  contre  lequel  il  prétend  prescrire  ; 
qu'il  est  intervenu,  en  effet,  dans  les  poursui- 


tes exercées  )k  la  diligence  du  syndic,  et  qn'^ 
une  date  encore  plus  récente  il  a  procédé  de- 
vant le  tribunal  civil  en  invoquant  son  état  de 
faillite  pour  demander  la  disconlinuaiion  des 
poursuites  personnelles  dont  il  était  alors 
l'objet;...  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce 

2ui  précède  aue  Thomas  est  mal  fondé  en  sa 
emande;  qu'il  y  a  Heu  de  déclarer  que  le  syn- 
dic aura  seul  droit  de  touclier  tontes  sommes 
dues  par  Dumont  sur  sa  quittance; — Attendu, 
touteiois  que  le  svndic  s'en  rapporte  à  justice 
sur  l'emploi  qui  devra  être  faii  des  sommes  k 
recouvrer; — Attendu  que  s'il  est  constant  que 
les  biens  acquis  par  le  failli  en  état  d'union  sont 
le  gage  de  ses  créanciers,  il  est  juste,  dans  un 
sentiment  d'équité,  à  raison  des  travaux  ei  de 
l'industrie  de  Thomas,  de  lui  appliquer  sur  ce 
gage  une  part  rémunératoire  aesdits  travaux 
et  de  ladite  industrie,  alors  que  ces  travaux 
ont  été  pratiqués  et  celle  industrie  mise  en 
œuvre  depuis  la  faillite,  et  d'ordonner  que, 
prélèvement  fait  des  frais  pour  l'encaissement 
de  la  créance  de  Dumont,  partage  de  la  somme 
nette  restant  devra  être  fait  également  au  pro- 
fil de  la  masse  représentée  par  le  syndic  Le- 
françois  et  au  profit  de  Thomas  fils  aîné  ;— Par 
ces  motifs,  déclare  Thomas  fils  aîné  non  rece- 
vable  en  ses  fins  et  conclusions, l'en  déboute; 
dli  que  Lefrançois,  es  noms,  touchera  les  som- 
mes dues  par  Dumont  et  ce  sur  sa  quittance, 
et  que,  déduction  faite  de  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  de  ces  som- 
mes, Lefrançois  remettra  à  Thomas  fils  aîné  la 
moitié  de  celle  restant  libre  entre  ses  mains.» 
Appel  par  les  sieurs  Thomas.  —  La  faillite, 
a-l-on  dii  pour  lui,  n'enlève  point  au  failli  le 
droit  de  travailler  pour  vivre  et  faire  vivre  sa 
famille,  ce  qui  seraii  cependant  la  consé- 
quence du  droit  qu'on  reconnaîtrait  à  son 
syndic  de  s'emparer  du  fruit  de  son  travail 
postérieur  à  la  faillite.  Le  produit  de  ce  tra- 
vail doit  donc  être  avant  tout  consacré  à  ses 
dépenses  indispensables.  Or,  la  créance  Du- 
mont dont  il  s'agit  est  le  prix  de  travaux  con- 
sidérables auxquels  le  sieur  Thomas  s'est  livré 
pour  la  dame  Dumont.  Les  1 0,000  fr.enviroo 
qui  sont  dus  représentent  le  travail  du  siesr 
Thomas  pendant  <iuatre  années.  Commeat 
donc  serait^il  possible  de  lui  enlever  une  par- 
tie quelconque  de  cette  somme? 

AUÈT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

Du  6  juin.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Pr^«.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
ConcU,  M.  Roussel,  subst.  — P/.,  MM.  Mavré 
et  Cliquet. 


ACQUIESCEMENT.— Signature.  —OuGciiL. 
—Avoué.— Dèsàvbu. 

L'acquiescement  à  un  jugement  est  suf/Uan^- 
ment  constaté  par  la  signature  delà  partie  sur 
C  original  de  l'acte  d^ avoués  qui  contient  ctt 


LoU  ei  Décisions  diverses. 


(481H321 


acquiescement:  Un' est  f  as  nécessaire  que  cette 
signature  se  trouve  aussi  sur  la  copie,  quand 
la  copie  mentionne  son  existence  sur  l'original. 
(Cod.  Nap.,  1322  et  suiv.)  (1) 


(1-3)  Ces  décisions  ont  été,  de  la  part  de  M.  le 
professeur  Rndière,  Tobjet  des  observations  suivantes  : 

c  La  première  de  ces  décidons  noas  semble  judi- 
cieiue,  en  ce  sens  au  moins  que  la  signature  d^une 
partie  sur,  Toriginal  vaut  procuration  expresse  pour 
notiCer  Tacle  d'acquiescement  à  l'autre  partie  ;  et  la 
notification  de  Tacte  est  d'ailleurs  nécessaire  pour 
former  le  lien  de  droit,  quand  même  la  signature 
de  la  partie  se  trouverait  à  la  fois  sur  Toriginal  et  sur 
la  copie,  les  actes  d'avoués  n'acquérant  leur  perfec- 
tion que  par  la  notification  qui  en  est  faite. 

c  Mais  nous  ne  saurions  donner  notre  assenti- 
ment à  la  seconde  décision  contenue  dans  Tarrét.— 
Celte  décision  contrarie  la  plus  respectable,  à  nos 
jeux,  de  toutes  les  autorités,  c'est-à-dire  la  tradition 
constante  du  Palais,  dont  la  première  origine  se- 
perd  dans  la  nuit  des  temps  les  plus  reculés. 

•  Il  a  toujours,  en  effet,  été  de  principe  en  France, 
que  le  mandat  des  procureurs  des  parties  prenait  fin 
par  le  jugement  définitif,  et  que  les  parties  n'étaient 
obligées  de  recourir  au  désaveu  que  pour  les  actes 
faits  en  jugement, —  Nos  anciens  praticiens  ne  lais- 
sent sur  ce  point  aucun  doute.  Imbert  d'abord,  dans 
mn  Enchiridiotif  au-  mot  Désaveu  de  procureur, 
exprimait  cela  très-clairement  en  disant:  c  Procureur 
faisant,  en  vertu  de  sa  procuration  générale,  quelque 
chose  en  jugement  qui  requiert  mandement  spécial, 
comme  s'il  déférait  le  serment  à  partie  adverse^  pré- 
judicie  à  son  maître,  s'il  n'est  expressément  désavoué 
de  ce  qu'il  a  fait  » — Rebuffe  pose  le  principe  d'une 
manière  plus  explicite  encore,  dans  son  Traité  de 
C  exécution  des  senteneeë,  art  7,  glos.  11,  p.  872  de 
t'édilioo  de  Ljon,  de  1550.  c  Quarto  no'.a,  disait  ce 
juriscoQsuite  si  accrédité,  quod  in  executione  non 
aufpceret  eilare  procuratorem  :  cum  jam  instartia 

SIT  FI.^ITA  ,  AMPUCS  NON  CBNSBTUR  PROCURATOR.  B 

«  La  maxime  était  si  certaine,  que  jusqu'à  l'or- 
donnance de  Roussillon,  de  156Si  la  liquidation  des 
dépens,  dans  la  plupart  des  juridictions,  ne  pouvait 
se  faire  avec  le  procureur,  et  devait  se  faire  avec  la 
partie  eile-môme.  On  n'avait  admis  d'exception  à 
celte  i-ègle  que  pour  les  arrêts  des  parlements,  afin 
de  ne  pas  causer  aux  parties  des  déplacements  rui- 
neux. Aussi  Rebuffe,  après  avoir  posé  sa  maxime, 
nous  aurions  pu  dire,  son  axiome,  ajoutait  :  «  Fallft 
in  parlamentis,  ut  is  qui  oceupavit  teneatur  compa- 
rere  in  taxandis  expensis,  ne  litigantes  propter  re- 
gionum  longinquitatem  et  distantiam  sumptibus  et 
expensis  vexentur.  > — Cette  considération  si  légitime 
de  Téconomie  des  frais  détermina  les  auteurs  de  l'or^ 
donnance  de  Roussillon  à  généraliser  l'exception, 
en  disposant,  dans  l'art.  7  de  cette  ordonnance,  que 
le  procureur  qui  avait  eu  procuration  pour  occuper 
en  la  cause  serait  tenu  et  contraint  de  comparoir  en 
Tiostance  d'exécution  des  arrêts  ou  jugements,  sans 
nouvelle  procuration. 

t  Mais  jamais  il  ne  vint  dans  la  pensée  d'aucun 
de  nos  anciens  praticiens  de  conclure  de  ce  texte 
que  le  procureur  après  le  jugement  était  réputé, 
sauf  désaveu,  avoir  eu  mandat  d'acquiescer. — ^Nous 
en  trouvons  dans  Rodier,  sur  l'art  5  du  tit  27 
de  l'ordonnance  de  1667,  une  preuve  irrécusable. 
«  On  discute  tous  les  jours  au  Palais,  dit  Rodier,  sur 
LY.— !!•  PARTIE. 


L'acquiescement  donné  à  un  jugement  par 
l'avoué  qui  avait  occupé  pour  la  partie,  peut 
être  opposé  à  celle-ci,  tant  qu'elle  n*a  pas  eu 
recours  au  désaveu.  (C.  proc,  352  et  4038.)  (2) 


les  fins  de  non-recevoir  contre  les  appels  et  sur 
l'effet  des  acquiescements;  cela  dépend  des  circon- 
stances. Mais  ce  quHl  y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  ne 
regarde  pas  comme  un  acquiescement  ce  qui  ne  vient 
que  du  fait  du  procureur.  Ainsi,  si,  après  une  sen- 
tence qui  civilisera  une  instance  criminelle,  un  pro- 
cureur signifie  à  l'autre  le  nom  des  témoins  pour 
procéder  en  exécution,  cela  n'est  pas  regardé  comme 
un  acquiescement  de  la  part  de  la  partie ,  si  la  sen- 
tence ne  .lui  a  pas  été  signifiée.  Ainsi  jugé  à  l'au- 
dience toumelle  du  parlement  de  Toulouse,  le  24 
janv.  17Â8,  entre  le  sieur  Cambon,  chiniiigten,  et  le 
sieur  Armengaud,  trésorier  de  France.  Si  les  procu- 
reurs, après  la  ^  sentence  «  liquident  les  dépens,  ce 
n'est  pas  un  acquiescement  qui  nuise  à  la  partie, 
quemd  même  ils  auraient  dit  qu'ils  ont  procédé  en 
conséquence  d*un  pouvoir  à  eux  donné,  s*il  ne  conste, 
en  effet,  de  ce  pouvoir  spécial.  Ainsi  jugé  au  même 
parlement  à  la  troisième  chambre  d'enquête,  après 
partage,  le  29  mars  173Â,  entre  M.  Goriolis,  abbé  de 
Cruez,  et  le  prieur  de  ladite  abbaye.  Si,  après  un 
appointement  qui  ordomie  la  reprise  d'une  instance, 
le  procureur  donne  quelque  production,  requête  oa 
sommation  sur  l'instance  reprise,  cela  n'exclut  pas 
la  partie  d'appeler.  Ainsi  jugé  au  même  parlement 
à  l'audience  de  relevée  de  la  grande  chambre,  le 
1*'  août  1735,  en  la  cause  des  sieurs  Dupérier  et 
Langlade.  Cet  arrêt  appointa  à  itaettre  sur  l'appel.  » 

«  Qu'on  ne  croie  pas  du  reste  que  le  principe  posé 
par  Rodier  fût  particulier  au  Parlement  de  Toulouse. 
Il  était  admis  ^f^lement  dans  le  nord  de  la  France  ; 
et  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  Merlin,  v*  Acquies» 
cément,  l'auteur  de  l'article  disait  en  répétant  pres- 
que mot  pour  mot  les  termes  de  Rodier  :  c  On  ne 
considère  pas  comme  un  acquiescement  ce  qui  ne 
vient  que  du  fait  du  procureur.  > 

«  Cette  vieille  maxime  nous  parait  d'autant  plus 
sage,  qu'on  peut  certainement  appliquer  aux  acquics- 
cemenlB  le  principe  du  droit  romnin  :  Nemo  facile 
prœsumitur  juri  suo  renuntiare.  Il  est  sensible,  en 
effet,  que  la  partie  qui  oppose  un  prétendu  acquies- 
cement pour  échapper  à  un  examen  plus  approfondi 
de  son  droit  certat  de  lucro  captando ,  tandis  que 
l'autre  certat  de  damno  vitando,  ce  qui  revient  à  dire 
que  celle-ci  est  beaucoup  plus  favorable  que  la  pre- 
mière. 

c  Rien  du  reste  dans  le  Code  de  procédure  n'in- 
dique que  ses  auteurs  aient  entendu  modifier  sur  ce 
point  les  principes  précédemment  admis.  — «  L'art 
1038,  Cod.  proc  civ.,  dispose,  il  est  vrai,  que  les 
avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  in- 
tewenu  des  jugements  définitifs  sont  tenus  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans  nouveaux 
pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la 
prononciation  des  jugements.  Mais  cet  article  ne  fait 
que  reproduire  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
Roussillon  dans  laquelle  nos  anciens  praticiens  n'a- 
vaient su  voir  aucune  dérogation  à  ce  principe  fon- 
damental, que  les  procureurs  n'étaient  jamais  pré- 
sumés avoir  eu  mandat  d'acquiescer.  Entre  ces  deux 
choses,  en  effet,  défendre  aux  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  d*un  jugemcut,  et  acquiescer  à  ce 
jugement,  il  y  a  vérilablcment  un  abîme,  l'acquies- 
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ijois  et  Dédiions  diverses. 


(Héric.  de  bi  Grèvcne-C.  hént.  dottnO 

Par  un  jugement  db  tribunal  du  Havre^  du 
9  juin  1^853,  les  héritiers  de  la  Grèverie  avaient 
été  condamnés  à  payer  une  sonunedë  6,000  fr. 
aux  héritiers  Clottu.  —  Le  18  juillet  suivant^ 
T'avoue  qdes  héritiers  de  la  Grèverie  signifia, 
au  nom  de  ses  clients^  un  acquiescement  pur  et 
«inoqile  à  oe  jugement.  La  copie  de  Tacte  d*ac- 
quiesceioeot  mentionnait  que  deux  des  intéres* 
se»,  lès  époux  Pierre  de  la  Gi^èveiie,  avaient 
«igné  ronginaly^où  leurs  signatures  existaient 
ca  efTel;  mais  les  auti^  intéressés  n'avaient 
MiOltts  siffné  Toriginal  ^e  la  cfffàe. 

Phis  tara,  tous  les  héritiers  de  la  Grèverie 
^ttt  interjeté  appel.  —  MTais  les  héritiers  Clottu 
leur  ont  oppose  une  fin  de  non-recevoir  prise, 
vi&^-vis  des  époux  Pierre  de  la  Grèverie,  de 
leur  acquiescement  exprès,  et  vis-à-vis  de  tons 
les  appelante  en  général,  de  l'acquiescement 
de  leur  avoué  contre  le<piel  ils  n'avaient  point 
«xercé  de  désaveu. 

▲aatT. 

LAi  €(HJR,---Aitend«  que,  le  18  juill.  1SS3, 
W  X.,.,  avové  des  liéritiers  de  la  Grèverie,  a 
«igniftè  «n  acquiescement  au  jugement  rendu, 
le  9  fuifi  précédent,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Havre,  entre  eux  et  les 
liéritiers  Clottu^-  — Attendu  que  Toriginal  de 
cette  pièce  est  signé  parles  époux  Pierre  de  la 
€rèverie,  et  qu'a  importe  pen,  à  leur  égard, 
que  la  eo^ie  en  soit  seulement  oertlfiée  fNir 
leur  avoue  ;  qu'en  efiet,  si  les  conies  Uenaent 
lieu  d'original  aux  parties  à  qui  eUes  soat  déli- 
vrées, l'originai  Itth-méne  estes  génial op|K>* 


•ement  fainnt  précisément  peidre  la  droîU  que  la 
proiongation  du  mandat  éuJ>Ue  par  TarL  10A8  apour 
but  de  protéger.  La  faculté  de  défiendre  n'cnpocte 
donc  pas  odk  d^acquiesoer,  à  moim  qu'à  raucien 
axiome  de  logique,  qui  peut  U  phu  peut  U  mains,  on 
M  pvèteade  substiUier  le  brocard  invene,  qtU  peut 
te  «râu  peut  U  plus, 

«L'andeoBe  règle  «  d'ailleurs,  a  pour  elle  plu* 
riem  précédenU  dans  la  jurisprudence  postérieure 
an  Gode  de  procédure,  notamment  on  arrêt  de  ia 
Cour  suprême,  du  28  mars  1838  (ViiiL  1838.1. 
803)»  dans  lequel  il  est  dit  expressément  qu'après  le 
jugooient  l'avoué  n'a  nul  pouvoir  pour  acquiescer^ 
et  UB  anêl  d'Angers,  du  23  avril  1842  (alL  Siblas 
_&  Leeour^K  1842^507),  où  il  est  dit  paieiUe^ 
ment  qu'un  avoué  n'a  point  de  pouvoirs  salfisants, 
par  sa  qualité,  pour  adhérer  à  un  jugement  rendu, 
ce  qui  équivaiit  à  dire  que  teut  ce  qu'un  avoué  a  pu 
Unie  dans  ce  sens  sans  un  pouvoir  exprès  est  n^|  de 
plein  droit  et  sans  que  son  client  ait  bôcûnde  recou- 
.sîr  à  un  désaveu  (*}. 

«  Nous  ne  pensons  pas,  par  conséquent,  que  la 
«décision  isolée  de  la  Cour  de  Rouen  ci-dessus  rap- 
portée puisse  ébranler  une  maxime  fort  prudente  et 
fort  sage,  dont  l'empire  n'a  jamais  été  contesté  du- 
rant une  longue  suite  de  siùcles. 

•  A.  RoniàM.  B 

(^)  F.  MU«  MTék  otnforme,  de  U  Cour  de  Bordatox, 
U  13  BOT.  1829  (S.V.  ZÙ,2.%È0  iColUct.  nouv.  9.2.349.J 


sable  à  la  partie  dans  llntérét  de  laquelle  il  a 
été  dressé; 

Attendu  que,  si  racquiescemênt  n'est  pas 
signé  des  autres  héritiers  dé  la  Grèverie  ^  il  a 
été  notitié  en  leur  nom  à  l'avoué  adverse  par 
M«  X....^  leur  avoué  ayant  occupé  dans  lln- 
stance;  que  cet  officier  ministériel,  «|ui  était 
tenu  d'occuper  encore  pour  eux  sur  l'exacution 
du  jugement)  avait  ^lalité  pour  signifier  un 
aequiescemenl  desline  à  prévenir  les  poursui- 
tes tendant  à  l'exiécnlioni;  qu*à  la  venlé,  le 
pou¥oir  spécial  sans  lequel  il  ne  pou^it  noti- 
fier cet  aoquîescement  n'est  pas  reppésenlé, 
mais  que  la  présomption  résultant  de  son  man- 
dat légal  suffit  pour  faire  valoir  Facte  jusqu'au 
désaveu  qui  n'a  jamais  été  formulé  ;  — Attendu 
que  cette  solution,  qui  s'applique  à  plus  forte 
raison  aux  époux  Pierre  de  la  Grèverie ,  doit 
faire  déclarer  non  recevable  l'appel  de  tous  les 
liéritlers  de  la  Grèverie  ;?— Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  héritkfs  de  la  Grèverie  noa  receva- 
bles  dans  leur  appel,  etc. 

Du. 7.  jaill.  1854.— ^^our  inp»  de  Boven.  — 
2*  ch.—  Cand.,  Mi.  Jolibois,.  av.  fM.—PL 
MM.  Desseaux,  Deschamps  et  R«D«ideau 
d'Arr. 

FAILLITE.  —  Oracm  moob'sAwxl.'^Fw  se 

Kœf^lMVVaUL — GOHXUHJlKlIlv 

Un  officier  wUniHé€M  {un  hmêsier),  ftd  te 
Uvre  hAkmeilement  à  ées^^pértstions  4e  caat- 
mereey  petU  être  ékkaré  en  fmHÊU^  s'M  cestf 
snpoMmenU.  (God^  comm»,  i37.)  (1) 

Èntmtd  eas,  k  fmt  du  créuncier  d'un  ofll- 
eier  mimstériei,  d'avoir  poursuivi  f  ouverture 
d'une  contrUmition  sur  le  produit  de  la  rente 
de  f  office,  n'emporte  pas  renonciation  de  sa 
pari  au  droit  de  protoquer  la  déclaration  de 
faHlile  de  son  débiteur. 

(H....^--C.  Huré.J 

20  juÎA  1854,  jugemenl  du  IriAUAal  de  con- 
neroe  de  ioi^ny,  qui  décide  comme  ci-dessos 
la  ptemière  question  par  les  mstifs  suivants: 
— «fimdrsit:-*-4k>nsiaerattiqHe,  bte«  qu'il  soit 
interdit  ani  officiers  ministériels  de  faire  le 
eommeree,  ils  n'en  doivent  pas  moin^  être  ré- 

Sûtes  commerçants  s'ils  ont  failhabitueUenu'nt 
es  actes  de  a)mmerce  ;  —  Considérant  qu'ao 
qualifiant  de  négociant  celui  qui  fait  sa  profes- 
sion habituelle  d  exercer  des  actes  de  commer- 
ce, la  loi  n'a  pas  dit  que  cette  profession  lulà- 
tueUe  doit  être  la  proîessioa  principale  et  a|H 
parente  de  eeUii  qui  les  exeroe,  peur  qa  il 
puisse  être  déclaré  cammerçaft  t  ;  qu'U  s«fit  que 
cette  habitude  soit  constatée  par  des  aeles  pa- 
tents ou  occultes,  reconnus  certains  an  mo- 
ment de  la  décision,  et  dont  le  caractère  et  le 
nombre  sont  laissés  à  l'appréciation  du  juge; 
que  le  mystère  dont  a  pu  s'envelopper  celui 


(1)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  qu'on  peui 
regarder  comme  constant  aujourd'hui.  V.  TakU  se- 
néraU  Pevill.  et  Gilh.,  v*  FaiUiu,  n.  37  et  saiv. 


Lêii^  Uéekimu  divêtêéê. 
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qui  a  eneroé  eensUmmenU^eMimeree  pendant 
uu  temps,  assea  long,  ne  saumitéM  un 'natif 
pour  qif'A  ne  re<>ùt  pa^'la*  q^âlificalMili  éeeoflH 
iiierçant;  que  sr  ke  Inbun»»  ne  doivent  jjK 
mais  étendrâ  les  Ikiiitès^de  liildi^  ils  sdnt'ce-» 
pendant  temi&d'en  faire-vtie  î«6te  apl|»lioaitioii 
dans  l'iBtévQC>de  tons;— -donSMlénint' qu'aux 
teriftes  de  l'artj  63â  dU'  G«d.  de  0MMMI;,  la  loi 
répiiteacte  de  commerce  ^tente  opération  de 
change,  banque  eKMwriBfjtr;  que  le»  bittels  à 
ordre  et  à  domicile  souserils'mfê  ua  licfU  ed 
payables  dans  im  autre  «ORtde^  yérit«ble»opé- 
raiionsde  change,  deBTemiseflë'tafgent  de  placfe 
en  place  réputées  actes  de  corameree;*  q«e 
non-seiileineiit  TendosselMeiil^des  bîUels  en«- 
treîiie  la  juridiction  eonsulaîreet  Iftconirainte 
par  corps,,  mais  qtfe,  de  plus^  1  eseoBûipte,  qui 
suf^ese  le  loere,.  de  ces  Wltets  h denrioile  ec 
meoiede  tons  biUels  à  «ordre,  est  ufto  vérit&ble 
opération  de  banque  Téputée  acte  de  eommer* 
ce  ;  —  En  £ait  :  ->  GonskléraBl  qu'il  eM  oon^ 
stanl  et  notoire  que,  pendant  noiiA^re  An^ 
Bées,  le  sîenr  IL.»  a  fait^des  spécukitiom  'ée 
banque,  ohange  et'  cmn^ta^e  peur  son  propre 
compte  etioon  pour  le  compte'd'aiitnni  oomnie 
il  le  prétend;  qu'^n'Cifet,  pendant  un  te«p6 
assez  loBg^et'à u»e  épocnie où  Favgent  abon**- 
dail^bes  les  bknqiiers^lesieurH»..,  chargé, 
en  sa  qualité  d'huissier,  des-  reooufvrenieAti  de 
divers  «banquiers^  Mgny  et  imierre,  :areu 
un  trèfr^frand  mMriement  de  fonds  qui*  res-^ 
talent  à  sa -disposition  au«nloy<ett  ékkn  oôn^ 
courant  qniluiétaitrOuyerticIriea'OhaeuB  de -ces 
banquiers^auKquelsilipnyait'un  intérêt  de '6  ^4 
idô-^'UB  intérM  de  coniiiiissioiiiet  ckmge; 
que  c'est  avec  les  fonds  piwr«naiit<de  ces  re* 
coHvrenieiit»  que  le  sieur  H».,  se  li¥i^ait  con*> 
stamoKnt  à  des  opénttien^  de  basque  et  de 
ceartage,  et'percewaitàeon  proDtiun-escompte 
de9pw  lOO^pitielaissait'profitertd'tm'bénëfloe, 
pisqu'îl  ne  payait  que  7  cm  7<47d  p.  iOO  an» 
oan^iers;  qu'il  résulte  des  comptes  qui  lui 
étaient  ouverts  chez  ceuiMx  pour  le  recowre- 
ment  des  bîHets  qu'on  lui  confiait,'  que  oes 
comptes  étaient  cowerts  pour  la  plus  grande 
partie  en  valeurs  à  trois  mots  qu'il"tais&it'«o«8- 
crire  ou  escomptait  àdes'tier6,et<oui  étaient 
tontes >endossées<par  lui,cet]tti  établissait  qu^il 
faisait  bien^les  affaires  pour  son>oOiii|rte;  et  que 
ces  messienh»  le  consMémient^omme  respon* 
sable  vis^èHvis  d'eoR  ;  «esiponsabiUlé  qu'il  n'au- 
rait ]|>a»^^o■  senti  àendourir,  s'il  nlavaiteuun 
bénéfice  nur  tentes  ces  «opérations: — Qu'un  fait 
<|ui  constate  encore  que  le  sieur  It*..  employait 
à  son  proût  les  fonds  qu'il  recouvrait  pour  ses  i 
commettants,  el  tm'll  ne  les  remettait  pau  au 
IW et  à'flMsuve qi^il  encaissait,  c'tsttp» chah 
cun  des  comptes  de  trimestre  le  laisse  débitetn- 
de  sommes  assez  importantes,  et  qu'il  était i 
obligé  de  souscrire  des  billets  à  ces  messieurs  ^ 
servant  à  couvrir  ses  soldes  de  compte,  et  que  i 
ces  biH(ns,ahrsi  qu'on  grand  nombre  d'autres,  : 
étaient  souscrits  à  qiiatre-vingt-diK  jours  pour 
les  rendre  négociables;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  èien  constants  et  bien  con-| 


atatéo^e  lersionrilvi.aialtrpAMëantionaleDTik 
et'  HabituelleKieitt  -des  opétaiions- de  change, 
bonquO  €ft  oourtbgei,>qui  lui  donnent -la  iqnauté 
de  commerçant^  q^'^l'cst  constant^ et  non  con* 
teatéiq«e*edhii-^  avait  eesM^oomplétebiem  ses 
piiiettieiit8;.4^'aos  termes -de  l'arti  487,'Godx 
coMUi,  tovt'COâmiBrçantiquia  cessé  sespaie^ 
mnnt6'€llt«iif  étflrtde'iaillite;>-^BiédaiO'leBiear 
H...  en*ëtàt^  ùdllite,  etc.  d 

^pel  pair*le^sieur^H.«,,  qui'oppose  en'ou- 
tre-une  mt'denon^recevoiraucréaBci^  poor^ 
suivant' sU'déclarMion  defaillile. 

▲MtfiT. 

LA  O0UR  ;  ^  Qoneidérant  quMl  réMie  des 
documents  pn)duits  que  H...,bm8sierv  diargé', 
de  1842  k  1852,  par  phnieurs  négociants  de 
diverses  localités^  du  reconvrement  de  leurs 
valeurs,  a  gardé  le  produit  de  ces  recovvre«> 
ments,  en  a  fait  le  placement  dans  son  intérêt 
pei^onndl,  en  percevant  à  son  profit  des  es^ 
comptes  et  droite  de  commission  supérieurs  k 
ceux*  dont  il  ét4Ût  débité  dans*  ses  comptes 
courants  avec  ces  néfl0eiants;^u'ain6i,  il  s*e^ 
livré  habituellement  ades  opérations  de  bas* 
((ueet  courtage  jtBOtt'au  23<mars  18^2,  époooe 
àlaquelle  il  a  œsse  ses  paienentg;^on«iaé<- 
rant  que  sa  qualité  d'huissier  ne  s'oppose  pae  à 
ce  queoeile  de'coBiiaerçant  lui  soit  en  mémo 
ten^M»  attrilMiée;«-Que  l'ouverture^ d'une  con^ 
tribiition  sur  le  produitKle  lu  vente  de  la  charg» 
de  Thuissier  n  implique  pas  renonciation  au 
droit  de  provoquer  la'décKiration  de  faillite  du 
conunerçant,  «t  que  Huié,4>our8uivant^  agit  efl 
vertu^de  condamnations  prononcées  à'soa  pro* 
fit  par  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Confir- 
me etc. 

Du  2'fév.  1855.^  Cour  ittp.  de  Baris.-- 
4«  ch.  —  Pre«.,  M.  d'Esparbès  de  Lussàn. — 
ConcL,  M.  de  Vallée,  subst.— Pï!,  MWÎ  Lacan 
etBuséon. 

'■■  *'  '      • 

FAILLITE.— HvPOTBiKîUB  lé6ale.-*F£1Imb.^ 

PUSUYS. — Di.T«  QBRTAIMS. 

Dan^  le  cas  ùû  la  jfbmm^d'un  nëgéciunt  torrtbë 
en  failHte  prétend  erercêr'son  hypothèque  W- 
gale  gnr  les  immeublèi  de  «ôti  mari,  en  vertu 
de  l'art,  363,  Cod,  comm,,  à  raison  dit  v&S^ 
ment  qitèlle  soutient  avoir  été  fait  auâ:  mains 
dp  son  mdri  dU'piix  de  vente  (ftmè  renie  sur 
VEtùt  quibri  affpartènait  à  ellê^^nême^commt 
propre  ou  paraphèrtrafi  la  preuve  de-  cetjern?*- 
mentpewt  être  légaleirtent'établie  aUmoyen  des 
registres  du  receveur  gënéralparl'intennéëiaire 
duquel  la  trente  a  été  vendue:  tfeM'là^me  pTeume 
par  acte  ayant  date  certaine  dans  lé  sens  de 
l'art.  563  précité. 

(Ferrary— C.  syndic  Ferrary.) 

Cela  a^alt  éte^jùfié  ainsi  par  le  trtbunar  de 
Gapy  le  21  juin  1853,  dans  les  tertittfS  suivants  : 
— ((  Attendu  quil résulte  docontrtrtde maria^ 
des  époux  Ferrary,  que  la  femme  avaît^  en  pa- 
raphemal^  trois  coupons  de  rentes  snr  TËtat, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  250  fr.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  également  des  regiàres 

21. 
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loif  el  Décisiam  dh>er$€$. 


(W) 


du  receveur  général  da  département  que  ces 
rentes  auraient  été  vendues  parTintennédiaire 
de  ce  fonctionnaire,  au  prix  de  5,945  fr.,  qui 
auraient  été  payés  au  sieur  Ferrary,  ou  à  la 
société  dont  il  faisait  partie,  ce  qui  résulte  des 
livres  de  cette  société  ;  qu'ainsi,  la  demande  de 
la  dame  Ferrary  d'être  allouée  hypothécaire- 
ment pour  cette  somme,  se  trouve  justifiée^  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  563,  God.  comm.  i» 
Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Ferrary,  soutenant  que  les  seuls  moyens  par 
lesquels  la  femme  puisse  établir  la  date  certame 
de  ses  créances,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
563.  God.  comm.,  sonf  ceux  qu'énumère  l'art. 
4328,Cod.Nap. 

▲REfiT. 

LA  COUR  ;  —  Relativement  à  la  somme  de 
5.945  fr.  80  c; — Attendu  que  la  réception  par 
Ferrary  de  celte  somme  est  constatée  par 
l'extrait  des  registres  du  receveur  général  du 
département,  suivant  lequel  les  rentes  dont  il 
s'agit  auraient  été  vendues  par  l'intermédiaire 
de  ce  fonctionnaire,  qui  en  aurait  versé  le  prix 
entre  les  mains  de  Ferrary,  ce  qui  concorde 
d'ailleurs  avec  les  livres  de  la  société  dont  le- 
dit Ferrary  faisait  partie  ;  que  les  registres  de 
la  recette  générale  constituent  des  actes  ayant 
date  certaine,  dans  le  sens  de  l'art.  563,  Cod. 
comm.  ;  —  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs 
donnés  par  les  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  17  août  1854.  —  tour  imp.  de  Grenoble. 
—  «•  ch.  —  Prés,,  M.  Blanchet.  —  Conct,^  M. 
Bigillion,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ventavon  aîné 
et  Gantel. 


SURENGHÈRE.—Adjudicàtiok.— Délai. 

L'adjudication  au  cas  de  surenchère  en 
matière  d'expropriation  forcée  ne  peut  avoir 
lieu  à  lapremière  audience  après  la  quinzaine 
qui  suit  la  dénonciation  de  la  surenchère^  mais 
seulement  à  un  jour  ultérieur  alors  fixé  par 
le  tribunal  sur  l'avenir  donné  par  le  suren^ 
chérisseur ,  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  ae* 
complissement  préalable  des  formalités  et  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  6l»7  et  699,  Cod. 
proc,  (I). 

(Moret— C.  Siredey  et  Lacoste.) — arrêt. 

LA  GOUR;--Gonsidérant  que  le  législateur 
de  1841,  en  modifiant,  par  la  loi  du  2  juin  de 
cette  année,  les  anciennes  dispositions  du 
Gode  de  procédure  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, et  en  appelant,  par  un  droit  nou- 
veau, toutes  personnes  à  concourir  aux  nou- 
velles enchères,  a  nécessairement  voulu  don- 


(i)  G*e8t  ce  que  la  Cour  de  Dijon  avait  déjà  jugé 
par  un  premier  arrêt  du  7  août  i8A3  (Vol.  184^.2. 
105— >P.  18&A.  1.705).  Mais  la  question  est  controver- 
sée en  doctrine  et  en  jurisprudence:  F.  les  autorités 
et  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  T**  Surenchère,  n.  SSl  et  suiv.,  et  dans  le 
CoiL  proe,  annoté  de  Gilbert,  art,  709,  et  n.  19  et 
fui?» 


ner  li  la  surenchère  des  {garanties  de  concur- 
rence et  de  publicité  qui  ne  pussent  pas  élre 
rendues  illusoires  par  le  fait  même  do  suren- 
chérisseur ; — Gonsidérantqn*il  en  sérail  pour- 
tant ainsi ,  si  la  dénonciation  prescrite  par  )c 
S  2  de  Tart.  709  n'avait  pas  principalement 
pour  but  de  faire  fiier  par  le  tribunal  le  jour 
delà  nouvelle  adjudication;— Que,  d^une  part, 
en  effet,  les  formalités  et  délais  prescrits  par 
le  S  2  de  Tart.  709,  pour  Pavenir  à  doDoer 
par  le  surenchérisseur,  n^étant  pas  imposés  à 
peine  de  nullité  (art.  715),  il  serait  libres  ce 
dernier,  en  supposant,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  que  cet  ave- 
nir dOt  élre  indicatif  par  le  surenchérisseur 
lui-même  du  jour  de  la  réadiudication,  de  le 
donner  à  tel  jour  qui,  au  delà  même  de  Tex- 

fùration  de  la  quinzaine,  pourrait  lui  sembler 
e  plus  favorable  pour  éloigner  et  anéantir  la 
concurrence;  —  Que,  d'autre  part,  le  même 
délai  de  oui nzaine, s'il  était  applicable  aa  jour 
de  l'adjuaication,  exclurait  forcément  l'appli- 
cation des  délais  de  vinct  et  de  quarante  jours 
prescrits  par  les  art.  696  et  699  pour  les  affi- 
ches et  insertions;  que,  par  suite,  il  n'y  aurait 
plus  dans  la  loi ,  pour  lesdites  affiches  et  in- 
sertions, aucun  délai  imparti  au  surenchéris- 
seur, qui  resteraitainsi  mattre  de  rendre  celle 
publicité  complètement  nulle,  en  attendant 
jusqu'à  la  veille  ou  l'avant-veille  du  jour  de 
l'adjudication  pour  faire  afficher  et  insérer;- 
Que  la  possibilité  seule  d'un  tel  arbitraire 
laissé  au  surenchérisseur  ne  permet  pas  d*ad- 
mettre  que  le  législateur  ait  entendu,  par  la 
disposition  du  2*  $  de  l'art.  709,  autre  chose 
qu'un  avenir  k  l'audience,  afin  de  faire  fixer 
parle  tribunal  lui-même  le  jour  de  la  nouvelle 
adjudication ,  conformément  aux  art.  691  et 
695;~Gonsidérant,  dès  lors,  qu'il  y  avait  lieu 
par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemeat  dont 
est  appel,  de,  sur  l'avenir  donné  par  la  dame 
veuve  Moret  aux  autres  parties  de  la  cause, 
déclarer  ledit  avenir  régulier  et  de  fixer  en 
conséquence  le  jour  de  l'adjudication  ;— Fai- 
sant droit  à  l'appellation  interjetée  par  laTCuve 
Moret  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  de  Semur  le  7  févr.  1855,  met 
ce  dont  est  appel  à  néant  ;  et  par  noufeau  ju- 
gement, en  déclarant  régulière  la  surenchère 
faite  par  ladite  dame  Moret,  suivant  acte  du 
11  janv.  1855,  et  son  avenir  k  l'audience  du 
tribunal,  en  date  du  13  du  même  moiSj,  fixe  à 
deux  mois,  à  dater  de  la  prononciation  du 
présent  arrêt,  le  jfmr  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, etc. 

Du  18  avril  1855.  —  Gour  imp.  de  Dîjon.- 
Gb.  correct.— Prrf*.,  M.  Legoux.— ConcL^M. 
Massin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Matry. 

SAISIE-ÂRRÊT.— Débiteur  db  débiteui. 

Un  créancier  ne  peut  faire  procéder  â  «m 
saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers  déln- 
I  leur  envers  le  débiteur  de  son  débiteur j  i 
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moim  quHl  iCaii  obtenu  une  tuhrogation  aux 
droits  de  ce  dernier,  (Cod.  Nap.,  1166;  God. 
proc.,  5570  (1). 

(Dudoux— G.  Gbeyrier.)  -aerêt. 
LA  GOUR;  —  Attendu,  en  droit,  qoe  si  le 
créancier  peut,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
subrogation  (2),  exercer,  aux  termes  de  l'art, 
1166»  God«  Nap.,  tous  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  cependant  ces  mots  ;  «  droits  et 
actions,  »  ne  sauraient  s'entendre  des  voies 
d'exécution  forcée  à  l'aide  desquelles  les  biens 
ou  la  personne  du  débiteur  sont  placés  sous  la 
main  dé  la  justice,  et  dont  l'emploi  impliqua 
la  nécessité  d'un  engagement  préalableet  di- 
rect entre  la  partie  qui  pratique  l'eiécution  et 
celle  qui  la  subit  ;— Attendu  que  la  saisie-arrét, 
telle  qu'elle  a  été  définie  et  organisée  par  le 
Code  de  procédure  eivile,  constitue,  ë  l'égard 
de  la  partie  saisie,  une  Téritable  voie  d'exécu- 
tion; que,  pour  procéder  régulièrement ,  la 
saisie-arrét  ne  peut  comprendre  que  les  trois 
personnes  que  le  Gode  de  procédure  y  a  fait 
figurer  pour  y  jouer  chacune  le  rôle  qui  lui  est 
assigné,  et  que  si,  sous  prétexte  d'user  de  l'art. 
1166,1e  créancier,  au  lieu  de  saisir-arréter  sur 
son  propre  débiteur,  saisissait  sur  le  débiteur 
de  ce  dernier  pour  introduire  dans  l'instance, 
comme  tiers  saisi,  une  Quatrième  personne, 
qui  serait,  non  plus  le  débiteur  du  débiteur, 
mais  le  débiteur  du  débiteur  du  débiteur,  il 
arriverait  à  opérer  de  planoy  sur  la  partie  qui 
ne  lui  doit  rien,  une  exécution  irréguUère  ; 
—Attendu  que  si  la  loi  eût  entendu  autoriser 
la  procédure  si  compliquée  d'une  saisie-arrét 
à  quatre,  le  Gode  de  procédure,  qui  a  forma* 
Usé  avec  tant  de  soin  la  saisie-arrét  à  trois^ 
n'eût  pas  manqué  d'en  déterminer  les  régies 
de  manière  à  concilier  et  sauvegarder  les  droits 
de  tous  ;  et  que  le  silence  à  cet  égard  du  Gode 
de  procédure  civile  est  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'y  a  de  saisie-arrét  possible  que  celle 
dont  les  art.  557  et  suivants  dudit  Gode  ont 
tracé  les  conditions  et  la  forme;— Attendu,  en 
fait,que  Dudoux,  prétendant  exercer  les  droits 
de  la  dame  de  Fléury,  sa  débitrice,  a  saisi- 
arrêté  sur  Gbevrier,  débiteur  de  cette  derniè- 
re, es  mains  de  la  dame  Petit  et  de  Moreau, 
des  arrérages  de  rentes  dus  par  eux  à  Gbe- 
vrier, et  que,  sans  même  appeler  en  cause  la- 
dite dame  de  Fleury,  il  demande  la  validité 


(1)  V.  conf.,  Bordeaux,  S  janv.  1839  (VoL  1889. 
2.326  —  P.  1839.i.&2&).  C'est  aussi  l'opinion  de 
UIL  GhauTeau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc^  n.  1929 
^,  et  Bioche,  Dict,  de  proc^  t"  Saiiie'arrêt,  n.  àà 
(S*  édit.).  —  Mais  ropinîon  contraire  est  enseignée 
par  Pigeao,  Conan,  du  Cod.  proc,  tom.  2,  pag.  i5A, 
et  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n.  127.  Cette  dernière 
opinion  a  été  aussi  adoptée  par  un  jugement  du  tri- 
4mnal  de  Rouen,  dans  une  aflL  Legrand  rapportée  à  la 
Kiite  de  Tarrét  précité  de  Bordeaux  :  à  tort  des 
aotears  citent  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  23 
nov.  1838  qui  a  statué  snr  Tappel  de  ce  jugement 
comme  ayant  embrassé  la  doctrine  opposée,  c'est- 
Mire  celle  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  kl,  c^est 


de  la  saisie  et  l'attribution  \  son  profit  de  ton- 
tes les  sommes  dues  par  les  tiers  saisis,  débi- 
teurs, non  de  sa  débitrice,  mais  de  Gbevrier. 
dont  il  n'est  pas  créancier  ; — Attendu  que,  des 
considérations  qui  précèdent,  il  ressort  qu'une 
telle  procédure  est  réprouvée  par  les  disposi- 
tions des  articles  précités,  et  aue  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  ju^es  (le  tribunal  de 
Pithîviers)  en  ont  prononce  la  nullité  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  an  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  7  juin  1855.  —  Gour  imp.  d'Orléans.  — 
Préê.,  M.  Porcher.— Concf.  contr,^  M.  Lenor- 
mant,  1"  av.gén.— PJ.,  MM.  Robert  de  Massy 
et  Genteur. 

LETTRE  DE  GHANOE.— Provision.  —  Fail- 

L1TB.— ACCEPTATIOR.      • 

Au  €0$  de  concoure  de  plusieurs  porteurs 
de  lettres  de  change  sur  la  provision  existante 
aux  mains  du  tiré  après  faillite  du  souscrip- 
teur y  celle  provision  appartient  de  préférence 
au  porteur  de  la  traite  première  en  date,  quand 
toutes  les  traites  étaient  acceptables.  (God. 
comm.,  116.)  (3) 

Que  n',  au  contraire^  le  concours  s^établil 
entre  des  traites  dont  les  unes  étaient  déclarées 
non  susceptibles  d* acceptation,  et  les  autres 
étaient  acceptables^  alors  la  provision  est  ac-^ 
quise  aux  porteurs  de  ces  dernières  exclusi- 
f)ement,  quoique  postérieurement  émises  (4). 

Le  protêt  faute  d'acceptation  n^équivaut  pas 
à  l  'aeceptation,et  n^a  pas  ;  comme  Vacceplationy 
V effet  â^ attribuer  un  droit  de  préférence  sur  la 
provision,  au  préjudice  des  porteurs  de  traites 
(acceptables)  fournies  antérieurement  sur  le 
même  tiré. 

Les  traites  tirées  sur  papier  libre  ne  doivent 
pas,  par  cela  seul,  être  considérées  comme  non 
acceptables, 

(Duranton— G.  Giraud.) 
tLes  faits  et  les  circonstances  particulières 
de  l'espèce  sont  rappelés  dans  le  jugement  sui- 
vant, du  tribunal  de  commerce  d'Annonay, 
rendu  le  15  sept.  1854  :— «  Attendu  que  Fu- 
chey  remit  k  Duranton  et  compagnie,  le  9  fév. 
1848,  trois  lettres  de  change  non  acceptables 
sur  Vidil  et  Hurel  à  Paris,  dont  le  montant 
total  était  de  4,474  fr.  et  payable  le  10  juin 
1848  (5)  ;— Attendu  que,  le  16  mars  1848,  Fu- 


une  toute  autre  question  de  saisie-arrêt  que  résout  ta 
Cour  de  Rouen. 

(2)  Ce  point  feit  difficulté  :  voy.  Angers,  25  août 
1852  (Vol.  1852.2.587— P.  1853.2.292),  et  la  note. 

(3-&)  V,  dans  le  même  sens,  sur  le  premier  point, 
anêt  de  Rouen,  2k  avr.  18&5  (Vol.  18A7.2.65),  dans 
Tespèce  duquel  il  s'agissait  de  traites  qui,  à  défaut 
d^énonciation  contraire,  se  trouvaient  être  des  trai- 
tes acceptables.  —  F.  au  surplus,  sur  le  concours  des 
porteurs  de  lettres  de  change  payables  par  le  même 
tiré,  Pardessus,  n.  392,  et  une  dissertation  de  M. 
Thiériet,  insérée  dans  la  Bev,  de  légisL,  tom.  2  de 
i8À6,  pag.  801. 

(5)  De  ces  trob  lettres  de  change,  deux  de  3,000  fr. 


3i6--<M8) 


Xoa  H  DédêûmM  Hvenes. 


cbey  PeiyiU  ïk  Gifiiud,p4v0  4t.ttoi«i  Cbapate  r 
deux  traites  de  SiOOOfr.  chamipe^A^oepiAbles,  I 
sur  Vidil  et  Hureli  deiPm^i.^ «payables  le  31 
ipai  1848i^Ait«aduque,.le.26  ma»  1848,  Fu- 
cbcy  remit  encore  à  Gûraiid  deuxtratlesde 
3,000  f.  et  3,000  fM.aceepUkles  .et -paysages  le 
30  juii^jBur  Vidil  et  Hurel,  de  Grenoble  ;— Ai- 
tendu  qiie  les  deux  traites,  ordre  iGiraud, 
pyables  le  31  »ai  1858,  furent  proiestées 
faute  d'acQepUtioii,lel5  avr.  1848,  et  ensuite 
faute  de  paiement,  le  30  juin  1M8  ;— Atieada 
que  Giraud  .père  et  .fils  firent  pratiquer  une 
aaisie-arrét,  le  9. juin.UB48,  enire  les  mains^de 
Vidil  et.Hurelj  de  Grenoble,,  et  que  plpsaand 
ils  les  assignèrent  devant  le  tribunal  de  eonw 
merce  de  cette  ville,  à  Teffet  de  sW  voir  con- 
damner à  leur  payer  la  eoi»ne  ae  2,575  fr. 
55  c.  provenant  de  la  vente  de  marchandises 
appartenant  à  Fucbey.et.fûrmant  laprovision 
des  traites  fournies  à  leur  ordre  ;  *-  Attendu 
qu'il  a  été  reconnu  par  les  pièces  versées  au 
procès  et  aussi  par  les  débats,  qp'il  y  avait 
chez  Vidil  et  Hurel  des  peaux  à. la  vente  pour 
Fuchey,  soit  à  la  date  de  la  remise  des  traites 
k  Duranton  et  Giraud  père  et  fils  et  Chapnia, 
soit  encore.aux  échéances  respectives  de  4Qes 
diverses  valeurs  ; — Attendu,  en  effet,  que  le 
compte  courant  fourni  par  Vidil  et  JOurel  de 
Paris,  au  30  juin  18i8,  les  constitue  débiteurs 
de  iî,325  fr.  90  c.  envers  Fuchey;  ^  AUendu 
<|ue  Fuchev  fut  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  le  5  ocl.  1849,  et  que  la  cessation 
de  ses  paiements  fut  fixée  autll  .mai  1848;^ 
Attendu  que  Giraud  et  Duranton,  tous  deux 
porteurs  de  traites  acceptables  «ur  Vidil  et 
Hurel.  sont  déjà  intervenus  dans  rinstance. 
introduite  à  Grenoble,  ainsi  que  le  syndic  Fu- 
chey, et  que  le  tribunal  de  cette  ville, sedécia- 
rant  incompétent,  a  reiivoyé  toutes  les  parties 
devant  le  tribunal  de  céans  par  son  |u||eoienl 
du  2i  mars  1854$-- Attendu  que  la  j^ro vision 
en  matière  de  lettre  de  change ,  soit  qu'eile 
existe  au  moment  de  la  transmission  de  la 
lettre  de  change,  soit  qu'elle  n'ait  été  faite 
que  depuis  ,  est  acquise  dès  Tinstant  de  la 
transmission  au  liorieur,  en  telle  sorte  que, 
nonobstant  la  surven^ce  de  ia  faillite  du  ti- 
reur avant  l'échéance, de  la  lettie  de  change, 
la  provision  reste  la  propriété  du  porteur,  à 
Texclusion  de  la  masse  de  la  faillite  ;— ÂAtendu 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Vidil  et  Hu- 
rel, de  Paris,  et  Vidil  et  Hurel,  de  Grenoble,  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  maison  ;  — At- 
tendu donc  qu'il  importe  peu,  dans  i'eapèce, 
que  les  traites  remises  à  Giraud  et  Quranton 
par  Fuchey  fussent  fournies  sur  Grenoble,  et 
d'autres  sur  Paris,  .puisque  les  sommes  exis- 
tantes entre  les.mains  de  Vidil  et  Hurel  sont 
insuffisantes  même  à  oouvrir  la  valeur  des 


chacune  portaient  exp^mémem  la  condition  qu'oUss 
n'étaient  pas  acceptables,  et  la  troiiièin^  de  à7â  f^., 
écrite  seulement  sur  papier  libre,  nç, contenait  pas 
cette  énonciatiop. 


inailesJkminieaet Giraud  payable» les  10  jmo 
et  91  «mai,  t/iutes  fournies  sûr^Paris...; — Ai- 
tendu  que  Giraud  père  et  fiis  et  Chapuis  se 
présenteot.dans  la . cause  a»ec  àe&  traites  ac- 
GieplaliksBiiriVidil  el  ttmnel,  à  eux  remises  les 
16  et  ^  .mars  1848^  etr^e  Duranton  est  por- 
teur seulemeoi  de  titres  n'ayant  paa^  seules  les 
formes^égtilières  delà  lettre,  de  change,  et  âi 
lui  remis  le  9>fiév.  4846  ^-^Attendodonc  que 
ces  valeurs  h  lui  cédées  par  Fuchey  ne  eom^ 
porient  pas  la  provision,  soitfnTon  ks  cen- 
sidèvecemme  maadaASidechn«ge,eoîieonme 
billels  à.oidre  payables  k  domioile;*^  Attends, 
en  effet,  que  DuraMon,  en  recevant  ces  va-» 
leurs  de  Fusbey,  nen  acceptables,  semble 
avoir  consenti  k  une  modification  de  nalu»e  à 
l'empêcher  de  se  prévaloir  delà  provision  at» 
tiibuée  d'ordinaire  à  la  leure  de  change  re- 
vêtue de  tous  sescara€tères..-^-^Par  œs  mo- 
tifs,déboute  Dovanton  de  sa.demande^n  pro* 
vision,  et  dit  et  ordonne  «fue^Gùraud  père  et 
fils  et  Chapuis  retireront  de  chez  Vidil  etHurcI 
la  somme.de  d,575  fr.,  etc.  » 

Appel  par  Duranton.— On. a  soutenu,  dans 
son  ntérét,  que  la  loi  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  les  traites  susceptibles  ou  imw 
susceptibles  d'acceptation;  quelesunes  ei  les 
autres  constituent  de  véritables  lettres  de 
change,  pourvu  qu'elles  oontîonnenit  .lenaîse 
de  place  en  place,  et,  par  snite,  aisribueutan 
porteurun  droit  égal  sur  la«pcovlsion)--%«'en 
cas  de  concours  entre  leSiDovieini-  de  pin* 
sieuw  traites,  il  n'y  a  Ueu  adtsUçibatioa  au 
mare  leiranc,  nlpréféaenoeh  accordera  cel- 
les dont  récfaéanee  est  la  >plnB  ^rapproohée; 
que  la  préfésenee  appariient  à  celies  quiont 
été  émises  les  promises  ;—(^,  dansl'espè- 
oe,  la  provision  •ppartenait  donc  aun  trois 
effets  dont  l'appelant  était  popteiur.  -^  Bans 
tous  les  cas,  ajoutaiifan,  et  même  en  accep- 
tant ia'dpctnne  émiae.par  les  premiers  juges 
relativement  aux  traites  non  aoceptables,'eye 
n'aurait  pM  dd  être  appliquée  h  la  traite  de 
474  fr.  qui  .ne  oonllent  pastcette  r^slsiotion. 

Pour  l'intimé,  on  a  soutenu  le  bien  jugé  de 
la  dédsion  attaquée.  *^  Et  en  ceqni  louche 
particulièrement  la  imite  de  474  fr.,  on  a 
soutenu  qu'elle  devait  étve  assimilée  aux  au- 
tres, attendu  qu'elUi  appartenait  as  même  rè- 
glement, et  qu'elle  était  tirée  sur  papierllbre, 
ce  qui  la  rendait  insusceptible  d'être  proposée 
à  r acceptation,  diaprés  les  usages  constants  du 
commerce:  ciccon&tance  qui  expliquai tj>onr- 
quoi  on  n'y  avait  pas  ajouté  la  oondition  im- 
posée aux  autres*— Dans  tous  les  ea6,ia  mai- 
son Giraud  avait  fait  mainmise  sur  la  pievi- 
sionauimoyen  de  «on 'protêt  faute  d'accepta- 
tion, antérieur  k  l'échéance  et  k  la  présenUi- 
tion  de  cette  traite. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  titres  de 
Duranton  et  compagnie  constituent  de  vérita- 
bles lettres  de  change,  tout  aussi  bian  ^ue  les 
traites  produites  ^ar  Giraudpère  et  .fils  «et  Cha- 
puis j  —  Considérant  .que,  s'il  ,e)|t  vrai  que  la 
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Lois  et  DéeUians  divenei. 
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protfsion  existant  an  moment  âc  réchéaace  > 
entre  les  mafns  eu  tiré  appartient  vie  préférence  ; 
au  porteur  de  la  traite  première  en  date ,  il  , 
n'ea  est  plus  ainsi  lorsque  le  concours  s'éta- 
Mit  entre  les  traites  dont  les  unes  6ont  insus- 
cepiibies  ^'acceptation,  tandis  que  tes  autres 
ottt  été  déclarées  acceptables  et  ont  donné 
lienàuD  protêt  faute  d'acceptation  ;  que,  dans  ' 
ce  cas,  la  provision  est  acquise  )i  ces  derntè*  < 
res,  an  profil  desquelies  ;la  délégation  est  ac-  | 
qnise  au  moment  de  leur  ctéation,  alors  que 
le  porteur  des  traites  noB  acceptables  n7  a 
droit  qu^aotant  qu'elle  existerait  au  moment 
de  réebéanee  (art.  HB,  God.  comm.)  ;— Que 
c'est  donc  b  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  accordé  la  priorité  à  6iraod  père  et  fils  et 
Gbapuis  sur  les  deux  traites  de  Duranton  et 
compagnie,  s'étevant  à  2,000  fr.  chacune  et 
partant  renonciation  :  non  susceptible  d'ac- 
ceptation ;— Considérant  toutefois  que  la  traite 
de  474  fr.  produite  par  Duranton  et  compagnie 
oe  porte  pas  cette  mention;  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  que  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
fournie*sor  papier  libre,  elle  ne  pouvait,  selon 
les  usages  du  commerce,  être  soumise  à  Tao- 
ceptaiion  ;  que,  par  fanite,  cetle  traite  étant 
d'une  date  aolétieare  aux  tHres  ée  €irattd 
pore  et  fils  et  Cbapins,  et  jouissant  d'ailleurs 
dûs  mêmes  avantages ,  doit  être  payée  de  pré- 
férence à  ces  dernières  sur  la  provision,  et 
qu'Hy  a  Heu  de  réformer  quant  à  ce  le  jiige- 
raent  dont  est  appel;— Par  ces  motifs,  réfor- 
mant, quant  à  ce,  dit  et  ordonne  que  Duran* 
ton  et  compagnie  retireront  des  mains  de 
Vidil  et  Burel,  de  préférence  à  Giraud  pèse, 
et  fils  et  Chapuis,  la  somme  de  474  fc«  moB- 
taut  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  Ju« 
cliey  alaé  à  leur  iMrofit,  avee  les  inlérêta  à 
partir  du  9  aw.  1849;  pour  tout  le  surplus, 
coBfirme  le  jagement,  etc. 

Du  18  avr.  i955.  —Cour  imp.  de  Ntmes.— 
I^éi.,  M.  Toulon,  p.  p.—  Conel,,  M.  Liquier, 
l"av.  gén.— P/.,  MU.  Balmelle  eiFargeon. 


AVANCEMENT  I>*BromfE.— RENONaATio».— 
CuHui. 
Venfant  donataire  en  avancement  d^hoirie 
qui  renonce  à  la  succession,  ne  peut  eonsetrvcr 


son  don  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  :  il  ne  peut  cumuler  cette  quoiiié  H 
la  réurve.  (Cod.  S^p.,  845.)  (1) 

(Vacher— C.  BouiDers.) 
Un  j;ugement  du  tribunal  de  Meaux  ^  chi  3i 
août  1851^  ravait  ainsi  décidé  dans  les  tennea» 
suivants  :  —  a  Attendu  que  lliéniier  qui  ro*- 
nonce  à  une  succession  est  censé^  aux  tennei» 
de  l'art.  7H5^  Cod.  Nap^  n'avoir  jamais  été 
héritier;  d'où  il  suit  que  si  cet  héritier  est  dor» 
nataite^  il  ne  peut  prélever  le  montant  de  s^ 
donation  que  sur  la  quotité  disponible^  jamaî» 
sur  ceUe  réservée  par  la  lui  aux  héritiers  Xéfgt^ 
times  acceptant  ;-H^ue  le  notaire  liouidateur^y 
pour  attribuer  à  la  dame  Vacher  la  donation  k 
elle  faite  par  ses  père  etTmère^  a  fait  contribuer 
tant  la  portion  disponible  <|ue  la  portion  ré^ 
servéepar  la  loi;— Ou'^n  agissant  amsi.  le  no- 
taire a  méconnu  les  dispositions  de  la  loL  no> 
tamment  celles  des  art.  785  et  845,  Cod.  Nap.; 
— ^Rectiûantle  travail  liquidatif  dU-etardonne 
que  la  dame  Vacher  ne  retienora^  pour  la  do- 
nation ^  eUe  faite,  que  2>SÛ0  £r^  au  Ueu  de 
5»ÛÛ0fr.  »— Appel. 

▲BlfiT. 

LA  COUR;  —  Adafitant  kas  motifs,  etc^*-> 
Confirme. 

Du  ié  juin  1855.  — Cour  inm.  de  Paris.  — 
^ch.-^rés.,  M.  D^haye.—  Conct  eonf,,  M. 
Moreau^  av.  gén.  (î).— ft.,  VM .  Desmarets  et 
Cresson. 


GAINS  DE  SURVIE.— DoifATioif  Kzrnai-TiF9. 

— ^IfYPOTHÈQUB  LÉGALE. 

La  stipulation  de  gains  de  survie  entre  épmg 
dans  le  contrat  de  mariage  constitue  wm  vM^ 
table  doi^tion  esktre^fs,ou¥im  eomtenAioin  es 
mariage^  ei  nonwks  simple  tnsHiuHon  tonêroê^ 
tuelle,  pour  rnireté  de  laquelle  âonoHon  ou  em^- 
vention  la  femme  a  un  droit  d*hypothèque  fé^  ' 
gale  à  compter  eu  jour  du  mariage  sur  les  im- 
meubles de  son  mari.  Par  suite,  en  cas  d'oued 
nation  de  ces  immeubles  pendant  le  mariage,, 
la  femme  survivante  a  droit  de  s'adresser  asm 
tiers  détenteurs  à  l'effet  de  faire  décider  eontxe 
eux  que  les  immeubles  sont  grevés  de  cette  hy^ 
potUque.  (Cod.  Nafi.,  iQ91^  1092,  2121  .et 
2135.)  (a) 


(1)  Nouvel  arrêt  à  ajouter  à  ceux  déjà  d  nom- 
brem  qui  piolcaic»  eontM  la  doctrine  du  cumul  de 
la  quotité  disponible  et  la  réserve:  voy.  suprà^p,  97. 

(2)  F.  le  lîiqiiisitoire  fort  remarquable  de  ce  ma- 
gistrat dans  la  Gaz.  ées  Trib,  du  6  juill.  i855. 

(3)  Voici,  sur  cette  décision,  les  observations  que 
nous  transmet  notre  correspondant  habitue!,  M.  La- 
taUhède,  mais  dont  nous  n  acceptons  la  doctrine  que 
sous  \t  bénéfice  des  olDservations  que  nous  présen- 
tons en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du 
IS  mai  1855,  rapporté  «u^nî,  V  part,  pag.  &90. 

c  Sous  l'empire  de  Tdocien  droit,  le  gain  de  sur- 
vie stipulé  entre  époux  dans  leur  contrat  de  mariage 
était  rangé  dans  la  classe  des  donations  entre-vifs  ; 
irrévocable  de  sa  nature,  ce  don  était  ainsi  empreint 


du  caractère  essentiel  qui  le  dfflérenciait  des  dona- 
tions a  cause  de  mort;  et  bien  que  hi  condttion  de 
son  exécution  fût  subordonnée  an  prédécès  de  Pun 
des  deux,  il  n'en  conservait  pas  moins  au  profit  du 
survivant  la  force  d^un  droit  acquis.  V.  dans  ce  sens, 
la  loi  27,  ÎL  de  Mort.  cous,  don.;  Porgole,  sur 
l*art.  1*'  de  Tordonn.  de  1731  ;  Ricard,  des  Donat^ 
!'•  part.,  chap.  2,  n.  122;  Bontaric,  in»f.,pag.  245; 
Roussilbe,  de  ta  Dot,  tom.  2,  pag.  135.  Mais  pour 
que  le  bénéfice  de  celte  libéralité  fOt  sauvegardé,  oir 
admettait  ^e  la  ftoime  avait  une  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  son  mari,  non-seulement  pour  sa 
dot,  mais  encore  pour  tous  les  autres  avantages  nup- 
tiaux, hypothèque  remontant  au  jour  du  contrat  de 
mariage,  selon  Salviat,  Jurisp.  du  partem.  de  Bor^ 
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Lois  et  Décisions  diverseê. 


(Coulon — C.  V«  Buvignée^  Lasseycède  et  autres.) 
Le  13  pluv.  an  i%  contrat  de  mariage,  en- 
tre Claire  Goulard  et  François  Coulon  :  la  Tu- 
ture  se  constitueen  dot  une  sommedelO;OOOf., 
et  les  deux  époux  stipulent  en  faveur  Tun  dé 
Tautre,  dans  le  cas  de  prédécès,  des  gains  de 
survie  consistant,  en  faveur  du  futur,  dans  la 
jouissance,  pendant  sa  vie,  de  la  dotconstituée^ 
et  en  faveur  de  la  future,  dans  un  usufruit  sur 
les  biens  de  celui-ci  égal  aux  intérêts  du  capital 
de  cette  mémo  dot. — François  Coulon  est  dé- 
cédé, et  sa  femme  lui  a  survécu.  Il  laissait  une 
fille  mariée  à  un  sieur  Buvignée;  sa  succession 
est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
biens  qui  en  dépendaient  sont  vendus  judiciai- 
rement, et  deux  ordres  sont  successivement 
ouverts,  dans  lesquels  la  veuve  n'est  coUoquée 
que  pour  ses  reprises,  et  non  pour  les  avanta- 
ges éventuels  qui  résultaient  pour  elle  de  son 
contrat  de  mariage. 


En  conséquence,  par  exploit  du  30  mars 
}853,  la  veuve  Coulon  a  assigné  la  dame  Bo- 
vignée,  en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire, 
pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  d'abord  le 
solde  des  reprises  matrimoniales  dont  elle  pré- 
tendait être  restée  créancière,  et  voir  déclarer 
en  outre  Qu'elle  avait  droit  pour  son  gain  de 
survie  à  1  intérêt  annuel  d'une  somme  de 
10,000  fr.,  représentant  le  capital  de  sa  dot. 
De  plus,  par  autres  exploits  des  16  et  2i  mars 
1853,  elle  a  assigné  divers  tiers  détenteurs 
d'immeubles  vendus  par  son  mari  depuis  son 
mariage  pour  faire  juger  contradictoirement 
avec  eux,  que  ces  immeubles  étaientgrevésde 
son  hypothèque  légale,  soit  pour  le  montant 
du. solde  de  ses  reprises,  soit  pour  son  gain  de 
survie. 

31  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  Castel- 
Sarrazin  qui  condamne  la  dame  Buvignée  à 
payer  à  la  dame  Coulon  le  solde  de  ses  repri- 


deaux,  v*  Agencement^  tom.  1,  pag.  62  (êdtt  de 
i82&),  au  jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  selon 
Rousailhe,  t.1,  p.  192.— Le  Code  Napoléon  n*a  pas 
dérogé  à  ces  principes,  et  soit  que  Ton  considère  la 
donation  fiiite,  en  contrat  de  mariage,  à  titre  de 
gain  de  survie,  comme  a  ne  donation  entre-virs,  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  convention  matrimo- 
niale, il  faut  reconnaître,  ainsi  que  Ta  décidé  Tarrét 
d-dessus  que,  sous  ce  double  rapport,  la  femme  a, 
pour  sûreté  do  gain  de  survie,  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari,  à  compter  du  jour 
du  mariage  (art.  2121  et  2135,  Cod.  Nap.);  d'où  il 
suit  bien  évidemment  qu'après  sa  dissolution,  elle  a 
k  droit  d'actionner  en  justice  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  aliénés  par  le  mari  depuis  le  mariage,  et 
à  l'égard  desquels  ils  n'ont  pas  eu  recours  aux  forma- 
lités de  la  purge,  afin  de  faire  déclarer  que  ces  im- 
meubles sont  restés  grevés  d^son  hypothèque  légale 
pour  la  cause  dont  il  s'agit—  Néanmoins,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  premiers  juges,  partant  de  c;:tte 
idée  que  la  stipulation  des  gains  de  survie  ne  confé- 
rait à  la  femme  qu'une  expectjitive,  et  non  le  germe 
d'un  droit  actuel,  en  avaient  conclu  que  son  hypothè- 
que, n'ayant  pris  naissance  qu'au  décès  du'  mari, 
n'avait  pu  frapper  que  les  biens  qui,  à  cette  épo- 
que, n'étaient  pas  sortis  du  patrimoine  de  ce  der- 
nier; mais  c'était  là  méconnaître  le  véritable  carac- 
tère de  la  donation  contenue  dans  la  clause  du 
contrat  de  mariage  reproduite  dans  l'arrêt  ci-dessus. 
Il  résulte  en  effet  de  ses  termes  que  le  don  de  survie 
était  réciproque  et  égal  entre  le  futur  et  la  future; 
or,  le  premier  étant  devenu  par  le  fait  du  mariage 
détenteur  et  garant  de  la  dot,  avait  pour  lui  la  cer- 
titude de  recueillir  Peffet  de  la  libéralité  dont  il  avait 
été  gratifié  par  cette  dernière ,  s'il  lui  eût  survécu  ; 
il  était  donc  rationnel  d'admettre  que,  de  son  côté, 
son  intention  avait  été,  dans  le  cas  de  prédécès,  d'as- 
surer à  la  future  des  avantages  équivalents,  puisque 
lîen  n'indique  dans  l'acte  qu'il  avait  entendu  limi- 
ter Taction  éventuelle  de  celle-ci  en  paiement  du 
gain  de  survie  aux  seuls  biens  qu'il  laisserait  à  son 
décès.  Indépendamment  de  ce  que  Ton  peut  présu- 
mer, en  fait,  que  cette  considération  avait  pu  être 
la  cause  déterminante  de  la  donation  faite  en  sa  fa- 
veur par  cette  dernière,  il  y  avait  lieu  de  décider, 
en  droit,  qu'il  n'avait  pas  pu  dépendre  de  lui  delà 


priver  par  des  actes  postérieurs  des  avantages  qd 
avaient  pu  la  déterminer  à  donner  son  consentement 
au  mariage.  Ce  système  n'aurait  pu  recevoir  une 
exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art  56A,Cod. 
;  comm.  L'arrêt  ci-dessus,  qui  en  a  consacré  la  base 
légale,  est  conforme  d'ailleurs  à  l'opinion  des  ao- 
'  teurs.  Sic,  Troplong,  des  Priv.  et  hyp„  tom.  2, 
I  n.  585;  Grenier,  dee  Hypoth,,  tonC  1,  n.227;  Rol- 
i  land  de  Villargues,  Répert,  du  not, ,  V  Hypotk,, 
I  n.  414;  Aubry  et  Rau  sur  Zachartae,  tom.  2,  pag. 
I  128,  note  2d,  et  la  jurisprudence  la  plus  gàiéraJe 
I  qui  a  vu  dans  un  gain  de  survie  stipulé  en  contrat 
I  de  mariage,  non  un  droit  successif,  mab  un  droit 
1  contractuel  constitutif  d'une  créance  éventuelle  ga- 
j  rantie  par  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
du  mari,  à  compter  du  jour  du  mariage.  C'est  ainsi 
'  que,  par  voie  de  conséquence  de  cette  solution  dodri- 
i  .nale  :  1*  la  Cour  de  MeUa  décidé,  par  un  arrêt da  18 
joUl.  1820  (S-V.  21.2.dd5;  CoUeei.  nouv.  6.2.289), 
j  que  la  fenune  devait  être  colioquée  conditionnelle- 
i  ment  sur  les  biens  de  son  mari,  vendus  pendant  le 
i  mariage  pour  ses  droits  éventueb,  tels  que  précipot 
et  gains  de  surrie;  2«  que  d'autres .  Cours  ont  jugé 
qu'elle  pouvait,  pour  la  sûreté  d'un  droit  de  ceUe 
nature,  faire  inscrire  cette  hypothèque  légale  sor  les 
immeubles  de  son  mari,  et  du  vivant  de  celui-ci.  SU, 
Lyon,  13  juill.1831  (Vot  18S2.2.17S);  Douai,  29 
août  1835  (Vol.  18d6.2.3&).  /uit^e  Troplong.  Contr. 
demar,,  lonu  2,  n.  1&86;  3«  qu'enfin,  d'autres 
Cours  ont  décidé,  qu'après  la  séparation  de  biens,  h 
femme  pouvait  renoncer  au  gain  de  survie  stipulé 
dans  son  contrat  de  mariage,  moyennant  une  somme 
d'argent  payée  actuellement  V.  eo  ce  sens,  les  airêU 
et  les  autorités  rappelés  dans  la  TabU  générale  De- 
vill.  elGilb.,  v*  Gains  nuptiaux  ou  de  survie,  n.  Si 
et  suiv.  Aux  auteurs  qui  y  sont  cités,  adde  Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  tom,  2,  n.  1685. 

•  Ajoutons,  eu  outre,  qu'il  a  été  jugé  aussi  que, 
quoique  le  gain  de  survie  stipulé  en  fliveur  de  la 
femme  soit  garanti,  comme  la  dot,  par  une  hypo- 
thèque légale,  il  ne  jouit  pas  néanmoins  du  pri?>Iége 
de  rmsaisissabUilé  :  Lùnoges,  22  juiin  1850  (VoL 
1852.3.670).  » 

[Note  de  M,  LATAiLHins,  juge  d*instruaioH  pris 
le  tribunal  de  Castcl'Sarrazin,) 


I/^U  et  DéeiiUm  dhunei. 
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ses,  dont  il  arrête  le  chiffre,  et,  en  outre,  à  ]ui>^ 
servir,  à  partir  da  5  avr.  i853,  une  pension 
viagère  de  500  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'u- 
sufruit ou  gain  de  survie  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Tan  12;  mais  qui  décide  que  la 
dame  Coulon  ne  pourra,  quant  au  gain  de  sur* 
vie,  exercer  son  hypothèque  légale  que  sur  les 
hiens  qui  apparteuaient  au  sieur  Gojlon  à  Té- 
poqiie  de  son  décès,  et  renvoie  les  tiers  dé- 
tenteurs des  couclusions  prises  contre  eui  à 
cet  égard.--Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Goulon 
ayant,  par  leur  contrat  mariage^  du  i3  pluv. 
ah  12,  déclaré  que,  quant  aux  gains  de  survie, 
il  demeure  convenu  que  ces  gains  de  survie 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit:  «  Si  ledit  Coulon 
survit  à  la  demoiselle  Goulard,  il  jouira  durant 
sa  vie  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée;  si  c'est 
au  contraire  la  demoiselle  Goulard  qui  survit 
à  son  futur  époux,  elle  répétera  sa  dot,  linge, 
habits  et  joyaux,  et  gagnera  sur  les  biens  du- 
dit  François  Goulon  un  usufruit  égal  à  celui 
que  produirait  le  capital  de  la  dot  constituée.  » 
— On  doit^  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  reconnaitre  que  cette  stipulation  consti- 
lue  une  vraie  donation,  réciproque,  éventuelle, 
et  dont  en  réaUté  un  seul  des  stipulants  doit 
protiter  ;  la  donation,  en  effet,  disent  les  ju- 
risconsultes, est  une  libéralité  volontaire  au 
profft  d'un  tiers,  mera  libercUitas  in  alterum 
coHata;  ces  caractères  appartenant,  en  effet, 
à  la  stipulation  qui  vient  d'être  rapportée,  les 
époux  Goulon  sont,  à  partir  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  devenus  condition nellement, 
réciproquement,  donataires  l'un  de  l'autre  ;  au 
reste,  cette  qualité  appartient  si  intimement  au 
bénéficiaire  d'un  gain  de  survie,  que  tous  les 
légistes  donnent  le  nom  de  donation  à  l'acte 
dans  lequel  se  trouve  une  stipulation  de  cette 
nature  (F.  de  la  Bouvière^  Traité  de  la  rivoc. 
des  dmai.,  ch.  27  et  28,  ^ipasitm;  Merlin, 
Réf.  dejuHxp.j  V*  Gain  de  «irvw)  :--Altendu 
(lue  le  donateur  devenant  ainsi  le  débiteur  du 
donataire,  ses  biens  de  toute  nature  devien- 
nent, en  vertu  du  principe  proclamé  par  l'art. 
2092,  God.  Nap..  le  gage  et  la  garantie  de  son 
engagement  ;  Merlin  dit,  en  effet  :  «  Suivant 
ia  loi  12,  §  2,  G.  Qui  pot.  in  pign.  hab.,  qu'on 
observe  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  le 
conjoint  a  hypothèauepour  ses  pins  de  survie 
sur  les  biens  du  prédécédé  du  jour  du  contrat 
de  mariage,  aujourd'hui,  du  jour  du  maria- 
ee,etc.  «—D'après  le  droit  commun,  la  veuve 
Coulon  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement 
du  gain  de  survie  ouvertàson  profit  surluni- 
versalité  des  biens  que  possédait  son  époux 
lorsqu'il  l'en  a  gratifiée;— Attendu  que  ce  cfroit, 
s'il  était  nécessaire  de  lui  chercher  une  autre 
base,  trouve  encore  son  fondement  dans  la 
.  disposition  explicite  de  l'art.  2135,  §  2,  Cod. 
Nap.,  qui  reconnaît  le  droit  d'hypothèque,  à 
compter  du  jour  du  mariage,  à  là  femme  ma- 
riée, pour  ses  conventions  matrimoniales  ;  or, 
€e  dernier  caractère  ne  pouvant  être  dénié  à 


la  stipulation  déjh  rapportée,  la  femme  Coulon 
est  bien  fondée  à  demander  l'inQrmation  sur 
ce  chef  de  la  décision  des  premiers  juges,  qui 
n'a  vu  dans  cette  disposition  qu'une  donation 
à  cause  de  mort,  une  institution  contractuelle, 
un  legs,  en  un  mot,  qui,  ne  grevant  aucune- 
ment les  biens  présents  du  disposant,  demeure 
inefficace  si,  à  son  décès,  l'actif  de  sa  succes- 
sion ne  peut  y  faire  face  ;  —  Attendu  mie  n'é- 
tant pas  méconnu  que  les  parties  de  Boutan, 
de  Tournamille  et  d'Astree  détiennent  une 
partie  des  immeubles  que  possédait  feu  Goulon 
lors  de  son  contrat  de  mariage,  sa  veuve  à  qui, 
d'après  ce  qui  précède,  ils  étaient  hypothéqués 
comme  garantie  non-seulement  de  sa  dot, 
mais  encore  de  son  gain  de  survie,  n'a  donc 
exercé  contre  eux  qu'un  dnwt  légitime,  en  de- 
mandant qu'ils  soient  tenus  de  reconnaître  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles à  eux  vendus  par  feu  Goulon,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2114  du  même  Gode, 
le  droit  réel  résultantde  l'hypothèque  suit  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé,  dans  quelques  mains 
qu'il  passe.  Les  premiers  juges  lui  ayant,  néan- 
moins, et  quant  à  ce  chef  de  ses  demandes, 
refusé  l'exercice  de  ce  droit,  leur  décision, 
quant  à  ce,  doit  être  aussi  infirmée  ; — Par  ces 
motifs ,  réformant,  déclare  les  parties  de  Bou- 
tan, Astréc  et  Tournamille,  soumises  à  l'hypo- 
thèquc  de  celle  de  Bart,  à  raison  du  gain  de 
survie  stipulé  à  son  profit  dans  son  contrat  de 
mariage,  du  13  pluv.  an  12,  etc. 

Du  24  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
— 2«  ch. —  Prés,,  M.  Garrisson.  —  ConcL^  M. 
Gharrins,av.  gén.  —  P/.,  MM.  Ferai,  Fourta- 
nier,  Fauré  et  Tournayre. 


PUISSANCE  MARITALE.  — DoMiaLE  conjc- 
GAL. — Réintégration  manu  militari. 

La  femme  qui  a  q%ntté  le  domicile  conjugal 
peut  être  contrainte  ipanu  militari  à  le  réinté^ 
grer.  (Cod.  Nap.,  214.)  (1) 

(Montassier— G.  Montassier.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Auxerre  l'a- 
vait ainsi  décidé  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  dû  l'art.  214,  Cod.  Nap.,  la  fem- 
me est  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos  de  ré- 
sider ;— Attendu  qu'ainsi  que  l'indique  le  cha- 
pitre dont  il  fait  partie,  cet  article  détermine  à 
la  fois  et  le  devoir  de  la  femme,  et  le  droit 
respectif  du  mari  de  la  contraindre  à  l'obser- 


(4)  C'est  là  Topinion  la  plus  généralement  suivie. 
V.  Table  générale  Devill.  el  Gilb.,  V  Puissance  tiui- 
ritaU,  n.  12  et  salv.  —  Il  y  a  encore  moins  de 
doute  sur  le  droit  du  mari  de  faire  saisir  les  biens  et 
revenus  de  sa  femme  pour  arriver  au  même  but.  V, 
sur  ce  point  Tarrèt  de  Paris,  du  27  janv.  1855,  et  les 
renvois  de  la  iioU',  supi  «,  pag.  142.  —  Voir,  au  sur- 
plus, sur  ces  questions  et  autres  analogues,  nos  ob- 
servations en  note  d'un  arr^t  de  Paris  du  r2  prair» 
an  iS  {Collecl.  nvtw.  2.2.6Û)« 
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ver; — Aueftda  que  la  sancéon  qui  hii  manque 
661  viriueUement  reofermée  dans  le  piiiicipe 
essentiel  aux  lok  positites  que  fout  droit  Bto- 
claïaé  par  eUes  a  loroe  et  vertu  pour  l-exéca- 
tioii  ;  que  dénier  œ  principe  serait  mécanBaf- 
tce  la  portée  des  vues  du  législateiir  quiA'a  pii 
V4Niloir  que  ce  fût  en  vain  qu'U  ait  ou  ordonné 
ou  défendu  ;  —  Que  si,  d  après  cette  maxine 
dVdre  social,  que  «  nul  ne  peut  se  faire  jusUce 
à  soMnéme  n,  la  force  executive  ne  peut  être 
nûse  QB  action  sans  le  concours  de  l'autorité, 
Tobjet  néme  de  Tinstitution  des  tribunaux  cal., 
dès  qu'ils  ont  reconnu  Teiûstence  du  droit,  de 
lui  donner  ce  concours,  ei  de  faire  prévaloir 
sur  la  volonté  privée  la  volonté  publique,  à 
savoir,  les  souveraines  prescriptions  de  la  loi  ; 
—  Attendu  qu'il  n'écliet  de  statuer  en  l'état 
dans  le  sens  d'une  alternative,  relativenent  à 
raatreinte  pécuniaire  aifêsi  proposée  par  les 
conclusions;  qu'il  ne  convient  pas  à  la  justice 
d'admettre  à  1  avance  et  de  supposer  que  ce 
qu'eHe  aura  conunandé  puisse  rester  sans  effet 
et  sans  résultat;  —Déterminé  par  ces  motifs, 
^--Ordonne  que,  dans  la  quijizaine  du  présent 
jugement,  la  dame  Montassier  sera  tenue  de 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  sinon  autorise 
son  mari  à  l'y  contraindre  par  toutes  les  voies 
de  droit,  même  avec  l'assistance  de  la  force 
année.  » 

Appel  par  la  dame  Montassier. 
▲najÈT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motife des  pre* 
noiera  juges  ;--Conrirme,  etc. 

Du  31  mars  18^.  —  Cour  inip.  de  Paris.  — 
3*ch. — Pre>.,  M.  Ferey.— -Conc/.,  MoJigis,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Lachaudet  Lacan, 


CRÉANCIER.  —  Fraudb.— Dàtb  ub  créakce. 

Le  créaneier  porteur  d'un  jugement  de  coth- 
dmtimaHonpent  attaquer,  comme  fait  en  fraude 
de  ses  droits,  un  acte  consenti  pa/r  son  débiteur 
avant  la  date  de  ce  jugement,  ri  sa  créance 
avait  son  principe  dans  un  fait  antérieur  à 
l'acte  frauduleux,  en  sorte  que  son  droit  exis- 
taitdèsiors.  (Cod.  Nap.,  4167.)  {i) 
(Castellani— C.  Marchetti.) 

21  mai  1852,  arrêt  de  la  Cour  d  assises  de 


(i)  Il  est  asseï  géDéralemeot  admis  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  attaqi/er  comme  faits  en  fraude  de 
leuc&droits.  to»  actes-  couMulis  par  leur  débiteur  an- 
térieurement à  Tépoque  où  ils  sont  devenus  créan- 
ciers (V.  Table  générale  Deviil.  et  GUb.,  v<>  Créan- 
cier, n.  45  et  Buiv.).  Mais  ici,  le  jugement  de  con» 
damnation  obtenu  par  le  créancier  ne  faisait  que 
constater  Texistenee  de  son  droit,  qui,  comm^  le  dit 
fort  bien  Tarrèt,  préexistait  à  ce  jugement  La  déci- 
simi  ci-dessus  est  donc  tout  à  fait  juridique  et  s'ac- 
corde parfaitement  avec  te  principe  qui  vient  d^étre 
rappelé.  V.  eonf.  Bordeaux,  13  fév.  1826  (S-V.  3«. 
2.3S3;  ColUct.  nouv.  8.2.190).— Il  a,  du  reste,  été 
jugé  que  le  principe  dont  il  s'agit  recevait  exception 


fiastia,  qui  eondamne  Riparato  Mardieiti  à 
payer  à  Caslellani  la  somme  de  t500  fr.  de 
dommages-intérêts,  à  raison  du  meurtre  com- 
mis  par  Marefcetti  swr  la  personne  do  frère  de 
Castellam.  —  ^ovrvoi  en  cassation.  —  L'surét 
est  cassé  et  la  canse  renvoyée  devant  la  Cour 
d'assises  des  BouchesHhi-lUiôfie,  qui,  par  ar- 
rêt du  6  ao^  1852,  élève  les  réparalMms  civi- 
les dues  à  CasteHanî  à  2,900  fr.  ~  Dans  h 
pvévision  de  cette  eonéasamation,  d^auCantphis 
certaine  que  Riparato  ne  niait  p«Hnt  le  meur- 
tre qui  lui  éUiit  imputé,  tout  son  système  de 
défense  consistant  à  soutenir  qu'il  avait  élé 
pro?0(iiié,il  intervint  entre  Riparato  Marchetti 
et  son  frère  Antoine-François,  à  la  date  du  ^ 
juin.  1852,  On  acte  par  lequel  le  premier  con- 
sentait au  second  une  cession  pvre et  siaiple  de 
tous  les  droits  qui  pouvaîest  Inî  revenir  sur  les 
successions  de  Marie--Segin,  sa  mère,  ei  defea 
Tabbé  Jules  Marchetti,  son  onde,  pomr  le  prix 
de  4,000  fr.  ^  Cftsteltani,  voulant  obtenir  le 
paiement  de  ses  2,500  fr.,  a  fondé  une  de- 
mande en  partage  des  successions  de  Marie 
Sesui  et  de  Jules  Mardietti ,  et  denaodé  Tan- 
nulation  de  Tacte  dn  34  juill.  i^5i,  comme 
simulé  et  fait  en  fraude  de  ses  droits.  j 

â9  janv.  1855,  jugement  du  tritaiial  de       i 
Calvi  qui,  tout  en  reconnaissant  nie  Taete  de       - 
cession  était  le  résultat  de  la  fraude,  le  valide 
jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr.,  et  l'annole 
pour  le  surplus.— Appel. 

LA  COUR  ;--Coo$idéraot  que  les  plus  gra* 
vcs  présomptions  de  fraude  s'élèvent  contre 
l'acte  de  cession  de  droits  suecefisifs,  consenti 
par  Riparato  Marchetti  en  fav-eur  de  son  frère 
Antoine-François  Marchetti,  ]eSt4juiH.  18Sâ, 
devant  M*  Alexis,  notaire  à  Aix;  —  Considé- 
rant que  ces  présomptions  s'é  vin  cent  nanktt- 
lièrement  de  ta  position  de  Rijparalo  llÉkrebetli 
au  moment  de  la  vente,  de  son  intérêt  pressant 
à  soustraire  son  patrimoine  aux  poursuites  de 
Castellani,  et  enûn  des  doutes  sérieux  qû 
existent  sur  la  réalité  du  prix  de  la  cession;— 
Considérant  qdë  les  premiers  juges  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  l'acte  do  24  înîUet  est  le 
résultat  d'un  concert  dolosif  entre  les  deux 
frères  Marchetti,  et  qu'il  a  été  fait  en  fraude 
des  droite  de  Castellani;  —  Qu'on  objectenit 


dans  le  cas  où  Pacte  frauduleux  attaqfoé  par  un 
créancier,  quoiqae  antérieur  à  son  titre  de  créance, 
a  eu  préciséiiient  pour  objet  de  dépoiEdHer  à  TavaBce 
les  créanoicrs  lîiturs  de  têtus  dreils  sur  raetlfda 
débiteur  ;  Cass.  2  fév.  1852  (VoL  i852.i^SA  —  P. 
1853.1.596).  Comme  aussi,  ce  principe  ert  inapipii- 
cable  au  cas  où  Facte  est  attaqué  pour  simnlatioa 
et  comme  n'ayant  que  Tapparence  d  un  contrat,  cir- 
coDsiance  relevée  dans  Tespèce  par  Tarrét.  K.  Pau. 
9  fév.  182Â  joint  à  Cass.  12  mars  1827  {S-V.  27.1. 
331  ;  CoUect.  nouv,  8.1.5&6)  ;  Cass.  20  mars  1832 
(Vo).  1832.1.4&2)  ;  Bordeaux,  20  juilU  18Â8  (VoL 
18i&9.2.157— P.  1849.1.e«S). 
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vainement  que  l'artét  «le  -la  Cour  impéDude 
d'AixyquieoBStUve  le  titre  de  oréaoee  de  Gas^ 
u^UauDi^  étatnt  iMAténeur  à  l'acte  attaqué^  la 
cession  eonscatie  pM'  Bipavato  MaMhetti  n'a 
pu  a-voir  p«iir  okjet  de  .porter  aâteinete  à  an 
«Foit  qui  n'erâlait^.pas^nQOFe;'— ^^onsidérani 
qu  il  y  a  lieu  de  diatanfluer  les.droUside'Gaslel<- 
laAi  anvera  lUpacato  Marohetti,  de  Varrét  qui 
le&coiiaaare  ei>en  détenotne  L'inpiR'laDQe  ; — 
Que  ai  ladate.deicet'Mrétest  poaténeure  au 
ié  jnilL  ii^g^iil.esticertain.fue  le.dmamage 
dont  Castellani  pouiauiiMiii  la  iréparatîMi «de- 
vant la  juridiction  criounelle  avait  son  prin- 
cipe éms^  un<iait  :aaién6iir  à  l'aete  anguétle 
simulation  ;  —  Qu'ainsi  le  droit  de  Castallani 
préexiatait  à  Tafnât  qui  en  a  juridiquement 
conMaté  reiiistence  et  Ja  légitimité  ;  —  Gênai- 
dérant  oue.la  fraude  doBt.un  acte  est  infecté 
le  vicie  dans  son  essence  et  enlrafiie  radicale- 
ment et  intégralement  sa  nullité  ; —  Qu'on  ne 
conçoit  pas^  dès  lors,  en  vertu  de  qaelle  théo- 
rie ou  par  suite  de  quelles  ,pi*éoccnpations  le 
tribunal  de  première  instance  a  pu  valider  l'acte 
du  24  juillet  pour  une  partie  et  l'annuler  pour 
Tautre  ;  —  Qu'une  telle  décision  présente  bien 
moins  les  earadères  d'un  jugement  que  d'une 
transaction  ;r-^onsidérai|t  que  les  maçatrals^ 
dans  l'exareicctde  lemr  pouvoir  jundietionnel, 
statuent  comme  juges  et  selon  les  «règles  du 
droite  et  non  comme  amiables  compositeurs^ 
suivant  les  appréciatiens  d'une  équité  incei^ 
taine  et  arbitraire;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'en  prooédiintain8i.qu-ils  l'ont  feit^Jes  pie- 
mîers  juges^ ont  créé  une>coiivenlien  pour  la 
substituer  à  celle  des  parties;  «-^Qu'ils  ont  eon- 
verti  une  cession  de  droits  sueeessifs  consentie 
sans restrioti^nniréserves,  enun prélèvement 
d'immeubles  ihéréditaires  ,  à  titre.de  bail  en 
paienient  d'une  créance  dont  ilsœit  admis 
l'existence  saoos  qu'elle  .fût  .établie  et  déter- 
miné aibitiaiiK^ement  lia  .quotité;— Considérant 
oue,  par  là^  ^s.ont  fait  une  fausse  application 
ae  Tart.  ii&l,  Cod^  Nap.,  méconnu  les  vérita- 
bles caractères<de  L'action  pauUeone  eticom*- 
mis  un  excès  .de  pouvoir;  -*- A  mis  et  met  au 
néant  l'appellation  4H«ce  dontest  appel ,  et  pro* 
cédant  par  nouveau  jugé,  dit  que  rade  du  24 
juin.  il852  est  l'œuvre  du  del  et  de  la  simula- 
tion ,  et  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  les  deux  fï-ères  Marchetti,  ayant  pour  but 
de  soustraire  le  patrimoine  de  Riparato  aux 
léj^times  poursuites  de  Castellani  ;  déclaie^  par 
suite,  ledit  acte  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  29  mai  4855.  — Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes^p.  o.-^otic/.,  M.iBertrand, 
i*'  av.  gén.  — îP/.,  MM.  Milanta  et  Arrighi. 


SBRVITUFE.— Passaoe.  —  Possesstoit  imrt- 

MORIALE. 

En  Corse,  la  servitude  de  passage  pouvait, 
avant  le  Code  NapoUon,  s*acquérir  par  la 
possession  immémoriale.  (Cod.  Nap.,  691.) 
(Paccbiaralli-i— C.  Pianelll.)— ^raët. 

LA  COUR;—  Considérant  que  l'appelant 


prétendait,  devant  les  premiers  juges,  justifier 
par  titres,  et  subûdiaipeiBent  par  la  preuve  tes- 
timoniale, que,  depuis  un  itenips  limmânenal, 
ovest-à-diffe'dapuis  •pluB»4e'.4Dente»ans;avant  la 
pnanaipMiion  du>G«le  Napaléoft,  iH  •étaitipar 
iui.ouspar  aesauteuis^en  posBBSsionidepafiBer, 
ponurle  aarvioe  de  auimaiflonvditeikii^kmi-Caittfa^ 
sur  un  tercain  appantenant,.  dans  les  tampsan^ 
QiQii&.aommeaujouHL'liui,ÀPiaBdli,.  iulimé,*o« 
à  ^s .auteurs;  — rf|ue,  dèsilors,:l6  tisbunal-de 
pvemièae  instanoe  naponvaiiififuaerilaiprewve 
tasliHiooiadie  ofierte,  :sous  depoétoxle  «que tes 
servkudesdiacQnttniies  ne  paiMTCKt  élre  aaqiii- 
sesparlaiprsscriptifin^-^onaidéBtfit,  e&^et, 
sous  ce  demiier  rapport,  «que,  d'après  le  slatut 
civil  qui. régissait  la  Cuise  anténeuromeRt  àla 
législation  aoliieUe,  le  daoitde  paasage^'iasqué- 
rait  par  la- possession; — Que  le  ohap.  49de>Qe 
statut  fait  expaesses  iiifaibitiûiks  an  pcopriétaise 
du.fonds  servantde  troublée,  dans  l'eiaraioe 
du  passade,,  celui  qui  était  dans  Vhairituàede 
Veatreer,  et  si  celte  habitude  n'était  pas  oon- 
slante,  le  propriétaire  à  qui  lepasaâge  était 
utile  pouvait  :tou}our8  l'obtenir,  à^moins  de 
doounaffes  à  manco  étumo^ei  :mo^pennant  in- 
demnité; — Qu'il  résnlfle  (deioes.pmuiipesoc»- 
tains. que  la  preuve  articulée ipar  PaftchiareUi, 
appelant,  était  »patfiûlementiadmissiUe:;.^  •— 
Pan  ces  motifs,  ete. 

Du  6  juin  1855.  —  Cour.iai|k  de  Bastia — 
Prés.,  M.  Cahnètesjp.  p«'«-«€ond.,M.,CBCcaldi, 
subaL— iP/.^  MM.  MlTantaietGairint. 


USUFRUIT.  —  Caijtioh. —  DoiiAiiow  ent»e 

ÉTOVK.  —  bWQLVidlILnaft. 

Vépoux  auquel  son  conjoint  fait  donation 
de  l'usufruit  de  la  portionj  de  biens  réservée 
auw  héritiers  du  donateur^  peut  être  dispensé 
par  celui-ci  de  fournir  caution.  (Cod.  Nap.,  601 
et  1694.)  (i) 

L'usufruitier  dispensé  de  caution  par  le  titre 
constitutif  de  Vusufruit  peut,  nonobstant  cette 
dispense^  être  assujetti  à  donner  caution,  lors- 
que ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies  : 
insolvabilité  notoire  de  l'usufruitier  et  conver- 
sion en  capitaux  dHmmeubles  sur  lesquels  por- 
tait Vusufruit.  (Ibid.)  (2) 


(4)  Peu  de  qucstioi»  sont  ausÉi  centroveieéM  que 
celteH».  F.  les  airèts  et  les  auteurs  cités  dans  la  Ta* 
bU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Usufruit,  a.  73  et 
SUIT.,  et  dans  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art 
601,  n.  7  et  suiv.— /tin^dans  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus,  Bordeaux,  12  avr.  1851  (Vol.  1861.3.537), 
et  M.  Demante,  Cours  analyt,  du. Cod,  Nap,,  tom. 
2,  D.  likl  bis,  III;  et  en  sens  contraire,  M.  Démo- 
lombe,  tom.  10,  n.  Â9d.  Il  est  Teiiiarquable>que  la 
Cour  de  Rouen  qui  a  rendu  rarrêt  ci-dessus,  après 
avoir  dans  un  premier  arrêt  du  18  juin  IS&OTaUdé 
la  dispense  de  caution  oonme  elle  le  ftiit  aujour- 
d'hui, avait  déclaré  cette  dispense  sens  effet,  dans 
deux  auures  arrêts  des'2&  fiftv.  «S62  et  17  ftv.  i^ààr. 
Yoy.  TaMe  générale^  toc,  sup,  ciL 

(a)  r.  dans  le  sens  de  cette  décisioo,  Nanogs  17 
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(Genièvre— C.  Genièvre.) 
Le  tribunal  de  Rouen  avait  résolu  ces  ques- 
tions par  un  jugement  ainsi  motivé  :  —  «  At- 
tendu que  le  testament  de  Genièvre  a  dis- 
pensé la  dame  Genièvre  de  donner  caution  et 
^e  faire  emploi  du  mobilier  :— Attendu  mie  Ge- 
nièvre demande  que  sa  mère  soit  condamnée 
à  fournir  caution  ou  à  faire  emploi^  de  lu  ma- 
nière qui  sera  indiquée  par  le  tribunal,  de  tou- 
tes les  valeurs  qui  lui  seront  attribuées  en  usu- 
fruit; qu'il  se  fonde  sur  ce  que  la  dispense  de 
-caution  ou  d'emploi  ne  s'applique  dans  le  tes- 
tament qu'au  mobilier^  sur  la  prétendue  in- 
solvabilité notoire  de  la  dame  Genièvre,  sur 
ce  (ju'elle  serait  entièrement  livrée  aux  sug- 
gestions du  sieur  Bouillon^  son  gendre^  qui 
n'avait  aucunes  ressources  pécuniaires,  sur  ce 
que  la  presque  totalité  de  l'usufruit  portera  sur 
des  valeurs  mobilières  provenant  d'aliénation 
d'immeubles  laissés  par  le  testateur^  et  enfin 
sur  ce  que  Genièvre  père  ne  pouvait  dispenser 
sa  femme  de  caution  et  d'emploi  pour  la  part 
de  sa  guceeuion  formant  la  réserve  de  ses  en- 
fants;—  Attendu  que  le  testament  dispense 
évidemment  l'usufruitière  de  donner  caution^ 
aussi  bien  pour  les  immeubles  que  pour  le  mo- 
bilier; que  la  jurisprudence  la  plus  récente 
permet  a  chacun  des  époux  de  dispenser  de 
caution  le  conjoint  auquel  il  lègue  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens; 

«  Qu'il  est  vrai  que,  lors  même  que  l'usu- 
fruitier a  été  valablement  dispensé  de  caution, 
il  peut  encore,  aux  termes  de  la  jurisprudence 
de  ce  tribunal,  être  contraint  à  en  fournir 
une,  mais  qu'il  faut  pour  cela  ces  deux  condi- 
tions réunies  :  insokalnlité  notoire  de  Tutu- 
fruitier  et  conversion  en  capitaux  d'immeubles 
sur  lesquels  portait  VusufruU  ;  —  Attendu  que 
l'insolvabilité  de  la  dame  Genièvre  n'est  pas 
sufGsamment  justifiée  ;  qu'elle  obtient  dans  le 
projet  de  liquidation  7,550  fr.  en  toute  pro- 
priété et  une  valeur  moindre  en  usufruit; — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  l'immeuble^ 
objet  de  l'usufruit,  a  été  vendu,  il  a  été  acheté 
par  la  dame  Genièvre,  usufruitière  ;  qu'il  y  a 
dans  ce  cas  moins  de  crainte  de  dissipation, 
que  s'il  n'existait  plus  que  des  valeurs  mobiliè- 
res pour  servir  d  assiette  à  Tusufiruit;  —  At- 


fév.  iSkà  (Vol.  1844.2.162— P.  1844.2.441)  ;  CasB. 
21  jaov.  1845  (Vol.  1845.1.129~P.  1845.1.261); 
Douai,  11  janv.  1848  (Vol.  1848.2.437— P.  1848. 2. 
290).— F.  au  surplus  sur  la  question  et  les  distinc- 
tions que  sa  solution  comporte,  les  développements 
auxquels  se  livrent  Proudhon,  llMufr,,  tonu  2,  n. 
863  et  suiv.  ;  M.  Ponsot,  du  Cautionn.,  n.  409  et 
SUIT.,  et  M.  Demolombe,  tom.  10,  n.  497  et  sulv.^ 
ainsi  que  la  Table  générale  Devill.  et  Giib.,  v*  Usu- 
fruit, n.  62  et  suit. 

(1)  Celte  décision  rentre  dans  une  doctrine  géné> 
ralement  admise  par  la  jurisprudence  et  par  les  au- 
teurs, diaprés  laquelle  on  décide  que  le  testament 
public  rédigé  à  la  troisième  personne  ne  doit  pas, 
par  cela  seul,  être  réputé  n^avoh*  pas  élë  écrit  par  le 
notaire  tel  qu^il  a  été  dicté,  et  qu'il  n'est  pas  néces- 


tendu,  enfin,  que,  si  Genièvre  se  plaint  de  ce 
que  la  dame  Genièvre  serait  livrée  à  Tîn- 
fluence  de  son  gendre,  ki  mère^  de  son  côté, 
se  plaint  du  peu  de  marques  de  souvenir  qu'elle 
a  reçues  de  son  fils  depuis  le  décès  de  âeniè- 
vre  père  ;  qu'il  suit  de  ces  motifs  qu'il  n'y  a 

Pas  lieu  à  imposer  à  la  dame  Genièvre  mère 
obligation  de  fournir  caution  ou  de  faire  em- 
ploi pour  raison  de  son  usufruit; — ^Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  juge  que  la  dame  Genièvre  est 
valablement  dispensée  de  fournir  caution  et 
de  faire  emploi.  s^Appel. 

AERÊT. 

HLA  GOUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.  ;  — 
Gonfirme. 

Du  2  fév.  1855.~Gour  imp.  de  Rouen.  —  ^ 
ch.  —  Prés,,  M.  Letendre  de  Tourville.  — 
ConcL,  M.  Jolibois,  av.  gén.--P/.,  MM.  Men- 
gin  et  Deschamps. 


1-  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Dic- 
tée. — -  Ii<(SANiTÉ  d'esprit.  —  Lnscriptioh  hb 

FAUX. 

^  TbSTAHENT.— iNSAiaTÉ  d'espeit. 

V  Un  testament  authentique  peut  être  ré- 
puté avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien  que 
ses  dispositions  n'y  soient  pas  exprimées  à  la 
première  personne  et  sous  la  formule  :  je  donne 
et  lègue,  mais  à  la  troisième  personne,  et  en 
ces  termes  :  le  testateur  a  dit  vouloir  donner  et 
léguer.  (God.Nap.,  972.)  (i) 

La  déclaration  faite  dans  un  testament  au- 
thentique par  le  notaire  qui  Va  reçu,  que  le  tes- 
tateur était  sain  d^esprit  au  moment  où  il  a 
dicté  son  testament,  n'est  pas  une  de  ces  ron- 
statations  qui  ne  sont  susceptibles  d'être  atta- 
quées que  par  la  voie  de  l'inscription  de  feutx: 
elle  peut  être  combattue  et  dMruite  par  la  mi- 
ple  preuve  contraire.  (Cod.  Nap.,  4 319, 901 .)  (î) 

i*La  preuve  de  Vinsanité  d'esprit  du  testa-- 
leur,  de  nature  à  faire  prononcer  de  piano  to 
nullité  du  testament,  ne  résulte  pas  suffisam^ 
ment  de  l'état  morbide  du  testateur  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  quand  d^aiUeurs 
ni  la  nature  du  mal,  ni  son  influence  sur  Us 
facultés  mentales  du  testateur  ne  sont  constan- 
tes,  et  alors  même  que  les  dispositions  de  son 


saire,  pour  que  le  testament  soit  réputé  aToir  été 
dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  tel  q»*it 
a  été  dicté,  que  le  notaire  se  soit  servi  identique- 
ment et  matériellement  des  eipressions  employées 
par  le  testateur  ;  qu'il  suffit  que  les  mentions  conte- 
nues dans  Pacte  reproduisent  complètement  et  euc- 
tement  ce  que  le  testateur  a  dicté,  et  qu^elIes  soient 
ainsi  Texpression  de  sa  volonté.  F.  à  cet  égard  h 
TabU  générale  De?i'i«  et  Gilb.,  ▼•  Testament  mt- 
theniique,  n.  83  et  93. 

(2)  C'est  là  un  point  universellement  adopté  au- 
jourd'hui. F.  Table  générale  Devill.  et  GiBu,  r* 
Testament,  n.  69  et  suiv.,  et  v*  Testament  autkenr- 
tique,  n.  887.  F. toutefois,  Cas»,  i*'  déc.  1851, 
et  la  note  (VoL  i85S.l«25— P.  1852.2.629). 
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testament  attesteraient  de  sa  part  des  change^ 
ments  brusques  de  volonté  survenus  pendant  la 
rédaction  de  Vacte,  (Cod.  Nap.,  901.) 
(Guiliot-Cbemerand— <^.  de  Beaufort.) 

La  dame  veuve  Estève  a  fait  son  testament 
par  acte  notarié  du  48  juin  18S3,  et^  dans  cet 
acte,  elle  déclare  donner  et  léguer  à  trois  de 
ses  héritiers  tous  ses  bienE  ;  puis,  changeant 
tout  à  coup  de  volonté,  elle  déclare,  par  le 
même  acte,  vouloir  donner  à  la  dame  de  Beau- 
fort  toute  sa  fortune,  à  la  charge  par  elle  de 
rem<^ttre  5,000  fr.  à  deux  de  ses  frères.  Le  no- 
taire rédacteur  du  testament  constate  que  la 
testatrice  est  malade  de  corps,  mais  saine  d'es- 
prit, et  qu'elle  a  dicté  son  testament. — La 
dame  de  Beaufort  ayant  demandé  l'exécution 
du  testament,  les  autres  héritiers  l'ont  argué 
de  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dame 
Estève  était,  par  suite  de  sa  maladie,  qu'ils 
disaient  être  une  lièvre  typhoïde,  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  et  de  dic- 
ter son  testament  malgré  la  constatation  con- 
traire du  notaire. 

Jugement  du  tribunal  du  Blanc  qui  valide  le 
testament,  et  rejette  la  preuve  de  divers  faits  ar- 
ticulés. 

Appel  par  les  sieurs  Guillot-Ghemerand  et 
antres  héritiers. 

ARIitT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'après  la  série 
des  dispositions  qu'il  relate, l'acte  testamen- 
taire du  18  juin  4853  énonce  «  que  ce  testament 
a  a  été  ainsi  dicté  audit  M*'  DemaiUasson ,  n 
et  un  peu  plus  bas  «  que  ledit  M*  DemaiUasson 
«  Ta  écrit  en  entier  de  sa  main  tel  et  ainsi 
c  qu'il  lui  a  été  dicté;  « — Que  l'acte  authenti- 
que fait  foi ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de 
toutes  les  énonciations  que  le  notaire  rédacteur 
a  mission  de  constater  et  que  de  fait  il  con- 
state,* —  Qu'en  vain  les  appelants  excipent  du 
contexte  même  du  testament  pour  contester 
ipe  la  formalité  substantielle  de  la  dictée  ait 
été  accomplie; — Que  si  le  notaire,  après  avoir 
constaté  1  incident  à  la  suite  duquel  un  chan- 
gement de  volonté  s'est  manifesté  de  la  part 
de  la  testatrice,  n'a  pas  consigné  ses  dernières 
déclarations  sous  la  même  formule  :  Je  donne  et 
lègue,  il  s'est  servi  d'une  formule  équipoUente 
en  ces  termes  :  elle  a  changé  de  volonté  en 
disant  vouloir,  etc.  ;  —  D'où  il  résulte  que  le 
testament  a  été  recueilli  tel  que  l'entenaait  la 
tesutrice,  dans  les  termes  et  aux  fins  qu'elle 
disait  vouloir; — Que  ce  dire  équivaut  à  la  dic- 
tée, ou,  plutôt,  est  la  dictée  même,  dont  la 
formule,  bien  qu'à  la  troisième  personne,  est 
l'expression  exsfcte  et  fidèle  ; — Que  la  mention 
itérativement  faite  in  fine  de  la  dictée  du  tes- 
tament ne  permet  aucun  doute,  et  que  ces 
mots  :  Or-t-eUe  ajouté,  qui  se  rencontrent  après 
le  legs  fait  à  la  domestique,  confirmeraient  en- 
core au  besoin,  en  la  constatant  implicite- 
ment, que  la  dictée  a  eu  lieu  pour  le  tout  ; 

Considérant  que,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  piano,  les  appelants  se  fondent  sur 
rétat  morbide  de  la  testatrice  et  sur  l'économie 


même  des  dispositions  testamentaires  ;  —  Mais 
que,  si  la  maladie  grave  de  la  testatrice,  suivie 
de  mort  douze  jours  après  la  confection  du 
testament,  est  un  fait  acquis  et  convenu  au 
procès,  les  parties  sont  en  complète  dissidence 
sur  sa  dénomination  scientifique,  son  caractère 
propre,  son  intensité  et  l'influence  qu'elle  a  pu 
exercer  sur  l'état  mental  de  la  malade  ; — Ët^ 
quant  au  libellé  du  testament,  que  si,  *d'une 
part,  on  signale  le  changement  brusque  et  in- 
solite de  la  volonté,  et  cette  étrange  mobilité^ 
d'esprit  de  la  testatrice,  qui  se  trahirait  par  la 
contradiction  de  deux  dispositions  successives, 
d'autre  part,  on  relève  le  droit  sens  dont,  cha- 
cune à  son  point  de  vue,  ces  mêmes  disposi- 
tions sont  empreintes,  la  précision  des  idées^ 
et  la  netteté  de  leur  manifestation  ;  —  Qu'en 
l'état,  l'élément  manque  à  toute  induction  cer- 
taine...; 

Qu'en  vain  l'intimée  repousse-t-elle  la 
preuve  testimoniale  telle  qu'elle  est  offerte, 
prétendant  qu'au  cas  donné  elle  ne  se  peut 
faire  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; 
— Considérant,  sur  ce  moyen,  que,  si  le  testa- 
ment par-devant  notaire  et  en  due  forme  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  son  auUienticité 
ne  protège  que  les  constatations  qui  compétent 
à  1  officier  public  ; — Que  le  notaire,  qui  doit 
chercher  à  s'éclairer  sur  l'état  de  santé  et 
l'aptitude  morale  du-  disposant,  n'entend  ja- 
mais se  prononcer,  et  ne  peut  être  accepté, 
comme  Juge  infaillible  de  la  capacité  intellec- 
tuelle; d'où  il  suit  qu'à  cet  égard  la  preuve^ 
contraire  est  de  droit,  pour  l'appréciation  rester 
en  définitive  au  magistrat,  alors  qu'il  est  éclairé 
par  l'ensemble  des  faits  et  les  renseignements 
de  la  science; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  au  chef  qui  déclare  le  testament 
valable  en  la  forme,  et  confirme  quant  à  ce  le 
jugement  dont  est  appel;  mal  jugé  en  ce  que 
le  premier  juge  a  rejeté  la  preuve  offerte  et 
statué  de  piano  ;  en  conséquence,  infirme  de 
ce  chef;  émendant  et  avant  faire  droit  au  fond, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
subsidiaires  des  intimés,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  or- 
donne la  preuve  des  faits,  etc. 

Du  26  fév.  4855. — Courimp.  de  Bourges. — 
V*  ch.—Prés,,  M.  Corbin,  p.  p.—  P/.,  MM. 
Chénon  et  Massé. 


•  lo  JUGEMENT.— Publicité.— JuRiDicnoN 

VOLONTAIRE.  — ChAMBRB  DU  CONSEIL. 

2*»  Interdiction.  —  Administrateur  provi- 
soire. —  Jugeve^t.-  Chambre  du  conseil.— 
Emprunts. 

i^Les  décisions  de  la  juridiction  contentieuse 
constituent  seules  des  jugements  devant  être 
rendus  à  l'audience  publique  :  au  contraire, 
celles  de  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse- 
doivent,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale 
n'en  ait  ordonné  autrement,  être  rendues  en 
la  chambre  du  conseil,  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  2,  art.  14.) 
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â?  TeUê  eêt  pwpUcuUÀremeni  la*  déciêiûn  per^ 
tant  twmi»aii(m.iVun>admmisiratewr  à  Laper^ 
sonne  et  aux  biens  d'une  personne  dont  lUip- 
tepdiotian  est  poursuivie,  (God.  Nap«,  497  et 
408.) 

Le  trilnmal  peut  autoriser  cet  administra^ 
teur  provisoire  à  contracter  un  wnprunt  j%êe^ 
qu*à  coneurrenee  diune  somme  déterminée, 
(Saintard  et  autres— €.  Qibert.) 

En  1844,  le  aieur  Saot^rre  fut  mbitement 
altcnnt  d'une  aliénatioD  mentale,  qui  mit  sa-. 
famille  dans  la  nécessité  de  solUciler  son  in- 
terdiction.—^Pour  ne  pas  interrammne  les  c^ié- 
rations  commenoées  par  le  sieur  Sanlecre,  il 
était  indispensable  de  lui  nommer  un  admi- 
nistrateur et  de  donner  à  oet  adminisicateur 
les  pouvoirs suflisants  pour  empninler  les  som- 
mes nécessaires  alla  terminaison  de  ces  opéra^ 
lions. —  Par  décision  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tcibuaal  de  Mantes,  en  <da4e  du  6  sept. 
1844,  rendue  âf^éa  interrogatoire  dut  défen- 
deur, la  dame  Sanlecre  fut  autorisée  à  gérer  et 
à  administi;er  previeolrameni  tou»  les  biens: 
meubles  et  immeubles^,  ensemble  les- affaires 
de  la.  oommunauté  d'entj«  elle  et  son  mari, 
aii^  que'les  biens  propres  à  ehaeiin  d'eux  ;  ii 
contmeier  un  emprunt  jusqu'à'  oonounrenoe 
do  57,480  fr^  et,  »  besoin*  étûit^  à^hypothé-    entre  plaideurs,  ce  serait  tendre  k  en 


préleur,  et  hors  de  Rome  le  iproÊon&iA'r^ 
moins  queeumque  laeo,  et  par  esanmle  «■ 
chambre  du  eonseil'Ct  sans  publioité.  Les  lé- 
ponses  à  cette  arguue»latioii-8embleBV«e  de- 
voir présenter  qu'un  erabairas^^erioi.ilu^hoh. 
— PeuUôtre  suffiFait-41  deiaire  re(nan|uer  qui] 
n'est  pas  besoin  décrémenter  aussi  tiai*  dans 
les  annales  de  la  légîakilloB  et  de  la  jOftsf)i«- 
dence,  ni  de  disemer  au  sujet  de  la  ligne  de 
démafcalion  qu'il  convient  de*  tracor  enm  It 
juiidiotion  gracieuse  et^  la  juriëietion^ 
tieuse,  ni  surtout  de  con|ilétor,.|Mr  les 
nées  que  la  seienee  a  pu  reoueiUir  siff  lesrin-^ 
stitutions  judioiaires^  de  l'ampipe  mmain^  ks- 
données,  d'une  tréfr-netolre  sttfisMice,  qse 
fournissent  sur  la  question  du  procès  les-  Isis 
françaises  présentementeu-vigueupeitos-anéis 

5 ui  en  ont  déterminé  le  sons  eMa  pM«èe.  -^ 
lue  la  publicité,  sinon  des  pioeédufie9  oi  des 
débats,  au' moins  des  déeisioBS  à  prenenur, 
soit  le.point  de  départ  dutrégiweex^esBémoDt 
établi  ou:|4tttètmaintetHi  taat  par  l»tlei  du  1£ 
août  1790  que  par  celle  du  21  aviil  \%\^  s(^ 
ce  qui  ne  saurait  dtre  sécieweineHt  ooatesié.  n 
a  été  reoaiuiu .  qu'inlofdire  à  la  pavole  4ki' jufie 
lecho  du  prétoire,  même  dans  les  circonslan*- 
cos«ù'  oeUe  parole  œ  «ieiit  pas  «^tttfioaer 


qner  pour  garantie  de  l'empninttous  lestbiens 
de  la  communauté,  et,  subsidiairement  s'il  y 
avait  lieu,  ceux,  propres  à  chacun  des  époux. — 
En  vertu  de  œtle  déoision,  la  «dame  Sanlerre 
contracta  divers  emprunts  aveo  aiSMîtationSi 
hypotbéoaiios. 

Lors  du  règlement  de  Tordre  «wveit  à. la 
suite  de  la  vente  des  biens  hypoibéqués,  la> 
collocation  faite  au  proUt  des  .préteurs  a  été 
contestée,  par  le  motif  que  1«  décision  do  la 
chambre  du  conseil  de  Mantes»  en  vertu  de  la- 
quelle les  prêts  avaient  été'fait8>  était  nulles 
parce  qu'elle  avait  été  rendue  en  chambre  du* 
conseil  et  non  publiquement;  on  contestait 
d'ailleurs  à  la  chambre  du  conseille  pouvoir 
de  Gonférer  à  l'administrateur,  provisoire  des 
biens^ d'un  interdit,  le  droit  ds  faire  desem- 
pnints. 

Ces  deux  moyens  ont  été  r^elés  par  le  Vet^ 
bunal  de  première  instance. 

Appel  par  les  créanciers  cmitestants.  —  On 
s'csl  attaché  pour  eux  à  réfuter  les  argumeois 
développés  dans  une  consultation  de  M"  Ber- 
tin ,  avocat  au  barreau  de  Paris,  ii  l'appui  du 
systèpue:  admis  par  le  jugement  attaqué:  — 
«  Dans  cette  consultation,  a  dit  Tavomt'  des 
appelants,  ou  trace  la  distiuolion  à  établir  en- 
tre la  juridiction  gracieuse  etlaiittridietion  con- 
len tieuse,  et  Ton  est  arrivé  à  conchire,  soit  de 
précédents  que  Ton  a  cités,  soit  de  textes  ^^e 
l'on  a  cru  applicables  à  la  cause,  que  la  dési- 
gnation d'un  administrateur  à  la  personne  et 
aux  biens  du  défendeur  à  une  pcursuite  ^'inter- 
diction, rentre  essentiellementdMiisla  catégorie 
de  ces  actes  d'administration  qu'un  tribunal  ou 
un  juge  peut  expédier,  sinon  précisément  in 
transitUj  in  balneo,  comme  autrefois  à  Rome  le 


drir rautorité.— Aussiilelégislateur s'est-il  bien 
gardé  de  dlalinguep  le  esK^ù^la  déoisioB^éiiiaae 
maçis  imitera  qnam  juridiicHoms;  du  cas  où 
elle  émanerait  aii^oontraiteuMi^tfiiirMiicir**' 
nis  quamvmpjsrui;  aussim'a-t«il^iiulle  fart;  quant 
à  la  pubiioiie,  disposé  eii .  vue  -de  -daux  «catéi^ 
nés  de  jufjiements  :  les  jugements  entier  imIm- 
tes  et  les  jugement»  inter  iiotenêùSé — Hainie- 
nant,  et  quant  à  la  question  inèmechi  pscès, 
o'est^-à-dire  à  la  question  de  sovoirsi  le  *  juge- 
ment qui  désigne  un  admînistMaeur  pi«ovisaire 
à  l'individu  dont  rintefdictio&  est  paocsuiwe, 
ne  pentHm  pas  faire  remarquer  tout  d'abord, 
sans  d'aiHeurs  exagérer  la  portée  de  <ml  argin 
ment  de  texte,  oue,  dans Tart.  497,  God.  Nap., 
HespressioB  le  Trilmnal  n'est  suivie  d^aueua 
oomplément,  et  semble  avfur  été  eniplo^ 
pour  esiohire,  lorsqu'il -s'agita  laiBominalioa 
d'unadministrateur,  laipraoédure  présente  en 
ces  termes  par  l'aiafcle  précédent  (49t>)  :  «  Le 
tribunal  interrogera  le  défendeur  a  i»  ehan- 
bre  du  conseil?  )>— *^ousquel  préleKte,  d'ai^ 
leurs,  Gotiliner  un  pareil  jugement  dans  la  ca- 
tégorte  des  actes  ^  de  la  juridiotion  pvreneat 
gracieasey — Point  de  litige,  dit^on:  poiatdr 
oonuradicieur;  mesure <i'urgence«i  de  protec- 
tion seulement,  sur  ia^pisKele  miuiBteK  ^ 
bbc  exprimera  préalablement  wn  vm  ans» 
bien  et  mieux  en  cbamlN-edu  cefnseîft<qa'ài'aa* 
dionoe.^p-Nous  répondons^que  c'est  seulement 
lorsque  le  jugement  qui  lautorise  la  oonvocatioB 
du  conseil  de  famille  -etque  i'âfis  de  cecoHSei 
ont  été  sigaiùés  au  défendeur  à  l'interdiclioa 
(496, dôd.  i\Bp.;^93,  God.  proc.  civ.),etaprès 
l'interrogatoire  en  la  chambre  du  conseil,  qill 
peut  être  question  de  pourvoir  à  l'adaiiiistra- 
tion  provisoire  de  laperâoone  et  des  biens:  Or, 
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la  procédure  dlnterdictioD*  ne  deviewi-eHe  pas 
essentiellement  contentieiise  dès  la  notilication 
du  jugement  qui  prescrit  T interrogatoire  du  dé- 
fendear?  H  y  a  si  bien  litige,  tout  au  moins  à 
compter  de  cet  instant4à^  que  la  faculté  de  se 
foire  représenter  à  toute  enquête  qui  devrait 
avoir  lieu  hors  sa  présence^  est  eipressémeut 
réservée  à  ce  défendeur  (893,  G.  proc.  crim.). 
Et  m  ne  serait  pas  réputé  légalement  le  cob- 
tra(ficteur  du  poursuivant  ou  du  ministère  pu- 
blic qui  récfameraient  provision  pour  la  suspi- 
cion d'imbécillité,  de  démence  eu  de  furetir! 
Et ,  tout  en  tenant  pour  contentieusë  ^  pour 
susceptible  d'opposition  ou  d-appel,  la  décision 
qui  prescrirait  une  enquête  sans  atteindre  en- 
core la  liberté  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeor,  on  dénierait  k  caractère  de  juge- 
ment proprement  dit  à  la  décision  qui  fera 
cesser,  ne  fftt-ce  que  provisoirement,  cette  li- 
berté !  Ne  seraitrce  point  distinguer  là  où  toute 
distinction  est  exclue  par  la  nalure  descboses, 
et  non  pas  seulement  par  le  silence  de  la  loi...  » 

On  soutient  ensuite  pour  les  appelants  que, 
dans  tons  les  cas»  le  tribunal  de  Manies  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  autorisant,  en  clmmbre 
dn  conseil^  Ifadmmistrateur  provisoire  à  em- 
prunter des  sommes  importantes. 

Pour rintimé,  on  a  répo'ndu  :  «  Dans  tons  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  on  a  compris  la  né- 
cessité de  conférer  au  pouvoir  judiciaire,  indé- 
pendamment du.  droit  de  juger,  hi  faculté  d'inr- 
tervenir,  soit  dans  un  inlér^  d'ordre  public, 
soit  dans  l'intérêt  de  certaiues  incapacités, 
pour  sanctionner  ou  autoriser  certains  con- 
trats. —  Ces  deux  missions  n'ont  jamais  été 
confondues^  elles  ont  i^eçwdes  dénominations 
distinctes  et  ont  été  soumises  à  des  règles  dif- 
férentes.— Quelle  est,  dans  TespèGc,  l'objectiop 
de  nos  adversaires?  Ils  disent:  La  loi  du  46 
août  1790,  exige,  à  peine  de  nullité,  (lue  tout 
jugement  soit  rendu  puliliqoement  *  la  décision 
qui  nomme  un  administrateur  à  l'interdit  est 
un  jugement,  donc  il  doit  être  rendu  publique- 
ment.-^ Nous  savons  à  merveille  que  le  Code 
Napoléon  et  le  Code  de  procédure  ont  employé 
cette  expression  pour  qualifier  certaines  déci* 
sions  de  la  cbambre  du  conseil  rendues  même 
en  malière  gracieuse,  et  que,  dans  Tusage,  on 
dit  :  Un  jugement  de  la  chambre  du  conseil. 
Mais  la  qualification  de  jugement  doii-elle, 
dans.ces  circonstances,  être  considérée  conmie 
ayant  eu  peur  but  d'assimiler  complètement 
cette  nature  spéciale  de  décisions  à  colles  de  la 
juridiction  contentieuse,  ou  bien  ne  serait-elle 
que  lo  résultat  dfe  l'impossibilité  de  trouver  un 
autre  terme  pour  qualifier  les  décisions  de  la 
i^ambre  du  conseil?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner.  —  Un  jugement ,  c'est  l'acte  d'un 
magistrat  qui  juge. — Lorsqu'on  vertu  de  l'art. 
W,  Cod.  Nap.,  la  chambre  du  conseil  nomme 
«n  administrateur  provisoire  et  lui  confère  les 
pouvoirs  né<;essaires  à  sou  administration,,  ju- 
go-l-eîlfc?  Non.  En  effet,  c'est  sur  requête,  sans 
aucune  mise  en  demeure,  sans  contradiction, 
^us  débat  possible,  qu'elle  statue  siu"  la  de- 


mande.—  Lerequéram  n'a  et  ne  peut 'avoir, 
en  l'état,  d'adversaire^  il  ne  réclame  pas  pai* 
vx)ie  d'assignation  rinterveniion  du  juge  ;  il 
ne  sollicite  pas  une  sentence  ;  il  supplie,  par 
requête,  le  magistrat  de  foire  im  acte  non  'de 
juridiction,  mais  d'administration  judiciaire. 

—  Cet  acte,  quelle  que  soit  d'aijleurs  la  quali- 
fication qu'on  lui  donne,  a  des  cacactères  qui 
en  déterminent  la  nature,  et  qui  le  ckssent 
nécessairement  dans  la  catégorie  des  actes  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  gmicieuse,  puis- 
que, comme  le  dit  Uenrion  de  Pensey,  il  ini- 
tervjent  sur  la  demande  d'une  partie  mÀ  n'a 
pa»  de  contradicteur  —  Si  cet  acte  est  du  do^ 
maine  de  la  jurldictiott  ^acieuse,  peu  inponie 
le  terme  jugement;  21  est  incontestaUe  cjufà 
raison  de  sa  nature  il  échappe  à  rapplicaitoii 
delà  règle  de  la  publicité;  que  le  principe 
waocumque  loco  lui  est  applicable,  et  qjue  dès 
lors  îl  doit  intervenir  en  chambre  éa,  coiiâeS. 

—  Si  la  théorie  de  nosadversaires  était  vi'aiCi, 
si  par  cela  «jue^la  loi  aurait  donné  à  un  acte  d« 
pouvoir  judiciaire  bi  qualiûcatâon  àe^ement^ 
les  règles  des  jugements  étanent  applicables,  il 
faudrait  nécessairement  reconnaître  ^^  tmis 
les  jugements,  sans  aucsne  exception,  de- 
vraient avoir  l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  se 
powaient  être  attaqués  par  les  tiers  intéressés 
à  les  contester,  que  par  les  voies  de  la  tieiioe 
opposition.  Or,  cette  conséquence  se  trouve 
en  opposition  directe  avec  les  solutions  doa- 
nées  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  — 
Ainsi  s'est  présentée  la  question  de  mvmr  m 
les  arrêts  d'adoption  pouvaient  ^^  l'aHkMité 
de  la  chose  jugée,  et  si  les  tiers,  pour  aita» 
quer  ces  arrêts,  étaient  dans-  la  néoessité  de  se 
pourvoir  parla  tierce  opposition^  H  a  étéuna* 
nimement  reconnu  q^e  ces  arrêts  qc  produi- 
saient pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'ils 
devaient  être  attaqués  par  une  demande  en  nuli- 
lité  portée-  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance.—Telle  est  la  doctrine  de  UM.  Merlin, 
Questions  de  droit,  V.  Adoption,  §  11,  n°  ij 
Demolorabe,  tom.  <»,  n?  187  ;  Oemante^  Cours 
analyt.  du  Code  civil,  tom.  %  n^'96;  Zacha- 
rias,  tom.  Ai,  p.  iÀ;  Marcadé,  tout.  2,  sur  l'art» 
3G0,  §  3;  Duranton,  tom.  3,  n*"  3âd.— Telle  est 
aussi  celle  que  les  Cours  impériales  et  la  Cour 
de  cassation  ont  consacrée.  F.  Colinar,  28 
juiU.  1821;  Dijon,  31  janv.  1824;  Nancy,  13 
juin  182C;  Cassation,  22  nov.  1825  ot  U  août 
1831  (1). — L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  nov.  1825,  formule  eu  ces  termes  les  piûii- 
cipes  :  «  Attendu  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  ne  peut  résulter  d'un  acte  de  simple jim- 
dictiou  volontaire  ou  gracieuse  intervenu  sans 
contradiction  inf^r  voîentes,  et  par  conséquent 
être  opposée  aux  tiers  pour  empêcher  de  pro-. 
noncer  intcr  noient  es  sur  la  question  de  la  V4i- 
iidité  de  l'acte,  toujours  susceptible  d'être  que^ 
relié  par  ceux  quisc  trouvent  in  téressés-à  le  fuira 
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annuler.»— Ainsi  encore,  la  doctrine  et  la  ju- 
rispi-u<)ence  s'accordent  pour  reconnaître  que^ 
bien  qu'il  n'existe  aucune  exception  écrite  dans 
la  loi  pour  dépouiller  les  décisions  de  la  cham- 
bre du  conseil  rendues  en  matière  gracieuse, 
du  privilège  de  la  chose  jugée;  bien  ou'aucun 
texte  ne  dispense  les  tiers  dont  ces  décisions 
peuvent  léser  les  intérêts,  de  se  pounoir  con- 
tre elles  par  la  voie  de  tierce  opposition,  elles 
n'engendrent  cependant  pas  la  close  jugée, 
et  n'imposent  pas  aux  tiers  la  nécessité,  pour 
les  faire  annuler,  de  se  pourvoir  par  la  tierce 
opposition. — Pourouoi  en  est-il  ainsi?  La  doc- 
trine et  la  jurispruaence répondent  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'exception  ;  parce  qu'il  n  existe  pas 
de  jugement  proprement  dit,  ainsi  que  le  dé- 
clare M.  Troplong  (Tr.  du  contr.  de  tnar., tom. 
4^  n^  3497);  que  la  juridiction  gracieuse  est 
gouvernée  par  des  règles  autres  que  celles  de 
la  juridiction  contentieuse  ;  que  ces  règles  sont 
celles  des  actes  et  non  des  jugements,  et  que 
les  actes  ne  produisant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  ne  devant  pas  être  attaqués  par 
tierce  opposition,  les  décisions  de  la  juridiction 
gracieuse  qui  sanctionnent  ou  autorisent  cer- 
tains contrats,  échappent,  par  leur  nature 
même,  à  l'application  des  principes  qui  régis- 
sent la  juridiction  contentieuse. — Si  celte  doc- 
trine, universellement  admise,  est  vraie;  si  les 
décisions  de  la  chambre  du  conseil  rendues 
en  matière  gracieuse,  ne  constituent  pas  des 
jugements  proprement  dits;  si  elles  ne  chan- 
gent pas  la  nature  et  les  conditions  des  actes 
auxquels  elles  se  rattachent,  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  doctrine  est  que  les  règles 
qui  leur  sont  apj^licablcs  sont  celles  des  actes. 
Or,  la  publicité  n'étant  nas,  en  principe,  exi- 
gée pour  la  formation  acs  actes,  elle  ne  sau- 
rait être  la  condition  de  la  validité  d'une  for- 
malité qui  est  le  préliminaire  ou  le  complé- 
ment de  ces  actes. — Examinons,  d'ailleurs,  si 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  août  17130,  qui  exige 
que  les  jugements  soient  rendus  publiquement, 
est  applicable  aux  décisions  de  la  chambre  du 
conseil.  —  Le  texte  et  l'esprit  de  cette  disposi- 
tion se  prêtent  difficilement  à  l'applicatic  n 
ylju'on  voudrait  en  faire  aux  matières  gracieu- 
'ses.  M.  Troplong  déclare,  ainsi  qge  nous  l'a- 
vons dit,  que  les  actes  qui  émanent  de  la  ju- 
ridiction gracieuse  ne  sont  pas  des  jugements 
proprement  dits;  si  on  recherche  quels  sont  la 
nature  de  ces  actes,  leur  caractère,  les  circon- 
'  stances  dans  lesquelles  ils  se  produisent,  on 
est  iorcément  conduit  à  cette  conséquence 
que  la  qualification  de  jugement  ne  saurait  en 
aucune  manière  leur  appartenir.  —  En  effet, 
lorsque  la  chambre  du  conseil  intervient,  à  la 
demande  d'une  seule  partie  qui  n'a  pas  de  con- 
tradicteur^ soit  pour  sanctionner,  soit  pour  au- 
toriser un  acte,  elle  ne  juge  rien  ;  elle  examine, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  ou  des  in- 
capables, si  l'acte  doit  être  sanctionné  ou  au- 
torisé; la  décision  n'est  donc  et  ne  peut  être 
au'une  simple  formalité;  un  acte, non  de  juri- 
iction^  mais  d'administration.  —  La  chambre 


du  conseil  qui,  en  l'absence  de  toute  contesta- 
tion, autorise  certains  contrats,  ne  fait  pas  i>ius 
acte  de  juridiction  que  le  préfet  lorsque,  dans 
les  circonstances  déterminées  par  la  loi,  il  au- 
torise la  création  d'établissements  insalubres. 
Dans  ces  deux  cas.  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  actes  d'administration  judiciaire  dans 
l'un,  et  administratifs  dans  l'autre.— L'expres- 
sion jugement  appliquée  aux  décisions  de  la 
chambre  du  conseil  rendues  en  matière  gra- 
cieuse, n'a  donc  pas  le  sens,  la  portée,  et  ne 
saurait  avoir  les  consémiences  que  l'art.  44  de 
la  loi  du  16  août  1790  attache  à  ce  mot.  — 
D'ailleurs  le  motif  de  cet  article,  le  but  que  ses 
rédacteurs  se  sont  proposé  d'atteindre  ne  sont 
des  mystères  pour  personne.  Tout  le  monde 
sait  qu'ils  ont  voulu  que  le  juge  appelé  à  sta- 
tuer sur  un  procès,  sur  un  droit  contesté,  ren- 
dit sa  sentence  publiquement,  pour  que  tous 
pussent  connaître  la  solution,  ses  motifs,  et 
apprécier  le  point  de  savoir  si  le  plateau  de  la 
balance  judiciaire  s'est  abaissé  du  côté  du  bon 
droit  et  de  Téquité.— Ce  motif  n'existe  pas  alors 
qu'il  s'agit  d  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil  rendue  en  matière  gracieuse;  dans  ce 
cas,  en  effet,  il  n'y  a  ni  intérêts  rivaux^  ni  pro- 
cès, ni  contestation,  ni  jugement;  la  solution 
intervient  sur  une  demande  qui  n'est  pas  et 
ne  peut  être  contestée  ;  elle  statue  sur  un  in- 
térêt unique  pour  l'examen  et  l'appréciation 
duquel  le  contrôle  de  la  publicité  n'a  pas  de 
raison  d'être. — La  publicité  en  matière  gra- 
cieuse serait,  non-seulement  inutile  et  eu  -de- 
hors du  but  que  la  loi  de  1790  a  voulu  attein- 
dre, mais  dans  la  plupart  des  cas  qui  se  pro- 
duisent elle  serait  nuisible,  et  quelquefois  dé- 
sastreuse, pour  les  intérêts  des  incapables.  Ne 
serait-il  pas  fâcheux,  en  effet,  que  ces  actes  de 
famille,  qui  souvent  ont  besoin  d'être  secrets, 
devinssent  publics  par  la  publicité  de  la  déci- 
sion qui  les  autorise  ?  —  Qu'on  suppose,  par 
exemple,  un  négociant  atteint,  au  milieu  d'une 
série  d'opérations,  par  une  aliénation  mentale. 
La  caisse  est  vide  ;  il  faut,  pour  satisfaire  à  des 
engagements,  recourir  à  des  emprunts;  si  le 
fatal  malheur  qui  est  venu  frapper  cet  honune 
n'avait  pas  existé,  il  aurait  pu  seul  et  sans  pu- 
blicité emprunter;  l'administrateur  qui  le  rem- 
place a  besoin  d'être  autorisé  à  cet  effet  ;  si  le 
conseil  de  famille  et  la  chambre  du  conseil 
sont  seuls  initiés  au  secret  de  l'emprunt,  la  si- 
tuation de  la  maison  de  commerce  n'aura,  la 
plupart  du  temps,  rien  perdu  dans  la  considé- 
ration et  la  confiance  publiques;  mais  si  la 
décision  qui  autorise  l'administrateur  à  em- 
prunter est  portée  à  la  connaissance  de  tous 
par  la  publicité  de  l'autorisation,  alors  le  crédit 
commercial  s'ébranle,  des  craintes  se  manifes- 
tent, elles  se  propagent;  des  rembouvsements 
qui  auraient  pu  être  ajournés,  sont  exigés  avec 
rigueur  ;  de  là  la  ruine  et  le  désastre  ;  de  sorte 
que  l'acte  qui,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  être 
public,  qui,  s'il  eût  été  secret,  aurait  permis 
de  faire  face  à  des  embarras  momentanés  et  de 
rendre  fructueuses  des  opérations  importantes^ 
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serait  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  In 
publicité  de   raiitorisation  et  entrainerait  la 
mine  de  Tincapable,  pour  lequel  la  loi  a  mani- 
festé une  si  grande  et  si  vive  sollicitude. — Si  la 
non-publicité  est  de  règle  dans  les  matières 
gracieuses^  la  question  est,  en  outre,  positive- 
ment tranchée  par  des  textes  de  la  loi,  alors  qu'il 
s'agit^  comme  dans  l'espèce,  de  la  décision  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'interdit.  En  efiet,  il  faut 
soigneusement  deux  phases  dans  la  procédure 
d'interdiction,  celle  qui  comprend  la  requête, 
la  décision  oui  ordonne  la  convocation  du  con- 
seil de  famille,  l'interrogatoire  de  celui  contre 
lequel  Tinterdiction  est  demandée,  et  la  nomi- 
nation de  l'administrateur  provisoire.  Tous  les 
actes  qui  précèdent  l'instance  en  interdiction 
appartiennent  incontestablennent  à  la  juridic- 
tion gracieuse  et  doivent,  dans  Tintérêt  de  l'in- 
terdit lui-même,  être  occultes.  Lorsque  ces  for- 
malités préliminaires  ont  été  accomplies,  Tin- 
stance  et  le  débat  commencent  ;  alors  la  juri- 
diction ordinaire  est  saisie  et  doit  statuer  con- 
formément aux  règles  ordinaires. — La  volonté 
de  la  loi  de  déférer  à  la  chambre  du  conseil 
la  première  phase  de  la  procédure  d'interdic- 
tion et  d'exiger  la  non-publicité  des  décisions 
qu'elle  rend  dans  cette  circonstance,  ressort 
clairement  de  la  comparaison  des  art.  497  et 
498  du  Code  de  procédure. —  «  (497)  Après  le 
premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra, 
s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur.  »  —  «  U98)  Le  jugement  sur  une 
demande  en  interaiction  ne  pourra  être  rendu 
qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues 
ou  appelées.  » — De  celte  dernière  disposition, 
qui  seule  stipule  la  publicité  et  la  mise  en  cause 
du  défendeur,  on  a  justement  conclu  que  la 
publicité  de  la  décision  et  la  mise  eo  cs^use  du 
défendeur  ne  devaient  pas  avoir  lieir  au  cas 
de  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
autorisée  par  l'art.  497,  qui  ne  prescrit  rien 
de  semblable. — Telle  est  l'interprétation  ad- 
mise par  la  jurisprudence,  et  notamment  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  28  août 
1822.  —  Telle  est  également  l'interprétation 
de  l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés,  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Sur  la 
demandedes parents,  deTépouxonde  l'épouse, 
sur  celle  de  la  commission  administrative  ou 
sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra, 
conformément  à  Vart,  497,  Cod.  civ.j  nommer, 
BN  CHAHBRB  DU  CONSEIL,  un  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  toute  personne  non  inter- 
dite placée  dans  une  maison  d'aliénés.  »  — 
Ainsi  la  jurisprudence  et  la  loi  s'accordent  à 
reconnaître  que  l'art.  497,  Cod.  civ.,  veut  que 
la  décision  qui  nomme  l'administrateur  des 
biens  d'une  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée,  soit  rendue  en  cbaniln-e  du  conseil. 
—  Les  motifs  abondent  pour  justifier  la  non- 
publicité  de  la  décision  qui  nomme  l'adminls- 
irateur  provisoia\  La  demande  en  interdic- 
LV.-ii'  PÀaTiB. 


tion  peut  être  abandonnée.  Pourquoi,  au  dé- 
but de  cette  demande,  mettre  le  public  dans 
la  confidence  d'une  situation  fâcheuse,  déplo  - 
rable  pour  les  familles,  et  que  le  temps  et  les 
soins  peuvent  faire  cesser?...  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  chambre  du 
conseil  peut  conférer  à  l'administrateur  provi- 
soire le  droit  d'emprunter,  on  a  dit  pour  l'in- 
timé, gue  reconnaître  à  la  chambre  du  conseil 
le  droit  de  nommer  un  administrateur,  impli- 
que nécessairement  celui  de  conférer  à  cet 
administrateur  le  pouvoir  d'emprunter.  Gom- 
ment voudrait-on  qu'il  puisse  exécuter  son 
mandat,  si  les  moyens  de  le  remplir  ne  lui 
étaient  pas  donnés!... 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ,*  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
décision  du  tribunal  de  Mantes,  en  date  du  G 
sept.  1844,  qui  nomme  la  dame  Santerre  ad- 
ministratrice provisoire  et  l'autorise  à  emprun- 
ter jusqu'à  concurrence  de  57,480  fr.,  est  nulle 
pour  avoir  été  rendue  en  la  chambre  du  conseil 
et  non  à  l'audience  publique  :  —  Attendu  que 
la  loi  du  16  août  1790,  art.  14,  n'a  fait  que  for- 
muler par  son  texte  un  principe  d^  noire  nr- 
cien  droit  public  ;  qu'auprès  de  ce>rincipe  co- 
existait la  distinction,  dictée  par  l'expérience 
et  consacrée  par  la  tradition  des  siècles,  de  la 
juridiction  contentieuse  et  de  la  juridiction  gra- 
cieuse ou  volontah*e;  que  la  première,  provo- 
quée par  un  litige,  s'exerçait  inter  nolentes 
avec  la  solennité  de  l'audience  et  les  garan- 
ties de  la  publicité  ;  que  la  seconde,  appelée  à 
régler,  sans  contradicteur,  un  intérêt  indivi- 
duel ou  de  famille,  se  prononçait  hors  l'audience 
dans  la  chambre  du  conseil;  — Attendu  que 
les  décisions  de  la  juridiction  contentieuse 
constituent  seules  des  jugements  :  qu'à  ce  ti- 
tre, elles  sont  seules  comprises  (fans  le  texte 
de  l'art.  14 précité; — Attendu  que, loin  de  dé- 
roger au  droit  préexistant,  les  Codes  civil  et  de 
procédure  ont  expressément  soumis  à  la  cham- 
bre du  conseil  diverses  matières  appartenant 
toutes,  par  leur  nature,  à  la  juridiction  volon- 
taire; que  ces  textes  ne  présentent  pas  des  dé- 
cisions isolées  et  arbitraires,  mais  bien  la  con- 
sécration de  la  distinction  des  juridictions; 
qu'aussi,  en  matière  d'adoption  et  parce  qu'il 
j  a  exception  formelle,  le  Code  Napoléon,  art. 
358,  a  décidé  expressément  que  l'arrêt  qui  ad- 
met l'adoption  sera  prononcé  à  l'audience  ;  — 
At  endu  que  l'art.  498,  qui  décide  que  le  juge- 
ment sur  une  demande  en  interdiction  ne 
pourra  être  rendu  qu  a  l'audience  publique,  sup- 
pose évidemment  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, il  n'en  devait  pas  être  ainsi  de  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  pronon- 
cée en  vertu  de  l'article  qui  précède  ; — Attendu, 
enfin,  que  Tart.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838 
dissipe  tous  les  doutes  en  conférant  au  tribu- 
nal le  pouvoir  de  nommer  un  administrateur 
provisoire  en  la  chambre  du  conseil,  confor- 
mément à  l'art.  497,  Cod.  civ.; 

Eu  ce  qui  touclic  la  question  de  savoir  si  le  tri- 
bunal de  Mantes  a  pu  valablement  autoriser 
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raëinlDistralrice  provisoire  à  contracter  un 
emprunt  : — Attendu  que  les  faits  ultérieurs  de 
prodigalités  imputés  à  la  dame  San  terre  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  solu- 
non  de  la  question  ;  —  Attendu  que  les  pièces 
ppoduites,  en  1844,  au  tribunal  de  Mantes,  ne 
sont  pas  représentées;  qu'au  surplus,  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Cour  de  les  eiuiininer  à  nou- 
veau pour  apprécier  la  réalité  ou  la  gravité  des 
motifs  d'urgence  qui  ont  déterminé  Vaiftorisa- 
Lion  ;  que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  cette  décision  a  été  rendue  dans  les 
limites  du  pouvoii*  du  juge,  et  conséquemment 
si  elle  a  pu  servir  de  base  aux  emprunts  qui  en 
ont  été  la  suite  ;•— Attendu  que  les  tribunaux 
sont  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  des  in- 
capables et  investis  à  cet  effet  d^in  pouvoir  tu- 
téfaire;  —  Attendu  jne,  formulé  dans  cet  es- 
prit, l'art.  497  autorise  le  Irîbunal  à  nommer, 
après  le  premier  inicfTOgatoire,s'il  y  a  lieu,  un 
aoministrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur;  que  ces 
termes  confortent  pour  les  tribunaux  le  pou- 
voir d^autoriser  expressément  toutes  les  mesu- 
res urgentesnécessitées  par  l'intérêt  de  la  {per- 
sonne et  des  biens  de  celui  dont  Tbiterdiction 
est  poursuivie;  que  si,  vis^-vis  d'unejpersonne 
giii  in'est  ^kis  encore  frappée  d'intermction,  la 
loi  n'ex^e  pas  l'avis  préalable  du  conseil  de 
famille,  comme  elle  le  fait  vis-à-vis  du  mineur 
pour  des  emprunts  à  contracter  dans  le  cours 
a*une  tutelle,  il  ne  peut  résulter  de  ce  silence 
gue,  jusqu'au  jugement  d'interdiction,  les  inté- 
rêts d'un  incapable  demeurent  en  souffrance; 
que  la  principale  garantie  en  cette  matière  est 
celle  de  la  décision  rendue  par  le  iuge  après 
examen  des  faits  et  pièces  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  —  Met  Tappeilation 
au  néant;  ordonne  fue  le  jugement  dont  est 
appel  surtira  son  plem  et  entier  effet,  etc. 

Du  7  juin  18^.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
î"  ch.  — Pr^«.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  6ond. 
eouf.,  M.  Siraudin,  av.  gén.  — PL,  MM.  Lan- 
drin  (de  Paris)  et  Girardin. 

MM, — filLUSTS  I»  BàOM  PART.— DOUUuQB. 

Bien  qu'il  ne  9oit  pag  permis  de  (mire  figwrer 
if  s  n<mw  Â'une  permmme  sans  Mn  consenUment 
dmu éetletùres défaire peart,  ee  fait  ùependant 
ne  ooMlthie  ptbipar  lui  teultin  acte  dommagea- 
tk  tmnbami  somfapplioalion  de  l'art.  138â, 
€od.  Nap. 

(DuTMi  4e  Chavagae-nC.  Crucy.) 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  juilL 
iM7,  rendu  à  la  suite  de  débals  solennels,  la 
4emoiadle  Clémentine,  depuis  mariée  au  sieur 
€rucy,  fut  reconnue  pour  être  ia  demoiselle 
jCbaruitte  Lovbelte  Duvau  de  Chavagne,  dont 
àe&  traces  avaient  été  perdues  depuis  1793  (i). 


(1)  V.  le  récit  des  foits  de  cette  cause  fort  intéres- 
«iite,  davs  rancien  recueil  Sirey,  toin.  18.1.149,  et 
dans  notre  CoUcct.  nouv.  Vol.  5.1.609,  avec  Tarrét 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  janv.  f  818,  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  TarrÊt  de  la  Cour  d'Angers. 


— A  la  mort  du  sieur  Crucy,  arrivée  récem- 
ment, sa  veuve  crut  pouvoir  ajouter  dans  les 
lettres  de  faire  part,  aui  noms  des  parents  de 
la  famille  Crucy,  ceux  de  M.  et  M»*  Duvaude 
Chavagne,  comme  beau-frère  et  belle-sœur  da 
défunt.  —  Aussitôt  qu'il  fut  instruit  de  ce  fait, 
le  sieur  Bnvau  de  Chavagne  a  réclamé  et  formé 
une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  tort  moral  que  lui  avaient  causé  Tinsertion  de 
son  nom  et  la  qualification  qui  raccoropagDait 
dans  les  lettres  de  faire  part,  qualification  con- 
tre lacjueTle  il  n'avait  cessé  de  protester  par  fa 
conduite  depuis  Tarrêt  d'Angers,  tout  en  rexé- 
cutant,  dans  ses  dispositions  légales. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Beaupréan  re- 
jeta celte  demande,  pour  défaut  d'intérêt  réel 
de  la  part  <ki  sieur  I^uvau  de  Chavagne,  dont 
la  réclamation  ne  paraissait  avoir  pour  but  que 
de  protester  contre  la  chose  jugée. 

Appel.—Partout,  a-t-on  dit  pour  l'appdânt, 
où  il  y  a  une  faute,  c'est-à-dire  un  £ait  conmiis 
contre  le  droit,  et  un  dommage  causé  par  cevte 
faute,  Tart.  1382,  Cod.  Nap.,  dok  recevoir  sob 
application.  Or,  ici,  la  faute  et  le  dommage 
sont  constants.  La  faute  d'abord,  puisqu'O  est 
vrai  que  le  sieur  de  Chavagne  avait  le  droit  in- 
contestable aussi  bien  que  la  volonté  feiaue  de 
ne  pas  s'associera  la  communication  liont  il  s'a- 
git, et  que  cependant,  au  mépris  de  sa  vdoffjlé 
et  de  son  droit,  on  y  a  dolosivement  mêlé  60b 
nom.  Quant  au  donmaage,  il  n'est  pas  moins 
certain,  car  l'emploi  de  son  nom  dans  une  pu- 
blication en  contradiction  avec  les  opîniotts 
sur  lesquelles  il  a  refilé  la  conduite  de  tante  sa 
vie,  qui  implique  le  désaveu  de  ses  convictions 
et  l'expose  à  des  appréciations  pénibles  pour 
sou  caractère,  ce  fait  la  évidemment  troublé 
dans  son  rc^os,  blessé  dans  ses  sentiments, 
atteint  dans  sa  liberté.  Ce  n'est  là  qu'un  dom- 
mage moral,  obJecte^t-on,  et  qui  n'est  pas  ap- 
f>réciable.  Mais  la  loi  ne  protège  pas  seuleinenl 
a  bourse  des  citoyens;  leurs  opinions,  leurre- 
p(^  kur  liberté  sont  aussi  couverts  de  sud 
égide,  et  le  dommage  moral  donne  action  dans 
notre  droii,  non  moins  que  le  dommage  maté- 
riel et  pécuniaire.  L'kyure  du  mari  outragé, 
la  douleur  du  père  à  qui  le  duel  a  ravi  son  ea- 
fant,  les  simples  invectives  qui  j»e  vont  pas 
même  jusqu'à  attaquer  l'honneur,  mais  qui  se 
causent  ou'une  souffrance  morale  à  celui  qu 
en  est  l'objet,  toutes  ces  fautes  et  cent  autaè^ 
qui  s'attaquent  aux  personnes,  non  dans  leur 
fortune,  mais  dans  leurs  affections,  dans  leufê 
relations  de  famille,  dans  leur  tranuuiUité  seu- 
lement, donnent  lieu  tous  les  jours  a  l'applica- 
tion de  l'art.  1382.  C'est  donc  à  bon  droit  que 
le  sieur  de  Chavagne  l'invoque,  lui  aussi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'il  est  établi 
(lue  c'est  à  leur  insu,  sans  leur  consentenent. 
et  contre  leur  volonté,  que  les  noms  de  M.  ei 
M™"  Duvau  de  Chavagne  ont  figuré  dan.s  qud- 

3ues-unes  des  lettres  de  faire  part  de  la  mort 
u  sieur  Crucy,  imprimées  et  envovées  par  les 
soins  de  la  dame  Crucy; — ^ue  si  remploi  de 
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lever^,  ide  ia  {Mir4  des  «teur  et  dcme  de  Chava- 
gae,  4e  \é^tkati&  avsoeptiWités,  eefait 
rai4  oéaBttoiiM  eoBsliUier  im  acte  4oml. 

We  caiwani  ua  pn^JHdioe  apuMaUe  «t 

banl  sens  i'^|vUe«lioii  et  faft.  1382,  CM. 

^^0*23  mars  d83iS.— iiwrimp.  <i*Aii^few.— 
PiL,  MIL  Prou  ^iSegria, 

SURROGATÏON. — CftÊÀNCisa  STFOxaÉCAiRA. 

—  CûLLOGàTION  PA0>¥IS0IBB.   —   RSKONGU- 
TION. 

Le  créancier  liypQÛiêcairs  gui^  en  fanant 
un  autre  créancier  d'uu  rang  4Mtériewr,  se 
trcnwe  mibtogé  aux  ifroits  de  €eJLmrci^  pemt,  eu 
cette  quotité,,  ewercer  cet  droite  comme  et  de  U 
manière  que  ban  lui  semble^  dams  le  but  d'assu- 
rer le  fecmvremeM  de  sa  créance  persQnneUe, 
Ainsi,  notamment^  ce  créancier  peut  rcMoncer 
au  bénéfice  de  ta  colloeaiion  provisoire  (1)  foide 
au  profit  du  créancier  auquel  il  est  subrogé, 
4ifiuMe  wnir  m  rmng  utik  p^nt  sa  cs^qêkx 
personnêUe,Jsmifm  ^anercsr  emmmtc  fe»  autres 
êrmumumckét  «  U  cmmoe  smbropie.  ^Gad. 

^DieSûatnLMifetit— G.  JttaAe.) 
Le  sieur  Aidât  «irait  frôlé  an  aîear  Hase- 
wiit4»aBreiiL,  90«s  aiècta^km  hwMâneaîK, 
âne  sonune  4»  ^mè  tfr.  L^eMifalioii,  passée 
le  29  «ara  18U,  ponte,  «B  entra,  la  dMKie  «»> 
«Mte^  «JPùDr  phia  de  sèveté  en  ca^lMfavr 
aaswer  k  «erviee  des  intérôts,  Saiut-LaurMi 
çeëe  «acate  ««e  rtam  de  M(è  ifr.,  an  ca^ 
de  3,060  fr.,  due  par  les  flurkéa  SatM-iuMa  ; 
Ruiat  pourra  ebaipie  aiMMse  tandier  èt%  wréra- 
ges,  et  ffiénw  «a<ger  le -capital,  H  besom  est.  » 
-^  Ai*at4jttire«i  est  ^ei^firafrié  de  ses  feieas, 
et  4HI  .omire  est  «Mvent  pour  en  dbslatoer  àe 
9n%,  s'éievanft  à  32,800  Ir.  Apiiès  des  altoea- 
tioaapDeiiaBt  il  «a  iS^im  fr..  Stoàtà  est  *coila- 
4064— Cantnedil».  —  tefonent  air  ces  «antre- 
dits.  —  £t  appel.-^eiidaifct  l'iiisUDOc,  la  ée- 
moia^le  CléitteaiÉiDe  Saâvt^Lauaeiit,  alknée 
après  Bnàsii,  lui  paie  sa  créMce,  k  13  jaUl. 
I4tô4;  parla  iprilfeance, elie  est  subrasée  àlims 
ses  droits.  €À\tmtsÊe  cet  acte  Ae  24  Jec  1834, 
et,  danaiMi  écrkK|iii  racoompagne,  eile  dédave 
F6iiOBoer.au  l»éiiéfice  de  ia  ^^eM0eatio1l  faite  aa 
profit  deftalat,  se  vésemafiit^ -user  des  «otipes 
sûKAés  ««Itérées  par  r^riigation  du  29  aiars 
1851.^A^nt  rarôel,  Saint-4Laura«t,  daas  la 
pensée  «que  la  «oJtocalioB  de  Rulat  rendait  ce 
dernier  sïhis  imérètii  se  prévaloir  4e  U  vente, 
avait  cédé  oetle  .méaie  renie,  ie  l'"'  avr.  1853, 
à  sa  femme  et  an  sienr  Dekord,  son  beau-père. 
Cenx-ci ,  pov  obtenir  i'ettdi  de  leur  cession. 


(my^sst 


(i)  En  eift-il  élé  difléreomient  d'une  coltocalion 
d^itire?  Une  leUe  coHecation  pcut«<)le  être  assi- 
nûlée  à  un  paicmem  ?  Les  termes  de  rarrét  impli- 
queotla  négaûve  :  la  coHocatioa,  dit-il,  ne  vaut  qne 
GomiBe indioation  de pedement,  sqbs  novatioi).  C-esl 
ce  <|iii  résulte  aussi  de  plusieurs  autres  arrêts.:  voy. 
Table  gémérale  DeviU.  et  Gite.,  v-  Ordre,  il  9A, 
117  et  suiT.  ;  V.  toatefais  le  n.  95 


ont  easieaté  à  Otémeatee  âaintr4.aiifient  le 
droit  de  renoncer  à  la  eailoeation  pr«rvisoire 
faite  au  praitde  Anlnt;  de  phis,t4s  ont  soutenu 
<|oe  da  rente  n'avait  -été  concédée  à  ce  créan- 
cier qa^  titiie  àe^Areté  mpplémmtiûr^,  cwnate 
«a  aiflipèe  «aotîesement ,  deveau  aans  objet 
dès  qne  ll|iypollièi|ise  aaswait  à  Rulat  «on  eB<ier 
peal>otuaeni6nt. 

ân&ÉT. 
LA  OOiJR  ;  —  Attende  4fu>n  désîaaénessani 
Rnlat,  M  la  pricnakpar  le  rang  de  son  hypo- 
tbèqae,fa  demotseUeCléaenAnede  Saint4.an- 
vemA  a  ésé  nnbmi^  dans  tons  «es  énâls,  soit 
léigaionent,  snii»nt  âart.  1251,  Cod.  Nap.,  soit 
eawfcnliainneUement,  aux  termes  de  la  stipula- 
tion emleiMie  «n  l'adeén  13inll,  1854;  <ne, 
par  r«ffet  de  oetie  «Mèrogaisoa,  elle  a  veasû 
dans  ses  mains  to  cvéasee  et  les  dvoiis  de  Râ- 
lât, avee  ceniL  qnk  Im  appartenaient  à  eAe- 
n^ine;^AMeiida  fu'fl  e^t  ia  contestable  <^e  la 
réunian  de  pbisienrs  titres  de  créaaee,  avec  dea 
garanties  me  diveraes  naÉHP6s«et  concourant 
ennie  eHes,  donae,  à  celui  ^i  les  possède,  le 
dpoitëe  cfanisirfte  Msée  d'aofîen  le  plus  propre 
à  assurer  «mi  paienent  intégral;  —  Aateudn 
qa'«n  ne  pent  oppaaer  à  la  demaiadUe  CHéaaeo- 
tise  deSaiaft^iMreartl'alloealâon  en  raagiaile 
de  Rnfaa  dans  l'^aiilra,  parce  ^m'jamt  tdUe  atk>- 
caaîan,  idani  le  pasenent  peut,  dans  beaueo^^ 
de  cas,  feni«*enoore  «eartain,  ne  vami  <pie 
oennae  indicsaion  <de  pajerncwt,  aaus  iievatian, 
H  n'«Hipéclie  pas  àe  cnéa^cier  de  reeourir  ma. 
antnea  moyens  qpd  Iniisantactquifi;  ^  Aneoidn 

E'â  ja'apparait  pan  isrtfficaïaanent  des  iermea 
Bslesfuels^st  oonçn  l'acte  «du  29aaans  1851, 
qne  fimenHen  des  parties  ait  été  ide  nestrein» 
arc  les  «ttets-de  4a  ceseioa  4e  la  rente  dne  par 
les  mariés  Sakitrjùitén,  àoeoK  li'unc  garaalie 
sttbsi£asre  ide  nature  i  n'^éÉre  cseroée  qa'à  dé- 
tet  des  antres  isànelés  promises  ^  après  leur 
meificacité  démonirae;— ^Par  ces  nfsit&,  donne 
acte  à  Gftémemine  de  iSaÎRt-Lanrent,  agissant 
ceoMne  eréancière  sabronée  awiëraits  de  Ru- 
lat, parade  du  13  jnill.  l'854,  enregistré,  de  sa 
déidaration  de  consentir  à  la  non-aliocaition  4e 
la«créanoe  4udit  Rvlat  4atts  Tardre  dont  il  s'a- 
git, sauf  à  eHe  à  en  panrsniVïPe  le  ipaieaKBt 
par  tel  4Hrtre  moven  qu'elle  avisera,  eftc. 

Ou  26  mai  1855.  ^  Cour  imp«  4e  •GrenoUe. 
—  2»  ch.  —  Prés.,  M.  «ancfaet.  —  CmcL,  M. 

Lessemberg,  arv.  gén .— ^.,  MM. 'Gantel  tôt  8ia- 
teron. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Placbs  retenues. 

Le  direct^wr  ou  fenta-eprenem  de  nmfmres 
puMiques4pU  a  prmnistune plaoepmw  une  cer- 
tmne  destination,  ea  lié  par  celte  promesse,  et 
ne  petit,  même  quand  41  n'y  a  pas  eu  ^arrhes, 
donner  la  place  retenue  à  un  amtre  voyageur, 
sous  peine  de  dommages-dntéréts,  ifjifd.  Nan., 
1134.)  '^  ' 

Dans  le  cas  où  la  place  retenue  n'est  que 
pour  vn  point  intermédiaire  du  voyage  de  la 
voiture,  V entrepreneur  pourrait^l  la  donner  à 
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un  autre  voyageur  payant  pour  une  destination 
plus  éloignée?  Non  res.  (i). 

(Gibial— C.  Caunière.)— arrêt. 
LA  CO(JR;— Attendu  qu'il  est  établi  au  pro- 
.  ces  que,  le  14  septembre  dernier^  à  Périgueux^ 
le  sieur  Gibiat,  directeur  des  messageries  du 
Centre,  promit  au  sieur  Caunière  une  place 
pour  Bergerac,  dans  la  voiture  qui  fait  le  sei^ 
vice  d'Angouléme  à  Agen,  passant  par  Péri- 
gueux;  qu'il  ne  fut  cependant  pas  donné  d*ar- 
rhes;  — Attendu  que,  si  cette  promesse  ne  fut 
que  conditionnelle,  le  sieur  Gibiat  n'était  ce- 
pendantpas  maître  de  s*en  affranchir  sans  mo- 
tifs légitimes  (2);  —  Attendu  que ,  d'après  l«s 
art.  1134  et  1135,  God.  Nap.,  les  conventions 
légalement  formées  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi,  et  qu'elles  obligent  à  toutes  les  sui- 
tes que  réquité,  Tusage  ou  la  loi  donnent  à 
Tobligation  d'après  sa  nature  ; — Attendu  qu'il 
est  incontestable  que,  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  place  vacante  dans  la  voiture  à  son  arrivée 
à  Perigueux,  parce  que  tous  les  voyageurs  au- 
raient dû  continuer  leur  voyage,  fa  promesse 
de  Gibiat  demeurait  comme  non  avenue  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi; — ^At- 
tendu que  deux  places  se  trouvaient  vacantes; 
qu'il  est  avéré  qu'elles  ont  été  données  à  M. 
Kermaingant,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
allant  à  Bergerac,  et  à  Texclusion  de  Caunière, 
qui  avait,  le  premier,  reçu  la  promesse  condi- 
tionnelle de  Gibiat  ;--^Attendu  que  ce  dernier 
S  rétend,  il  est  vrai,  qu'il  avait  eu  le  droit  de 
onner  la  préférence  à  Kermaingant,  qui  s'é- 
tait engage  à  payer,  au  besoin,  jusqu'à  une  des- 
tination plus  éloignée  que  Bergerac,  bien  qu'il 
dût  s'arrêter  en  cet  endroit;  —  Attendu  qu'il 
résulte  manifestement  des  documents  mêmes 
produits  par  Gibiat  que  Kermaingant  n'a  payé 
que  pour  le  parcours  de  Perigueux  à  Berge- 
rac;— Que,  dans  de  telles  circonstances,  on  ne 
peut  considérer  la  préférence  donnée  à  ce  der- 
nier que  comme  un  acte  de  complaisance  in- 
juste ,  au  mépris  d'une  obligation  déjà  prise 
envers  Caunière  ;  —  Attendu  qu'il  est  dès  lors 
inutile  d'examiner,  dans  l'espèce,  si  l'adminis- 
tration des  messageries  aurait  eu  le  droit  de 
se  dégager  de  sa  promesse  conditionnelle  en- 
vers Caunière^,  dans  le  cas  où  Kermaingant 
aurait  réellement  arrêté  et  payé  la  place  jus- 

Îiu'à  Villeneuve  dans  le  but  d  obtenir  la  pré- 
érence  sur  ledit  Caunière; — Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  donc,  avec  juste  raison, 
décidé  que  l'administration  des  messageries 

(1)  A  notre  avis,  dès  lors  que  Ton  décide,  comine 
le  fait  Tarrét  avec  raison,  que  Tentrepreneur  est 
lié  par  sa  promesse,  cette  circonstance,  à  moins 
qu*elle  n^ait  été  formellement  prévue,  ne  pourrait 
le  soustraire  à  Texécution  du  contrat  intervenu  entre 
lui  et  le  voyageur. 

(2)  La  promesse  était  conditionnelle  en  ce  sens 
que,  s^agissant  d'une  voiture  de  passage  dans  le  lieu 
où  la  place  était  retenue,  Teiéculion  de  la  promesse 
se  trouvait  subordonnée  à  cette  circonstance  qu^il  y 
aurait  une  place  vacante  dans  la  voilure  :  ce  qui  se 
vérifia  dans  Tespèce* 


avait  manqué  à  son  ensagement  ;— En  ce  qui 
touche  la  fixation  des  dommages-intérêts:  — 
Attendu  qu'il  y  a  quelque  exagération  dans  le 
chiffre  alloué  a  l'intimé,  qui  avait  un  moyen 
facile  de  se  faire  transporter  le  même  jour  à 
Bergerac...; —  Par  ces  motifs,  maintient  le  ju- 
gement rendu,  le  28  nov.  1854,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Perigueux,  en  ce  qu'il  recon- 
naît que  Gibiat  a  manqué  à  son  obligation  en 
donnant  à  Kermaingant  la  place  pour  Bergerac 
promise  à  Caunière  ;  et  faisant  droit  audit  ap> 
pel  en  ce  ^i  touche  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  emendant  quant  à  ce,  fixe  à  150  fr. 
la  somme  au  paiement  de  laquelle  Gibiat  de- 
meure condamné  envers  Caunière,  tant  pour 
le  préjudice  souffert  par  suite  du  retard  de  s  n 
départ  que  pour  les  voies  de  fait  exercées  con- 
tre lui  et  pour  la  perte  de  son  manteau,  etc. 

Du  18  mai  1855. —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-4«  ch.^Prés.y  M.  Troplong.  —  PL,  MM.  de 
Carbonnier  et  Bras-Laffitte. 

ALIÉNÉ.— ADaiNiSTRATBiiR  PROTisoiRB.— In- 
terdiction.— Action  en  justice. 

Les  pouvoirs  de  C  administrateur  provisoirt 
ou  mandataire  spécial  nommé  par  le  tribunal, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  {art,  32  et 
33),  à  une  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  ne  cessent  pas  de 
plein  droit  par  l'interdictùm,  ultérieure  de  cette 
personne  ;  ils  continuent  de  subsister  jusqi^à 
la  nomination  d*un  tuteur  à  l'interdiction.  Par 
suite,  et  tant  que  cette  nomination  n'a  pas  eu 
lieu,  V administrateur  provisoire  ou  manda- 
taire spécial  peut  agir  en  justice  dans  Vintérti 
de  l'interdit.  (Cod.  Nap.,  505.)  (1) 

(Petit  et  Leroux — C.  Lenormand.) 

29  aoû't  1854,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  par  juge- 
ment de  ce  tribunal  des  12  et  26  janvier  der- 
nier, Lenormand  a  été  nommé  administrateur 
des  biens  et.  mandataire  spécial  de  la  demoi- 
selle Parnuit,  aliénée,  déposée  à  l'hospice  d'E- 
vreux,etque  c'est  en  cette  double  qualité  .qu'il 
a  fait  rendre  le  jugement  du  11  juillet  suivant, 
contre  lequel  Leroux  et  Petit  reviennent  par 
voie  d'opposition  ; — Attendu  que  ces  derniers 
soutiennent  à  tort  que  Lenormand  était  sans 
droit  pour  faire  rendre  ce  jugement,  parce  que 
ses  pouvoirs  auraient  cessé  le  jour  où  Tinter- 
diction  de  la  demoiselle  Parnuit  a  été  pronon- 
cée en  justice  ; — Attendu,  en  effet,  que  s'il  ré- 
sulte de  l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838  que 
des  administrateurs  provisoires  ne  peuvent 
être  nommés  qu'à  des  personnes  non  interdites 
placées  dans  des  établissements  d'aliénés,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  lorsqu'une  nomination  d'ad- 
ministrateur provisoire  aura  été  faite  dans  ces 
conditions,  son  effet  devra  cesser  par  cela  seul 


(1)  Il  résulte  de  Tart.  505,  Cod.  Nap.,  que  les 
fonctions  de  Tadministrateur  provisoire  nommé  pen- 
dant la  procédure  d'interdiction  ne  cessent  que  par 
la  nomination  du  tuteur  après  Tinterdictlon  pronon- 
cée. L^analogie  de  situation  devait  conduire  daas 
Fesp^  à  Tapplication  du  même  principe. 
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que  rinterdîction  a  été  ultérieurement  pro- 
noncée, si  la  personne  nouvellement  interdite 
demeure  dans  une  maison  d'aliénés  et  si  un 
tuteur  ne  lui  a  pas  encore  été  nommé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  505,  God. 
Nap.;— Qu'il  résulte  même  clairement  des  ter- 
mes de  ce  dernier  article  que  l'administrateur 
provisoire  ne  cesse  ses  fonctions  que  lorsqu'un 
tuteur  est  nommé  et  qu'il  peut  lui  rendre  ses 
comptes^ — Par  ces  motifs,  etc.  » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  et  (jui  s'appli- 
quent au  mandataire  spécial  de  l'aliéné,  nommé 
par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  comme  à  l'administrateur  pro- 
visoire nommé  de  la  même  manière  en  venu 
•de  l'art.  32,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  mandataire  spécial  n'est  autre  que 
l'administrateur  provisoire; — Gontirme,  etc. 

Du  13  fév.  1855. — Cour  imp.  de  Rouen. — 
Prés.,  M.  Lefendro  de  Tourville. — ConcL,  M. 
Pinel,  av.  gén.  —PL,  MM.  Ghassan  et  Des- 
champs. 

PARTAGE  D'ASGENDANT.— Action  en  res- 
cision. —  Fin  de  non-recevoir. 

L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  formée  qu'après  le  dé-- 
€èsde  l'€ucendant  :  toute  demande  intentée  du- 
rant la  vie  de  Vascendant  doit  donc  être  dé- 
clarée non  recevable  quant  à  présent,  (God. 
Nap..  1079.)  (1) 

...Et  la  fin  de  non-reeevoir  n'est  peu  détruite 
par  le  décès  de  l'ascendant  survenu  depuis  l'in- 
troduction de  IHnstance. 

fMoreau— G.  Tricaud.)— arrêt. 

LA  GOUR,'  —  En  ce  qui  touche  l'action  en 
nullité  du  partase  de  presuccession  du  2  fév. 
18-19  :  —  Attendu  que  celte  action  est  fondée 
sur  ce  que  l'auteur  commun  a  fait,  dans  cet 
acte,  des  dispositions  qui  établissent  au  profit 
d'Etienne  Tricaud  des  avantages  excédant  la 
auotité  disponible  et  entraînent  au  préjudice 
des  enfants  Moreau  une  grave  lésion;  mais 
qu'une  action  de  cette  nature  est  nécessaire- 
ment subordonnée,  quant  à  son  exercice,  au 
décès  de  l'auteur  commun,  puisque  c'est  à  cette 
époque  seulement  qu'il  est  possible  d'apprécier 
rétendue  de  la  quotité  disponible,  en  réunis- 
sant dans  une  masse  commune  et  les  biens 

(i)  V.  conf.,  Bordeaux,  h  jaov.  i837  (S-V.  27.2. 
85;  CoUecL  tumv,  8.2.306);  Paris,  8  avr.  1850 
(Vol.  1850.2.805— P.  1850.1.267);  Agen,  28  mai 
1850  (Vol.  1851.2.177— P.  1852.1.669);  Gass.  U 
juHl.  1852  (VoL  1852.1.7&9— P.  1852.2.292).— F. 
toutefois,  Toulouse,  12  août  185Â  (suprà^  pag.  120). 
—  La  Cour  de  Limoges  avait  dans  Torigine,  par  un 
arrêt  du  2k  déc.  1835  (Vol.  1836.2.78),  adopté  une 
doctrine  contraire  à  celle  qu^eile  consacre  ici,  en 
décidant  que  la  prescription  de  dix  ans  contre  Fac- 
tion en  rescision  court  du  jour  même  de  Tacte,  et 
non  pas  seulement  du  jour  du  décès  de  Tascendant. 
V.  du  reste  sur  ce  point,  Cass.  31  janv.  1853  (Vol. 
1853.1.153-P.  1853.1.257),  et  la  note. 


compris  au  partage  de  présuccession  et  ceux 
que  l'auteur  commun  a  pu  acquérir  depuis  le 
partage,  et  que  l'action  de  Moreau  afné  en  nul- 
lité du  partage  de  1849,  à  laquelle  s'est  joint 
Moreau  jeune,  ayant  été  intentée  avant  le  dé- 
cès de  François  Tricaud,  c'est  à  juste  titre 
qu'elle  a  été  écartée  par  les  premiers  juges 
comme  non  recevable; — Attendu  que  cette  ac- 
tion en  nullité  étant  ainsi  dès  son  principe  at- 
teinte d'un  vice  radical  résultant  du  défaut  de 
qualité,  ce  vice  n'a  pu  être  purgé  par  l'évé- 
nement du  décès  de  l'auteur  commun  survenu 
dans  le  cours  de  l'instance; — Attendu  que  les 
conclusions  respectivement  prises  par  les  par^ 
ties  au  cours  du  procès  n*ont  pu  avoir  pour 
eifet  de  corriger  ce  vice,  les  demandeurs  ayant 
toujours  rattaché  leurs  conclusions  à  l'exploit 
introductif  d'instance,  et  les  défendeurs  ayant 


raient  se  faire  un  grief  contre  le  jugement  de 
ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  l'action 
en  nullité  purement  et  simplement  non  receva- 
ble, au  lieu  de  se  borner  à  la  déclarer  non  re- 
cevable (piant  à  présent;  qu'en  effet,  il  res- 
sort clairement  du  rapprochement  des  motifs 
et  du  dispositif  du  jugement,  que  si  Tactioii 
a  été  écartée  conime  non  recevable,  c'est  uni- 
quement pkrce  qu'elle  a  été  intentée  durant 
la  vie  de  l'auteur  commun;  d'où  la  consé- 
quence que  la  fin  de  non-recevoir  ne  tenait 
3u'au  défaut  de  la  qualité  d'héritier  chez  les 
emandeurs  au  moment  de  l'action,  et  qu'elle 
n'avait  rien  d'absolu  et  de  définitif;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  25  juin  1855. — Cour  imp.  de  Limoges. — 
l'e  ç|j^  —  Prés.,  M.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 

!•  DONATION.— Charges.— Privilège. 

2«  Inscription  hypothécaire.— Inscriptiov 
d'office. 

i^  Le  donateur  d^un  immeuble  n'a  point  de 
privilège  sur  cet  immeuble  pour  raison  des  char- 
ges qu'il  a  imposées  au  donataire.  (Cod.  Nap., 
945  et  2103.^  (1) 

2°  Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pan 
qualité  pour  inscrire  d'office  les  hypothèques 
concentionneUes,  même  celle  stipulée  dans  un 
acte  de  donation  d'immeubles  qui  lui  est  pré- 
senté à  la  transcription.  (Cod.  Nap.,  2100, 
2134,  2148.)  (2) 

(Legout — C.  Jouve.) 

3  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  d'Ôrango 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  Legout,  pour 
se  faire  maintenir  au  premier  rang  des  créan- 


(1)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  confor- 
mes. V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  Donur- 
tion,  n.  &9S  ;  Douai,  6  juill.  1852  (Vol.  i858.2.5A8), 
et  Agen,  h  janv.  185&  (Vol.  185/Î.2.350). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  !•'  juill.  1831 
(Vol.  1831. 2. 2Â1).  —  En  sens  contraire,  Cass.  13 
juill.  18a  (Vol.  18&1.1.731  —  P.  1841.2.233); 
Agen,  A  janv,  1854  (VoU  1854.2.350). 
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ces  hypothécaires  t  dans  k.  BOHveUe  ordon- 
nance laite  par  M.  le  juge-coBuoiasaive,  invo- 
2ue  deux  kiscri^ons  :  la  première^  prise  d'o£- 
ce  et  par  privilège  par  M.  le  coneervateiir 
d^Orange^  au  profit  de  Mégier  père^  jpour  as- 
surer le  paiemeut  d'une  pension  viagère  stipu- 
lée à  son  proiU  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Ifégier  (ils,  à  la  suite  de  la  donation  des  i»- 
Dicubles^  dioDt  le  prix  est  en  distribution,  par 
lui  faite  à  sondit  usdans  ledit  contrat  de  ma- 
riage, ladite  inscription  en  date  du  10  juin 
i&l3;  la  seconde,  prise  paur  ledit  Legoui, 
comme  créancier  de  Mégie?  père  et  exerçant 
ses  droits ,  en  renouveUement  de  la  précé- 
dentC;  le  2  juiU.  1850;  qu'il  convient  donc 
d'examiner  la  valeur  de  ces  deux  inscriptions; 
—  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  des 
cas  prévus  par  le  législateur;  qu'aucun  article 
du  Code  Napc^on  n'attribue  au  donateur  u» 
privilège  sur  les  biens  donnés,  dans  le  cas  où 
la  donation  est  faite,  comme  celle  de  Mégier 
père  à  son  tils^  sous  la  charge  d'une  pension 
viagère;  qu'il  n'y  a  que  le  vendeur  fn  jouit 
de  cette  faveur  sur  Timmeuble  par  lui  vendu; 
que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  conser- 
Tateur,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de 
mariage  de  Mégier  fils  contenant  donation  de 
la  part  de  son  père,  a  pris  d'ofiice  en  faveur 
de  ce  dernier  une  inscription  privilégiée  sur 
les  biens  donnés  pour  assurer  te  paiement  de 
la  rente  viagère,  charge  de  cette  donation  ; 

i<  Attendu  que  les  conservateurs  des  hypoi- 
thèques  n'ont  le  droit  de  prendre  d'oflice  des 
inscriptions  hypothécaires  pour  qui  que  ce  soit, 
lorsqu'il  s'agk  d'hypotlièques  conventionnel 
les  ; — Qu'on  détruirait  les  dispositions  de  l'art. 
2148  si  on  leur  attribuait  un  pareil  pouvohr; 
qu'ainsi,  Tinscription  privilégiée  prise  d'office 
au  profit  de  Mégier  père  contre  Mégier  fils^  fe 
10  juin  1843,  par  le  conservateur,  est  nuBe, 
soit  qu'on  la  considère  comme  rinscr^^tion 
d'un  privilège,  soit  q^u'on  ki  considère  seule- 
ment comme  Tinscription  d'une  hypothè<pie 
conventionnelle  ;  que,  d'ailfeurs,  reiaiivemeut 
à  la  question  de  privilège,  il  y  a  chose  jugée 
contre  Legout;-^Attendu  que  Mégier  père  ne 
s'est  point  présenté  à  Tordre;  que  rien  ne  jus- 
tifie que  des  arrérages  *lui  fussent  dus  par  son 
fils;  que,  d'ailleurs,  les  inscriptions  dont  se 
prévaut  Legout  sont  celles  du  10  juin  1843  et 
2  juin.  18r)0;  que  cette  dernière,  n'étant  que 
le  renouvellement  de  la  première,  ne  peut 
avoir  plus  de  force  et  plus  de  valeur  qu'elle, 
et  qu'elle  en  doit  suivre  le  sort,  avec  d  autant 

élus  de  raison  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  prise, 
[égier  père  était  déjà  mort  ; — Par  ces  motifs, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  Iliiscription  privi- 
légiée prise  d'office  au  profit  de  Mégier  père 
contre  son  fils  sur  les  biens  donnés  le  10  juin 
1843,  époque  de  la  transcription  de  la  dona- 
tion, etc.  » — Appel. 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  ^ 
Gonilrnie. 


Do  99  nov.  i85é.— Cour  imp.  de  Ntecs.— 3* 
ch.'^-Prés^,  M.  ée  Uausonne.— Cond.,  M.  Fé- 
vrier, aiv.  gén.  —  PL,  MM.  Rédarès  el  ¥eré, 
Boyer.  

SAISIE  IMMOBILIERS.—  fmmnoit.— Ihia- 
TAd.— DtLAm.*-€AnRn  m»  eaiAGm. 
Lak  sûkie  4'un  immeubie  mir  lequel  ir  Mf- 
tewrsmm  n'mfoUy  «u  iimment9ée9kaétépnh- 
tiquée,  qu^tm  drmt  de  eepropriété  in^^nite  eme 
un  tiers,  est  validée  pm  f  effet  d'un  partage  jmm- 
êériem  en  9ertu  émqmt  fimmeMe  a  été  «f  ITh 
èmé  en  totalité  em  débiteur.  (Cod.  Nap.,«K( 
el  883.)  (1) 

En  WMtiêre  de  smkie  immobiliérey  ht  êirert 
déhiê  de  la  fneédw^e,  et  tpéeiatement  §e  dé^ 
im  ck  vinfi  }wwê  à  peurtir  de  la  trmncrtptten 
de  la  mûie,  dans  lequel  doit  éire  fait  le  dépôt 
am  greffe  du  cahier  des  chargesi  (Cod.  proe.,. 
090),  ne  eourent  pas  iant  que  le  êomseant  est 
dans  l'impmsiàilké  d^agir  par  le  fait  du 
snm  (S). 


(i-2)  Voici  sur  ces  déciaions  des  observations  qui 
nous  sont  communiquées  par  ])i.  Rodière,  profiesseiir 
à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  : 

tt  Ces  deux  décisions,  quoiqn Vîtes  aient  été  Tob- 
jeC  de  quelques  critiques  dans  le  Reeurit  des  arrttt 
et  la  Cour  de  Lyon,  auquel  nous  tmpi—tuus  f  sr- 
ftàkp  nous  paiaisBent  bien  reudues..  ~  It  anable  «Fa- 
bonl,  rien  au  moius  dans  lie  jugcmenB  ooufinué  psr 
Taritt  VindMpie  le  conmire,  fue  Fndiviaion  cane 
le  saisi  et  une  autre  personne  ne  ptOTcnait  pas  et 
Touverture  d'une  bérédité.  Or,  d'aprè»  la  jurispru- 
dence la  plus  accréditée,  et  la  plus  cooConme,  selon 
nous,  à  Pesprit  comme  au  texte  de  la  loi,  ParL  2205r 
Cod.  Nap.,  nMnterdit  que  la  saisie  de  part&  indhises 
dans  les  immeubles  (Cune  suaxssion^  et  ne  s'appli- 
que pas  aui  in<fiTisiont  prownant  de  toute  autre 
omise.  V.  en  ee  sens,  P^ris,  i"  juin  4807  (S-T.  7. 
2.W6;  Colkêt,  mwv.  2.2.35S);  Bourges,  2S  joio 
iSt5  {C.  n.  5w2.5i);^  Meli,  28  jms.  1818  (S-f. 
18^.937;  6.  m  5.2.8^7);  Liège,  28  jauT.  ISSi 
(S-V.  aA.2.68d>  ;  Boiséena,  7  ara.  18&0  (S-V.  &<L 
2*52i).->V.  pourtant  en  sens  connuie,  Colnur,  17 
fiÛDu.  an  13  (S-V.  &2.72;  C.  iu  2JL8}  ;  McU,  U 
juilLl822  (C.  II.  7.2.87);  Pau,  10  déc  1832  (SV* 
33.2.2Â0)  ï  Lyon»  9  janv.  1833  (S-Y.  33.2.a81),  et 
14  fév.  1839  (S-V.  40.2.321— P.18a.l.2A).-D'ua 
autre  côté,  si  un  grand  nombre  d*arrèts  ont  dé- 
cidé que  fart  2205,  Cod.  Nap.,  interdit  la  saisie 
aussi  Men  que  Ka(Jtfadication  d'une  part  indirise 
entre  cobéritiers,  quelques-uns  pourtant,  notamment 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  14  déc.  1819  (S-V. 
20.1.208;  C  n.  6.1.149),  et  un  «rèté»  Poitios, 
du  20  août  1835  (S^V.  85.2.478),  m»,  décidé  au- 
trement, et  Talidé  la  saisie.  —  Mais,  œ  qu»  justifie 
surtout  pldnement  la  décision  de  la  Cour,  de  Lyon» 
dans  l'espèce  actuelUt  c*est  que  ce  n*éCait  pas  une 
part  indinse  qui  avait  été  saisie,  rnavs  TiuMMuMe 
tout  entier  ;  et  rimraeuble  avait  été  sain  luut  enlier 
paroe  que  le  saisi,  oela  est  dit  expressément  éMis  te 
jugement,  était  seul  en  possession  de  rinnneuMe,  el 
Tavait  bypotbéqoé  sans  signaler  l'état  d'iudlvisin» 
Cette  circonstance,  qui  rendait  le  débiteur  sCelifoDa» 
taire,  excusait  complétemeat  Terveur  commise  par 
le  créancier;  et  le  débiteur  ne  pouvait  se  pPévaioir 
d'une  erreur  qu'il  avait  causée,  parce  qu'à  est  de 
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Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  d'Orne 
saisie  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire 
auquel  son  débiteur  n'avait  pas  déclaré,  en  lui 
consentant  htfpothèque,  qu'il  avait  seulement  un 
droit  de  copropriété  indivise  sur  Vimmeuble  : 
en  un  tel  cas,  la  saisie  venant  à  être  interrontr 
pue  par  suite  de  l'indivision,  les  délais  de  la 
procédure  ne  commeticent  à  courir  que  du  mo- 
ment du  partage  de  L'immeuble, 

(ChalcndoaetPicfaon— G.  GaUcbet.) 

Le  tribunal  de  SaintrËUemie  avait  d'abord 
coBsaeré  ces  décisions  par  un  jugement  du  15 
fév.  1854^  ainsi  congu  :  —  «  Attendu  mie  les 
mariés  Chalendon  et  Picbon  demandent  la  nul^ 
tité  des  poursuites  en  expropriation  commen- 
cées contre  eux  par  deux  moyens^  tirés,  le  pre- 
mier, de  ce  que  Thuissier  aurait  saisi  des  im- 
meubles sur  lesquels  Chalendon  n'avait  qu'une 
part  indivise^ — le  deuxième,  de  ce  que  le  car 
hier  des  charges  dressé  pour  arriver  à  Tadju- 
dication  aurait  été  déposé  plus  de  vingt  jours 
après  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques  ; 

a  Sur  le  premier  [moyen  : — Attendu  ^e,  si 
les  hnmeubtes  saisis  étaient,  au  moment  de  la 
saisie,  indivis  entre  Chalendon  et  Baubin,  il 
est  intervenu  depuis,  et  à  la  date  du  4  janvier 
demiev,  un  jugement  qui  a  fait  cesser  cette  in- 
division et  attribué  à  Chalendon,  du  consen*- 
tement  exprès  des  deux  copartageants,  le  lot 
formé  desaits  immeubles  ;  —  Que  ce  partage 
étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété, 
Bauhin  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit 
sur  le  lot  échu  à  son  communiste  ; — D'où  il  suit 
que  la  saisie  a  régulièrement  procédé,  puis- 
qu'elle n'a  atteint  que  les  immeubles  apparte- 
nant au  débiteur  de  Galichet  ; 


principe  élémentaire  qne  nul  ne  peut  tirer  avantage 
de  sa  faute,  et  encore  moins  de  son  dol.  —  V,  dans 
le  même  sens  un  arrêt  de  Bordeaux  du  29  nov. 
1833  (S-V.  1834.2.247). 

tt  La  même  circonstance  justifie  également  la  se- 
conde décision  de  Tarrôt.,  —  Dès  que  le  créancier, 
eu  effet,  avait  acquis  connaissance  de  Tétat  dlndi  vi- 
sion, il  devait  naturellement  suspendre  ses  poursui- 
tes jusqu'après  le  partage.  II  le  devait,  parce  que 
jusqu^à  Tadjudication,  il. était  exposé  à  une  demande 
en  distraction  de  la  part  de  Tautre  copropriétaire, 
et  qu^après  même  Tadjudicatlon,  celui-ci  aurait  pu 
encore  revendiquer  sa  part,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe que  Tadjudicalion  ne  transmet  à  Kadjudicataire 
d'autres  droits  que  ceux  qu'avait  le  saisi  (Cod.  proc, 
717).  —  L'obstacle  à  la  continuation  des  poursuites, 
jusqu'à  ce  que  le  partage  eût  été  fait,  venait  donc 
encore  de  la  réticence  frauduleuse  que  le  saisi  avait 
primitivement  commise  en  se  présentant  conuue  seul 
propriétaire  de  l'immeuble.  Or,  il  est  de  jurispru- 
dence certaine  que  les  délais  de  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière  sont  suspendus,  ou  même  interrom- 
pus, tout&s  les  fois  que  le  retard  a  eu  pour  cause  un 
fait  du  saisi,  et  ne  peut  pi^  être  imputé  à  faute  au 
créancier.  F.  notamment  Gass.  7  juilL  1818  (S-V.  19. 
1.233;  C.  n.  5.1.A97),  19  juiU.  1837  (S-V.  37.1.675 
—P.  1837.2.296), et  23  mars  1841  (S-V.  41, 1.444— 
P.1841.1.671).» 


a  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
caliier  des  charges  doit  être  déposé  au  greffe 
dans  les  vingt  jours,  an  plus  tard,,  s^rès  Ih 
transcription  de  la  saisie,  et  ce,  à  peine  de  nul- 
lité;—Que,  dans  Fespèce,  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  a  été  fait  le  II  janvier,  c'est-à- 
dire,  plus  de  vingt  jours  après  la  transcrip- 
tion, qui  avait  eu  lieu  le  16  décembre  ;  —  Que 
si  la  nullité  pouvait  être  admise,  elle  n'attein- 
drait pas  la  procédure  antérienre  au  dépôt  dli 
cahier  des  charges,  mais  seulement  ce  dépôt  et 
les  formalités  qui  Tbnt  suivi  :  —  Qu'en  effet, 
Fart.  728,  Cod.  proc.  civ.,  dispose  formelle- 
ment que,  si  les  moyens  de  nullité  sont  admis, 
la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du 
dernier  acte  valable,  et  Tes  délais  pour  aceomh 
plir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du  ju- 
gement qui  aura  définitivement  prononcé  sur 
la  nullité  ; — ^Màis  attendu  que,  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  un  moment  où  Chalendon  devait  être 
considéré  comme  propriétaire  incommutable, 
lui  qui  était  en  possession,  lui  qui  avait  hypo- 
thé^ué  sans  signaler  l'état  d'indivision,  le  sieur 
Gahchet  a  dû  nécessairement  suspendre  ses 
poursuites  du  moment  où  cet  état  d'indivision 
lui  a  été  révélé  ;  —  Qu'en  effet,  Finstance  en 
partage  formait  un  obstacle  légal  et  régulier 
à  la  continuation  des  poursuites  ; — Qoe  cet  ob- 
stacle ayant  été  levé  par  le  jugement  du  4 
janvier  dernier,  le  poursuivant  a  valablement 
repris  les  poursuites,  en  déposant,  moinsi  (fe 
vingt  jours  après  ce  jugement,  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  arriver  à  Fadjudication  ;  — 
Rejette  les  moyens  dfe  nullité  proposés  par  les 
mariés  Chalendon  et  Pichon  contre  ïa  procé- 
dure en  expropriation  saî^-ie  contre  eux,  au 
nom  du  sieur  Léonard  Galichet;  ce  faisant, 
dit  que  les  poursuites  ont  bien  procédé,  qu'el- 
les seront  continuées,  qu'en  conséquence  fl 
sera  incontinent  donné  lecture  du  cahier  dés 
charges  par  le  greffier,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Chalendon  et  Picbon. 

AKItÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  l'es  motifs  dès  preh 
mîers  juges  : — Confirme ,  etc. 

Du  20  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— S? 
ch.— Pr<*«.,  M.  Seriziat. — Cond,,  M.  d'Aigoy^ 
av.  gén.— P/.,  MM.  Roche  et  Boussand. 

V  DERNIER  RESSORT.— Offbss. 

S®  PURfiE. — ^FrAIS. 

1°  Les  offres,  non  acceptées,  d^une  partie  de 
I  la  somme  demandée^  ne  changent  pas  le  taux 
;  de  la  demande  :  si  donc  le  montant  été  la  cfr- 
mande  excède  le  taux  du  dernier  ressort ,  les  ju^ 
ges  ne  peuvent  prononcer  qu'enpremier  ressort jf 
bien  que  les  offres  réduisent  la  demande  au- 
dessous  de  ce  taux.  (Cod.  proc,  453;  L.  11  avu, 
18.38,  art.  1".)  (1) 

(1)  La  jurisprudence  se  prononce len  ce  sens,  apoès 
résistance  de  la  part  de  quelques  Cours  impériales. 
V,  le  tableau  des  arrêts  et  des  autorités,  daoA  la 

I  Table  générale  Devili.  etGilb.,  v*  Dernier  ressêittf 

I  n.  250  et  suiv. 


3il-C5l6) 

^  Les  fraie  de  la  purge  des  hypothèques 
sont  à  ta  charge  de  Cacqutreur  de  t  immeuble 
grevé,  et  non  point  à  la  charge  du  vendeur. 
(Cod.Nap.,  2183, 1593.)  (1) 

(Lafaille-— €.  Delpu.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*en  principe ,  le 
montant  de  la  demande  est  seul  a  considérer 
pour  déterminer  le  premier  et  le  dernier  res- 
sort; que  si,  dans  le  cours  de  Finstance,  le 
demandeur  vient  à  réduire  sa  prétention,  cette 
réduction  a  )»our  effet  de  moditier  la  demande 
primitive  et  de  la  fixer  au  montant  demandé 
par  les  dernières  conclusions;  mais  que  des 
offres  faites  par  le  défendeur  et  non  accep- 
tées par  le  demandeur,  ne  modiQant  en  rien 
les  prétentions  de  celui-ci,  ne  changent  point 
la  nature  ou  Tiroportance  du  litige,  et  ne  peu* 
vent,  par  conséquent,  influer  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  des  pouvoirs  du  tribunal  saisi; 
— Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  sieur  Lafaille 
avait  fait  commandement  au  sieur  Delpu  de  lui 
payer  une  somme  de  2,000  fr.,  pour  prix  de 
vente  de  certains  immeubles;  que  Tofire  faite 
par  Delpu  d'une  somme  moindre,  sous  prétexte 
de  retenir  les  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  n'apnt  pas  été  acceptée  par  le 
sieur  Lafaille,  na  dû  être  considérée  que 
comme  un  refus  de  paiement,  et  a  laissé  sub- 
sister, dans  son  entier,  la  demande  qui  faisait 
Tobjet  du  commandement;  que  cette  demande 
étant  supérieure  au  taux  du  premier  ressort, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  cru  de- 
voir décider  que  leur  décision  serait  en  der- 
nier ressort;  que  Tappel  est  par  conséqutsnt 
recevable; 

Attendu,  au  fond,  que  Tart.  1S93,  G.  Nap., 
met  à  la  charge  de  Tacquéreur  les  frais  d'actes 
et  autres  accessoires  de  la  vente;  —  Attendu 
qu'après  la  vente,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
sur  lequel  existent  des  inscriptions  hvpothé- 
caires  a  le  choix  de  se  mettre  à  la  place  du 
vendeur^  vis-à-vis  des  créanciers,  et  de  jouir 
des  délais  accordés  à  celui-ci  pour  le  paiement 
des  créances  inscrites,  ou  de  purger  immédia- 
tement l'immeuble  de  ces  mêmes  hypothèques 
en  remplissant,  les  formalités  prescrites  par 
Fart.  2183,  Cod.  Nap.;  que  celte  dernière  pro- 
cédure, étrangère  au  vendeur,  ayant  pour  ob- 
jet de  consolider  promptement  la  propriété  sur 
la  tète  de  l'acquéreur,  est  un  complément  «de 
l'acte  de  vente,  dont  les  frais,  lorsqu'il  croit 
devoir  en  user,  doivent  être  à  sa  charge; — ^At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'art.  2188  dispose  qu'au 
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(i)  C'est  ainsi  la  doctrine  qu'ense'gnent  sans  hé- 
siter, BffM.  DurantOD,  tom.  16,  n.  124;  Troplong, 
de  la  Vente,  tom.  1*%  n.  IdÂt  et  Marcadé,  sur 
Tart.  1593.  Toutefois,  ces  auteurs  admettent  que, 
dans  le  cas  de  convention  contraire,  et  pareillement 
dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  trompé  )*acquéreur 
en  lui  déclarant  que  Timmeoble  était  franc  et  quitte 
d*hypotbèques,  ce  dernier  aurait  un  recours  contre 
le  vendeur  pour  se  taire  rembourser  par  lui  le  mon- 
taat  des  frais  de  la  purge. 


cas  de  surenchère  l'adjudicataire  est  tenu  de 
restituer  à  l'acquéreur,  en  sus  du  prix  de  son 
adjudication,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  transcription  et  de  notificor 
tion  ;  qu'une  telle  disposition  suppose  nécessai- 
rement que  ces  frais,  assimilés  aux  coûts  du 
contrat,  avaient  dû  être  ac(fuittés  par  l'acqué- 
reur dépossédé,  et  les  fait  passer  sur  la  tête  d^ 
l'adjudicataire,  comme  une  charge  de  son  ac- 
quisition ;  —  Attendu  que  l'objection  prise  de 
1  art.  777,  Cod.  proc.  civ.,  repose  sur  uneéqui- 
voaue;  que  si  cet  article  admet  l'acquéreur  à 
se  taire  employer  par  préférence,  dans  Tordre, 
poi^r  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits,  il  s'agit, 
dans  cette  disposition,  de  frais  exposés  aux 
termes  des  art.  752  et  753,  aux  fins  de  la  procé- 
dure d'ordre,  laquelle  est  tout  entière  dans  l'in- 
térêt du  vendeur,  et  non  de  ceux  prévus  par 
l'art.  2183,  Cod.  Nap.— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
corr. —Prés.,  M.  Laporte.  —  ConcL,  M.  Lespi- 
nasse,  av.  gén.  —  PL,  M.  Delfosse  et  Forest. 

CIMETIÈRE.  —  Ag&axdissevknt.  —  Dohxacb 

00    DÉPHficiATION.  —  CoVPBTCXCe. 

Le  préjudice  résultant  pour  une  propriété  jnicêe 
du  rapprochement  d'un  cimetière  qui  a  éié  agrandi^ 
et  des  inconvénients  ou  dépréciations  qui  en  umt  ia 
conséauence,  ne  constitue  pas,  dant  le  sens  de  fort. 
à.  de  la  loi  du  28  pluv,  an  B«  un  dommage  direct  et 
matériel,  pouvant  donner  lieu  à  réclamation  d^une 
indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  (1). 
(Ville  de  Paris— C  Vincent) 

Par  suite  d^un  agrandissement  exécuté  dans  ces 
derniers  temps,  le  cimetière  Montmartre,  dit  da 
Nord,  ne  s'est  plus  trouvé  séparé  d*une  propriété 
appartenant  aux  dames  Vincent  que  par  un  espace 
d*environ  dix  mètres.  —  Les  dames  Vincent  préten- 
dant que  ce  voisinagfe  causait  à  leur  propriété  une 
dépréciation  considérable,  ont  formé  contre  la  ville 
de  Paris,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
une  demande  en  paiement  de  50,000  fr.  dMndera- 
nilé.  —  Le  conseil  s'est  déclaré  d'office  incompétent, 
par  un  arrêt  du  2  fév.  1855  ainsi  motivé  : — «  Con- 
sidérant que  la  réclamalion  des  dames  Vincent  n'a 
pas  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  pour  un 
dommage  qui  serait  résulté  de  rexécutioo  des  tra- 
vaux qui  ont  ou  lieu  pour  l'agrandissement  du  ci- 
metière du  Nord,  mais  bien  en  raison  du  préjudice 
résultant  pour  leur  propriété  du  rapprochement  du- 
dit  cimetière;—  Considérant  qu'il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  demandes 
en  indemnité  formées  en  raison,  soit  des  inconvé- 
nients causés  par  le  voisinage  des  cimetières,  siNt 
des  servitudes  légales  qu'impose  ce  voisinage;— Ar- 
rête :  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  des  da- 
mes Vincent.  Elles  sont  renvoyées  devant  qui  de 
droit  » 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  ville  de  Paris, 


(i)  Il  a  même  été  décidé  d'une  manière  absoloe, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  30  mai  iSAS 
(Vol.  i8&3.2.333— P.  18&â.i.l57),  que  l'établisse^ 
ment  d'un  nouveau  cimetière  n'est  pas  un  fait  dom- 
mageable pour  les  voisins  dans  le  sens  de  Part  1383, 
Cod.  Nap.,  qui  puisse  les  autoriser  à  réclamer  une 
indemnité  contre  la  commune. 
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pour  violation  de  Tart.  &  de  U  loi  du  28  pIuT.  ao  8  et 
des  principes  qui  régissent  la  matière,  en  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  s^est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  des  dommages  dont  la  cause  plus  ou 
rnûns  directe  serait  Texécution  de  travaux  ayant 
incontestablement  le  caractère  de  travaux  publics. 
En  conséquence,  la  ville  a  conclu  à  ce  quMl  plût  au 
onseil  d'État  ïvnvoyer  la  cause  et  les  parties  de 
nouveau  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
pour  être  prononcé  au  fond  ;  ou  bien,  évoquant  le 
litige  et  statuant  comme  aurait  dû  le  foire  ledit 
conseil,  rejeter  la  demande  des  dames  Vincent,  et 
les  condaomer  aux  dépens. 

Les  dames  Vincent  ont  également  conclu  à  révo- 
cation. Au  fond,  elles  ont  demandé  que  la  ville  de 
Paris  fikt  condamnée  à  leur  payer  Tindemnité  par 
elles  réclamée* 

Napoléon,  etc.  ;  ~  Vu  4a  loi  du  28  plov.  an  8  et 
le  décret  du  7  mars  1808;—-  Considérant  que  la  de- 
mande formée  par  la  dame  et  la  demoiselle  Vincent 
contre  la  ville  de  Paris  avait  pour  objet  de  faire  con- 
damner ladite'  ville  à  leur  payer  une  indemnité  de 
50,000  fr.  en  réparation  du  préjudice  que  leur  fe- 
rait éprouver  ragrandissementdu  cimetière  du  Nord, 
tant  à  raison  des  exhalaisons  qui  proviendraient  de 
ce  cimetière  et  des  autres  inconvénienL^  résultant 
du  Toisinage,  qu'à  raison  des  prohibitions  lép^ales 
auxquelles,  par  suite  de  cet  agrandissement,  se 
trouverait  soumise  leur  propriété;  —  Considérant 
que  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  dame  et  de- 
moiselle Vincent,  et  provenant  tant  des  exhalaisons 
et  des  autres  inconvénients  allégués  que  des  prohi- 
bitions établies  par  le  décret  du  7  mars  1808  de  con- 
struire et  réparer  les  édifices  et  de  creuser  les  puils, 
ne  constitue  pas,  dans  le  sens  de  Tart.  à  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  un  dommage  direct  et  matériel  résul- 
tant de  Texécution  des  travaux  d'a^crandissement  du 
cimetière,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  n'at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
demandes  en  indemnité  de  cette  nature  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  des  dame  et  demoiselle  Vincent  ;— 
Art.  i*'.  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

Du  8  mars  1855.— Cons.  d'État— /lapp.,  M.  Go- 
mel. — P(.,  MM.  Jager-Schmidt  et  Rigaud. 


CONSUL.  —  Pats  éteahobi.— Bxpulsioh  db  Fian- 
çais. —  RacouBS. 

La  décision  par  UuptelU  le  ministre  d^$  affaires 
étrangères  confirme  V ordre  donné  par  un  consul  à 
des  Français  en  pays  étranger^  en  vue  d'un  intérêt 
international  et  j^r  application  de  Cart,  82  de  Cédit 
de  juin  1778,  de  quitter  ce  pays  et  de  n'y  plus  pren- 
dre la  qualité  de  Français,  n'est  pas  susceptible  d'ê-- 
ire  déférée  au  conseil  (CEtat  par  la  voiecontentieuse, 
(Yomiob  Lévy  et  Abraham  Aboudarham.) 

Le  21  mai  1853,  les  sieurs  YomtobLévy  et  Abra- 
ham Aboudarham,  négociants  à  Oran  (Algérie),  ont 
teçu  du  préfet  d'Oran  la  lettre  suivante,  qui  fait  sufii- 
•amment  connaître  les  faits  de  la  cause  :  —  «  Mes- 
sieurs, après  avoir  obtenu  régulièrement  la  naturali- 
«tion  française,  vous  éliei  retournés  à  Télouan, 
Votre  ancienne  patrie,  avec  l'intention  de  vous  y  fixer. 
Votre  nouvelle  qualité,  dont  vous  vous  revêtissiez 
obliquement,  ayant  excité  le  mécontentement  du 
gouvernement  marocain,  qui  ne  voit  dans  la  recher- 
che d'ane  nouvelle  nationalité  par  ses  sujets  que 
rintention  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des  auto- 


rités locales,  notre  consul  au  Maroc  dut,  pour  éviter 
des  difiicultés  sans  nombre  avec  ces  autorités,  vous  *^ 
ordonner  de  quitter  le  pays,  après  un  délai  toute- 
fois asseï  long  pour  y  régler  vos  affhires.  Tout  en 
vous  soumettant  à  cet'ordre,  vous  en  avez  demandé 
la  révocation  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. M.  le  ministre  me  charge  de  vous  annoncer  que 
la  défense  qui  vous  a  été  fuite  par  la  mission  fran- 
çaise à  Tanger,  de  séjourner  au  Maroc  et  d'y  pren- 
dre la  qualité  de  Français,  est  maintenue,  comme 
entièrement  conforme  aux  instructions  données  par 
le  département  des  affaires  étrangères  à  t«us  les 
agents  consulaires  de  la  France  dans  les  pays  mu- 
sulmans, («ette  mesure  n'est  pas  d'ailteura  spéciale  à 
la  France.  Elle  est  adoptée  par  les  missions  des  au- 
tres puissances  un  Maroc  à  l'égard  des  Israélites 
marocains  nalui  alises.  » 

Les  sieurs  Yomiob  Lévy  et  Abraham  Aboudarham 
se  sont  poun'us  contre  la  décision  ministérielle  dont 
il  leur  était  fait  notification  par  la  lettre  ci-dessus. 
Ils  ont  soutenu  qu'elle  était  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  en  ce  (lue,  selon  eux,  aucune  loi,  aucune 
ordonnance,  aucun  décret  ne  permettait  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  défendre  à  des  citoyens 
français  ou  naturalisés  français  de  séjourner  dans 
un  pays  étranger  avec  lequel  la  France  est  en  paix, 
ni  d'y  prendre  la  qualité  de  Français. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'édit  de  juin  1778  (art.  82), 
aux  termes  duquel,  ■  dans  tous  les  cas  qui  intéres- 

■  seront  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  de 
«  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos 
«  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France  par  le 

■  premier  navire  de  la  nation  tout  Français  qui, 
tt  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues, 

■  pourrait  être  nuisible  au  bien  général  ;  »  —  Vu  la 
loi  du  28  mai  1836  (art  82),  abrogeant  les  art.  S6 
et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'art.  81,  de  l'édit 
de  juin  1778,  ci-dessus  visé;  ^  Considérant  que  la 
décision  par  laquelle  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  appliqué  aux  sieurs  Yomtob  Lévy  et  Abraham 
Aboudarham,  en  vue  d'un  intérêt  international,  la 
disposition  de  l'art.  82  de  l'édit  ci-dessus  visé  de  juin 
1778,  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée  en 
notre  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  ; — Art. 
l*^  La  requête  des  sifurs  Yomtob  Lévy  et  Abraham 
Aboudarham  est  rejetée. 

Du  15  mars  1855.  — Cons.  d'ÊtaL  —  Rapp.,  M« 
Lacaze.  — P<.>  M.  delà  Chère. 


EAU    (COUBS  d').  —   ÊLABGISSEMENT.  —  PbÉTBTS.  — 
EXPBOPBIATION  POUa  CTILITÉ  PUBLIQUE. — CcBAGB. 

Le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  {i) 
n'a  donné  aux  préfets  le  droit  d'ordonner  C élargisse-' 
ment  des  cours  d^eau  que  dans  le  cas  où.  cette  mesure 
n'entraîne  pas  C  expropriation  des  propriétés  rivC" 
raines,^ SHl  est  nécessaire,  pour  cet  élargissement, 
de  prendre  une  portion  des  te»'rains  riverains,  et 
que  le  propriétaire  refuse  d'en  faire  la  cession,  il  y 
a  lieu  de  recourir  d  la  voie  de  l'expropriation  pour 
utilité  ))ublique;  et  dans  se  cas,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  Vexécution  d'office  des 
travaux  iC élargissement  iur  Us  portions  de  pro* 
priété  à  w.quciiv- 

Mais  il  peut  ordonner  la  restitution  au  lit  du 
cours  d*cau,  par  voie  de  curage  à  vif  de  tous  Us 
terrains  compris  dans  sa  largeur  normale. 


(1)   V,  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées  de  1852, 
pag.  104. 
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àoù  et  VMiitms  diterm. 


(Arayot-Robîj:ard.) 

La  largeur  de  la  rivière  du  Loir»  dan§  la  tnivene 
dlflicrs,  avait  été  ûxée  à  7  mètres  par  un  anèté  du 
préfet  d'Eun^ei-Loir  remouiant  à  4800*  Celte  lar^ 
SctïT  fut  portée  à  9  mètres  par  dear  BoaveMis  ar- 
rêtés des  16  juin  et  22  sepL  1851,  ipiî  preicriTirciit 
en  même  temps  le  curage  de  ce  cours  d'eau  à  vif  fond 
et  à  vieilles  rives.  Le  terrain  nécessaire  à  rélargûse* 
ment  du  lit  de  la  rivière  devait  être  pris  sur  les  pr^ 
priétés  riveraines^  et  notamment  sur  telle  du  sitai 
Amyot-Robillard.  —  Celui-ci  ayant  reftiaé  de  céder 
son  terrain,  le  préfet  prit,  à  la  date  du  18  sept.  1852, 
un  arrêté  par  lequel  le  sieur  Amyot-Robillard  était 
mis  en  demeure  d'avoir  à  enlever  les  terres  et  h  ar- 
racher les  arbres  situés  en  deçà  de  la  largeur  précé- 
demment fixée  pour  le  lit  de  la  rivière.  —  Faute  par 
lui  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  il  fut  procédé 
d*ofIîce,  à  ses  frais,  par  Tadministration  à  Texécution 
des  travaux  dont  il  s'agit.  —  Le  sieur  Amyot-Robil^ 
lard  s'adressa  d'abord  à  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  constater  le  dommage  dont  il  se  proposait  de  de- 
mander la  réparation  ;  mais  le  préfet  éleva  le  conflit, 
et  le  conseil  d'État,  par  décret  du  14  avril  1853  (voU 
1854.  2.  70) ,  décida  que  Tautorilé  administrative 
était  seule  comp^ente. 

Alors  le  sieur  Amyot-Robillard  s'est  pourvu  devant 
le  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  16  juin  et  22 
sept.  1851  et  18  sepL  1852,  pour  excis  de  pouvoirs» 
et  a  demandé  la  restitution  des  terrains  dont  l'ad- 
ministration s'était  indûment  emparée,  sous  réserve 
de  tous  dommages-intérêts. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  22  déc.  1780, 12- 
20  août  1790  et  ià  flor.  an  11  ;  —Vu  le  décret  du  25 
mars  1852  (tableau  A,  n«  51,  et  lettre  u)  ;  —  En  ce 
qui  louche  les  portions  de  propriété  du  sieur  Amyot- 
Robillard  situées  en  aval  du  point  M  indiqué  au  plan 
susvisé  de  1825  :  —Considérant  que  le  décret  du  25 
mars  1852  n'a  donné  aux  préCeLn  le  droit  d'ordonnés 
IV'lai-gissement  des  cours  d'eau  qiie  dans  le  cas  oà 
cette  mesure  n'entraine  pas  l'expropriation  des  pro- 
priétés riveraines  ; — Considérant  que,  par  les  arrêtés 
attaqués,  le  pré£et  d'Eure-et-Loir  a  prescrit  que  la 
largeur  du  Loir  serait  portée  de  7  mètres  à  9  mètres; 
que,  sur  le  refus  du  sieur  Amyot-RokùUard  de  céder 
les  portions  de  terrains  nécessaires  pour  procurer  cet 
élargissement,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  la  voie  de 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que, 
dès  lors,  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  prescrivant  l'exécution  d'office  des  travaux 
d'élargissement  sur  les  portions  de  propriété  susmen- 
tionnées. 

En  ce  qni  touche  la  portion  de  propriété  qui  a  pré- 
cédemment appartenu  au  sieur  Poisson,  et  qui  est 
comprise  sur  le  plan  susvisé  de  1825  entre  les  points 
A  et  M"  :  — Considérant  que  le  sieur  Amyot-Robiifard 
ne  justifie  pas  que,  sur  ce  point,  le  préfet  ait  prescrit 
le  curage  du  Loir  au  delà  de  sa  largeur  ;  —  Art.  1«'. 
Les  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir  en  date  des  16 
juin  et  22  sept.  1851  et  18  sept.  1852  sont  annulés, 
pour  excès  de  pouvoirs,  'dans  colles  de  leurs  disposi- 
tions qui  ont  prescrit  l'enlèvement  des  portions  de 
propriété  du  sieur  Amyot-Robillard  nécessaires  pour 
élargir  le  lit  du  Loir  en  aval  du  point  M  indiqué  sur 
te  plan  dressé  en  4  825  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département  d'Eure-et-Loir; — Art  2.  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Amyot-Robillard  est  rejeté. 

Du  15  mars  1855,  —  Cons.  d'État— flapp. ,  M. 
Aubernon.  —  PLf  M.  Ch&tignier. 


BAUX.  ^AER08ACB.>-TAnS.  — RSGDOTKnOf  T* 

L«  recowmretMHt  de»  taxes  iCttrrogage  qu\ne  eam- 
pag9Ùe  a  été  autorisée  à  percevoir  ettr  les  propriétai' 
l'es  qui  prsfUent  de  ^arrosage,  ne  peut  avoir  Heu 
éan»  Us  mêmes  formes  que  eeiui  des  eautritmtions 
directes.  En  conséquence ,  est  ihapptSeabie  à  ces 
taxes,  même  alors  que  le  rôte  en  aurait  été  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  Cart,  tidela  toi  du  3  jvUL 
i^kê,  d*aprè»  lefuei  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statueo,  en  meiière  de  contrtbutùna  di- 
rectes, sur  les  états  de  cotes  indûment  imposées  que 
lesperoeptemrS'doioent  dresser  dans  les  trois  mois  de 
Ui  pu^licaiion  des  râles  (1  ). 

(Pagès-^  Sales.) 

Les  sieurs  Pages  frères  ont  été  autorisés,  par  or- 
donnance royale  du  29  sept  1837,  Rétablir  on  canal 
d^irrigation  dans  la  commune  de  Mau  (Pjréoées- 
QrieBtales),  et  è  percevoir  des  propriétaires  ëont  les 
terrains  seraient  arrosés  des  taxe»  qui  ne  poorraient 
dépasser  10  fr.  par  beetare;  Après  réiabiiasement 
de  ce  canal,  les  ceaeessionnaires  ont  «bnessé  des  rô- 
les de  taxes  qui,  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
oBt  été  RBM»  au-  sieor  Seles,  percepteur,  ponr  en 
opérer  le  recouvrement  —  Dans  le  courant  <f  oct 
1861,  le  sieur  Sales  présenta,  le  21  oet  1851,  au 
conseil  de  préfecmre,  mi  état  des  cotes  qui  lui  pa- 
raissaient avoir  été  indûment  imposées  pour  l'année 
1851,  et  le  conseil  lui  en  accorda  décharge  par  an 
arrêté  du  20  novembre  suivant 

Pourvoi  contre  oet  arrêté  par  le  sienr  BoBarenture 
Pages,  aux  droits  des  frères  Pages. 

Consulté  sur  ce  pourvoi,  le  mniistre  des  finance 
a  pensé  que  ni  la  loi  du'  H  flor.  an  i^,  m  f  ordon- 
nance royale  du  26  sept  1837,  n'autorisaient  tes  frè» 
rea  Pagùs  à  faire  perceroh*  les  taxes  d'arrosage  dans 
la  môme  forme  qne  les  oontribulions  publiques. 
D'une  part,  en  effet,  lorsque  Ib  loi  du  f  &  flor.  an  il 
a  assimilé  am  contributions  publiques,  quant  à  la 
manière  d'en  opérer  le  recouvremenE,  les  taxe»  de 
enrage  des  cours  d'eau  non  navigables,  c*est-à-dirF 
des  taies  destinées  à  assurer  le  rendsooraement  des 
dépenses  de  travaux  d'utilité  générale,  élè  n*a  cer- 
tnioement  pas  entendu  accorder  la  même  faveur  à 
des  taxes  qîd,  comme  celles  dont  il  s'agit  ici,  ont  été 
établies  dans  un  but  exclusif  de  spéculation  privée: 
d'autre  part,  l'ordonnance  du  26  sept  1837  ne]  fait 
aMfune  mentionide  la  fanne  daj» laquelle  seroat 
perçues  les  taxes  d'arrosage  qu'elle  autorise  au  profit 
des  sieurs  Pages.  De  là,  le  miaisLre  Ure  la  cooié- 
quence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  respèce,  de 
mettre  un  agent  de  L'administration  publique  au  ser- 
vice des  intérêts  du  sieur  Pages,,  et  que  ce  deaûer 
n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  du  3  juilL  18Â6. 

Au  contraire,  le  ministre  des  travaux  pubGcs  a 
considéré  l'ordonnance  du  26  sept  1837  comme 
ayant  autorisé  les  frères  Pages,  au  moins  impRcile- 
ment,  à  faire  percevoir  leurs  taxes  d^'airosage  dans 
la  même  forme  que  les  taxes  de  enrage  des  coub 


(1)  Mais  au  cas  de  réclamation  contre  la  quotité 
des  taxes  de  la  part  des  propriétaires  poursuivis,  le 
conseU  de  préfecture  est  compétent  pour  coonaitie 
de  la  contestation.  Sic,  Cons.  d'Eiat,  13  août  1833 
{Collect.  nouv,  7.2.259).  F.  aussi  MM.  Connenio, 
Droit  admin,,  v*  Cours  d'eau^  tom.  1»  peg.  55Af  et 
Chevalier,  Jurisp»  admin»,  tom.  1,  pag.  S3Â. 
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d«a  wm  mdgridM^or^utwparcmnéifiientv  Part 
Gdfilaloi  4na/jailL.i8ift6  était  iVpUoable. 

NapoiAw,  ete,; ^  Vu  VoirioinaBee  rojéte  du  » 
sept  1837,  Udiie  ofëamaoee  aMtorisanr  le  sieur 
Pages  àéta)|]ir  ônm  la  mn— Mi  de  Priao  on  canal 
a  irrigation ;~-Varai«.  «de  la  h» dix 9  joffli  i«4fi  ; 
—  Ckmsîdénnique»  sii  le  sieur  Sein,  penseur  des 
coQtribuJions  direete»  de  lai  utenion  de  Lareque^  a 
été  chargé  de  recouvrer  les  taxes  d'arrosage  perçue» 
par  le'sieer  Pagèa  an  iM^e»  d'un  vdle  nmdti-exéeu- 
toire  par  le  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  cette  circonstance  ne  saurait  rendre  ap- 
plicables aux  taxes  donl  il  s'agit  les  dispositions  de 
l'art  6  de  la  loi  du  3  juill.  18A6,  qui  ont  été  éta- 
blies» an  nalière  de  eoiilriiiiilions  dîiectcs,  dans-Hn- 
térél  dtt  foula  de  non-rakur»;  <|ite,  dés  lors,  en  sta- 
tuant sur  réCa»  destmes  d'arrosage  indfenent  impo- 
sées présenté  irer  le  siev  Sales,  le  consefl=  de  préfec- 
ture a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —  Art. 
i«'.  L'arrôté'dii  eanscil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Pjrréaé«»€ffientalc8^  en  date  du  2^  nov. 
1851,  est  annulé  pmor  ineompétenee  ;  —  Art.  2.  Le 
sorplus  des  coDcliisions  dn  sieur  Pages  est  reieté. 

Du  22  ftv,  1863.  —  €ens.  d»Blat.  —  ««»;,  Ml 
Lemarié.  ->  PL^  M.  Rigand 


EXPROPRTATIDN  POUR   UTILITE   PUBLIQUE. 
— Cession  amiable.  — Contrat  civil»— Agzb  aj>- 

MI?IISTILATIF.  — CoMPéTElf  GB. 

Le*  actes  eoHtenant  eeêaion  à  Camiafib!  de  terrmn» 
sujets  àexffropriaiian  pour  cause  d'utilUë  publique 
sont  y  alors  même  qu'iU  ont  été  passés  en  la  forme 
administrativeydes  contrats  de  droit  ewit,  dont  Pin- 
terpréiolion  et  CestéetUionappartienmentèP autorité 
judiciaire,  et  mon  des  actes  aâminists^atifs  dont  U 
rCaftpartienl  gu*à  Cautorité  adsnimistratioe  de  con^ 
Tuâtre  (1). 

i~  £sp^c8.--(De  Ghefgé  et  autaes.) 

Le  tracé  d»  eheaùn-  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux 
traver&mt  ia  propriété  du  sieur  Lecoaiae  es  Villenon, 
mais  les  deux  parties  de  cette  prapsiété  devaient  se 
trouver  reliées  entve  elle»  ait  moyen  d'un  viaduc  qni 
ijgarait  aux  plaoa  publiés  par  radmimstration.  Le 
18  nov.  183^  pet  acte  paaséf-  dans  la  ferme  adtei- 


(1).  C'est  ce  qu'a  aussi  jugé,  de  son  c4lé,  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrél  du  17  juiU.  1849^  (Vei. 
1849.1.695),  rendu  entre  le  préfet  delà  Nièvre  et  br 
propriélajce  lîuùlropbe  du  canal  du  Nivernais,  qui 
avait  aussi  cédé  des  terrains  pour  Ja  eonfectioni  de 
ce  canal,  à  la  charge  d'un  droit  de  passage  que 
Fadminislratioa  lui  oonlestait.  La  Cour  de  cass»- 
lion,  par  l'arrêt  précité,  a  décidé,  comme  le  fait 
ici  le  conseil  d'Etat,  par  les  décrets  ci-dessus  rap- 
portés^  et  pas  tieisautresr  en  date  des  15  mai»  1850 
(Vol.  1850.2.âM)(  30  nov.  1850  (afL  Laporte),  et 
22  août  1853  (Vol.  185^.1.283),  que  rinterprétatie» 
d'un  contrai  de  vente,  passé  même  en  la  forme  ad- 
miimtrative,  qui  contient  certaines  stipulations  ou 
réserves-au  profit  du  vendeur,  appartient  ans  tribi»- 
naiix  ordinaires  et  non  à  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture.  V.  toutefois  Cass.  14  août  1854  (««- 
pra^  l'«  part.,  pag.  142).  C'est  une  application  du 
principe  général  d'après  lequel,  dans  les  contrats 
passés  avec  FEtat,  la  forme  administrative  donnée 
aux  actes  ne  change  ni  la  nature  du  contrat,  ni  les 
règles  de  to  compétence.  C'est  ce  que  professent  HT* 


nistrativei  le  sieur  LecomtedeTillénon  consentit  an 
profit  de  TEtat,  moyennant  18,244  fr.  9«  c,  la  ces- 
sion amiable  d^  terrains  lui  appartenant  qui  se 
tiFOQv»ent  compris' dans  le  liticé;  Postérieurement  â 
cef  acte;  le  ministre  des  travaux  puMitir  dëddh  que 
lé  vfaduc  projeté^  ne  serait  pas  exécuté.  Le  sieur  Ce- 
comte  de  TiRenon  assigna  alors  l'Etat  devant  le  iri^ 
banal  civi!  de  Givray,  pour  s'entendre  condamner  &. 
construire  le  viaduc  figurant  sur  les  plans  affichés, 
sinon  à  payer  au  demandeur  5<y,0<H)  ft.  à  titre  de 
dommages-intérnSts.  Le  29  juin  1^5A,  les  sieurs  de 
Chergé,.  Agier  et  Dupont,  qui'  étaient  alors  aux  droitsr 
du  sieur  Leeomte  dl»Viirenon,  signifièrent  âe»  conclu^ 
sions  par  lesquelles  ils  déelbraient  restreindi*  la  de- 
mande au  chef  relatif  aur  dommages-intérêts,  par  le 
motff  que  TElat  aurait  laissé' sans  efl^  une  somma- 
tion, en  date  dû  9' nov.  1658,  parlaqueHe  il  aurait 
été  mis  en  demeure  de  pourvoir  àTexécution  du  via- 
duc dbnt  H  s'agit.  Un  dédfnatoire  ayant  été  proposé 
par  le  préfet,  le  tribunal  rendh;  le  21'  juiH.  1864,  un 
jugement  par  lequel  il  se  déclarait  incompétent. — 
Sur  l'appel  interjeté  par  les  demandeurs,  le  préfet 
éleva  le  conflit; 

NAjpoLéoif^  etc.  ;  —  Vtt  les  lois  des  8  mars  1810, 
7  juilL  1833  et  3  mai  1841  ;  —  Vu  l'ordonn.  da  1" 
juin  1828;— Considérant  que,  ni  parles  conclusions 
ci-dessus  visées  du  29  juin  1854»  restrictives  de  la 
demande  introductive  d'instancer  ni  par  l'acte  d'ap- 
pel du  13  novembre  suivant,  les  sieurs  de  Chergé» 
Âgien  et  Dupont,  n'ont  demandé  qju'il  fût  ordonné 
par  l'autorité  judiciaire  à  l'administration  d'établir 
le  viaduc  qui  était  indiqué  aux.  plans  pmmitifs  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  comme  devant 
être  construit  au  lieu  dît  la  Garenne  de  Viltenony^ 
dans  la  commune  d'Âncbé,,  pour  servir  à  l'exploita- 
tion de  leurs  propriétés  ;  qu'ils,  se  bornent  à  soutenir 
que  l'établissement  de  ce  viaduc,  au  point  dont  il 
s'agit,  était  une  des  conditions  de  la  cession  de  ter- 
rains qui  a  été  faite,  le  18  nov.  1850,  à  l'Etat  par  le 
sieur  Lecamte  de  Villenon,  leur  auteur,  en  exécution 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  que  l'administration,  en 
refusant  de  construire  cet  ouvrage  dans  les  conditiona 
prévues,  leur  cause  un  préjudice  pour  lequel  il  leur 
est  dft  une  indemnité  supplémentaire  à  celle  qu'ils 
ont  reçue  pour  l'abandon  de  leurs  terrains;  que» 


Ghauveau^  dans  ses  Principes  de  eompét,  et  dtjurid» 
admin,^  n.  418  et  suiv.,  fifiO-etsoiv.,  et  M.  Dclalîeau, 
Expropr.  pour  utiL  pubL,  tom.  2,  n.  728,  et  plu- 
sieurs décisions  en  ce  sens  sont  groupées  aux  mot» 
Autor,  admin,-'Autorn  judic,  de  la  Table  générale 
DeviH.  et  Gilb.,  n.  62  et  suiv.  V,  aussi,  sur  la  ques- 
tion, deux  dissertations  l'une  de  M.  Reverchon,  in- 
sérée dans  le  Droit  du  21  mai  1855,  et  l'autre  de 
M.  Chauveau,  insérée  dans  la  Gaz,  des  trib,  du  24 
août.  —  Cette  règle,  au  surplus,  d'api-ès  laquelle 
c'est  aux  tribunaux  civils,  ù  l'exclusion  des  tribu- 
naux administratifs,  à  interpréter  les  titres  ou  con- 
trats privés,  du  sens  desquels  dépend  la  question  de 
saroir  s'il  y  a  eu  ou  non  une  contravention  com- 
mise, cette  règle,  disons-nous,  est  ïa  contre-partie  de 
celle  d'après  laquelle,  au  contraire,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  incompétents  pour  expliquer  ou  in- 
terpréter les  actes  émanés  de  l'autorité  administra- 
tive, encore  que  la  contestation  n*ait  pour  objet  que 
des  intérêts  privés.  V,  sur  ce  point  ubi  supra,  n.  47 
et  suiv.  A.  Cabettb. 
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par  son  arrêté  de  conflit,  ]e  préfet  de  la  Vienne 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance du  litige,  par  le  motif  que  I*acte  de  cession  sur 
lequel  les  sieurs  de  Gbergé,  Agier  et  Dupont,  fondent 
leurs  prétentions,  ne  contiendrait  aucune  clause  re- 
lative au  viaduc,  et  que  le  dommage  dont  ils  se 
plaignent  procéderait  d'un  fait  postérieur  à  la  cession 
de  leurs  terrains; — Considérant  que  la  question  sou- 
levée par  la  demande  des  sieurs  de  Chergé,  Agier 
et  Dupont,  se  rattachant  directement  à  Texécution 
d*un  acte  de  cession  de  terrains  qui  ont  été  aban- 
donnés à  TEtat  en  vertu  des  lois  sur  Texpropriation 
pour  cause  d^utilité  publique,  c'est  à  Tautoriré  judi- 
ciaire que,  d'après  ces  mêmes  lois,  il  appartient  de 
prononcer  sur  ces  questions;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  du  département  de  la  Vienne  a 
élevé  le  conflit  à  Teflet  de  dessaisir  la  Cour  impériale 
de  Poitiers  du  jugement  de  la  contestation  ;  —  Art. 
i*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-des<ius  visé  est  annulé. 

Du  22  fév.  i855.— Cons.  d'Etat.  -Rapp.,  M.  Bau- 
cbart. 

2«  £<p<}«e.— (Gay-Dupalland.) 

Napoléor,  etc.;— Vu  les  lois  des  i6-2&  août  1790, 
du  16  fruct.  an  3,  du  28  pluv.  an  8  et  du  16  sept. 
1807;  celles  du  8  mars  1810,  du  7  juill.  1833  et  du 
9  mai  18Â1;  —  Vu  les  ordonnances  royales  du  1"' 
juin  1828  et  du  12  mars  1831  ;— Vu  le  décret  du 
25  janv.  1852  ;  —  Considérant  que  l'action  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Li- 
*moges  par  le  sieur  Dupalland  avait  pour  objet  de 
faire  décider  qu'en  vertu  d'un  acte  de  cession  à  l'E- 
tat de  terrains  nécessaires  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Chàteauroux  à  Limoges,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  du  Palais,  et  du  procès-verbal 
d'estimation  qui  a  servi  de  base  à  cet  acte,  l'admi- 
nistration a  pris,  au  nom  de  l'Etat,  l'engagement  de 
conserver  au  sieur  Dupalland,  par  déviation  ou  au- 
trement, leseaui  qui  alimentaient  plusieurs  sources 
dont  il  était  en  jouissance  au  moment  de  la  cession 
de  ses  immeubles  ;  que,  les  eaux  ayant  été  intercep- 
tées et  les  sources  se  trouvant  taries  par  suite  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  l'administration  a  refusé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le 
cours  des  eaux  ;  qu'en  conséquence  de  ce  refus  l'E- 
tat doit  être  condamné  à  payer  au  sieur  Dupalland 
des  dommages-intérêts,  si  mieux  il  n'aime  fuire  les 
travaux  qui  étaient  une  des  conditions  moyennant 
lesquelles  ledit  Dupalland  avait  consenti  à  faire  la 
cession  de  ses  immeubles;  que  ces  dommages-intérêts 
seront  flxés  à  10,000  fr.,  sans  préjudice  des  dé- 
pens ;  —  Considérant  que,  lorsque  des  particuliers 
cèdent  à  l'Elat  des  immeubles  en  vertu  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
conventions  qui  contiennent  la  cession,  alors  même 
qu'elles  sont  passées  dans  la  forme  administrative,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  actifs  adminis- 
tratifs dont  il  serait  interdit  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  d'apiiès  les  lois  sur  la  séparation  des 
pouvoirs;  que  ces  conventions,  par  lesquelles  l'Elat 
acquiert  de  particuliers  des  immeubles  qui  lui  sont 
nécessaii-es  pour  le  service  public,  sont  des  contrats 
de  droit  commun  dont  l'interprétation  et  l'exécution 
appartiennent  ù  l'autorité  judiciaire,  aux  termes  des 
lois  ci-dessus  misées  des  8  mars  1810,  7  juill.  1833  et 
3  mai  1841  ;  que,  si,  pour  déterminer  le  sens  et  la 
portée  d'un  acte  de  cession,  i!  y  a  lieu  de  recourir 
aux  procès-rerbaux  d'estimation  qui  ont  préparé  cet 
acte  et  qui  lui  servent  de  base,  ces  prccès-verbïjux 
doivent  être  appréciés  par  la  même  juridiction  que 


l'acte  qui  s'y  réfère;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Vienne  a  reven- 
diqué pour  l'autorité  administrative  le  droit  d'appré- 
cier les  engagements  qui  auraient  été  contractés  an 
proGt  du  sieur  Dupalland,  delà  part  de  l'Etat,  dam 
le  procès-verbal  d'estimation  des  terrains  cédés  par 
ledit  sieur  Dupalland;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit 
pris  le  2  janv.  1855  par  le  préfet  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  est  annulé. 

Du  15  mars  1855.  —  Cons.  d*EtnL  —  Rapp.,  M. 
Boolatignier. 

,  8«  £j^M.— (Reollon.) 

NapoUok,  etc.;  —  Vu,  etc.;  —  Consid&ant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  qoe,  le  25  nov.  1853,  le 
sieur  Reullon  a  fait  passer  sur  les  levées  du  canal  da 
Nivernais,  dans  la  partie  comprise  entre  l'écluse  n.  33 
de  Bernay  et  le  pont  de  M agny,  une  charreUe  atlt-Iée 
de  bœufs;— Que,  cité  à  raison  de  ce  fiiit  devant  le 
conseil  de  préfecture,  il  a  prétendu  n'avoir  comoûs 
aucune  contravention,  attendu  que  le  sieur  Reullon, 
son  père,  lors  de  la  cession  qu'il  a  faite  à  TEtat,  le 
6  nov.  J  833,  de  plusieurs  parcelles  de  terre  pour  l'é- 
tablissement du  canal  da  Nivernais,  se  serait  réserré, 
pour  lui  et  ses  héritiers,  le  droit  de  ciit»ler  sur  les 
levées  du  canal  ;— Considérant  que,  lorsque  des  pr- 
Uculiers  ctdent  à  l'Etat  des  immeubles  en  vertu  des 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lés  conventions  qui  contiennent  la  cession,  aîon 
même  qu'elles  sont  passées  dans  la  forme  administra- 
tive, sont  des  contrats  de  droit  civil  dont  Tînterprè- 
talion  et  l'exécution  appartiennent  i  l'autorilé  judi- 
ciaire, aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  8  mais 
1810,  7  juill.  1833  et  S  mai  ISÂl;— Que,  dès  loi^ 
avant  de  prononcer  sur  la  contravention  reprochée 
au  sieurReullon,  le  conseil  de  préfecture  devait  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judidairr eût 
décidé  si,  aux  termes  de  l'acte  de  vente  du  6  oov. 
1833,  le  sienr  ReoUon  avait  droit  de  circuler  sur  les 
It'Vées  du  canal  do  Nivernais,  dansia  partie  comprise 
entre  l'écluse  n.  22  de  Bernay  et  le  pont  de  If  agnv  ; 
—Art  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  en  date  du  26  mai  185a,  eâ 
annulé;  —  ArL  2.  Le  sieur  Reullon  est  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre  pour  être,  sur  la  contravention  qui  lui  est  re- 
prochée, statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il 
aura  été  décidé  par  l'autorité  compétente  si  le  sieur 
Reullon  a  le  droit  de  circuler  sur  les  levées  du  ca- 
nal du  Nivernais,  dans  la  partie  comprise  entre  Té- 
cluse  n.  22  de  Bernay  et  le  pont  de  Magny. 

Du  19  juilL  1855.  —  Cons.  d'EtaL  —  Bapp,,  M. 
Lemarié.  —  PU^  M.  Carette. 

à*  Espèce.  —  (Communauté  des  Sœurs  de  Samt- 
Alexis.) 

Même  décision  que  ci-dessus. —  Du  10  mai  1855. 
—Cons.  d'Etat  —  Rapp»^  M.  Aubernon.— P/.,  M. 
Duboy. 


MARAIS.  —  DESsécHOfENT.  —  Frais  D^iriTDE.  — 

iNTiBÈTS. 

Lorsque  ceux  qui  ont  fait  ies  frais  tCètuda  fi 
de  rédaction  des  projets  de  dessèchement  d'un  mi- 
rais n*ont  pas  obtenu  la  concession  du  dessèche- 
ment, ils  ont  droit  de  réclamer  des  concessiomuiirts 
définitifs  non  seulement   le  remboursement  de  ces 
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{raiSttnaiM  encore  le  paiement  des  intérêts  des  sommes 
acoHcées^  à  dater  du  jour  des  avances.  (L.  46  sept 
1807,  art.  6.) 

(Bailly  de  MerUeux.) 

Napoléom,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  ie 
mémoire  amplialif  présenlés  par  le  sieur  Bailly  de 
MerUcux;...— Vu  a  loi  du  16  sept  1807  ;...— Cod- 
Mdérant  qu'il  résulte  de  TiustructloQ,  notamment  de 
Tétat  présenté  par  le  sieur  Meriieuz  et  des  pièces  jus> 
tïGcatives  y  annexées,  et  de  Ta  vis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  que  le  montant  de  Tensem- 
ble  des  frais  d'études  de  toute  nature  et  de  rédaction 
du  projet  de  dessèchement  des  marais  du  Laonoais, 
avancé  par  l'exposanl,  doit  être  fixé  à  20,000  fr.;  — 
Considérant  qu'en  déterminant  proportionnellement 
à  l'étendue  des  terrains  compris  dans  les  première 
et  deuxième  sections  du  projet  de  dessèchement  la 
portion  de  cette  somme  de  20,000  fr.  dont  le  rem- 
boursement est  dû  par  les  concessionnaires  desdites 
sections  au  sieur  Bailly  de  Merlieux.  les  concession- 
naires de  la  première  section  doivent  contribuer  à  ce 
remboursement  pour  une  somme  de  171Â  fr.,  et 
ceux  de  la  deuxième  section  pour  une  somme  de 
5,752  fr.; 

Kn  ce  qui  touche  les  intérêts  : — Considérant  que 
les  agences  administratives  ne  contestent  pas  que  les 
imérèts  des  avances  faites  par  l'exposant  lui  soient 
dues,  mais  qu'elles  allèguent  qu'elles  auraient  pro- 
posé de  payer  le  sieur  Bailly  de  Merlieux,  et  que  les 
fonds  auraient  été  consignés  par  elles  à  cet  effet;— 
Considérant  que  lesdites  agences  administratives  ne 
justifient  pas  de  la  consignation  de  sommes  suffisan- 
tes pour  désintéresser  le  sieur  Bailly  de  Merlieux; 
~  Considérant  que  l'exposant  a  droit  aux  intérêts 
des  sommes  par  lui  avancées,  à  dater  du  jour  où  ces 
avances  ont  été  foites;— Considérant  qu'il  justifie  de 
la  date  de  ces  avances  pour  une  somme  de  2,200  fr. 
sur  la  somme  totale  de  7,&66  fr.  qui  lui  a  été  al- 
louée ci-dessus;— Considérant  que,  pour  le  reste  de 
us  avances  dont  la  date  n'est  pas  précisée,  il  résulte 
<te  ia  nature  des  travaux  par  lui  faits  et  de  l'époque 
^  laquelle  le  paiement  en  a  dû  être  opéré  que  le  point 
de  départ  des  intérêts  de  ces  avances  doit  être  équi- 
Ublement  fixé  au  81  déc  18^3;- Art  1".  Les  con- 
cesMoooaires  des  première  et  deuxième  sections  du 
dessèchement  des  marais  du  Laonnais  renJi>ourse- 
ront  au  sieur  Bailly  de  Merlieux  une  somme  de 
7*466  fr.,  savoir  :  1,71  à  fr.  pour  la  première  sec- 
tion; 5,752  fr.  pour  la  seconde.  Les  intérêts  de  cette 
somme  de  7,466  fr.  seront  calculés  comme  il  suit,  sa- 
voir :  pour  une  somme  de  605  fr.,  à  partir  du  31  dé- 
cembre de  l'année  1837;  pour  une  somme  de  600  fr., 
^  partir  du  31  décembre  de  l'année  1838;  une 
somme  de  1306  fr.,  à  partir  du  81  décembre  de 
l'année  i8&l  ;  pour  une  somme  de  109  fr.,  à  partir 
da  31  décembre  de  l'année  18A2.  Les  intérêts  des 
it8À6  fr.,  formant  le  complément  de  la  somme  de 
7t466  fr.  à-dessus  déterminée  seront  calculés  à  dater 
du  31  déc  1843.  Ces  intérêts  seront  dus  à  partir  de 
ces  dates,  par  chacune  des  deux  sections,  propor- 
tionnellement au  capital  par  elles  dû. 

Du  8  fév.  1855.— Cons.  d'Etat  —  Ai^.,  M.  La- 
cait—P/.,  MM.  ChêUgnier  et  Dupont 


TRAVAUX  PUBLICS.— ENTBSPBmBUB.—MoDiFicA- 

TIORS  AU  DBVIS. — ACTOEISATION. 

V entrepreneur  de  travaux  publics  qui  change  de 
^*\'inime  et  modifie,  sans  ordre,  les  travaux  dési- 
Sffés  dans  son  devis  ou  cahier  des  charges,  s'expoH 


au  refus  iF admission  de  ses  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  rétablis  à  ses  frais  dans  Us  conditions  au 
cahier  des  charges  (1). 

Mais,  pour  autoriser  de  tels    changements,  il 
sufit  d'un  ordre  même  verbal  des  ingénieurs  (2). 
I     (Lescure — C.  Département  du  Cantal. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  produits  pour  le  sieur  Lescure,  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  demeurant  à  Âuril- 
Hc,  département  du  Cantal,  adjudicataire  des  tra- 
vaux de  constructions  d'une  partie  du  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  n«  15,  de  Saint-Flour 
à  Saint-Ëtienne,...  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit 
département,  en  date  du  12  mars  1852,  qui  a  re- 
jeté la  réc  amation  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'être 
dispensé  de  rétablir  à  ses  frais  le  tracé  duiUt  chemin 
d'après  le  plan  annexé  au  cahier  des  charges  de  ses 
entreprises,  les  changements  par  lui  faits  ayant  eu 
lieu  en  vertu  d'ordres  adminislralifis  ;  dire  que  l'ad- 
ministration, ayaut  laissé  expirer  le  délai  de  garan- 
tie de  6  mois  établi  par  Tart.  62  du  devis,  à  partir 
de  la  réception  provisoire  des  travaux  sans  faire  au- 
cune réclamation  à  cet  égard,  n'était  plus  recevable 
dans  la  demande  ;  ordonne  que  la  retenue  du  dixième 
de  garantie  qui  lui  a  été  faite  lui  sera  payée  avec  les 
intérêts  du  jour  où  ladite  retenue  aurait  dû  lui  être 
remise,  et  condamner  le  département  du  Cantal  aux 
dépens;  —  Vu  ....  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  récep- 
tion provisoire  des  travaux  dressé  par  l'agent-voyer 
de  l'arrondissement  de  Saint-Flour,  ie  22  mars  1849; 
—  Vu  la  lettre  adressée,  le  11  oct  1849,  par  l'agent- 
voyer  de  l'arrondissement  de  Mauriac  à  l'agent-voyer 
en  chef  à  Aurillac,  ensemble  la  lettre  adressée,  le  17 
du  même  mois,  par  riugéuieur  en  chef  au  préfet  du 
département  du  Cantal,  desquelles  il  résulte  que 
l'entrepreneur  Lescure  a  reçu  l'ordre  de  cl^anger  la 
partie  du  tracé  du  chemin  comprise  entre  les  points 
A  et  fi  du  plan  ;  — ...  Vu  le  devis  et  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  approuvés  par  le  préfet  du 
département  du  Cantal,  le  20  juin  1848,  et  notam- 
ment l'art  62  du  devis,  ainsi  conçu  :  «  Le  délai  de 
tt  garantie  sera  de  6  mois  pour  les  terrassements  et 
c  les  chaussées  d'empiarrement,  d'un  an  pour  les 
«  travaux  de  pavage  et  ouvrages  d'art  Ce  délai 
t  continuera  au  delà  des  termes  ci-dessus,  si  cela 
«  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  les  travaux  aient 
«  été  mis  en  état  de  réceotion  définitive  ;  >  — Vu  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; —  ...  Vu 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
travaux  effectués  entre  les  points  A  et  B  : — Considé- 
rant que  le  sieur  Lescure  justifie  et  que  l'administra- 
tion reconnaît  devant  nous  qu'il  a  été  autorisé  à  mo- 
difier, entre  les  points  A  et  B,  l'exécution  du  plan 
adopté  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, n»  15,  de  Saint-Fiour  à  Saint-Etienne  ;  que» 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'administration,  en  se  fon- 
dant sur  le  défaut  d'autorisation,  a  refusé  de  procé- 
der à  la  réception  définitive  de  ces  travaux  :  —  En 
ce  qui  touche  les  travaux  effectués  entre  les  points 
a,  6^RetS:  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de 
rinstruction  que  le  sieur  Lescure  ait  été  autorisé  à 
changer  le  tracé  dudit  plan  entre  les  points  a,  b,  R 


(1-2)  Le  conseil  d'Etat  avait  d^jà  rendu  une  dé- 
cision semblable  sur  le  premier  point,  par  un  arrêt 
du  19  janv.  1850  (aff.  Pignier)^  et  sur  le  deuxième, 
par  un  arrêt  du  8  juin ,  même  année  (alT.  Mont» 
brun). 
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et  S  ;  que,  dès  ion,  eVst  &?tc  raiiioii  «ifoe  reémîMls- 
tratkm  s^estrefiHée.è  iavéoqptwn-dèfimliifc  des  Ira* 
Taux  exéculés  sur  ce  point  et  à  la  trestitiitioii  an 
ttxiènie  ém  ffarantie;  —  Ait.  !•'.  L'arvôlé  du  con- 
seil éeiwéfeGtiiwda  Cmta),  en  date  du  11  man 
1852,  6St  aonulé  m  «e  qu^l  «urait  dâdapé  que  les 
travaux  «Kéoiftés«iflre  les  peints  ▲  et^B  -mit  «été  MU 
saas  r-aotorisalion  ^dc  radaimstrattoii,  et,  dès  lers, 
neipeuTeiit  6tre  aeçus  ddGnHivemenL..  i — A«t.  8.  Le 
svRplmdes cendaâoM  de ilaTequéleieit reyelé.* 

Du  8  léT.  1855.-^OeiiB.4\Etat  —  liop^,  «.  Ri- 
<teNii.-#^/^]tf.G«ata. 


TOÀVllJX  PCBLICB.— EnTRBPBaiiBiUL  — FoDRiu- 

TCBE  BB  JUTÉIUAUX.— Baa  ▲  Jf^M^àXX,  •— IjlOEII- 

nui, 

'L^entreprenew  de  ta  ftmrmitttre  de  matériaux 
pmtr  Vtméctttion  "de  travaux  pvHfHes  fjmr  exempte , 
tentrMien  d^une  route) ,  qui  sV«  engagé  à  fournir 
Mê  matériaux  pendant  ttmte  'ia  durée  Ue  son  baft^ 
moyennant  un  tertain  prix,  qui  ne  pourra  être  aug- 
iiWNf€,  sort  à  rtmon  de  fépuitemewt  des  earrièrcs, 
toit  à  rahon  deia  pha  -ffrandeâtUievAté  d'extraction 
au  àe  transport,  peut,  mxdgré  cette  sripidation,  ré- 
élmner  une  indemnité  oontre  fuAnnnhtration,  ti  iet 
ifnauièrmeii'0enfi'tff)i'tniMV3^uppi*ovaionnàk  se  trou- 
vmrt  mtppriméo»  par  4e  réâîdtat  de  travaux  ipi^oHe 
a  fait  oikHmÊme  .ewémUer  danê  le  voishu^. 

(Viennois.) 

JSAPeLiOK,  etcj~- Vu  le  roooius  de  aetne  aynistiv 
de  ragfkoUttre,  4u  cosuneice  et  des  tiavaax  j>ih 
Uk%  tendant  k  ce  qu^il  nous  ^aise  aaMiler  «in  av- 
TÊt^  en  date  du  l*vjuin  1854»  far  lequel  Je«MseM 
de  préfècluK  du  déparlfiHiQnt.de  l'Ain,  sUftiUAt  aur 
une  demande  en  indemnité  foroiée  par  le  siew  Vien- 
nois, entrc3>reneur  de  la  Xourniture  ^les  nabèriaux 
pour  Teutretien  de  la  roulo  injiâriale  n*  34,  ftar 
suite  du  préjudice  qni  jrésnltecait  pour  lui  de  oeque 
les  travaux  de  construclion  du  pont  de  Gévrienai, 
en  modifiant  le  cours  de  la  rivière  de  l'Ain,  auraient 
notablement  augmenté  les  ixaia  il'«xtcactiou  et  de 
transport  des  matériaux,  a  déclaré  qjue  le  sieur  Vien- 
nois avait  droit  à  une  indemnité  pour  les  années  1863 
et  1854  du  bail  de  son  entreprise,  et  a  ordonné  une 
expeitise  pour  en  déterminer  le  raoïUant;  ce  faisant, 
et  attendu  qu'aux  termes  du  devis  l'entrepreneur 
devait  vérifier,  avant  de  soumissionner,  Tétat  des 
carrières  et  gravières  désignées  pour  rapprovisinnne- 
ment  de  la  roule;  qu'il  était  tenu  de  fournir  sur 
chaque  section,  pendant  toute  la  durée  de  son  bail 
et  moyennant  le  prix  de  son  adjudication,  les  quan- 
tités de  matériaux  de  chaque  espèce  qui  lui  seraient 
demaudées,  sans  pouvoir  arguer,  soitderépuisemeiU 
des  carrières,  soit  de  la  pkis  grande  diilicullé  d'ei- 
tracUoii  et  de  transport,  pour  réclamer  une  aug- 
mentation de  prix  ou  ae  dispenser  de  faire  les  four- 
nitures ;  qu'eu  présence  de  cette  interdiction,  le  sieur 
Tknnois  n'est  fondé  in  réclamer  aucune  indemnité 
pour  suppression  de  carrières;  atJfndu,  en  outre^ 
qu'en  admettant  que  le  déplacement  du  lit  de  la  ri- 
vière provînt  de  la  construction  du  pont  de  Gévrieux, 
il  faudrait,  pour  que  Tentrepreneur  pût  prétendre 
à  une  indemnité,  que  toutes  les  carrières  prévues  au 
devis  eussent  été  supprimées,  et  attendu  qu'une  fidble 
partie  seulement  a  changé  de  place,  dire  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  au  sicœ-  Viennois  ;  —  Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  ; 

Considérant  que,  si,  aux  termes  du  chap.  à  dm 


défis  <de  flOB  ^sntrapriK,  leêtew  Viennoô  s*eA  engagé 
à  liranir,  pendant  <toiile  la  dnrée  de  mn  bail  et 
moyennant  le  prix  de  son  adjudication,  les  qtrantdés 
de  matériaux  qui  Ivi  •«eront  demandées ,  sans  pou- 
fnir  argner,  sait  dp  irépirisement  des  carrières,  s(Ât 
de  la  pkis  grande  difliciillé'd^ftraetMn  cft  de  trans- 
port, pour  pédaroer  «ne  aagmentation  de  prix,  l^d- 
BsInistffalîoB  ne  «annrft  «ire  fsnéée  à  oppaser  cène 
danse  4u  devis  an  sienr  Tfeanois  dans  ie  cas  o&  il 
fésallendt  'de  Teapertise  avdanaée  tiarle  conseil  de 
prÉfecUire  yie  le  ptéjndiee  causé  an  nenr  ^ennois 
est 'la  oansé^uenoe  des  tnpvavx  ^a^elle  a  *ftift  exéo^ 
ter  sur  la  riviôte  4e  l'Ain,  et  *qm  nnraîent  en  poor 
effet,  en modKant  le  eonrs^e  oMIe  nvière,  «de  fiÉhe 
diflparaiire  des  ippaaièins  ne  le  sien-  'Vienwns^p- 
psoiânonnalt ; -~-  Caosidéf aiit,  dès  lors,  tfoe  c^est 
avec  vaisen^aie  le  canaeil  de  pféfeotare  da  dépar- 
tenent  de  l'Ain  a  d6claré  ^ne  le  asenr  'Viennois 
était  «sndé  à  védlanier  une  indenniitt  à  <t«B9on  de 
l'augmeatatioa  de  la  distaaoe  paévuenu  derfe,  pour 
le  tffauapart  des  nuAAriauK,  -ipn  seiait  rceonmie  pir 
l'expeatiseordannèedlR  la  oonséfuencedestravanx 
prfpjléoda  pont  de  CénsienK,  4St  a  ^rcscfH  qu'il  se- 
rait procédé  à  cette  expertise;— Art  1*'.  Lerceows 
de  maue  aniniBtrede  (hagneutare,  ^éu  cemnaerce  et 
di<s  tsairanK  publics,  «st  «fetè. 
Ite  8  iÊv.  t«Ww-^Gaiis.  dt%taS«— ffai|Pp.,  ■.  La- 


XRAVAIJX  rafiUGS.  -^ 
—  RÉMaÉiwaws 


—  fnaaai.  ^— S»* 


Le  propriétaire  d*ime  maison  cm,  <gfant  sauf  en 
des  dommages  dans  sa  propriété  par  suite  de  trasass, 
pubtirs,  a  lui-même  démoli  et  reconstruit  la  partie 
de  cette  maison  endommagée,  ne  perd  pas  par  ià  U 
droit  de  réclamer  rndemnàé,  alors  mime  qu'il  an- 
rait  iatssé  passer  plusieurs  années  sans  récùauatiuu 
et  sans  mettre  Cadmimstration  en  demeure  de  faire 
constater  U  dommage  allégué.  Seulement,  en  agissmt 
ainsi,  fl  met  à  sa  charge  la  preuve  de  Vancien  état 
de  deux  et  du  dommage  par  ïtd  allégué. 

Les  experts  (Marges  é^évaluer  les  indemnités  dms 
pour  dommages  résultant  de  traraux  pubGcs  doireut, 
d  peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de  procéder 
à  leurs  ■opérations  fl). 

(Mariooi.) 

NxpOLèow,  etc.  ^— Vu  la  requête  présentée  ponr  le 
siear  MParloux,  tendant  à  ce  quH  nous  plaise  anno- 
1er  un  arrêté,  en  -date  du  2Î  fév.  tS5S,  par  leqad 
le  con^l  de  préfccfvre  dn  dépaitement  de  la  ^i^- 
vre  a  rejeté  la  demande -quH  avait  présentée  à  l'effet 
d^eblenir  «ne.  indemnité  pour  le  dommage  qu'ao- 
raient  cnusé  ù  sa  maison,  appelée  ranberge  du  Che- 
vOlr'Blane,  à  Lormes,  les  travanx  d'ei^n^emfxfl 
exécidês  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
sur  la  roule  départeaientale  n"  %  en  se  fondant  sar 
ce  qu'en  reconstruisant  sa  maison  sans  artnr  nn 
l'adminêtration  en  demeure  de  faire  constater  coo- 
tradictoirement  le  dommage  dont  3  se  plaignait,  le 
sienr  Marionx  avait  fait  disparaître  tout  moyen  de 
reconnaître  l'existence  dn  donsnage,  et  avait  accejAé 
les  modifications  apportées  à  sa  maison  par  lcsdit> 
travaux  d'exhaussement;  ce  faisant,  allouer  au  re- 
quérant rittdeamM^  fiiée  par  soa  expert  à  3,e9&  fr. 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  wuprà,  pag.  M7, 
ranèt  du  conseil  d'EUt  dn  28  déc  i85i,et  k  noie. 
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86  c.  ;  subâdiairement,  ordonner  qu'une  nouvelle 
«pertife  «onfemAictoIre  sera  Aiilc  ;  —  Vu  les  obser- 
vstions  (présentées  par  notre  ministre  de  rinlérieur  ; 
—Vu  te  mémoire  en  rèpliqaeivrësenté  pour  Je  requé- 
rait, et  oonduant  à  Fannolation  de  Tarrc^té  susvi&é, 
par  te  moljf  fve  les  experts  désignés  par  Tarrêté  d^ 
préfet  lie  la  Nièvre,  en  date  du  19  nov.  1852,  pour 
llenneB  4es<KeaxetrévaIuation  du  dommage  n'au- 
raient pas  pvélé  serment,  *et  concluant  en  outre  à 
la  candamaKîon  du  dëpailement  de  la  Nièvre  en 
toQi  tes  dépens  ;  —  Vo  les  nouvelles  observations 
présentées  par  notre  ministre  de  nntérienr,  desquel- 
les il  résulte  qveles  experts  n*OE(t  pas  pW^té  serment  ; 
—  Vu  les  4ois  des  16  plnv.  an  8  et  16  sept  1807^ 
— VaTart  J05,  <3od,  proc.  civ.  ; 

'GoBsIdéraiit  qn^ancnne  disposition  de  loi  ou  de 
règiemerits  «^Uigesnt  le  sieur  Marloux  à  mettre 
i^mittistratian  en  demenre  de  foire  constater  le 
doBBiagejqn'il  prétendait  avoir  été  causé  à  sa  mai- 
sen  par  ïm  travaux  ^exhaussement  exécutés  sur  la 
ronte  départenoentale  n»  2  ;  —  Considérant  que,  si 
le  sieur  Martoox  a  laissé  passer  pAnsieurs  années 
sans  léelnmer  une  indemnité,  et  s*â  a  démoli  et  re- 
construit «ne  parde  de  sa  maison,  ces  circonstances 
ne  peuvent  «voir  pour  «ffet  que  de  mettre  à  sa 
charge  la  preuve  du  dommage  qui  lui  a  été'causé  ; 
^-Considémnl  que  é%t  arec  raison  qu'une  vérifica- 
tion par  experts  avait  été  ordonnée  par  le  préfet  du 
département  de  lu  Nièvre; 

Mais  considérant  qa'H  réwlfeede  riwtmetiaa  4ue 
les  experts  chargés  de  cette  mission  ont  procédé  à 
leurs  opérations  sans  avoir  préalablement  prêté  ser- 
ment; <qn*H  y  a  lien,  par  conséquent,  d'annuler  la- 
éite  expertise  «I  ée  procéder  à  une  expertise  nou- 
^)ttr^É9L  i*'.  L*arHSté  du  conseil  de  préfecture 
4e ia  Nièvre^ «B^atedn  28'fév.  185S,  est  annulé;-^ 
Art  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour,  après  expertise  réguliè- 
rement faite,  être  statué  ee  qu'il  appartiendra. 

Hu  22  fév.  1855.— Cons.  ^'EJL^U-^Rm^^.  ^^  Aor- 
<let.-Pr.^  W.  Brét 


TRÀVAiUK  PUBL1IG&  —  C^ina..— iHnLTRATioïrs. 


Au  cas  4e  dommagw  coûtés  4  vue  froepriéiè  par^ 
ticutièrt  par  des  infdirgiùms  ^aou  pronenanî  d'un 
canat  de  navigation,  l^Mitat  aie  dioix,  eu  d'eaiéat- 
ter  à  ses  fraie  les  ir-fiuaMs  nécessaires  pour  atsaitér 
le  terrmn,  ouiTindemniscr  le  .propriétaire  du  préju- 
dice qu^il  éprouve.  Mais  il  ne  peut  esoiger  qm  U 
propriétaire  fasse  exécuter  Uii-inétne  Us  irmauss 
(Passainisseinent,  moyennant  une  aliacatipn  pour  U 
montant  des  dépenses  qu/i  cas  ir^a»aua  dointM  pceor 
Mionner, 

Bien  que  les  dommages  allégués  .s^ietit  varàabUs 
de  leur  nature  et  appréciables  chaque  année  pmr  les 
pertes  de  récoltes  qui  en  risuiient^  Viitat  peut  se 
soustraire  à  Cobligation  indéfinie  de  régler  ces  dom- 
mages annuellement,  en  offrant  une  indemnité  une 
fois  payée, 

(Laporle  de  Belviala.) 
Le  sieur  Laporte  de  Bdvjala,  propiâétaire  d'un 
domaine  situé  sur  le  bord  du  canal  iaiéral  à  la  Ga- 
ronne, et  auquel  des  iiiQUrations  du  canrl  .svaient 
causé  certains  dommages,  a  formé  pour  .celle  raSseu, 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Turn*«t-GaroBnc 
uno  demande  en  indemnité  contre  TËlaU  Par  un 
arrêté  du  15  dvr.  1853,  le  conseil  de  préfecture  a 
fixé  rindemoité  due  au  demandeur  pour  le  dommage 


par  lui  éprouvé  -m  IfiSA  et  1852,  à  la  «omrae  de 
106  fr.  /U)  c  et  pour  evpficher  le  dommage  Avenir, 
il  a  défiidé.4|ue  Je  sieur  Importe  de  Belviala  assai*- 
nirait  sa  propriété  à  Taide  de  tel  procédé  qui  lui  pa- 
raîtrait coavenabtei,  sauf  à  répéter  contre  l'Etat  la 
somme  néoetsaiie  pour  epéver  l'assainissement. 

Recours  du  «ieur  Laporle  de  Belviala  «ontre  cet 
arrêté,  en  ce  qu'il  lai  impasait  on  travail  d'assainis- 
sement qu'il  n'avait  pas  demandé,  et  dant  l*exécu- 
tioB,  dans  tons  les  oas,  aumit  dft  être  mise  à  la 
côairge  de  l'ËUt.  Le  deuaiideur  oonclut,  en  «onsé- 
quence«  à  ee  qu'il  plût  au  conseM  d'&tnt  «^envoyer 
Les  parties  devant  ^i  de  dreit,  pour  y  faire  procéder 
à  la  nnminatioa  d'experts  chargés  d*éinduer  le  pré- 
judice éprouvé  jnsqn'à  oe  jour,  et  décréter  que, 
pour  l'avenir,  l'Etat  sendt  teau  de  régler  tinnuel- 
lemeot,  oosune  tper  le  passé,  les  lâmama^es  réguliè- 
rement consUlés. 

^APOLéoN,  «te.  ;— Vu  les  lois  des  2S  pinv.  an  8, 
et  16  sépL  1887  ;  —  Va  le  v^iement  du  22  joiit. 
1806;  —  Sur  le  griof  tiié  de  oe  que  les  travaux  né- 
oessftires  ponr  préserver  k  l'avenir  la  propriété  4n 
sieur  4e  <Bciviaiades.iofillrationsduoMMil  latéral  à 
U  Garonne  ont  été  laines  à  >ia  charge  moyennant 
indeinnilé  :<HCoa»idérant  que  l'Etat  anraitle  choix  on 
d'nécuter  à  «es  frais  les  Ineranx  'néoessalrefi  ponr 
assainir  la  propriété  du  sieur  de  Belviala,  ou  d'in-* 
d«amiser«e  dernier  ides  dommages  «ausés  à  sa  pro- 
priété par  les  infiltrations  éa  canal,  mais  'qu'il  n'est 
pas  en  droit  de  laisser  à  la  charge  du  propriétaire, 
qui  s'y  refuse,  l'exéculion -des  travaux  d'assainisse- 
ment, en  lui  allouant  le  montant  de  la  dépense  des- 
dits travaux  ;  que»  dès  lors,  c'est  à  tort  que  te  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que,  moyennant  le  prii 
auquel  la  dépense  desdits  travaui  a  été  éialuéQ,  le 
sieur  Laporte  de  Belviala  devra  assainir  sa  pr«\priélé 
à  l'aide  de  tel  procédé  qui  lui  paraîtra  convenable.; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  La^rte  de  Miviala 
tendant  à  ce  que  l'Etat  soit  tenu  de  régler  annuelle* 
ment,  t;omme  par  le  passé»  les  dommages  régulière- 
ment constatés  ;  -*  Considérant  que,  bien  que  ies 
dommages  dont  il  s'agit  soient  variables  par  leiar 
nature  et  appréciables  chaque  année  par  les  pertes 
de  récohes  qui  en  résultent,  l'Etat  ne  saurait  <être 
soumis  indéfiniment  à  l'obligation  de  les  régler  an- 
nuellement, et  qu'il  est  au  contraire  recevable  à  ae 
llb'^rer  par  une  indemnité  une  fois  payée,  s'il  est  pos- 
sible de  déterminer  la  valeur  totale  de  la  dépréciation 
qni  résulte  pour  la  propriété  du  sieur  de  Belviala  des 
dommages  qu'elle  a  soufferts,  ou  de  ceux  auxquels 
elle  est  exposée  ;— Considérant  qu'il  résulle  de  l'in- 
strucUon  que  les  infiltrations  du  canal  dans  les  terres 
du  sieur  de  Belviala  remontent  à  l'année  ISÂA,  et 
que  les  dommages  qui  en  ont  été  la  conséquence 
ont  été  régulièrement  constatés,  et  ont  donné  lieu  au 
paiement  d'indemnités  annuelles  depuis  cette  époque 
jusques  et  y  compris  l'année  1850;  que,  s'il  y  a  eon* 
testation,  pour  les  années  1851  et  1852,  sur  l'éva* 
luation  de  Tindemnité  destinée  à  ré|»rer  le  dom- 
mage, cette  évaluation  peut  être  faile  par  experts; 
que,  de  plus,  les  dommages  survenus  pendant  les 
années  1853  et  185â,  si  aucuns  il  y  a,  pourront  être 
également  reconnus  et  évalués  ;  ((u'ainsi,  en  ofiè- 
rant  sur  une  période  de  onze  années,  il  sera  possible 
de  idéterminer  la  moyenne  de  la  dépréciation  an- 
nuelle qu'a  subie  la  propriété  du  requéi'ant,  et,  par 
suite,  de  (fixer  la  somme  que  TEiat  devra  lui  payer 
à  titre  d'indemnité  de  cette  dépréciation  ;  —  Mais 
cfUMidéraut  que  l'état  de  l'instiniction  ne  permet  pas 
de  faire  ces  appréciations;  que,  dès  lors,  il  y  a  lien 
de  renvoyer  le  sieur  de  Belviala  devant  le  conseil 
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de  préfecture,  pour  j  être  statué,  après  une  nouvelle 
exi>erase,  sur  la  fixation  de  rindemnité  qui  lui  est 
due  pour  la  déprécia  Uou  causée  à  sa  propriété  par 

les  inlillrdllons  dont  il  se  plaint;  —  Art  !•', ; 

Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Tarn-et-Caronne,  en  date  du  15  a?r.  1858, 
snsvisé,  est  annulé.  —  Art.  3.  Le  sieur  Laporte  de 
fielviala  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture, pour  y  être  procédé,  après  une  nouvelle  exper- 
tise, à  la  Gxation  :  1**  de  Tindemnité  qui  lui  est  due 
à  raison  des  [lertes  de  récoltes  qu'il  a  éprouvées  pen- 
daul  les  années  4851  et  1852  ;  2«  de  Tindemnitéqui 
peut  lui  être  due  à*  raison  des  dommages  qui  au- 
raient été  causés  à  sa  propriété  pendant  les  années 
1853  et  1854;  3*  de  Tindemnité  à  laquelle  il  peut 
avoir  droit  à  raison  de  la  dépréciation  causée  à  sa 
propriété  parles  infiltrations  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, en  prenant  pour  base  les  dommages  annuels 
qui  auront  été  constatés  depuis  Tannée  18àà,  jus- 
ques  et  compris  Tannée  1854,'  et  les  autres  causes 
de  dépréciation  qui  n'auraient  pas  été  appréciées 
pendant  cette  période  de  onxc  années,  si  mieux 
n'aime  l'administration  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommage  ;  —  Art.  4.  Le 
surplus  des  conclu^ions  du  sieur  Laporte  de  Bel- 
viala  et  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  re- 
jeté. 

Du  22  fév.  1855.  ^  Gons.  d'EUt  —  Rapp,,  M. 
de  Sandrans.  ^PL^  M.  Fabre. 
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CONTWBUTIOiNS  DIRECTES.  —  Réclamatioh.— 

DiSLAU 

Le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent  être 
foi*mées,  à  peine  de  déchéance,  les  réclamations  en 
matière  de  contri^iions  directes ,  ne  court ,  à  l'é- 
gard des  contribuables  non  domiciliés  ni  représen- 
tés dans  la  ccmmune^  qtCà  partir  du  jour  oà  ils  ont 
eu  connaissance  de  leur  imposition  sur  les  rôles,  (L. 
21  avr.  1832,  art.  28;  L.  4  août  1844,  arU  8.)  (1) 
(Cresp.) 

Napoléon,  etc;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Cresp  (Claude),  demeurant  à  Marseille,.,,  ten- 
dant à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  16  août  1854,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Var  a  rejeté,  pour  cause  de  dé- 
chéance, sa  demande  en  décharge  de  la  contribution 
des  patentes  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rdie  de 
la  ville  de  Grasse,  pour  Tannée  1854,  en  qualité  de 
distillateur  d'essences  ;  ce  faisant,  dire  qu'il  n'a  pas 
encouru  la  déchéance,  attendu  qu^il  n'habite  pas  la 
ville  de  Grasse,  et  que  sa  réclamation  a  été  foi-mée 
moins  de  trob  mois  après  qu'il  lui  a  été  donné  con- 
naissance par  Tadminislration  de  son  inscription  au 
rôle;  et,  statuant  au  fond,  lui  accorder  décharge 
de  la  contribution  des  patentes  à  laquelle  il  a  été 
indûment  imposé,  attendu  qu'il  n'a  pas  exercé,  en 
1854,  la   profession  de  distillateur  d'essences;  — 

Vu ; — Vu  les  observations  de  notre  ministre  des 

finances,...  tendant  à  ce  qu'ii  nous  plaise  déclarer 
que  la  déchéance  établie  par  les  lois  du  21  avr.  1832, 
et  du  4  août  1844,  n'était  pas  applicable  à  la  récla- 


(1)  K  en  ce  sens  les  décisions  mentionnées  dans 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Contrib.  direc- 
tfs,  n.  4  46.  —  Mais  le  délai  de  trois  mois  court  à 
partir  de  la  publication  des  rôles,  contre  les  contri- 
buables qui  ont  conservé  une  simple  habitation  dans 
a  commune:  F.  Cous.  d'Etat,  26  nov.  1852,  et 
a  note  (Vol.  1853,2. 365}. 


malion  du  sieur  Cresp,  et,  en  conséquence,  le  rec- 
voyer  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Var  pour 
être  statué  au  fond  sur  cetie  réclamation  ;  —  Vu  les 
OIS  des  21  avr.  1832,  25  avril  et  4  août  1844;-  Sur 
la  question  de  déchéance:— Coiuidérant  qu'ii  résulte 
de  1  mslruction  et  qu'il  est  reconnu  par  Tadminisin- 
tion  que,  depuis  plusieurs  années,  le  sieur  Cresp  i 
quitté  la  ville  de  Grasse,  et  a  fixé  son  domicile  à 
Marseille  ;  que  c'ist  seulement,  le  13  juin  1854, 
lorsqu'il  a  payé  chei  le  percepteur  sa  conlribuUaa 
foncière,  qu'il  a  eu  connaissance  de  son  iuscripiioo 
sur  le  Pôle  de  la  contribution  des  patentes  de  la  liUe 
de  Grasse,  pour  ladite  année;  qu'il  a  fonnë  sa  de- 
mande  en  déchaiige  de  cette  contribution,  le  29  do 
même  mois;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ceUe  demacàe 
comme  ayant  été  formée  plus  de  trois  mois  après  U 
publication  des  rôles  de  1854,  dans  la  ville  de  Grasse? 
—Au  fond  :.,.-.  Art  1".  L'arrêté  du  conseQ  de  pré- 
fecture du  département  du  Var,  en  date  do  16  août 
1854,  est  annulé;  —  Art  2.  Il  est  accordé  au  sienr 
Cresp  (Claude)  décharge  de  la  contribution  des  i». 
tenlo  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1854.  sur  le 
rote  de  la  ville  de  Grasse,  en  qualité  de  distillateor 
d'essences. 

Du  21  fév.  1856.— Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M.  U 
Chanteur. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  R4cla«atios.- 

Mardat. 
Le  contribuable  qui  a  réclamé  par  un  mandaiem^ 
sans  que  celui-ci  ait  produit  son  mandai, peut  encore 
faire  utilement  celte  production  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  sa  demande^  et  même  devant  U  coiaâl 
d^Etat. 

(Durot) 

NAPOiéoH,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
la  dame  Clémentine  Vallois,  veuve  do  sieur  Durot, 
docteur  en  médecine  à  Senlis,...  tendant  ^  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  do  11  ocL 
1854,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépars 
tement  du  Nord  a  rejeté,  pour  défaut  de  quatité,  li 
réclamation  présentée  au  nom  de  ladite  dame  par 
le  sieur  Auguste  Collette,  son  beau-frère,  à  l'effet 
d  obtenir  qu'il  lui  fût  accordé  décharge  de  la  con- 
tribution des  patentes  inscrites  au  rôle  de  la  com- 
mune de  Senlis,  pour  Tannée  1854,  au  nom  do 
sieur  Durot,  son  mari,  docteur  en  médecine,  décédé 
le  14  avril  de  ladite  année  ;  ^  Vu  la  loi  du  21  aw. 
1832  et  celle  du  25  avr.  1844,  notanament  Tart  23j 
—  Considérant  que,  si  le  sieur  Collette,  en  présen- 
tant devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande  « 
dégrèvement  au  nom  de  la  dame  veuve  Durot,  a 
belle-sœur,  n'a  pas  justifié  du  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  à  cet  effet,  l'existence  de  ce  mandat  est  » 
établie  devant  nous  ;  que,  dès  lors,  U  y  a  lieu  d'cu- 
mmer  si  la  réclamation  de  la  dame  Durol  est  fon- 
dée ;  —  Considérant...  —  Art  1".  Il  est  accordé 
à  la  dame  veuve  Durot  décharge  des  huit  douiièmes 
de  la  contribution  des  patentes  à  laquelle  le  sienr 
Durol,  son  mari,  décédé  le  14  avr.  1854,  avait  été 
imposé  pour  1854,  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
Senlis,  en  qualité  de  docteur  en  médecine  ;— Ait  I. 
L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord  est  annulé. 

Du  21  fév.  1855.  —  Cons.  d'Etat  —  itew.,  M. 
Tarbé  des  Sablons. 


£M$  $t  Dédiions  divêr$e$. 


BAIL.— Répàaations.— Obugàtiqns  du  lutt- 

LEUB.—  LOGBHXNTS  INSALUBRES.  —  RtSILU- 
TION. 

Le  locataire  d'une  maison  n'a  ptu  le  droit 
d'exiger  du  propriétaire  la  réparation  de  dé- 
qradations  qui  existaient  déjà  au  moment  du 
bail,  et  qui  d'ailleurs  ne  présentent  aucun  dan- 
ger de  ruine  pour  la  maison,  (Cod.  Nap., 
i720.)  (1) 

Le  locataire  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour 
contraindre  le  propriétaire  à  exécuter  dans 
les  lieux  loués  des  travaux  qui  ont  été  prescrits 
par  la  commission  de  salidnité,  en  vertu  de  la 
lai  rful3arr.  1850(2). 

Le  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle 
la  commission  de  salubrité  a  prescrit  l'exécution 
de  certains  travaux  d assainissement  a-4'il  le 
droit  de  demander  la  résiliation  des  baux  de 
ses  locataires,  en  considération  de  l'importance 
des  changements  que  les  travaux  prescrits  doi- 
vent apporter  aux  lieux  loués  ?  (31 
(Sacrez — C.  Barbier,) 

La  commission  de  salubrité  de  Paris^  insti- 
tuée en  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1850,  avait 
pris ,  le  12  janvier  1854,  une  délibération  qui 
prescrivait  au  sieur  Sacrez,  propriétaire  d'une 
maison  située  rue  Pastourel,  n'^  4,  et  louée  aux 
sieur  et  dame  Barbier,  l'obligation  d'effectuer 
divers  travaux. —Instruits  de  ce  fait,  les  époux 
Barbier  se  pourvurent  en  référé,  et  obtinrent 
la  nomination  d'un  expert,  à  l'effet  a  de  visiter 
les  lieux  dont  s'agit,  d'en  constater  l'état,  d'in- 
diquer les  réparations  nécessaires,  leur  nature 
et  leur  urgence,  le  mode  d'y  procéder,  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  les  rendre  le  moins 
dommageables  possible  aux  locataires,  si  ces 
derniers  pouvaient  être  maintenus  dans  les 
lieux  pendant  le  cours  des  travaux,  le  préjudice 
causé  et  l'indemnité  due.  » — En  exécution  de 
cette  ordonnance,  l'expert  a  dressé  un  rapport 
par  lequel  il  constate  <pie  la  maison  est  dans 
un  très-mauvais  état,  et  décrit  en  bloc,  sans 


(i)  L*art.i720,  Cod.  Nap.,  n*impose  au  pro- 
priétaire Tobligation  de  foire  réiNirer  la  chose  louée, 
pendant  la  durée  du  bail,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
réparation  nécessaire,  et  M.  Troplong  {du  Louage,  t. 
d*S  n.  117)  explique  que,  par  cette  disposition,  la 
loi  n'a  en  vue  que  l'entretien  de  la  chose  dans  l'état 
où  elle  était  au  moment  de  l'entrée  du  locataire,  et 
non  des  additions  voluptuaires  ou  même  utiles,  les 
^  art.  1749  et  1720  ne  s'occupaut  que  des  réparations 
nécessaires  pour  que  la  chose  remplisse  sa  destina- 
tion. F.  aussi  sur  ce  point  la  Table  générale  Devil). 
et  Gilb.,  ▼•  Bail,  n.  52  et  suiv. 

(2-8)  Il  résulte  des  explications  données  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  18  avr.  1850,  spécialement 
lors  du  vote  de  l'art,  é  1,  que  le  propriétaire  qui  ne 
veut  pas  exécuter  les  travaux  prescrits  par  Tautorité 
municipale,  ou  auquel,  soit  l'autorité  municipale, 
soit  l'autorité  supérieure,  a  interdit  la  location,  à  ti- 
tre d'habitation,  de  sa  propriété,  peut  demander  con- 
tre ses  locataires  la  résiliation  des  baux  et  les  expul- 
ser avant  le  terme,  et  que  ceux-ci  n'ont  droit  à  au- 
cuns dommages-intérêts  à  raison  de  cette  résiliation. 
«  Le  drmt  dont  le  propriétaire  use  en  pareil  cas,  dit 
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distinction  des  réparations  nécessaires  d'après 
le  droit  commun,  et  des  travaux  imposés  par 
la  commission  municipale,  tous  ceux  qu'il  es- 
time devoir  être  exécutés.  —  Les  sieur  et  dame 
Barbier  ont  demandé  l'entérinement  de  ce  rap- 
port. Le  sieur  Sacrez  a.  de  son  côté,  conclu 
reconventionnellement  à  la  résiliation  du  bail. 
Jugement  du  trib.  de  la  Seine  ainsi  conçu  : — 
«  En  ce  qui  touche  l'entérinement  du  rapport  : 
— ^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1720,  Cod. 
Nap.,  le  bailleur  doit  faire  à  la  chose  louée, 
pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
locatives; — ^Attendu  que^  par  le  bail  enregistré 
intervenu  entre  les  époux  Barbier  et  les  époux 
Lormelet,qui  sont  aujourd'hui  représentés  par 
Sacrez,  il  a  été  expressément  convenu  ([ue  tou- 
tes les  réparations  seraient  à  la  charge  du  pro- 
priétaire pendant  tout  le  temps  du  bail  ; — ^At- 
tendu qu'il  est  constant  que  les  travaux  pres- 
crits par  l'autorité  administrative  et  les  répa- 
rations dont  la  nécessité  a  été  constatée  par 
l'expert  Belle  ont  pour  cause  l'inexécution  par 
le  propriétaire  des  obligations  que  lui  impo- 
saient la  loi  et  les  conventions  j — Attendu  que 
le  rapport  dudit  expert  est  régulier  en  la  forme, 
et  qu'au  fond  il  n'est  point  contesté; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle à  fin  de  résiliation  de  bail  :— Attendu 
ou'il  résulte  de  ce  q[ui  précède  que  la  nécessité 
aes  opérati(ms  à  faire  n'a  point  pour  cause  un 
cas  fortuit;  que  Sacrez  ne  saurait  puiser  dans 
l'inexécution  même  de  ses  obligations  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat;  que  ce 
droit,  aux  termes  de  l'art.  i724>  Cod.  Nap., 
n'appartient  qu'au  preneur  seul,  dans  le  cas 
où  les  réparations  rendent  son  logement  in- 
habitable ;— Attendu  que  l'art.  11  delà  loi  du 
13  avr.  1850  n'a  point  modifié  cette  disposition, 
et  que  d'ailleurs  il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  les  travaux  d'assainissement  requis 
par  raoministration,  comparés  aux  réparations 


M.  Duvergier  {ColL  des  lois,  ann.  1850,  p.  188,  note 
2),  est  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  des  locatai- 
res. >— Mais  si,  au  lieu  de  refuser  de  foire  les  travaux 
prescrits,  au  risque  d'être  obligé  de  renoncer  au  bé- 
néfice qu'il  peut  tirer  de  sa  propriété,  le  propriétaire 
offre  d'effectuer  ces  travaux,  est-il  fondé  à  demander 
la  résiliation  du  bail,  en  se  basant,  par  exemple,  sur 
ce  que  les  réparations  effectuées  par  ordre  supérieur 
modifient  la  chose  louée,  et  en  font  une  chose  nou- 
velle dont  la  valeur  locative  n'est  plus  en  rapport 
avec  celle  du  bail  fait  antérieurement?  —  L'arrêt 
que  nous  recueillons  n'a  pas  résolu  cette  question 
en  principe  ;  il  s'est  borné  à  constater  que  les  chan- 
gements prescrits  n'étaient  pas  de  nature  à  motiver 
la  résiliation  du  bail.— Quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  locataire  peut  obliger  le  propriétaire  à 
faire  les  réparations  prescrites  par  l'autorité  munici- 
pale, elle  ne  devrait,  éridemment,  être  résolue  affir- 
mativement qu'autant  qu'il  s'agirait  de  travaux  ren- 
trant dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  l'art  1720» 
Cod.  Nap.  ;  mais  alors  ce  serait,  non  en  vertu  de  la 
loi  spéciale  de  1850,  mais  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun j  que  le  locataire  devrait  agir. 
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dont  la  nécessité  est  reconnue^  n'ont  qu'une 
faible  importance  ;  qu'ainsi  la  demande  en  rési- 
liation du  bail  est  mal  fondée; — Entérine  pure- 
ment et  simplement  le  rapport  de  l'eipert  Bel- 
le, etc.  »— Appel. 

ARAfiT. 

LA  COUR  ;  —-  En  ce  qui  touche  la  demande 

Srincipale  des  époux  Barbier  ;  —  !•  A  Tégard 
es  réparations  :— Considérant  qu'il  n'est  jjas 
établi  que  la  maison  louée  aux  époux  Barbier 
présente  aucun  danger  de  ruine  ;— Que  les  ré- 

Sarations  demandées  s'appliquent  à  des  effets 
e  vétusté  et  à  des  dégradations  antérieures  à 
l'entrée  en  jouissance  des  locataires;  que  ceux- 
ci  ne  justifient  pas  de  dégradations  nouvelles, 
ni  de  l'aggravation  des  aégradations  ancien- 
nes; que  des  lors  ils  sont  non  recevables  à  de- 
mander que  la  maison  soit  mise  en  autre  et 
meilleur  état  qu'elle  n'était  au  jour  du  bail  ; 

2®  A  regard  dès  changements  imposés  par 
radministration  municipale^  en  vertu  de  la  loi 
du  13  avril  1850^  spécifiés  dans  la  sommation 
du  li  fév.  1854,  et  compris  dans  le  rapport 
d'expert  dont  les  époux  Barbier  ont  demandé 
rintérinementpur  et  simple  : — Considérant  gue 
sur  la  réclamation  de  Sacrez,  par  délibération 
du  12  janv.  1854,  notifiée  le  27  du  même  mois, 
la  commission  municipale  a  réduit  les  travaux 
d'assainissement  à  la  suppression  des  entresols 
et  à  ^élévation  du  sol  des  boutiques  et  de 
l'allée  au  niveau  du  trottoir  ;  (pie  les  locataires, 
qui  ont  accepté  cette  disposition  du  rez-de- 
chaussée  et  oes  entresols,  ne  sont  pas  receva- 
bles à  en  demander  une  autre,  et  n'ont  pas 
d'action  contre  le  propriétaire  pour  le  contrain- 
dre à  l'exécution  des  travaux  prescrits  par  l'au- 
torité municipale  : 

En  ce  qui  toucne  la  demande  reconvention- 
nelle de  Sacrez  en  résiliation  du  bail  :  —  Con- 
sidérant que  les  changements  et  travaux  dont 
il  s'agit ,  et  que  Sacrez  offre  subsidiairement 
d'exécuter,  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver 
la  résiliation  intégrale  ou  partielle  du  bail; — 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  au 
chef  qui  entérine  le  rapport  de  l'expert  et  or- 
donne l'exécution  des  travaux  qui  y  sont  in- 
diqués ;  émendant,  décharge  Sacrez  de»  con** 
damnations  contre  lui  prononcées;  au  prin-» 
cipft],  déclare  les  époux  Barbiernmi  recevables 
et  mal  fondés  dan»  les  divers  ehefe  de  leur 
denaiide  ;  \e  jogeinem  dans  la  dîspositton  qui 
rejette  la  demande  reconventfonnelle  de  Sacrez 
sortissant  effet,  etc. 

Du  24  a(rttt  1854.— Cour  imp.  de  Parîâ.  — 
2*  ch,^Pré8,,  M.  Ddahave.— Conc/.,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.  —  PL,  MM<  Dutard  et  Jaybert. 


Loti  et  Décisions  diverses. 


BAIL.— SOUS-LOCATIOIV.— APPAaTBVUlTS  OAB* 
NI8.— EnSBIGNB. 

Le  loeaiaife  é^un  appartement  dans  îmemai- 
9on  jusqu'alors  kabilée  bourgeoisement  iCapas 
le  droit  de  s'opposer  à  eé  que  le  propriétaire 
loue  un  ou  plusieurs  autres  appartements  de  la 
même  maison  à  un  tiers,  avec  faculté  de  les 


sous-louer    meubles  et  garnis,    (God.  Nap. , 

1Î20.)  m 

Toutefois^  ce  locataire  peut  s'opposer  à  V ap- 
position, sur  le  mur  extc'rieur  de  la  maison, 
d* écrite au^  et  d'enseignes  indiquant  des  ap- 
partements meublés  à  huer,  une  telle  indica- 
tion étant  de  nature  à  causer  dans  la  maison 
un  mouvement  perpétuel  de  visiteurs  et  d'hôtes 
passagers,  qui  compromettrait  la  sécurité  et  la 
tranquillité  des  autres  locataires. 

(Selve— C.  Dubois-Delamotle.) 

27  dec.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  statuant  en  ces  termes  sur  la  contesta- 
tion : — «  Attendu  qu'à  l'époque  à  laquelle  Du- 
bois-Delamotte  a  loué  dans  la  maison  de  Selve 
un  appartement  pour  son  habitation  particu- 
lière, cette  maison  était  hal)itée  bourgeoise- 
ment; —  Attendu  que  Dubois-Delamotie  a  dû 
compter  que  rien  ne  serait  change  à  ce  genre 
de  location  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  de 
Selve  a  laissé  louer  un  de  ses  appartements 
en  appartement  meublé;  que  des ecriteaux ont 
été  placés  de  chaque  côté  de  la  porte-cochère, 
annonçant  ce  genre  de  location  ;  —  Attendu 
que  ce  mode  de  location  est  une  atteinle  à  la 
jouissance  et  aux  droits  de  Dubois-Delamotu*  ; 
qu'il  n'offre  ni  la  même  sécurité  ni  b  même 
convenance  pour  Dubois-Delamotte;  qu'il  con- 
stitue un  trouble  dans  sa  jouissance; — Par  ces 
motifs,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  de  Selve  fera 
cesser  toutes  locations  meublées  dans  la  mai- 
son, rue  de  Choiseul,  n°  7,  et  fera  disparaître 
tous  écriteaux  ou  écussons  annonçant  lesdiies 
locations  d'appartements  meublés;  dit  qu'Une 
pourra  louer  tout  ou  partie  des  appartements 


(1)  II  ea  serait  sans  doute  aatrement,  n  le  baR 
eontenait  quelque  clause  prohibHi?e,  et  c^est  aire^ 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  )a  Cour  de  Paris,  du 
6  déc.  1839  (aff.  Maisonneuve  —P.  18M.2.667}, 
que  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  de  lenir 
un  garni,  s'il  avait  été  formellement  convenu  dau> 
le  bail  que  la  maison  ne  serait  oecnpéc  qne  bour- 
geoi$ement4  —  Du  reste«  on  a^mel  sans  difficulté,  en 
principe»  qu'un  propriétaire  ne  peut  ni  établir  lui- 
même  ni  permettre  à  d'autres  d'établir  dans  sa  mai- 
son des  industries  contraires  aux  bonnes  mceiirs,  à 
la  santé  ou  4  la  tranquillité  de  ses  locataires.  5ir, 
Troplong,  du  Louage,  1. 1,  u.  185  ;  Dnvergier,  l'iL,  t. 
1,  n.  310.  Et  ce  principe  a  été  appliqué  por  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  11  mars  1826  (S-V.  36.2. 
286;  Collecté  nouv,  8.S«S06),  au  cas  d'élaWisseBMit 
d^une  maison  de  jeu,  et  par  un  antre  arrêt  de  b 
même  Cour,  du  11  août  18Â8  (a(L  Roc^ue — P.f  8à&. 
3.327),  à  l'éUiblissement  d'une  maison  d^'aocovehe- 
ments. — ^Par  contre,  le  locataire  ne  peut  oser  de  sa 
location  contrairement  aux  conditions  eipresêes  oi 
tacites  de  son  baU«  et  il  a  élé  récemment  jogé  par 
le  tribunal  de  la  Seine  (16  juin  1855)  que  le  loca- 
taire d'un  appartement  dépendant  d'âne  maison 
bourgeoise,  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  aons- 
louer  cet  appartement,  ne  pouvait  pas  le  lover  gara 
et  meublé,  malgré  l'opposition  d«  propriétûre  (V. 
le  Droit  du  38  juin  i8ô6).  If  aïs,  en  somme,  tonfa 
ces  questions  se  réduisent,  pour  les  tribumax,  et 
appréciations  de  fait,  de  clauses  et  d'intention. 
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Je  ladite  maison  que  bourgeoisement  ;  à  défaut 

Kar  lui  de  faire  cesser  lesdites  locations  meu- 
lées  dans  le  délai  imparti .  le  condamne  à 
payer  à  Duboi&-t)elamotte  50  rr.  par  chaque  jour 
de'retard,  el  ce  pendant  un  mois,  passe  lequel 
temps  sera  fait  droit.  » — Appel  par  le  sieur  dé 
Selve. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Considérant  que  de  Selve  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  comme  propriétaire  ëtt 
louant  à  René  les  deux  appartements  situés  à 
Tentresol  de  sa  maison,  avec  autorisation  de 
les  souslouer  meublés  et  garnis,  et  qu'il  n'a 
porté  aucune  atteinte  par  ce  fait  h  la  jouissance 
paisible  qu'il  est  tenu  de  garantir  à  Duboi^-De- 
lamotte  pendant  la  durée  de  son  bail  ;  qb'eh 
effet,  de  Selve  n'a  pas  changé  la  forme  de  la 
chose  louée;  qiie  le  Bail  fait  à  Duboi^-Delamotte 
ne  contient  aucune  clause  d'interdiction  con- 
tre le  propriétaire  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
et  nue  Dnbois-Delamolte  ne  justifie  d'aucun 
trouble,  d'aucun  inconvénient  ni  préjudice 
quant  à  là  sûreté,  à  la  tranquillité  et  à  la  bonne 
tenue  de  la  maison  dont  il  occupe  le  premier 
étage,  résultant  du  mode  de  location  autornsé 
pour  les  appartements  de  l'entresol  ;  que,  dès 
for»,  il  n'est  pas  fbndé  k  en  demander  la  sup- 
pression comme  constituant  une  infraction  au 
bail  quihii  a  été  consenti; 

Considérant  toutefois  que  l'appositioA,1i  l'et- 
térieuf  de  la  maison,  d'ecriteaux  et  écussons 
lnd{(fuânt  les  appartements  meublés  à  louer, 
jpotrl'i'àlt  occdâidnner  urt  trouble  k  Dubols-Dé- 
lamotte,  en  permettant  à  tout  étranger  de  s'in- 
troduire sans  cesse  sous  prétexte  de  visiter  les 
appartements  tneublés,  ou  en  facilitant  des 
locations  passagères  et  de  courte  durée  à  des 
individus  dont  la  moralité  ne  serait  pas  com- 
plètement établie;  que.  sous  ce  rapport,  l'action 
de  Dubois-Delamotte  était  fondée,  puisqu'il  ré- 
sulterait de  l'affichage  d'appartements  meublés 
un  veHtablé  changement  dans  fa  destination 
des  lieux  loués,  qui  doivent  continuer  à  être 
habités  dd  manière  à  garantir  toute  sécurité  à 
Dubois-Delamotte;  que  cette  obligation  de  la 
pari  du  propriétafa^  est  de  droit  par  la  nature 
du  contrat  de  bail,  sans  qu'il  soit  besoin  d'art- 
cune  stiptiation  particulière  :-^Par  ces  motllî^, 
infirme;  déboute  Dubois-Delamotte  de  sa  de- 
mande à  fin  d'interdiction  à  de  Selve  de  louer 
on  laisser  louefr  dans  sa  maison  des  apparte- 
ments meublés  :— Dit  que,  suivant  l'offre  de  de 
Selve,  pendant  la  durée  du  bail  de  DubOî*-Delâ- 
fltotie ,  il  ne  pourra  être  placé  d'écriteaui  ou 
écussons  Indicatifs  des  locations  meublées,  etc. 
Du  44  août  48»4.  -^  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4c  ch.— Pr(?^,  M.  Péfey.—PI.,  MM.  LaCâfl  et 
^^^"^^*'  

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITÊ.-CoirrRÔL*.^ 
Tiers. 
Un  associé  commanditaire  pmi  âHéguér  à 
un  tiers  sbn  droit  d'examiner  fêà  écritures  et  de 
cmtrôler  les  livres  de  Id  société  et  de  sUiiûre  la 
trUtë  des  opérnHtms;  ^éHàtelHênt;  Upeéd  dé- 


léguer ce  soin  à  un  mandataire,  dans  le  but  de 
faire  vérifier  l'exactitude  d*un  inventaire  dressé 
par  le  gérant.  (Cod.  coibm.,  27.) 

(Bahut— C.  ArzacSeignette.) 
Par  acte  sous  signatures  privées  en  date  dd 
il  août  1951,  les  sieurs  Babut,  banquier  à  Là 
Rochelle,  et  Arzàc  Seignette,  négociant  au 
même  lieu,  ont  fofmé  pour  cinq  années  une 
société  ayant  pour  obiet  le  commerce  des  eaux- 
de-vie.  Aux  termes  de  l'acte  social^  le  sieur 
Seignette,  qui  était  gérant  de  ladite  société, 
devait,  chaque  anhée,  fburnir  un  inventaire  au 
sieur  Babut  qui  n'était  crue  simple  commandi- 
taire.—Sur  la  remise  à  lui  faite,  en  mars  4883, 
de  l'état  de  situation  annuelle,  le  sieur  Babut 
votilut  faire  procéder  par  un  tiers  à  l'examen 
et  à  la  Vérillcation  dés  écritures  et  registres 
relatifs  à  la  gérance  sociale;  mais  le  sieul* 
Seignette  s'y  refusa ,  offrant  d'ailleurs  de  com- 
muniquer à  son  associé  personnellement,  et 
sur  le  comptoir  de  là  gérance,  les  livres ,  écri- 
tures et  papiers  relatifs  h  celle-ci. — Par  suite 
de  cette  aiiEBcnlté,  Un  tribunal  arbitral  fut  con- 
stitué. 

27  août  1833,  sentence  qui  consacre  la  pré- 
tention du  gérant  dans  tes  termes  suivante  : — 
«  Attendu  que  la  Confiance  personnelle  est  la 
base  du  contrat  de  société;  que^  dans  les  so- 
ciétés commerciales  surtout,  le  succès  dépend 
des  qualités  pet^onnelîes  des  membres,  de  leurs 
rapports  de  bontie  harmonie,  de  leur  discret 
tîon,  de  l'unité  de  vue  et  de  la  rapidité  de  di- 
rection;— Qu'aussi,  en  l'absence  de  stipulation 
expresse  Contt^ire  od  implicite,  tin  associé  riè 
peut-il,  sans  le  consentement  de  tous  ses  co- 
mtéressés,  introduire  un  tiers  dans  la  société, 
et  se  substituer  même  un  cessîminaire  dans  ses 
rapports  avec  ses  associés  ;  —  Attendu  que 
rimmixtion  d'un  mandataire  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  société  serait  aussi  contraire 
aux  principes  de  ce  contrat  qbe  l'admission 
d'un  nouvel  associé,  et  qu'elle  présenterait  les 
mêmes  inconvénients;  qtfe  l'étranger  qui  se 
présenterait  sous  l'une  cm  Vautre  de  ces  quali- 
tés pourrait,  s'il  devait  être  reçu  malgré  l'op- 
posilion  des  intéressés^  entraver  la  marche  de 
la  société  et  abuser  du  secret  de  ses  opérations  ; 
— ^Attendu  que,  dans  lès  sociétés  en  comman- 
dite, les  commanditaires^  il  est  vrai,  ne  parti- 
cipent pas  à  l'administration,  mais  ont  le  droit 
de  surveiller  la  conduite  du  gérant,  de  s'opposer 
aux  actes  interdits  par  les  statuts,  de  donner 
leur  avis  sur  certaines  questions  et  d'inspecter 
les  écritures  et  magasins; — Que  le  simple  com- 
manditaÎTe  ajant  une  part  d'actioR,9i  restreinte 
qu'elle  paraisse,  sur  la  marche  de  la  société, 
étant  initié  aux  secrets  des  opérations,  sa  con- 
dition doit  être  la  même  c^e  ceHe  de  tout  autre 
associé;  —  Que  de  ce  qw  précède  il  résulte 
qu'en  thèse  générale  un  associé  même  com- 
manditaire n'est  pas  autorisé  à  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  étranger  auprès  de 
ses  assodés  ;  —  Attendu  queVacte  de  société 
intervenu  entre  M.  A^zae  Seignette  et  M.  Eu- 
gène Babut  ne  contient  aucune  détogatWytf  à 
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cette  règle  :— Que  M.  Eugène  Babut,  par  suite 
de  son  ei{>erience  des  affaires,  est  parfaitement 
apte  à  vérifier  les  livres  et  écritures  de  la  mai* 
son  Arzac  Seignette  et  comp.,  opération,  du 
reste^  qui,  d'après  le  genre  des  affaires  prati- 
quées,paralt  ne  devoir  exiger  (jue  peu  de  temps; 
— Que^  par  suite,  les  offres  faites  sont  suffisan- 
tes ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Babut. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  ^ue  l'associé  comman- 
ditaire a  le  droit  d'examiner  les  écritures  et 
de  contrôler  les  livres  de  la  société  et  de  sui- 
vre la  trace  des  opérations;  —  Attendu  qu'il 
peut  déléguer  à  un  tiers  cette  faculté  qui  lui 
appartient; — ^Attendu  que  le  contrat  de  société 
n'exclut  pas  ce  droit;— Attendu  (|ue  le  gérant 
peut  déle^er  ses  pouvoirs  à  un  tiers  pour  faire 
les  opérations  de  la  société,  et  que  le  gérant 
reste  gérant  malffré  la  délégation  de  son  droit; 
—  Attendu  que  l'associé  commanditaire  reste 
associé  quand  il  délègue  ses  pouvoirs; — Atten- 
du que  Babut  ne  demande  pas  à  introduire  un 
tiers  dans  la  société  en  lui  cédant  ses  droits, 
mais  de  choisir  un  mandataire,  et  qu'il  ne  s'a- 
git pas  dans  la  cause  de  faire  faire  une  exper- 
tise; —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  de 
savoir  s'il  y  a  abus  dans  l'administration  du 
gérant;  (fie  Babut  demande  seulement  que  son 
mandataire  vérifie  et  compulse  les  livres  et 
écritures  de  la  maison  de  commerce,  à  Teffetde 
vérifier  et  de  contrôler  l'exactitude  de  l'inven- 
taire du  31  déc.  1852  et  des  opérations  de  la 
société  de  commerce  jusqu'à  ladite  époque; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  société  ne  de- 
vait pas  finir  par  la  mort  de  l'associé,  suivant 
les  clauses  du  traité  ;— Par  ces  motifs^  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé^  etc. 

Du  22  mars  1854. — Cour  imp.  de  Poitiers. — 
2«ch.  — Pr<?«.,  M.  Barbault  de  la  Motte.  — 
CancL,  M.  Pontois,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Fey  et  Galmeil. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  GoMPÉTBifCB. 
—Commerçants. 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
eonnaitre  de  Vaction  formée  par  un  commer- 
çant contre  un  autre  commerçant,  en  reititu- 
tion  de  marchandisei  qui,  quoique  destinées  au 
premier,  ont  été  par  erreur  livrées  au  second  et 
retenues  sciemment  par  lui,  et  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  causé  par  ce  fait  au  desti- 
nataire. (Coci.  comm.,  631.)  (1) 


(1)  Cette  solution  rentre  dans  une  doctrine  géné- 
rale consacrée  par  la  jurisprudence,  d'après  laquelle 
les  contestations,  même  entre  commerçants,  ne  sont 
de  la  compétence  des  tribunaax  de  commerce  qa*au- 
tant  q  Quelles  ont  pour  cause  des  faits  on  des  actes 
ayant  en  eux-mêmes  le  caractère  commercial.  V,  sur 
ce  point  les  arrêts  de  Golmar,  du  28  nov.  1840 
(Vol.  i85i.3.8di),  et  de  Caen,  do  80  avr.  1858 
(VoL  1858.2.695),  ainsi  que  les  notes  qui  les  ao- 
compagnent* 


(Requillard— C.  Braqiienié.) 
Le  31  mars  1853^  un  commissionnaire  de 
roulage  déposa  dans  les  magasins  du  sieur  Re- 
quillard,  marchand  de  tapis^  rue  Vivien  ne,  à 
Paris^  un  ballot  contenant  deux  pièces  de  tapis 
destinées  au  sieur  Braquenié,  faisant  le  même 
commerce  dans  la  même  rue,  et  expédié  à  ce 
dernier  par  un  fabricant  de  Nîmes  avec  lequel 
les  deux  maisons  étaient  eu  relation  d'affaires. 
— Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin  suivant^  lors- 
que les  tapis  avaient  été  vendus  y  que  Terrrur 
fut  reconnue.— A  la  suite  de  cette  découverte, 
le  sieur  Braquenié  assigna  le  sieur  Requillard 
devant  le  tnbunal  civiï  de  la  Seine,  en  res- 
titution des  marchandisesqu'il  avait  reçues  sans 
y  avoir  droit,  et  en  dommages-intérêts. —  Le 
défendeur  opposa  l'incompétence  du  tribunal 
civil,  soutenant  ou'il  s'agissait  d'une  contes- 
tation commerciale. 

Le  16  nov.  1853,  jugement  qui  repousse  le 
déclinatoire  par  les  motifs  suivants  : — <c  Atten- 
du oue  la  demande  formée  par  les  parties  de 
Lefebure  Saintr-Maur  (Braquenié  etC*),ea  res- 
titution de  marchandises  et  en  dommages-in- 
térêts, contre  les  parties  de  Richard  (Requil- 
lard et  C*),  est  basée  sur  le  tort  que  les  parties 
de  Richard  auraient  par  leur  fait  causé  aux  par- 
ties de  Lefebure  Saint-Maur  ;  —  Que  cette  ac- 
tion ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  et  for- 
mulés par  Tart.  631,  Cod.  comm.;  qu'elle  est 
purement  civile  et  soumise  aux  principes  posés 
dans  les  art.  1382  et  suiv.,  Cod.  Nap.  ;  qu'il 
suit  que  le  tribunal  est  compétent  pour  en  con- 
naître, etc.  9 

Appel  par  le  sieur  Requillard.— Tout  en  con- 
cédant qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  Fespèce, 
d'une  transaction  entre  négociants  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  631,  Cod.  comm.,  on  soutenait, 
pour  l'appelant,  qu*il  n'y  avait  pas  moins  un 
engagement  formé  sans  convention,  rengage- 
ment de  ne  point  vendre  une  marchandise  iks- 
tinée  à  un  autre  :  c'est  un  quasi-contrat,  ou 
même,  si  Ton  veut,  un  quasi-délit  commercial, 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à 
apprécier.  D  en  est  de  ce  cas  comme,  par 
exemple,  de  celui  d'usurpation  d'enseigne,  où 
il  n'y  a  également  ni  convention ,  ni  engage- 
ment, et  qui  n'en  appartient  pas  moins  à  la 
juridiction  commerciale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Considérant,  en  droit,  que  les 
juridictions  exceptionnelles  ne  doivent  pas  être 
étendues  hors  des  cas  formellement  exprimés 
par  la  loi;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  631,  Cod. 
comm.,  les  tribunaux  consulaires  ne  connais- 
sent pas  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  commerçants ,  mais  seulement 
de  celles  relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  eux,  et,  entre  toutes  personnes,  de 
celles  qui  constituent  des  actes  de  commerce; 
— Considérant,  en  fait,  que  la  remise  et  la  con- 
servation entre  les  mains  de  Braquenié  et  C*  de 
marchandises  destinées  à  Requillard  et  C*  (1),  et 


(i)  Il  y  a  nns  doute  id  inlervasioD  de  i 
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expédiées  par  un  tiers,  ne  se  rattachent  ni  di- 
rectement ni  indirectement  à  aucune  opéra- 
tion commerciale  entre  les  parties  en  cause; 
que,  s'il  en  peut  résulter  une  action  en  respon- 
sabilité et  en  réparation  d'un  dommage  causé, 
cette  action  ne  dérive  ni  d  un  contrat,  ni  d'un 
quasi-contrat,  dont  l'appréciation  appartienne 
aux  tribunaux  de  commerce  ; — Conhrme. 

Du  iO  mars  1854. — Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«  ch.— Pr(*<.,  M.  Ferey.—ConcL,  M.  Roussel, 
subst.  —  P/.,  MM.  Taillandier  et  Et.  Blanc. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Socrtrt 

BS   PARTICIPATION.  —  CaRACTÈBES.  —  ACTB 

ÉCRIT.— Nullité.— Preuve. 

La  société  formée  pour  la  fourniture  des 
fourragea  militaires  d'un  département,  entre 
l'adjudicataire  de  cette  fourniture  et  plusieurs 
personnes  qui  ont  apporté  une  mise  sociale,  est 
une  société  en  nom  collectif,  et  nullement  une 
société  en  participation,  si  elle  a  un  siège  et 
une  raison  sociale,  et  un  directeur  qui  conr- 
tracte  au  nom  et  sous  la  raison  de  la  société. 
(Cod.  comm.,20,48.)(i) 

La  nullité  d'une  société  en  nom  collectif  ré- 
mitant  de  ce  que  sa  formation  n'aurait  pas  été 
constatée  par  un  acte  écrit  ne  peut  pas  plus 
être  opposée  aux  tiers  de  bonne  foi  que  la 
twUité  résultant  du  défaut  de  publication  de 
Vacte  de  société  (Cod.  comm.,  42)  :  en  un  tel 
cas,  il  suffit  aux  tiers  qui  se  prévalent  de 
V existence  de  la  société  d'en  prouver  V existence 
de  fait,  soit  par  témoins,  soit  par  desprésomp- 
tions  graves,  soit  par  tout  autre  mode  de  preuve 
qu'autorise  la  loi  commerciale.  (Cod.  comm., 
39.)  (2) 

(Haguin  et  Mayer— C.  Lippmann.) 

D'après  une  convention  arrêtée,  les  19  et 
26  o€t.  1852,  entre  le  sieur  Léon  Lippmann, 
banquier  à  Sarrebourg,  et  le  sieur  Bonhomme- 
Samuel  Mayer ,  tombé  depuis  en  faillite ,  le 
premier  avait  ouvert  un  compte-courant  aux 
sienrs  Maffuin  et  Mayer  frères,  à  Ponirà-Mous- 
son,  représentant  une  société  des  fourrages, 
dont  le  sieur  Adolphe  Mayer  était  adjudicatai- 
re, et  qui  était  cliargée  de  l'approvisionnement 
de  la  place  de  Sarrebourg.  Un  sieur  Joseph 
I>eut6ch,  installé  à  Sarrebourg,  avait  été  dési- 
pié  au  sieur  Lippmann  comme  l'employé  des 
fourrages.  — En  exécution  des  conventions,  le 
sieur  Lippmann  versa,  pour  le  compte  des 
sîeors  MaguîD  et  Mayer  frères,  les  sommes 


(i)  F.  en  ce  sens  Bordeaux,  6  fév.  1849,  et  nos 
observatioiM  à  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt 
(VoKi8A9.2.585— P.  1850.1.180).—  V.  en  oatre, 
eo  ce  qui  touche  les  caractères  généraux  par  les- 
qneb  la  société  en  participation  se  distingue  de  la 
société  en  nom  collectif,  la  Table  générale  Devill.  et 
Giib.,  V*  Société  en  participation,  n.  1  et  suiv. 

(3)  C*est  là  on  point  généralement  admis  ainour- 
d^hai  tant  en  doctrine  qa*en  jurisprudence.  V.  Table 
SénéraU  Devill.  et  Gilb.,  v»  Société  commerciale, 
n.  36  et  suiv.  —Âdde  Gilbert»  OhU  comm.  annoté, 
art.  Zd^iuTeiwoif. 


pour  lesquelles  il  avait  reçu  des  ordres,  de 
telle  sorte  qu'au  moment  de  la  faillite  de  Bon- 
homme-Samuel Mayer,  il  était,  suivant  son 
compte-courant,  à  découvert  de  19,000  fr. 

En  conséquence,  il  assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Sarrebourg,  tout  à  la  fois  le 
sieur  Maguin,  les  frères  Mayer  et  les  syndics 
de  la  faillite  de  Bonhomme-Samuel  Mayer.  qu'il 
prétendait  être  tous  associés  en  nom  collectif, 
ou  au  moins  en  participation,  mais  avec  gestion 
et  immixtion  de  la  part  de  chacun,  à  fin  de 
condamnation  solidaire  au  paiement  de  ladite 
somme  de  49,000  fr.^Lesoéfendeurs  déclinè- 
rent la  compétence  du  tribunal. 

Mais,  par  jugement  du  13  janv.  48^3,  celui- 
ci  se  déclara  compétent;  puis,  le  19  du  même 
mois,  statuant  au  fond ,  par  défaut  contre  le 
sieur  Maguin  et  les  frères  Mayer,  et  contra- 
dictoirement  contre  les  syndics  de  la  faillite 
de  Bonhomme-Samuel  Mayer ,  il  rendit  le  ju- 

Sement  suivant  : — «  Attendu  que  quatre  des 
éfendeurs,  qui  avaient  accepté  le  débat  con- 
tradictoire sur  la  compétence,  ne  se  présen- 
tent ni  eti  personne,  ni  par  mandataire,  pour 
discuter  le  fond  du  litige,  ce  qui  fait  supposer 

3u'ils  n'ont  aucun  moyen  de  s'opposer  à  la 
emande  ;  et  que  les  syndics  de  la  faillite  de 
Bonhomme-Samuel  Mayer  ne  comparaissent 

3 ne  pour  s'en  rapporter  à  prudence;  —  Que, 
ans  cet  état  de  la  cause,  et  en  Tabsence  de 
toute  contestation  sérieuse ,  les  faits  posés  dans 
rajoiimement  doivent  être  tenus  pour  con- 
stants, surtout  si  Ton  considère  que  les  allé- 
gations  du  demandeur  paraissent  vraisembla- 
les  et  se  trouvent  corroborées  par  les  docu- 
ments, les  circonstances  du  procès  et  h  noto- 
riété publique; — Attendu  qu  il  est  articulé  par 
Lippmann,  dont  le  tribunal  n'a  aucun  motif 
de  suspecter  la  déclaration,  que^  sous  la  date 
des  26  ocl.,  4, 7,  40,  15,  17,  21,  23,  26  et  30 
nov.  1852,  il  a  prêté  aux  cinq  défendeurs,  en 
leur  qualité  d'associés  en  nom  collectif,  sous 
la  raison  sociale  Maguin  et  Mayer  frères,  et 
à  la  prière  de  Bonhomme-Samuel  Mayer,  Tun 
d'eux,  une  somme  de  25,000  fr.,  pour  achats 
d'avoines,  de  pailles  et  de  foins  nécessaires  à 
l'entreprise  des  fourrages  militaires  de  la  5« 
division,  à  Sarrebourg  et  autres  lieux  voisins  ; 
— Que  les  associés  n'ont  remboursé  jusqu'à  ce 
jour  que  6,000  fr.; — Qu'ils  redoivent  la  somme 
de  19,000  fr.,  objet  du  chef  principal  de  la 
demande; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'une  société  en  nom 
collectif  est  celle  que  contractent  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  et  qui  a  pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale  : — Que 
les  signes  distinctifs  et  caractéristiques  de  cette 
espèce  de  société  sont,  avant  tout,  la  fusion  des 
capitaux ,  la  communauté  des  opérations,  la 
communauté  des  profits  et  des  pertes,  la  so- 
lidarité des  engagements,  le  siège  déterminé 
ou  la  signature  sociale; — ^Attendu,  en  second 
lieu,  que  la  rédaction  par  écrit  et  la  publicité 
des  actes  de  société  ne  sont  imposées,  à  peine 
de  nullité,  qu'à  l'égard  des  intéressés,  et  que 
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le  défaut  de  ces  fonnaUtég  n'est  pts  op|)osable 
aux  tiers  dans  les  conflits  qui  s  élèvent  entre 
eux  tt  les  associés;  -^Qu^en  effets  les  tiers  ne 
sauraient  pàtir  de  ce  que^  par  négligence  ou  à 
dessein ,  les  associés  n*auraient  pas  dressé 
d'acte^  0U9  s'ils  en  avaient  dresse  un,  de  ce 

au'iis  ne  voudraient  pas  le  produire  ;  —  Que^ 
ans  ces  sortes  de  débats,  ks  tiers  ont  le  droit 
de  prouver  Texisience  de  la  société,  soit  à  Taide 
d^une  preuve  testimoniale,  soit  par  des  pré- 
somptions  résultant  d'un  ensemble  de  faits 
publies,  soit,  eniin ,  par  tout  autre  mode  de 
preuve  qu^autorise  la  loi  commerciale  (art.  39 
et4â,  God.comm.); 

«  Attendu,  dans  lespèce,  que  la  preuve  de 
l'existence  de  la  société  en  nom  collectif  Ma- 
guin  et  Mayer  frères  résulte  de  deux  ordres 
d'idées  et  défaits:  de  faits  généraux  et  de  faits 
spéciaux  ;— Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits 
généraux,  qu'il  esl  énoncé  et  non  contesté: 
que,  dans  le  courant  d'octobre  1852,  Adolphe 
Mayer  s'est  rendu  adjudicataire  ou  entrepre- 
neur de  la  fourniture  des  fourrages  militaires 
dans  la  5"  divisiou,  et  notamment  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe;  qu'il  s'est  adjoint, 
pour  les  opérations  relatives  à  cette  fourniture 
miportante,  Bonhomme-Samuel  Mayer,  Benoft 
Mayer,  Philippe  Mayer  et  François-Didier  Ma* 
guin  ;  que,  par  un  acte  qu'elles  refusent  de 
montrer,  ces  cinq  personnes  se  sont  engagées 
à  faire  chacune  une  première  mise  de  fonds  de 
iu,000  fr.;  que  trois  d'entre  elles  se  sont  fait 
ouvrir,  à  cet  effet,  un  crédit  considérable  à  la 
banque  Simon  de  Metz,  et  ce,  sous  la  raison 
sociale  Uaguin  et  Ma^er  frères  ;  ou'à  la  date 
du  26  décembre,  ce  crédit  s'élevait  a  la  sonuue 
de  92,500  fr.;  que  les  sommes  ainsi  obtenues, 
ou  bien  sont  entrées  dans  la  caisse  sociale  en 
vertu  de  rengagement  précité,  ou  bien  ont  été 
employées  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés 
aux  opérations  communes  ;  que  tous  les  asso- 
ciés faisaient  des  achats  et  concouraient  àl'ap- 
provisionnement  des  magasins,  et  que  la  so- 
ciété avait  notoirement  son  siège  a  Pont-à- 
Mousson  ;  que  là  aussi  étaient  le  bureau  de 
Tentreprise,  la  résidence  de  l'agent  principal 
ou  de  l'associé  directeur,  Bonhoname-Samuel 
Mayer  ;  que  celui-ci  avait  entre  les  mains  la 
caisse  sociale,  les  registres  à  souches,  la  comp- 
tabilité, le  cac^t  de  la  société  des  fourrages, 
tandis  que  l'entrepreneur,  domicilié  à  Metz, 
était  à  peine  connu  du  public  ;  que  le  même 
Bonhomme-Samuel  Mayer  était  le  vopgeur 
désigné  de  l'entreprise  ;  qu'il  s'abouchait,  sti- 
pulait partout  avec  les  cultivateurs,  chefs  mili- 
taires, fournisseurs,  préposés  et  banquiers,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société  ou'il  re- 
présentait ;— Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits 
spéciaux,  que  c'est  ainsi  que,  dans  le  courant 
d'octobre  1852,  il  s'est  fait  ouvrir  un  crédit  par 
le  banquier  Llppmann,  de  Sarrebourg  ;  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  échangée  à  la  suite 
de  la  convention  verbale  et  du  livre-journal  de 
Lippmann  que  ce  crédit  a  réellement  été  ou- 
vertau  lurofii  de  lasociéié  des  ferrages Maguin 


et  Mayer  frères,  de  Pont-à-Housson;  que  le 
demandeur  s'est  prêté  au  désir  de  Bonhomme- 
Samuel  Mayer  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  la  société  avait,  à  Sarrebourg,  un  sous- 
agent  attitré  dans  la  personne  du  sieur  Deutiscb, 
leçiuel,  en  cette  qualité ,  donna  plus  tard  à 
Lippmann  tous  les  reçus  des  sommes  avancées 
par  le  bananier  en  exécution  de  la  convention; 
que  les  acnats  de  fourrages  furent  faits  par 
Deutsch,  avec  les  fonds  de  Lippmann ,  dans 
l'intérêt  de  la  société  Maguin  et  Mayer  frères; 
que  Deutsch  n'a  cessé  de  se  considérer  comme 
le  préposé  de  la  société,  et  non  comme  celai 
de  Bonhomme-Samuel  Mayer  seul;  qu'après 
la  fmte  dv  foilli,  Adolphe  Mayer,  dont  la  solva- 
bilité et  la  probité  étaient  certaines  pour  le 
baillenr  de  ronds,  vint  trouver  LippmanD  à 
Sarrebourg,  vit  ses  registres,  ses  comptes,  véri- 
fia aussi  ceux  du  préposé  Deutsch,  et  put  s'assu- 
rer par  cet  examen  que  les  opérations  avaient 
eu  lieu  exclusivement  au  nom,  pour  le  compte 
et  au  prolit  de  la  société  Maguin  et  Mayer  frè- 
res, et  ne  fit  pas  d'observations  ;  qu'en  s'adres- 
sant  à  Lîf|pmann,  il  lui  dit  :  «  Mon  cher  Léon, 
«  je  t'écrirai  d'ici  à  quelques  jours,  tu  pooms 
«  encore  faire  des  opérations  pour  la  société  »; 
—Qm  ces  faits  nombreux,  coneordants  et  non 
contredits,  établissèhit  jusqu'à  l'évidence  1  exis- 
tence de  la  société  en  nom  collectif  Maguin  ei 
Mayer  frères,  entraînant  la  solidarité  des  cinq 
associés  défendeurs,  au  sujet  des  engagements 
contractés  aous  la  raison  sociale ,  vis<i-vis  de 
Lippmann,  par  Bonhomme^mue  Meyer,  en- 
core bien  qu'il  ait  seul  figuré  dans  la  conven- 
tion yeril>ale  (argument  de  l'art.  22,  0.  comm.); 
— Qu'il  faut  admettre,  en  outre,  que  les  avan- 
ces de  fonds  dont  le  remboursement  est  ré- 
clamé ont  tourné  au  profit  de  la  société  et  ont 
fkcUité  ses  spéculations; — Attendu  que  la  qua- 
lité d'adjudicataire  en  nom  d'Adolphe  Mayer, 
sa  démarche  à  Sarrebourg,  son  attitude  et  son 
langage ,  Texamen  auquel  il  s'est  livré  chex 
Lippmann  et  cbei  Deutsch,  Tobligant  encore 
plus  étroitement  que  ses  associés,  puisqu'U 
semblait  par  là  reconnaître  et  ratifier  expressé- 
ment ou  tacitement  les  obligations  prises  par 
l'associé  administrateur,  son  mandataire,  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  ou  même  au  delà 
(art.  1856  et  1908,  God.  Nap.)  ;  —  Que  la  de- 
mande est  donc  fondée  en  équité  aussi  bifii 
ou'en  droit  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
aamne  les  cinq  défendeurs,  en  leur  qualité, 
solidairement ,  et  les  quatre  défilants  par 
coips,  à  payer  au  demandeur,  1^  la  somme 
principale  de  19,000  fr,,  restant  due  sur  les 
avances  de  fonds  faites  par  Uppnuinn,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Maguin  et  autres, 
âuiêt. 

LA  COUR;  ^  Attendu  qu'en  première  in- 
stance, les  appelants  ayant  fait  défaut  sur  le 
fond,  c'est  en  l'absence  de  toute  contradiction 
que  le  tribunal  a  dû  apprécier  les  faits  géné- 
raux et  spéciaux,  d'où  il  a  tiré  les  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes  à  l'aide  des- 
quelles il  a  caractérisé  la  société  ÇQuunerciale 
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qui  a  existé  entre  eux  ;  —  Attendu  qu'en  appel 
la  plupart  de  ces  faits  ont  été  contestés;  mais 

Sue  cette  circonstance,  loin  d'ébranler  le  degré 
e  certitude  (ju'ils  offraient  lors  de  leur  prfr^ 
roière  appréciation.  Ta  au  contraire  fortifie,  en 
prouvant  que  les  appelants  en  étaient  réduits 
a  ne  pouvoir  les  combattre  que  par  des  déné- 
gations de  la  plu  s  grande  invraisemblance,  par 
la  rétention  évidente  du  titre  qui  indubitable- 
ment est  intervenu  entre  eux  pour  constituer 
et  régler  leur  société,  et  enfin  par  le  concours 
de  leurs  efforts  pour  tenir  dans  l'obscurité,  au 
lieu  de  les  produire  au  grand  jour,  la  nature  et 
le  mode  de  leurs  opérations  respectives  ;  qu'une 
preuve  obtenue  en  de  telles  circonstances,  et 
malgré  elles,  bien  que  basée  seulement  sur  des 
présomptions,  emporte  d'autant  plus  de  valeur, 

au'elle  a  eu  plus  d'entraves  à  subir  et  plus 
'obstacles  à  surmonter;  — Et  adoptant  aussi 
les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 
Du  23  avr.  i8o3,— Cour  imj).  de  Nancy.  — 
2*  ch,— Prés.,  M.  Masson .—Conc/.,  M.  Sand- 
breuil,av  gén.  —  P/.^MM.  Volland,  Laflize  et 
Besval.  

1^  EMPRISONNEMENT.  —  Maladie.— MiSB 

EN   LnERTfi. 

a*»  Etranger  .—Arrestation  provisoirb. 

i  ^  L'état  d0maladui  du  débiteur  contre  lequel 
la  contrainte  par  corps  est  exercée  n'est  pas 
une  cause  qui  puisse  faire  ordonner  sa  mise  en 
liberté  :  cet  état  peut  seulement  motiver  des 
mesures  provisoires  d'humanité.  (L.  17  avr. 
1834,  art,  7;  Cod.  proc.,  8(K).)  (1) 

î*  Lorsque  le  président  du  tribunal  a  auto- 
risé l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur  étran- 
ger, en  se  réservant  de  statuer  en  référé  sur 
ieê  réclamations  de  celui-ci,  l'ordonnance  qu'il 
rend  ensuite  sur  ces  réclamations  est  une  véri^ 
table  ordonnance  de  référé,  et  est  dès  lors  sus- 
ceptible d'appel.  (L.  i7avr.  183),  art.  15;  Cod. 
proc,  809.)  (2) 

(Legrand-Cail)e— C.  Salazar.] 

Une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  en 
date  du  5  août  1854,  avait  autorisé  l'arrestation 
du  sieur  Salazar,  étranger,  pour  l'exécution 
d'engagements  par  lui  contractés  en  France 
enversîe  sieur  Legrand-Caiile,  Français  :  cette 
ordonnance  portait  réserve  par  le  président  de 
connaître  en  référé  des  réclamations  qui  pour* 
raient  élre  élevées  par  le  débiteur.  —  Une  se- 
conde ordonnance,  rendue  sur  la  demande  du 
sieur  Salazar ,  a  atatué  ainsi  qu'il  suit  :  ^ 


(1)  La  jurisprudence  offrejplusteurs  exemples  d^ap- 
plication  du  principe  :  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  T^  Emprisonnement,  n.  172  et  sui?.,  et  Cod, 
proc,  annoté  de  Gilbert,  art  780,  n.  38  et  suiv* 

(9)  Il  y  a  toutefois  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  c^est  par  la  vole  de  Tappel,  ou  par  la  voie 
d'une  action  principale  devant  le  tribunal  civil,  que 
Tétranger  doit  former  son  recours  contre  Tordon- 
nance  du  président  qui  a  autorisé  son  arrestation 
provisoire.  F.  à  cet  égard  la  Table  générale,  v"*  Etran* 
ger,  n.  306  et  suIt» 


a  Nous,  président,— Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  ae  M.  le  docteur  Bertrand  que  le  sieur 
Salazar  est  réellement  malade  et  dans  l'Impos- 
sibilité d'être  transféré  dans  la  prison  pour 
dettes;  —  Ordonnons  la  discontinuation  des 

Soursuites,  et  disons  que  Salazar  sera  immé- 
iatement  mis  en  liberté;  —Donnons  acte  aux 
parties  de  leurs  réserves  respectives.  » 

Appel  du  sieur  Legrand-Caille,  créancier  in- 
carcérateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Salazar  est 
étranger;  que  l'ordonnance  du  président,  en 
date  du  5  août  1854,  avait  justement  ordonné 
son  arrestation  pour  l'exécution  des  engage- 
ments par  lui  contractés  en  France  envers  des 
Français  ; — Que  la  réserve  contenue  dans  la- 
dite ordonnance  de  connaître  en  référé  de  la 
réclamation  de  Salazar  n'est  que  le  rappel  des 
dispositions  de  la  Joi  relatives  au  droit  de  tout 
individu  arrêté  d'être  conduit  en  'référé  devant 
le  président  du  tribunal:  —Que  cette  réserve 
ne  saurait  enlever  à  la  décision  du  président, 
sur  la  réclamation  de  Salazar,  lecaractère  d'une 
ordonnance  de  référé  sujette  à  apnel  ; 

Considérant  que  l'état  de  maladie  de  Salazar 
pouvait  motiver  des  mesures  provisoires,  mais 
non  sa  mise  en  liberté  ; — Par  ces  motifs,  in- 
firme; renvoie  les  parties  ^  se  pourvoir;  or- 
donne que  les  poursuites  seront  continuées,  etc. 

Du  20  sept.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Prés,,  M.  aEsparbès  de  Lussan. —ConcL^  M. 
Salle,  subst.— P/.,  MM.  Fauvel  et  Blondel. 

1»  BREVET  D'INVENTION.  —  PuRUaTÉ 
Ds  i'iKVENTiON.— Receleur.— Confiscation. 

V  Trirunal  coRRRCTiONNEL.— Jugement.— 
Loi  p£nals. 

\°  La  communication  d'une  invention  nou- 
velle, faite  par  l'inventeur  à  diverses  personnes, 
avant  l'obtention  d'un  brevet,  n'entraîne  pas  la 
déchéance  du  brevet  obtenu  plus  tard,  lorsque 
cette  communication  a  eu  lieu  confidentielle- 
ment, et  à  titre  d'examen  et  d'essai.  (L.  5  juill. 
1844,  art.  31.)  (1) 

Celui  qui  possède,  même  de  bonne  foi,  des 
objets  contrefaits,  est  passible  de  la  saisie  et  df 
la  confiscation  de  ces  objets,  en  vertu  de  l'art. 
49  de  la  loi  du  5  juill.  1844^  la  qualification  de 
receleur  employée  dans  œt  article  ne  devant 
pas  être  prise  ici  dans  son  sens  grammatical  et 
uiuel,  mais  dans  un  sens  large  qui  permette  de 
saisir  des  objets  contrefaits  en  quelques  mains 
qu'Us  se  trouvent  (2). 


(1)  La  jurisprudence  8*e8t  constamment  pronon- 
cée en  ce  sens:  V.  Paris^  18  aeftt  1840  (VoL  18&0. 
S.435— P.18Â0.t.d99}  ;  Cass.  19  août  1858  et  2S 
avr.  185A  (Vol.  185&.1.15S  et  A91— P.1855.1.83), 
et  M.  Lesenne,  TV,  des  droits  tCauteur  et  d'invei^ 
teur,  n.  88.  —  Aide  comme  analogues  relatiTemenl 
à  la  propriété  des  dessins  de  fabrique  :  Lyon,  19  jute 
1851  (Vol.  1851.2.606),  et  Cass.  15  nov.  1858 
(Vol.  1858.1.708J. 

(S)  Cette  déd^on  est  contraire  à  la  jurispnidcncei 
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2<^  Un  Jugement  prononçant  une  condamna- 
tion enmatière  correctionneUe  est  nul^  à  défaut 
de  transcription  dans  ce  jugement  du  texte  de 
la  loipénale  appliquée»  (C.  inst.  crim.,  193.)  (1) 
(Deinory— C.  Berciaux.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats,  et  notamment  des  dé- 
clarations faites  le  id  fév.  1854  par  Denis^ 
employé,  et  Maillard,  contre-mattre  du  pré- 
venu, à  Lechat ,  huissier  saisissant,  cpii  les  a 
reçues  et  monumentées,  que  les  noix  et  co- 

Îuilles  ou  salières  saisies  par  ce  dernier,  les 
3, 15  et  16  fév.  1854,  tant  dans  l'établisse- 
ment dudit  prévenu  que  chez  les  sieurs  Quin- 
carlé,  meunier  à  Ilot,  et  Moindron,  maître  de 
m)ste  à  la  Crèche,  ont  été  fabriquées  dans 
rétablissement  dudit  prévenu  et  par  ses  or- 
dres, sur  et  en  conformité  des  modèles  remis 
à  titre  de  dépôt  à  son  prédécesseur  Lasseron 
par  le  plaignant; — ^Attendu  qu'il  est  également 
acquis  au  procès,  et  ce  par  les  documents  et 
dépositions  de  témoins  y  retenus  :  1*  que  les 
modèles  dont  il  s'agit  sont  semblables  et  iden- 
tiques à  ceux  en  faveur  desmiels  un  brevet  d'in- 
vention a  été  accordé,  le  18  mai  1844,  au  plai- 
gnant, et  dont  la  durée  a  été  fixée  à  dix  an- 
nées; 2°  que  ces  modèles  étaient  une  vérita- 
ble découverte  quant  à  leur  confection  même, 
et  qu'il  en  était  ainsi  également  de  la  machine 
à  laquelle  ils  étaient  destinés  à  être  adaptés  ; 
— ^Attendu  qu'il  est  aussi  établi  à  la  charge 
dudit  prévenu  ,  et  qu'il  résulte  spécialement 
des  correspondances  échangées,  en  1846  et 
1853,  entre  Bereiaux,  plaignant,  le  prévenu, 
le  comte  de  la  Rochebrochard  et  Maillard,  ce 
dernier  successivement  contre-mattre  à  ces 
époques  de  Lasseron  et  de  Demory  successeur 
de  celui-ci,  que  le  prévenu  et  ledit  Maillard, 
non-seulement  ont  eu  connaissance  du  brevet 
d'invention  accordé  au  plaignant,  mais  qu'ils 
ont  su  et  connu  aussi  la  volonté  et  l'intention 
où  était  celui-ci  de  conserver  à  son  profit  le 
bénéfice  exclusif  du  privilège  dont  il  se  trou- 
vait gratifié  ; 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  dé- 
couverte antérieurement  à  l'époque  du  dépôt 
de  la  demande  en  obtention  du  brevet  d'in- 
vention dont  elle  a  été  l'objet  : — ^Attendu  que 
pour  entraîner  la  perte  du  privilège  accordé, 
il  faut,  en  matière  de  brevet  d'invention,  que 
la  publicité  sur  laquelle  on  prétend  faire  re- 
poser la  déchéance  que  l'on  invoque  soit  telle 


qu'elle  emporte  avec  elle  la  preuve  que  la  vo- 
lonté et  l'intention  de  l'inventeur  ont  été  d'ini- 


ainn  qn*à  la  doctrine  des  auteurs.  V,  en  effet  Gass. 
U  mare  i8tô  (Vol.  18&8.i.579— P.  18À9.1.486)  et 
12  juilL  1851  (VoL  1853.1.1&5— P.  1853.2.5&d}  ; 
Douai,  5  août  1851  [Id,  2.516— P.  1858.2.^13); 
MM.  Renouard,  Brev,  d'invenU,  n.  23;  Goi^et  et 
Meiger,  Dieu  de  dr,  eomm»,  v«  Contrefaçon,  n.  50; 
Et.  Blanc,  Cod,  des  invenu,  pag.  612.— F.  en  outre 
nos  observations  en  note  de  Tarrèt  de  Cass.  de  18^8 
précité. 

(1)  Cette  solution  aussi  est  contraire  à  la  juris- 
pnidence.  V,  Table  générale  De^ïïlfllGiïb.,^*  Trib. 
de  poL  eorr,^  n.  169  et  suiy. — Adde  Cass,  20  nov. 
1851  (VoL  1852.1.1&7— P.  18S2.1.38Â.). 


tier  ainsi  le  public  au  secret  de  sa  découverte 
et  de  lui  en  faire  abandon;  —  Attendu   que  , 
dans  Tespèce,  la  machine  dont  est  cas  n'a, 
avant  la  délivrance  du  brevet  d'invention  sus- 
dit, été  livrée  qu'aux  regards  et  à  l'examen 
confidentiels  de  quelques  personnes,  et  cela  à 
titre  de  contrôle  et  d'essai,  et  afin  de  mieux  el 
plus  complètement  acquérir  la  preuve  de  son 
eflicacité;— Attendu  que  cette  communication 
a,  de  la  part  du  plaignant,  été  tellement  étran- 
gère à  toute  pensée  d'abandon  et  de  publicité 
proprement  dite,  que  celui-ci,  afin  de  plus  sû- 
rement sauvegarder  le  secret  de  sa  découverte, 
a  poussé  alors  les  mesures  de  précaution  qu'il 
a  prises  à  cet  égard  jusqu'à  enfermer  ladite 
machine  dans  une  caisse  mobile,  se  fermant 
et  s'ouvrant  à  l'aide  et  au  mo^ren  de  crochets 
en  fer;  —  D'où  il  suit  ({u'ainsi  entourée  des 
diverses  circonstances  ci-dessus,  la  publicité 
dont  il  s'agit  ne  réunit  pas  les  conditions  et 
caractères  de  publicité  exigés  par  l'art.  31  de 
la  loi  du  5  juill.  1814,  et  qu'elle  ne  peut  par 
conséquent  avoir  pour  effet  de  produire  contre 
le  plaiffnant  la  déchéance  du  brevet  d'inven- 
tion à  lui  accordé;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  le  prévenu  a  sciem- 
ment, et  a  plusieurs  reprises,  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  divers  objets  qu'il  savait  contrefaits, 
et  qu  il  les  a  vendus  et  livrés,  notamment  à 
Quincarlé  etMaindron,  au  domicile  desquels  ils 
ont  été  saisis,  les  15  et  16  fév.  1854,  par  l'huis- 
sier Lechat;  —  Qu'il  échet  dès  lors  de  déclarer 
ces  objets  entachés  de  contrefaçon,  de  même 
que  le  modèle  en  fonte  de  l'appareil  breveté  et 
les  deux  reproductions  en  fonte  dudit  modèle, 
saisis  le  13  Tév.  1854  dans  l'éublissement  du- 
dit prévenu;... 

Attendu  que  le  mot  receleur,  employé  par 
l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et  qui,  dans 
son  sens  grammatical  et  usuel,  semblerait  de- 
voir comporter  l'idée  d'une  possession  frau- 
duleuse des  objets  contrefaits,  de  la  part  du 
détenteur,  n'a  pas  cette  signification;  qu'en 
effet,  en  matière  de  brevet  d'invention,  et  alors 
qu'il  s'agit  de  la  détention  d'objets  contrefaits, 
la  possession,  même  de  bonne  foi,  de  ces  ob- 
jets, tient  lieu  du  recel  propjrement  dit,  et  cela 
parce  que  le  but  de  la  loi  a  été  de  soumettre  à 
fa  saisie  et  de  frapper  de  confiscation  tous  les 
objets  contrefaits,  afin  de  pouvoir  ainsi  effica- 
cement sauvegarder  les  droits  et  intérêts  de 
l'inventeur  breveté;— D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  le  prévenu  coupable  du  délit  de 
contrefaçon  qu'on  lui  impute,  et  de  prononcer 
au  profit  du  plaignant  la  confiscation  et  la  re- 
mise des  objets  saisis; 

Attendu  que  la  grosse  du  jugement  frappé 
d'appel  ne  contient  pas  la  transcription  du 
texte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  en  vertu  et  par  application 
duquel  les  premiers  juges  ont  prononcé  contre 
le  prévenu  l'amende  par  lui  encourue  ;  —  At- 
tendu que  les  autres  pièces  et  documents  da 
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procès  n'établissent  pas  non  plus  que  le  texte 
se  trouve  transcrit  dans  et  sur  la  minute  origi 
nale  dudit  jugement; — ^Attendu  que  la  trans- 
cription de  la  loi  pénale  appliquée  est,  en  ma- 
tière criminelle,  un  élément  constitutif  et  né- 
cessaire du  jugement  de  condamnation,  et  que 
l'omission  de  cette  formalité  a  pour  consé- 
quence forcée  la  nullité  de  la  sentence  qui  ne 
contient  pas  la  preuve  de  son  accomplisse- 
ment;— D  où  il  suit  qu'il  échetde  prononcer  la 
nullité  du  jugement  dont  est  appel  ; . . . — Par  ces 
motifs,  déclare  nul  le  jugement  dont  appel,  le 
met  à  néant;  et,  vu  l'art.  2i5,  God.  inst.  crim., 
statuant  par  jugement  nouveau,  dit  Louis  De- 

mory  coupable  du  délit  de  contrefaçon ; 

déclare  régulière  la  saisie  des  objets  contre- 
faits effectuée  ;  en  prononce  la  confiscation  au 
profit  du  plaignant  Berciaux,  etc. 

Du  i7  fev.  1855.  —Cour  imp.  de  Poitiers. 
— Ch.  correct,  — Pris,,  M.  le  cons.  Maniez. — 
Concl,,  M.  Dupuis^  av.  gén.— P/.^  MM.  Lepetit 
et  Dupaisset. 

i»  JUGEMENT  ou  ARRÊT.  —  Lbvéb.  — 

Sl6!finCÀT10N.— ACQtJIBSCaaiBNT. 

2«  Dépens.— Matière  sommaire.— Qualités 
de  jugement. 

1®  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  n'a  pas 
le  droit  de  lever  et  de  signifier  le  jugement  ou 
t arrêt  à  la  partie  condamnée,  du  moment  que 
cette  partie  a  donné  à  sa  condamnation  un  ac- 
quiescement susceptible  de  produire  le  même 
effet  que  le  jugement  ou  V arrêt,  et  que  de  plus 
elle  a  fait  des  offres  réelles  du  montant  des 
frais  dont  elle  était  tenue  (i  ) . 

2*  En  matière  sommaire,  Vavoué  qui  lève 
un  jugement  contradictoire  et  le  signifie  ne  peut 
exiger,  indépendamment  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  Car  t.  67  du  tarif  pour  dressé  des 
qualités,  un  droit  particulier  pour  les  copies  de 
ces  qualités  à  signifier  :  un  tel  droit  conttitue- 
rait,  non  point  un  paiement  de  déboursés,  mais 
un  véritable  émolument,  dans  le  sens  du  para- 
graphe iS  de  l'art,  67  du  tarif,  (Tarif  de  1807, 
art.  67,  88  et  89.)  (2) 

JSemetel— C.  Lalande.)— arrêt. 

LA  dOUR  a  reconnu  que  la  cause  présentait 
à  juger  les  questions  smvantes  :  —  1**  Y  a-t-il 
lieu,  sur  l'opposition  de  Semetel,  de  rejeter  de 
la  taxe  les  frais  faits,  depuis  le  procès-verbal 
d'oflfres  du  5  juill.  1854,  pour  la  levée  et  la  si- 

(i)  La  doctrine  contraire  a  été  asses  généralement 
consacrée  pour  des  cas  analogues  à  celui  de  Tespèce 
ci-dessus.  F.  les  arrêts  de  Nancy,  d*0rléans  et  de 
Paris,  que  nous  avons  rapportés  dans  notre  vol.  de 
4850,  2*  part.,  pag.  àli,  et  les  observations  qui 
les  accompagnent  Junge  autres  arrêts  de  Paris  et 
de  Rlom,  vol.  i85&.2,  pag.  1&9  et  361.  ^  F.  aussi 
Dijon,  17  janv.  1855,  suprà,  pag.  249. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  ;  mais 
la  question  n^n  est  pas  moins  controversée  :  F.  ar- 
rêt du  !«'  mars  1854  (Vol.  1854.1.183— P.  4854.1. 
306),  et  les  autorités  diverses  qui  y  sont  dtées  en 
note. 
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unification  de  l'arrêt  du  1«'  du  même  mois?  — 
T*  l'opposition  de  M""  Laiande  à  la  taxe  du  5 
août  1854  est-elle  fondée,  en  ce  que  M.  le 
conseiller  taxateur  aurait  à  tort  refusé  d'allouer 
pour  la  signification  des  qualités  dudit  arrêt  le 
quart  de  la  somme  fixée  pour  le  dressé  de  l'ori- 
ginal? 

Sur  la  première  question  : — Considérant  que 
l'acquiescement  pur  et  simple  donné  devant  le 
notaire  Cléraut,  le  7  juill.  1854,  à  l'arrêt  du  i  " 
du  même  mois,  par  une  partie  dont  Thème 
avait  reconnu  la  capacité  en  plaidant  contre 
elle  devant  deux  degrés  de  juridiction,  offraii 
une  garantie  complète  à  celm  qui  venait  d'ob- 
tenir cette  décision  souveraine,  surtout  lorsque 
cet  acte  d'acquiescement,  qu'il  n'était  pas  be- 
soin d'accepter  pour  le  rendre  irrévocable,  était 
suivi  d'un  procès-verbal  du  ministère  d'huissier, 
constatant  Tofire  qui  était  faite  spontanément, 
sans  réserves  et  avant  la  signification  dudit 
arrêt,  d'en  payer  les  frais,  ce  qui,  par  consé- 
quent, rendait  Semetel  à  jamais  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  ; — Que,  dans  de  pa- 
reilles circonstances.  Thème  n'avait  aucun  in- 
térêt, et,  dès  lors,  ne  pouvait  avoir  aucun  droit 
à  faire  procéder  a  la  levée  et  à  la  signification 
de  l'arrêt  dont  il  s'agit;— Que  c  est  à  tort  que 
M«  Laiande  prétend  qiie  les  offres  du  5  jmll. 
1854  étaient  nulles  à  défaut  de  pouvoir  s[)écial 
entre  les  mains  de  l'huissier  pour  v  procéder; 
que  l'acte  du  3  juillet,  dont  copie  était  notifiée 
à  M"*  Laiande,  constituait  pour  l'huissier  un 
pouvoir  suffisant  de  faire  les  offres  qui  en  étaient 
la  suite  et  la  conséquence;  que,  d'ailleurs,  M« 
Laiande  avait  capacité  pour  recevoir  et  accep- 
ter ces  offres,  puisqu'il  s'agissait  du  paiement 
des  frais  dont  il  avait  obtenu  distraction  ; — Que, 
dès  lors,  l'acquiescement  et  les  offres  ci-dessus 
relatés  rendaient  inutiles  la  levée  et  la  signifi- 
cation dudit  arrêt,  qui  n'était  d'ailleurs  suscep- 
tible d'aucune  exécution  ;  qu'à  la  vérité,  le  ju- 
ffement  de  première  instance,  confirmé  sur 
rappel,  ordonnait  la  radiation  de  la  saisie  im- 
mobilière des  registres  dn  conservateur;  mais 
que  l'acte  d'acquiescement,  qui  faisait  égale- 
ment mainlevée  de  la  saisie  immobilière,  suffi- 
sait pour  faire  opérer  au  besoin  cette  radiation, 
et  que  d'ailleurs  il  est  constant  que  la  saisie 
n'avait  pas  été  transcrite  ;  que  c  était  là  un 
point  de  fait  facile  à  vérifier  ;--Que,  sans  doute, 
la  bonne  foi  de  M«  Laiande  n'est  nuUement 
suspecte  ;  mais  que  l'erreur  qu'il  a  commise  en 
poursuivant  sans  utilité  la  levée  et  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  du  1^'  juill.  1854,  lui  étant 
toute  personnelle,  doit  retomber  à  sa  charge  ; 
— Considérant  néanmoins  qu'avant  le  procès- 
verbal  d'offres,  M*>  Laiande,  dès  le  4  juillet, 
avait  fait  signifier  à  M'  Ihimonteil,  avoué  de 
Semetel,  les  qualités  de  l'arrêt  intervenu  con- 
tre ce  dernier  au  profit  de  Thème  et  consorts  ; 
qu'en  procédant  ainsi,  lorsque  l'acquiescement 
et  les  offres  ne  lui  avaient  pas  encore  été  si- 

Snifiés,  y  avait  agi  régulièrement;  qu'il  y  a 
onc  lien  de  maintenir,  dans  son  étal  de  frais, 
la  somme  de  9  fr.  pour  dressé  de  l'original  des 
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qualités  qui  lui  a  été  allouée  par  M.  le  conseiller 
taxateur. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  67^  §  18^  du  tarif  des 
irais  et  dépens  en  matière  civile^  il  ne  peut^  en 
deiiors  des  émoluments  qui  y  sont  spécifiés, 
être  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun 
acte  et  ^us  aucun  prétexte  ;  qu'il  ne  doit  être 
alloué,  en  outre,  que  les  déboursés  ;  —  Consi- 
dérant que  par  délounés  on  ne  peut  entendre 
que  les  sommes  avancées,  soit  par  l'avoué,  soit 
par  la  partie  même,  pour  timbre,  enregistre- 
ment, salaires  d'huibsiers,  experts,  témoins,  frais 
de  voyages,  et,  dans  les  cas  où  il  en  est  dû,  ho- 
noraires d'avocats,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
payé  ù  des  tiers  ;  mais  que  l'on  ne  doit  pas 
ranger  dans  la  classe  des  déboursés  de  l'avoué 
les  rétributions  qui  lui  sont  accordées  pour  les 
actes  et  les  copies  d'actes  qu'il  a  seul  le  droit  de 
faii'e,  par  le  privilège  de  son  office,  qu'il  peut 
sans  ooute  faire  faire  par  ses  clercs,  mais  qui 
sont  garantis  par  sa  signature  et  réputés  émaner 
de  lui,  suivant  les  termes  du  §  3  de  l'art.  72  du 
tarif;  —  Considérant  que  cette  interprétation 
ressort  clairement  des  aispositions  formelles  de 
Tart.  151,  §  3,  du  même  décret,  portant  que 
tt  le  tarif  ne  comprend  que  les  émoluments  nets 
<c  des  avoués  ei  autres  officiers,  etc.;  »  que  de 
ces  termes  si  précis  et  si  concluants,  on  doit 
inférer  que  les  différents  droits  mentionnés 
d'une  manière  expresse  dans  les  art.  88  et  89 
dudii  décret,  au  chapitre  des  matières  ordinai- 
res, constituent,  non  pas  des  déboursés,  mais 
des  émoluments,  de  même  que  ceux  accordés 
pour  les  copies  de  requête  uar  les  art.  70  et 
suiv.,  et  pour  les  copies  (l'expertise  et  d'en- 
quête en  matière  sommaire  par  le  §  9  dudit  art. 
67  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  (Tailleurs,  en 
ce  qui  est  relatif  à  ce  dernier  paragraphe,  que, 
si  les  droits  <pii  y  sont  éaumérés  n'étaient  ac- 
cordés qu'à  titre  de  déboursés,  le  légtlslateur 
eût  jugé  à  propos,  contrairement  à  Tcsprit  de 
l'art.  151,  §  3,  de  les  faire  figurer  dans  l'art.  67, 
et  que  cepenaant  il  n'aiti  pas  pris  soin  d'y  in- 
scrire, au  même  titre,  une  allocation  pour  les 
copies  et  significations  beaucoup  plus  frequen  tes 
des  qualités  des  jugements  et  arrèti>  ;  qu'aussi 
l'usage  général,  dans  la  rédaction  des  états  de 
dépens,  a  toujours  été  de  porter  à  la  colonne 
des  émolumenls,  et  non  à  celle  des  déboursés, 
les  droits  réclamés  pour  copies  de  (pialités,  aussi 
bien  en  matière  sommaire,  lorsque  les  aY(>ués 
se  croient  fondés  à  en  élever  la  réclamation, 
qu'en  matière  ordinaire  ;  —  Considérant  que, 
puiscpi'en  toutes  matières  les  droits  de  copies 
des  qualités  des  jugements  et  arrêts  ont  le 
caractère  d'émoluments,  ils  ne  peuvent  être 
transportés  des  afiîures  ordinaires  aux  atfaires 
sommaires,  au  mépris  de  la  prohibition  portée 
par  le  §  18  de  l'art.  (>7  déjà  cité  ;— Par  ces  mu- 
tifs,  reçoit  M*' Lalande  dans  son  opposition  à  la 
taxe  du  5  août,  mais  Ty  déclare  mal  fondé  et 
l'en  déboute,  pour  l'ordonnance  de  M.  le  con- 
seiller taxateur,  en  ce  qui  concerne  le  rejet  du 
droit  réclamé  pour  copie  des  (jualités  de  Tarrét 


du  1^^  juillet  dernier,  sortir  son  plein  et  entier 
effet; — Reçoit écalement  l'opposition  de  Seme- 
tel,  et  y  faisant  aroit,  dit  (lU  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher de  la  taxe  tous  tes  (rais  faits  pour  la 
levée  et  signification  dudit  arrêt  du  1^*^  juilL 
1 854,  sauf  la  somnie  de  9  fr.  pour  dressé  des  qua- 
Utés^  et  celle  de  8  fr.  49  c.  pour  déboursé  de  U 
signification  desdites  qualités,  etc, 

Du20jauv.  1855.—- Cour  imp.  de  Bourges 
—2»  cb.  —  Pr^«.,  M.  Bazenerye.  —  PL.  MM. 
Lalande  et  Dumonteil. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Dwîpmcir.- 

QtOTITÊ  DISPONIBLl.— RtDUCTIOM.-— OpTIOH. 

L'art,  917,  C.  JVap.,  relatif  aux  ditjMsitions 
par  donation  ou  legs  d'un  usufruit  dont  la  va- 
leur excède  la  quotité  disponible,  et  qui  confère 
aux  héritiers  à  réserve  Voption  cm  d: exécuter  le 
disposition  en  entier  ou  de  faire  V abandon  de 
la  propriété  de  la  quotité  disponible,  n'est  ap- 
plicable qu'au  easoûil  s'agit  d$  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire  de  l'art.  913,  Cod,  Nap.r  et 
ne  peut  être  appliqué  à  celui  où  U  s'agit  de  la 
quotité  disponible  spéciale  entre  époujB  établie 
par  l'art.  1094,  même  Code  :  dans  ce  tiemier 
cas,  la  disposition  excessive  est  réduite  de  plein 
droit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  Ci- 
poux  donateur,  et  l'époux  donataire  ne  peut, 
pour  éviter  cette  réduction,  obliger  les  hérilien 
réservataires  à  faire  l'option  dont  parle  Cart. 
917,  Cod.  JVap.— Rés.  dans  la  1"  espèce  (1). 

Mais  il  en  est  atUrement  au  cas  où  il  s'agit 
de  la  quotité  disponible  fixée  par  Vart,  1U98, 
Cod.  Nap.,  à  l'égard  des  libéralités  faites  au 
profit  de  son  conjoint  par  un  époux  ayant  des 
enfants  d'un  premier  mariage,  et  que  la  /w 
réduit  à  une  part  d'enfant  le  moins  prenant, 
sans  jamais  pouvoir  excéder  le  quart  des  biens  : 
dans  ce  dernier  cas,  l'époux  donataire  est  en 
droit  d'exiger  que  les  héritiers  à  réserve,  s'ils 
ne  veulent  exécuter  la  disposition  en  usufruit 
faite  à  son  profit,  lui  abandonnent  en  toute 
propriété  la  quoiUé  disponible  de  Vart.  10^: 
ceuoD-ci  ne  peunent  faire  réduire  la  libéralité  à 
la  moitié  enusufruU  seulement.— Rés.  dans  la 
2*  espèce  (2). 

1"  Jïap«c«.— (Bhànchard— C.  Baranger.) 

17  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
non  ainsi  (sonçu:— «  Considérant  que,  par  leur 
contrat  de  mariage  du  10  juin  1809,  feu  Vin- 
cent Froger  et  Marie  Livaut,  aujourd'hui  épouse 
Blanchard,  se  sont  mutuellement  donne  tous 
leurs  meubles  en  propriété  et  tous  leurs  immeu- 
bles en  usufruit;--Que  Vincent  Froger  est  dé- 

(1-2)  La  question  de  rapplicabilité  de  Part.  917 
aux  libéralités  entre  époux,  nous  l*avons  eiamiiiée 
daus  des  observations  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  du  27  mai  1851,  rapporté  VU 
1852.2.1  (P.  4852.2.474).  Les  diverses  autorités  sur 
cette  question  se  trouvent  rappelées  dans  le  cour»  de 
noire  discussion,  ainsi  que  dans  la  Table  gémerûU 
Devill,  et  Gilb.,  v«  Donation  entre  époux,  n.  142  el 
suiv.,  et  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Doaai  du 
14  juin  1852  (Vol.  1853.2.97— P.  1854,1. 353). 
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cédé  laissant  deux  enfants  issus  de  son  mariage  ' 
avec  ladite  Marie  Livaut; — Considérant  que,  par 
acte  reçu  de  Houette,  notaire  à  Monàtre,  le  4 
mai  1836^  la  moitié  des  immeubles  de  sa  succes- 
sion a  été  attribuée  à  sa  veuve  pour  en  jouir  à 
titre  d'usufruit  ;  que  cette  dernière  prétend  que  j 
les  héritiers  réservataires  n'exécutant  pas  la  ' 
disposition  en  usufruit  dans  son  entier,  doivent 
lui  abandonner  la  portion  disponible  en  toute 
propriété,  c'estrà-dire,  un  auart,  conformément 
a  l'art.  1094,  C.  Nap.,2*  alinéa,  combiné  avec 
Fart.  917; — Considérant  que  Tart.  917  est  inap- 
plicable aux  dispositions  d  usufruit  entre  époux 
en  premières  noces,  pour  le  cas  de  survivance 
d'enfants;  que  Tart.  1094  ayant,  pour  ce  cas, 
réglé  la  portion  disponible  en  usufruit,  le  don 
excessif  est  alors  réduit  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  évaluations  que 
l'art.  91 7  a  pour  but  de  proscrire; — Considérant 
aue,  par  leur  contrat  de  mariage  sus-relaté,  les 
époux  Frocer  n*ont  disposé  de  leurs  immeubles 
qu'en  usumiit;  que  rien  dans  cet  acte  ne  vient 
à  l'appui  de  cette  prétention  des  demandeurs 
que  les  futurs  aient  entendu  se  donner  une  por- 
tion quelconque  en  propriété  pour  le  cas  où  la 
disposition  d  usufruit  subirait  une  réduction  ; 
qu  il  suit  de  là  que  l'acte  du  4  mai  1836  satisfait 
complètement  aux  droits  de  la  femme  Blanchard 
sur  les  immeubles  laissés  par  son  premier  ma- 
ri....— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
époux  Blanchard  non  recevables  ou  tout  au 
moins  mal  fondés  dans  leur  demande,  fins  et 
conclusions,  et  les  en  déboute.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs^  etc.  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  janv.  1855.— Cour  imn.  d* Orlé^is.— 
Prés.,  M.  de  Vauzelle,  p.  p.— (Jonc/.,  M.  Cho- 
pin, subst.— P/.^  MM.  Robert  de  Massy  et  Gen- 
teur, 
2*  JFfpèce.— (Gallais  —  C.  Babaud-Lacroze.) 

Par  un  jugement  du  27  mars  1855,  le  tribu- 
nal de  Ruflec  s'était  prononcé  contre  Tappli- 
cation  du  principe  de  Tart.  917,  Cod.  Nap.,  au 
don  fait  par  un  époux  ayant  enfants  d'un  pre- 
mier lit  au  profit  de  son  second  conjoint.  Voici 
les  motifs  oe  sa  décision  :— «  En  ce  qui  touche 
la  question  de  savoir  si  feu  le  sieur  Gallais, 
dans  son  contrat  de  mariage  du  25  juill.  1827, 
n'a  eu  Tintenlion  de  créer,  au  profit  de  sa 
seconde  épouse ,  que  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  non  le  quart  en  pleine 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  et  si  les  deux 
héritiers  réservataires  du  premier  et  du  deuxiè- 
me lit,  appelés  à  recueillir  la  succession  de 
leur  auteur,  et  venant  en  concurrence  avec  la 
légataire  à  titre  universel  (la  deuxième  épouse 
de  ce  dernier),  se  trouvent  dans  Tobligation 
alternarive,  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  917  et  1098,  Cod.  Nap.,  combines,  ou 
d'exécuter  le  legs  d'usufruit  tel  qu'il  a  été  con- 
stitué^ ou  de  faire  l'abandon  du  quart  en  pleine 
propriété  de  tous  les  biens  de  la  succession; — 
Attendu  ou'aux  termes  de  l'art.  7  du  contrat 
qui  a  réglé  les  conditiops  civiles  du  mariage 


d'entre  les  époux  Gallais,  ils  se  sont  fait  dona- 
tion entre-Vifs  pure  et  simple,  au  survivant 
de  l'un  d'eux,  ce  qu'ils  acceptent  respective- 
ment pour  le  survivant,  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  oui  se  trouve- 
ront leur  appartenir  lors  du  décès  de  l'un 
d'eux,  de  quelque  nature  et  valeur  qu'ils  soient, 
pour,  par  le  survivant,  en  jouir  pendant  sa 
vie,  à  compter  du  jour  du  décès  au  premier 
mourant,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  faire 
faire  inventaire,  fournir  caution,  et  de  faire 
faire  procès-verbal  de  l'état  des  immeubles 
ainsi  que  du  mobilier,  etc.  ;  — p  Attendu  qu'il 
appert  des  termes  clairs  et  précis  de  cette  do- 
nation que  les  époux  Gallais  n'ont  entendu  s'a- 
bandonner réciproquement  que  l'usufruit  de 
leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière 
de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  la  vo- 
lonté des  donateurs  doit  être  religieusement 
respectée;  — Attendu  que,  suivant  le  texte  de 
l'art.  1093,  Cod.  Nap.,  l'homme  ou  la  femme 
qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte 
un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra 
donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que. 
dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excé- 
der le  quart  des  biens; — Attendu  que  la  dame 
Babaud-Lacroze  demande  formellement  la  ré- 
duction de  cet  usufruit  à  moitié;  que,  dès  lors, 
il  échet,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  de 
faire  droit  à  cette  demande;  — Attendu  que 
vainement  le  donataire  se  fonde  sur  l'art.  917, 
Cod,  Nap.,  pour  soutenir  que  les  héritiers  ré-, 
servataires  doivent  nécessairement  opter  en- 
tre l'abandon  du  quart  en  pleine  propriété  ou 
de  l'intégralité  de  l'usufruit;  —  Attendu  qu'il 
est  vrai,  en  principe,  et  l'on  doit  s'empresser 
de  le  reconnaître,  que  cet  article  contient  une 
règle  générale  qui  doit  régir  les  donations  et 
.  testaments  ;  mais  aussi  il  mut  admettre  que  le 
chapitre  9  du  Cod,  Nap. ,  relatif  aux  donations 
entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
pendant  le  mariage,  contient  des  dispositions 
spéciales  qui  dérpgent  aux  règles  générales; 
qu'on  doit  donc  rechercher  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  dispositions  relatives  aux  dona- 
tions entre  époux,  dans  leur  combinaison  et 
dans  leur  esprit,  quelque  chose  qui  autorise  la 
réduction  des  donations  usufructuaires,  et  si, 
dès  lors,  l'art.  917  ne  demeure  pas  sans  appli- 
cation en  pareille  matière;— Attendu  que  1  in- 
tention du  législateur  a  été  de  créer,  dans  un 
chapitre  à  part  et  sous  une  rubrique  spéciale, 
des  règles  particulières  relatives  aux  disposi- 
tions entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage;  que,  par  conséquent, 
l'art.  917,  Cod.  Nap.,  relaûf  aux  donations  en- 
trevifs et  testamentaires  en  général,  ne  peut 
recevoir  aucune  application  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  donation  entre  époux; 
"^  Attendu  que,  par  l'art.  1094,  même  Code, 
le  législateur  a  limité  la  quotité  en  usufruit  dont 
les  époux  ont  la  faculté  de  disposer  l'un  envers 
l'autre^  lorsqu'il  exista  das  enfants  de  Iqdt 
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union,  à  une  moitié  des  biens  du  donateur; — 
Attendu  que^  sll  n'a  pas  déterminé,  dans  Tart. 
4008^  la  quotité  en  usufruit  dont  !*épou\  qui  a 
des  enfants  d*un  précédent  mariage  peut  dis- 
poser en  faveur  de  son  conjoint  lorsqu*il  con- 
vole en  secondes  noces,  c'est  parce  que  cette 
quotité  est  déjà  déterminée  par  Tart.  1094  à 
une  moitié  en  usufruit;  —  Attendu  <^e  le  se- 
cond époux  ne  peut  prétendre  à  une  disposition 
usufructuaire  plus  étendue  que  le  premier 
époux  ;  que,  si  Ton  se  rapporte  à  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  (r Etat  lors  de  rémis- 
sion de  Tart.  i098,  on  voit  clairement  que  le 
législateur  a  voulu  restreindre  dans  de  justes  , 
limites  la  quotité  dont  Tépoux  qui  convole  à  de  | 
secondes  noces  a  la  faculté  de  disposer  en  fa-  | 
veiv  de  son  second  conjoint,  dans  le  bmt  d'é- 
viter que  les  enfants  d'un  premier  lit  ne  soient 
trop  facilement  dépossèdes  par  Tinfluence  du 
nouvel  époux  ;  qu'il  fut  même  question  de  n'ac- 
corder au  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  en  usufruit  seule- 
ment; —  Que  si  cette  proposition  fut  rejetée, 
et  si  la  dernière  rédaction  de  l'article,  qui  ac- 
corde une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  en  propriété,  fut  acceptée,  ce  fut 
sans  doute  dans  la  crainte  de  mettre  des  en- 
traves aux  seconds  mariages  et  d*encoura^er 
le  concubinage  ;  maisqu*il  ne  résulte  pas  moins  [ 
de  la  discussion  et  de  l'adoption  de  cet  article 
que  l'homme  ou  la  femme  qui  a  des  enfants  < 
d'un  premier  mariage,  ne  peut  donner  à  son 
nouvel  époux  une  quotité  aussi  étendue  que  : 
celle  qu'A  aurait  pu  donner  au  premier;  —  ' 
Attendu  que  le  système  de  l'usufruitière  con-  I 
duirait  à  un  résultat  tout  à  fait  opposé,  puis-  1 
qu'elle  se  trouverait,  s'il  était  adopté,  dans  une  1 
position  beaucoup  plus  favorable  qu'une  pre-  ; 
mière  épouse;  que,  dès  lors,  l'art.  i094  doit , 
seul  être  appliqué  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de 
supposer  (pie  le  législateur  ait  voulu  distinguer  | 
entre  deux  cas  qui  offraient  autant  d'analogie,  ! 
et  accorder  la  totalité  de  l'usufruit  à  la  seconde 
épouse,  tandis  qu'il  n'a  accordé  que  la  moitié 
à  la  première  épouse,  vue  plus  favorablement; 
— Que  seulement  cet  article  doit  être  combiné 
avec  l'art.  1098,  de  manière  à  ce  que  l'usufruit 
n'excède  jamais  en  valeur  la  part  en  pleine 
propriété  de  l'enfant  le  moins  prenant;  mais 
que,  dans  l'espèce,  la  quotité  disponible  en 
propriété  étant  le  quart,  la  moitié  de  l'usufruit 
en  est  l'équivalent  j  —  Attendu  qu'en  se  péné- 
trant bien  de  l'espnt  de  l'art.  917,  on  voit  qu*il 
a  eu  principalement  pour  but  d'obvier  aux 
difficultés  que  peut  présenter  souvent  l'évalua- 
tion d'un  usurruit;  qu'il  a  été  accordé^  en 
conséquence,  à  celui   qui  en  est  grevé,  une 
alternative  d'abandon  de  l'usufruit  tel  qu'il  a 
été  constitué,  ou  d'une  portion  de  propriété 
dans  les  limites  de  la  loi,  suivant  son  intérêt; 
mais  que  cette  disposition  de  la  loi^  créée  uni- 
quement à  son  profit,  ne  peut  être  retournée 
contre  lui,  et  qu'en  conséquence  on  doit  re- 
connaître que  si  l'art.  917  est  applicable  aux 
dispositions  usofructuaires  en  général^  il  cesse 


de  l'être  en  matière  de  dispositions  entre  époux, 
régies  par  des  règles  spéciales  ; — Attendu  que 
l'application  de  l'art.  917  conduirait  nécessai- 
rement à  des  conséquences  choauantes  et  bi- 
zarres, puisque,  aux  termes  de  1  art.  1098,  un 
second  époux  pourrait,  comme  on  Fa  déjà  dé- 
montré, être  traité  d'une  manière  beaucoup 
plus  avantageuse  qu'un  premier  époux,par  suite 
de  l'option  faite  par  un  néritier  réservataire  de 
l'abandon  d'une  totalité  d'usufruit;  qu*il  se 
trouverait,  dès  lors ,  dans  une  position  bien 
plus  fâcheuse  vis-à-vis  de  l'époux  qui  ne  pour- 
rait être  gratifié  que  de  la  moindre  part,  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  pourrait  être  gratifié  d'une 
part  plus  large; --Qu'enfin, on  peut  dire,  avec 
beaucoup  de  raison,  à  la  donataire  :  I>e  quoi 
vous  plaignez-vous  ?  Si  vous  veniez  à  la  suc- 
cession de  votre  mari  avec  votre  fils  seul,  voos 
ne  pourriez  prétendre  qu'à  la  moitié  de  Tusu- 
fruit  de  ses  biens,  aux  termes  de  l'art.  1094; 
en  venant  à  cette  succession  avec  un  autre 
héritier  d'un  précédent  mariage,  pouvet-vcos 
être  traitée  plus  avantageusement?  En  droit, 
comme  en  équité,  votre  demande  ne  peut  être 
accueillie; — Attendu  que  la  donataire  ne  peut 
invoquer  utilement  l'aurêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  janv.  1849  (1),  puisqu'O  résulte 
des  faits  de  cet  arrêt  que  l'héritier  réservataire 
avait  opté  pour  l'abandon  de  la  propriété  de 
la  quotité  disponible^  et  que,  dès  lors,  la  ques^ 
tion  n'a  pas  été  tranchée  ;  —  Par  ces  motifs, 
dit  et  ordonne  que  l'usufruit  constitué  au  proêi 
de  la  dame  veuve  Gallais  par  feu  son  mari, 
sera  réduit  à  moitié....  » 
Appel  par  la  dame  veuve  Gallais. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'après  la  dissolu- 
tion de  son  premier  mariage ,  duquel  était 
issu  un  enfant,  Auguste  Gallais  contracta  une 
seconde  union  avec  la  demoiselle  Clairville; 
que,  par  l'acte  qui  en  règle  les  conditions^  à 
la  date  du  25  juill.  1827,  les  époux  se  firent 
mutuellement  donation,  au  profit  du  survivant, 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'ils  posséderaient  à  leur  décès,  et 
qu'ayant  survécu  à  son  mari,  la  veuve  Gallais 
se  trouve  appelée  à  recueillir  l'émolument  de 
cette  donation  ; — Attendu  que  Ferdinand  Gal- 
lais, enfant  du  second  lit^  s'est  borné ,  par  ses 
conclusions  de  première  instance,  à  demander 
acte  de  ce  qu'il  consentait  à  abandonner  à  sa 
mère  le  quart,  en  toute  propriété,  des  biens  com- 
posant le  lot  qui  lui  avait  été  attribué  dans  la 
succession  paternelle  ;  que  la  veuve  Gallais 
reconnaît  expressément  le  droit  de  son  fils  à 
faire  cet  abandon  ;  qu'il  n'existe  donc  aucune 
difficulté  à  cet  égard,  et  qu'ainsi,  entre  ia 
veuve  Gallais  et  Ferdinand  Gallais ,  le  juge- 
ment qui  a  refusé  de  statuer  conformément 
à  leurs  conclusions  doit  évidemment  être  ré- 
formé ;  —  Attendu  que  l'épouse  Babaud-La-  | 
croze,  enfant  du  premier  lit  d'Auguste  Gallais, 


(1)  F.  VoL  18&9.1.178  (P.18A9.1.il6). 
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critique^  au  contraire ,  retendue  de  la  dona- 
tion ,  et  qu'au  lieu  d'user  de  Toption  que  lui 
assure  Tart.  917,  Cod.  Nap.,  elle  demande  que 
la  disposition  d'usufruit  soit  réduite  à  la  moi- 
tié ;  —  Attendu  que  cette  demande  ne  trouve 
aucun  appui  dans  la  loi;  que,  d'après  l'art. 
1098,  l'épouse  qui,  ayant  des  enfants  d'un  au- 
tre Ut,  contracte  un  second  mariage,  ne  peut 
donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d  en- 
fant légitime  le  moins  prenant,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  donation  puisse  excéder  le  quart 
des  biens;  qu'à  la  vérité,  Gallais,  donnant  l'u- 
sufruit seulement,  n'a  point  disposé  dans  les 
termes  de  cet  article  qui  ne  détermine  qu'en 
propriété  la  quotité  disponible  au  pront  du 
nouvel  époux,  mais  ({u*alors  il  devient  néces- 
saire de  revenir  aux  règles  que  la  loi  elle-même 
a  tracées,  afin  de  prévenir ,  dans  les  cas  de 
cette  espèce,  l'arbitraire  des  évaluations;  — 
Attendu  Qu'effectivement  l'art.  917,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes  et  la  place  qu  il  occupe 
dans  le  Gode,  non  moins  que  par  son  esprit, 
s'applique  à  toutes  les  dispositions  en  usufruit 
ou  en  rente  viagère  qu'il  faut  faire  concorder 
avec  les  droits  des  héritiers  à  réserve  ;  que  l'op- 
tion conférée  à  ceux-ci  d'exécuter  la  disposi- 
tion ou  d'abandonner  la  (piotité  disponible , 
les  rend  sans  intérêt  à  critiquer  l'étendue  de 
ta  disposition  ;  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  re- 
garder cette  garantie  comme  insuflfisante  pour 
eux  vi&-à-vis  d'un  second  époux,  et  que,  par 
conséquent,  l'art.  917  trouve  naturellement 
son  application  quand  il  s'agit  d'une  libéralité 
en  usufruit  faite  à  ce  dernier  ;^Attendu  qu'il 
importe  peu  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1094,  la 
première  femme,  plus  favorable  aux  yeux  de  la 
loi,  puisse  être  réduite  à  la  moitié  en  usufruit  ; 
que  cela  tient  à  la  manière  dont  un  texte  formel  a 
réalésa  capacité  de  recevoir,  soit  en  propriété, 
soit  en  usufruit;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  seconde  épouse  dans  le  cas  de  l'art. 
1098;  mais  qu'en  définitive,  les  héritiers  à  ré- 
serve n'ont  pas  à  se  plaindre .  puisqu'ils  peu- 
vent toujours  réduire  celle-ci  a  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  cet  article,  et  se  dispenser 
ainsi  d'exécuter  la  disposition,  chose  qui  ne  leur 
est  néanmoins  permis  de  faire  qu'aux  condi- 
tions imposées  par  la  loi  ;  d'où  suit  que  la  ré- 
duction admise  par  les  premiers  juges  viole  les 
règles  de  la  matière,  'et  que,  par  conséquent, 
rappel  doit  être  accueilli  sur  ce  point;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  dans  le  chef 
du  jugement  qui  a  réduit  à  la  moitié  la  dona- 
tion d'usufruit  résultant,  au  profit  de  la  veuve 
Gallais,  de  son  contrat  de  mariage,  infirme 
ledit  chef  j  émendant,  ordonne  que  ladite  do- 
nation soit  exécutée  en  entier,  si  mieux  n'ai- 
ment les  héritiers  Gallais  abandonner  à  la  do- 
nataire le  quart  dé  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  composant  la  succession  d'Auguste 
Gallais,  etc. 

Du  3  iuiU.  ISÎfô.  —  Gour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2«  ch.  —  Prés,,  M.  Dégrange-Touzin.  — 
Concl.,  M.  Peyrot,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lafon 
et  Vaucher. 


DOT.—  Aliénation.  —  Institution  contrac- 
tuelle. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
disposer  de  ses  biens  dotaux  par  voie  dHnstitu- 
tion  contractuelle  au  profit  de  toute  personne, 
(God.  Nap.,  1554, 1082, 1083.)  (1) 

(Fauvel— G.  Fauvel.)— arrêt. 
LA  GOUR;  —Attendu  que  la  veuve  Levé- 

3ue,  mariée  sous  le  régime  dotal  au  moment 
e  l'institution  contractuelle  qu'elle  a  faite  au 
profit  de  son  frère,  n'a  pas,  en  consentant 
cette  donation,  enfreint  les  règles  relatives  à 
l'inaliénabilité  de  la  dot;  qu'en  efi<et,  la  dot, 
sous  le  régime  dotal  comme  sous  celui  de  la 
communauté,  est  ce  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supj[>orter  les  charges  du  mariage, 
et  que  son  inaliénabilité  a  pour  objet  d'assurer 
d'autant  plus  cette  destination  ;  mais  que  l'in- 
stitution contractuelle,  dont  l'effet  est  celui 
d'un  testament  irrévocable,  atteignant  seule- 
ment la  succession  de  l'instituant,  n'agit  en  au- 
cune façon  sur  la  dot  considérée  comme  moyen 
de  supporter  les  charges  du  mariage,  puis- 
qu'elle ne  peut  recevoir  son  exécution  qu  à  un 
moment  où  le  mariace  est  nécessairement  dis- 
sous; c[ue,  pendant  l'existence  du  mariage,  au 
contraire,  1  institution  contractuelle  laisse  les 
biens  dotaux  affectés  à  leur  destination  quant 
aux  revenus,  et  susceptibles  même  d'être  alié- 
nés dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  ;  d'oii  il  suit  qu'elle  se  conci- 
lie de  tous  points  avec  le  régime  dotal  sous  le- 
quel était  placé  l'instituant;  —  Par  ces  motifs, 
maintient  l'institution  contractuelle,  etc. 

Du  18  nov.  1854. — Cour  imp.  de  Rouen. — 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Letendre  de  Tourville.-- 
ConcLj  M.  Pinel,  av.  gén,  — P/.,  MM.  Lecœur 
et  Renaudeau. 

SOGIÉTÉ.  — Jeu  de  bourse.— Nullité.— Di- 

VISIBaiTfi.-^RATJFICATION. 

L'association  formée  pour  des  opérations  de 
courtage  dans  la  coulisse  de  la  Bourse  et  le  par- 
tage des  bénéfices  résultant  des  remises  à  obtenir 
des  agents  de  change  et  des  coulissiers  opérant 
sur  la  rente,  est  entachée  d*une  nuUité  d'ordre 
publie,  comme  ayant  pour  btue  la  violation  tant 
des  lois  qui  prohibent  toute  opération  fictive  à 
la  Bourse,  que  de  celles  qui  attritment  à  un 
ordre  particulier  de  fonctUmnavres  la  négocia- 
tion  exclusive  des  effets  publics  et  des  valeurs 
susceptibles  d'être  cotées  (God.  Nap.,  1833  et 
1965.) 

Et  la  nullité  d'une  pareille  association  doit 
être  prononcée  alors  même  qvfaux  opérations 
illicites  en  vue  desquelles  elle  a  été  formée,  on 
aurait  joint  des  opérations  sérieuses  et  régu- 
lières, sauf  aux  parties  à  régler  ces  dernières 
opérations  ainsi  qu'elles  aviseront  (2). 

(1)  La  question  ici  résolue  est  fort  controversée  : 
F*  un  arrêt  de  Grenoble,  du  il  juin  1851,  et  ics 
renvois  de  la  note  (Vol.  1852.2.227— P.  1852.2.Â95). 
V,  aosM  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Dot,  u. 
373. 

(2)  Dans  Tespèce,  on  invoquait  par  analogie,  à 
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Du  reste,  la  nullité  d'une  telle  association 
n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  au  moyen 
d*une  ratification  postérieure,  (Cod.  Nap. , 
4338.)  1) 

(Morin — C.  de  Rouville  et  Halphen.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  14  mai  1853,  le 
sieur  Murin  a  contracté  avec  les  sieurs  Gollon 
et  Halphen  y  une  association  en  (tarticipation, 
ayant  pour  objet  les  opérations  de  courtage 
dans  la  coulisse  ti  sur  les  diverses  valeurs  qui 
s'y  négocient  ou  s'y  négocieront,  au  comptant 
ou  à  terme,  avec  partage  des  bénéfices  obte- 
nus, non-s<mlcment  des  clients  directement, 
mais  aussi  par  les  remises  faites  par  les  agents 
de  change  ou  les  coulissiers  opérant  sur  la 
rente.  »  —  Lors  du  décès  du  sieur  Morin,  sur- 
venu peu  de  Jours  après,  le  sieur  de  Rouville, 
nommé  éventuellement,  par  l'acte  précité,  li- 

Suidateur  de  la  société,  fut,  du  consentement 
e  tous,  et  spécialement  de  la  veuve,  mis  en 
possession  d'un  portefeuille  contenant  23,000  f., 
trouvés  sous  le  traversin  du  lit  du  délunt,  et 
qui  Alt  Considéré  comme  apuartenant  à  la  so- 
ciété. Mais,  lorsqu'il  s'agit  ae  la  reddition  des 
comptes  du  sieur  de  Rouville,  la  veuve  Morin 
conclut  à  la  nullité  de  la  société  et  à  la  resti- 
tution des  sommes  trouvées  en  la  possession 
de  son  mari. 

i4  oct.  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  repousse  cette  demande 
par  les  motifs  suivants: — «  En  ce  qui  touche 
de  Rouville  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
ventions faites  entre  les  parties,  le  14  mai 
1853,  qu'une  société  de  fait  a  existé  entre  les 
demandeurs  et  un  sieur  Morin  •  qu'aux  termes 
de  ces  conventions,  et  lors  au  décès  d'un€ 
des  parties,  de  Rouville  devait  être  nommé  li- 
quidateur de  cette  société; — Attendu  qu'en  rai- 
son du  décès  du  sieur  Morin,  de  Rouville  a 
été  nommé  liquidateur^  et  s'est  présenté  en 
cette  qualité  au  domicile  de  la  dame  Morin, 
où  il  a  reçu,  sans  contestation  ni  réserve  de  la 
part  de  la  dame  veuve  Morin,  tous  les  titres  et 
papiers  relatifs  à  la  liquidation  de  ladite  so- 
ciété, qui  étaient  en  sa  possession  ; — ^Atlendu 
que  de  Rouville  fait  acte  de  rendre  immédiate- 
ment son  compte  de  la  liquidation  à  lui  con- 
iiée  ;  que  ses  oilres  sont  sufiisantes  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  £u  ce  qui  touche  la  dame  veuve  Morin  :-- 
Attendu  qu'elle  justilie  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  son  mari,  et  que  dès 


Tappui  de  la  doctrine  que  Tarrêt  a  conMcrée,  To- 
pÎDion  de  MM.  Troplong,  Sociétés,  tom.  1,  d.  276, 
et  Duvergier,  id,,  n.  iOd,  qui  eoseiguent,  coDtrai- 
rement  à  TopinioD  de  M.  DuraDton,  tom.  17,  n. 
350,  que  la  société  qui  porte  à  la  fois  sur  les  biens 
présents  et  sur  les  biens  à  venir  est  nulle  dans  son 
entier,  et  non  pas  seulement  quant  aux  biens  à  venir 
(Cod.  Nap.,  1837). 

{i)  Sur  la  ratification  des  actes  frappés  de  nullités 
absolues  ou  d^ordre  public.  V.  Table  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  v"  Ratification,  n"*  2  et  suiv.,  ainsi 
que  le  Cod,  Nap^  annoté  de  Gilbert»  art»  1888|  n** 
i  et  s. 


lors,  eu  son  nom  personnel,  elle  doit  être  mise 
hors  de  cause  ; — Attendu  que,  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire^  la  dame  Morin  demande  la  nullité 
de  la  société  pour  cause  illicite; — ^Attendu  qat 
les  opérations  auxouelles  se  livrait  la  société 
dont  s  agit  étaient  ae  différentes  natures;  que, 
si  quelques-unes  étaient  des  opérations  de  cour- 
tage illicite,  les  antres  avaient  pour  but  des 
opérations  régulièrement  commerciales,  aiusi 
que  la  dame  veuve  Morin  la  reconnu  elle-même 
implicitement  par  la  remise  des  pièces  et  litres 
énoncés  ci-dessus  ;  —  Donne  acte  à  de  Rou- 
ville de  Tofirc  par  lui  faite,  et  à  charge  de  la 
réaliser  dans  le  délai  de  quinzaine  du  présent 
jugement,  déclare  la  dame  Morin,  eu  sa  qua- 
lité de  tutrice^  mal  fondée  dans  son  eiLcepUon 
de  nidlité.  » 
Appel  par  la  dame  veuve  Morin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu*il  résuite  ex- 
pressément de  l'acte  sous  sein^  privé  destiné 
a  constater  l'association  formée  entre  Morin, 
Halphen  et  CoUon,  le  U  mai  1853,  que  cette 
association  avait  pour  ohjet  des  opérations  de 
courtage  dans  la  coulisse,  et  que  les  gains  â 
partager  devaient  consister  surtout  dans  les^^- 
mises  à  obtenir  des  agents  de  change  et  des 
coulissiers  opérant  sur  la  rente;— Conâdérani 

au'un  tel  contrat  ayant  pour  base  la  violation 
es  lois  qui  prohibent  toute  opération  lictive  â 
la  Rourse,  et  de  celles  qui  attribuent  à  un  ordre 
particulier  de  fonctionnaires  la  négociation  ei- 
cluâive  des  effets  publics  et  valeurs  suscep^ 
tibles  d'être  cotées,  est  entaché  d* une  nullité 
d'ordre  public;  —  Qu'en  supposant,  dè^  lors, 
qu'aux  opérations  illicites  eu  vue  desquelles  les 
parties  se  sont  associées,  on  ait  ajouté  des  né- 
gociations sérieuses  et  régulières,  la  nullité  de 
la  société  ne  doit  pas  moins  être  proooncéei 
puisqu'elle  est  conoamnée  ^ar  son  Utre  même, 
sauf  aux  parties  à  régler  ainsi  qu'elles  avise- 
ront les  opérations  conformes  au  droit; 

Considérant  que  si  la  veuve  Morin  a,  par  sa 
déclaration  ou  sùn  silence,  pam  reconnaître  la 
légitimité  de  Tassociation  du  14  mai  l8â3,  cette 
reconnaissance  est  nulle  comme  l'acte  auquel 
elle  s'applique,  les  nullités  d^ordre  public  ne 
pouvant  être  couvertes  par  des  ratifications 
plus  ou  moins  etplicites;  —  Qu'elle  est  nulle 
encore  à  raison  de  la  qualité  de  la  veuve  Mono, 
les  droits  des  mineurs  n'avant  pu  être  compro- 
mis par  les  déclarations  ue  leur  tutrice  ; — Coh- 
sidérant,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  qu'au 
moment  même  où  Morin  a  mis  fin  à  sa  vie,  uo 
portefeuille  â  été  trouvé  dans  le  domicile  pei^ 
sonnel  de  celui-ci; -Que  ce  portefeuille  con- 
tenant des  billets  de  banque  et  des  valeurs  îu- 
dustriclles  au  porteur,  a  été  remis  à  de  Rou- 
ville, qualifié  de  liquidateur,  et  que  cette  re- 
mise n  a  eu  d'auti-e  cause  que  l'exécution  d'une 
des  clauses  de  l'acte  déclaré  nul  et  sans  effet; 
—  Considérant  que  ces  valeurs,  trouvées  en  la 
possession  de  Morin,  sont,  jhs^iu'à  preuve  con- 
traire, réputées  sa  propriété ,  et  que  la  veuvï» 
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Morinj  en  la  qualité  qu'elle  agit^  est  fondée  à 
en  réclamer  la  restitution,  sauf  aux  intimés  à 
établir  que  Morin  n*en  était  détenteur  qu'à  ti- 
tre précaire;  —  Infu'me;  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  société  contractée  par  acte  sous 
seing  privé  du  14  mai  1853:  condamne  deRou- 
\ille  à  restituer  à  la  veuve  Morin  le  portefeuille 
qui  lui  a  été  confié;  tous  droits  réservés  à  Hal- 
phen et  Gollon,  si  des  affaires  régulières  ont 
elé  faites  en  commun^  d'en  poursuivre  le  règle- 
ment, comme  aussi  d'établir  que  les  valeurs 
contenues  dans  le  portefeuille  remis  à  de  Aou- 
ville  n'étaient  qu'un  dépôt  entre  les  mains  de 
Morin  et  leur  appartenaient  à  titre  de  proprié- 

Du  10  nov.  18o4.— Courimp.  de  Paris.—!" 
ch.  —  Prés,y  M.  Delangle,  p.  p.  — ConcL,  M. 
de  la  Baume,  1"  av.  gcn.— P/.,  MM.  Mathieu, 
Duvergier  et  Desboudets. 


ORDRE.— Dernier  ressort. 

En  matière  (Tordre,  ce  n'est  pas  V impor- 
tance de  la  somme  à  distribuer  qui  doit  déter- 
viiner  la  compétence  du  dernier  ressort,  à  moins 
que  le  débat  n'ait  pour  objet  cette  somme  elle- 
même;  mais  uniquement  le  montant  de  la  somme 
réclamée  et  contestée,  (L.ll  avr.  1838,  art.  1*/; 
Cod.  proc,  433.)  (1) 

(Couturier— C.  V''  Fournier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'art.  1"  de 
la  loi  du  11  avr.  1838  ûxe  a  la  somme  de 


(1^  ...De  la  Somme  contestée  et  non  delà  créance 
eniiere  àa  créancier.  Dans  Tespèce,  en  tÏÏei^  il  j 
aratt  eti  collocation  par  le  règlement  provHoire  pour 
une  créance  de  &0,000  fn  en  capital  et  pour  des  in- 
térêts ft'étefant  à  1500  fr.,  et  ce  n'était  i|uc  œ  dernier 
chef  qui  avait  été  contesté  et  retranché  de  la  coUoca* 
lion  par  le  jugement  frappé  d*appel.  V,  am  reste*  sur 
la  question  et  ies  divers  systèmes  mis  en  avant,  les 
observations  dont  nous  avons  accompagné,  dans  no- 
tre Vol.  de  1848,  2*  part.,  pag.  05,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  9  nov.  18A7  (P.  1848.1.5A5), 
aioâi  que  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  Or- 
dre, n.  210  et  suir.,  et  le  Cod,  proc.  annoté  de  Gil- 
bert, art  763,  n.  1  et  suiv.  Junge  Montpellier,  5  nov. 
1853  (Vol.  1853.2.671— P.1854.2.569),  etÂgen,  29 
mars  1854  (VM.  1854.2.859--P.1855.1.199).— Nous 
iNNis  Iwmerons  ici  à  faire  remarquer  que  la  doctrine 
consacrée  par  Tarrét  ctHlessvs  et  enseignée  par  M. 
Benech,  Traité  des  tribi  eiv.i  p.  169  et  suit.,  tend 
aujourd'hui  à  prévaloir,  eontrsdrement  à  la  juris- 
prudence la  plus  généralement  suivie  tf'abord,  se- 
lon laquelle  il  fallait  s'atiacher  seulement  au  mon- 
tant de  la  somme  en  distribution,  pour  déterminer 
le  premier  ou  dernier  ressort  ;  et  c*est  ce  qu*a  aussi 
soutenu  dans  Pespèce  f  organe  du  ministère  public, 
ae  fondant  sur  ce  motif,  que  la  procédure  d'ordre 
forme  un  ensemble  dans  lequel  les  décisions  sur  des 
questions  de  coHocation  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étrangères  les  unes  aux  autres,  en  ce  que  la 
solution  de  ces  questions  exerce  une  inffuence  né- 
cessaire sur  ie  sort  de  tout  oo  partie  des  créances; 
d'où  résulte  qu^il  existe  entre  elles  une  indivisibilité 
de  fait  et  de  droit,  qui  oblige,  pour  ia  détermination 
du  premier  ou  du  dernier  ressort,  à  ne  considérer 
que  la  somme  totale  à  distribuer. 


1500  fr..  la  limite  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance  sur 
les  actions  personnelles  et  mobilières;— Que 
celte  loi  ne  fait  aucune  exception  à  Tégard  des 
contestations  qui  sont  élevées  dans  les  ordres; 
— Que  le  principe  qu'elle  pose  est  donc  applica- 
ble en  cette  matière,  comme  en  toute  autre  ; — 
Considérant  qu'on  ne  peut  admettre^  en  tbèse 
générale^  que  ce  soit  la  somme  à  distribuer  qui 
doive  toujours  servir  à  déterminer  la  cotnpé- 
tence  ; — Que^  sans  doute,  il  en  est  ainsi  lorsque 
le  débat  a  pour  objet  cette  somme  elle-même^ 
dont  la  fixation  est  contestée  ;  mais  oii'il  doit 
en  être  autrement  lors(|u'il  s'agit  de  détermi- 
ner la  somme  due  au  créancier  qui  demande  sa 
collocation; — Qu'alors  cette  contestation  a  le 
même  caractère  que  si  elle  s'élevait  sur  une 
demande  principale  dirigée  dans  la  forme  or- 
dinaire des  actions,  n'intéressant  directement 
que  le  créancier  et  le  débiteur  agissant  per- 
sonnellement ou  représenté  par  ses  créan- 
ciers;— Que,  sans  doute,  les  autres  créanciers 
ont  un  intérêt  dans  ce  débat ,  mais  que  cet 
intérêt  existe  également  tontes  les  fois  qu'il 
s'agit,  par  une  voie  quelconque^  d'augmenter 
le  passif  du  débiteur  commun  ; — Que  l'on  ne 
concevrait  pas  que  la  compétence  du  tribunal 
reçût  un. accroissement  à  raison  seulement  de 
la  forme  prise  pour  le  $aisir  ; — Que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  dans  la  fixation 
du  chiffre  régulateur  de  la  compétencedes  tri- 
bunaux de  première  instance^  la  nécessité  d'ar- 
rêter Tardeur  des  plaideurs  et  de  les  défendre 
contre  eux-mêmes  en  les  empêchant  de  s'ex- 
poser à  supporter  des  frais  hors  de  proportion 
avec  l'intérêt  de  la  contestation,  existent  en 
matière  d'ordre  à  un  plus  haut  degré  peut-être 
que  dans  les  autres  matières;  —  Considérant, 
en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  est  in- 
tervenu sur  la  contestation  élevée  par  la  veuve 
Fourhier  contre  le  règlement  provisoire  de 
Tordre  ouvert  entre  ses  créanciers  et  apnt 
pour  objet  de  retrancher  neuf  mois  d'intérêts 
s'élevant  à  1500  fr.  de  la  collocation  faite  au 
profit  de  Couturier;  que  cette  Somme  était  le 
seul  objet  du  débat  établi  entre  la  veuve  Four- 
nier  et  Couturier  ;--Que  le  tribunal  a  donc  sta- 
tué en  dernier  ressort;— Déclare  Tappel  non 
reeevable,  etc. 

Du  16  août  1833.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2»  c\i,—Prés,,  M.  Delahaye.  —  ConcL  contr,, 
M.  Morin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Da  et  Du  Teil. 


CHEMl]!^  DE  FER.— Travaux.  —  Dommages. 
—  Compétence.  —  Exception.- Ordre  pu- 
blic. 

Une  demande  formée  contre  um  compagnie 
concessionnaire  d^un  chemin  de  fer,  en  réparti- 
tion du  préjudice  causé  à  des  propriétés  par- 
ticulières par  V exécution  des  travaux  du  che- 
min, est  de  la  compétence  de  C  autorité  admi- 
nistrante, à  Vexclusion  des  tribunaux  ordi- 
naires, les  ckemins  de  fer  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  et,  par  suite,  les  travaux  qui  y 
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sont  relatifs  ayant  le  caractère  de  travaux  pu-- 
blics,  (L.  28  pïuv.  an  8,  art.  4.)  (1) 

Dans  ce  cas,  l'incompétence  des  tribunaux 
ordinaires  est  d^ ordre  public,  et  par  suite,  elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
après  des  conclusions  au  fond  prises  en  cause 
d^appel,  et  nonobstant  des  offres  réelles  faites 
par  la  compagnie,  mais  non  acceptées  par  la 
partie  demanderesse. 

(Gorap.  du  chemin  de  fer  de  TOuest — C.  Bour- 
quin.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles 
avait  condamné  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  à  payer  au  sieur  Bourquin  une 
somme  de  4^000  ir.^  pour  réparation  des  dégra- 
dations et  dépréciations  causées  à  une  maison 
et  dépendances  lui  appartenant^  par  Teffet  de 
la  pression  et  du  tassement  de  remblais  exécu- 
tés par  ordre  de  l'autorité  aux  abords  du  via- 
duc du  Yal-Fleury^  dans  la  tranchée  de  Gla- 
mart.  —  Appel  de  la  compagnie,  qui,  après 
avoir  conclu  au  fond,  excipe,  pour  la  première 
fois,  de  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire. 
àrr£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  déclina- 
toire  ; — !•  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  dé- 
clinatoire  iserait  opposé  tardivement  :— Consi- 
dérant que,  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest  n'a  pas  excipé  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'incompétence  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  que  si,  même  devant  la  Cour, 
elle  a  d'abord  conclu  à  Tinfirmation  du  juge- 
ment qui  avait  statué  au  fond  sur  la  demande 
de  Bourquin,  l'incompétence  dont  il  s'agit  étant 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  après  les  conclusions  prises 
au  fond  devant  la  Cour  ;—<iue  les  offres  réel- 
les faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  n'ayant  pas  été  acceptées  par  Bour- 
quin, aucun  contrat  n'a  été  formé  entre  les 
parties,  et  que  la  compagnie  est  rentrée,  par  le 
refus  de  Bourquin ,  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  et  qu'eue  peut  encore  utilement  oppo- 
ser le  moyen  d'incompétence  dont  il  s'agit  ; 

«  2^  Sur  la  question  de  savoir  devant  quelle 
juridiction  doit  être  portée  la  demande  de  Bour- 
quin : — Considérant  qu'aux  termes  de  la  légis- 
lation, les  chemins  de  fer  font  partie  de  la 
grande  voirie  et  que  les  travaux  relatifs,  à  leur 
établissement  sont  classés  au  rang  des  travaux 
publics; — Considérant,  en  fait,  que  la  de- 
mande de  Bourquin  avait  pour  objet  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  son  habitation  et  aux 
bâtiments  qui  en  dépendent  ^ar  la  pression  et  le 
tassement  des  remblais  exécutés  aux  abords 
du  viaduc  du  Yal-Fleury,  dans  la  tranchée  de 
Clamart  : — Considérant  que  ces  remblais,  des- 
tinés à  la  consolidation,  dans  cette  partie,  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ont  été  jugés  néces- 
saires par  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  représentant  l'Etat  ;  que  les  plans  y 


(i)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  un  ai^ 
rét  du  conseil  d'EUt  du  28  juin  18d7  (Vol.  1837.2. 
502), 


relatifs  ont  été  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  l'exécution  en  a  été  di- 
rigée et  surveillée  par  les  ingénieurs  délégués 
à  cet  effet  par  l'autorité  supérieure  ;  —  Que  le 
préjudice  oont  se  plaint  Bourquin  étant  on  pou- 
vant être  le  résultat  de  ces  travaux,  la  contesta- 
tion élevée  par  lui  était,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pIuv.  an  8,  et  d'après  les  prin- 
cipes de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  administrative; 
—  Infirme;  aupûnclpal,  annule  comme  io- 
compétemment  rendu  le  jugement  dont  est  ap- 
pela et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  gui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  27  janv.  1855.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
3^ch.''Prés,,M.  Ferev.— Conc/.^  M.  Mongis, 
av.  gén.— P/.,  MH.  Victor  Lefranc  et  Lioo- 
ville. 

1»  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ^Paivates.- 
Vendeur.  —  Sohxàtion.— Abjudigation. 

2®  Notaire.— Responsabilité.— TlA!(scRI^ 
TiON.— Inscription. 

i^  En  matière  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, le  précédent  vendeur  non  payé  de 
l'immeuble  saisi,  qui,  faute  d'avoir  fait  inscrire 
son  privilège  avant  la  sommation  adressée  par 
le  créancier  poursuivant  aux  créanciers  insmU 
de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, n*a  pas  reçu  cette  sommation,  n'en  est  pas 
moins  déchu,  après  C  adjudication,  du  droit  de 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  con- 
sentie  par  lui,  (Cod.  proc,  692  et  717.)  (1) 

2*  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente 
n'est  tenu  de  faire  transcrire  le  contrai  et  de 
prendre  inscription  qu'au  cas  où  il  a  reçuvm- 
dot  d'accomplir  ces  formalités;  s'il  n'a  reçu 
aucun  mandat  à  cet  égard,  il  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  du  défaut  de  leur  ocoompto- 
ment,  (Cod.  Nap.,  4383.)  (2) 

(Perruguet— C.  Rubat.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Belley,  du  48  mai  4852,  ainsi  conçu  :  - 
a  ...Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  717,  God. 
proc,  Tadjudicataire  ne  peut  être  troublé  dans 
sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolo- 
tion  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prii 
des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  veole; 
ipie  rien  de  semblable  n*a  eu  lieu  en  ce  ([mcon- 
cerne  Tadiudication  tranchée  à  M.  La>igDe; 
que,  dans  le  cas  particulier,  la  sommation  pre- 
scrite par  l'art.  692,  Cod.  proc,  ne  devait  être 
faite  qu'autant  que  Marins-Adrien  Perrvguet 
aurait  fait  transcrire  son  acte  de  vente  à  l'effet 


(1)  Cela  résulte,  en  effet,  expressément  de  la  com- 
binaison des  art.  693  et  717,  Cod.  pfoc 

(2)  La  jurisprudence  est  généralement  prononcée 
en  ce  sens.  V,  les  décisions  indiquées  dans  la  TûtU 
générale  DevilL  et  Gilb.,  v*  Notaire,  n.  379  etsahr. 
V.  toutefois  Paris,  13  juin  185A,  VoL  185â.l695, 
et  la  note  (P.185^S.477);  Gaas.  là  fév.  1855,  njfre, 
l**  part.,  pag.  171. 
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de  conserver  le  privilège  de  vendeur;  que  cette 
formalité  n^ayant  pas  été  remplie,  la  sommation 
dont  s'agit  li'a  pas  dû  et  n  a  pu  être  effec- 
tuée;... 

<c  Attendu,  sur  la  garantie  exercée  par  le 
demandeur  contre  M"  Rubat,  notaire,  qu'U  est 
de  principe  que  les  notaires  ne  sont  responsa- 
bles que  des  formalités  intrinsèques  de  leurs 
actes  ;  que  si,  quelquefois,  il  y  a  exception  à 
cette  règle  en  ce  qui  concerne  la  transcription 
et  les  inscriptions  des  actes  qu'ils  ont  rédigés^ 
ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un  mandat  par 
eux  accepté  en  recevant  l'argent  nécessaire 
pour  remplir  ces  formalités,  curconstance  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque, 
loin  d'avoir  laissé  à  M*  Rubat  les  sommes  suffi- 
santes pour  faire  transcrire  son  acte  de  vente, 
M.  Adrien  Perruffuet  ne  lui  aurait  pas  fourni 
la  somme  qu'il  fallait  pour  en  solder  l'enregis- 
trement ;  qu'ainsi  la  demande  d'Adrien  Perru- 
guet  est  dénuée  de  fondement,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  i3  août  1852.  —  Cour  d'app.  de  Lyon. 
—1"  ch,— Prêt.,  M.  Gosserand.  —  ConcL,  M. 
Falconnet,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Sigaud  et 
Roche. 

!•  APPEL.  —  Exploit.  —  Signification.— 
Date.  —  NuixrrÉ.—  Divisibilité. 

2«  Huissier.  —  Appel.  —  Nullité.  ~  Mise 
EN  CAUSE.  —  Dommages-intérêts.  —  Compé- 
tence. 

i**  Un  exploit  d'appel  qui  ne  contient  pas 
la  mention  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signi- 
fié ,  est  nul,  lorsque  les  autres  énonciations 
de  l'exploit  ne  fournissent  aucune  indication 
qui  fasse  connaitre  ce  mois  :  il  ne  peut  être 
suppléé  à  une  (elle  omission  par  des  raisonne- 
ments ou  inductions  tirés  des  énonciations  d'au- 
tres actes  qm  ne  sont  pas  tranécrits  sur  la  co- 
pie de  Vexploit,  (Cod.  proc.,61,^56.)  (1) 

En  matière  non  indivisible,  Vappel  interjeté 
régulièrement  par  une  partie  condamnée  ne 
profite  point  à  une  autre  partie  également 
condamnée  dont  l'appel ,  a  été  déclaré  nul 
comme  irrégulier.  (Cod.  proc,  443.)  {2) 


(4)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  décision 
semblable  par  arrêt  du  d  août  i  846  (Pa/.,  1855.1. 
505).  —  C^est,  du  reste»  un  point  constant  en  juris- 
prudence, que  toutes  les  énonciations  prescrites,  à 
peine  de  nullité,  parFart.  61,  Cod.  proc,  dans  les  ex- 
ploits d*ajoumement  en  première  instance,  sont  aussi 
rigoureusement  exigées  dans  les  exploits  d^ajourne- 
ment  en  appel.  Toutefois,  la  jurisprudence  semble 
admettre  quMl  peut  être  suppléé  aux  omissions  qui 
se  rencontreraient  à  cet  égard  dans  les  exploits  d'ap- 
pel, par  des  équipoUents  pris  même  en  debon  de 
Texploit,  mais  avec  une  certaine  réserve  cependant. 
F.  sur  ce  point  un  artêl  d'Agen,  du  25  mars  1852, 
et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol  1852.2. 190--P. 
1854.1.311). 

(2)  C'est  là  un  point  qui  semble  désormais  hors 
de  controverse  :   V.  un  arrêt  de  Caen,  du  19  fév. 

'    LV.— !!•  PARTIE. 


2®  L'kuissier  signataire  d^un  exploit  d^ap- 
pel  argué  de  nullité  peut  être  appelé  en  cause 
dans  Cinstance  pendante  devant  la  Cour  sur 
rappel  dont  U  s'agit,  à  raison  de  la  responsa- 
bilité  qu*il  aurait  ainsi  encourue.  (Cod.  proc., 
71,184,4031.)  (3) 

Toutefois,  si  l  appelant  prend  de  ce  chef  des 
conclusions  formelles  en  dommages-intérêts 
contre  Chuissier,  celui-ci  peut  demander  le  renr 
voi  de  celte  demande  particulière  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  U). 
(Demoulin — C.  Bolu.) 

Par  testament  olographe  du  â3  sept.  1853, 
la  demoiselle  Chauveroiche  avait  institué  le 
sieur  I>emoulin  son  légataire  universel.  La 
dame  Bolu,  sœur  et  héritière  de  la  testatrice, 
demanda  la  nullité  de  ce  legs  universel,  comme 
fait  à  une  personne  incertaine,  soutenant  que 
le  sieur  Demoulin  n'était  en  réalité  que  le  prête- 
nom  de  Tabbé  Gros,  détenteur  de  tous  les  titres 
et  valeurs  de  la  succession  ;  et  elle  réclama, 
tant  dudit  abbé  Gros  que  du  sieur  Demoulin  con- 
iointement,  la  restitution  de  ces  titres  et  va- 
leurs.— Le  sieur  Demoulin  çpii,  après  avobr  ac- 
cepté le  legs  à  lui  fait,  s' était  mis  en  possession 
de  la  demeure  et  du  mobilier  de  la  testatrice, 
refusa  de  s'en  dessaisir  ;  quant  à  Tabbé  Gros, 
il  nia  que  Demoulin  fût  son  préte-nom,  et  ré- 
pondit que,  n'étant  ni  directement  ni  indirec- 
tement héritier  de  la  défunte,  il  n'avait  au- 
cune prétention  à  sa  succession,  dont  il  avait 
remis  au  légataire  les  valeurs  existant  entre 
ses  mains. 

20  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Be- 
sançon, qui  annule  le  testament,  et  condamne 
les  sieurs  Demoulin  et  Gros  à  restituer  à  la 
dame  Bolu  les  valeurs  de  la  succession  dont  ils 
sont  ou  pourront  être  reconnus  détenteurs. 

Appel  par  les  sieurs  Demoulin  et  Gros.  — 
L'acte  d'appel  du  sieur  Demoulin  ne  mention- 
nait pas  le  mois  dans  lequel  il  avait  été  signifié; 
Ïuant  à  celui  du  sieur  Gros,  il  était  réguher. — 
e  sieur  Demoulin,  auouel  on  opposait  la  nul- 
lité de  son  acte  d'appel ,  assigna  en  garantie 
l'huissier  Vuillemin  comme  responsable  de 
cette  nullité ,  et  réclama  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts, si,  toutefois,  son  appel  n'était 
pas  considéré  comme  conservé  par  l'appel  ré- 

1850,  et  la  note  (n.  2)  qui  raccompagne  (Vol.  1852. 
2.U3— P.  1851.1.Â05).  — Mais  en  matière  indivisi- 
ble ou  solidaire,  la  jurisprudence  a  consacré  une  so- 
lution contraire  :  K  un  arrêt  de  cassation,  du  30 
août  1852,  et  nos  observations  à  la  note  (Vol.  1852.1. 
807--P.1854.1.397). 

(3-Â)  F.  en  ce  sens,  sur  les  deux  points  en  ques- 
tion, les  décisiqps  mentionnées  dans  la  Table  gêné'- 
ra/eDevill.  et  Gilb.,  v°  Huissiejr^  n.  91  et  suiv.  — 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  sur  le  second  point, 
c'est-à-dire  comme  décidant  que  la  Cour  d'appel 
peutstatuér  sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts 
prises  contre  Thuissier,  Tarrêt  de  Nancy,  du  27  déc. 
185â,  rapporté  suprà,  pag.  90  (P.  1855.1.260),  et 
ceux  qui  sont  rappelés  dans  la  TabU  générale,  loc 
dt.,  D.  90. 
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gulier  du  ûeur  Gros.— L^buissier  soutint  qu'il 
ne  pouvait  être  privé  du  premier  degré  de  ju- 
ridiction^ et  demanda  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  4S6  et  61^  God.  proc.  civ.^  l'exploit 
d'appel  doit  contenir^  à  peine  de  nullité^  la 
mention  du  mois  pendant  lequel  il  est  notifié; 
•^  Que,  dans  la  cause,  la  copie  signifiée  par 
Demoulin  à  la  dame  Pbiliberie  Gbauveroiche, 
veuve  Bolu,  ne  contient  pas  cette  mention^  et 

3u'on  recherche  vainement  dans  le  contexte 
udit  acte  rien  qui  puisse  la  suppléer  ;  que  le 
défaut  de  cette  indication  ne  peut  être  couvert 
par  des  raisonnements  ou  inauctions  tirés  des 
énonciations  d'autres  actes  non  transcrits  sur 
la  copie  ;  que  c'est  par  la  teneur  de  cette  pièce 
seulement  que  la  partie  acquiert  la  connais- 
sance légale  de  l'accomplissement  des  fonnaJi- 
tés  prescrites  par  la  loi  dans  son  intérêt,  à 
peine  de  nullité  ; 

Qu'il  n'importe  pas  que  l'appel  notifié  par 
Gros  à  ladite  veuve  Bolu  soit  régulier  dans  la 
forme;  que  Demoulin  ne  peut  être,  admis  à 
s'en  prévaloir;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucune 
indivisibilité  entre  les  appels  de  ces  deux  par- 
ties $  qu' ils  sont  distincts  1  un  de  l'autre  comme 
les  condamnations  qu'ils  ont  pour  objet  de  faire 
réformer;  que,  devant  la  Cour,  Demoulin  re- 
vendique la  qualité  d'héritier  de  la  demoiselle 
Chauveroiohe,  quihii  a  été  refusée  par  les  pre- 
miers juges,  tandis  que  Gros  renouvelle  sa  dé- 
claration qu'il  veut  rester  étranger  à  la  con- 
testation qui  divise  Demoulin  et  la  dame  Bolu, 

(i)  La  question  ici  jugée  QfTre  une  certaine  difii- 
culté,  et  la  solution  ci-d^su»  pourrait  donner  prise 
à  la  critique.  Voici*  du  reste,  les  observations  qu'elle 
a  suggérées  à  M.  Rodière  :  — -  a  La  Cour  s'est  atta- 
chée à  la  lettre  de  TarL  743,  God.  proc,  qui  exige 
pour  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  le  con- 
sentementj  non  pas  des  saisissants  en  général,  mais 
du  poiirf Mti^aJif >  dénomination  qui  ne  convient  pro- 
prement qu'à  celui  des  créanciers  saisissants  qui 
continue  la  poursuite.  Mai»,  en  «'arrêtant  à  cette  in- 
terprétation judaïque,  l'arrêt  a  méconnu,  ce  nous 
semble,  l'aspHt  de  la  loi,  quUl  faut  avant  tout  con- 
Bulter« 

fl  Cet  esprit  se  reconnaît  aisément,  quand  on 
recherche  Torigine  du  texte  actuel  de  l'art.  7^3. 
L'art  747  de  l'ancien  Code  de  procédure  se  bor- 
nait h  dire  :  t  Lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
a  réellement,  il  sera  libre  auat  intéresiéi^  sHls  sont 
fl  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  de- 
«  mander  que  l'adjudication  soit  foite  aux  enchè- 
«  res,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  for- 
«  malités  que  celles  prescrites  aux  ai-t  957,  958, 
fl  959,960,  961,  963,  964,  sur  la  vamte  des  kiem  tm- 
fl  meubles,  ■  Ge  texte  nMndiquait  pas  ce  quil  fol- 
lait  entendre  par  intéressés,  et  son  silence  sur  ce 
poiiit  avait  feit  naître  des  difficultés  considérables 
sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits  de- 
vaient être  réputés  parties  intéressées  dès  que  la 
saisie  avait  été  transcrite,  ou  s'ils  ne  Tétaient  qu'à 
dater  de  la  notification  du  placard.  La  Cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  S  janv.  1833  (VoK  1833.1. 
84),  avait  décidé  la  question  dans  ce  dernier  sens  ; 
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et  demande  seulement  à  être  déchargé  des 
condamnations  en  restitution  prononcées  con- 
tre lui  comme  détenteur  en  tout  ou  en  partie 
des  valeurs  de  la  succession  litigieuse  : 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  Thuis- 
sier  Vuillemin:  —  Considérant  qu'il  a  été  ré- 

Silièrement  appelé  dans  l'institnce  devant  la 
our,  puisqu'il  s'y  agissait  de  la  validité  d'un 
acte  de  son  ministère  pouvant  compromettre 
sa  responsabilité  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  ;  — 
Considérant  qu'elle  n'a  pas  été  soinnise  au 
premier  degré  de  juridiction,  et  que  Vuillemin 
demande  son  renvoi  devant  le  juge  compétent; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  1  ?icte  d'appel  no- 
tifié à  la  dame  veuve  Bolu  par  Demoulin  ;  dé- 
clare, en  conséquence,  l'appel  de  celui-^i  non- 
recevable,  le  déboule  de  toutes  conclusions 
contraires  ;  —  Maintient  Vuillemin  dans  lin- 
stance ,  se  déclare  incompétente  quant  aux 
dommages-intérêts  contre  lui  réclamés,  etc. 

Du  23  août  1854.  — Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Neveu-Lemaire,  i^'av. 
ffén.  —  PL,  MM.  Clerc  de  Landresse,  Tupart. 
Lamy  et  Péquignot. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— JoNCTiOK  m  su- 
8IE8.— Conversion  en  viwte  volontaire. 
Dans  le  cas  de  jonction  deptuiieur$  saisies 
praliquées  sur  le  mime  immeuble,  le  consen- 
tement de  ceux  des  saUissanls  qui  ne  reslenl 
pas  chargés  de  la  poursuite  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  conversion  de  la  saisie  en  venle 
volontaire.  (Cod.  proc,  743.)  (1) 


mais  plusieurs  arrêts  de  Gonnd^appel  l'avaient  ju- 
gée en  sens  invene:  voy.  notamment  Pans«  7  ooi. 
1831  (Vol.  1883.2.05)  et  11  marsi8&0  tPaL  ISiO, 
t  1,  p.  6811  ;  CoUnar,  36  juUl.  1833  (VoL  I83&.t 
168)  (•).  M.  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  2531, 
donnait  aussi  la  «préférence  à  l'opinion  adoptée  par 
les  Cours  de  Paris  et  de  Coimar. 

«11  importait  de  faire  cesser  cette  grave  difficulté.— 
G^est  le  seul  but  que  se  proposèrent  les  aateiuns  de  h 
loi  du  2  juin  1841,  quand,  en  reproduisant  dan» 
l'art  743  du  texte  nouveau  la  disposition  de  ranciep 
art.  747,  ils  raccompagnèrent  de  cette  eipBcaiioB: 
«Seront  regardes  coqime  seuls  intérasiés,  avant 
c  la  sommation  aux  créanciers  prescrite  par  i'vt 
«  692,  le  poursuivant  et  le  saisi  ;  et,  après  celle 
«  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  io- 
«  scrits.  i  (V.  le  rapport  fait  par  M.  Pereil,  au  ooni 
de  la  commission  de  la  Gbambre  des  pairs;.— Nous 
disons  que  ce  fut  certainement  leur  seul  but  ;  car  il 
nous  semble  impossible  de  méconnaître  qn'un^eoood 
saisissant  est  grandement  intéressé  dans  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  que  le  premier  saisôs^aot 
est  seul  chargé  de  continuer.  11  a  en  eifet  souvent  au- 
tant ou  plus  d'intérêt  que  le  premier  saisissant  dans 
IMssue  (fc  la  procédure.  S'il  est  créancier,  par  exem- 
ple, d'une  somme  beaucoup  plus  forte  et  placé  es 
un  rang  d'iiyputbèque  inférieur,  il  est  contre  toate 
raisonne  dire  qu'il  n'est  point  intéressé  dans  la 
transformation  de  la  poursuite,  et  qu^  doit  lui  étie 

(*)  r.  y  a  ici  erreur  sar  le  sens  et  ees  éemten  arrte 
ils  tout  confornes  &  crlui  ée  U  Gtar  et  ( 
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(Sery—C.  de  Giver ville,) 
La  question  avait  été  décidée  en  ce  sens  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du  29 
avr.  1853,  ainsi  conçu  :— <«  Attendu  que»  le  ^ 
mars  dernier,  la  dame  de  Giverviile  a  fait  saisir 
deux  immeubles  appartenant  h  LecaveUier  \ 
quel»  saisie  a  été  transcrite  le  30  sans  aucun 
obstacle  ;--Attendu  que,  les  20  et  24  mars,  Sery 
avait  fait  saisir  les  immeubles  de  LecaveUier  i 
que  la  saisie  ne  fut  présentée  à  la  transcrip- 
tion qu'après  que  la  saisie  de  la  dame  de  Gi- 
Yervilleeûtété  transcrite;  qu'en  conséauence, 
le  conservateur  transcrivit  la  saisie  de  Sery 
pour  les  objets  non  compris  dans  la  saisie  de 
la  dame  de  Giverviile;  -^  Attendu  que,  con- 
furmément  à  Tart.  720,  God.  proc.  cîv.,  Sery 
a  fait  dénoncer  sa  saisie  plus  ample  ë  la  dame 
de  Giverviile,  qui  est  devenue  seule  poursui- 
vante; que  la  dame  de  Giverviile  a  levé,  le  1 1 
avrils  l'état  des  inscriptions  sur  tous  les  biens; 
que,  le  16  du  même  mois,  elle  a  déposé  le 
cahier  des  charges  ;  qu'enfin ,  le  même  jour, 
elle  a,  d'accord  avec  LecaveUier  et  sans  l'as- 
sentiment de  Sery,  présenté  requête  ten- 
dante à  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  sur  publications  judiciaires  ;— Que, 
le  20,  le  jusement  a  été  prononcé,  et  que  la 
vente  a  été  fliée  au  7  juin  ;— Attendu  que  c'est 
dantf  cet  éui  de  choses  que  Sery  demande  à 
étrs  subrogé  dans  les  poursuites  aux  lien  et 
place  de  madame  de  Giverviile  $  qu'il  soutient 
qu'il  y  a  eu  fraude  et  coUusion  entre  cette 
dame  de  GivervUle  et  LecaveUier  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  il  y  a  négligence  (art.  7^1  et  722, 
God.  proc.  civ.*);  *-  Attendu  que  la  fraude  ne 


complètement  indiflérent  que  la  vente  se  fasse  de- 
vant le  tribanal,  ou  qu'elle  èe  fiisse  devant  an  notaire, 
plaoé  peut-être  peu  fevorablement  pour  faciliter  le 
concours  des  eBchérisBeors. 

«  Dans  le  système  de  la  Gour  de  Rouen,  si  le  «e- 
cuuU  sidsissant  o'«t  pas  un  créanoier  hypothécaire 
inscrit,  la  conversion  pourra  se  faire  en  tout  temps 
saus  sa  participation,  quoiqu'en  réalité  il  ait  beau- 
coup plus  d'intérêt  que  les  créanciers  inscrits  à  ce  que 
rimmeuble  soit  vendu  en  lieu  opportun,  puisqu'il  ne 
peut  venir  qu'après  eux  ;  en  teUe  sorte  que  le  créan- 
cier le  plus  intéressé  certainement  dans  la  pour- 
suite est  précisément^  dans  ce  système,  cchii  dont 
on  n'a  nul  besoin  d'obtenir,  en  aucun  cas,  Tassentl- 
ment 

•  Nous  ne  saarkms  admettre  oe  lésultat,  parée 
qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  logique,  et 
qu'on  ne  doit  pas  facUement  prêter  au  législateur 
une  pensée  qui  amène  de  pareilles  conséquences. 

«  Au  demeurant ,  la  raison  de  texte  que  donnent  le 
tribunal  du  H  j|vre  et  la  Cour  de  Rouen  n'est  pas  bien 
puissante,  si  l'on  considère  que  dans  plusieurs  autres 
articles,  notamment  dans  les  art.  702  et  703,  le  mot 
^poursuivant  ne  doit  pas  non  plus  être  pris  dans  un 
sens  exclusif  des  autres  créanciers  saisissants.— A  la 
vérité,  le  tribanal  du  Havre»  dont  la  Cour  de  Rouen 
s'est  approprié  les  motifs,  déclare  que  non-seulement 
les  demandes  en  conversion,  mais  les  incidents  de 
toute  sorte,  tels  que  les  demandes  en  distraction  et 
les  demandes  en  nullité,  doivent  être  notifiés  au  seul 
poursuivant;  mais  cette  assertWn  trancbée,  qui  n'est 


se  présume  pas;  qu'il  faut  qu'elle  soit  établie; 
que  la  dame  de  Giverviile  était  créancière  sé- 
rieuse de  Leeavellier;  qu'elle  Ta  poursuivi 
sérieusement;  que  si  eUe  n'a  exproprié  que 
les  deux  biens  hypothéqués  à  sa  créance,  elle 
n'aea  cela  fait  qu'obéir  au  vœu  de  l'art.  2209, 
God.  Nap.  ;  *-  Qu'enfin,  rien  ne  peut  faire 
supposer  qu'elle  ait  en  aucune  manière  colludé 
avec  LecaveUier  pour  empêcher  ou  retarder  la 
réalisation  de  ses  biens  dans  l'intérêt  de  ses 
créanciers; — Attendu  qu'on  ne  peut  davan- 
tage accuser  la  danre  de  Giverviile  de  négli- 
gence ;  que  l'état,  après  transcription,  a  été 
levé  dans  un  bref  délai  ;  que  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  a  eu  lieu  dans  les  vingt  jours  de 
la  transcription  {art.  690,  God.  proc.  dv.);— 
Que  si  la  notification  n'a  pas  été  faite  dans  la 
huiuine  suivante,  conformément  aux  art.  691 
et  692,  God.  proc.  oiv.,  c'est  qu'avant  l'expi- 
ration de  cette  huitaine  est  intervenu  le  juge- 
ment de  conversion  fixant  la  vente  au  7  juin  ; 
que  la  dame  de  Giverviile  n'a  donc  mis  au*- 
cune  lenteur,  et  ne  peut  être  accusée  d'avoir 
omis  une  formalité,  négligé  de  faire  un  acte 
quelconque  dans  lesdélais  pre&criU;«-^Âttendu 
qu'à  la  vérité,  Sery  soutient  que  le  jugement 
de  conversion  n'a  pas  pour  lui  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  que  les  notifications  n'ont  pas 
dès  lors  été  faites  dans  les  délais  prescrits;  — 
Mais  attendu  que  le  jugement  de  conversion 
obtenu  avant  la  notifioatioD  oblige  les  créan- 
ciers» qui  ne  peuvent  l'attaquer  sous  aucun 
prélexte qu'après  les  notifications  ;  si  les  créan- 
ciers n'y  ont  pa$  donné  leur  adhésion,  ils 
peuvent  le  faire  tomber  par  la  voie  de  la  tierce 

'  '  I    ■  If  ^  ■     I        II  ^mi^mmmm 

basée  sur  aucun  texte,  est  par  trop  téméraire^  et 
constitue  à  nos  yeux  nne  véritable  hérésie.  Si  la  de- 
mande en  distraction,  par  exemple,  n'a  trait  qu^à 
des  biens  compris  dans  la  seconde  saisie,  ou  si  la 
demande  en  nullité  n'a  trait  aussi  qu'à  des  actes  de 
la  seconde  saisie,  ce  serait,  ce  nous  semble,  procéder 
au  rebours  du  bon  sens  de  ne  les  former  que  contre 
te  premier  saisissant. 

c  La  proposition  diamétralement  contraire  à  celle 
avancée  par  le  tribunal  du  Havre  nous  parait  la  plus 
vraie  ;  c^est  que  les  incidents  de  la  saisie  immobi- 
lière doivent,  en  principe,  être  dirigés  contre  le  se- 
cond saisissant  aussi  bien  que  contre  le  premier, 
parce  que  le  second  saisissant  y  est  intéressé  comme 
le  premier,  et  qu'il  est  partie  dans  la  procédure,  puis- 
qu'U  a  da  nécessairement  constituer  avoué  dans  son 
procès-verbal  de  saisie,  dont  la  transcription  a  révélé 
au  public  toutes  les  circonstances. — ^Le  second  sai- 
sissant est,  à  nos  yeux,  dans  une  position  semblable 
à  celle  du  cohéritier  ou  communier,  qui  n'a  fait  vi- 
ser sa  demande  en  partage  qu'après  une  demande 
pareille  formée  par  un  autre  Intéressé.  Celui-ci,  aux 
termes  de  Tart.  967,  Cod.  proc,  demeure  dès  lors 
seul  chargé  de  la  poursuite ,  parce  qu'il  fbut  néces- 
sairement que  la  poursuite  soit  une  pour  éviter  une 
complète  confusion;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
ocla  que  tous  les  incidents  que  le  partage  soulèvera 
intéressent  exclusivement  le  cohéritier  poureuivant, 
et  qu'on  puisse  se  dispenser  de  les  communiquer  aux 
autres  cohéritiers.  «  A.  Aoaifcaa.  > 
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opposition,  sans  quoi  il  produira  son  effet;— 
Attendu  que  Sery  atuque  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  le  jugement,  et  soutient 
qu'encore  bieu  que  les  notifications  n'aient 
pas  eu  lieu,  il  était,  comme  saisissant,  inté- 
ressé, et  devait  alors  figurer  à  ce  jugement; 
—Mais  attendu  que,  d'après  l'art.  743,  Goil. 
proc.  civ. ,  les  seuls  intéressés  sont  le  poursui- 
vani  et  le  saisi,  avant  les  notifications ,  et 
après,  le  poursuivami,  le  saisi  et  les  créan- 
ciers ;  —  Que  le  second  saisissant ,  dont  la 
poursuite  a  été  absorbée  par  la  première  sai- 
sie pour  n'en  faire  qu'une  seule  et  même  sous 
la  direction  du  premier  saisissant,  n'est  pas 
poursuivant  ,*  —  Que  é'est  contre  le  premier 
saisissant,  seul  pouTtuivani^  que  doivent  être 
formés  les  incidents,  comme  les  demandes  en 
distraction,  les  demandes  en  nullité  ;  que  c'est 
au  seul  poursuivant  que  doit  s'adresser  le 
saisi,  s'il  veut  user  des  facilités  que  le  légis- 
lateur lui  a  confért'cs  par  l'art.  743  ;— 0^^  ^^ 
conversion ,  qui  ne  nuit  eu  aucune  manière 
aux  créanciers  et  est  favorable  aux  débiteurs, 
ne  peut  être  entravée  par  des  exigences  que 
la  loi  n'a  nullement  prescrites;  ~  Que,  sous 
tous  les  rapports ,  la  tierce  opposition  doit 
donc  être  rejelée  et  le  jugement  maintenu; 
que  la  demande  en  subrogation  ne  peut  plus 
dès  lors  se  soutenir  ;  —  Par  ces  motifs ,  ^uge 
Ser^  non  recevable  dans  sa  tierce  oppositiou 
au  jugement  du  20  avr.  1853  et  l'en  déboute  ; 
le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
subrogation;  ordonne  que  la  poursuite  de 
vente  sur  conversion  sera  puntinuée.  » 

Appel  par  le  sieur  Sery. 
laaÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
722,  God.  proc-  civ.,  la  subrogation  à  la  pour- 
suite en  expropriation  ne  doit  être  accueillie 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  collusion,  fraude  ou  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant  ;— Attendu 
que  rien  de  semblable  ne  peut  être  reproché 
à  la  dame  de  Giverville;  qu'en  effet,  s'il  y  a  eu 
entente  entre  elle  et  le  saisi,  c'est  dans  le  but 
avoué  par  la  loi  d*arriver  à  une  conversion 
en  vente  volonmire  qui  était  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  créanciers  et  du  débiteur  ;  que, 
loin  que  l'on  puisse  reprocher  à  la  dame  de 
Giverville  de  la  négligence,  elle  avait  mis  dans 
l'accomplissement  des  l'ornialités  une  précipi- 
tation qui,  au  lieu  d'être  blâmable,  devait  avoir 
pour  résultat  d'arriver  plus  i6t  à  la  réalisation 
du  gage  commun  ;  —  Attendu  que  ,  suivant 
l'art.  743  du  même  Gode,  la  lui  n'exige  pour 
Tobtention  de  la  conversion  que  le  coubente- 
meutdu  pimtiuivant  et  du  saisi,  tant  que  Tex- 
propriaiion  n'a  pas  été  rendue  commune  aux 
créanciers  inscrits  par  la  dénonciation  indi- 
quée par  l'art.  692;  que,  par  pounuivanl^  il 
ne  faut  entendre  que  le  créancier  auquel  est 
remise  la  direction  de  la  procédure ,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  saisies  ;  ^ue  là  où  les 
autres  créanciers  n'ont  pas  à  exprimer  un  avis 
sur  la  demande  en  conversion ,  il  semble 
qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à  critiquer  le  ju- 


gement qui  l'accorde;  mais  qu'en  8u|^p4isant 
que,  diaprés  le  principe  général  écrit  dans 
l'art.  474,  God.  proc.  civ.,  le  sieur  Sery  fût 
recevable  dans  la  tierce  opposition  dont  il  a 
frappé  ce  jugement ,  il  y  serait  évidemment 
mal  fondé,  puisqu'il  ne  peut  invoquer  et  n'in- 
voque aucun  motif  pour  (a  justifier  ;— Adop- 
tanly  an  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  jugrs  ;  -  Gonfirme. 
Du  24  juin  1853.— Gour  imp.  de  Roaeo. 

INGENDIE.  —  MiisoN  habités.  ^  Assveih- 

CBS.— GmCONSTAlICB  AGGBÀVIRTB. 

Dans  uns  aceu$aiion  d^ineendie  d'icn  édifice 
appartenant  à  l*accuté ,  la  cireanstance  qne 
cet  édifice  était  habité  est  constitutive  du  crime 
et  non  pas  seuLetnent  aggravante.  (God.pén., 
434.)  (1) 

Et  il  en  e$t  ainsi  dans  le  cas  même  où  Ce- 
difice  était  assuré  :  en  un  tel  ceu^  Vexistenee 
de  rassurance  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  étant  seule  constitutive  du  crimej  et 
la  circonstance  de  riuûniation  lenue  alors  seu- 
lement comme  simplement  aggravante. 

Cette  circonstance  d*assurance  est  entière^ 
ment  indifférente  quant  à  la  queUificaUon  du 
crime ,  tant  qu^elCs  concourt  avec  celle  d'kû- 
(fitation  ;  on  ne  peut  la  faire  entrer  dans  cette 
qualification  quhy pathétiquement,  et  eomwu 
simple  subsidiairCf  pour  le  cas  où  la  eircon- 
siance  d'habitation  disparedtrail  par  Veffet  des 
débau. 

(Guyard.^— ÂBBÉT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que,  de  l'instmctioD, 
il  résulte  charges  suffisantes,  1^  contre  Jean 
Guyard,  d'avoir,  dans  la  soirée  du  14  aoOi 
1847, à  Bar-le-Duc,  volontairement  mis  le  feu 
à  une  maison  qui  lui  appartenait;  en  tous  cas, 
d'avoir,  auxdits  jour  et  lieu,  volontairemeot 
tenté  de  mettre  le  feu  à  une  maison  habitée 
qui  lui  appartenait,  tentative  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  qui  n'a  été. 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  Ja  vo- 
lonté de  son  auteur;  2*  contre  Marie-Jeanne 
Hacquin,  femme  Guyard,  d'avoir,  le  3  mars 
1854,  à  Bar-le-Duc,  voiofttai rement  mis  le 
feu  à  une  maison  habitée  qui  lui  appartenait; 
crimes  prévus  par  les  art.  434  et  2  »  G.  péo.,' 
— Sur  la  qualification  :— Attendu  que  les  pre- 
miers juges  se  sont  mépris  en  considérant, 
dans  l'espèce,  comme  constitutif,  le  fait  d'as- 
surance contre  l'incendie,  et  comme  circon- 
stance aggravante,  le  fait  d'habitation  de  !a 
maison  à  laquelle  le  feu  a  été  mis; — Attends 
que  l'incrimination  autorisée  par  le  paragra- 

ghe  4  de  l'art.  434,  God.  pén.,  n'est  applica- 
le  à  l'incendie  des  édifices  qu'à  la  conUiiioa 
que  ceux-ci  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  a 


(4)  La  jurisprudence  a  consacré  celte  décision,  de 
même  qu'elle  a  adopté  la  solution  contraire,  pour  le 
cas  d'incendie  d'un  édifice  appartenant  à  aulruL 
V,  sur  ces  points  la  Table  générait  DevilL  et  Gilb., 
T"  Incendie^  n.  il  et  12.  —  Adde  Cast.  S  déc  i852 
(Vol.  i868.i.4M— P.  i8dJ).2.67d). 
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l'habiiation  ;  qu'il  en  résulte  que  la  circon- 
siauce  irbabiuiiun  ne  peui  lui  éire  adjointe 
cotiiuie  aggravante ,  puisqu'une  lois  admise 
par   le  jury,  au  lieu  d'aggraver  le  lait  princi- 
pal   dont  elle  est  légalement  exclusive,  elle 
rauêantirait  cumplétemeiit;  —  Attendu  que, 
par  le  même  niuiif,  rincendic  d*un  édifice  qui 
appartenait  à  l'incendiaire,  et  qai  était  tout 
à  la  fois  habité  et  assuré»  ne  peut  pas,  non 
plus,  donner  lieu  à  deux  incriminations  dis- 
tinctes et  cumulatives,  quel  que  soit  l'ordre 
qii*ou  leur  assigne;  que,  d'aîllears,   on  ne 
conçoit  d'incriminations  distinctes  qu'autant 
qu'elles  portent  sur  des  faits  matériels  diffé- 
rentSy   qu'elles  sont  indépendantes  l'une  de 
Taulre  et  susceptibles  d'abouiir  chacune  h  une 
déclaration  de  culpabilité  légale  et  efficace;— 
Mais  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  de  deux  incri- 
Dii nations  principales  ayant  pour  sujet  l'in- 
ceuilie  d'un  même  édifice  considéré,  dans  la 
première,  comme  habité  ou  servant  à  T habita- 
tioo,  et,  dans  la  seconde,  comme  garanti 
par  une  assurance,  puisqu'elles  amèneraient 
CCI  étrange  résultat,  qu'une  déclaration  affir- 
mative du  jury  sur  ton  les  les  deux  ferait  delà 
seconde  une  chose  inutile  et  illégale  tout  h  la 
fois;  que,  d'un  autre  côté,  Tincendie  d'un 
seul  et  même  édifice  est  un  fait  unique  ;  que, 
si  les  conditions  dans  lesquelles  cet  édifice  se 
trouvait  placé  sont  de  nature  ^  fournir  ma- 
tière à  deux  incriminations  d'inégale  gravité, 
celle  qui  ne  vient  qu'en  second  ordre  n'étant 
proposable  qu'à  défaut  de  l'autre,  n'en  forme 
évidemment  qu'une  simple  modification  ,  et 
ne  peut  être  considérée  que  comme  alterna- 
tive ;  que  la  seule  différence  qui  distingue  les 
faits  régis  par  les  paragraphes  1  et  4  de  l'art. 
434  précité  consiste  dans  la  diversité  de  leurs 
résultais  matérii^ls  ou  intentionnels;  mais  que 
cVst  là  précisément  la  cause  qui,  en  toute 
matière  criminelle,  modifie  le  plus  fréquem- 
metit  les   incriminations  principales;  qu'on 
li^aperçoit  aucune  raison  juridique  pour  (^u'il 
doive  en  être  autrement  à  l'égard  du  crime 
d'incendie;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  re- 
connaître, d'une  pari,  que  le  fait  iïa$iuranee 
reste  un  élément  inerte  aussi  longtemps  qu'il 
concourt  avec  celtii  iVhabilation  qui  le  do- 
mine, le  paralyse  et  l'absorbe;  et,  d'autre 
part,  que,  si  on  croit  néanmoins  utile  de 
remployer  en  même  temps  ^ne  ce  dernier, 
soit  dans  l'ordonnance  démise  en  prévention 
ou  dans  l'arrêt  de  renvoi,  soit  en  cour  d'assi- 
ses comme  résultant  des  débats,  ce  ne  peut 
être  qu'hypothétiquement  et  en  prévision  du 
rejet  de  I  autre;  que,  par  conséquent,  il  doit 
se  produire  sous  la  forme,  non  d'une  qualifi- 
cation principale,  ce  qui  d'ailleurs  excéderait 
les  pouvoirs  des  présidents  d'assises,  mais 
d'une  qiiatification  simplement  subsidiaire;— 
Attendu  que  les  qualifications  subsidiaires  ne 
doivent  être  posées  dans  les  arrêts  de  renvoi 
qu'autant  que  le  résultat  de  l'instruction  en 
fait  sentir  ou  prévoir  l'utilité;  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  utilité  n'apparaît  pas  pour  le  cas 


spécial  dont  il  s'agit;  que,  si  elle  venait  h  se 
manilester  dans  le  cours  du  débat  oral,  le  pré- 
sident des  as  sises  aurait  le  moyen  d'y  pour- 
voir ;  —  Attendu  que  pour  les  causes  ci-des- 
sus indiquées,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  et  d'en  décerner  une 
nouvelle,  conformément  à  l'art.  231,  God. 
d'inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Jean  Guyard  et 
Marie -Jean  ne  Hacquin,  sa  femme,  etc. 

Du  S  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Nancy.— 
Cb.  d'ace.  —  Pr^#.,M.  Masson.— Conc/,,  M. 
Simonin,  subsu 

1«  ARBITRAGE  FORCÉ.  ~  Clause  com- 
PE0M18S0IRB.— Appel.— Société.— Nullité. 
2    Dernier  ressort.— Demande  iNnÉTER- 

MINÉE. 

3*  Société  commbrcialb.— Assignation. — 
Gérant. 

1*^  On  ptfttf,  dans  un  acte  de  société  eom- 
mereialej  en  stipulant  que  les  contestations  à 
naître  entre  les  associés  seront  soumises  à  des 
arbitres^  renoncer  d'avance  à  VappeL  (Cod. 
proc,  1010;  Cod.  comm..  52.)  (1) 

Et  quand  même  la  société  serait  nulle  pour 
défaut  de  publication  de  Cacle  de  société ,  la 
clause  dont  il  s'agit  n^en  devrait  pas  moins 
recevoir  son  exécution  pour  le  jugement  des 
contestations  auxquelles  donnerait  lieu  lasO' 
ciété  de  fait  qui  aurait  existé  entre  les  par^ 
tiesCi). 

2®  Le  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  à  titre  de  supplément  d'ar- . 
tion  dans  une  société  commerciale,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  d'appel,  si  la  demande 
comprenait  en  outre  des  obligations  éventuel- 
les et  illimitées  pour  l'avenir,  (L.  11  avr. 
1838,  art.  !«';  Cod.  proc,  453.) 

3*^  Une  société  commerciale  est  valablement 
assignée  en  la  personne  du  président  de  la 
commission  chargée  de  la  gérance.  (Cod.  proc, 
69,8  6.) 

(N...— G.  comp.  du  Teil.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé, 
dans  la  cause,  par  jugement  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  que  la  compagnitî  du 
Pont-dU'Teil  constituait  une  société  com- 
merciale; que  cetle  société  était  administrée 
par  des  associés  gérants;  qu'aux  termes  de 
l'art.  69,  §  6,  Cod.  proc,  une  société  de  com- 
merce est  valablement  assignée  en  la  personne 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  dans  ce  sens; 
mais  la  question  est  controversée.  K.  un  arrêt  de 
Limoges  du  2A  juin  1853,  et  la  note  qui  raccom- 
pagne, suprd,  pag.  271  (P.  1855.1.90). 

(2)  Cette  décision  n'est  que  le  corollaire  d^un 
point  de  doctrine  consacré  parla  jurisprudence,  dia- 
prés lequella  nullité  d^une  société  commerciale  n^em- 
péclie  pas  que  les  contestations  élevées  entre  les  asso- 
ciés pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respecUrs  ne 
soient  de  la  compétence  des  arbitres  forcés.  K  jm- 
prà,  pag.  67,  la  solution  lin  aie  d'un  arrêt  de  Paris 
da  26  janv.  1855,  et  la  note  (P.  1855.1.12). 
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de  Tun  dfe  ses  as<sociés,  et  qu'il  saffik  que  la 
compagnie  du  Teil  l'ait  éié  en  la  personne  d« 
M.  Gailbard,  en  la  qualité  qui  lui  était  recon- 
nue de  président  delà  commission  gérante  de 
la  société  ; 

Sur  la  question  du  dernier  ressort  : — At- 
tendu que,  si  les  arbitres  forcés,  appelés  par 
la  loi  elle-même  k  remplacer  les  tribunaux 
de  commerce,  quant  aux  matières  qui  leur 
sont  spécialement  dévolues,  sont,  à  la  diffé- 
rence des  arbitres  ordinaires,  régis  par  les 
règles  de  juridiction  de  ces  tribunaux,  et  peu- 
veut,  par  conséquent,  juger  souverainement 
les  contestations  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas 
an  taux  du  dernier  ressort ,  il  résulte  de  la 
conclusion  des  parties  qu'en  fait,  dans  la 
cause,  l'objet  de  la  demande  ne  comprenait 
pas  seulement  un  supplément  d'action,  mais 
encore  des  obligations  éventuelles  et  illimi- 
tées pour  l'avenir  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevotr  tirée  de  la  clause 
de  dernier  ressort  stipulée  dans  l'art.  43  du 
pacte  social  s  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  43,  qui  défère  à  des  arbitres  toutes  les 
(!oniestations  éventuelles  de  la  société,  ne 
peut  être  confondue  avec  la  clause  compro  « 
missoire  proprement  dite;  qu'elle  n'est  évi* 
demment  que  la  reproduction  de  Tart.  51, 
Cod.  de  comm. ,  qui  soumet  k  l'arbitrage  les 
contestations  entre  associés,  tandis  que  la 
clause  compromissoirecrée  véritablement  une 
juridiction  extraordinaire;....  —  Attendu  que 
l'art*  5*2,  God.  comm.,  autorise  la  renoncia- 
tion à  l'appel  des  sentences  d'arbitres  forcés; 
que  cette  renonciation  peut  être  faite  d'avance 
et  d'une  manière  générale,  parce  qu'elle  n'a 
pour  effet  que  de  proroger,  en  la  rendant  sou- 
veraine, le  pouvoir  d'une  juridiction  d'arbitres 
nommés  par  le  tribunal  et  tenant  leur  mission 
(le  la  loi  elle-même; 

Attendu ,  au  surplus,  que  pour  écarter  Tap* 
pli  cation  de  l'art.  43  précité,  les  appelants  ne 
peuvent  invoquer  la  nullité  de  l'acte  de  société 
pour  défaut  d'autorisation  et  de  publication  ; 
qu'il  suffit  que  cette  société  ait  existé  de  fait, 
que  de  l'accord  commun  des  associés  elle  ail 

(i)  La  question  est  controYersée  parmi  les  auteurs. 
Les  uns  se  prononcent  pour  la  solution  ci-dessus,  et 
ils  invoquent  Tart.  51Â,  G.  Nap.,  suivant  lequel  «  la 
défense  de  procéder  sans  Tasslstance  d*un  conseil  peut 
être  provoquée  par  toM$  ceux  qui  ont  droit  de  deman- 
der Cinterdiction  t  ^  droit  qni  est  étendu  au  ministère 
public  par  Tart.  &9i.  G.  Nap.  F.  en  ce  sens,  Delvin- 
court,  1. 1,  p.  &77  (édit  de  1819)  ;  Marcadé,  sur  TarU 
51  A;  Taulier,  L  2,  pag.  132;  Demolombe,  t  8,  n. 
703  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  1. 1,  S  268,  note  7. 
— Mais  l'opinion  contraire  est  embrassée  par  MerUn, 
Répert,,  v»  Interdiction;  Touiller,  tom.  2,  n.  1372; 
Duranton,  tom.  3,  n.  803  ;  Zacharis,  S  ^39»  n.  6, 
tom.  1,  pag.  274;  Chardon^  Puiss.  tutéU,  n.  262; 
Rolland  de  Villargues,  Réperl,  du  tiot.,  v»  Conseil 
judiciaire^  n.  9  ;  Bioche  et  Goujet,  Dict^  de  proc,^ 
eod.  ver  h.,  n.  3.  Pour  justifier  cette  dernière  opinion, 
quelques-uns  de  ces  auteurs  font  observer  que  le  Tri- 
bunal avait  demandé  qu*à  la  suite .  de  ces  mots  de 


fonctionné  avant  que  l'autorisation  ait  pu  être 
obtenne,  que  l'objet  de  Tentreprise  ait  été 
entièrement  exécuté  sans  qne  la  nullité  dont 
on  excipe  ait  été  lïemandée,  pour  que  toutes 
les  clauses  de  Tacrequi  l'avait  constituée  doi- 
vent recevoir  leur  exécution  ;  qu'il  en  est  ainsi 
de  celle  contenue  dans  Tarticle  dont  il  s'agit  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  receva- 
ble,  etc. 

Du  33  juin  1955.— Cour  Imp.  de  Grenoble. 
— i*  ch.-^Pr^f.,  M.  Blanebel.— Conef.,  M.  de 
Lessemberq,  av.  géii. 

GONSEIL  JUDIGiAIRE.  —  MmtsrrtRi  pi^lic. 

—  Ghosb  juGtE.  —  TnmcE  opposition. 

Le  minUtère  publie  a  qualité  pour  pravoqurr 
la  nomination  d^un  coniteil  judiciaire  à  un  pro- 
digue (dans  les  ceu  toute  fou  où  il  pourrait 
proroquer  i'interdietion),  (God.  Nap.,  491  et 
5i4.)  (1) 

Le  jugement  qui  nonttiM  un  conseil  judiciaire 
à  un  prodigue,  sur  la  provocation  du  ministère 
public,  n'est  peu  susceptible  de  tierce  opposition 
de  la  part  dun  créancier  du  prodigue,  surtout 
s'il  n'a  traité  avec  celui-^  qne  postérieurement 
au  jugement.  (God.  proc.,474.|  (2) 

(Lebrelon— G.  Domaine  )— areêt. 

LA  GOUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal : — Sur  l'autorité  et  les  effets  du  jugement 
du  48  juin  4815,  qui  a  donné  à  Whlte  un  con- 
seil judiciaire  :  —  Attendu  que  ce  jugement  a 
été  prononcé  sur  la  provocation  du  ministèrf 
public  ; — Que  ce  droit  d'action  lui  appartonaîl 
évidemment,  d'après  le  texte  formel  des  art. 
.'51-4  et  491, God.  Nap.  ;— Que  cette  décisions 
été  rendue  avec  While,  seul  contradicteur  légi- 
time dans  une  pareille  poursuite; — Qu'elle  est 
revêtue  de  toutes  les  formes  extérieures  qui  lui 
impriment  le  caractère  d'un  véritable  jugement  : 
— Qu'elle  a  reçu  la  puldicité  spéciale  exigée  par 
la  loi;  —  Qu'enfin  White  l'a  exécutée  nendanl 
toute  sa  vie,  et  qu'il  est  décédé  dans  les  liens 
de  ce  conseil  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  prêt  fait  par  Lebreton  à 
White  est  postérieur  au  jugement  du  18  juin 
1845,  et  qu  il  est  de  règle  que  les  actes  passif 


rarL  5iÀ  x  •  Gette  défense  peut  être  provoquée  pir 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  4e  demander  rinteidio 
tion  »,  on  ajoutât  ceux-ci  :  t  excepté  Umtofois  le  co» 
missaîredu  GouYeraement  »,  et  iu  voieol  dans  cette 
circonstance,  bien  que  radditioo  proposée  ne  se  re- 
trouve pas  dans  le  texte  de  Part  51Â,  une  preo?r 
de  rintention  du  législateur  de  refuser  an  ministère 
public  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d%in  con- 
seil judiciaire  au  prodigue.  F.  Locré,  LégisL  cir., 
tom.  7,  pag.  347  ;  Fenet,  Trav.  prép.  du  Cod,  nr., 
tom.  iO,  pag.  70S. 

(9)  K  anal,  en  ce  sens,  pour  le  cas  d'interdto 
Uon,  Riom,  9  janr.  1808  (8.V.  i8.a.308;  C<flUrU 
luw».  a.S.8SA) }  Poitiers;  1"  féf.  1842  (Vol.  1843.1 
394— P.  1843.1.749)  \  Grenoble.  8  déc  i847  (\oi. 
1848.2.204— P.  1848.2.102);  Prondhon,  £cflf  éa 
personnes^  tom.  2,  pag.  330;  Demoloôkbe,  tom.  8, 
n.  654. 
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ainsi  sont  nuls^  de  drcHt,  s'ils  ne  sont  pas  va- 
lidés par  lassistance  du  conseil  ;  —  Que,  tai- 
nement,  Lebreton  attaque  le  jugement  du  18 
juin  1845;  —  Que  ce  jugement^  qui  donne  un 
conseil  judiciaire  à  Wliite  et  qui  a  depuis  long- 
temps acquis  ^autorité  de  la  chose  jiigée^  ne 
peut  être  l'objet  d^aueun  recours  de  la  part  des 
tiers,  et  surtout  de  la  part  d'un  préteur,  qui  est 
censé  avoif  été  représenté  par  son  débiteur 
et  par  le  ministère  public,  agissant  dans  Tinté- 
r^t  de  tous ,  et  qui,  enlln^  par  les  à-K;ompte 
mêmes  qu'il  n'a  reçus  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  judiciaire,  a  reconnu  les  pouvoirs  de  ce 
conseil  ;  »-^  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  un  Jugement  pro- 
cède du  droit  que  l'on  aurait  eu  d'intervenir 
dans  l'instance,  avant  qu'elle  fiU  terminée;  -^ 
Que  rinstance  en  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire n'admet  aucune  intervention; — Qu'elle 
oui  été,  d'ailleurs,  impossible  à  Lebreton,  dont 
l'intérêt  n'était  pas  né  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
les  rpiestions  qui  concernent  l'état  des  per- 
sonnes sont  d'une  telle  importance  qu'elles  ne 
peuvent  rester  incertaines,  et  qu'une  fois  por- 
tées devant  les  tribunaux,  le  jugement  qui  in- 
tervient les  fixe  irrévocablement,  oourvu  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  soit  rendu  avec  un 
contradicteur  légitime;  -^ Que  c'est  surtout  en 
matière  d'interdiction  et  de  nomination  de  con^ 
seil  judiciaire  que  les  jugements  sont  indivisi- 
blés  et  deviennent  des  lois  pour  tous,  puisque 
ri|itérét  de  tous  se  trouve  protégé  par  la  sur-^ 
veillance  du  ministère  public^  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  la  publicité  donnée  à 
ces  jugements  ; ...  —  Confirme,  etc. 

I>u  r»  déc.  1883.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
V^ch.^Préi,,  M.  Gesbert.— éond.,  M.  Plnel> 
av.  gén.— i*/.,  MM.  Deschamps  et  Chassan. 

ARBITRAGE.— CoNCLUSiONS.—TiEiis  abbitre. 
—  Modifications. 

En  tncUière  d'arbitrage,  il  West  pas  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  sentence  que  les  parties 
aietU  nréêenlé  aua  arbitres  des  conclusions  écri" 
fes,  alors  du  moim  que  Vobjei  de  la  contesta-^ 
tion  est  clairement  indiqué  dans  le  compromis 
et  dans  le  procès-verbal  de  constitution  des  ar>- 
titres.  (Cod.  proc,  141,  1006*) 

Au  cas  de  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
l'avis  émis  par  les  arbitres  peut  être  modifié  ou 
changé  par  eux  dans  leur  délibération  avec  le 
tiers  arbitre  :  il  n'est  pas  vrai  que  cet  avis  soit 
définitivement  acquis  aux  parties.  (Cod.  proc., 
1018.)  (1) 

(Gicqueau-^«  Candelot.) 

Un  jueement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
ainsi  décidé  les  deux  questions  ci-dessus  par  les 
motifs  suivants  i^^a  Attendu  que  Candelot  atta- 
que la  sentence  arbitrale  contre  lui  rendue  :— 
Premièrement,  en  ce  que,  après  le  partage 
déclaré,  il  a  été  statué  à  nouveau  par  les  deux 
arbitresjointsau  tiers  arbitre; — Deuxièmement, 

(1)  Telle  est  Topinion  la  plus  généralement  adop- 
tée. V.  la  TabU  généraU  DéVUI.  et  Gflb.,  V  Arbi- 
trage, D*  dii6  et  »uir. 


en  ce  que  la  sentence  aiiralt  excédé  les  termes 
du  compromis  et  aurait  été  rendue  sans  con- 
clusions écrites  émanées  des  parties  ; 

«  Attendu>  sur  le  premier  grief^  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1018,  Cod.  proc.  civ.,  lorsque  les 
arbitres  ne  se  réunissent  pas  au  tiers  arbitre 
pour  en  conférer  avec  lui,  ce  dernier  doit 
adopter  un  des  avis  précédemment  émis  et  pro- 
noncer seul  la  sentence;  mais  que  ledit  article 
n'établit  pas  le  mode  de  procédure  lorsque 
les  juges  ordinaires  se  sont  réunis  à  celui  qui 
doit  les  départager;  -^  Qu'on  ne  saurait  appli- 
quer h  ce  cas  Une  règle  qui  n'a  pas  été  faite 
pour  lui,  alors  surtout  que  les  raisons  de  déci- 
der sont  essentiellement dlfiërentes;— Attendu, 
en  elTet,  qu'on  comprend  qu'en  l'absence  des 
arbitres  ou  de  l'un  d'eux  le  tiers  arbitre  ne 
puisse  faire  autre  chose  que  de  se  réunir  à  l'un 
dos  avis  émis  ;  que  la  loi  a  voulu  que,  lorsque 
plusieurs  arbitres  ont  reçu  mandat  de  juger,  la 
sentence  ne  fût  pas  Toeiuvre  d'un  seul  d'entre 
eux  ;  mais  que  l'extension  de  celte  règle  au  cas 
contraire  blesserait  la  raison  et  l'équité  ;  qu'elle 
aurait  pour  résultat,  si  les  débats  nouveaux 
ont  éclairé  les  premiers  artiitres  et  modifié  leur 
opinion  première,  d'obliger  néanmoins  le  tri- 
bunal à  rendre  une  sentence  que  tous  ses  mem- 
bres considéreraient  comme  non  conforme  à 
la  justice; —  Attendu  qu'en  cas  de  partage  dé- 
claré par  la  juridiction  ordinaire,  les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  l'opinion  qu'ils  ont  d  abord 
adoptée  ;  que  rien  dans  la  loi  ne  permet  de 
penser  qu'A  doive  en  être  autrement  du  tribu- 
nal exceptionnel  créé  par  le  compromis,  as- 
treint à  des  règles  moins  rigoureuses  et  qui 
peut  même  être  dispensé  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  ;*-Attendu,  au  contraire, 
qu'il  est  constant  qu'antérieurement  au  Code 
de  procédure  civile,  et  aux  termes  des  lois  alors 
existantes,  lorsque  les  arbitres  se  réunissaient 
au  tiers  arbitre,  une  délibération  nouvelle  avait 
lieu  ;  que  si  le  législateur  eût  entendu  innover 
sur  ce  point,  il  eût  formellement  exprimé  sa 
volonté  ;  et  que,  s'il  n'a  point  été  fait  droit  aux 
réclamationB  du  tribnnat,  qui  demandait  une 
disposition  plus  expresse^  c'est  parce  que^  sans 
doute,  la  solution  a  paru  aux  rédacteurs  du  Code 
résulter  sufilsamment  des  principes  généraux 
et  des  termes  mêmes  de  la  loi  ; 

«  Attendu,  quant  au  deuxième  grief^  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'oblige  les  parties 
en  instance  devant  arbitres  k  rédiger  des  con- 
clusions par  écrit;  qu'il  résulte  des  ternies 
mêmes  du  compromis  que  les  arbitres  avaient 
mandat  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  marchés 
intervenus,  et  par  conséquent  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  pouvaient  être  dus;— ^u'il 
est  énoncé  en  la  sentence  arbitrale,  au  point 
de  droit,  que  Gicqueau  avait  demandé  la  rési- 
liation complète,  et  que  les  deuxpai'ties  avaient 
réclamé  des  dommage»*intérêts;  (m'en  cet  état 
les  arbitres  ont  pu,  sans  statuer  hors  des  ter- 
mes du  compromis,  prononcer  la  résiliation  du 
marché,  une  condamnation  à  des  donunsfes- 
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intéréte  au  profit  de  Gandelot^  et  obliger  ledit 
Gandelot  à  supporter  la  moitié  des  frais  de  ma- 
gasinage, prestation  qui  venait  réduire  d'au- 
tant les  dommages-intérêts  qui  lui  étaient  al- 
loués ;— -Attendu  qu'il  résulte  de  ce  oui  j)récède 
que  la  sentence  dont  il  s'agit  a  été  régulière- 
ment rendue  et  doit  recevoir  son  exécution  ; 
— Par  ces  motifs^  déclare  Giaiueau  mal  fondé 
dans  son  opposition  à  l'ordonnance  d'exeqtuir- 
tur,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Gicqiieau. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  En  ce  qui  touche  l'insuffi- 
sance et  la  nullité  du  compromis  :  —  Gonsidé^ 
rant  que  les  termes  du  compromis  intervenu 
entre  les  parties  indiquent  et  précisent  la  con- 
testation y  qui  avait  pour  objet  la  résiliation 
d'un  marché  de  farines  ;  que  les  parties  ont 
conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sou- 
verainement, comme  amiables  compositeurs, 
sur  toutes  les  difficultés  qui  les  divisaient  et 
qui  se  rattachaient  à  la  contestation  princi- 
pale; que  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  ren- 
ferme surabondamment  la  désignation  et  la 
{précision  de  toutes  les  difficultés;  et  que,  dès 
ors,  l'appelant  ne  peut  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence de  conclusions  écrites  soumises  auxdits 
arbitres  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  chef, 
les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  modification  de  l'avis 
des  arbitres,  par  suite  du  partage  et  de  l'inter- 
vention du  tiers  arbitre  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Gonfirme,  etc. 

Du  21  avr.  1855. —  Gour  imp.  de  Paris. — 
3«ch.  —  Pr^».,  M.  Ferey, —ConcL,  M.  Goujel, 
subst.  —  PL,  MM.  Didier  et  Leroux. 

!•  GAISSES  D'ÉPARGNE.  —  Établisse- 
ments PUBLICS. 

^  Faux.—  Gaisse  d'épargne.—  Livret.— 
Faux  distincts. 

i^  Les  caisses  d'épargne,  bien  qa^ assimilées, 
sous  certains  rapports,  aux  établissements  d'ii- 
tUité  publique,  ne  sont,  en  réalité,  que  des  éta- 
blissements particuliers  ;  et  les  employés  qui  y 
sont  eUtachés,  pas  plus  que  ceux  qui  les  dirigent, 
n*ont  de  caractère  public  (1  ) . 

2®  En  conséquence,  le  fait  par  un  individu 
d^avoir  inscrit,  sur  un  livret  de  la  caisse  d'é- 
pargne, la  fausse  mention  d'un  placement  non 
effectué,  et  d'avoir  apposé  au  bas  de  cette  men- 
tion les  fausses  signatures  de  deux  employés  de 
la  caisse,  ne  constitue  qu'un  faux  en  écriture 


(i-2)  La  question  de  savoir  si  les  caisses  d^épai^ 
giies  constituent,  dans  le  sens  légal  du  mot,  des  éta- 
blissements publics,  ne  manque  pas  de  difficulté,  et 
Ton  conçoit  qu^en  présence  des  i^les  qui  président 
à  la  formation  et  à  Torganisation  de  ces  caisses,  les 
magistrats  aient  hésité. — La  Cour  de  cassation  avait 
été  elle-même  en  quelque  sorte  provoquée  à  se  pro- 
noncer sur  le  caractère  des  caisses  d^épargnes,  lors- 
que la  question  lui  fut  soumise  de  savoir  si  ces  caisses 
avaient  besoin,  pour  agir  ou  défendre  en  justice,  d*au- 
torisation  préalable.  Mais,  sans  s>xpliquer  d^une 
manière  précise  sur  le  prindpe,  et  sans  dénier  aux 


privée  et  non  un  faux  en  écriture  puMique. 
(God.pén.,148,  150.){2) 

L apposition  de  deux  signatures  fausses  au 
bas  d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne,  pour  cer- 
tifier un  seul  versement  non  effecttêé,  constitue 
un  seul  faux,  et  non  deux  faux  distincts. 
(Danguin.| 

Le  sieur  Dangum^  clerc  ae  notaire,  au  lieu 
d'effectuer  à  la  caisse  d'épargne  un  dép6t  dent 
il  avait  été  chargé,  écrivit^  de  sa  main^  sur  le 
livret  qui  lui  avait  été  remis  à  cet  effet,  la  men- 
tion du  dép6t,  et  apposa^  au  bas  de  cette  men- 
tion, les  fausses  signatures  du  caissier  et  de 
Tagent  général  de  la  caisse. —  La  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  la  Seine  vit  dans  ce 
fait  deux  faux  distincts,  commis  en  écriture  pu- 
blique. Mais  la  chambre  d'accusation  a  annulé 
son  ordonnance. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  les  faits  ont 
été  mal  appréciés  et  qualifiés  par  l'ordonnance 
ci-dessus  mentionnée;  —  Que,  d'une  parl^  en 
effet,  les  faux  qu'elle  incrimine  ont  été  quali- 
fiés de  faux  en  écriture  authentique  et  publi- 
que^ tandis  qu'ils  constituent  seulement  des 
faux  en  écriture  privée  ;  que  les  caisses  d'épar- 
gne, bien  qu'assimilées,  sous  certains  rapports, 
aux  établissements  d'utilité  publique,  ne  sont, 
en  réalité,  aue  des  établissements  particuliers  ; 
que  les  employés  attachés  à  ces  établissements, 
pas  plus  que  ceux  qui  les  dirigent,  n*ont  de  ca- 
ractère public;  qu'ils  ne  tiennent  pas  leur  no- 
mination de  l'autorité;  et  ne  prêtent  pas  le  ser- 
ment exigé  de  tous  fonctionnaires  publics;  — 
Que,  dans  l'espèce,  les  signatures  Prévost  et 
Sevelinçes  incriminées  étant  celles  de  simples 
particubers,  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  faux  en  écriture  privée  ; 

Que,  d'une  autre  part,  les  premiers  juges  ont 
considéré  ces  deux  signatures  comme  consti- 
tuant autant  de  faux  distincts,  tandis  qu'elles  ont 
été  apposées  au  bas  du  même  acte,  dans  un 
même  nut,  celui  de  certifier  le  versement  d'nne 
somme  de  200  fr.  à  la  caisse  d'épargne,  et 
qu'ainsi,  il  n'existe  réellement  qu'un  sein  faux  ; 
— Annule  ladite  ordonnance,  etc. 

Du  17  mars  1854.  —  Gour  imp.  de  Paris.  — 
Gh.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Berville.  —  ConcL,  M. 
Flandin,  subst. 

ALGÉRIE. — Succession.— Juifs. 
En  Algérie,  les  successions  entre  indigènes, 
professant  le  judaïsme,  sont  réglées  suivant  les 

caisses  d^épargnes  le  caractère  d'établissements  pu- 
blics, elle  s'est  bornée  à  décider  que  le  silence  delà 
loi  du  5  juin  1835,  constitutive  de  ces  caisses,  quant 
à  l'autorisation  de  plaider,  ne  permettait  pas  de  les 
coDsidérer  comme  assujetties  à  la  nécessité  d'une  pa- 
reille autorisation.  F.  Cass.  S  avr.  185&  (VoL  i85&.L 
301— P.  1854.1.574).— La  Cour  d'Amiens,  elle,  par 
un  arrêt  du  29  mars  1855,  a  fonnellemenl  reconnu 
aux  caisses  d'épargne  le  caractère  d'étabUssemeals 
publics,  et  a  décidé  qu'en  conséquence,  elles  ont 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  caissiers  on 
receveurs  (K.  suprd^  pag.  8^9}. 


Lois  el  Décisions  dinerses. 
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dépositions  de  la  loi  mosaïque.  (Ord.  28  fév. 
18^1  et  26  sept.  1842,  art.  37.)  (4) 

Par  suite,  la  succession  d*un  juif  indigène 
mort  sans  postérité,  est  dévolue  en  premier  lieu 
au  père  ou  à  Va^cendant  survivant,  et,  à  leur 

(i-2)  La  doctrine  de  Tarrèt  que  nous  rapportons 
a  été  combattue  avec  une  grande  force  de  raison  par 
un  magistrat,  dont  nous  donnons  ici  les  olMerra- 
lions  :  —  c  II  est  incontestable,  ainsi  que  le  déclare 
Tarrêt  rapporté,  que  le  droit  de  recueillir  une  suc- 
cession tient  à  Vitat  civil  de  celui  qui  la  réclame,  en 
ce  sens  que  la  capacité  juridique  dont  il  doit  jouir 
pour  être  appelé  à  succéder  est  un  des  éléments  qui 
constituent  son  état  civil,  (^st,  autrement  dit,  Tun 
des  droits  civils  dont,  aux  termes  de  Part.  25,  Cod. 
Nap.,  invoqué  par  Tarrét,  celui  qui  se  porte  héritier 
doit  avoir  Texercice,  afin  de  prendre  part  à  une  suc- 
cession. —  Mais,  ces  principes  admis,  il  en  résulte 
nécessairement  que,  si  les  Israélites  jouissent,  en  Al- 
gérie, du  même  droit  et  ont  la  même  capacité ,  ils 
doivent  succéder  selon  les  lois  françaises,  comme 
les  Français  eux-mêmes,  à  moins  qu'une  exception 
formelle  ne  les  dépouille  de  ce  droite  Or,  les  Israé- 
lites habitant  TAlgérie  au  moment  de  la  conquête, 
n*y  vivant  encore  aujourd'hui  que  comme  individus, 
sont,  par  la  teuie  occttpation  du  pays,  devenus  Fran- 
çais, ou  ont  été  assimilés  aux  Français  d'origine; 
et  Ù  convient  de  remarquer  qu'ils  n'ont  eu  nul  be- 
soin, pour  jouir  des  droits  civils  dont  ils  n'ont  pas 
été  spécialement  dépouillés,  de  dewemr  citoyens  fran- 
çais. L'art  7,  Cod.  vVap.,  dispose,  en  eftet,  que 
Texerdce  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
liié  de  citoyen;  l'art  8  ajoute  même  que  tout  Fran- 
çais jouira  des  droits  civils. 

«Mais,  si  la  conquête  seule  n'avait  pas  eu  le  pouvoir 
d'assimiler  les  Israélites  aux  Français  d'origine ,  au 
point  de  vue  de  l'arrêt,  l'art  13,  Goîd«  Nap.,  n'achève- 
t-il  pas  ce  que  la  conquête  aurait  commencé?  «  L'é- 
c  tranger,  dit  cet  article,  qui  aura  été  admis  par  l'au- 
«  torisation  de  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en 
<  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il 
c  continuera  d'y  résider.  ■  Lors  donc  qu'on  voudrait 
considérer  l'Israélite  indigène  comme  ^tran^er,  n'est-il 
pas  de  la  dernière  évidence  qu'il  a,  en  Algérie,  flii- 
sant  aujourd'hui  légalement  partie  du  territoire  fran- 
çais, un  domicile  de  fait  et  même  légal,  car  il  ne 
viendra  dans  la  pensée  de  personne  de  supposer  que 
cet  Israélite  indigène  n'a  pas,  au  moins  tacitement, 
et  il  n'en  faut  pas  davantage,  reçu  des  divers  Gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  depuis  la  conquête 
Fautorisation  de  résider  en  Algérie,  sa  patrie  d'ori- 
gine, de  continuer  à  y  îivie,  d'y  conserver  ainsi  son 
domicile,  et,  par  suite ,  d'y  jouir  de  tous  les  droits 
civils  accordés  aux  Français  d'origine. 

€  L'israélite  a  donc,  soit  comme  devenu  Français 
par  la  conquéle,  soit  comme  étranger  autorisé  à  ré- 
sider en  Algérie,  l'exercice  de  tous  les  droits  civils 
dont  jouissent  les  Français,  et,  par  conséquent,  la 
capacité  de  recueillir  une  succession  suivant  la  loi 
française,  qui  le  régit  pour  tout  ce  qui  touche  à  son 
état  civil,  à  moins  d'une  dérogation  expresse  pro- 
noncée par  le  législateur. 

c  Cette  dérogation  existe-t-elle?— Oui,  dit  l'arrêt, 
c'est  la  loi  mosaïque  qu'il  fout  consulter,  car  cette 
loi  semble  avoir  reçu  une  sanction  nouvelle  de  l'art 
97  des  ordonnances  des  38  fév.  1841  et  S6  sept  1843, 
qui  prescrivent  l'une  et  l'autre  que  les  contestations 
entre  indigènes,  relatives  à  l'état  civil,  soient  jugées 
conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties.— Nous 


défaut,  au  collatéral  consanguin  le  plus  proche, 
à  l^exclusion  absolue  et  définitive  de  la  mère , 
alors  surtout  que  ceUe-d  si' est  remariée  avec  un 
individu  étranger  à  la  famille,  (Liv.  des  Nom- 
bres, ch.  27,  §§  8,  9, 10  el  41.)  (2) 


croyons  que  c'est  là  une  fousse  interprétation  de  ces 
mots,  relatives  à  l'état  civil,  interprétation  qui  a 
induit  la  Cour  en  erreur. — Sans  doute,  nous  l'avons 
déjà  dit  et  nous  le  reconnaissons  avec  l'arrêt,  la  ca- 
pacité de  succéder  tient  à  l'état  civil  des  personnes  ; 
mais  cet  état  civil  se  lie  aussi  à  des  considérations  d'un 
autre  ordre  et  d'une  autre  nature.  Ainsi,  les  titres 
de  père,  de  fils  d'époux,  d'enfant  légitime,  naturel 
ou  adoptif,  tout  ce  qui,  en  Algérie,  et  entre  Israélites, 
touche  au  mariage,  à  la  répudiation,  sont  autant 
d'éléments  de  l'état  civil  des  personnes.  Ce  sont,  en- 
tre autres,  les  droits  et  les  devoirs  qui  dérivent  et 
découlent  de  ces  diverses  qualités  que  les  ordonnan- 
ces précitées  de  1841  et  1843  ont  eus  en  vue,  lors- 
qu'elles ont  prescrit  que  les  contestations  entre  indi- 
gènes relatives  à  l'état  civil  seraient  jugées  conformé- 
ment à  la  loi  religieuse  des  parties. — Mais  s'agit-U 
de  droits  qui  touchent  à  leurs  intérêts  privés,  aux 
transactions  ordinaires  de  la  vie  civile,  ce  sont  alors 
d'autres  règles  à  suivre  et  qui  sont  encore  tracées 
par  l'art  37  déjà  rappelé.  —  Voilà  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur,  et  cette  distinction,  oette  éco- 
nomie de  la  loi,  résultent  bien  clairement  du  rappro- 
chement de  l'art  73  avec  l'art  49  de  la  même  ordon- 
nance, dans  lequel  on  lit  :  c  Les  rabbins  désignés 
t  pour  chaque  localité  par  le  gouverneur  général... 
c  sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les  con- 
•  testations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages  et 
t  répudiations  entre  israélites.  Cet  avis  demeure 
c  annexé  à  la  minute  du  jugement  readu  par  les  tri- 
«  bunaux  fhinçais.  i  Ces  mots  :  état  civil,  reproduits 
dans  deux  articles  distincts,  mais  si  rappîpochés,  ont 
une  corrélation  dhrecte;  ils  présentait  évidemment  la 
même  signification,  et  lorsque,  dans  l'art  49,  ont  les 
voit  suivis  de  ces  expi-essions  ;  aux  mariages  et  répu- 
diations entre  israélites,  il  est  hors  de  doute  qu'il 
fiiut  entendre  par  ces  mots  :  état  civil,  qu'on  Ht  dans 
les  deux  articles,  ce  que,  dans  le  langage  ordinaire 
du  droit,  on  désigne  par  les  mots  quesfùms  d'état, 

•  Toutefois,  la  Cour  voyait  bien  qu'il  ne  s'agissait 
pas  devant  elle  d'une  cause  de  cette  nature,  car  rien 
ne  lui  a  suggéré  la  pensée  de  se  conformer  à  la  der- 
nière disposition  de  Fart  49,  en  ordonnant  préala- 
blement que  le  rabbin  serait  consulté,  au  lieu  de 
décider,  tout  d'abord  et  de  sa  propre  autorité,  que 
la  loi  mosaïque,  au  livre  des  Nombres,  défibre  la  suc- 
cession de  celui  qui  décède  sans  postérité  directe  au 
père  ou  à  l'ascendant  surrivant,  et,  à  leur  défaut,  au 
collatéral  consanguin  le  plus  proche,  à  Texcluslon 
absolue  et  définitive  de  la  mèrc^Telle  est,  peut- 
être,  en  effet,  h  loi  mosaïque  qui  a  servi  de  base  à 
l'arrêt;  mais,  avant  de  statuer  ainsi,  la  Cour  n'eftt- 
elle  pas  dû  consulter  l'interprète  de  la  loi  religieuse, 
et  prendre  son  avis,  qui  fût  resté  annexé  à  sa  déci- 
sion.  Si  l'arrêt  ne  l'a  pas  ordonné,  c'est  que  la  Cour 
a  parfaitement  compris  que  cet  aris  n'était  pas  plus 
nécessaire  que  s'il  s'était  agi,  entre  Israélites,  d'une 
vente,  d'une  donation,  enfin,  d'une  transaction  civile 
quelconque. 

c  Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'O  ne  faudrait  pas,  en 
ce  cas,  s'enquérir  de  Vétat  dvil  des  parties  contrac- 
tantes? —  Nullement,  l'état  dvil  domine  toujours 
toutes  les  contestations  qui  s'agitent  devant  les  tribu- 
nauxj  à  quelque  religion,  à  quelque  nation,  que  les 
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(Edjerah— C.  Zérafa.)— akrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès  offre  11 
juger  si  la  succession  du  mineur  Zerafa,  flls 
unique  de  feu  Samuel  Zerafa.  revient  k  la  dame 
Mazaltob,  da  mère,  aujourd  hui  épouse  Edje- 
rah, ou  bien  à  Salomon  Zerafa,  son  aïeul  pa- 
ternel.— Attendu  que  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, en  droit,  Il  faut  vérifier  et  constater,  en 
fait,  auelles  sont  la  nationalité  et  la  religion, 
c'est-a-dire.  l'état  civil  ou  statut  personnel  du 
mineur  et  des  réclamants .  leyr  statut  réel  en 
devant  dépendre  comme  1  effet  de  la  cause  ; — 
Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  le  procès  s'agite  exclusivement 
entre  indigènes  algériens  qui  vivent  ou  sont 
morts  en  professant  le  judaïsme  ;  *->  Attendu, 
d'un  autre  côté ,  que  la  loi  mosaïque  (au  livre 
des  Nombres,  ch.  27,  §§  8,  9,  10  et  11)  défère 
la  succession  de  celui  qui  décède  sans  posté- 
rité directe,  d'abord  au  père  ou  à  Tascendant 
survivant,  et,  à  leur  défaut,  au  collatéral  con- 
sanguin le  plus  proche,  à  Texclusion  absolue 
et  définitive  de  la  mère,  surtout  de  la  mère  qui 
a  convolé  avec  un  individu  étranger  à  la  fa- 
mille^ ne  y  ajoute  le  même  livre  (ch.  36  et  §§  4, 
7  et  9),  comimiicêatur  possessio  fiUorum  isnfl 
dé  tribu  in  tribum^  sed  ità  maneat  uty  eûm  Ju^ 
bilmu,  id  est,  quinquagesimus  annus  remissio- 
nis  advenerit,  non  confundatur  sorfium  distri- 
butio  et  aliorum  possessio  ad  alios  transeat; — 
Attendu  qu'il  est  fâcheux  et  regrettable,  sans 
doute»  que  des  prescriptions  édictées  en  vue  du 
Jubilé  et  pour  prévenir  l'inégalité  des  fortunes 
dans  les  ramilles  et  le  mélange  des  tribus  dans 
l'Eut  aient  survécu  k  leur  principe  et  conti- 
nué à  prévaloir  sur  les  droits  du  sana,  long- 
temps après  qu'il  n'y  a  plus  eu  ni  jubile  ni  tri-- 


parties  appartiemienL  Tant  que  la  question  n^est  pas 
soulevée,  chacune  d'elles  est  présumée  être  integri 
status  et  jouir  des  droits  civils  qui  lui  assurent  la  ca- 
pacité légale  pour  conUracter  :  voilà  pourquoi  on 
n'examine  alors  que  la  loi  civile  qui  doit  être  appli- 
quée à  la  cau8e.^SMl  en  était  autrement,  il  n'y  a 
pas  de  litige  entre  israéliles  où  la  loi  religieuse  ne 
dût  intervenir,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  l'état  civil  des  parties  se  présente  toujours, 
a  priori,  dans  toutes  les  transactions  du  la  vie. 

«  Rien  donc,  en  réalité,  n'autorisait,  dans  l'espèce 
jugée  par  la  Cour  d'Alger,  à  exhumer  une  loi  mo- 
saïque qui  n'a  plus  aucune  raison  d'être,  et  qu'il  est 
fâcheux  et  regrettable,  ce  sont  les  termes  de  l'arrêt, 
d'opposer  à  une  mère  Israélite  qui  réclame  des  droits 
dans  la  succession  de  son  fils,  conformément  à  la  loi 
française,  sous  l'empire  de  laquelle  eUe  vit  depuis 
longtemps,  et  dont  de  puissantes  considérations  poli* 
tiques  devraient  coounaoder  une  générale  et  uni- 
forme application.  » 

Ces  observations  nous  paraissent  tout  à  fait  fon- 
dées, et  l'on  \ieui  citer  à  leur  appui  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  16  juin  1852,  qui  a  déclaré 
valable  un  mariage  contracté  par  un  Indien,  sujet 
français,  avec  une  Française,  conUairement  à  la  dô> 
fense  faite  aux  Indiens  par  U  loi  hindoue  de  pren* 
dre  une  fenune  hors  de  leur  caste,  et,  à  plus  forte 
raison,  de  se  marier  avec  une  étrangère  (VoL  1851. 
4,Ai7-P,  1859,i,268). 


bus,  ni  royaume  d'Israël;  mais  que  c'est  l 
devoir  et  l'nonneur  du  juge  d'appliquer  même 
la  loi  qu'il  désapprouve,  et  que  celle-ci  a  passé 
de  l'Ecriture  sainte  dans  le  Gode  rabbinlqiie; 
qu'elle  est  de  plus  rappelée  dans  les   règle- 
ments sur  le  culte  Israélite  du  grand  rabbin 
Simon  ben  Semach  Durand,  lesquels,  depuis 
IffâO,  obtiennent  force  de  lof  dans  la  province 
d'Alger;  qu'elle  doit  donc  être  observée,  s'il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  législation  posté- 
rieure a  la  conquête^  *-  Et  attendu  que  loin 
de  là,  elle  semble  avoir  reçu  une  sanction  nou- 
velle de  l'art»  37  des  ordonnances  du  98  fév. 
4841  et  du  Sti  sept.  1842;— ^ue  cet  arUcle,  il 
est  vrai,  ne  la  désigne  pas  nominatiTement  ; 
mais  qu'il  dispose  que  «  les  contestations  entre 
((  indigènes  relatives  à  l'état  civil  seront  ju- 
gées d'après  la  loi  religieuse  des  parties  • , 
et  que  cette  disposition  équivaut  à  une  consé- 
cration directe,  par  ta  raison  que  le  statut  réel 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'éiat  civil, 
nul  ne  pouvant  réclamer  de  droits  autres  que 
ceux  que  lui  assure  son  état  civil,  et  le  droit  de 
recueillir  une  succession  étant  de  ce  nombre 
(God.  Nap.,  art.  25)....;  —  Que,  sans  doute,  on 
peut  répudier  stm  état  civil  comme 'tout  autre 
avantage  personnel  ;  mais  que  cette  répudia- 
tion ne  saurait  être  présumée  qu'autant  qu'elle 
résulte  d'actes  et  de  faits  qui  remportent  né- 
cessairement;^ Qu'il  n'en  existe  pas  de  cette 
nature  de  la  part  de  la  mère  réclamante  ; — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  23  janv.  4855.  —  Cour  împ.  d'Alger.  — 
1"  ch.— Pn?i.,  M.  de  Vaulx.— PÎ.,  KM.  Villa- 
crose  et  Quinquin^ 

DONATION.— PKRsoîmE  mmposÊs. 

Vart.  94 4,  C.  Nap., qui,  en  déclarant  nuUet 
les  dispositions  faites  en  faveur  d*un  incapable 
tn/me  par  interposition  de  personnes,  désigne 
certains  parenu  ou  alliés  comme  devant  être 
réputés  personnes  interposées,  n'est  pas  Umila- 
tif:  toute  personne  peut  être  déclarée  personne 
interposée  par  apprécUuiondesfaiiê  et  eiram- 
stances  (4). 

(Godot-Desbordes— C .  yillier8.)^AR&ftT . 

LA  CO€R;  — Considérant  qu'en  désignant 
les  personnes  qui  seraient  légalement  réputées 
interposées,  le  législateur  a  laissé  aux  tribu- 
naux la  faculté  d^apprécier  quelles  autres  per- 
sonnes pourraient,  selon  les  circonstances, 
être  déclarées  telles  ;  que  seulement,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  personne  réputée  interposée  par 
l'art.  944,  God.  Nap.,  leaemandeur  en  ouliité 
du  testament  n'est  pas  astreint  à  prouver  Vev»- 
tence  du  ûdéicommis  tacite;  que,  dans  Tautre 
cas.  cette  obligation  lui  est  imposée  ;  qu'alors, 
le  tait  d'une  personne  interposée  se  confond 
avec  le  fait  du  fidéicommis  ;  que  là  où  il  n'r  i 
pas  preuve  de  l'existence  d'un  fidéicommis,  il 
n'y  a  pas  preuve  de  personne  interposée;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  resuite  de^ 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  spéciale- 

(i)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  V. 
TabU  généraU  Derill  et  Gilh,,  ^  Donation,  n.  ili 
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ment  des  termes  du  testament^  de  la  corres- 
pondance et  de  la  vie  commune  entre  Vîiliers- 
Herluison  et  la  veuve  Godot-Desbordes(l),que 
celle-ci  n'avait  été  instituée  légataire  par  la 
demoiselle  Villlers  que  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  de  Villier&^Herluison^  son  ûis  natu- 
rel reconnu^  dont  elle  entendait  couvrir  Tin- 
capacité  ;  —Confirme  le  jugement  du  tribunal 
de  Sens^  du  là  mai  1854,  etc. 

Du  30  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris,  — 
I"  ch.— Pr^«.,  M.  de  Vergés.—  ConcL,  M.  de 
la  Beaume,  l""'  av.  gén.  —PL,  MM.  Paillet  et 
Lacan.  ^ 

!•  OFFICE.  —  Cession.  —  Réduction  db 
PRIX.— Intérêts. 

2«  DÉPKîfs.— Offres  Réelles.— Réduction. 

i*  Le  cessionnaire  d'un  office  a  le  droit  de 
demander  une  réduction  du  prix  de  la  cesiion, 
lorsque  te  prix  n'a  été  agréé  par  le  Gouverne- 
ment que  sur  des  documents  mensongers  fournis 
par  le  cédant  touchant  la  valeur, d€  V office,  et 
quoique  le  cessionnaire  ait  été  lui-'méme  exacte- 
ment informé  par  le  cédant  de  la  valeur  véri- 
table de  cet  office  (2). 

Et  il  en  est  ainst,  alors  même  que  la  dissimur 
lation  du  cédant  n'a  point  porté  sur  le  chiffre 
de  la  moyenne  des  produits  de  l'office,  mais 
simplement  sur  Vétat  de  décadence  où  Use  trou- 
vait depuis  plusieurs  années  à  l'époque  de  la 
cession. 

Les  intérêts  de  la  sormne  que  le  cédant  d'un 
office  doit  restituer  comme  excédant,  dans  le 
ptùx  payé  par  le  cessionnaire,  Iq,  véritable  va- 
leur de  l'office,  sont  dus  à  partir  du  jour  du 
paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  (Cod.  Nap.,H53,  1378.)  (3) 

2*  Celui  qui  est  déclaré  débiteur  d'une  cer- 
taine somme  doit  être  condamné  en  tous  les  dé- 
pens de  l'instance  en  paiement,  alors  même  qu'il 
aurait  obtenu  une  réduction  notable  sur  le  chif- 
fre de  la  demande,  s'U  na  pas  fait  d*offres 
réelles,  (Cod.  proc.,  130,131.)  U) 
Maria— C.  Salat8.) 

En  1842^  M""  Salats,  titulaire  d'une  charge 
d'avoué  à  Montargis^  l'avait  cédée  au  sieur 

(1)  Le  sieur  Villiers-HerlalsoD  était  le  gendre  de 
la  dame  Godot-Desbordes. 

(2)  Cette  dédsion  est  un  tioayel  hommage  rendu  bu 
priDcfped*ordre public  qui  a  d^à  fait  proscrire  par  la 
jurisprudeoce,  en  cette  matière^  toute  contre-lettre, 
toute  ratiûcation  ou  transaction  ayant  pour  objet 
d^assurer  au  cédant  le  bénéfice  de  sa  fraude,  et  de 
rendre  ainsi  inutile  la  surveillance  de  Tadministra- 
tlon.  F.  anaL,  Cass.  6  déc  1852  (Vol.  1853.1.117 
^P.1853.1.401.)  et  18  déc  1853  (Vol.  185ii«1.9Â— 
P.185Â.1.558. 

(3)  C*est  là  un  point  aujourd'hui  constant  en  la 
Jurisprudence  :  V.  suprà^  pag.  96  (P.1855. 1.289), 
rarrèt  de  Toulouse  du  27  nov.  185A,  et  les  renyois 
de  la  note. 

(A)  K  Gont,  CasB.  5  nor.  1884  (Vol.  188&.1.691), 
et  Bordeaux,  h  avr.  18&6  {Jounu  du  Pal,,  tom.  2  de 
i  8A5«  pag*  A91)«*«*^dtoi  au  cas  où  11  y  a  en  des  oflhn 
de  UH^i  Gass.  1*'  fév.  1862  (Vol.  18as.l.557)  et 
28  noT.  1883  (Vok  i9d3.i«W}« 


Maria  movennant  33,(K)0  fr.  Cette  charge,  U 
Pavait  achetée,  quelques  années  auparavant, 
i.^,000  fr. ;  mais,  depuis  lors,  ses  produits 
avaient  été  en  décroissance  marquée,  circon- 
stance que  les  parties  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  faire  connaître  à  la  chancellerie  :  loin  de  là, 
les  produits  de  la  charge,  apcusés  d'une  manière 
à  peu  près  exacte  dans  leur  totalité,  avaient  été 
présentés  comme  s'accroissant  d'année  en  an- 
née. Les  33,000  fr.,  prix  d'achat  de  M"  Maria, 
étaient  payables,  savoir  :  12,000  fr.  le  jour  de 
la  prestation  de  serment,  et  le  surplus  à  différen- 
tes échéances,  avec  intérêts  à  5  pour  100  par 
an.— Desà-compte furent  successivement  payés 
par  M«  Maria,  en  partie  à  l'aide  d'emprunts  par 
lui  effectués  avec  l'intervention  et  même  la  ga- 
rantie du  sieur  Salats,  mais  sans  jamais  faire 
de  réserves  de  se  pourvoir  en  diminution  de 
prix.  Enfln,  en  oct.  1851,  M«  Maria  resUit  de- 
voir environ  10,000  fr. 

En  1852,1e  sieur  Salats  ayant  formé  une  de- 
mande en  paiement  de  cette  somme  et  des  in- 
térêts contre  M*  Maria,  celui-ci  excipant  de  la 
dissimulation  qui  avait  eu  lieu  à  la  chancellerie 
sur  les  produite  véritables  de  la  charge,  a  con- 
clu reconvenlionnellement  à  une  diminution 
de  prix. 

31  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis  qui  rejette  ces  conclusions  et  condamne 
M"  Maria  au  paiement  de  la  somme  demandée 
par  Salats. 

Appel  par  M""  Maria,  se  fondant  sur  ce  qu  il 
y  avait  eu  fraude  :  l'»  à  son  égard,  en  ce  que 
son  vendeur  lui  avait  promis  un  produit  beau- 
coup plus  considérable  \  2*  vis-à-yis  du  Gou- 
vernement, à  qui  on  avait  présenté  un  eut. de 
produits  dressé  de  manière  à  dissimuler  la  dé- 
cadence de  l'office. 

M.  le  premier  avocat  général  Lenormant, 
examinant  ces  deux  griefs,  a  pensé  que  le  pre- 
mier n'avait  rien  de  sérieux.  Suivant  lui,  il  n'y 
avait  dans  la  cause  aucune  trace  de  fraude  de 
la  part  du  sieur  Salats  envers  W  Maria,  ce  der- 
nier n'ayant  traité  qu'en  connaissance  de  cause, 
ayant  sous  les  yeux  les  redstres  de  l'étude  qui 
en  retraçaient  lidèlement  la  situation,  c'est-a- 
dire  la  décadence. 

a  Quant  au  second  grief,  a  dit  M.  l'avocat 

Général,  il  est  plus  grave  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
'une  propriété  ordinaire,  d'une  vente  dont 
les  parties  soient  maîtresses  de  fixer  à  leur  gré 
les  conditions  essentielles.  Elles  peuvent  bien, 
comme  conséquence  du  droit  de  présentation, 
proposer  un  prix,  mais  c'est  le  Gouvernement 
seul  qui  peut  le  déterminer.  L'Etat,  dans  une 
pensée  aordre  public,  n'a  pas  voulu  s'en  rap- 
porter aux  intéressés;  il  protège  l'acquéreur 
contre  son  propre  entraînement,  au  nom  de 
l'intérêt  général,  qui  se  confond  ici  avec  l'inté- 
rêt privé.  La  prérogative  de  l'Etat  ne  doit  re- 
cevoir aucune  atteinte;  c'est  un  principe  que 
la  jurisprudence  a  poussé  jusqu'à  ses  plus  rigou- 
reuses conséquences.  U  ne  peut  y  avoir  d'autre 
prix  que  celui  fixé  par  le  Gouvernement  :  les 
contre-lettres  sont  nullea.— NQH-eeulemenl  l'ao- 
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quéreur  n'est  pas  tenu  au  paiement  du  supplé- 
ment de  prix^  mais  il  peut  répéter  ce  qu'il  au- 
rait indûment  payé^  même  avec  les  intérêts. 
y  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  contre-lettre, 
il  ne  s'agit  pas  d'un  prix  en  dehors  de  celui 
admis  par  le  Gouvernement;  tout  au  contraire, 
c'est  le  prix  même,  tel  qu'il  a  été  agréé,  qu'on 
veut  faire  réduire,  non  pas  à  raison  d'une  fraude 
à  la  personne,  mais  à  raison  d'une  fraude  à  l'E- 
tat. Voici  le  fait:  l'état  de  produits,  signé  et 
certifié  sincère  par  le  vendeur,  était  un  étal  cap- 
lieux;  on  avait  peu  modifié  le  total  des  cinq  der- 
nières années,  mais  au  lieu  de  laisser  à  chacune 
des  années  les  produits  qui  lui  étaient  afférents, 
on  avait  diminué  les  premières  et  augmente 
d^autant  les  dernières,  (le  manière  à  masquer  la 
décadence  de  l'étude^  bien  manifeste,  puisque 
la  première  année  étant  de  5,429  fr.,  la  dei^ 
nière  arrivait  à  pneine  à  1,500  fr.  La  consé- 
auence  d'une  pareille  manœuvre  avait  été  d'in- 
nuire  le  Gouvernement  en  erreur.  S'il  eût 
connu  la  véritable  situation  de  l'étude,  il  n'au- 
rait pas  admis  le  prix.  Le  contrat  n'était  vala- 
ble qu'avec  son  agrément,  son  consentement, 
et  ce  consentement  n'a  pas  été  libre  ;  il  a  été 
vicié  par  le  dol  ;  il  faut  donc  que  le  juge,  se 
substituant  au  Gouvernement  induit  en  erreur, 
fasse  ce  qu'il  aurait  fait,  s'il  eût  été  mieux  in- 
struit. G  est  là  encore ,  sous  une  autre  forme, 
une  application  de  la  jurisprudence  tutélairequi 
proscrit  les  contre-lettres.  —  Le  but  de  la  con- 
tre-lettre, c'est  la  surélévation  frauduleuse  du 
{)rix^  n'arrive-t-on  pas  au  même  résultat  par 
a  dissimulation  des  produits?  Leur  moyenne 
est  la  base  d'appréciation  acceptée  parle  Gou- 
vernement. Les  deux  parties  n'ont  qu'à  s'en- 
tendre pour  enfler  le  revenu ,  et  si  elles  sont 
assez  habiles  pour  tromper  la  vigilance  de  Tau- 
torité,  elles  arriveront  ainsi  le  plus  facilement 
du  monde  à  une  surélévation,  c'est-à-dire  à 
une  contre-lettre  indirecte.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  offices  ne  sont 
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per- 
met seulement,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers,  de 
faire  une  présentation  ;— Que  l'ofRce  ne  s'éva- 
lue et  ne  se  transmet  mie  sous  la  surveillance, 
après  contrôle  et  avec  l'autorisation,  du  Gou- 
vernement, suivant  les  modifications  qu'il  juge 
utile  d'introduire  au  projet  de  cession  ;— Qu'eu 
cette  matière,  une  entière  sincérité  dans  les  dé- 
clarations'est  du  devoir  étroit  du  cédant,  et  la 
condition  rigoureuse  de  l'exercice  légitime  du 
droit  de  présentation  qui  lui  est  reconnu  parla 
loi;— Qu  il  ne  suffit  pas  que  le  chiffre  des  pro- 
duits annoncés  soit  exact;  qu'il  faut  encore 
qu'avec  la  même  exactitude  us  s'appliquent  à 
chacune  des  années  pendant  lesquelles  le  titu- 
laire a  exercé;--Que  s'il  en  était  autrement,  on 
pourrait,  à  l'aide  d'une  répartition  arbitraire , 
masquer  la  décadence  de  l'office;  par  suite, 
soustrahre  à  l'autorité  la  connaissance  d'un 
point  important,  et  lui  fournir  des  bases  erro- 


nées pour  fixer  la  valeur  vénale  de  l'objet  srai- 
mis  à  son  examen  ; — ^Attendu  qu'afin  d  échap- 
per à  de  telles  conséquences,  on  exciperait  vai- 
nement  delà  libre  appréciation  des  parties  for- 
mant le  contrat,  de  l'exécution  qu'elle  y  sont 
donnée,  au  moyen  de  paiements  successifs, 
et  de  la  nomination,  équivalant^  de  la  part  de 
l'autorité,  à  une  consécration  définitive  et  sans 
retour;  —  Qu'en  effet,  il  s'agit  ici,  comme  ou 
l'a  vu  plus  haut,  d'un  contrat  d'un  genre  par- 
ticulier, non  susceptible  d'assimilation,  en  tous 
points,  avec  la  vente  ordinaire  ;  que,  dan.s  celte 
matière  intéressant  l'ordre  public,  les  acquies- 
cements, soit  tacites,  soit  exprès  des  parties 
restent  sans  influence,  et  que  le  Gouvernement 
confère  la  fonction,  sans  préjuflicier  au  redres- 
sement, s'il  vient  à  être  démontré  qu'on  a  sur- 
pris sa  reliffion  ;— Attendu  que  l'acte  sous  signa- 
tures privées  par  lequel  M*"  Salats  vendait  au 
sieur  Maria,  moyennant  33,000  fr.  de  prix  prin- 
cipal, son  étude  d'avoué  près  le  tribunal  civil 
de  Montargis,  a  été  soumis  à  l'approbation  de 
la  chancellerie  ;— Qu'à  cet  acte  était  joint  le  la- 
bleau  des  produits  de  l'office  pendant  les  années 
1837, 1838,  1839,  1840  et  1841  ;  —  Qu'au  lieu 
d'être  indiqués  régulièrement  année  par  an- 
née, les  produits  se  trouvaient  répartis  de  ma- 
nière à  dissimuler  la  décadence  de  la  charge 
cédée  ; — Que  ce  tableau,  dressé  par  M«  Salats, 
destiné  à  éclairer  le  Gouvernement  dans  l'éva- 
luation qu'il  avait  à  faire,  présenté  et  accepté 
comme  sincère,  est  devenu  la  base  de  la  sanc- 
tion qu'il  a  donnée  à  ce  traité,  et  par  soite  à  la 
nomination  du  sièur  Maria,  en  qualité  d'avoué; 
—  Qu'ainsi,  et  à  défaut  d'éléments  exacts  et 
complets,  l'autorité  n'a  pas  connu  la  situation 
véritable  de  l'office,  et  lui  a  assigné  un  prix  trop 
élevé  dont  il  y  a  lieu  d'abaisser  le  chiffre  ; — Qu'il 
reste  à  fixer,  aussi  exactement  que  possible,  la 
valeur  de  l'étude  en  juillet  184Î,  date  de  la  trans- 
mission ;  —  Attendu  que  la  cause  offre ,  dès  à 
présent,  des  documents  qui  dispensent  de  re- 
courir à  des  enquêtes  sur  les  faits  articulés  par 
le  sieur  Maria;  —  Attendu  qu'en  appréciant  à 
5,000  fr.  la  réduction  demandée,  l'appelant 
obtient  ce  à  quoi  il  peut  avoir  droî'  légitime- 
ment, alors  surtout  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  on  lui  restituera  les  intérêts  que  la- 
dite somme  de  5,000  fr.  a  produits  depuis  le 
jour  de  la  prestation  du  serment; — Attendu 
que  des  10,416  fr.  au  paiement  desquels  les 
premiers  juges  condamnaient  M*  Maria,  si  l'on 
retranche  7,385  fr.  montant  du  principal  et  des 
intérêts  ci-dessus  admis  au  profit  de  l'appelant, 
ce  dernier  était  encore  débiteur,  au  1*'  fév. 
1852,  de  3,031  fr.  :  —Attendu  qu'il  n'a  ét^fait 
aucunes  offres;  qu'il  est  dès  lors  passible  de  tous 
les  dépens;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  le  jugement  attaqué  au  néant,  dans  la  di^>o- 
sition  qui  a  refusé  a  M*  Maria  toute  réduction 
sur  le  prix  de  son  traité  ;  émendant,  le  dé- 
charge des  condamnations  encourues  pour  ce 
qui  excède  la  somme  de  3,031  £r.  restant  due  par 
lui  au  1«'  fév.  1852  ;  le  jugement  sortissant  effet 
relativement  à  la  condamnation  qu'il  prononce. 
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jusqu'à  concurrence  desdits  3,031  fr.,  avec  in- 
téréte  du  !•'  fév.  1852,  etc. 

Du  47  août  1853.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés,,  M.  Laisné  de  Sainte-narie.  —  ConcL 
€onf,j  M.  Lenormant,  1"  av.  gén. — PL,  MM. 
Genteur  et  Robert  de  Massy. 

SURENCHÈRE.— Folle  enchère.— Lici- 

,     TATION. 

La  surenchère  du  dixième  de  la  part  des 
créanciers  inscritSy  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  de  V adjudication,  est  admissible 
en  matière  de  vente  sur  licitation,  même  après 
une  revente  sur  folle  enchère,  à  la  différence  de 
la  surenchère  du  sixième ,  établie  pour  toutes 
ventes  judiciaires  j  laquelle  ne  peut  être  exer- 
cée après  revente  sur  folie  enchère.  (Cod.  Nap., 
2185;  Cod.  proc.,  710,  965  et  972.)  (1) 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  surenchère  porte 
sur  le  prix  de  la  revente;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  l'étendre  au  prix  de  la  vente  primi- 
tive (2). 

(Chamfray— C.  Beluie.) 
Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  trilmnal  civil  de  CbaroUes,  du  25  août  185^, 
conçu  en  ces  termes  : —  a  En  ce  qui  louche  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  montant 
offert  de  la  surenchère  serait  du  dixième  du 
prix  de  revente  sur  folle  enchère,  au  lieu  d'être 
du  dixième  du  prix  de  la  vente  par  licitation  : — 
Considérant  que,  par  l'effet  de  la  folle  enchère, 
la  première  vente  se  trouve  résolue^  de  telle 
sorte  qu'il  ne  subsiste  que  la  vente  sur  folle  en- 
chère, sur  le  prix  de  laquelle  puisse  porter 
la  surenchère  du  dixième  ;  —  Considérant,  au 
surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  C.  Nap., 
le  créancier  surenchérisseur  n'est  tenu  d'of- 
frir que  le  dixième  en  sus  du  prix  et  des  char- 
Î:es,  énoncés  dans  la  notification  qui  lui  est 
àite  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  d'exiger, 
de  la  part  du  surenchérisseur,  l'offre  d'une 
somme  plus  forte  ; 

«  En  ce  qui  regarde  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'adjudicatioh  sur  folle  en- 
chère fermerait  toute  ouverture  à  la  suren- 
chère du  dixième  : — Considérant  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  2185,  Cod.  Nap., 
710, 965  et  972,  Cod.  proc.  civ.,que,  pour  tou- 
tes ventes  judiciaires,  le  législateur  a  intro- 
duit, en  faveur  des  créanciers  inscrits  sur  des 
immeubles,  la  faculté  de  surenchérir,  en  fixant 
au  sixième  le  chiffre  de  la  surenchère  au  cas 
de  vente  par  expropriation,  et  au  dixième  ce- 
lui de.  la  surenchère  sur  les  biens  de  mineurs 
ou  par  suite  de  licitation; — Considérant  que, 
pour  donner  efficacité  à  ce  droit  de  suren- 

(1)  En  ce  qui  touche  la  surenchère  du  sixième,  la 
doctrine  de  rinadmissibiiité  de  cette  surenchère,  après 
une  revente  sur  folle  enchère,  est  en  effet  définitive- 
ment admise  aujourd'hui  en  jurisprudence.  /^.  la 
Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  ▼•  Surenchère,  n.  J7 
et  su!?.  Adde  Casa.  2&  mars  et  &  août  1851  (Vol. 
i851.1.&8&-P.1851.2.i&7). 

(2)  F.  anaL  Riom,  11  juiU.  1829  (S-V.  29.3.330; 
Colleei.  nouv.  9.2.300). 


chère,  le  lésislateur  a  voulu  que  chaque  créan  - 
cier  inscrit  fût  mis  en  demeure  de  l'exercer  par 
un  avertissement  direct  et  personnel  de  la  pro- 
cédure qui  donnait  ouverture  à  ce  droit,  à  sa- 
voir, en  cas  de  saisie  immobilière,  par  la  som- 
mation de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  sa  lecture  et  pu- 
blication (art.  691,  Cod.  proc.  civ.),  et  par  la 
notification  du  titre  d'adjudication  lorsqu  il  s'a- 

f;it  d'une  vente  de  biens  de  mineurs  ou  d'une 
icitation  (art.  2185.  Cod.  Nap.);  —Considé- 
rant que  ce  droit  de  surenchère,  constituant 
une  dérogation  au  principe  de  fixité  des  con- 
trats, a  dû  être  restreint  dans  ses  limites  ri- 
goureuses et  que  la  loi  y  a  pourvu  en  fixant  à 
huit  jours  de  l'adjudication  le  délai  pendant 
lequel  on  peut  former  la  surenchère  du  sixième 
sur  expropriation ,  et  à  quarante  jours  de  la 
notification  le  délai  pendant  lequel  le  créan- 
cier inscrit  pourra  surenchérir  du  dixième  en 
cas  de  vente  de  biens  de  mineurs; — Considé- 
rant, enfin,  que,  par  déduction  de  l'art.  965, 
la  jurisprudence  a  admis,  pour  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  par  licitation ,  la  suren- 
chère du  sixième  de  l^rt.  710,  à  la  seule  con- 
dition qu'elle  fût  formée  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication  ;— Considérant  qu'en  appliquant 
ces  principes  au  cas  de  revente  sur  folie  en- 
chère, on  est  conduit  à  des  conséquences  diffé- 
rentes, en  droit,  quant  à  la  recevabilité  d'une 
surenchère,  selon  qu'il  s'aspt  de  la  surenchère 
du  sixième  ou  de  la  surenchère  du  dixième  de 
l'art.  2185;  —  Considérant,  en  effet,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  surenchère  du  sixième,  qui  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  formée  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication,  que  si,  à  la  suite  de  la  vente 
judiciaire,  il  y  a  lieu  à  revente  sur  folle  en- 
chère, le  créancier  inscrit  se  trouve  déchu  du 
droit  de  surenchère  du  sixième,  non  par  l'effet 
de  la  folle  enchère,  effet  qui  n'est  écrit  nulle 
part  dans  la  loi,  mais  parce  que  les  délais  né- 
cessaires pour  arriver  à  la  revente  sur  folle 
enchère  l^nt  placé  hors  du  délai  de  huitaine 
qui  lui  était  accordé  pour  former  cette  suren- 
chère; —  Considérant  qu'il  en  est  autrement 
quand  il  s'agit  de  la  surenchère  du  dixième  ; 
qu'aux  termes  de  Tart.  2185,  tout  créancier 
inscrit  étant  admis  à  surenchérir  du  dixième 
pendant  quarante  jours,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  du  titre  d'adjudication, 
le  droit  de  surenchère  créé  par  cet  article  sub- 
siste tant  que  le  créancier  inscrit  n'est  pas 
frappé  par  la  notification  et  n'a  pas  laissé 
écouler  quarante  jours  pour  l'exercer:  que  si, 
faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  les  con- 
ditions de  la  vente  judiciaire,  il  y  a  lieu  à  une 
revente  par  folle  enchère  qui  ait  pour  effet  de 
substituer  un  nouveau  prix  à  l'immeuble ,  il 
n'existé  aucune  raison  de  droit  qui  fasse  obsta- 
cle à  ce  que  la  surenchère  du  dixième,  établie 
par  l'art.  2185,  s'exerce  sur  ce  nouveau  prix 
qui  subsiste  seul  ;  qu'il  serrait  contraire  à  toute 
idée  de  justice  d'admettre  que  le  créancier  in- 
scrit, au  profit  duquel  l'art.  2185  a  créé  un  droit 
de  surenchère  sur  le  prix  d'adjudication,  fût  dé- 
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chu  de  ce  droit,  par  cela  seul  que  l'aiiyudica- 
taire  i| 'ayant  pas  rempli  ses  engagements  au- 
rait donné  lieu  à  une  revente  sur  folle  en- 
chère dont  l'efiet  ordinaire  est  d'amoindrir  le 
Î(age  du  créancier; —  Considérant  qu'en  vain 
'un  voudiait  assimiler  ce  cas  de  folle  enchère 
au  cas  d'une  première  surenchère  qui  ne  per- 
met pas  d'en  former  une  seconde  |  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  cas  une  différence  tres^rande, 
en  ce  que,  dfins  le  second  cas,  lorsqu'à  Ta  suite 
d'une  venle  il  survient  une  vente  sur  suren- 
chère qui  relève  le  prix  d'un  sixième  au  moins, 
on  peut  admettre  que  l'immeuble  a  atteint  toute 
sa  valeur  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  ou- 
verture à  une  nouvelle  surenchère,  tandis 
qu'une  revente  sur  foUe  enchère,  au  lieu  de 
relever  nécessairement  le  prix  primitif,  a  le 
plus  souvent  pour  résultat  de  le  diminuer  au 
préjudice  des  créanciers;  aussi  voyons-nous 
(lu'au  cas  d'une  première  surenchère  le  droit 
d'en  former  une  nouvelle  est  interdit  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  tandis  que  la 
loi  reste  muette  quand  il  s'agit  de  la  vente 
sur  folle  enchère; — Considérant  qu'on  est 
aussi  peu  fondé  à  dire  qu'en  admettant  la  sur- 
enchère du  dixième  après  folle  enchère,  on 
permettrait  d'éterniser  l'incertitude  de  la  pro- 
priété par  de  folles  enchères  successives, 
i®  parce  qu'un  inconvénient  possible  ne  sau- 
rait détruire  un  droit  conféré  par.  la  loi; 
S^  parce  que,  dans  la  pratique,  cet  inconvé- 
nient n'est  point  à  craindre  et  oue  le  créan- 
cier inscrit  peut  toujours  empêcher  une  suite 
de  reventes  sur  folle  enchère  en  faisant  som- 
mation de  notifier  ou  de  délaisser  ; — Considé- 
rant enfin  que  l'on  voudrait  en  vain  argumen- 
ter des  termes  de  l'art.  740,  qui  dispose  que  le 
fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  diffé- 
rence de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  en  disant  que  c'est  là  un  moyen 
extrême  qui  indique  le  terme  et  la  consomma- 
tion delà  procédure  et  est  incompatible  avec  la 
possibilité  ultérieure  d'une  adjudication  nou- 
velle, qui,  eu  lixant  un  autre  prix,  donnerait 
une  autre  hase  à  l'obligation  du  fol  enchéris- 
seur; —  Que  rincompatibilité  dont  on  parle 
n'est  qu'apparente  ;  —  Considérant,  en  effet, 
que  le  pru  de  la  revente  sur  la  surenchère 
avant  anéanti  le  prix  de  la  vente  par  folle  en- 
chère, remplace  celuirci  dans  l'application  de 
l'art.  740 ,  et  cela  au  bénéfice  commun  des 
créanciers  et  du  débiteur  qui,  par  l'eflet  de  ta 
surenchère,  n'est  plus  tenu  que  de  la  diffé- 
rence entre  son  pru  et  le  prix  de  vente  sur  la 
surenchère;— Considérant  en  fait  que,  par  ad- 
judication du  23  oct.  1847,  François  Belu^e 
s  est  rendu  adjudicataire  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  Jean  Beluze ,  son 
père,  au  prix  de  5,300  fr.,  et  que,  par  suite 
d'açljudication  sur  folle  enchère,  du  âO  déc. 
1853,  pardevant  le  tribunal,  le  sieur  Ghamfray 
est  devenu  acquéreur  desdits  immeubles, 
mojrennant  1280  fr.;  qu'en  suite  de  |a  notifi- 
cation faite  par  ce  dernier,  ia  dame  Mandy, 
femme  sépavé»  éà  bisns  de  FrançoM  Beluie, 


a  fait  une  surenchère  du  dixième  sur  le  prii 
de  l'adjudication  Chamfray  ;  que  ladite  suren- 
chère est  régulière  en  la  forme,  et  que^  par  les 
raisons  qui  précèdent,  la  dame  Beluz  était  da- 
ment autorisée  à  la  former^ — Par  ces  motifs,  dé- 
clare bonne  et  valable  ladite  surenchère^  etc.i 
Appel  par  le  sieur  Chamfray. 

AEBtT. 

LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  14  mars  1855. — Cour  imp.  de  Dijon.  — 
!'•  ch.— Prrfj.,  M.  Vullierod.— Coiwl.,M.  Da- 
gallier^  av.  gén. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Toats  eéq- 

PROQUBS. 

Lorsftif  le$  eîm$  et  sévices  servant  4«  base 
à  une  demande  en  séparation  de  corps  ont  été 
provoqués  par  les  emportements  mêmes  de  ïé- 
poux  demandeur,  les  juges  peuvent  voir  dans 
cette  circonstance  une  atténuation  des  §rie[s  de 
cet  époux,  et  par  suite,  rejeter  sa  demanài 
comme  mal  fondée.  (Cod.  Nap..  231, 306.)  (1) 
(Lalande— C.  Lalande.)-— aieAt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  mariage 
établit  un  lien  sacré  entre  les  époux,  et  leur 
impose  des  obligations  dont  ils  ne  saunûenl 
être  affranchis  que  pour  des  causes  graves,  ei 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  — Coasidé- 
rant  que  si  le  sieur  Lalande  a  eu  le  Ion  de  « 
livrer  à  des  actes  de  violence  envers  sa  femme, 
les  faits,  tels  qu'ils  résultent  des  enquêtes,  ne 
présentent  pas  assex  de  gravité  pour  léf  itimer 
ta  séparation  de  corps;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'ils  trouvent  une  excuse  dans  le  carac- 
tère et  les  emportements  de  hi  dame  Lalande; 
—  Considérant  qu'en  maintenant  la  vie  com- 
mune et  en  rejetant  la  demande  en  séparatioo 
de  corps,  la  iustice  peut  légitimement  espérer 
que,  dans  l'intérêt  des  enfants  nés  de  leur 
union,  les  deux  époux  reviendront  à  dç  meil- 
leurs sentiments,  et  qu'ils  auront  l'un  pour  I  au- 
tre les  éffards  que  la  loi  et  leur  jposition  leur 
commandent;— Par  ces  motifs,  démet  la  dame 
Lalande  de  son  appel,  etc. 

Du  17  juin  1853.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier. —  l'-ch.— Pw^.,  M.  Cahuètea,*-CoiM^., 
M.  Dufour,  av.  gén.  —  Pl^  MM.  Bertrand  et 
Estor.  

APPROBATION  DTCRITURK,  —  Obligatkm 

lND£TltaUlKfi£.  —  P«KUYI  PAR  fiCRlT  (COI- 
MBNCSHKNT  DB). 

Larêgle  de  Varl.  1326,  Cod.  A^ap.»  qui  son- 

(1)  La  même  doctrine  a  été  oonsacrée,  dan»  des 
espèces  analogues  à  celle  de  Tarrêt  ci- dessus,  par 
arrêts  des  Cours  de  Reutes,  ft«'  juin  i^2A  {CoUect. 
ttouv,  7.2.223)  ;  de  Toulouse,  9  janv.  i&îA  (S-V. 
2Â.2.i70  ;  C\  n.  7.2.289),  et  de  Douai,  19  bot.  1846 
(S-y.  1848.2.521).— n  du  reste»  pour  rensemble  de 
la  jurispnideuce  et  de  la  doctrine  sur  TeÛel  des  torts 
réciproques  des  époux,  relativenvent  à  ta  demande  en 
séparatiop  de  corps,  nos  observations  eu  note  de  Tar- 
rét  de  Douai  prôcilé,  ei  la  Table  générale  DeiUL  et 
Gilb,,  v^  Séparation  de  corps»  n.  Ik  et  suir. 


loii  «I  iMtfjitofw  4to«f«#|, 


(5fS)— â83 


mei  àln  ^éeê$rii4  4*^  bon  <m  approqv^  |^< 
aci0#  coml^n^iii  iinr  obligation  pureruent  uni^ 
laiéraU ,  €l  gm  ne  êoni  p^^  éariis  $n  enii$r 
de  la  main  de  la  per$onne  qm  $*Qblige^  ne 
souffre  pa$  etsefplion  au  cas  où  Votfligaiion  e$i 
indéierminie*  —  Spécialement,  le  bon  o«  ap* 
prouvé  e$i  nécenaiTe  a«  ca$  4'mii  eaniionne^ 
ment  eomcrii  pour  garaniiP  de  loue  le$  effeu 
de  commerce  qu'un  iiere  fienera  dane  nn 
compte  courant  eaiistant  entre  lui  et  le  gth- 
ranti  (1). 

£ii  admettant  que  le  billet  nnl  ou  irréffu^ 
lier  pour  défaut  de  bon  014  approuvé  puisée 
néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  ^obligation  (9),  la  preuve  ne  pour- 
rait être  complétée  qu'au  moyen  de  faits  te^ir 
dant  à  établir  que  le  signataire  du  billet  eon^ 
naissait  en  signant  Vimportançe  ((0  Fobliga- 
lion  :  ainsi^  dwraient  être  rejeiés  cmame  n'é- 
tant  pas  pertinent»  des  faits  qui  tendraient 
seulement  à  prouver  que  le  signataire  savait 
qu'il  avait  donné  sa  signature.  (Q.  Napv  t36â 
ei  1347,) 

(MuUnol— G.  Bertrand.) 

En  l)tM,  le  aieur  Nutinot  fit  souscrire  nar 
sa  femme  un  acte  sous  signatures  privées, 
souscrit  également  par  lui  comme  autorisant 
sa  Temme,  lequel  acte  contenait  obligation  de 
la  part  de  la  femme  Mutinot^  comme  caution 
solidaire  de  son  mari ,  de  payer  à  un  sieur 
Bertrand  tous  les  eUets  de  commerce  que 
Mutinot  lui  passerait  en  compte  courant*  Tou 
ttffois,  en  donnant  ainsi  sa  signature  sur  cet 
acte  écrit  d'une  mm  étrangère,  la  dame  Mu- 
Ijnot  ne  l'accompagna  point  du  bon  ou  ap- 
prouvé exigé  par  l'art.  132(},  God.  Nap»  ^-'Ào- 
tiooqée  plus  tard  parle  sieur  Bertrand^  en  paie* 
ment  de  8,479  fr.,  montant  de  sa  créance 
contre  le  sieur  Mutinot,  la  dame  Muiinot  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'acte  par  elle  souscrit, 
pour  inobservation  de  l'art- 139^,  God*  Map. 

Jugement  du  tribunal  de  commorce  de 
Troyes  qui  prononce  la  nullité  de  l'acie  en  ces 
termes  :  —«  Attendu  que  cet  acte  n'est  écrit  ni 
de  la  main  de  la  femme  Mutinot ,  ni  même 
de  celle  de  son  mari  ;  que  la  signature  de  la 
femme  n'est  point  accompagnée  du  bon  ou  ap- 
prouvé  voulu  par  la  loi,  et  que  la  femme  Mu- 
tinot n'était  pas  marchande  et  n'était  placée 
dana  aucun  des  cas  d'eiception  compris  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  I3i6,  G.  Nap.  n 

Appel  par  le  sieur  Bertrand*  qui  articule 
subsidiairement  certains  faits  de  nature,  selon 
lui  à  établir  que  la  dame  Mutinot  avait  connu 
l'existence  de  son  engagement,  etqui  demande 
à  prouver  lesdits  faits  par  témoins,  attendu 


(1)  C'est  là  un  point  controversé.  F,  Tarrêt,  en 
sens  contraire,  de  la  Cour  de  Douai,  du  S5  nov. 
1853,  et  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1854.2.696 
— P.1855.i.591), 

(2)  C'est  en  effet  la  doctrine  la  plus  généralement 
admise  aujourd'hui:  F.  la  Table  génér aie. Devill.  et 
Giib.,  V*  Approùation  d'échture,  D.  79  etsuiv.,  et 
Preuve  par  écrit  (comm.  de),  n.  71  et  suiv. 


Sue  la  signature  apposée  par  la  femme  au  bas 
.  e  l'acte  critiqué  forme  au  moins  un  commen- 
ceoient  de  preuve  par  écrit. 
Aaa&T. 

hX  COUR  i— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions principales:— Gousidérant  que  l'obliga- 
tion produite  par  Bertrand  contre  la  Temme 
Mutinot  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  celle- 
ci;  qu'elle  porte  sa^signature  sans  approba- 
tion de  l'écriture  et  sans  indicatiop  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  été  souscrite;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'article  13-26 ,  God,  Nap.,  l'engage- 
ment de  la  femme  Mutinot  n'est  pas  régulier) 
—  Considérant  que  la  femme  Mutinot  ne  sau- 
rait être  placée  dans  aucun  des  cas  d'excep^ 
tion  précisés  par  cet  article  s  ^  Gnnsidérant 
que,  si  la  somme  à  laquelle  devait  s'élever 
l'obligation  de  la  femme  Mutinol  était  indé- 
terminée, cette  circonstance  ne  mettait  point 
obstacle  i  ce  que»  dans  une  forme  quelcon- 
que, la  femme  Mutinot  exprimât  d'une  ma- 
nière explicite  qu*elle  avait  connaissance  de 
la  nature  et  de  Timportance  de  l'obligation  par 
elle  contractée;  qradmettre  l'excepuon  invo- 
quée par  l'appelant  pour  le  cas  d'une  obliga- 
tion ainsi  contractée,  ce  serait  anéanti?  les 
sages  précautions  établies  par  la  loi,  même 
alors  qu'il  s'agirait  des  obligations  les  plus 
importantes  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires:--Gonsidérant  que  le  deuxième  fait,  tel 
qu'il  est  articulé ,  ne  saurait  être  opposé  à  la 
femme  Mutinot,  puisqu'il  ne  lui  serait  pas  per« 
son nel;~  Considérant  que  les  trois  autres  faits, 
sMIs  étaient  prouvés,  établiraient  que  la  femme 
Mutinot  savait  qu'elle  avait  donné  sa  signa- 
ture ,  mais  non  pas  que ,  au  moment  où  elle 
l'avait  apposée,  elle  avait  pleine  connaissance 
de  l'obligation  qu'on  lui  faisait  souscrire,  fait 
il  prouve*  pour  suppléer  à  Tabsence  de  l'ap- 
probation exigée  par  la  loi;  — Que  les  faits 
articulés  ne  sont  donc  pas  pertinents  ;*~Saos 
avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant,  iont  il  estdébouté;--GonfiFme,  etc. 

Du  94  mai  iëa5.  —  Gour  imp.  de  Paris.  ^ 
3*  £h.—Prés.,  M.  Delahaye.>-6'o»ci.,  M.  Mo- 
rean,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Leblond  et  Lacan. 

1«  PARTAGE.— Créanciers.— Fraude. 

^  Demande  nouvelle.—  Partage.—  Simu- 
lation. 

1*  Les  créanciers  personnels  d*un  héritier 
peuvent,  quoiqu'ils  iraient  pas  formé  opposù- 
tion  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de 
leur  présence,  attaquer  le  partage  consommé, 

Sour  cause  de  frau4e  et  de  simulation.  (God. 
fap.,  882,  H67.)  (1) 

2°  Le  créancier  personnel  d*un  copartagearU 
qui  a  formé  une  demande  en  nuUité  du  par- 


(i)  V^  sur  cette  question,  rarrét  conft)rme  de  la 
Cour  de  cassation,  du  t2  mai  i85â,  et  la  mile  qui 
raccompagne,  svpràj  i"«  part,  pag.  blQ  (P.i8ô5,l. 

aie.) 


â8i-(575) 

tage,  pour  simple  préjudice  causé  à  ses  intérêts, 
peut,  en  cause  d'appel ,  pour  la  première  fois, 
motiver  sa  demande  sur  la  simulation  dont  se- 
rait entaché  le  partage:  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen 
nouveau  à  C appui  de  la  demande,  (God.  proc., 
464.) 

(Bresson — G.  Lamboiey.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  4167,  Cod. 
Nap.,  contient  une  disposition  ffénérale  qui 
permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  par 
lesquels  leurs  débiteurs  ont  agi  dans  le  but  de 
leur  porter  préjudice  ;  que,  par  la  limitation 
qu'il  renferme  en  les  renvoyant  au  titre  des 
successions  et  des  contrats  de  mariage  pour 
se  conformer  aux  règles  qui  leur  sont  appli- 
cables^ le  législateur  n'a  pas  voulu  apporter 
une  dérogation  au  principe  général  que  le  dol 
et  la  fraude  font  exception  à  tous  les  contrats, 
mais  il  a  seulement  accordé  aux  créanciers  le 
droit  d'intervenir  dans  les  partages  pour  sur- 
veiller leurs  intérêts ,  et  alors  ils  n'exercent 
pas  les  actions  qui  appartiennent  à  leur  dé- 
biteur, mais  bien  celles  qui  leur  appartien- 
nent personnellement  ;— Qu'ainsi,  on  ne  peut 
pas  admettre  que  l'art.  882,  applicable  seule- 
ment aux  partages,  doive  être  entendu  dans 
ce  sens  que,  si  les  créanciers  n'avaient  pas 
formé  l'opposition  dont  il  parle,  et  que  leslié- 
ritiers  aient  agi  de  concert  pour  attribuer  une 
plus  grande  part  de  bien  à  plusieurs  d'entre 
eux.  en  formant  des  lots  inégaux,  dans  le  but 
de  frustrer  les  créanciers  de  l'un  de  ces  héri- 
tiers, ces  mêmes  créanciers  seraient  déchus  de 
tout  droit  ;  mais  que  Ton  doit,  au  contraire, 
décider  que  cet  article  prévoit  seulement  le 
cas  où  les  héritiers  ont  agi  de  bonne  foi,  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites  en  ma- 
tière de  partage  et  sans  intention  de  nuire 
à  des  tiers;  car,  dans  le  premier  cas,  les 
partages  ne  sont  ni  réels  ni  déflnitifs  :  ils  ca- 
chent une  simulation,  puisqu'un  nouveau  par- 
tage devrait  intervenir  pour  rétablir  l'égalité 
entre  les  héritiers,  qui  auraient  dès  lors  voulu 
deviser  la  vérité  ;  qu'enfin,  on  ne  peut  pas  se 
prévaloir,  pour  entendre  autrement  cet  arti- 
cle, de  ces  mots  !  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  afin  de 
soutenir  que,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait 
eu  fraude  évidente ,  le  défaut  d'opposition  in- 
terdirait tout  recours  aux  créanciers,  puisque^ 
par  ces  termes,  on  a  seulement  voulu  dire  au 
préjudice  de  leurs  droits,  et  non  consacrer  ce 
système  injuste  que,  lors  même  que  la  fraude 
serait  intervenue  dans  un  partage,  les  créan- 
ciers qui  en  auraient  été  victimes  devraient  le 
respecter  pour  ne  pas  troubler  la  tranquillité 
des  familles: — Attendu, en  fait  :  4*  qu'un  créan- 
cier du  père  Lamboiey  ayant  provoqué,  en  1852, 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  aux  mi- 
neurs Lamboiey,  afin  de  faire  procéder  à  un 
partage  entre  ceux-ci  et  son  débiteur,  Lambo- 
iey père  a  lui-même,  aussitôt  après  la  majorité 
d   son  fils  atné,  fait  opérer  ce  partage  devant 


IMi  et  Décisions  ditertes. 


un  notaire ,  le  23  octobre  1853 ,  dans  lequel 
l'appelant  soutient  qu'on  a  attribué  une  phis 
forte  part  d'immeubles  aux  enfants  qu'à  lecr 
père,  afin  de  diminuer  le  ga^e  de  ses  créan- 
ciers ;  2*  qu'au  lieu  de  faire  intervenir  le  su- 
brogé tuteur  pour  paraître  vouloir  au  moins 
régulariser  cet  acte,  le  fils  aîné  a  paru  au  nrni 
de  son  frère  mineur  et  s'est  porté  fort  pour  tai 
en  promettant  sa  ratification  ,  ce  qui  donnait 
au  partage  un  caractère  provisionnel,  puis- 
que le  mineur  pourrait  ne  pas  ratifier;  3'' que 
ce  partage  n'avait  été  précédé  d'aucun  confpie 
de  tutelle ,  ce  qui  cependant  était  nécessaire 
pour  établir  la  véritable  situation  des  parties 
afin  de  procéder  à  la  division  des  biens  sui- 
vant leurs  droits,  et  leur  attribuer  tout  ce  qui 
leur  revenait  ;  4®  que,  bien  que  les  enfants 
Lamboiey  aient  eu  un  prélèvement  de  4200  fr. 
à  exercer  du  chef  de  leur  mère,  et  leur  père 
un  autre  de  2,000  du  sien,  il  n'y  a  point  eu  de 
liquidation  de  communauté,  et  on  ne  s'est 
point  conformé  aux  dispositions  des  art.  4470 
et  suiv.  en  exerçant  les  prélèvements  qui  de- 
vaient précéder  le  partage  ;  5®  que  nntention 
évidente  des  parties,  en  a^ssant  ainsi,  était 
de  paralyser  l'action  des  créanciers  et  de  leor 
enlever  tout  recours,  puisque  cet  acte  du  23 
oct.  4853  contient  cette  clause  très-significa- 
tive ,  qu'il  est  expressément  convenu  entre  les 
parties  que  le  présent  partage  n'enlève  aucun 
droit  aux  enfants  Lamboiey  pour  les  reprise* 
et  avantages  matrimoniaux  qu'ils  auraient  à 
exercer  du  chef  de  leur  mère  décédée;  que  celte 
réserve  avait  eu  pour  but  d'empêcher  les  créan- 
ciers du  père  Lamboiey  d'exproprier  son  lot 
d'immeubles,  puisqu'il  restait  crevé  des  repri- 
ses de  ses  enfants  et  était  ainsi  frappé  de  non- 
valeur;  que,  d'ailleurs,  si  les  prélèvements 
avaient  été  opérés ,  comme  ceux  de  la  mère, 
ils  se  «seraient  exercés  en  premier  lieu  snr  le 
mobilier,  et  il  aurait  pu  arriver  que  la  partda 
père,  en  immeubles,  fût  plus  forte;  6*  qu'enfin, 
ta  fraude  ressort  encore  davantage  du  compte 
de  tutelle,  qui  n'a  été  rendu  que  le  i*'  fév. 
48r)4,  après  le  partage,  et  qui  a  été  conçu  dans 
le  môme  esprit,  puisqu'il  contient,  en  faveur 
des  enfants,  tous  les  avantages  que  leur  père 
a  pu  leur  faire,  afin  de  grossir  leur  créance 
et  de  mettre  de  plus  en  plus  obstacle  aux 

Soursuites  des  créanciers  ;---Qu'il  résulte  donc 
e  l'ensemble  de  ces  faits  que  l'acte  de  par- 
tage a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits; — Et 
que,  si  l'appeknt  ne  les  a  pas  articulés  en  pre- 
mière instance,  rien  ne  s'oppose  à  ce  cnril 
s'en  prévale  aujourd'hui ,  puisque  ce  n  est 
qu'un  nouveau  moyen  qu'il  emploie  pour  obte- 
nir la  nullité  de  ce  partage  ;— -Qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence,  de  reformer  le  jugement  dont 
appel  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  fév.  4855.— Cour  imp.  de  Besançon. — 
i^  du— Prés,,  M.  Bourqueney.— Conc/.,  M.  Al- 
viset,  av.  gén. 
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i*»  USURE.— Compte  coukant.— Intébêts. 
—  Capitalisation. 

t*  Banque.— ComissiON  (droit  de).— Re- 
nouvellement d'effets. 

i®  L'usage  existant  entre  banquiers  qui  sont 
ensemble  en  camp  te  courant,  de  régler  leur 
compte  et  de  capitaliser  les  intérêts  du  reliquat 
à  des  termes  périodiqites  moindres  d'une  année, 
ne  peut  être  appliqué  au  cas  de  comptes  cou- 
rants ouverts  entre  de  simples  commerçants, 
(Cod.Nap.,  4134.)  (i) 

Du  reste,  cette  capittUisation  des  intérêts  à 
des  termes  périodiques  moindres  d'une  année 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  quil  y  a  eu  eon^ 
sentement  manifeste  des  parties  à  cet  effet,  et, 
en  outre,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  eu  un 
règlement  de  compte  véritable,  susceptible  de 
rendre  le  reliquat  exigible  (2). 

2^  En  banque,  le  droit  de  commission  n'est 
pas  dû  pour  de  simples  renouvellements  d'effets 
de  commerce  (3). 

(Aubry— C.  Cassabois.)- arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  nécessité  de  nommer  un  expert 
pour  régler  leur  compte^  ainsi  que  sur  une  par- 
tic  des  bases  qu'il  devra  suivre;  mais  qu'elles 
ne  s'entendent  pas  relativement  à  deux  points 
qui  restent  en  discussion  ;  —  Sur  le  premier, 
<]ui  concerne  les  intérêts  :  — Attendu  que,  sui- 
vant Tart.  1134,  Cod.  Nap. ,  les  intérêts  ne 
peuvent  être  capitalisés  que  lorsqu'ils  sont  dus 
au  moins  pour  une  année  entière;  que  les  art. 
l""^  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807  veulent  que 


(i)  Décidé  en  ce  sens  par  arrêts  des  Cours  de  Di- 
jon, 24  août  1832  (VoU  1835.1.dSA);  de  Bourges,  18 
déc.  1839  (Vol.  1840.2.257— P.  18Â0.2.219),  et  de 
Grenoble,  6  mars  18A0  {ibid.,  213),  lesquels  ont  dé- 
nié, même  à  des  banquiers,  le  droit  de  capitaliser  à 
des  ternies  moindres  d'une  année  le  reliquat  de 
comptes  qu'ils  avaient  ouverts  à  de  simples  com- 
merçants. —  F.  toutefois,  en  sens  contraire,  Cass. 
12  mars  1851  (Vol.  1851.1.401— P.  1855.2.388), 
et  Bourges,  ià  fér.  185&  (Vol.  1854.2.531).  —  Au 
surplus,  la  doctrine  de  farrét  ci-dessus  est  formelle- 
ment enseignée  par  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Contr»  de  commiësion,  tom.  2,  n.  498.  Elle  a  été  en 
outre  appliquée  par  plusieurs  arrêts  au  cas  de  comp- 
tes courants  ouverts  par  des  notaires  à  leurs  clients. 
K.  Orléans,  2  déc  1853,  et  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt,  suprà,  pag.  298.  —  Quant  à  la  légalité  de 
Tusage  dont  il  s'agit  entre  banquiers,  voy.  Ja  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Banque^  n.  35  et  suit. 

(2)  K.  dans  le  sens  de  cette  solution,  en  ce  qui 
touche  la  nécessité  du  consentement  des  parties  : 
Cass.  12  mars  1851  (Vol.  1851.1.401— P.  1851.2. 
388)  ;~  et  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'un  rè- 
glement de  compte  effectif:  Cass.  44  mai  1850  (Vol. 
1850.1.441-4>.  1851.1.164),  et  14  mai  1852  (Vol. 
1852.1.855--P.  1858.1.376). 

(3)  CooL,  Douai,  20  fé?.  1841  (Vol.  1841.2.540 
—P.  1841.2.497)  ;  Rouen,  27 mars  1847  (VoL  1848. 
2.485— P.  1848.2.558).  K.  du  reste,  sur  la  nature 
du  droit  de  commission,  nos  observations  eu  note 
d'un  arrêt  d'Agen,  19  juiU.  1854  (Vol.  1854.2.593), 
et  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v*  Banque,  n«  9 
et  suiv. 

LV.— H"  PÀATIS. 


rintérét,  soit  conventionnel^  soit  léffal,  en  ma- 
tière de  commerce^  ne  puisse  excéder  six  pour 
cent,  également  par  année;  d'où  il  résulte  qu*il 
n'est  pas  permis  d'élever  d'une  manière  indi- 
recte le  taux  fixé  par  cette  loi; — Que  si,  pour 
des  comptes  courants  et  entre  banquiers  qui 
sont  alors  dans  des  conditions  égales  et  réci- 
proques, un  usase  contraire  s'est  établi,  en  ad- 
mettant des  règlements  de  compte  de  moins 
d'une  année,  on  ne  peut  l'étendre  même  à 
de  simples  commerçants  en  faveur  desquels 
un  crédit  est  ouvert,  ce  qui  ne  constitue  mie 
des  prêts  successifs  ne  donnant  pas  lieu  à  aes 
remises  réciproques;  car  alors  il  ne  s'agit, 
quant  au  crédite,  que  d'établir  une  balance 
pour  connaître  de  combien  il  est  débiteur,  et 
non  pas  d'opérations  de  banque  respectives; — 
Que,  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  capitalisa- 
tion des  intérêts  de  moins  d'une  année,  il  faut, 
d'une  part,  qu'il  existe  un  consentement,  une 
obligation  spéciale,  de  la  part  de  celui  qui  a 
obtenu  l'ouverture  de  crédit,  non-seulement  à 
ce  qu'il  soit  fait  des  règlements  à  des  époques 
plus  rapprochées  que  celle  fixée  par  l'art.  1154. 
mais  encore  (|ue  la  volonté  de  capitaliser  a 
ces  époques  soit  clairement  manifestée;  et, 
d'autre  part^  que  le  compte  ait  été  arrêté  et 
réglé  de  manière  que  le  reliquat  devienne  exi- 
gible, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  entre  Cassabois 
et  Aubry,  et  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  op- 
poser à  celui-ci  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  con- 
tre les  règlements  faits  par  le  premier  ;  —  Que 
l'art.  6  de  l'acte  contenant  ouverture  de  crédit 
en  faveur  d' Aubry  ne  contient  pas  une  clause 
assez  expresse  et  d'où  Ton  puisse  induire  une 
convention  spéciale  de  capitaliser  les  intérêts 
tous  les  six  mois,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  ce  crédit  ayant  été  garanti  par  une  hypo- 
thèque, ce  qui  détermine  la  nature  de  l'opé- 
ration, Cassabois  aurait  pu  le  restreindre  dans 
les  limites  de  la  somme  fixée,  mais  qu'en  l'ex- 
cédant, Aubry  n'a  pas  dû  croire  qu'il  y  aurait 
capitalisation  d'intérêts  à  des  époques  plus  rap- 
prochées, ce  qui  eût  été  une  violation  de  la  loi 
qui  a  fixé  l'intérêt; 

Sur  le  second  point  de  contestation,  qui  a 
pour  obiet  le  droit  de  commission  :  —  Attendu 
que  ce  droit  ne  peut  être  attribué  au  banquier 
qu'à  titre  d'indemnité  des  frais  et  des  soins  pour 
encaissement  de  sommes  qui  lui  sont  remises 
au  moyen  d'effets  dont  il  doit  procurer  le  re- 
couvrement, ce  qui  constitue  un  véritable  mou- 
vement de  fonds  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  dû  pour 
de  simples  renouvellements  d'effets,  qui  ne  sont 
pas  des  opérations  de  change;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  SU  fév.  1855. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2«  cb. — Prés.,  M.  Bourqueney. — Concl.y  M. 
Féraud,  subst. 

BREVET  D'INVENTION.— Fonctionnaire  pu- 
blic. —  Militaire. 

Les  fonctionnaires  publics,  et  particulière" 
ment  les  militaires ,  n'ont  pas  le  droit  de  pren-^ 
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dre  deg  brevet»  d^itweniUm  à  roùon  de»  décou- 
vertes p<tr  eux  faite»,  hrsque  ces  découvertes 
ont  eu  lieu  dans  leur  service  et  comme  membres 
d'une  commission  instituée  spécialement  par 
l'autorité  supérieure,  (L.  5  juiil.  1844 ,  art. 
4".)  (i) 

(Marèg  etKatcher— C.  Manceaux.) 
Dans  l'espèce ,  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  y  par  un  jugement  du  7  mars  i8t(5, 
tout  en  déclarant  qu'il  v  avait  lieu  de  s'éton- 
ner que  le  sieur  Minie  (dont  le  sieur  Man- 
ceaux.  plaisnant,  était  cessionnaire]  eût  pris 
un  brevet  d'invention  pour  une  découverte 
qu'il  avait  faite  par  suite  de  travaux  dout  il 
était  chargé  par  l'Etat,  en  qualité  de  membre 
de  l'école  de  tir  de  Vincennes,  avait  décidé^ 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  prononcer 
la  nullité  du  brevet ,  et  avait  nommé  des  ex- 
perts k  l'effet  de  constater  si  le  procédé  bre- 
veté constituait  réellement  une  invention  bre- 
vetable,  et  si  les  objets  fabriqués  par  Mares  et 
Katcher,  prévenus,  étaient  une  contrefaçon  de 
cette  invention. 

Sur  l'appel  interjeté  par  ces  derniers^  M.  IV 
vocat  général  de  \  allée  a  dit  : 

0  Les  fonctionnaires  de  l^Etat  lui  doivent  leurs  ser- 
vices ;  c*est  en  ce  sens  que  Daguesseau  a  dit  que  le 
premier  jour  de  leur  dignité  était  le  dernier  de  leur 
indépendance.  Mais  il  en  est  de  Tesprit  et  du  génie 
comme  de  la  liberté,  on  en  aligne  le  moins  possible, 
et  à  moins  d*un  contrat  particulier,  tacite  ou  formel, 
entre  i^Etat  et  ses  agents,  oeoi-ci  ne  perdent  au  ser- 
vice deTËtat,  nilenriiidividaaltté,  ni  leur  génie,  ni 
aes  produits.  On  a  parlé  d'officier  confisqué  au  pro» 
fit  de  l'Etat  1  Non,  now  sommet  loin  de  Borne  où 
le  fils,  par  Teffet  d'un  amalgame  juridique,  acqué- 
rait pour  son  père,  ipso  jure!  Le  fonctionnaire, 
comme  l'officier,  en  dehors  de  ses  fondions,  peut 
inventer,  créer  un  chef-d'œuvre,  une  comédie  de 
Molière,  si  Dieu  le  veut  et  si  son  génie  le  lui  permet, 
ou  une  invention  industrielle  qui  accélère  la  marche 
de  rhumanité  ;  ce  sera  à  lui,  même  vls^^is  de 
TEtat  —  Le  professeur  qui  enseigne  ne  doit  que 
MU  enseignement;  si,  au  sortir  de  la  chaire,  0  re- 
cueille sa  parole,  ses  idées,  les  formule  par  l'écriture. 
Il  se  créera  une  propriété  distincte  de  aon  enseigne- 
menL  J'en  dirai  autant  du  magialrat  Je  suppose 
qu'après  avoir  écrit,  sur  l'ordre  du  garde  de  sceaut, 
dans  â'intérét  de  la  loi,  un  de  ces  admirables  réqui- 
sitoires qui  ne  périront  pas,  Merlin  veuille,  eu  le 
{lubljant ,  se  l'approprier,  l'Etat  n'aura  rien  à  dire  ; 
'œuvre  individuelle  pourra  devenir  une  propriété 
individuelle.  Partout  où  il  est  possible,  sans  nuire  au 
droit  de  TElat,  de  reconnaître  et  de  consacrer  le 
droit  individuel,  il  le  faut  faire;  la  loi  le  veut,  Tin- 
lérét  public  le  conseille,  la  dignité  humaine  le  com- 
mande. Ces  principes  protégeront  les  inventions  faites 
par  les  professeurs  de  l^tat  dans  les  écoles  publi- 
ques de  sciences,  d'arts  mécaniques,  d'iodastrie,  à 
riilcole  polytechnique,  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  etc. 

«Dans  l'espèce,  Minié  lui-même,  s'il  n'a  pas,  par  sa 
position  librement  acceptée^  faK  avec  l'Etat  nn  con- 


(1)  V.  anal,  dans  ce  sens,  Paris,  il  août  i9Ai 
Vol,  i8Âi.2.5890 


trat  qui  modifie  CCS  ptliidpes^ea  piofifcmu  Hais  s'il 
a  consenti  à  inventer  ou  à  perfiscHonner  pour  le 
compte  de  l'Etati  avec  le  ooneourt  et  les  matériau 
de  l'Etat,  ce  sera  différent  ;  il  aura  accepté  libre* 
ment  le  mandat  On  peut  aliéner  ài*avance  les  pro- 
duits futurs  de  sou  génie  ;  nous  avons  eu,  dans  oo 
temps  qui  a  donné  tous  les  spectacles,  et  dans  le 
monde  des  lettres,  cette  douloureuse  réalité... 

Ici  M.  l'avocat  général  établit  que  Minié  était  le 
mandataire  spécial  du  Gouvernement,  et  qu*il  a  in- 
venté et  entendu  inventer  pour  l'Etat;  ce  magistrat 
en  induit  qu'il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ton  bievct 
contre  l'Etat,  que  ce  serait  la  violation  du  contrat 
qui  l'a  fait  agent  spécial  de  l'Etat,  et  une  consé- 
quence immorale  contraire  ft  l'honneur  el  à  la  dis- 
cipline militaire.— Il  conclut,  en  conséquence,  à  l'ui- 
firmation,  parce  que  le  prévenu  Mares  ne  fabrique  oa 
n'emploie  les  balles  à  culot  qu'avec  Tautorisation  de 
TEtaL— Mais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  brevet 
Minié  doit  être  absolument  anéanti,  M.  Tavocat  gé- 
néral signale  à  la  Cour  le  danger  d'une  doctrine  aussi 
absolue.  «Quand  on  invente  pour  l'Etat,  dit-il,  il  peut 
y  avoir  pour  l'Etat  un  grand  intérêt  à  ce  que  Tlnven» 
tion  soit  brevetée  et  ne  tombe  pas  dans  le  domaine 
public.  Cet  intéi^t  peut  devenir  hnmense  ai  oo 
•onge  qu'avec  un  brevet  pris  à  l'étranger,  on  peut 
empêcher  la  conçu rrnioe  d*une  nation  voiaiiie,  enne- 
mie ou  alliée  1  Réflécbiisei-y  bien,  measieurs,  dit 
en  terminant  M.  l'avocat  générai,  l'Etat  a  plusieurs 
fois ,  dans  l'aflaire  Choumara,  dans  l'affaire  Loo- 
champs,  fait  annuler  des  brevets  pris  par  ses  agents 
au  préjudice  de  ses  droits  ;  mais,  si  diemain  il  a  in- 
térêt à  faire  valoir  un  de  ses  brevets  ne  lui  en  en- 
levez pas  le  moyen  I> 

aerAt* 

LA  €OUR;— En  oe  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  opposé  au  brevet  dont  le  plaignant 
est  cessionnaire,  ledit  moyen  puisé  dans  la 
miMlon  confiée  au  titulaire  dudit  brevet  ;  — 
Considérant  que  si,  en  principe,  les  milicaires 
en  activité  de  service  ont,  comme  tous  les  ci- 
toyens, la  faculté  de  prendre  des  brevets  dln- 
vention  pour  des  découvertes  dont  ils  sont  per- 
sonnellement les  auteurs ,  ce  droit  ne  saurait 
leur  être  reconnu  lorsque  les  résultats  qu'ils 
prétendent  brevetables  sont  obtenus  par  eux 
dans  leur  service,  et  comme  membres  d*une 
comiulssion  instituée  S))éeialemeiil  par  l'auto- 
rité supérieure  ;— Considéra  ni,  en  œ  «fui  con- 
cerne les  armes  et  instniments  de  guerre, 
qu'une  école  de  tir  a  été  établie  à  Vinoenneâ 
par  l'administration  de  la  guerre  comme  con- 
stituant une  commission  peimanente  k  l'effet 
d'expertiser  toutes  les  inventions  qui  lui  sont 
soumises,  et  d'étudier  tous  les  perfectionne- 
ments dont  cotte  matière  peut  être  suscepti- 
ble ;  ^~  Considérant  qu'il  en  résulte  gue  les 
militaires  attachés  à  celte  école,  et  qui^  dans 
ce  service  spécial,  apfwrtent  aux  armes  qu'ils 
étudient  ainsi  par  les  ordres  de  leurs  chefa 
des  perfectionnements,  on  obtienneDl  des  dé- 
couvertes nouvelles  k  l'aide  d'un  travail  en 
commun^  ne  peuvent  se  considérer  indi>id«el- 
lement  comme  prqwiélaires  de  ces  déconver- 
tes  ou  perfectionnements  ;  —  Qu'ils  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  aucun  droit  privatif  à  cet 
égard,  et  partant  qu'ils  ne  sauraient  les  faire 
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breveter  à  leur  profit,  ce  qui  eerail  tout  à  la 
fois  contraire  auY  principes  de  la  propriété  et 
à  la  sécurité  publique  ;--rGoDsidéraRt>  au  effet, 
tfue  dans  ces  conditions,  d'une  part,  les  pro- 
duits qu'ils  reveudiquent  comme  propres  ne 
sont  plus  alors  le  travail  unique  de  leur  intelli- 
gence et  de  leurs  investigations^  mais  bien  le 
fruit  commun  d'études  et  d'efforts  réunis,  ex- 
clusifs d'un  droit  privatif;  que,  d'autre  part, 
r£tat  qui  a  conounandé,  dirigé,  surveillé  et  fa-' 
cilité  les  travaux,  et  qui  en  solde  et  récomr 
pense  les  auteurs,  a,  par  là  même,  seul  et  in- 
contestablement droit  à  leur  propriété; 

En  fait,  considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
siruclion  et  des  débats  que  Meunier,  dit  Minié, 
aujourd'hui  chef  de  bataillon  dans  l'armée,  a 
été  depuis  184S  spécialement  attaché,  par  le 
iniaistre  de  la  guerre,  à  l'école  de  tir  de  Yin- 
cennes;  qu'il  a  fait  jusqu'en  1855,  en  cette 
qualité,  partie  de  toutes  les  commissions  char- 
gées d'étudier  sur  le  terrain  les  inventions  re- 
latives aux  armes  k  feu  et  aux  balles,  et  de  re* 
chercher  les  perfectionnements  qui  pouvaient 
leur  être  applicables;  qu'eniin,  il  a  reçu,  à, rai- 
son de  sa  participation  auxdits  travaux,  les 
gi'ades  et  récompenses  et  indemnités  auxquels 
il  pouvait  légitimemeat  prétendre  ;  — Qu'ainsi, 
les  divers  travaux  auxquels  il  s'est  livré  comme 
membrelde  Técole  de  tir  à  Vinceones,  notant 
ment  à  l'occasion  de  la  balle  à  culot  donts'a- 
gii,  rentrent  dans  les  attributions  de  son  ser* 
vice,  et  ne  sauraient  constituer  une  invention 
dans  le  sens  de  la  loi;-'  Considérant,  néan- 
moins, qu'à  la  date  du  i3  fév.  1849,  Minié  a 
pris  en  son  propre  et  privé  nom  un  brevet  pour 
la  forme  particulière  des  balles  servant  au  tir 
des  carabines  de  guerre  dites  balles  à  culot,  le- 
quel système  de  balles  était  l'objet  des  expé^ 
riences  et  des  études  de  l'école  de  tir  de  Vin-* 
cennes  dont  Minié  alors  était  membre; — Con- 
sidérant que  Manceaux,  son  cessionnaire,  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  lui,  et  que,  d'a«* 
IHrèscequi  précède,  sa  plainte  en  contrefaçon 
est  sans  fondement; — Considérant  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges,  après  avoir  con- 
staté l'exactitude  des  faits  ci-dessus  énumérés, 
ont  préjugé  la  ouestion  de  validité  du  brevet 
dont  s'agit  par  le  jugement  dont  est  appel  ;«^ 
Par  ces  motifs,  met  l  appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant  et  statuant  au  fond 
par  évocation,  renvoie  purement  et  simple- 
ment Mares  et  Kateher  de  la  plainte  en  con- 
trefaçon dirigée  contre  eux  par  Manceaux,  fait 
mainlevée  des  saisies  pratiquées  ; —Consi- 
dérant enfin  ipie,  d'après  ce  que  dessus,  il 
devient  inutile  de  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  des  parties  ;  •*-  Les  met  hors  de 
cause,  el£» 

Du  H  juîH,  185».  —  Cour  Imp.  de  Paris.-^ 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Zaugiacomi.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Vallée^  subst.— P^^MM.  Olivier  et 
Blanc, 


BREVET  D'INVENTION.  —  DSch*akce.  — 

FaBEICATION  a  L'ÏTEANGBB.— iNTEOnUGTION. 

l'art.  3%  dé  la  loi  du  S  juiU.  iSU,  qui  dé- 
clare déchu  de  son  brevet  le  breveté  qui  aura 
introduit  en  France  de$  objete  fabriqués  en 
pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  ga^ 
rantis  par  son  brevets  n*est  pas  applicable  lors-* 
que  Ces  objets  introduits  {sans  autorisation) 
Vont  été  non  pour  être  livrés  au  commerce,  mai$ 
seulement  pour  être  employés  comme  modèles, 

(Journaux  et  Leblond--C.  Saulter  et  Say.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  •*-  Considérant  que  la  n.  3  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  qui  déclare 
déchu  le  breveté  qui  aura  introduit  des  objets 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet,  est  fondé 
uniquementsur  l'intérêt  du  pays,  qui  veutqu'eA 
échange  du  monopole  qui  lui  est  conféré  le 
breveté  fasse  profiter  le  travail  national  de  la 
main  d'œuvre  résultant  de  rexploitatjon  de  son 
industrie,  et  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
brevet  délivré  à  l'inventeur  ne  soit  une  prime 
accordée  à  l'industrie  étrangère  ;  que  cela  ré^ 
suite  tant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  pré- 
citée à  la  chambre  des  députés^  le  19  avr. 
1843,  que  de  l'exception  apportée  à  la  règUs 
par  la  deuxième  partie  du  n.  3  de  l'art,  3^  et 
de  l'art.  29  combinés,  qui  permettent  à  l'auteur 
d'une  invention  brevetée  à  l'étranger,  qui 
prend  un  brevet  en  France  pour  le  même  Ob'- 
jet,  d'introduire  en  France  les  modèles  des 
machines  brevetées  ;  d'où  il  suit  que  la  dé* 
cbéance  n'est  pas  attachée  d'une  manière  ab- 
solue à  l'introducUon  en  France  de  machines 
faisant  l'objet  du  brevet  pris  en  France  par 
l'individu  breveté  à  Tétranger,  mais  bien  à  1  in- 
troduction en  France  de  ces  objets  pour  les  li- 
vrer au  commerce  ;  que  si,  dans  sa  deuxième 
partie,  le  n.  3  dudit  article  porte  que  sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  du  paragraphe  précé- 
dent les  modèles  et  machines  dont  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autori- 
ser l'introduction,  celte  autorisation  n'est  pas 
une  condition  essentielle,  puisque  Tintroduo- 
tion  n'opère  pas  la  déchéance  si  cette  intro- 
duction n'a  pas  été  faite  dans  un  but  de  com- 
merce>  comme  exploitation  du  brevet,  et  si,  au 
contraire,  elle  n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter 
et  préparer  l'exécution  en  France;— Considé- 
rant, en  fait,  que  s'il  es(  établi  que  plusieurs 
machines  à  coudre  construites  conformément 
au  brevet  Backer,  dont  Saulter  et  S^y  sont  ces^ 
sionnaires»  ont  été  introduites  en  France,  il 
n'est  nullement  établi  qu'elles  y  ont  été  ap- 
portées pour  y  être  livrées  au  commerce;  qull 
résulte  au  contraire  des  documents  produits, 
que  la  seule  machine  à  coudre  dont  il  est  prouvé 
qu'il  ait  été  fait  usage  en  France  a  été  remise 
au  sieur  Callebaut,  le  9  mai  1854,  par  Backer  à 
titre  de  prêt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fourni 
une  autre  da  même  grandeur  et  de  même  fini, 
et  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  machine  à 
fournir    devait   être  fabriquée  en  France; 
qu'ainsi,  biea  que  ces  wacJMnai  à  coudre  aient 
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été  introduites  en  France  en  fraude  de  Vin- 
dustrie  nationale^  cette  introduction  n'a  eu  lieu 
que  pour  en  faciliter  l'exécution  en  France,  et 
(aire  profiter  l'industrie  française  du  bénéfice 
de  la  fabrication  ;  —  Que  Backer  était  breveté 
en  Amérique  avant  de  l'être  en  France  ;  — 
Qu'ainsi^  cette  introduction  ne  peut  être  une 
cause  de  déchéance^  ni  par  conséquent  créer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  con- 
trefaçon intentée  par  Saulter  et  Say;-^Par  ces 
motifs,  confirme  le  jugement rendu^  le23  janv. 
1855^  par  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette 
l'exception  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
effet,  etc. 

Du  8  juin  1855.— ^our  imp.  de  Paris.— €h. 
corr.  —  Fréi.y  M.  Zangiacomi. — ConcL,  M  de 
Vallée^  subst.— P/.^  MM.  Delorme  et  Ferd.  Du- 
val.  

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.— Nom.— Bre- 
vet d'invention.— Imitation. — Saisie. 

Un  nom  ou  une  ^ali/ication  employée  par 
un  breveté  pour  déngner  le  produit  de  son  in- 
vention mit  le  sort  du  brevet,  et  cesse  d'être 
une  propriété  privée  en  même  temps  que  Fin- 
venlion  brevetée,  alors  que  ce  nom  ou  cette  qua- 
lification est  tirée  du  langage  vulgaire  ou  usuel  : 
telle  est,  par  exemple,  celle  de  corsets  sans 
couture  (1). 

MaiSf  en  employant  cette  dénomination,  les 
fabricants  de  produits  similaires  doivent,  sous 
peine  de  dommages-tniérêts  ^  éviter  toute  con- 
currence déloyale  par  une  imitation  des  factu- 
res y  estampilles,  étiquettes,  enveloppes,  etc.,  qui 
pourrait  tromper  le  public  sur  la  provenance 
des  produits  fabriqués,  et  les  faire  confondre 
avec  ceux  de  Cinventeur  oriqinaire  (2). 

La  saisie  permise  en  matière  de  contrefaçon 
ne  l'est  pas  au  cas  d^imitation  illégale  par  un 
fabricant  des  emblèmes  employés  par  un  autre 
fabricant.  (L.  5  juill.  1844.  art.  47.) 
fN...— C.  Verly.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  la  maison  Yerly, 
pour  s'attribuer  le  droit  exclusif  de  donner 
aux  produits  de  sa  fabrication  le  nom  de  cor- 
sets sans  couture,  prétend  qu'après  avoir  ob- 
tenu plusieurs  brevets  d'invention  successifs 
pour  la  découverte  d'un  tissu  d'étoffe  dite  à 
rondes  bosses,  principalement  destinée  à  la 
confection  des  corsets,  elle  les  a,  depuis,  dé- 
signés dans  ses  enseignes,  factures,  annonces 
et  cachets,  par  la  qualification  de  corsets  sans 
couture;  que  le  choix  de  ce  nom,  l'usage 
qu'elle  en  a  toujours  fait  lui  en  ont  assuré  la 
propriété,  et,  par  conséquent,  le  droit  d'empè- 

'  (1)  V.  anal.,  Bordeaux,  19avr.  1853  (VoL  1853. 
2.&A9— P.  185Â.1.129),  et  la  note. 

(2)  F.  comme  rentrant  plus  ou  moins  dans  le  prin- 
cipe de  cette  solution  :  arrêts  de  Lyon,  15  janv*  et 
31  août  1851  (VoU  1851.2.607,  et  Vol.  1853.2.87-- 
P.  1853.2.808);  de  Bordeaux,  9  fér.  1852  (Vol. 
1852.2.332--P.1852.2.&l&)v  et  de  Rlom,  23  nov. 
1852  (VoU  1853.2.36^  P.  1853.1.24^).  K  aussi 
TabUgénéraU  Devill.  et  GUb.,  v«  fabricant.  $  2. 


cher,  même  depuis  l'expiration  de  ses  brevets, 
tous  autres  fabricants  de  produits  similaires, 
d'annoncer  et  de  vendre  leurs  corsets  sons  le 
nom  de  corsets  sans  couture  ;  —  Attendu  ooe 
cette  prétention  n'est  pas  fondée;  que,  d'a- 
bord, elle  repose  sur  une  erreurtie  fait;  qu'en 
effet,  ce  n'est  pas  depuis  les  brevets  obtenns 
que  Verly  a  choisi  le  nom  de  corsets  sans  eou- 
ture  pour  dési|[ner  ses  produits;  qu'au  con- 
traire, les  susdits  brevets  portaient  textuelle- 
ment, le  premier,  que  la  aemande  était  faite 
pour  l'invention,  le  deuxième,  pour  le  perfec- 
tionnement des  étoffes  à  rondes  liosses,  desti- 
nées principalement  à  la  confection  des  corsets 
sans  couture  ;  le  troisième,  plus  explicite  en- 
core, portait  que  Verly  demandait  un  brevet  de 
quinze  ans  pour  des  perfectionnements  appo^ 
tés  aux  procédés  de  fabrication  des  corsets  sans 
couture  ; — ^Attendu  que  de  ces  énonciations  0 
résulte  que  les  brevets  ont  été  pris  non-senle- 
ment  pour  l'invention  de  l'étofle  à  rondes  bos- 
ses, mais  pour  leur  application  simultanée  à  la 
fabrication  des  corsets  sans  couture  ;  —  Que 
ce  nom  n'est  pas  celui  de  l'inventeur  ;  qu'il  est 
tiré  du  lan^fage  vulgaire  et  n'a  donc  pas  été  in- 
venté ;  qu'il  est  l'expression  vraie,  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  naturelle,  pour  faire  comprendre 
en  moins  de  mots  possibles  le  mérite  de  l'objet 
qu  on  allait  fabriquer; — Attendu  que,  pendant 
la  durée  des  brevets,  la  maison  Veriy  a  eu,  à 
juste  titre,  le  monopole  du  nom  et  de  la  chose; 
mais  qu*il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ; 
que  le  nom  usuel  et  commun  qui  seul  a  fait 
connaître  cette  chose  a  dû  en  suivre  le  sort;— 
Qu'obliger  les  nouveaux  concurrents  à  ne  pâs 
appeler  du  même  nom  la  même  chose,  à  cber- 
cner  des  équivalents,  ce  serait  nuire  à  leur 
commerce  et  donner  lieu  de  supposer  que  les 
corsets  de  leur  fabrication  ne  sont  pas  identi- 
quement façon  nés  par  les  mêmes  procédés  que 
ceux  de  la  maison  de  Verly,  et  que  c*est  à  cause 
de  certaines  différences  que  cette  maison  a 
seule  conservé  le  privilège  du  nom  primitif  de 
corsets  sans  couture; 

Mais  attendu  que  le  droit  d'annoncer  des 
produits  du  même  nom  que  ceux  de  la  maison 
Verly  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus,  c'est-à- 
dire  procurer  le  moyen  de  lui  faire  une  con- 
currence déloyale  ;  qu'on  ne  doit,  par  aucnn 
subterfuge,  jeter  dans  le  public  oe  rincer- 
titude  sur  la  vraie  provenance  de  la  fabrica- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits 
de  la  cause  que  l'appelant,  loin  de  se  confor- 
mer aux  exigences  ci-dessus  indiquées,  a  f  ap- 
posé sur  les  corsets  par  lui  rois  en  vente  des 
flaques  ou  cachets  de  papier  métallique,  des 
tiquettes,  des  ligatures  et  des  enveloppes  de 
formes  et  couleurs  analogues,  de  nature  a  faire 
illusion  à  la  première  apparence^  — Que  c'est 
là  une  concurrence  déloyale  qui  a  causé  un 
préjudice  dans  le  passée  et  qui  pour  ravenv 
doit  être  rendue  impossible  ; 

En  ce  qui  touche  la  saisie  opérée,  le  49  mars 
dernier,  a  la  requête  de  Robert  Veriy  sur  les 
marchandises  de  l'appelant  et  les  dommages- 
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intérêts  respôctivement  demandés  .'—Attendu 

3 lie  Robert  Verly,  pour  se  procurer  les  preuves 
ont  il  avait  besoin  pour  étayer  ses  préten- 
tions^ n'avait  pas  le  droit  de  procéder  par  voie  ' 
de  perquisition  et  de  saisie  sur  les  marchan-  , 
dises  de  son  adversaire  ;  ([ue  cette  mesure  ilié- 

Îple  et  patente  a  porté  le  trouble  dans  les  af- 
àires  commerciales  de  l'appelant  et  lui  a  porté  ; 
préjudice  ; — Mais  attendu  que  ce  préjudice  se 
compense  avec  celui  causé  par  la  concurrence  j 
déloyale  qui  est  reconnue,  par  le  présent  ar-  i 
rél,  avoir  été  faite  à  Robert  Verly  par  l'appe- 
lant; qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
de  condamnation  de  dommages4ntéréts  au  pro- 
fit d'aucune  partie  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  : 
l^en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
l'appelant  à  supprimer  de  ses  enseignes,  factu-  | 
res,  circulaires,  estampilles  et  prix  courants,  : 
les  mots  :  sans  coutures;  ^  en  ce  ^'ils  l'ont  ' 
condamné  en  100  fr.  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens;  3^  en  ce  qu'ils  ont  ordonné  Tin-  I 
sertion  de  leur  jugement:  —  Ëmendant:  dé- 
charge l'appelant  des  conaamnations  ci-dessus 
prononcées  contre  lui  ;  —  L'autorise  à  conti- 
nuer à  donner  aux  produits  de  sa  fabrication 
le  nom  de  corsets  sans  couture,  mais  à  la  charge 
d'ajouter  sur  ses  enseignes,  factures,  circu- 
laires^ estampilles,  prix  courants  ou  toutes  au- 
tres annonces,  en  caractères  visibles,  c'est-à- 
dire  de  même  dimension,  l'indication  que  les- 
dils  corsets  sans  couture  proviennent  de  sa  fa- 
brique ,  qu'il  désignera  par  son  nom  propre  et 
Ear  le  lieu  bien  précisé  où  elle  est  établie  :  — 
ui  fait  défense  d'employer  les  mêmes  emblè- 
mes ou  cachets  de  papier  métallique,  étiquet- 
tes^ ligatures  et  envelopj[)es  de  papier  dont 
il  s'est  servi  jusqu'à  présent;  ordonne  qu'il 
les  remplacera  de  manière  de  donner  à  ceux 
qu1l  choisira  une  apparence  de  forme  et  de 
couleur  telles  que,  même  à  distance  et  à  pre- 
mière vue,  on  ne  puisse  pas  confondre  ses  pro- 
duits avec  ceux  Je  la  maison  Verly  ; — Annule 
la  saisie  dont  Verly  supportera  les  frais  ; — Dé- 
clare compensés  entre  les  parties  les  donuna- 
ges-intérêts  respectivement  dus,  etc. 

Du  7  juin.  4855. — Cour  imp.  de  Nancv.  — 
1'*  ch.  —  Pre's,yM.  Quenoble,  p.  p.  — ConcL 
conf,,  M.  Saudbreuilb,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Déclaration. 
—Signification. 
La  forme  deCappelpar  déclaration  au  greffe, 
prescrite  par  Vart.  203,  Cod,  inst.  erim,,  est 
substantielle  et  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité  :  la  signification  de  l'appel  par  exploit 
d'huistierne  peut  y  supplier  (1). 


(1)  V.  coDf.  Caas.  9  juin  1809  (Bull.  n.  4  02),  et  22 
mai  1835  (VoU  1835.i.763);  Garnot,  Comm.  du  Cod. 
insu  crfm.,  sur  Part  203,  n.  lA*  et  M.  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Priz*  Proc  des  trib,  crim»,  ton.  2,  n. 
1092. 


fJanets— C.  Gardet.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  les  termes 
de  l'art.  203,  Cod.  inst.  crim.,  qui  dispose 
qfï'W  y  aura  déchéance  de  Tappel  si  la  déclara- 
tion d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au 
plus  après  celui  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  défaut^  sont  généraux  et  im- 
pératifs^ (jue  cette  forme  est  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  qu'il  n'y  peut  être  suppléé  ni 
remplacé  par  aucun  acte  de  quelque  nature 
qu'il  soit  ;---Considérant,  en  fait,  que  le  juge- 
ment du  14  avril  rendu  par  défaut  contre  Ja- 
nets  lui  a  été  signifié  le  30  avr.  1855,  et  que 
la  déclaration  d  appel  de  Janets  n'a  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  que  le  20  mai 
suivant,  et,  par  consécpient,  hors  des  délais; 

Îue  la  signification  faite  par  acte  d'huissier  du 
0  mai  1855  étant  en  dehors  des  {prescriptions 
de  la  loi,  n'a  pu  empêcher  la  déchéance; — 
Déclare  Janets  non  recevable  en  son  appel,  etc. 
Du  1"  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  correct. — Prés.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL 
contr.j  M.  de  Vallée,  subsl.  —  PL,  MM.  Blon- 
del  et  Malapert. 

MINES.— ExPLorrATiON.— Domiiagbs.— Eaux  . 

—  COMPtTBNCE. 

C'est  à  Vautorité  judiciaire  et  non  aux  tri- 
bunaux administratifs  qu'il  appartient  de  con- 
naître du  préjudice  causé  par  VexpUritation 
d'une  mine  aux  propriétaires  de  la  surface 
postérieurement  à  la  concession,  (L.  21  avril 
1810,  art.  46.)  (1) 

Et  (fest  également  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  prescrire  entre  les  parties 
les  travaux  à  exécuter  pour  faire  disparaître 
ou  pour  atténuer  dans  [^avenir  le  préjudice 
éprouvé  (2). 

Mais  cest  à  Vautorité  administrative  qu'il 
appartient  de  faire  défense  au  concessionnaire 
de  la  mine  de  verser  les  eaux  provenant  de 
son  exploitation  eur  les  terres  du  propriétaire 
de  la  surface  (3) . 
(De  Grimaldi--C.  Page  et  consorts.)—  arrêt. 

LA  COUR;—  Considérant  que  l'instance 
pendante  entre  les  parties  devant  le  tribunal 
de  Lure  avait  un  double  objet  ;  —  Que  Page 
et  consorts  demandaient  que  Grimaldi  fût  con- 
damné, d'une  part,  à  leur  payer  une  indem- 
nité à  Taison  du  dommage  causé  à  leurs  pro- 
Sriétés  par  la  transmission  des  eaux  sortant 
e  la  mine  de  Goubenans.  dont  il  est  le  conces- 
sionnaire ;  d'autre  part,  a  prendre  toutes  les 
mesures  pour  empêcher  cette  transmission 
dans  l'avenir,  et,  en  tous  cas,  à  faire  les  tra- 


(i-2-8)  L*arrèt  d-deasus  a  été  approuré  dans  tooi 
888  cheb  par  décision  du  conseil  d*Etat  du  12  août 
1S5A,  rapportée  tuprdy  pag.tSA,  laquelle  a  prononcé 
Tannulation  d*an  conflit  élevé  par  le  préfet  contre 
cet  arrêt.  Du  reste,  les  solutions  dont  il  s'agit  sont 
conformes  à  la  jurisprudence  :  voy.  loc  eit.  le  ren- 
voi de  la  note. 
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vaux  proposés  par  les  experte^  afin  d'arrêter 
el  de  prévenir  dorénavant  le  préjudice  que 
cette  transmission  leur  avait  occasionné  ; 

Considérant,  sur  le  premier  chef  de  ces  con- 
clusions^ que  les  tribunaux  civils  forment  lu 
juridiction  de  droit  commun  ;  qu'ils  connais- 
sent de  toutes  les  affaires  personnelles^  réelles 
et  mixtes  et  en  toutes  matières,  excepté  seu- 
lement celles  qu'une  loi  certaine  attribue  à 
d'autres  juges;  que  l'art.  46  de  la  loi  du  21 
avril  18i0  ne  soumet  à  la  décision  de  l'auto- 
rité administrative  que  les  questions  d'indem- 
nité résultant  des  travaux  faits  avant  toute 
concession ,  et  quil  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  43,  44,  87  et  suivants  de  la  même 
loi  que  ces  ({uestions  doivent  être  portées  de- 
vant l'autorité  judiciaire  lorsqu'il  s'arit  de  tra- 
vaux eff'ectués  par  le  concessionnaire  posté- 
rieurement à  sa  concession  ; 

Sur  le  deuxième  chef  ;— Que,  sous  une  forme 
alternative,  il  renferme  deux  demandes  dis- 
tinctes; —  Que  le  tribunal  n'aurait  pu  statuer 
sur  la  première,  tendant  à  ce  que  les  fonds 
des  demandeurs  ne  reçoivent  plus,  dans  l'a- 
venir, les  eaux  extraites  de  la  mine,  qu'en 
changeant  le  mode  d'exploitation  de  celte 
mine;  el  qu'en  ce  qui  concerne  cette  expldita- 
tion,  tels  que  l'emplacement  du  puits,  la  direc- 
tion des  travaux  intérieurs,  Tépuisement  des 
eaux,  les  mesures  y  relatives  rentrent  exdusi- 
veroenl  dans  les  altribulions  du  pouvoir  ad- 
ministratif; 

Qu'en  faisant  droit  sur  la  seconde,  tendant 
à  l'homologation  du  procès-verbal  des  experts, 
et  en  condamnant  Grimaldi  au  curage  du  ruis- 
seau qui  reçoit  les  eaux  sortaol  du  puits  n^  4, 
ainsi  que  rétablissement  des  bassins  destinés 
à  dégager  de  ces  eaux  les  matières  nuisibles  à 
la  végétation  qu'elles  renferment  par  suite  de 
l'exploitation,  le  tribunal  a  prescrit,  dans  un 
intérêt  privé,  des  mesures  qui  ne  touchent  en 
rien  aux  travaux  autorisés  par  l'administration 
dans  un  intérêt  public,  et  que,  compétent  sur 
l'indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par 
ces  travaux,  le  tribunal  était  aussi  compétent 
lorsqu'U  s'agissait  de  mesures  propres  à  fabe 
cesser  ce  même  dommage  dans  l'avenir  ; — Par 
ces  motifs,  se  déclare  incompétente  quant  au 
chef  de  demande  tendant  à  ce  que  les  proprié- 
tés des  demandeurs  (intimés)  ne  reçoivent  plus 
à  l'avenir  les  eaux  extraites  de  la  mine,  el  in- 
firme quant  à  ce  ;  rejette  pour  le  surplus  le 
dédinatoire  du  préfet  de  la  ilaute^aône  en 
date  du  21  janv.  1833,  el€. 

Du  4avr.  1854.  -*  Cour  iinp.  de  Besançon. 
—  l'«  ch.'^Prét.,  M.  Dufresne,p.  p.— Cond., 
M.  Neveu-Lemaire ,  1«'  av.  gén.  —  PL^  MM. 
Guérin^  Tripart  et  Clerc  de  Landresse. 


LoU  et  DéciHom  ditetiei. 


EXPERTS.  *-.  Sauirbs.  --^usABiTi. 

Lorsque  l'expertise  ordonnée  sur  la  demande 
J'une  seule  partie  a  été  poursuivie  par  Vautre, 
les  experts  ont  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  sa- 
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laires  ou  honoraires,   (Cod.  Nap.,  200S;  Cod. 
proc.,319.)  (ij 

(Meller--C.  Alanie.) 
Le  sieur  Alauze,  arbitre  de  commerce,  avait 
été  chargé,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  de  pro- 
céder à  une  expertise  dans  un  procès  existant 
entre  les  sieurs  Vincent  et  Meller.—  Le  siear 
Vincent  avait  demandé  l'expertise  ;  mais  c'est 
le  sieur  Meller  qui  l'avait  poursuivie. — Le  pro- 
cès terminé,  après  avoir  obtenu  la  taxe  de  ses 
vacations,  le  sieur  Alauze  a  requis  exécutoire 
tant  contre  le  sieur  Meller  que  contre  son  ad- 
versaire. —  Opposition  par  Meller,  disant  qu'il 
n'a  jamais  demandé  l'expertise  dont  on  veut 
lui  faire  payer  les  frais;  que,  s'il  l'a  poursuivie, 
c'est  uniquement  pour  mener  à  iln  un  procès 
que  les  lenteurs  calculées  de  son  adversaire 
menaçaient  de  rendre  interminable;  et  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'un  défendeur  injuste- 
ment attaqué  fût  encore  exposé  à  payer  les 
frais,  souvent  considérables,  d'expertises  frus- 
tratoires  qu'il  plairait  à  un  demandeur  témé- 
raûre  et  insolvable  de  provoquer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  319,  Cod. 
proc.  civ.,  prévoit  seulement  deux  cas  :  celui 
où  une  partie  ayant  requis  l'expertise  y  fait 
procéder,  et  celui  où,  l'expertise  ayant  été  or- 
donnée d'oHice,  Tune  des  parties  Va  poursui- 
vie ;  qu'il  en  met,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
frais  a  la  charge  exclusive  de  la  partie  qui  l'a 
requise  ou  poursuivie  ;  mais  aue  ce  texte  ne 
statue  rien  sur  le  cas  spécial  ou  l'une  des  par- 
ties ayant  requis  l'expertise ,  c'est  l'autre  qui 
l'a  poursuivie  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  est  conforme  à  son  esprit  de  re- 
connaître (qu'elle  a  voulu  affranchir  de  toute 
responsabilité  vis-à-vis  de  l'expert  celle  des 
parties  seulement  qui  s'est  abstenue  de  toute 
initiative,  et  qu'alors  la  question  doit  se  résou- 
dre par  les  principes  généraux  admis  en  ma- 
tière de  mandat  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art. 2002,  Cod.  Nap.,  quand  le  mandataire  a 
été  constitué  par  plusieurs  personnes,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  des 
effets  du  mandat;— Que  l'art.  319,  Cod.  proc., 
fait  littéralement  l'application  de  cette  règle  à 
la  partie  qui,  n'ayant  pas  requis  l'expertise;  a 
pris  l'initiative  de  sa  poursuite,  parce  qu'alors 
elle  a  adhéré  au  mandai  et  se  l'est  approprié  ; 
—  Attendu  que  si,  dans  la  cause,  1  expertise 
•n'a  été  ordonnée  que  sur  la  demande  de  Vin- 
cent, il  est  constant,  en  fait,  ^e  Meller  l'a  seul 
poursuivie,  puisque  c'est  lui  qui,  le  18  mai 
1854,  a  signifié  à  Alauze  l'arrêt  du  4  avril  pire- 
cèdent,  afin  de  lui  faire  connaître  la  mission 


(i)  LMnterprétation  ou  application  de  Part.  319, 
Goit  proc,  en  ce  qui  touche  Tactioo  des  experts  à 
fin  de  paiement  de  leurs  vacations,  a  donné  Ueo  à 
divers  systèmes  ou  décisions  qui  sont  exposés  dans  la 
TabU  générale  DeviU.  et  Gilb.,  V  Experts,  n.  182 
et  suiv.,  et  dans  le  Cod*  proc*  annoté  de  Gilbert,  art. 
819,  n.  9  et  suiv. 
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dont  H  était  chargé,  et  qui ,  le  30  mai  suivant^  a 
sommé  Vincent  d  assister  à  rooverture  des 
opérations  de  l'expert  ;  —  Attendu  que  Meller 
peut  d'autant  moins  décliner  la  conséquence 
de  ces  actes,  qu'après  avoir  mis  son  adversaire 
en  mesure  de  faire  procéder  à  Texpertise  que 
ce  dernier  avait  sollicitée,  il  pouvait  se  pour- 
voir devant  la  Cour  afin  d'obtenir  la  fixation 
d'un  délai  après  lequel  Vincent  aurait  été  uti- 
lement poursuivi  sur  le  fond  ;— Qu'il  y  a  d'au- 
tant moins  lieu  d'en  douter,  qu'en  définitive, 
l'expertise  une  fois  faite,  et  Vincent  refusant 
d'en  lever  l'expédition ,  son  appel  a  été  rejeté 
par  cela  seul,  conformément  aux  conclusions 
de  Meller,  faute  des  justifications  suffisantes; 
— Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Top- 
position  de  Meller  n'est  point  fondée  en  prin- 
cipe ;  que,  d'ailleurs,  la  taxe  a  admis  un  nombre 
de  vacations  proportionné  au  travail  très-con- 
sidérable que  Alauze  avait  dû  faire  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  de  la  Cour;  qu  ainsi,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  la  somme  fixée  pour 
ses  honoraires;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
ter à  l'opposition  de  Meller,  tant  envers  l'or- 
donnance du  président,  en  date  du  2  avril  der- 
nier, qu'envers  Texéculoire  délivré  conformé- 
ment a  ladite  ordonnance,  du  3  du  même  mois, 
ordonne  que  ledit  exécutoire  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  8  juin  1855.  ^  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2«  ch.  —  Prég,,  M.  Dégrange-Touzin.  — 
ConcL,  M.  Peyrot,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Gui- 
mard  et  Vaucher. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Collocation.  — 
Apports  MATRraowiAUX.— Obligation  soli- 
daire.—Date.— Tiers  ACQUÉREUR. 
La  femme  est  censée  avoir  reçu  le  rembour^ 
sèment  de  ses  apports  et  reprises,  du  moment 
qu*elle  a  été  colloquée  sn  ordre  utile  pour  la 
totalité  de  leur  valeur  tur  le  prix  de  vente  de 
Vun  des  immeubles  de  son  mariy  alors  même, 
^u*en  fait,  cette  collocation  ne  profiterait  pas 
a  elle-mcme  personnellement,  mais  à  un  créan- 
cier du  mari  qui  aurait  été  colloque  en  sous- 
ordre  au  lieu  et  place  de  la  femme  en  vertu  de 
V obligation  solidaire  contractée  envers  lui  par 
celle-ci  conjointement  avec  sonmari  :  seulement, 
la  femme,  se  trouvant  au  moyen  de  cette  col- 
location  en  sous-ordre  avoir  acquitté  la  dette 
de  son  mari,  en  qualité  de  caution  (Cod.  Nap., 
Ii3i),  acquiert  par  cela  même  une  créance 
contre  lui  pour  le  remboursement  de  ce  qu*elle 
a  ainsi  payé. 

En  amêéqnence,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  pat  être  exercée  sur  les  autres 
biens  de  son  mari,  du  chef  de  ses  apports  et 
reprises,  et  à  la  date  du  mariage,  mais  unique- 
ment du  chef  de  la  créance  dont  U  s'agit,  et 
à  la  date  de  V obligation  solidaire  somerxte  par 
Us  époux.  (God.  Nap.,  2135.)  (1) 


Ji)  \a  Cour  de  Paris  a  rendu  une  dédrion  sem- 
ble par  un  arrêt  du  8  dée.  1838  (afl^  PailUt  ; 
Jounu  du  PaLt  toou  2  de  18d9t  pag,  017). 
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Pwt  suite,  êi  un  immeuble  du  mari  a  été 
aliéné  avant  l'époque  de  cette  obligation,  la 
femme  n'a  pat  tPaction  hypothécaire  contre 
V acquéreur  de  cet  immeuble, 

(Nicaud— G.  Maillet.) 

Le  tribunal  du  Blanc  avait  statué  en  sens 
contraire  par  un  jugement  du  11  janv.  1853, 
conçu  en  ces  termes  : — «  Considérant  que  la 
dame  Maillet  a  produit  ses  titres  à  un  ordre  ou- 
vert par  Vivier,  et  a  demandé  à  être  colloonée, 
entre  autres  causes,  pour  la  restitution  de  sa 
dot,  et  a  obtenu  coUoeation  pour  ce  chef,  mii, 
en  principal  et  intérêts,  s'est  élevé  à  34,270  fr.; 
que,  dans  le  même  ordre,  Bacot  de  Romans, 
envers  qui  Maillet  et  sa  femme  s'étaient  obligés 
solidairement^  ayant  demandé  collocation  en 
sous-ordre  sur  celle  qui  serait  accordée  à  la 
dame  Maillet,  oui  Tavait  subrogé  expressément 
et  tacitement  dans  le  bénéfice  de  son  hypothè^ 
que  légale,  a  obtenu,  à  titre  de  sou»-ordre,  col- 
location siu*  celle  de  la  dame  Maillet  pour  une 
somme  de  31,051  fr.  29  cent.,  ne  laissant 
subsister  la  collocation  de  la  dame  Maillet  pour 
sa  dot  que  pour  3,218  fr.  71  cent,  à  son  profit 
ou  k  celui  de  ses  autres  ayant  cause,*  —  Con- 
sidérant que  cette  collocation  accordée  à  la 
dame  Maillet,  mais  ainsi  utilisée  au  profit  de 
Bacot  de  Romans  pour  libérer  envers  lui  la 
dame  Maillet  et  son  mari  d'une  dette  dont,  du 
mari  à  la  femme,  celle-ci  n'était  tenue  que 
comme  caution,  n*a  point  libéré  le  mari  de 
l'obliption  de  restituer  la  dot,  ce  qui  a  été 
opère  à  cet  ordre  ayant  seulement  réalisé  du 
mari  à  la  femme  le  résultat  de  la  subrogation 
que  celle-ci  aurait  consentie  au  profit  du  créan- 
cier de  son  hypothèque  légale,  en  tant  qu'elle 
atteignaitles  biens  dont  le  prix  se  distnbuait 
à  l'ordre  dont  il  s'agit;  le  mari,  comme  on  Ta 
dit,  doit  toujours  la  restitution  de  la  dot,  et 
cette  dette  continue  d'être  garantie  surles  biens 
qui  étaient  frappés  de  l'hypothèmie  de  la  fem- 
me, autres  que  ceux  qui  ont  été  adjugés  par 
suite  de  Tordre  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  Nicaud  (racquéreur)  est  bien  fondé  dans 
son  opposition  du  17  mai  dernier  au  comman- 
dement du  15  du  même  mois  (de  payer  ou  dé- 
laisser) :  —  Considérant  mie,  par  les  raisons 
ci-dessus  déduites,  Thypotnèque  légale  de  la 
veuve  Maillet  n'a  pas  cessé  de  s'appuyer  sur 
les  biens  acquis  de  Maillet,  le  16  mai  1819, 
par  Nicaud,  qui  en  est  encore  détenteur;  que 
sommation  et  commandement  ont  été  faits  au 
débiteur  principal  le  13  mars  précédent,  con- 
formément à  l'art.  2169,  Cod.  Nap. ; — Parées 
motifs^  le  tribunal  déclara  Nicaud  pial  fondé 
dans  son  opposition  au  eommandementdul5 
mai  dernier,  fait  mainlevée  d'icelle,  autorise  la 
veuve  Maillet  à  donner  les  suites  de  droit  à  ce 
commandement,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Nicaud. 
arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  question  dé  savoir  si  la 
collocation  de  la  femme  Maillet,  pour  sa  dot 
et  ses  reprises  matrimoniales,  dans  les  ordres 
ouverts  3ur  les  biens  <}eson  pari^  équivaut  an 
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paiement  de  ses  dot  et  reprises,  alors  que  sa 
coilocation  a  été  absorbée  par  des  créanciers 
envers  lesquels  elle  était  obligée  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari  : — Considérant 
que  les  biens  vendus  à  Nicaud  par  Louis  Mail- 
let^ pendant  son  mariage,  étaient  grevés  de 
Thypothèque  légale  de  la  dame  Maillet,  résultant 
de  son  contrat  de  mariage  en  date  du  16  sept. 
1806,-— Que  Nicaud  n'a  pas  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge,  et  qu'ainsi  il  demeurait  ex- 
posé à  Faction  hypothécaire  de  la  dame  Mail- 
let; —Mais  considérant  que  la  dame  Maillet  a 
prodtiit  dans  les  ordres  Ducellier  et  Vivier,  et 
qu'elle  y  a  été  colloquée  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  pour  la  totalité  des  droits  résul- 
tant de  son  contrat  de  mariage  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  la  coilocation  a  été  absorbée  par  la 
coilocation  en  sou»ordre  de  Bacot  de  Romans, 
envers  lequel  la  dame  Maillet  s'était  obligée 
solidairement  avçc  son  mari,  et  de  la  dame 
Petit  pour  partie  de  la  dot  à  elle  constituée  par 
la  dame  Maillet,  sa  mère  ;  —  Qu'un  pareil  em- 
ploi des  fonds  attribués  à  la  dame  Maillet  ne 
détruit  pas  l'effet  de  sa  coilocation,  qui  a  eu 
pour  conséquence  d'éteindre  la  créance  résul- 
tant de  son  contrat  de  mariage  ;  —  Que,  sans 
doute,  Bacot  de  Romans  aurait  pu  être  collo- 
que directement  comme  subroge  à  rh}'pothè- 
3ue  légale,  auquel  cas  la  dame  Maillet  serait 
emeurée  créancière  de  sa  dot; — Mais  que  la 
dame  Maillet,  maitresse  de  ses  droits,  a  fait 
elle-même  sa  condition,  et  qu'elle  s'est  placée 
volontairement  dans  la  position  d'une  femme 
qui,  payant,  comme  caution,  avec  ses  deniers, 
une  dette  de  son  mari ,  n'a  qu'une  action  en 
indemnité j  —  Considérant  ({ue  l'obligation 
Bacot  de  Romans  et  la  constitution  dotale  de 
la  dame  Petit  sont  postérieures  à  la  vente 
faite  à  Nicaud,  et  que,  conséquemment,  l'hy- 
pothèque qui  appartient  à  la  femme  Maillet 
pour  rindemnitë  des  dettes  par  elle  contrac- 
tées avec  son  mari  ne  peut  atteindre  les  biens 
aliénés  antérieurement; — Par  ces  motifs,  met 
Tappellation  et  le  jueement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  les  poursuites 
dirigées  contre  Nicaud  mal  fondées,  en  or- 
donne la  discontinuation,  etc. 

Du  30  juill.  1853. — Cour  imp.  de  Bourses. — 
2*  ch,^Prés.,  M.  Dufour.— Cond.,  M.  Neveu 
Lemaire,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillot  et  Lu- 
neau.  

SÉPARATION  DE  BIENS.— Dot.—Rbvbwus. 
La  séparation  de  biens  petU  être  demandée, 
quoique  le  capital  même  de  la  dot  ne  soit  pas 
en  péril,  lorsqu'il  y  a  juste  raison  de  crairiire 
que  les  revenus  de  celte  dot  ne  soient  détour- 
nés par  le  mari  de  leur  destination  légale,  (Cod. 
Nap.>  iU3,  1563.)  (1) 


(4)  Cette  solution  est  généralement  admise  tant  en 
jorîspradence  qu^en  doctrine  :  F.  à  cet  égard  un  ar- 
rftt  de  Montpellier  du  30  janv.  1853,  et  la  note  qui 


f  (Valette— C.  Valette.)— ahbét. 

LA  COUR  ;— Attendu  au'en  admeUant  qne 
le  capital  de  la  dot  de  la  femme  Valette  ne  fût 
pas  actuellement  en  péril,  il  suffit,  pour  que  le 
cas  de  séparation  de  biens  se  trouve  arrivé, 
que  les  revenus  de  cette  dot  soient,  ainsi  que 
cela  existe  évidemment,  détournés  par  le  mari 
de  leur  destination  légale,  et  aue,  par  la  na- 
,  ture  de  sa  conduite,  Valette  place  sa  femme 
I  dans  l'impossibilité  morale  d'en  proûter,comme 
elle  en  a  le  droit.  —  Adoptant  au  besoin  les 
motifs  donnés  par  les  premiers  iuges  ;  —  Con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  Valence,  du 
31  mai  1854,  etc. 

Du  16  mars  1855,— Cour  imp.  de  Grenoble. 
--Prés.,  M.  Blanchet.— Cond.,  M.  de  Lessem- 
berg,  av.  gén.— P/.,MM.  Arnaud  et  Eyssauiier. 

FAILLITE.— Bois  (coupb  de).  —  Revbmdica- 

TION. 

En  admettant  que  le  parterre  ou  plateau 
d'une  coupe  de  bois  puisse  être  considéré  comme 
le  magasin  de  Vacheteur  de  la  coupe,  de  ma- 
nière que,  si  cet  acheteur  vient  à  être  déclaré  en 
état  de  faillite,  le  vendeur  n'ait  plus  le  droit  de 
revendiquer  le  bois  vendu,  il  n'en  pourrait  être 
ainsi  qu'à  l'égard  du  bois  mobilisé  par  V exploi- 
tation ;  quant  au  bois  non  gisant  ou  estant  en- 
core sur  pied,  il  est  susceptible  d'être  retenu  ou 
revendiqué  par  le  vendeur,  (Cod.  Nap.,1606; 
Cod.  comm.,  576.)  (1) 

(De  Montaigu— C.  Grasset.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  576  et  577,  Cod. 
comm.  ;  —  Considérant  que,  sur  une  portion  de 
bois  taillis  de  la  contenance  de  3  hect.  26  ares, 
il  n'a  été  abattu  par  Grasset  qu'environ  35 
stères  50  centistères  ;  —  Qu'en  admettant  que 
le  parterre  ou  plateau  d'une  coupe  puisse  éire 
considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur  qui 
est  commerçant,  l'expression  magasin  ne  peut 
se  référer  (ju'au  bois  mobilisé  par  l'exploita- 
tion; qu'à  regard  du  bois  non  gisant  ou  estant 
sur  pied,  son  adhérence  au  sol  exclut  l'idée 
qu'il  soit  réellepient  entré  dans  le  magasin  de 
1  exploitant  ;  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune 
mise  en  œuvre  qui  porte  l'empreinte  de  l'in- 
dustrie de  l'acheteur; — Que  l'art.  577,  en  au- 
torisant le  vendeur  à  retenir  les  marchandises 
f»ar  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au 
àilli  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées, 
indique  assez  que  la  rétention  peut  avoir  lieu, 
non-seulement  lorsque  les  marchandises  n'ont 

{)as  été  délivrées,  mais  encore  lorsaue  la  dé- 
ivrance  n'a  pas  été  suivie  de  l'expéclition  ;  — 


raccompagne  (Vol.  1852.3.858— P.  d85&.1.26&).— 
V,  aasfi  Tablegénérale  Derill.  et  Gilb.,  v*  Séparation 
de  biens,  n.  17  et  suiv. 

(1)  C'est  aussi  avec  cette  restriction  que  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  paraissent  avoir  admis  le 
principe  que  le  parterre  de  la  coupe  doit  être  considéré 
comme  le  magasin  de  Tacheteur.  F.  sur  ce  point 
Table  générale  DevilL  et  Gilb.»  y»  FaiUUe,  n.  918 
et  suàY.-^Adde  Cass.  à  aoat  1852  (VoL  1852.1.705 
—P.  1864.1.20A). 
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Que,  dès  lors,  aux  termes  dudit  article,  la  dé- 
livrance qui  dessaisit  définitivement  le  ven- 
deur doit  s'entendre  de  la  délivrance  réelle, 
telle  qu'elle  s'opère  en  général  quant  aux  effets 
mobiliers  (Cod.  Nap.,  1606)  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'en  fait  et  en  droit  il  puisse  e^^ister  une  dé- 
livrance simple  ou  tradition  fictive,  résultant 
du  seul  consentement  et  antérieure  h  toute  ex- 
pédition ou  prise  de  possession  effective  ;  — j 
Qu'au  surplus,  Grasset  n'a  aucunement  disposé 
en  faveur  de  tiers  ;  — Que,  dans  tous  les  cas,  à 
supposer  que  l'introduction  de  l'acheteur  dans 
le  périmètre  de  la  coupe  puisse  emporter  déli- 
vrance qui  mette  la  chose  en  sa  puissance  et 
possession  (1605,  Cod.  Nau.),  il  faut  encore 
que  cette  puissance  se  manireste  et  que  la  pos- 
session se  réalise  par  l'exploitation  matérielle; 
—Qu'aux  termes  ae  l'art.  576,  les  marchandi- 
ses peuvent  être  revendiquées  tant  que  la  tra- 
dition n'en  a  pas  été  effectuée  dans  le  maga- 
sin du  failli  ;  que  l'ahaltage  successif  des  ar- 
bres étant  nécessaire  pour  que  la  tradition 
s'en  effectue  dans  l'atelier  ou  vente  considéré 
comme  le  magasin  de  l'exploitant,  il  en  résulte 
que  la  partie  non  abattue  peut  toujours  être 
revendiquée  ; — Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé;  en 
conséquence,  a  mis  et  met  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant  et  statuant  au  principal, 
autorise  l'appelante  à  retenir  et,  dans  tous  les 
cas,  à  revendiquer  la  partie  non  abattue  des 
l)ois  par  elle  vendus  à  Grasset,  etc. 

Du  26  mars  1855.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— 1'«  ch.— Pr<f«.,  M.  Corbin,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Fortoui,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Guîllot  et  Au- 
bineau.  

FAILLITE.— Appel.— Jugement  par  défaut. 

La  déposition  de  Part.  582,  Cod.  comm,, 
d'après  laquelle  le  délai  d'appelj  pour  tout  ju- 
gement rendu  en  matière  de  faillite ,  est  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  signification,  est 
applicable  aussi  bien  aux  jugements  par  défaut 
qu*aux  jugements  contradictoires. 

(lyetève— C.  synd.  Hallette.) 

Le  sieur  Detève  avait  demandé  à  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Hallette  pour 
une  somme  d'environ  60,000  fr.  ;  sa  créance 
ayant  été  contestée  pour  partie  par  les  syn- 
dics, le  ju^e-commissaire  renvoya  la  partie 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  22  nov.  1852,  jugement  par  défaut  qui 
accueille  la  prétention  aes  syndics.— Ce  juge- 
ment a  été  signifié  le  27  déc.  1852  au  sieur 
Oetève,  qui  en  a  interjeté  appel  le  17  janv. 
1853. 

Les  syndics  ont  soutenu  que  l'appel  n'était 
pas  recevable,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  in- 
terjeté dans  la  quinzaine  de  la  signification, 
aux  termes  de  l'art.  582,  Cod.  comm.,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle  de 
droit  commun  (art.  645.  Cod.  comm.,  et  443, 
Cod.  proc.),  qui^  pour  les  jugements  par  dé- 
faut, ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

Le  sieur  Delève  a  répondu  qu'en  restrei- 


gnant à  quinze  jours  le  délai  de  trois  mois, 
précédemment  applicable  en  matière  de  faillite 
comme  en  toute  autre  matière,  le  nouvel  art. 
582  décrété  en  1838  n'a,  ni  implicitement  ni 
explicitement,  supprimé  la  distinction  univer- 
sellement admise  entre  les  jugements  par  dé- 
faut et  les  jugements  contradictoires  :  que,  pour 
soutenir  cette  opinion,  il  faudrait  aJler  jusqu'à 
dire  que  Topposition  n'est  pas  admise  contre 
les  jugements  par  défaut  rendus  en  matière 
de  faillite,  bien  que  le  contraire  résulte,  non- 
seulement  du  silence  de  la  loi,  mais  de  son 
texte,  et  surtout  de  la  discussion  qui  a  précédé 
le  vote  de  l'art.  583  ;  qu'en  effet,  l'art.  583 
déterminant  les  jugements  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  consacre  implicitement 
cette  voie  de  recours  pour  ceux  auxquels  il  ne 
Ta  pas  enlevée.  Il  est  à  remarquer  aussi  oue, 
dans  le  projet  de  loi,  un  paragraphe  suboraon- 
nant  le  droit  d'appel  des  jugements  par  défaut 
eu  matière  de  faillite  à  l'exercice  préalable  du 
droit  d'opposition  a  été  supprimé  par  la  cham- 
bre des  pairs,  après  une  discussion  oui  impli- 
3ue  évidemment  la  coexistence  des  aeux  voies 
e  recours,  et  que,  la  loi  n'ayant  pas  créé  un 
délai  spécial  pour  l'opposition,  on  devrait  ad- 
mettre, si  Ton  accueillait  la  fin  de  non-recevoir, 
oue  la  faculté  d'opposition  durerait  même  après 
1  expiration  du  délai  d'appel,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  principes  les  plus  élémentaires  du 
droite — De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Arras  ayant  été 
rendu  par  défaut,  et  le  délai  d'opposition  étant 
expiré,  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  est  rece- 
vable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
582,  Cod.  comm.,  le  délai  d'appel  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  raillite  est  de 
quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signi- 
fication ; — Attendu  que  le  jugement  du  22  nov. 
1852,  dont  le  sieur  Detève  s'est  rendu  appelant, 
a  été  rendu  en  matière  de  faillite  ;  que  copie 
de  ce  jugement  a  été  signifiée  au  sieur  Deteve 
le  27  décembre  suivant,  et  que  ce  n'est  que 
le  17  Janv.  1853  seulement  que  le  sieur  Deteve 
en  a  interjeté  appel;  que  cet  appel,  signifié 
plus  de  quinze  jours  après  la  signification  du 
juffcment,  est  tardif  ;  —  Le  déclare  non  rece- 
vable, etc. 

Du  14  mai  1853. — Cour  imp.  de  Douai. — 
2«  ch.— Préf#.,  M.  Petit.— Conc/.,  M.  Paul,  av. 
gén. — Pl.f  MM.  Dumont  et  Dupont. 

AYAL.— Cortraihtb  par  corps.  —  Billet  a 

ORDRE. 

Vaval  donné  sur  un  billet  à  ordre  par  un 
non-commerçant  ne  soumet  pas  celui-ci  à  la 
contrainte  par  corps  y  bien  q%ie  le  souscripteur 
du  billet  soit  lui-même  contraignable  par 
corps.  (Cod.  comm.,  142.)  (1) 


(i)  G^est  là  une  question  controvenée;  mais  la 
solution  ci-dessus  semble  prévaloir.  V.  la  Tabk  gé' 
nérale  DevilU  et  Gilb.,  v*"  Avaly  n.  &2  et  suir. 
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(Gaudefroy— C.  Lécuyer.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  le  billet  sur 
Icauel  est  inscrif  Payai  en  yertu  duquel  Gau- 
defroy est  poursuivi,  n'est  qu'un  billet  à  or- 
dre ;  —  Considérant  que  Gaudefroy  n'est  pas 
commerçant,  et  qu'aux  termes  des*  lois  de  la 
matière,  les  engagements  résultant  des  billets 
à  ordre  ne  peuvent  entratotr  la  contrainte 
par  corps  contre  les  non-commerçanis  qu'au- 
tant que  ces  engagements  auraient  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce;— -Consi- 
dérant que  le  porteur  du  billet  k  ordre  ne  peut 
en  poursuivre  Texécution  contre  le  non- 
commerçant  qu'autant  qu'il  peut  prouver  , 
comme  il  y  est  tenu  en  sa  qualité  de  deman- 
deur, que  son  débiteur  est  dans  le  cas  de  la 
condition  k  laquelle  celte  voie  d'exécution  est 
exceptionnellement  attachée;  —  Considérant 
que  celle  preuve  n'est  pas  faite  par  Lécuyer 
contre  Gaudefroy  ;  mais  qu'il  résulte  même  de 
l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  et  notamment 
de  ceux  qui  ont  donné  naissance  aux  enga- 

Î[ements  poursuivis  contre  Gaudefroy ,  que 
eur  cause  et  leur  origine  résident  unique- 
ment dans  un  simple  cautionnement  fourni 
par  Gaudefroy  h  Lécuyer,  et  que,  de  sa  na- 
ture, le  cautionnement  n'est  pas  commercial, 
surtout  quand  il  est  donné  par  un  non-com- 
merçant, même  k  l'occasion  d'un  acte  de 
commerce  auquel  le  débiteur  principal  se  se- 
rait livré;— Considérant  que  toute  commer- 
ciale (qu'elle  puisse  être,  la  forme  de  l'aval  ne 
saurait  donner  au  cautionnement  un  carac- 
tère qui  n'est  pas  dans  sa  nature  propre,  et 
lui  faire  produire  des  effels  que  la  loi  a  exclu- 
sivement attachés  aux  actes  qu'elle  répute 
actes  de  commerce;  —  Considérant  que  le 
renvoi  fait,  pour  le  billet  à  ordre,  par  l'art. 
<87,  Cod.  comm.,  à  l'ensemble  des  disposi- 
tions relatives  h  \h  lettre  de  change,  est  une 
disposition  purement  générale  dont  l'applica- 
tion et  l'étendue  ont  pu  être  modiGées  par  des 
dispositions  spéciales  aux  billets  ^  ordre,  et 
que  celte  modifleation,  en  ce  qui  concerne  le 
souscripteur  el  le  cautionnement,  et  même 
l'aval  de  ces  billets  par  des  non-commerçants, 
résulte  suffisamment  des  art.  636  et  637,  Cod. 
comm.,  et  3  de  la  loi  du  17  avril  1832,  dont 
le  bénéfice  est  même  formellement  réservé 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  187,  Cod. 
comm.  ;  —Considérant  enfin  que  l'art.  637, 
Cod.  comm.,  ne  distingue  pas  entre  la  cause 
et  l'objet  des  signatures  apposéçs  aux  billets 
^  ordre,  et  que  la  distinction  proposée  pour 
la  signature  donnée  pour  cause  d'aval  est  évi- 
denimeni  inadmissible  par  cela  seul  qu'il  fau- 
drait étendre  les  cfTets  de  l'aval  au  delà  même 
de  ceux  de  l'endossement,  qui  a,  cependant, 
de  plus  que  l'aval ,  celui  d'opérer  la  transmis- 
sion de  la  créance;  —  Infirmant  le  jugement 
dont  est  appel,  décharge  l'appelant  de  la  con- 
trainte par  corps,  etc. 

Du  15  juin  1855.— Cour  Irap.  d'Amiens.— 
Pré$.,^^.  poirel.  —  Conch,  M.  Merville,  av. 
gén.—  PL ,  MM,  4'Baussy  pt  PetiJ, 


FRANÇAIS.  -  ÉTRANGER.— NAI9SAHC8.—PiTS 

RÊUIf». 

V enfant  qui,  né  en  France  d'un  étranger 
avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  était 
i4^vesti  de  la  qualité  de  Français^  d'après  Ut 
principes  de  l'ancienne  législation ^  par  le  seul 
fait  de  sa  naissance  en  France,  n*a  pas  perdu 
cette  aualité  par  cela  seul  que  son  père  qui 
était  devenu  Français  par  ta  réunion  de  son 
pays  à  la  France,  a,  lui,  perdu  depuis  cette 
qualité  var  la  séparation  ultérieure  des  deux 
payj.  (Cod.  Nap.,  9.)  (1) 

Et  en  un  tel  cas,  V enfant  n'était  pas  astreint, 
pour  conserver  la  qualité  de  Français,  à  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  ta  loi  du  14 
oct.  1814  (2). 

(Delvigne— C.  préfet  du  Nord.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  le  17  avril  1800, 
est  né  à  Her(;uier,  arrondissement  de  Yalea- 
ciennes,  Louis- Joseph  Delvigne,  père  du  récla- 
mant;—Attendu  que,  d'après  une  maxime 
constante  de  notre  ancien  droit  public  frao- 
çais,la  qualité  de  Français  résultait  du  fait  de 
la  naissance  surle  territoire  de  France,quelle 
que  fût  la  condition  du  père.  «  Pour  ceux  qui 
«  sont  nés  dans  les  pays  de  la  dominatioo 
«c  française,  dit  Polbier  (Traité  des  personnes, 
«  lit.  2,  sect.  V^)f  OQ  ne  considère  pas  s*ils 
«  sont  nés  de  parents  français  ou  de  parents 
ce  étrangers,  si  les  étrangers  étaient  domiciliés 
tf  dans  le  royaume  ou  s'ils  n'y  étaient  que 
«  passagers.  Toutes  ces  circoa^tances  sont 
tt  indifférentesdans  nos  usages:  la  seule  nais- 
«  sauce  dans  ce  royaume  donne  les  droits  de 
«  naturalité,  indépendaiiiinenlderoriginedes 
«  père  ot  mère,  et  de  leur  demeure.  •  — 
Attendu  que  oetie  règle,  qui  déroge  au  prin- 
cipe que  le  fils  mineur  suit  la  condition  du 
père,  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  Nap.,  qui  exige,  par  l'art.  9«uoe  dé- 
claration et  un  domicile  sur  le  sol  français  de 
la  part  de  l'^individu  qui,  né  sur  ce  sol»  veut,  à 
sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français; 
—Attendu  nue,  tenant  tout  du  fait  de  sa  nais- 
sance, renrant  né  sur  notre  sol  n'a  pu  être 
privé  d'un  droit  tout  personnel  par  le  chan- 
gement de  nationalité  de  sou  père,  puisque 
cette  nationalité  n'avait  aucune  influence  sur 
sa  qualité;  —  Attendu  dès  lors  que  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  et  de  la  France  D*a  en 
rien  altéré  la  uaiioaalité  de  Louis-Joseph  Del- 
vigne; —  Attendu  que  la  loi  du  14  oct,  1814 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  iovoquê,* 
qu'elle  ne  statue,  en  effet,  que  pour  les  indi- 
vidus appartenant  aux  départements  rénnis 
2ui  sont  venus  se  fixer  sur  le  territoire  acioel 
e  la  France,  et  ^  l'égard  des  individus  nés 
d%B$  les  départements  qui,  après  avoir  iàii 


(i-a)  Sur  cette  question  et  ses  anakjgnei,  roj,  les 
solutions  rappelées  dans  la  Table  généraUDeviiL  et 
Gilb.,  y^  Nniuraiisation,  n,  35  el  sût.,  ainsi  qtse 
rarrèt  de  la  Cour  de  Douai  du  18  déc,  i854i  rap- 
porté ntprô,  pag,  208  (P.  1852,2.606). 
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partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés,  el 
qu'elle  laisse  ainsi  subsister  les  règles  ordi- 
naires pour  ceni  qui  sont  nés  sar  l'ancien  sol 
français  ;  —  Attendu  qae  le  père  de  Delvigne 
s'est  considéré  comme  Français,  puisqu'il  a 
fait  partie  lui-même  de  l'armée  française  en 
verla  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
et  a  exercé  ses  droits  électoraux;  —  Attendu 
que  fils  d'un  Français  et  Français  lui-même 
le  réclamant  est  soumis  k  la  loi  commune  du 
ret  ruiement; — Attendu  qu'en  l'état,  il  devient 
superflu  d'examiner  le  sens  et  la  portée  de  la 
loi  du  7  février  1851;  —Met  l'appellation  à 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 

Du  !•'  juin  1855.— Cour  imp.  de  Douai.— 
2*  cb.— Pr^#„  M.  Danel.— Concr,  M.  Dumon, 
av.  gén. 

ADJUDICATION.  —  iNSOLVABaiTÉ.— Solida- 
rité. 

Au  cas  d* adjudication  de  divers  immeubles 
prononcée  en  un  seul  bloc  au  profit  de  plusieurs 
adjudicataires ,  U insolvabilité  notoire  de  l'un 
iTeux  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'adjudica- 
(ion,  chacun  des  adjudicataires  étant  tenu  in- 
dimiblement  et  solidairement  à  Vacauit  de 
toutes  les  charges  de  la  vente  (i). — Et  il  en  est 
ainsi  quand  même,  par  la  déclaration  de  corn- 
mandy  il  y  aurait  eu  division  des  immeubles 
entre  les  c^judicatair es,,,  surtout  quand  ceux 
solvables  n*en  reconnaissent  pas  moins  leur 
obligation  solidaire,  jCod.  proc,  711.) 
(Cussol— C.  Figeau.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  de  Tadjudication  pris  des  dispositions 
de  l'art.  711,  Cod.  proc.^  et  fondé  sur  Tinsol- 
vabiiité  notoire  de  la  femme  Montané  : — Con- 
sidérant que  l'adjudication  dont  il  s'agit  eut 
lieu^  en  Ihûc  en  un  seul  lot,  le  19  sept.  1853^ 
au  profit  de  Tavoué  Reverdy,  qui  se  réserva 
de  faire  élection  de  command;— Considérant 
que,  le  2â  dudit  mois  de  septembre,  l'avoué 
Kcverdy  déclara  avoir  enchéri  pour  le  sieur 
Cussol,  auant  à  une  partie  des  biens  adjugés^ 
et  pour  la  dame  Montané,  épouse  Teisseire, 
quant  au  surplus;— Considérant^  en  droit,  gue 
l'obligation  contractée  par  les  adjudicataires 
de  biens  vendus  en  un  seul  lot  étant  indivisi- 
ble, chacun  d'eux  se  trouve  solidairement  tenu 
du  paiement  de  la  totalité  du  prix  et  de  l'acquit 
de  toutes  les  cliarges  de  l'adjudication; — Qu  en 
fait,  le  sieur  Cussol  a  déclaré  formellement,  en 
acceptant  l'élection  de  command  faite  en  sa 
faveur  et  dans  tous  les  libelles  du  procès,  qu'il 
se  reconnaissait  tenu  tndivisiblement  et  soli- 
dairement avec  la  femme  Teisseire  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  obligations  résultant  de  l'ad- 
judication ;  —  Que  l'insolvabilité  de  la  femme 
Teisseire  se  trouve  couverte  par  la  solvabilité 
incontestable  du  sieur  Cussol,  et  que  par  là  le 


(1)  V,  sur  ce  principe,  Limoges,  il  mars  18Â8 
(VoL  18Â8.2.a89— P.  18A8.1.i39),  et  la  note. 


paiement  du  prit  s'est  trouvé  assuré  parTobli* 

Sation  légale  et  formelle  du  sieur  Cussol  lors 
e  l'élection  de  command,  et  Tétait  d'avance 
par  l'obligation  indivisible  contractée  lors  du 
mandat  collectif  donné  conjointement  par  lui 
et  la  femme  Teisseire  à  l'avoué  Reverdy  ;  d'où 
suit  que  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé  ; 
—  Considérant  qu'en  l'état,  le  tribunal  de 
première  instance  a  mal  à  propos  accueilli  la 
demande  du  syndic  Fabre,  intimé,  en  annula- 
tion de  ladite  adiudication  pour  cause  d'insol- 
vabilité notoire  de  la  femme  Teisseire,  par  ap- 
plication de  Tart.  711,  Cod.  proc.  civ.;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  22  juin.  18»4.  —Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—2*  ch.—Pr^«.,  M.  le  cons.  Sicard.— P/.^ 
MM.  Bédarride  et  Daudé  de  Lavalette. 


ÉMIGRÉ.  —  Ikbbjinité. — SucccsaiON. — Prb* 

SCRIPTION. 

L'indemnité  accordée  aux  émigrés  parla  loi 
du  27  avril  1825^  dont  le  principe  repose  dans 
^obligation  naturelle  dont  l'Etat  était  tenu  en- 
vers  eux  à  raison  de  la  confiscation  de  leurs 
bien»,  a  fait  partie  de  l'actif  de  la  succession  de 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  décédés  avant  cette 
loi. 

En  conséquence,  la  prescription  de  Vaetion 
de  l'héritier  d'un  émigré  contre  son  cohéritier, 
à  fin  de  restitution  de  sa  part  dans  l'indemnité 
qui  a  été  appréhendée  en  entier  par  ce  cohéri- 
tier, a  commencé  à  courir  du  jour  du  décès 
même  de  l'émigré ,  dans  la  succeseion  duquel 
se  trouvait  le  droit  à  l'indemnité,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  promulgation  de  la  M 
dutl  avr.  1825(1), 

(De  Nettancourt— C.  de  SaintrDidier.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  janv.  1852,  rap- 
porté Vol.  1852.1.102,  et  contrairement  à  la 
doctrine  admise  par  cet  arrêt, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si  de  Saint-Didier  et  consorta  sont  fon- 
dés à  opposer  la  prescription  trentenaire  à  la 
dame  de  Nettancourt,  seule  question  qui  reste 
à  vider,  le  surplus  du  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  21  janv.  1848,  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  :-*-Considérant  que  la 
solution  de  cette  question  dépend  de  la  solu- 
tion des  trois  suivantes: — ^1*^  L'indemnité  ac- 
cordée par  |a  loi  du  27  avr.  1825  aux  émigrés 
dont  les  biens  ont  été  aliénés  par  l'Etat  tait- 
elle  partie  de  l'actif  de  la  succession  de  ceux 
d'entre  eux  aui  sont  décédés  avant  cette  loi? 
—  2*^  Dans  le  cas  de  rafi^rmative ,  à  qui  le 
droit  commun  attribue-t-ii  cette  indemnité?  — 
3<^  La  loi  du  27  avr.  1825  a-t-elie  dérogé  au 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  résolu  cette  question 
en  sens  contraire  par  deux  arrêts,  des  6  août  1850 
(Vol.  1850.i.673— P.i852.1.645),  et  9  juin  d852 
(Vol.  1853.1.557),  indépendamment  de  celui  qu'elle 
a  rendu  dans  Tespèce. 
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droit  commun  par  l'introduction  d'un  droit  ex- 
ceptionnel et  nouveau? — En  ce  qui  touche  la 
première  de  ces  trois  questions  :— Considérant 
que  les  lois  doivent  être  entendues  dans  Tesprit 
qui  les  a  dictées  au  temps  où  elles  ont  été  fai- 
tes; —  Que  du  texte  de  la  loi  du  27  avril,  et 
singulièrement  des  art.  1  et  7 ,  qui  résument 
plus  spécialement  l'esprit  et  la  pensée  qui  ont 
dominé,  en  1825,  la  discussion  de  cette  loi,  il 
ressort  que  Taliénation  des  biens  des  émigrés 
consacrée  et  consommée  sous  la  foi  publique, 
ne  permettant  pas  de  faire  en  nature  la  resti- 
tution de  ces  biens  à  ceux  qui  en  ont  été  injus- 
tement dépossédés,  l'Etat  qui  les  a  confisqués 
et  vendus,  et  qui  en  a  touché  le  prix,  doit  à  ces 
émigrés  une  indemnité  qui  en  représente  la  va- 
leur, à  la  différence  des  remises  ordonnées  par 
la  loi  du  5  déc.  1814,  qui  ont  été  faites  à  titre 
de  grâce  et  de  libéralité;— Considérant,  d'au- 
tre part,  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  27  avril,  aucune  voie  n'était  ouverte  aux 
émigrés  pour  réclamer  le  paiement  de  cette 
dette  ;  ({u'au  contraire,  toute  action  leur  était 
expressément  interdite  par  toutes  les  lois  anté- 
rieures, et  notamment  par  tous  les  arrêtés  spé- 
ciaux de  restitutions  faites  en  vertu,  soit  du 
sénatu8-<M>nsulte  du6  flor.  an  10,  soit  de  la  loi 
du  5  déc.  1814;— Considérant,  dès  lors,  que 
le  seul  caractère  qui  appartienne  à  la  dette 
reconnue  par  l'Etat  est  celui  d'une  obligation 
naturelle  y  oualiftication  que  lui  a  donnée  le 
rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs  ; 
que  cette  obligation,  appelée  par  les  juriscon- 
sultes imparfaite,  parce  qu'elle  manque  de 
sanction ,  n'engendre  aucune  action  au  profit 
de  celui  qui  en  est  créancier,  et  que  son  accom- 
plissement dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
débiteur; — Considérant,  néanmoins,  que  l'es- 
pérance que  laisse  cette  obligation  à  celui  en 
faveur  de  qui  elle  existe  a  une  valeur  très- 
réelle,  dont  la  mesure  est  dans  la  probité  de 
l'obligé  ;  d'où  il  résulte  qu'elle  est  in  bonis  du 
créancier  et  que,  si  ce  dernier  meurt  avant  son 
accomplissement,  elle  tombe  dans  l'actif  de  sa 
succession,  de  telle  manière  que  cet  accomplis- 
sement, à  quelque  époque  ^'il  ait  lieu,  ne  sau- 
rait profiter  qu'à  celui  qui  représente  lésale- 
roent  la  succession,  sous  peine  de  ne  pas  libé- 
rer le  for  intérieur  de  l'obligé  ;— Considérant, 
en  fait,  que  la  dame  de  Nettancourt  a  elle- 
même  implicitement  reconnu  que  l'indemnité 
faisait  partie  de  l'actif  de  la  succession  du 
comte  de  Barbançon  de  cujtu,  puisqu'elle  a 
jugé  qu'il  lui  était  indispensable,  pour  en  ré- 
clamer sa  part  et  pour  lustifier  son  action,  de 
prendre  qualité  d'héritière,  le  6  mai  1846,  qua- 
lité qui  lui  eût  d'ailleurs  été  nécessaire  pour 
toucher  au  trésor,  si  elle  s'y  était  présentée, 
en  1825; — En  ce  qui  touche  la  seconde  ques- 
tion :  —  Considérant  que  la  dette  de  l'Etat, 
quoique  purement  naturelle,  étant  ainsi  in  bo- 
nié  du  comte  de  Barbançon  de  cujus,  à  partir 
de  la  confiscation  de  ses  biens,  et  étant  entrée 
dans  l'actif  de  sa  succession,  le  jour  de  son  dé- 
cès, savoir,  le  19  mars  1797,  il  en  résulte. 


Loii  et  Décisioni  diverses* 


comme  conséquence  nécessaire,  que  de  Saint- 
Didier  et  consorts  qui,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leur  auteur,  ont  pris  qualité  de  seuls 
et  uniques  héritiers  de  la  ligne  maternelle  dudii 
comte  de  Barbançon,  dès  le  25  juiil.  1807,  sont 
réputés  avoir  été  saisis  de  plein  droit  de  l'obli- 
gation naturelle  de  l'Etat,  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  sa  succession,  aux  termes  de  l'art.  777, 
Cod.  Nap.,  et  conformément  à  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif,  maxime  consacrée  par  l'art. 
724  du  même  Code  ;  —  Considérant,  au  con  - 
traire,  que  la  dame  de  Nettancourt,  n'ayant 
pris  qualité  d'héritière,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, que  le  6  mai  1846,  a  laissé  passer  pins 
de  trente  ans  depuis  l'ouverture  cie  la  succe- 
ssion, les  seules  années  qu'on  puisse  distraire 
de  ce  Ion  g  espace  de  temps  étant  celles  qui  ont 
couru  depuis  le  décès  du  père  de  cette  dame, 
c'estrà-dire,  depuis  le  7  avr.  1806  jusqu'au  14 
déc.  1816,  époque  où  cette  dame  a  atteint  sà 
majorité;  d'où  il  résulte  encore,  selon  le  droit 
commun,  que  de  Saint-Didier  et  consorts  sont 
fondés  à  opposer  à  la  dame  de  Nettancouri  la 
prescription  énoncée  dans  l'art.  789,  Cod. 
Wap.  ;  —  Qu'en  vain  cette  dame  excipe  de  h 
maxime  contra  non  valentem  agere  non  ntrrU 
prœscriptio,  puisque  rien  ne  l'empêchait  de 
prendre  en  temps  utile  la  qualité  d'héritière , 
qu'elle  a  prise  tardivement ,  et  dont  l'effet  re- 
montant alors  à  l'ouverture  de  la  sacccssion 
l'aurait  saisie  de  plein  droit  de  sa  pari  dans  les 
droits  et  actions  connus  et  inconnus ,  positifs 
et  éventuels,  prévus  et  imprévus ,  paifaits  et 
imparfaits  afiérant  à  cette  succession  ; — En  ce 
qui  touche  la  troisième  question  :  —  Considé- 
rant que  le  seul  droit  exceptionnel  et  nouveau 
qu'ait  introduit  la  loi  du  27  avr.  1825  est  dans 
la  disposition  de  l'art.  7,  qui  ne  permet  d'oppo- 
ser à  l'émigré  français  réclamant  l'indemnilc 
aucune  incapacité  résultant  des  lois  révolii- 
tionnaires,  et  dans  celle  qui  n'accorde  qu'à  l'hé- 
ritier qui  a  accepté  la  succession  de  l'émigré  le 
droit  a'opposer  à  son  cohéritier  sa  renoncia- 
tion ;  —Considérant  qu'on  ne  peut  assimilera 
aucune  des  incapacités  créées  par  les  Uns  révo- 
lutionnaires la  prescription  établie  par  Tari. 
789,  Cod.  Nap.,  contre  tous  les  individus  ha- 
biles à  se  porter  héritiers ,  c|ui  ont  négligé  de 
le  faire  en  temps  utile,  et  avant  qu'il  y  ait  des 
droits  acquis  à  d'autres  héritiers  plus  diligents 
ou  plus  hardis  ;  que,  sur  ce  point,  loin  de  vou- 
loir déroger  au  droit  commun,  le  législateur  de 
1825,  qui  a  seulement  voulu  soustraire  les 
émigrés  réclamants  à  des  lois  qui  leur  étaient 
exceptionnellement  hostiles,  a,  au  contraire, 
rendu  hommage  au  droit  commun  dans  le  sur- 
plus de  l'art.  7,  en  n'admetUnt  à  réclamer  l'in- 
demnité que  les  émigrés  vivants  ou  les  Fran- 
çais appelés  par  la  loi  commune  ou  par  la  nn 
lonté  de  l'émigré  défunt  à  représenter  celui-ci, 
à  l'époque  de  son  décès  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'abstention  de  qualité  de  la  part  ae  la  daine 
de  Nettancourt  prolongée  pendant  plus  as 
trente  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, alors  que  de  SaintrDidier  et  consorts 
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aTaient  accepté  en  temps  utile,  est  une  vérita- 
ble renonciation  tacite  que  ceux-ci  ont  le  droit 
d'opposer  à  cette  dame,  et  dont  on  ne  saurait 
la  relever  sans  porter  atteinte  à  des  droits  ac- 

3uis  selon  la  loi  civile,  et  transformer  Tacte 
e  justice  qu'a  voulu  faire  le  législateur  de 
1825  en  une  conflscation  nouvelle  ; — Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
oue  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet 
dans  la  disposition  attaquée,  etc. 

Du5  juilf.  1855.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés,,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.— Conc^,  M.  Cor- 
doin,  proc.  gén.— P/.,  MM.  Genteur  et  Dami- 
rai.  

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  CEutius  musi- 
cale. —  Exécution  pabtibllb.  —  Bals  pu- 
blics.—Opéra.  —  Propriété  communs.  — 


Pour  qu'il  y  ait  représentation  ou  exécution 
d^une  ouvre  musicale  portant  atteinte  aux 
droits  de  Cauteurj  il  n*est  pas  nécessaire  que 
l'exécution  comprenne  la  totalité  de  Pœume  ou 
même  des  morceaux  entiers  de  cette  œuvre: 
^exécution  de  motifs  détachés,  de  phrases  nm- 
tieales,  constitue  une  représentation  partielle 
tombant  sous  l'application  de  la  loi,  et  cela 
quand  même  le  rhythme  ou  l'étendue  en  se~ 
raient  altérés  pour  les  approprier  aux  nécessv- 
tés  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

Le  smple  arrangement  et  la  disposition  de 
motifs  doperas  ou  autres  muvres  musicales 
(avec  le  consentement  de  rauteur) ,  afin  de  les 
approprier  à  la  danse,  constitue,  en  faveur  de 
celui  qui  se  livre  à  ce  genre  de  travail,  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  sur  les  morceaux  or- 
rangés  (1).  , 

L*  exécution  dans  une  salle  de  danse  ou  autre 
théâtre  publie,  notamment  aux  bals  de  l'Opéra, 
de  morceaux  de  musique  empruntés  à  une  œu- 
vre musicale,  constitue  une  représentation  dans 
le  sens  de  la  loi  protectrice  des  droits  des  au^ 
^euw.  (Cod.  pén.,428.)  (î) 

Un  opéra  ou  autre  amvre  musicale  qui  se 
compose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique  est 
pour  l'écrivain  et  pour  le  musicien  V  objet  d'une 
propriété  commune,  en  sorte  que  le  décès  de  Vun 
(dans  V espèce,  du  musicien)  ne  saurait  anéantir 
les  droits  de  l'autre  (de  l'auteur  des  paroles), 
et  autoriser  à  exécuter  sans  son  consentement 
des  airs  ou  morceaux  de  musique  tirés  de  C œu- 
vre commune.,.  Et  à  cet  égard,  du  reste,  nulle 
distinction  ne  peut  être  faite  entre  Couverture 
et  les  autres  morceaux  de  Vopéra, 
i'«  £«pée«.— (Henrichs— C.  Strauss.}— arrêt. 

LA  GOUR^  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  Strauss,  aux  Jours  indiq[ués 
en  Tassignatiott  du  30  janv.  i855,  a  fait  execu- 


(1-2)  K.  dans  le  sens  de  ces  deux  décisions,  Lyon, 
7  janv.  185J  (VoL  1852.2.138— P.i852.i- 666); 
Cass.  2Â  juin  1852  (i6id.,1.465— P.1852.2.605),  et 
la  note;  Paris,  11  avr.  1853  (Vol.  1853.2,237— P. 
1853.1.65A.). 


ter  dans  les  bals  de  TOpéra  dont  il  est  direc- 
teur les  difTérents  morceaux  énoncés  en  ladite 
assignation,  et  tirés  des  opéras  ou  des  œuvres 
des  divers  membres  de  la  société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  notam- 
ment le  samedi  23  déc.  1854  :  1»  l'Album 
Strauss,  composé  de  :  Chants  au  Ciel,  valse; 
Schotisch  des  Guides,  la  Cascade,  valse;  Mor 
thilde,  pollua;    Tema,  valse,  et  Miss  Lucy, 
polka-mazurka;  2®  le  quadrille  le  Pré  aux 
Clercs,  de  Planard,  par  Strauss;  3**  les  Cosa- 
ques, quadrille  de  Rivière  ;  4^  le  Royal  Tam- 
bour, quadrille  de  Musard,  sur  les  motifs  de 
Afnaud  et  Barateau;  le  samedi  30  déc.  1854: 
1**  l'album  Strauss,  composé  de  morceaux  déjà 
désignés,  etc.,  etc.  ; — Qu'il  est  également  con- 
stant, en  fait,  que  cette  exécution  a  eu  lieu 
sans  aucun  consentement  desdits  auteurs, com- 
positeurs et  éditeurs  ; — Gonsidéraut  que  les  lois 
combinées  des  19  janv.  et  6  août  1791, 19  juill. 
et  1**^  sept.  1793,  ont  garanti  aux  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  la  propriété  de  leurs  œu- 
vres et  le  droit  d'en  disposer,  soit  par  la  voie 
de  Timpressioii,  soit  par  celle  de  la  représen- 
tation; que  l'art.  428,  God.  pén.,  a  pour  objet 
de  réprimer  les  infractions  commises  par  le 
dernier  moyen  au  droit  de  propriété  des  au- 
teurs ;  —  Gonsidéraut  que  les  diverses  condi- 
tions exigées  pour  donner  lieu  à  l'application 
dudit  article  se  rencontrent  dans  1  espèce; 
qu'en  effet,  Strauss  est  directeur  et  entrepre- 
neur des  bals  de  l'Opéra  ;  que  si  la  jurispru- 
dence a  assimilé  à  un  théâtre  des  cafés  et  des 
salles  de  concert,  et  considéré  comme  des  re- 
présentations scéniques  l'exécution  dans  ces 
divers  lieux  de  morceaux  de  musique  emprun- 
tés, soit  à  des  opéras,  soit  à  d'autres  œuvres 
musicales  et  même  de  simi>les  chansonnettes, 
à  plus  forte  raison  cette  jurisprudence  doit-elle 
recevoir  son  application  à  l'égard  des  bals  de 
l'Opéra,  qui  constituent  un  véritable  spectacle 
donné  au  public,  non-seulement  sur  le  Uiéâtre, 
mais  encore  dans  la  salle  tout  entière  ; — Gonsi- 
déraut qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dans 
le  sens  de  la  loi  exécution  d'un  ouvrage  drama- 
tique, que  cette  exécution  soit  complète  et 
qu'elle  comprenne  la  totalité  de  l'œuvre  ou 
même  des  morceaux  entiers  de  cette  œu\Te  ; 
qu'en  effet,  des  motifs  détachés,  des  phrases 
musicales,  n'en  sont  pas  moins  une  émanation 
de  la  pensée  originale  de  l'auteur^  que  ces 

{»hrases  et  ces  motifs  sont  partie  intégrante  de 
a  composition;  que  leur  exécution  en  public 
constitue  une  représentation  partielle  des  ou- 
vrages d'où  ils  sont  tirés  ;  et  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  enlever  ce  caractère ,  d'en  altérer  le  rhy- 
thme ou  l'étendue  afin  de  les  approprier  aux 
nécessités  de  la  danse; — Gonsidéraut  que  c'est 
surtout  la  pensée  de  l'acte  illicite  que  l'art.  428 
a  voulu  punir;  que  le  lucre  existe  aussi  bien  si 
l'on  s'empare,  contrairement  à  la  volonté  des 
auteurs,  d'une  partie  même  relativement  peu 
importante  de  leur  composition  ,  que  dans  le 
cas  où  Ton  s'approprie  une  portion  plus  com- 
plète, alors  surtout  que  c'est  en  général  la 
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pensée  musicale  la  plus  saillante  ^  celle  qui 
frappe  le  plus  le  public ,  qui  fait  l'objet  de  ces 
emprunts;  mie  vainement  on  prétendrait  que 
ce  n'est  pas  la  musimie  qui  attire  au  bal  de  1 0- 
péra  où  elle  n'est  qu  un  accessoire  ;  qu'en  effet, 
cet  accessoire  forme  un  élément  nécessaire  de 
ces  bals ,  et  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  d'ap- 
précier pour  quelle  proportion  la  musique  doit 
compter  dans  l'attrait  qu'offrent  les  fêtes  et  dans 
le  gain  illicite  que  peut  en  retirer  l'entrepre- 
neur ; 

En  ce  qui  touche  rexécution  de  morceaux 
tirés  d'ouvrages  de  compositeurs  de  musique 
décédés  ou  ne  faisant  plus  partie  de  l'associa- 
tion représentée  par  Henricns,  et  la  revendica- 
tion par  les  auteui-s  des  paroles  de  leur  droit  de 
copropriété  : — Considérant  qu'un  opéra  ou  une 
œuvre  musicale,  quelle  qu'eu  soit  l'étendue,  qui 
se  compose  à  la  fois  de  paroles  et  de  musique, 
est  le  produit  d'une  collaboration  commune  ; 
que  le  génie  ou  le'  talent  du  musicien  (suivant 
rimporiance  de  l'œuvre)  ont  été  inspirés  par 
l'auteur  du  poème  ou  des  paroles  ;  que  ce  der- 
nier a  fourni  les  situations  qui  ont  amené  les 
effets  grandioses  ou  simplement  spirituels  et 

facieux  de  la  musique  ;  que  cette  participation 
une  même  œuvre,  bien  que  dans  des  condi- 
tions différentes ,  a  toujours  créé  au  proCt  des 
auteurs  indistinctement  les  droits  au  partage 
des  bénéfices  de  la  représentation  ;  (|u  assimi- 
ler rexécution  des  morceaux  détachés  tirés  de 
ces  œuvres  h  une  représentation  partielle,  c'est 
simplement  décider  que  les  avantages  résul- 
tant de  cette  dernière  espèce  d'exécution  ou 
de  représentation  appartiennent  aux  auteurs 
des  paroles  comme  à  ceux  <le  la  musique  ;  qu« 
de  1  intérêt  desdits  auteurs  ainsi  établi  naît 
pour  eux  et  indistinctement  le  droit  de  s  op- 
poser à  ce  qu'on  dis|)ose  sans  leur  consente- 
ment du  produit  commun  de  leurs  intelligences 
réunies  ; 

En  ce  qui  touche  le  droit  des  musiciens  sur 
les  morceaux  de  musique  arrangés  par  eux  et 
destinés  à  la  danse  :  —  Considérant  qu'il  suffit 
que  cet  arrangement  ou  cette  appropriation  soit 
le  résultat  d'un  travail  intellectuel,  et  quelque 
peu  important  que  soit  par  lui-même  le  produit 
de  ce  travail,  puisqu'il  donne  à  celui  qui  en  est 
l'auteur  un  droit  privatif  sur  son  œuvre  ;  que 
l'arrangement  et  la  disposition  des  motifs  tirés 
d'opéras  ou  d'autres  œuvres  musicales,  afin  de 
les  reproduire  conformément  aux  exigences  de 
la  danse,  demandent  des  connaissances  har- 
moniques et  une  certaine  habileté  d'agence- 
ment qui  constituent  un  talent  réel;  qu'on  ne 
saurait^  par  ce  motif,  refuser  aux  musiciens  qui 
se  livrent  à  cet  arrangement  un  droit  à  la  pro- 
priété de  ce  qui,  par  le  fruit  de  leur  travail,  est 
devenu  leur  œuvre  particulière,  sauf  l'autori- 
sation qu'il  leur  inc<mibe  d'obtenir  des  auteurs 
primitifs; — Considérant  que  c'est  dès  lors  avec 
fondement  qu'Henrichs  a  pu,  dans  l'instance 
actuelle,  représenter,  soit  les  autours  des  paro- 
les, soit  les  musiciens  arrangeurs,  <*t  poursuivre 
en  leur  nom  le  délit  relevé  à  la  charge  de 


Strauss  :—<Ionsidérant  qu'à  tous  égards  la  qua- 
lité de  airecteur  des  bals  de  l'Opéra  en  la  per- 
sonne de  Strauss,  la  nature  de  ces  bals,  le  lieu 
où  ils  se  donnent,  enfin  l'exécution  en  public 
et  moyennant  rétribution  des  œuvres  musica- 
les dont  il  s'agit,  forment  une  réunion  de  cir- 
constances qui  constituent  le  délit  prévu  pu 
l'art.  428,  Cod.  pén.  ;— Met  la  sentence  dont 
est  appel  au  néant  ;  condamne  Strauss,  même 
par  corps,  à  raison  du  préjudice  par  lui  causé 
à  Henrichs  es  noms  qu  d  agit,  k  lui  paver  à  ti- 
tre de  dommaffes-interêts  la  somme  oe  50  fr. 
par  chaque  bal,  pour  tenir  lieu  de  la  confisca- 
tion des  recettes  qui  n'ont  pu  être  saisies,  ei 
ce,  conformément  aux  dispositions  des  art.  438 
et  4â9,  Cpd.  pén.,  etc. 

Du  12  Juin.  1855.  -^  Cour  imp.  de  Paris.  - 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Zangiacomi.— P/.,  MM. 
Lacan  et  Paillard  de  Villeneuve. 
2«  £<pi?c/».— (Henrichs— C.  Dejean.] — arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  rexécution 
de  l'ouverture  du  Pré  aux  Clercs  :  —  Considé- 
rant que  cet  opéra  est  l'œuvre  de  la  collabora- 
tion commune  d'Hérold,  décédé,  et  de  Pbnard, 
auteur  des  paroles  ;  que  cette  oollaboraiiou, 
cette  mise  en  commun  de  deux  intelligence 
pour  la  création  d'un  ménie  ouvrage,  donne 
aux  auteurs  indistinctement  un  droil  common 
sur  ce  qui  est  le  produit  de  ulents  d'une  nabire 
diverse  ;  que  vainement  on  opposerait  au  droit 
revendiqué  par  Henrichs  au  nom  de  Planard 
qu'il  s'agit  dans  l'ouverture  exécutée  au  Cirque 
d'une  œuvre  purement  symphonique  à  laqoelle 
les  paroles  sont  complètement  étrangères;  — 
Qu'en  effet,  c'est  l'auteur  des  paroles  qui  donne 
au  musicien  les  situations  propres  à  mettre  en 
relief  le  génie  de  ce  dernier,  et  qui  lui  inspirent 
les  motifs  qui  distinguent  son  œuvTe  ;  que  Ton- 
verture  d'un  opéra  en  rappelle  toajoars  les  si- 
tuations principales ,  dont  elle  est  en  qoekfK 
sorte  le  rellet  par  la  reproduction  des  motifs  lets 
plus  saillants  de  l'œuvre,  motifs  évidemment 
amenés  par  la  situation  dramatique  qu'ils  doi- 
vent exprimer  ;  qu'on  ne  saurait  donc  mécon- 
naître que  rouverture4l'un  opéra  fait  partie  in- 
tégrante de  l'ouvrage,  et  qu'en  conséquence 
elle  devient,  aux  mêmes  titres  que  les  passages 
dialogues,  une  propriété  oommnne  aux  auleurS) 
propriété  que  le  décès  de  l'un  d'eux  ne  peot 
avoir  pour  effet  d'anéantir  à  l'égard  de  l'autre, 
en  la  faisant  tomber  dans  le  domaine  paMe; 
—  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  ii  tort  qne 
les  premiers  juges  n'ont  pas  relevé  à  la  charge 
de  Dejean  le  délit  d'avoir  fait  exécuter  au  Ci^ 
que  qu'il  dirige  l'ouverture  du  Pré  euts  Clera 
au  mépris  des  droits  de  Planard  représentés 
par  Henrichs  ;  au'il  y  a  lieu  en  cet  état  de  pren- 
dre en  considération  le  préjudice  causé  à  la 
société  des  auteurs  par  la  double  infraciioii 
commise  par  Dejean ,  et  de  faire  une  nouvelle 
appréciation  de  ce  préjudice; — Met  au  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a  pas  dé- 
claré Dejean  coupable  d'avoir  exécuté,  sans  au- 
torisation de  planard,  auteur  des  paroles, l'ou- 
verture du  Pré  aux  Vkrcs  ;  fixe  à  lasomme  ôa 
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100  fr.  le  préjudteé  cansé  à  la  société  des  au- 
teurs et  compositeurs;  condamne  en  consé- 
quence Dejean,  et  même  par  corps,  à  payer  à 
Henrichs  es  noms  qu'il  agit  ladite  somme,  etc. 
Du  12  juin.  i855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Cli.  corr.— iViff.,  M.  Zangiacomi.— ConeL^  M. 
de  Vallée, subst.—  P/.^  MM.  Lacan  et  Fauvel. 

BOIS.— Défrichement.  —  Démence.— Répara- 

TiON  aviLE.  —  Tribunal  correctionnel. 

Le  propriétaire  d'un  bois,  qui  Va  défriché 
illégalement ,  mais  alors  qu*il  se  trouvait  en 
état  de  démence,  n'en  est  pas  moins  tenu  à  ta 
réparation  du  dommage  par  le  rétablissement 
du  sol  en  nature  de  bois,  (C.  for.^  198, 220.)  (1) 

Et  le  tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  ordonner  cette  réparation,  quoique,  à 
raison  de  la  démence  du  propriétaire ,  aucune 
peine  ou  amende  ne  puisse  être  prononcée  con- 
tre lui,  (Cod.  for.,  m,  198,  219.)  (2) 
(Adm.  forest.— C.  Jouve.)— arrêt. 

LA  Cour  :  —  Considérantqu'U  est  établi  par 
ieprocès-veroal  non  contesté,  dressé  le  26  déc. 
1853  pai  les  deux  gardes  forestiers  de  la  rési- 
dence de  Retournac  et  Ghamalières  (Haute- 
Loire),  qu'un  défrichement  illégal  a  été  opéré 
dans  la  forêt  de  Phungeac,  appartenant  à 
Henri  Jouve,  sur  une  parcelle  de  80  mètres 
sur  36;  —  Considérant  que  ce  fait  rendait  le 
délinquant  passible  des  peines  et  réparations 
portées  par  l'art.  220  du  Code  forestier;  — 
Mais  considérant  (][u'il  résulte  de  l'instruction 
faite,  soit  en  première  instance,  soit  devant  la 
Cour,  qu'au  moment  où  le  défrichement  a  eu 
lieu,  Henri  Jouve  était  dans  un  état  de  dé- 
mence qui  ne  luj  permettait  pas  d'avoir  la  con- 
science de  la  criminalité  du  fait  qui  lui  est  re- 
proché ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges,  faisant  à  Henri  Jouve  l'ap- 
plication de  Fart.  64,  Cod.  pén.,  l'ont  acquitté 
de  la  plainte  portée  contre  lui; 

Mais  considérant  que  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Code  forestier,  et  en  particulier  de 
l'art.  198,  il  résulte  une  tout  fait  dommageable 
au  sol  forestier  doit  donner  lieu  à  des  répara- 
tions;—Considérant  que  Henri  Jouve  avait  été 
appelé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
roudissement  du  Puy,  non-seulement  pour  se 
voir  condamner  à  lamende  portée  par  l'art.  220 
du  Code  forestier,  mais  encore  pour  entendre 
ordonner  qu'il  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux 


le 


(1)  Cest  cependant  une  question  controversée  que 
de  savoir  si  les  fous  et  les  insensés  sont  responsables 
personnelteiiient  et  sur  lenrs  biens  des  dommages 
<|u*ils  ont  «aosés  :  K.  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  4u  S  dte.  11156,  et  la  note  qui  raccompagne 
(VoL  i85A.S.d89). 

(2)  C'iest  là  une  esceplian  à  la  ràgle  générale  d'a- 
près laqudle  le  tritNwal  correctionnel  «  du  moment 
où  il  acquitte  le  prévenu,  devient  incompétent  pour 
le  condamner  au  paiement  des  dommaLges-intéréts 
auxquels  il  peat  encore  être  tenu*  Vp  à  cet  égard 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mai  1851,  et  la 
note(Vol«  i851,l,3a7-P.i95i.2.9Âi). 


en  nature  de  bois  ;  oue  celte  dernière  partie  des 
conclu  sions  de  Tadministration  forestière  n'a- 
vait pas  pour  objet  Tapplication  d'ane  peine^ 
3ui  ne  peut  être  faite  qu'à  celui  qui  est  en 
élit,  mais  bien  la  réparation  d'un  dommage 
causé  au  sol  forestier; — Considérant  que  si,  en 
principe  général ,  les  tribunaux  correctionnels 
ne  sont  compétents  pour  prononcer  sur  des 
dommages-intérêts  prétendus  par  le  plaignant 

3u'autant  qu'ils  reconnaissent  l'existence  d'un 
élit,  il  ne  peut  en  être  de  même  dans  la  ma- 
tière particulière  réglée  par  la  loi  spéciale  du 
SI  mai  1827  sur  la  conservation  des  forêts;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  159  du  Code 
sur  la  matière,  Tadministration  forestière  est 
chargée  de  poursuivre  la  réparation  de  tous 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  forêts 
et  bois  confiés  à  sa  surveillance  ;  qu'à  ces  pou- 
voirs généraux  se  joint  un  pouvoir  spécial 
pour  la  poursuite  du  fait  du  défrichement  non 
autorisé,  puisqu'on  lit  dans  le  second  paragra- 
phe de  cet  article  que  l'administration  fores- 
tière est  aussi  chargée  de  la  poursuite  en  répa- 
ration du  délit  prévu  par  l'art.  219  du  Code  fo- 
restier; oue  le  troisième  paragraphe  de  cet 
article  inaique  assez  que  les  agents  forestiers 
doivent  exercer  des  poursuites  pour  la  répara- 
tion des  délits,  et  des  actions  pour  la  répara- 
tion desdommiages  causés; — Considérant  qu'on 
retrouve  la  même  définition  dans  l'art.  198  déjà 
cité,  qu'elle  est  écrite  aussi  dans  l'art.  1 71 ,  même 
Code,  qui  ordnne  que  toutes  les  actions  et  pour- 
suites exercées  au  nom  de  l'administration  gé- 
nérale des  forêts  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  «  ^ui^  ajoute  le  légis-^ 
a  lateur,  seront  seuls  compétents  pour  en  con- 
«  naître»; — Considérant  que  cett« attribution 
aussi  formelle  que  générale  ne  permet  pas  de 
distinguer  là  où  le  législateur  ne  Ta  pas  fait; 
— Considérant ^ue  le  dommage  au  sol  forestier 
dont  s'agit  est  établi,  qu'il  n'est  même  pas  nié 
par  l'avoué  qui  a  comparu  à  la  Coifr  pour  le 
prévenu;  d'où  il  suit  que.  l'administration  foresr 
tière  a  pu  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 
corrctionnels,  et  qu'elle  doit  en  obtenir  la  ré- 
paration ;^Par  ces  motifs,  vidant  son  délibéré 
prononcé  à  Taudience  du  7  du  présent,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  qu'il  a  relaxe  Henri  Jouve  des  poursuites  eo 
délit  dirigées  contre  lui  par  l'administration  fo- 
restière; —  Mal  jugé  au  contraire  en  ce  que  le 
même  tribunal  a  refusé  de  faire  droit  à  l'ac- 
tion en  réparation  exercée  par  la  même  admi- 
nistration contre  ledit  Henn  Jouve;  et.  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
déclare  la  juridiction  correction neUe  compé- 
tente pour  prononcer  sur  ladite  action;  et,^ 
statuant,  condamne  ledit  Jouve  à  rétablir  les 
lieux  en  nature  de  bois,  etc. 

Du  21  juin  1854.— Cour  imp.  de  Rjom.— Ch. 
corr.— Prf<.,  M.  Grelliehe.— Conc/.,  M.  Burin*- 
DesroEiers,  av.gén. 
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!•  PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Rapport 

FICTIF. 

2«  Appel.—  Chsfs  distincts.  —  Acqciesce- 

HElfT. 

1*  Les  biens  formant  V objet  d'un  partage 
d* ascendant  entre  vifs  sont  soumis  au  rapport 
fictifs  à  V effet  de  calculer,  lors  du  partage  de  la 
succession  de  l'ascendant,  le  montant  de  la 
quotité  disponible.  (Cod.  Nap.,  922, 1076.)  (1) 

Dans  un  partage  d'ascendant,  Vaffectation 
de  certains  biens  faite  par  le  donateur  à  l'un 
des  enfants  et  à  titre  de  préciput  n'emporte 
pas  nécessairement  Vidée  d'un  avantage  attri- 
bué à  cet  enfant  sur  la  quotité  disponible  ;  elle 
peut  n'avoir  d'autre  objet  que  de  conférer  à 
l'enfant  donataire  la  propriété  incommutable 
des  biens  dont  il  s'agit,  et  d'en  empêcher  le 
morcellement  qui  réwUerait  d^un  partage  de 
ces  biens  entre  tous  les  enfants  ;  par  suite,  en 
pareil  cas,  la  quotité  disponible  peut  encore 
être  donnée  à  un  tiers, 

2*  U appelant  qui  a  déclaré  dans  l'acte  d'ap- 
pel restreindre  son  appel  à  certains  chefs  du 
jugem^mt  n'est  plw  recevable  à  former  devant 
la  Cour  d'autres  demandes  que  celles  qui  ré- 
sultent de  l'acte  d'appel,  (Cod.  proc.,  U3.) 
(Garrel— C.  Chapelet.) 

Les  deux  premières  questions  avaient  été 
ainsi  décidées  par  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Lure ,  du  27  avrd  1854,  dont  voici  les 
motifs  !— «  Attendu  que,  d'après  Tarticle  922, 
Cod.  Nap.,  on  doit,  pour  calculer  la  quotité  dis- 
ponible, réunir  fictivement  aux  biens  existant 
au  décès  du  donateur  ou  testateur  ceux  dont 
il  a  disposé  par  donation  entre-vifs;  que  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  absolus  et  embrassent  tous  les 
genresde  libéralités  faites  au  même  titre  ;  que  si 
elle  eût  vouhi  créer  une  exception  en  faveur 
des  partages  d'ascendants,  elle  n'aurait  pas 
manqué  de  l'exprimer  d'une  manière  spéciale; 

Îiu*en  se  bornant  à  autoriser,  comme  elle  Ta 
ait,  ces  deux  sortes  d'actes  pour  maintenir  la 
paix  et  l'union  dans  les  faroiUes,  sans  indiquer 
un  autre  mode  de  supputation,  elle  est  cen- 
sée s'en  être  référée  au  principe  géqéral  ;  que 
son  intention  se  révèle  dans  l'article  1076  qui 
les  soumet  expressément  et  sans  aucune  res- 
triction aux  iormalites,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  tes- 
taments;—Que  l'objection  tirée  du  dessaisis- 
sement actuel  et  irrévocable  du  donateur  au 
profit  des  descendants  n'est  nullement  rele- 
vante, puisque  le  môme  caractère  se  rencontre 
dans  les  donations  entre-vifs  ordinaires;  qu'ils 
rentrent  essentiellement  dans  la  classe  des  dis- 
positions entre-vifs  ordinaires  ou  testamentai- 
res, suivant  la  forme  qu'ils  empruntent,  et  doi- 


(i)  Celte  question  est  encore  aujourd*hui  contro- 
versée, mais  la  solution  ci-dessus  semble  enfin  pré- 
valoir :  F.  deux  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux,  du 
a  avr,  185À,  et  de  Grenoble,  du  à  juillet  même  an- 
née, que  nous  avons  rapportés  ensemble  dans  notre 
Vol.  de  185/U2.762,  et  les  renvois  de  la  soie. 


vent  en  conséquence  subir  le  même  sort;  qu'on 
ne  saurait  se  faire  à  l'idée  que  la  quotité  dis- 
ponible, qui  est  une  et  indivisible ,  pourrait 
néanmoins  donner  lieu  à  des  supputations  dif- 
férentes, dont  le  résultat  varierait  selon  les 
époques  où  elles  seraient  opérées  ; 

tt  Attendu  que,  par  l'acte  notarié  du  15  juin 
1837,  les  père  et  mère  Garret  firent  donation 
entre-vifs  a  leurs  deux  fils  de  leurs  valeurs  im- 
meubles qu'ils  regardaient  comme  imparta- 
geables, à  charge  de  payer  à  leur  fille  une 
somme  de  16,000  francs,  et  sous  la  coodition 
que  la  part  de  celui  des  deux  donataires  qui 
mourrait  le  premier  appartiendrait  au  survivant 
et  serait  aussi  convertte  en  une  indemnité  pé- 
cuniaire, événement  qui  s'est  réalisé  ;  que  rien 
ne  montre  qu'ils  aient  voulu  faire  autre  cb<):»e 
que  d'empêcher  le  morcellement  et,  par  suite, 
la  dépréciation  de  la  propriété  don  née  j — Oue 
la  clause  précipuaire  insérée  dans  un  partage 
de  présuccession  n'emporte  pas  nécessairement 
ridée  d'un  avantage  fait  à  l'un  des  donataires 
au  préjudice  des  autres,  et  ne  prive  pas  le  do- 
nateur de  la  faculté  de  disposer  encore  de  la 
quotité  disponible  ;  qu'il  n'est  même  j>as  pré- 
tendu que  Garret  père  l'aurait  absorbée  ou  en- 
tamée dans  une  mesure  quelconque  par  Tartri- 
bution  faite  à  son  fils  aîné;...  que  l'abandon 
que  le  père  a  fait  du  surplus  de  ses  immeubles, 
pour  faciliter  les  arrangements  survenus  enrre 
ses  enfants,  n'a  point,  sous  ce  rapport,  changé 
la  position  des  parties  ;  que  tout  ce  que  l'on 
peut  en  induire,  c'est  que  les  donataires  deve- 
nus propriétaires  incommutables  de  leurs  lots 
respectifs  doivent  les  conserver  intacts;  —At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  porter  atteinte 
à  la  disposition  faite  en  faveur  du  fils  aîné  et 
de  lui  faire  subir  une  réduction  (juelconque; 
que  le  rapport  fictif  dififère  essentiellement  da 
rapport  réel  ;  qu'il  n'a  et  ne  peut  avoir  dans 
l'espèce  d'autre  effet  que  de  servir  de  base  au 
calcul  de  la  quotité  disponible,  pour  régler  h. 
mesure  dans  laquelle  les  legs  postérieurs  doivent 
s'exécuter  sur  les  valeurs  mobilières  existant 
en  dehors  des  biens  compris  dans  les  dona- 
tions; —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  si  la 
supputation  devait  se  faire  conformément  à 
l'art.  922,  il  n'y  aurait  pas  excès  dans  les  dis- 
positions testamentaires  du  donateur  ;  —  Qr 
donne  que  le  legs  fait  à  la  dame  Chapelet  par 
le  testament  mystique  du  14  oct.  1847  s'exécu- 
tera selon  sa  forme  et  teneur  sur  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession,  sans  aucune  ré- 
duction, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Garret  fils  aîné  et  par  les 
époux  Robardey,  en  ce  que  le  tribunal,  poiur 
établir  la  quotité  disponible  dont  Garret  père 
pouvait  disposer,  aurait  eu  le  tort  de  faire  rap- 
porter fictivement  les  immeubles  abandonnes 
par  les  ascendante  en  1837  et  1839,  tandis  que 
cette  quotité  disponible  n'aurait  dû  étrecalcii- 
lée  que  sur  le  mobilier  délaissé  par  le  sieur 
Garret  père. — Dans  leur  acte  d'appel,  les  appe- 
lants déclaraient  n'attaquer  le  jugement  que 
pour  ce  grief,  et  consentir  à  l'exécution  du  sur- 
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plasdes  dispositions  qu'il  renfermait;  mais  plus 
tard^  ils  ont  prétendu  étendre  leur  appel  à  d'au- 
tres chefs  du  jugement. 

▲RRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  chef  des  conclu- 
sions des  appelants  :  —  Considérant  que^  par 
leur  acte  d  appel^  en  date  du  i"  juin  1854^  ils 
ont  demande  que  la  quotité  disponible  ne  fût 
calculée  que  sur  le  mobilier  délaissé  par  Garret, 
comme  composant  seul  sa  succession ,  décla- 
rant n'attaquer  le  jugement  du  27  avril  iSlU 
Sue  poiur  ce  grief^  et  consentir^  au  surplus^  aux 
ispositions  qu'il  renferme;  qu'ainsi  leur  appel 
a  été  limité,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à 
former  aujourd'hui  devant  la  Cour  d'autre  de- 
mande que  celle  résultant  de  cet  appel; 

Sur  les  autres  chefs  de  conclusions: — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  7aoûtl854.--Coarimp.  de  Besançon.— 
Ch.  civ.— /V<»«.,  M.  Oufresne,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PL,  MM.  Clerc 
de  Landresse  et  Ondet. 

BREVET  D'INVENTION. --MACHmB.—Coff- 

TRBPAÇOlf  PIRTIBLLB.  —  RÉPARATION. —OU- 
VRIBR.— RtClDlYB. 

Le  brevet  d'invenUùn  obtenu  pour  une  ma- 
chine nouvelle  couvre  non^eulement  la  ma- 
chine  prise  dans  son  ensemble,  mais  encore 
chacune  de  ses  parties  ou  pièces  essentielles 
considérées  isoli^ment  :  en  conséquence,  la  fa* 
bricalion  de  quelques-unes  de  ces  pièces  de  la 
part  d'un  tiers  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon. (L.  5  juin.  1844,  art.l",  40  et  49.) 

Veùnemenl,  ee  tiers  prétendrait-il  quHl  ne 
fabrique  des  pièces  isolées  que  dans  un  but  de 
réparation  de  la  me^hine  brevetée,  et  qu'en 
agissant  ainsi  il  ne  fait  qu^user  de  ton  droit. 

L'ouvrier  mécanicien  qui ,  déjà  condamné 
pour  contrefaçon  d'une  machine  brevetée, 
conffctionne  de  nouveau  cette  machine  pour 
le  compte  d^un  autre  contrefacteur  qui  l'em- 
ploie, commet  en  récidive  le  élé  lit  de  contrefa- 
çon. (L.  5  juin.  1844,  art.  4d.) 

(Laurence  et  Cotel— C.  Motte.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Orléans  du  25  nov.  1854  avait  ainsi  résolu 
ces  questions  dans  les  termes  suivants:  — 
«  Considérant  que  Motte  rapporte  la  preuve  de 
la  cession  qui  lui  a  été  faite  régulièrement  du 
brevet  obtenu  par  Jacquin  pour  des  métiers 
à  tricot ,  le  8  mars  1841 ,  ainsi  que  des  ad- 
ditions qui  Tout  suivi  ;  —  Considérant  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance,  Motte  a  fait  saisir  au 
domicile  de  Laurence  et  mettresous  scellés  no- 
tamment :  1"  vingt  rondelles  en  cuivre  non 
terminées;  ^  trente-six  autres  rondelles  ter- 
minées ;  3^  et  une  certaine  quantité  de  dénis 
pouvant  s'élever  à  deux  ou  trois  cents,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  procèS'Verbal  du  ^  août 
deruier  ;  —Considérant  qu'il  résulte,  tant  des 
déclarations  des  prévenus  consignées  audit 
procés-verbal  que  de  leur  interrogatoire  con- 
signé à  l'audience,  que  deux  des  pièces  du 
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mécanisme  Jacquin,  les  rondelles  et  les  dents, 
étaient  confectionnées  dans  les  ateliers  de 
Laurence,  pour  les  besoins  de  son  industrie, 
par  les  mains  de  Coiel,  son  préposé,  et  que 
celles  saisies  étaient  d'une  complète  identité; 

—  Considérant  qu'il  est  également  constant 
que  des  treize  organes  différents  qui  compo- 
sent la  machine  Jacquin,  ueulsont  connus  et 
en  quelque  sorte  insigniûants  ;  que  les  quatre 
autres,  au  contraire,  notamment  les  rondelles 
et  les  dents,  sont  la  création  particulière  et 
l'œuvre  spéciale  de  l'inventeur,  qui  leur  a 
donné  une  forme  différente  de  celles  em- 
ployées précédemment,  et  qui  les  livre  ainsi 
au  commerce  séparément  de  l'ensemble  de  la 
machine  ; 

Considérant  que  la  défense  de  Laurencecon- 
siste  à  dire  qu'il  ne  commettrait  le  délit  de 
contrefaçon  que  s'il  faisait  confectionner  la 
machine  Jac(|uin  dans  son  entier,  dans  son  en- 
semble ,  mais  qu'en  ne  créant  que  deux  par- 
ties du  tout  il  ne  fait  que  réparer  la  machine 
brevetée,  ce  qui  est  son  droit;  —  Considérant 
que,  si  Laurence  s'était  borné  à  restaurer  des 
rondelles  ou  des  dents  endommagées,  mais 
sorties  des  magasins  du  breveté,  il  n'aurait 
opéré  en  effet  qu'une  réparation  ,  mais  qu'en 
confectionnant  dans  ses  propres  ateliers  deux 
des  organes  les  plus  considérables  de  la  ma- 
chine jacquin,  sa  création  la  plus  spéciale, 
qu'il  vend  même  séparément,  c  est  une  créa- 
tion véritable  d'une  partie  de  la  machine,  et, 
par  suite,  une  contrefaçon  ;  —  Qu'en  effet,  le 
droit  exclusif  de  l'inventeur  d'une  machine 
brevetée  porte  non-seulement  sur  l'ensemble, 
mais  encore  sur  les  détails,  ceux  surtout  qui 
sont  plus  particulièrement  l'objet  de  son  bre- 
vet; que  s'il  en  était  autrement,  le  breveté  se- 
rait dépouillé  pièce  à  pièce  de  son  mécanisme  ; 

—  Qu'il  résulte  des  documents  fournis  par  le 
plaignant  que  la  vente,  soit  des  rondelles  sans 
dents,  soit  des  dents  sans  rondelles,  forme  une 
branche  importante  de  son  commerce,  et  que, 
s'il  était  permis  à  tous  et  k  chacun  d'en  fa- 
briquer de  semblables^  il  éprouverait  un  grave 
préjudice  et  perdrait  les  avantages  que  son 
brevet  a  pour  but  de  lui  conférer  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Cotel  .'—Considérant 
qu'il  est  mécanicien  ;  ^  Qu'il  se  trouve  en  état 
do  récidive,  puisqu'il  a  été  précédemment 
condamné  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5 
juillet  dernier,  pour  contrefaçon  du  brevet 
Jacquin  ,  et  qu'en  commettant  le  même  délit 
chez  Laurence,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  instrumenl  inintelligent  et  passif; 
—Considérant,  dés  lors,  que  les  faits  ci-des- 
sus constituent  le  délit  de  contrefaçon  ;  —  ... 
Vu  les  art.  40,  43,  44,  49,  de  la  loi  du  5  juill. 
1844, 463,  Cod.  pén.,  et  191,  Cod.  inst.  crim.; 

—  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et 
exceptions  proposées,  et  ayant  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause  en  ce  qui  touche  Cotel, 
ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis  ;  con- 
damne Laurence  à  100  fr.  d'amende  et  Cotel 
àSOOfr.,  etc.  » 
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Appel  par  1^  siears  Lanrence  et  Gotel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~Âdoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —Confirme,  etc. 

Du  24  avr.  1855.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Ch.  corr.— Pr^f.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. 
—  ConeL,  M.  Greffier,  av.  géo.  —  PL,  MM. 
Blanc  et  Robert  de  Massy. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Commis- 

VÛYiGEUR. 

JjB  eommii^Guageur  chargé  de  recevoir  le 
prix  de$  ventes  par  lui  effectuées  pour  son  com- 
mettant  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  de  ces  sommes  envers  cel^i-ci  : 
c'est  là  une  véritable  dette  commerciale.  (L.  il 
avr.  1832,  art.  l".)(i) 

(Pouchet— C.  Dupuis-Febvrier.) 

Le  sieur  Pouchet  a  été  pendant  deux  an- 
nées employé  par  1^  sieur  Dupuis-Febvrier, 
négociant  en  vins  à  Rouen,  en  qualité  de  com- 
mis-voyageur. Il  était  chargé  de  parcourir  di- 
verses contrées^  d'y  placer  les  marchandises 
appartenant  au  sieur  Dupuis;  il  devait  en  outre, 
recevoir  le  prix  des  ventes  par  lui  ellcctuées, 
sanf  à  ep  tenir  compte  ensuite  à  son  patron.  Il 
recevait  pour  cela  une  commission  déterminée 
d'après  la  nature  et  Timportance  des  affaires 
faites. — Dans  le  courant  de  Tannée  1853,  le 
sieur  Dupuis  conffédia  son  employé^  et  réclama 
de  lui  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  compte  con- 
stitua le  sieur  Pouchet  débiteur  envers  son  pa- 
tron d'une  somme  de  1830  fr.  A  défaut  de 
paiement  de  cette  somme,  le  sieûr  Dupuis  assi- 
gna le  sieur  Pouchet  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  à  fin  de  condamnation,  avec 
contrainte  par  corps. 

21  m^i  1854,  jugement  qui  prononce  la  con- 
damnation demandée.  —  Appel  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps. 

▲RRtT. 

'  LA  COURj— Attendu  qu'^n  vendant  dans 
le  département  de  TËure  les  marchandi^ïcs  du 
négociant  de  Rouen  qpi  remployait  en  qualité 
de  commis-voyageur,  et  en  recouyraqtles  som- 
mes provenant  de  ces  ventes  pour  les  lui  re- 
mette, l'appelant  agissait  exclusivexpen^  dans 
l'intérêt  du  tra|ic de  son  mandantj  que^  p^r  co^- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3  janv.  1828  (S-V. 
28.1.189;  Collect.  nouv.  9.1.6),  et  M.  Com-Delisle, 
Contr,  par  corps,  append.  sur  rart,  !•',  n.  18.— En 
sens  contraire,  Montpellier,  24  janv.  1851  (Vol.  1851. 
2.61dr-P.185S.1.119);  MM.  Noug^uier,  Trih.  de 
eomuiu,  ionu  2,  pag.  79  ;  Goujef  et  Merger,  Dici,  du 
4r,  comm.,  v<>  Contr»  par  corps,  d.  Al. 

(S)  La  question  aurait  été  la  môme  sous  Teiiipire 
du  nouvel  art  503»  Cpd.  comm*,  qui  a  étendu,  sous 
de  gerlaines  coodilion»,  )'bjrpothèque  (égaie dp»  fem- 
mes de  commerçaots  aux  bieqs  advenus  à  leurs  loaris 
depuis  le  mariage,  par  succession,  donation  ou  tes- 
tament; mais,  dans  l^espècc,  il  s'agissai|.  de  biens  ac- 
quis par  le  mari  à  titre  onéreux,  et  à  Tégard  de  ces 
biens,  rancienne  disposition  du  Code  de  commerce 
comme  la  nouvelle  les  déclare  afOranchis  de  l'hypo- 


séqaent,  il  faisait  des  actes  de  commercf, 
même  à  l'égard  du  négociantqui  lui  avait  donné 
le  mandat  ;  que  les  remises  qu'il  devait  feire 
à  son  patron  des  sommes  par  lui  touchées  pour 
le  compte  de  celui-ci  constituaient  dans  ces 
circonstances  une  dette  commerciale  ;  qu'à  boa 
droit  les  premiers  juges,  aux  termes  de  Tari, 
i"  de  la  loi  de  1832,  ont  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  ck 
cette  dette; — Conlirme.etc. 

Du  5  janv.  1853.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  —  Concl.  conf.y 
M.  Mfllevoye,  1"  av.  gén.  —  Pl„  BIM.  Augerei 
Renaudeau. 


!«»  HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  r-  PraeB.  - 

DiLA^.-r-blSTAJNCES. 

2<>  Faillitib.  —  Femme.  —  Hypothèque  U- 
GAp.  —  Loi  de  L'fipoQuy- 

i°  En  matière  de  purge  des  hypothèques  H- 
gales,  le  délai  de  deux  mois  dat^  lequel  ceshif- 
pothèques  doivent  être  inscrites  à  partir  de  f  ex- 
position du  contrat  de  vente  (Cod.  Nap.,  il9i,t 
n'est  pas  susceptible  d* augmentation  à  rais9^ 
des  distances.  —  Bpéci^lemeDl^  la  tt^^position 
de  l'art.  13,  Cod.  pr oc,  portant  augm^^ion 
du  délai  d'ajournement ,  au  cas  wà  la  partie 
assignée  demeure  hors  du  territoire  contins^ 
toi  de  la  FraneCy  ne  peut  être  étendue  à  cecat. 

^  La  disposition  de  Vancien  art.  ^Si,  Cod. 
comm.,  qui  restreignait  l'hupothèque  UgaUdet 
femmes  de  commerçants  tomoés  en  faillite  wi 
seuls  immeubles  que  le  mari  possédait  au  i<mr 
du  mariage,  n*est  pas  opposable  à  ta  femme  qui 
s'est  mariée  avant  la  promulgation  du  Code  de 
commerce  :  l'hypothèque  légale  de  cette  femme 
a  frappé  tous  les  biens  de  son  mari,  en  vertu 
des  art.  2121  et  2135,  CiMf.  ATop.^  sans  disiine- 
tion  de  ceux  quil  possédait  au  jour  du  snaria^e 
et  de  ceux  qu'il  a  acquis  depuis.  (Cod.  comD.j 
563  nouv.  anal.)  (2) 

(6erquBtr-HC.  daoM  Cuôn.) 

Les  époux  Cuzio,  babiUat  la  Savoie,  faisaat 
alors  partie  de  la  France^  et  dout  le  mari  était 
commerçant^  s'étaieni  marié»  sous  le  régime 
doiaL  avant  la  publication  du  God^  de  com- 
m«nce^  c'est-à-dire,  sous  r^miûre  du  Code  et- 
vil.  Depuis  sou  mariage,  le  luari  a  Ufcquis  eo 

thëque  lég«)e  ig  la  fiemipe,  !«%  flif^tipo  du  procès 
était  dl^nc  4P  «ivoir  ^  ^  4îs^it|pn$  du  Code  de 
commerce,  en  tant  que  restrictives  ou  limitatÎTes  4e 
riiypothèque  légale  4^  la  femme,  étaient  applicables 
à  une  femme  mariée  avant  le  Code  de  commerce, 
sous  Fempire  des  dispositions  du  Code  civil  qui  hri 
accordaient  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  mari  if- 
distinctement  :  or,  cette  question  parlicuUère  eA  oae 
dépendance  de  la  question  plus  générale  de  sarair 
quelle  loi,  de  celle  qui  existait  au  moment  eu  us- 
riage,  ou  de  ocUe  qui  était  en  vigueur  k  Tépoquede 
la  Caillite,  doit  régir  ies  droiU  des  femmes  des  am- 
mençants  faillis,  que^Uoo  qui  est  irès-cootrovenèe. 
f .  à  cet  égard  \^  Table  géitéraif  DeviU.  et  Gilb.,  t' 
FaillUe,  o«  834  et  m4v.|  et  plus  fpfc.jalpipent  n.  §31 
et  suiv. 
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France  deS  immeubles  ou'U  a  revendus  ensuis. 
L'acquéreur  ayant  voulu  purger,  déposa  son 
contrat  au  greffe  du  tribunal  de  Bourgoin .  et 
certilia  ce  depét  par  exploit  notiiié,  le  10  mai 
48)2,  au  procureur  impérial  ^  à  qui  deux  eo- 
ptes  ifureqt  laissées,  dont  Tune  pour  la  femme 
Cuzin.— Cette  copie  étant  parvenue  à  celle-ci 
par  la  voie  diplomatique ,  elle  a  pris  inscrip- 
tion le  SI  août,  c'est-àndire  deux  mois  et  onie 
jours  après  la  notification ,  et  a  été,  en  consé- 
(|iience,  coUoquée  dans  l'ordfe  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix.  ~  Mais  les  époux  Berquet 
ont  contredit  cette  oollocation  :  ils  ont  prétendu 
d*abord  que  la  dame  Cuzin  n'avait  pas  hvpothè- 
que  sur  les  biens  vendus,  au^  termes  de  Tart. 
331,  C.  comm.  ancien,  et  ensuite  une  Tinscrip- 
tion  de  la  daraeCuxin,  prise  plus  de  deux  mois 
après  la  notification  du  dépôt  du  contrat  de 
vente,  était  tardive  e(  devait  rester  saqs  effet, 
conformément  aux  art.  âl94  et  2195,  God. 
Nap. 

Jugement  du  tnbaqal  de  Bourgoin  qui  éoarte 
ce  contredit  et  inainlieBt  le  règlement  du  juge- 
commissaire. 

Appel  par  les  ^ux  Beiquet. — Sur  le  moyen 
pris  de  la  nullité  de  l'insoription,  on  a  dit  dans 
leur  intérêt  :  «  Poser  les  art.  2194  et  2i95, 
God.  Nap.,  en  règle  inflexible >  serait  Iniuste, 
car  on  frappemit  Quelquefois  de  déchéance  des 
créanciers  placés  dans  ('impossibilité  de  main- 
tenir leurs  droits.  Supposez,  en  efet,  nn 
transfert  de  domicile  dans  une  contrée  rece- 
lée de  TËurope,  ou  bors  de  l^fiurope,  le  délai 
f$xe  de  deux  mois  est  une  déception.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  car,  quoique  le  texte  de  Tart. 
2195  fasse  courir  les  deux  mois  de  f  exposition 
du  contrat,  néanmoins  dans  l'usage  il  court 
-seulement  de  la  notificaHon  faite  à  la  femme, 
ou  au  subrogé  tuteur,  on,  peureux,  au  procu-- 
reur  impérial.  L'avis  du  Cons.  d'|£tat,  du  9  mai 
ia07,  dispose  ainsi,  pour  le  cas  où  la  femme  ou 
le  subrogé  tuteur  sont  inconnus,  et  la  jurispru- 
dence le  décide  de  même,  lorsque  la  signiuca- 
tion  est  faite  à  la  personne  (Gilbert,  C,  Sitey 
annotés,  sur  l'art.  2194,  n<^2à4).0n  com|>rend, 
en  effet,  que,  par  son  but  et  son  caractère,  la 
Dotilication  est  Tacte  essentiel  de  la  formalité 
imposée  i  l'acquéreur;  c'est  évidemment  une 
mise  en  demeure  à  classer  parmi  les  actes  énu-r 
niéré^  en  l'art.  1993,  God.  proc.  civ.  Get  acte 
est  donc  le  point  de  départ  du  délai.  Mais,  sui- 
vant le  même  article,  tes  délais,  partant  d'un 
acte  fait  à  personne  ou  domicile,  n'ont  rien 
d'absolu,  car  ils  ne  comprennent  ni  k  jour  de 
la  signifUaiion,  m  celui  de  l'éehéance,  et  oï\ 
doit  les  éiemdrf  en  proportion  des  disêanees. 
C'est  une  règle  générale  pour  tous  le«  cas  noq 
spécialemeiit  exceptés.  Get  article  4933,  sous 
le  titre  i>wpo»ftip?w  fl(^r«((?«,  révèle  tout  Vesr 
prit  ()e  l;i  loi,  qui  veille  à  ce  que  les  forpies  paf 
elle  tracées  j^e  soient  pas  un  piège  oy  l'oçca-r 
sion  d'ui^e  surprisé.  —  \  h  vérité,  \\  paraît 
q^'^s5ç?  j;é«éTOemenl  ov^  lient  que  le  àoi^l  d^ 
dm^  ino^.  ç^t  mif^me  nqur  tpq^e  Ifi  fronce. 
Ce  sys^è^Q  H'^  »a&  ynfffîèMll^â  tqttlWJii  «dr 


mettons  que  le  silenea  de  Tart.  2194,  lorsque, 
pour  un  cas  analoaue,  l'art.  2185  accorde  une 
augmentation  du  délai,  exclut  cette  au^entar 
tion;  au  moins  n'a-lron  pas  d'injustice  a  déplo- 
rer; car^  sur  quelque  point  de  la  France  que 
se  trouve  le  créancier,  les  deux  mois,  courant 
de  la  notification  faite  à  personne,  peuvent  Itii 
suffire  pour  veiller  efficacement  à  ses  intérêts. 
— Mais  pour  le  créancier  qui  se  trouvera  boi« 
de  France,  dans  la  troisième  ou  la  quatrième 
zone  fixée  par  Tart.  73,  God.  proc.  civ.,  ce  délai 
est  évidemment  insuffisant,  tout  en  supposant 
que  la  transmission  de  la  copie,  par  la  voie  dv- 
plomatique,  n'aura  pas  éprouvé  de  retard.  Il  y 
aurait  donc  flagrante  injustice  à  frapper  ce 
créancier  d'une  déchéance  qu'il  n'aura  pas 
eu  la  possibilité  de  conjurer,  et  dont  probable- 
ment il  n'aura  pas  soupçimné  la  menace.  Or, 
c^est  faire  injure  à  la  loi  si  proteotrice  des  mi- 
neurs, des  femmes  mariées,  que  de  supposer 
qu'elle  les  abandonnera,  lorsque  son  secours 
leur  devient  plus  nécessaire.  Hais  ce  secoufs 
ne  peqt  leur  fajre  défaut.  Dès  qu'il  est  prouvé 
que  la  notification  est  une  mise  en  demune,  il 
faqt  nécessairement  accorder  un  délai  suffi^nt 
pour  y  obtempérer.  Celui  de  l'art.  2194  est  évi- 
demment insuffisant  :  donc  il  faut  y  suppléer 
par  l'application  de  l'art.  73,  God.  proc.,  écrit 

Srécisément  en  vue  des  personnes  placées  hoirs 
e  France.  Get  article  p^t  le  ^ul  paoyep  d'exécu- 
tion de  l'art.  i033;  seulement^  au  lieu  d'être 
gradué  sur  des  distances  calculées,  le  délai  sera 
uniforme,  pelon  la  partie  du  monoe  qu'habitera 
le  créancier.  Op  voit  donc  qu'il  n'ea  rien  de 
plus  juste  et  de  plus  légal  que  d'appliquer  à  la 
lémme  Cuzin  ces  deux  articles  combiné^,  n 
AiiiiaT. 
LA  COUR  ;-T8ur  la  première  question  :— Atr 
tendu  que  le  contrat  de  mariage  de  la  femme 
Cuzin  est  antérieur  à  la  publicath>n  de  l'art. 
551,  God.  comm.;  qu'en  se  faisant,  dans  cet 
acte ,  une  constitution  générale  de  biens  pre« 
senU  et  à  venir,  par  laquelle  elle  attribuait  au 
mari  le  droit  de  percevoir  les  biens  qui  luisqr- 
viendraiei^t,  et  d'en  disposer,  elle  ne  lui  a  con- 
féré ce  pouvoir  qu'en  considération  et  sous  la 
foi  des  garanties  que  lui  assurait  la  lui  alors 
existante;  que  les  art.  2i2i  et  2135,  G.  Nap., 
lui  donnaient  une  hypothèôue  générale  sur  tous 
les  biens  de  son  mari,  sans  distinction  de  ceux 
qu'il  possédait  au  moment  du  contrat ,  et  de 
ceyx  qu'il  pourrait  acquérir  durant  le  cours  du 
mariage;  que  cette  garantie,  quoique  éventuelle, 
était  poqr  elle  un  véritable  droit  aoquis  oye  l'in- 
novation introduite  postérieurement  parle  Gode 
de  commerce,  à  l^egard  des  femmes  de  oom- 
merçants,  p'a  pu  lui  faire  perdre,  d'autant  plus 
que  sa  position,  vifr-à-vis  de  sop  mari,  ^ée  par 
le  contrat  de  mariage,  était  irrévocable  et  ne 
pouvait  plus  changer;  —  Que  c'est  par  consé- 
quent à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  la  femme  Cuzin  avail  hypothèque 
sur  les  immeubles  acquis  par  son  mari,  depuis 
le  mariage  et  la  promulg^^on  du  Gode  de  com- 
merce; 


MM6M) 


EMi  êl  Déeiêiani  divêtiêi. 


Sur  la  valeur  de  l'inscription  de  la  femme 
Guzin  :  —  Attendu  que  le  délai  de  deux  mois 
{ûxé  par  Fart.  2194)  est  général  et  absolu^  qu'il 
s'applique  à  tous  les  créanciers,  sans  distinc- 
tion entre  les  étrangers  et  les  nationaux  ;  qu'en 
effet,  les  termes  de  cet  article  sont  précis;  que 
si  le  législateur  eût  voulu  crue  les  deux  mois 
qn*il  assigne  comme  terme  ae  la  faculté  d'in- 
scrire puissent  être  exceptionnellement  aug- 
mentés, dans  certains  cas,  il  l'aurait  certaine- 
ment exprimé,  comme  il  l'a  fait  dansl'art.  2185, 
relatif  au  délai  de  la  surenchère;  que  Tesprit 
de  la  loi  est  conforme  à  cette  interprétation 
restrictive  donnée  à  ses  termes;  que  dans  le 
cas  auquel  s'applique  Tart.  2194,  c'est-à-dire, 
lorsque,  les  biens  du  débiteur  ayant  été  ven- 
dus, il  s'agit  d'en  distribuer  le  prix  aux  créan- 
ciers divers  et  plus  ou  moins  nombreux  qui 
peuvent  y  avoir  droit,  qu'un  ordre  doit  peutp- 
étre  intervenir .  que  l'acquéreur,  de  son  côté, 
a  besoin  de  se  libérer  et  de  consolider  la  pro- 

Sriété  dans  ses  mains,  il  était  nécessaire  de 
onner  une  satisfaction  aussi  prompte  que  pos- 
sible à  tant  d'intérêts  différents  ainsi  engagés, 
et,  par  suite,  de  renfermer  dans  un  délai  plus 
court  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  maintenir  les  droits  de  préféreqoe 
qui  peuvent  compéter  aux  créanciers;  que  la 
femme  mariée ,  rendue  habile  à  inscrire  son 
hypothèque  légale,  est,  par  cela  même,  réputée 
capable  de  prendre ,  quand  elle  réside  ou  va 
s'établir  en  pays  étranger,  les  mesures  de  pré- 
voyance particulières  que  peut  exiger  la  con- 
servation de  cette  même  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  France;  que,  d'ail- 
leurs, donnant  au  procureur  impérial,  aux  pa- 
rents et  amis  de  la  femme  mariée,  la  mission  de 
prendre  inscription  pour  elle,  elle  a  pourvu, 
autant  qu'il  était  possible,  à  la  garde  de  ses  in- 
térêts. —  Attendu  que  les  art.  73  et  1033,  Cod. 
proc.  civ.,  faits  pour  Tégïr  les  matières  ordi 


quant  a  ran.  lujd,  serait  évidemment  impos- 
sible pour  les  pays  étrangers,  où  il  n'existe  au- 
cune distance  légalement  fixée,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  l'art.  73,  les  délais  qui  y  sont  pre- 
scrits, pour  les  pays  situés  hors  de  la  France 
continentale,  ne  sont  point  des  augmentations 
du  délai  ordinaire  delart.  72,  mais  forment  des 
délais  spéciaux  qui  ne  sauraient  être  substi- 
tués à  celui  de  l'art.  2194,  sans  excéder  le  pou- 
voir d'interprétation  de  la  loi  qui  appartient  au 
juge;  — Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement; 
dit  que  l'inscription  prise  le  21  août  1852,  par 
la  femme  Guzin,  n'est  pas  intervenue  en  /emps 
utile;  en  conséquence,  ordonne  que  son  allo- 
cation au  rang  hypothécaire  sera  retranchée 
de  l'état  préparatoire,  etc. 

Du  8  mars  1855.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 2«  ch.-'Prés.,  M.  Blanchet.— Conc/.,  M.  de 
Lessemberg,  av.  gén.— i>/.,  MM.  Gharbonnel, 
Salles  et  Lapierre. 


RESPONSABILITÉ.  —  EîrniEPRE5ECi.— 
Ouvriers. 

Le»  erUrepreneun  de  travauof  sont  tennu  d* 
veiller  à  la  sûreté  de  leurs  ouvriers,  et  cette 
obligation  est  plus  rigoureuse  lorsque  parmi 
ceux-ci  se  trouvent  des  enfants.  Ils  sont  dès  Ion 
responsables  des  accidents  qui,  par  suite  iTun 
défaut  de  précaution  de  leur  part,  arrivent  à  eu 
enfants.  (God.  Nap.,  1383.)  (1) 
(Odin— G.  Gomp.  des  Mines  de  la  Loire.)  — 

ARRfiT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  les  entrepreneurs 
en  tous  genres  doivent  veiller  a  la  sûreté  de 
leurs  ouvriers;  que  cette  obligation  est  plus  ri- 
goureuse lorsque  parmi  les  ouvriers  se  Crouveot 
des  enfants  qui  n'ont  ni  la  connaissance  di 
danger  ni  la  prudence  de  l'expérience  néces- 
saires pour  s'en  garantir  ;—Attendu  qu'Antoine 
Odin.  âgé  de  quatorze  ans  seulement,  était  em- 
ployé par  la  Gompasnie  des  Mines  de  la  Loire, 
au  puits  de  Sainte-Marie,  à  trier  les  pierres  du 
charbon  destiné  à  la  machine  à  brover;— Que 
cette  machine,  consistant  principalement  en 
deux  cylindres  mus  par  la  vapeur,  était  placée 
dans  une  ouverture  au  niveau  de  la  galerie  oè 
travaillaient  Odin  et  les  autres  enfants,  sans 
aucune  des  précautions  qui  auraient  pu  préstf- 
ver  d'une  chute;  —  Attendu  que  si  onucaire- 
ment  Odin  travaillait  près  de  la  grille  à  umi- 
ser  ou  près  d'un  tas  de  charbon  placé,  suivant 
quelques  dépositions*  à  plus  de  i  mètres  de  la 
machine,  il  est  également  prouvé  par  Ten- 
quête  qu'il  devait  ramasser  les  pierres  où  elles 
se  trouvaient,  et  que,  quand  elles  encom- 
braient les  abords  de  la  machine,  il  venait  les 
chercher  là;  —  Que  des  ordres  à  cet  égard  loi 
étaient  donnés  par  les  ouvriers  broyeurs,  char- 
gés de  jeter  le  charbon  sur  les  cylindres,  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  tombât  point  de  pierres,  H 
qui,  pour  cela,  les  jeuient  près  de  l'onvertore, 
et,  quand  ils  en  étaient  encombrés,  ordon- 
naient aux  enfants  de  les  enlever:  —  Que  ces 
faits  résultent  clairement  de  la  déposition  de 
Massard  et  de  celle  de  Ghauvet;— ^ue  la  diffé- 
rence d'âge  et  l'ensemble  du  service  plaçaient 
de  fait  les  enfants  sous  les  ordres  des  broyeurs; 
que  l'on  ne  peut  donc  s'arrêter  aux  prétendus 
défenses  qui  leur  auraient  été  faites  de  s'appro- 
cher de  la  machine^  —  Attendu  que  le  jour  et 
au  moment  de  l'accident,  Odin  venait  de  rece^ 
voir  de  Massard,  qui  l'a  déclaré,  l'ordre  de  re- 
lever des  pierres  qui  n'étaient  qu'à  yingt  centi- 
mètres de  l'ouverture;  —  Que,  suivant  la  ver- 
sion de  l'enfant,  le  pied  lui  aurait  glissé  et  an- 
rait  été  pris  entre  les  deux  cylindres;  que  le 
panier  pfein  de  pierres  qu'il  portait  à  son  bras, 
lorsqu'on  est  venu  à  son  secours,  et  le  tas  de 


(i)  Ce  principe  n'est  guère  susceptible  de  faiie 
diflîculté  en  lui-même  :  aussi  tous  les  jours  les  tri- 
bunaux en  font-ils  application,  sans  qu'il  soit  diiecte- 
ment  contesté.  K  au  reste  un  précédent  anéH  de  h 
Cour  de  Lyon  du  19  juill.  1859,  et  la  note  qui  Tac- 
oompagneb  Vol.  1854.2.745— P.i85il.2-«66. 


Lois  êl  DéeiiUms  dUtenes, 
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pierres  placé  à  20  centimèlres  seulement  de 
l'oQverture  des  cylindres,  semblent  justifier 
cette  version  et  ne  permettent  pas  d'admettre 
qu'il  soit  venu  là  pour  jouer;— Attendu  qu'il  est 
certain^  d'un  autre  côté^  que  la  machine  étant 
au  repos  a  recommencé  à  fonctionner  sans  au- 
cun avertissement,  et  que  c'est  à  cet  instant  que 
la  chute  a  eu  lieu  ;  que  l'usage  où  Ton  serait, 
dans  cette  exploitation,  de  ne  donner  aucun 
avertissement,  ne  ferait  qu'aggraver  cette  faute  ; 
—  Attendu  que  de  tous  ces  ^its  résultent  des 
fautes  imputables,  soit  à  la  Compagnie  directe- 
ment, soit  à  ses  préposés  dansles  fonctions  aux- 
quelles ils  étaient  employés^  et  qu'à  ce  double 
titre  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire  a  en- 
couru la  responsabilité  des  art.  1382  et  suivants 
du  Code  Napoléon  ; — Par  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel;  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  con- 
damne la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire  à 
payer  à  Antoine  Odin,  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  de  500  fr.,  laquelle  somme  sera  versée 
par  la  Compagnie  à  la  caisse  d'épargne  de  la 
ville  de  SaintrEtienne^  pour  les  intérêts  en  être 
servis  à  la  dame  Odin,  en  sa  qualité  de  tutrice 
de  son  fils^  et  le  capital  en  être  remboursé  à  ce 
dernier^  à  sa  majorité  ou  en  cas  de  mariage,  etc. 
Du  9  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2*ch. — Prés,,  M.  Durieu. — ConcL,  M.  df'Aiguy^ 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Rougier  et  Vincent  de 
Saint-Bonnet. 


DOT.— Terme.— Exigibilité.— Imputation. 

La  dot  stipulée  payable  à  la  volonté  de  celui 
qui  ta  constituée  devient  exigible  du  moment 
où  tétat  des  affaires  de  celui-ci  donne  lieu  de 
craindre  pour  sa  solvabilité,  (C.  Nap.,  1188.) 

Une  dot  constituée  par  le  père  et  la  mère  de 
la  future  épouse,  et  déclarée  imputable  pour  la 
totalité  SUT  la  succession  du  premier  mourant 
des  constituants,  peut  être,  durant  la  vie  de 
ceux-ci  et  après  sépariition  de  biens  prononcée 
entre  eux,  demandée  au  père  en  totalité,  dont 
moitié  de  son  chef  et  Vautre  moitié  du  chef  de 
sa  femme,  et  en  exerçant  les  actions  apparte- 
nant à  celle-ci  contre  son  mari,  (Cod.  Nap., 
1438.)  (1) 

(De  Sainte-Avoye  —  C.  de  Claybrooke  et 
Hébert.) 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  de  Claybrooke 
et  de  la  demoiselle  de  Sainte-Avoye ,  en  date 
du  25  mars  1843,  renferme  la  clause  suivante  : 
«  En  faveur  du  mariage^  M.  et  M^^  de  Sainte- 
Avoye  ont  donné  et  constitué  en  dot  à  la  fu- 
ture ,  leur  fille,  en  avancement  d'hoirie,  impu- 


(1)  11  a  poreillenipnt  été  jugé,  par  arrêts  des  Cours 
d'Orléans  du  U  mai  iS&8  (Vol  18&9.i.lâ6),  et  de 
Bourges  du  29  juiil.  1851  (Vol.  1853.2.3&5  —  P. 
1851.2.251),  qu*en  un  tel  cas  chacun  des  époux  qui 
ont  constitué  la  dot  en  est  actuellement  débiteur, 
mais  seulement  chacun  pour  sa  part  F.  aussi  la 
note  qui  accompagne  le  dernier  de  ces  arrêts. 


table  pour  la  totalité  sur  la  succession  du  pre- 
mier mourant,  et  pour  le  surplus  seulement  sur 
celle  du  survivant  des  donateurs,  la  somme  de 
40,000  fr.,  que  ces  derniers  se  sont  réservé  de 
payer  à  leur  volonté  aux  futurs  époux,  en  les 
prévenant  trois  mois  d'avance.  — Après  le  dé- 
cès de  la  dame  de  Claybrooke,  son  mari,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  a  fait  saisir  le  château  de 
Sainte-Avoye  et  formé  dessaisies-arrêts  sur  son 
beau-père  et  sa  belle-mère ,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'avait  reçu  aucuns  intérêts  depuis  plu- 
sieurs années  de  la  dot  constituée  à  sa  femme^ 
et  que  l'état  de  déconfiture  de  ces  derniers 
rendait  exigible  le  capital  de  la  dot. 

29  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  Cou- 
lommiers,  ainsi  conçu  : — a  Attendu^  en  droit, 

3ue  le  débiteur  doit  être  déchu  du  bénéfice 
u  terme  toutes  les  fois  qu'il  résulte  des  cir- 
constances qu'il  y  a  péril  véritable  en  la  de- 
meure pour  le  créancier,  et  que  les  juges,  après 
avoir  pris  une  sérieuse  connaissance  des  faits, 
peuvent  déclarer  la  créance  exigible;— Attendu 
que,  s'ils  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire qu'avec  un  extrême  ménagement^ 
les  faits  sont  tels,  dans  l'espèce,  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  Texigibilité  du  capital  de  la  dot 
constituée  à  la  baronne  de  Claybrooke;  — 
Qu'en  effet,  les  époux  de  Sainte-Avoye  ont 
/efusé  une  garantie  hypothécaire  au  baron  de 
Claybrooke,  qui  n'agit  pas  seulement  en  son 
nom,  mais  surtout  en  celui  de  sa  fille  mineure^ 
dont  il  a  le  devoir,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  sauvegarder  les  intérêts; — Qu'il 
est  reconnu  qu'ils  lui  doivent  plus  de  six  an- 
nées d'intérêts  de  la  dot  constituée  à  sa  femme; 
—  Qu'ils  n'ont  pas  davantage  payé  les  intérêts 
de  la  dot  constituée  à  la  dame  de  Beauvoir, 
leur  autre  fille  ;  —  Qu'ils  sont  poursuivis  par 
d'autres  créanciers  qui  ont  récemment  pris 
jugement  contre  eux  pour  avoir  paiement  de 
sommes  exigibles; — Que  leurs  Immeubles  sont 
grevés  d'inscriptions  hypothécaires  pour  des 
sommes  considérables;  -—  Qu'enfin  la  baronne 
de  Sainte-Avoye  a  formé  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  biens;  —  Déclare 
exigible  le  capital  de  la  dot  par  eux  constituée 
à  la  dame  de  Claybrooke ,  suivant  contrat  de 
mariage  du  2S  mars  1843  ; — Les  condamne^  en 
tant  que  de  besoin^  à  payer,  dans  les  termes  du 
contrat  de  mariage,  au  baron  de  Claybrooke^  es 
qualités  qu'il  agit,  la  somme  principale  de 
40,000  fr.,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  de  Sainte-Avoye.— In- 
dépendamment de  leur  moyen  principal  sur  la 
non-exigibilité  de  la  dot  par  eux  constituée,  ils 
sontiennent,  subsidiairement,  que  ne  s'étant 
pas  engagés  solidairement,  et  la  aame  deSainte- 

;  Avoye  étant  séparée  de  biens,  et  ayant  près  de 
400,000  fr.  de  reprises  à  exercer^  elle  offrait 
ainsi  toute  garantie,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 

i  de  déclarer  la  dot  exigible,  laquelle  en  tout  cas 
ne  serait  que  pour  moitié  à  la  charge  de  ladite 

l  dame. 
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LA  COUR;— Stll»  les  conclusions  principales 
des  appelants  :—Gonsidët^nt  que  toute  obliga- 
tion aoit  se  résoudre  en  paiement  ;—  Qu'il  dé^ 
rive  de  ce  principe  que  l'application  des  clau- 
ses relatiTes  à  Tépoque  et  au  mode  de  paiement 
est  subordonnée  à  la  condition  que  la  situa- 
tion dû  débiteur  contihuera  d'offrir  de  suffi- 
santes garanties^  et  que  le  recouvrement  futur 
de  la  créance  ne  deviendra  point  impossible; 
—  Que  s1l  en  était  autrement,  le  débiteur  qdl 
s'est  réservé  la  faculté  de  se  libérer ,  quand 
bon  lui  semblerait,  serait  tnâttre  dii  sort  de  là 
créance ,  et  qu'il  pourrait,  ou  par  ses  désordres 
ou jpar  sa  fraude,  échapper  à  son  engas^ment; 
*--Que  la  bonne  fbi  qui  doit  présider  à  rexécu- 
tion  des  contrats,  et  surtout  la  nature  de  l'obli- 
gation dobt  le  paiement  est  réclamé,  repous- 
sent un  tel  système;  —  Que  des  faits  et  docu- 
menUde  la  cause  il  résulte  que  la  position  des 
appelants  a  subi  de  telles  modifications^  qu'il 
n'existe  plus  de  sécurité  pour  les  intimes;  — 
Que  des  délais  leur  ont  été  ihfructUeusement 
accordés  pour  se  libérer;  — Adoptant,  au  sui^ 
plus,  les  motifs  de  fait  exprimés  par  les  pre- 
miers juges; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  :— ^onsidé- 
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rani  que  les  intimés  tirent  du  contrat  de  ma- 
riajge  le  droit  d'exercer,  dans  là  mesure  de 
robligation  contractée  par  la  ffeUitoe  de  Sainte- 
Avove,  les  actions  que  la  loi  confère  à  celle-ci 
sur  fa  fortune  immobilière  de  soh  tnari; — Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  ;— Con- 
Brme,  etc. 

Du  6  nov.  1834.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
V*  ch.  ^  Pr^$.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Concl, 
M.  Berriat  Sainl-PHx,  subsl.  —  PL,  T 
sesiu,  LioUville  et  Hébert. 


(i)  LMnterprétatioU  de  Part  69&,  Cod.  Nap. ,  a 
dotiDé  Ueii  à  divers  systèmes  qui  ont  été  résumée 
dans  In  observatioM  en  note  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8e  no?»  1858  (Vol.  485â*4.679),  qui 

Î'oge  que  Part  694  est  applicable  rikéme  au  cas  où 
*un  des  deux  héritages  nVst  sorti  de  la  main  de  leur 
propriétaire  que  par  Teifet  d^une  expnspriBlion  ft>r- 
tée,  et  alors  qu'il  ne  s'agissait  comme  ici  que  d'une 
servitude  discoini)\ue» —  Dans  l'espèce  actuelle,  un 
bremier  inoUt  a  dCl  faire  rejeter  J'appUcatlon  de  l'art. 
69à,  c'est  que  la  Cour  de  toulouse,  usant  de  son 
^uvoir  souverain  d'appréciation  en  celte  matière, 
a  reconnu ,  comme  les  premiers  jujg^es ,  qu'il  n'exis- 
tait pas  entre  les  deui  néritages  disUttcts,  ayant  ap- 
partenu au  même  propriétaire,  un  signe  apparent  de 
lervitude  propre  à  révéler,  au  moment  de  leur  diri- 
iioD,  ce  fiiit  capital  que  l'Un  était  assujetti  à  l'autre: 
OTt  c'était  là  un  point  décisif  pour  la  solution  de  la 
difficulté^  puisque  la  manifestaUon  de  la  servitude 

Sar  un  signe  extérieur  est  la  condition  stne  qud  non 
e  son  maintien  légal.  (Y.  à  cet  égard  la  note  qui  ac- 
compagne Tarrét  de  la  cliambre  des  requêtes  du  k 
avril  i85A}  rapporté  iuprà^  i'*part.,  p,  117.)— Mais 
Varrët  que  nous  recueillons  ici  a  une  autre  portée 
juridique.  En  effet.  Outré  que  l'on  peut  induire  de  son 
texte  qu'il  admet,  comme  ne  se  discutant  plus  au- 
jourd'tiui,  ce  princ^^i  qiM>  l'art.  094»  Cod.  Nap., 
s'applique  aux  servitudes  discontinues  comme  aux 
teiVitudes  conUkiues  (K  la  TahU  généraU  Devill. 
fet  Gllb.,  v*  Servitude,  \i.  184,  185),  et  qu'indépen- 
dant des  art.  692  et  IB93,  qui  le  précèdent,  il  dispose 
pour  un  éas  spécial  et  déterminé,  cet  arrêt  Voit  eû- 
eort  dans  cet  artîcié  une  exception  h  ta  rCglé  dé  l'art. 
«91»  qui  proscrit  en  général  les  servitude^  sans  titre, 
en  telle  sorte  qu'il  n'en  attache  le  bénéfice  qu'à  la 
preuve  de  l'aocninplissement  rigouleût  des  condl- 
liOBB  multiples  qu'il  prescrit  De  là  cette  distinc- 
tion que  l'arrêt  établit  entre  les  diverses  espèces  d'ate- 
tes  qui  ont  Mt  cesser  la  réunion  de  deux  héritages 


,  VM.  Jos- 


SERVrrtoDE.—  Destination  ht  pérb  de  fa- 
MiLLB.— Passage.— Signe  At*PARE«T. 
Varï.  694^  Cod,  Nap„portani  qw,  si  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  appUrtni  de  servitude  dispose 
de  Vun  de  ces  h'rilagesy  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  à  la  ser- 
vitude, elle  continue  de  subsister,  n'est  applica- 
ble qu*au  cas  otl  la  réunion  de  ces  deux  hcritaget 
dàtis  la  même  main  a  cessé  par  un  acte  quel- 
conque de  disposition  de  la  part  du  proprié- 
taire ;  il  ne  s  applique  pas  au  cas  où  Us  deux  hé- 
ritages n*ont  été  séparés  que  par  V effet  du  par- 
tage de  sa  succession  (1). 


dans  la  même  main.  Cette  séparation  provient-eUe 
d'un  acte  d'aliénation,  c'e!it-à-dire  de  vente,  échange, 
donation,  partage  entre-vifs,  et  même  d^un  Testa- 
ment, l'art  694  est  applicable;  provient-elle  d*an 
partage  de  succession,  celui  qui  en  rédame  Teier- 
cice  né  se  trouve  plus  alors  dans  la  situation  prévue 
par  Jcet  article,  et,  par  conséquent,  protégé  par  sa 
disposition.  —  Cette  théorie  de  l'arrêt,  nettempot 
formnléetïest  en  opposition  avec  celle  de  M.  Duranton, 
tom.  5|  n.  572|  l)ui,  dans  les  dévetoppements  de 
l'interprétation  qu'il  faut  donner*  sdon  lafi,  à  l'hit 
694«  repoume  une  pareille  distinction  comme  ne  iv- 
posant  sur  rien  de  solide,  et  même  comme  formeUc- 
ment  comtwttue  par  les  principes  de  la  matièFe,  et 
notamment  par  la  loi  38,  f  8,  ff,  de  Servit,  prmé. 
rust.  Du  reste ,  il  admet,  coomie  l'arrtt  ci-dessus, 
que  le  signe  apparent  exigé  par  l'art  694  doit  ré- 
véler Inexistence  d'une  servitude  créée  plutôt  pour 
rutilité  des  Tonds  eux-mêmes  que  pour  la  commodité 
du  propriétaire.  Enfin ,  à  ton  avis,  la  servitude  que 
cet  article  a  eue  en  vue  résulte  die  la  vdk>olé  pré- 
sumée des  parties  conU-abtantes.  —  Dans  l'anciai 
droit,  quelques  auteUrs,  daUs  rexpodtioo  de  leur 
doctrine  Sur  un  bas  ayant  traU  à  rettfclave«  airivaSeot 
au  même  rtsulut  que  M.  DuraUton.  Pariant  de  cette 
supposition,  qu'un  abte  de  partage  était  nraet  sur  la 
servitude  tte  passage  nécessaire  à  l'expiidlatloii  é*an 
fonds  a^ant  appartenu  à  l'auteur  coflomoii,  ib  agi- 
taient fa  question  de  savi^  si  le  cohéritier  daos  le 
)ot  duquel  le  fonds  enclavé  avait  été  comprb  était 
fondé  à  demander  contre  ses  euhéiitlefs  ta  continua 
tion  de  l'exercice  de  la  servitude  sur  les  lois  qui  leur 
étaient  échus,  et  ils  se  prononçaient  pour  PàSitH- 
tive.  Ils  en  donnaient  pour  motif  qu'il  n^élait  pas 

Erésumable  que  les  cohéritiers  eussent  voulu  altri- 
Uer  au  demandeur^  et  que  celui-ci  eftt  vouht  ac- 
cepter un  lot  qui ,  sans  le  droit  de  passage  sur  tes 
autres  parcelles ,  aurait  été  pour  lui  sans  valeur  ; 
qu*ain^,  réalité  et  la  Iwune  foi  af^pu^ées  par  l'eut 


£è0  H  mism&ài  ûi^èl^àêi. 
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(Balcac--^.  Gâssâgnean.) 
Le  sieur  Balzac  et  le  sieur  Gassagneâtl  sont 
«ropHétaires  des  tnétairies  de  LagarrOsse  et 
Enfrate,  contlguês,  qui  ont  appartenu  anté- 
rieurement à  BalKac  père,  et  ont  été  cotnprises 
dans  le  partage  de  sa  succession.  -^  En  1853, 
Balzac  tils  intente  une  action  contre  Gassb- 
gneau  ayant  pour  olijel  de  faire  déclarer  que 
la  métairie  de  Lagarrosse  élait  libre  de  toute 
servitude  de  passage  à  Tégard  de  celle  d'Eh- 
fhite.  —  Ge  derniei"  oppose  ttti'aU  moment  du 
partage  de  Thérédité  de  Baltac  père,  et  où  l'un 
de  ses  héritiers  lui  a  vendu  la  métairie  d'En- 
frate,  il  existait  snr  les  terres  dépendant  de 
celle  dé  Lagarrosse  des  sighes  CKtérieurs  de 
servitude  de  passage  au  profit  de  celle  d'En- 
frate,  ce  qui  suOisait  pour  que  la  servitude 
continuât  d'eiister.  aut  termes  de  Fart.  694, 
God.  Nap. 

22  Juin.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Gastel- 
Sarrasin  qui>  après  expertise,  décide  que  Gas- 
sagneatt  n*a  pour  Texploitation  de  la  métairie 
d'Ënfrate  aucun  droit  de  servitude  de  passage 
sur  les  fonds  de  celle  de  Lagarrosse.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  '—  Attendu  qu'aucun  document 
public  ou  privé  n'indique  Texistence  d'un  che^ 
min  quelconque  passant  par  la  métairie  d'Ën- 
frate allant  au  hameau  de  Paniquèreson  à  tout 
autre  lieu;— Qtie  Gassagneau  ne  peut  donc  ré- 
clamer qu'une  servitude  de  passade  sur  les 
Sropriétés  de  Balzac  k  l'aide  des  dispositiotas 
e  1  art.  694,  God .  Nap.  ;— Attendu,  à  cet  égard, 
que  cet  article  porte  :  «  Si  le  propriétaire  de 
«  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un 
«  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un 
«  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
«  aucune  convention  relative  à  la  servitude , 
a  elle  continue  d'exister  âctiveitiem  et  passive- 
«  ment  en  faveur  du  (bnds  aliéné ,  ou  sur  lé 
tt  fonds  aliéné  w  ; —  Que  cet  article  entend  qUe 
le  pt*opriétaire  des  deux  héritages  ait  disposé 


des  lieux  couconralent  pour  faire  réparer  le  silence 
de  racle  de  partage  par  le  tnaintien  de  la  servi- 
tude, ^k  dans  ce  senè  Astruc,  Traité  des  Servité, 
pagi  AS. — Mais  on  eômprend  qu'une  ouanoe  remar^ 
quable  diflèreacie  Ira  deux  espèces  et  les  soumet  à 
l'inRuence  de  principes  différents.  Dans  celle-ci,  U 
s'agit  d'une  servitude  dont  la  conservation  parait  dé- 
pendre de  Tétat  d'enclave  qui  tient  lieu  de  titre,  et 
en  faveur  de  laquelle  s'élève  avec  force  l'intérêt  de 
l^agriculture  ;  au  contraire ,  dans  celle  dont  M.  Dn- 
ranlon  s'est  préoccupé  au  n*>  572  précité,  le  droit  à  la 
continuaUoU  de  la  servitude  n'est  subordoiitié  qu'à 
la  vérification  d'un  seul  point  de  fhit,  l'exîstetice 
d^ob  signe  apparent  de  servitude  dont  la  constitu- 
tion originaire  a  eu  pour  unique  basé  l'utilité  de  l'un 
des  deux  héritages  j  et»  eu  effet»  il  est  recontiu  aujour- 
d'hui qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  servitude 
discontinue  puisse  s'étabihr)  belnti  per  éBêtiMaionem 
patri»fmnUia»i  qu'elle  rattache  son  existence  à  Une 
origine  légale.  Y.  CasB»-rej.|  du  8  juin  4842  (Vol. 
I8&a.i.609). 

hktàiLa^Mtjuge  d'instruction  prit  U  tribunal 
dfi  CfUtd-^atYùXin» 


de  l'un  d'eux  à  titfe  d'allénaUon;  —  Que  lean 
Balzac,  représenté  par  Gassagneau,  possédait 
la  métairie  d'Ënfrate  en  vertu  d'un  acte  de 
partage  passé  en  1815,  entre  les  trois  enfants 
cohéritiers  de  Leclerc  Balïac,  père  commun; 
qu'un  tel  acte  manque  de  la  condition  exigée 
par  l'art.  C94;  que  ce  n'est  pas  à  litre  d'aliéna- 
tion, mais  à  titre  héréditaire,  que  la  métairie 
d'Ënfrate,  pour  laquelle  Gassaaneau  réclame  la 
servitude,  est  advenue  audit  Jean  Balsac  y  que 
l'art.  694  étant  une  exception  au  principe  que 
les  servitudes  discontinues  he  s'établissent  que 
par  titres,  il  ne  peut  être  appliqué  que  lorsque 
les  conditions  qu'il  prescrit  sont  rigoureuse- 
ment accomplies  ;  -—  Attendu,  en  outre,  qu  il 
n'est  pas  constant  qu'il  existe  entre  les  métai- 
ries iTEttfrate  et  dé  Lagarrosse,  ayant  primi- 
tivement appartenu  à  BalEac  père,  des  sianes 
apparents  de  servitude  en  faveut  de  celle  d  En- 
frate;  qUe  le  passage  réclamé  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'exploitation  des  dépendances  de 
cette  métairie;  qu'il  n'est  que  de  pure  conve- 
nance, et  que  Gassagneau  peut  aboutir  au  che- 
min de  Beaumont,  sans  passer  sur  les  pro- 
priétés de  Balzac  ;  qucj  dans  ces  circonstances, 
le  principe  de  la  liberté  des  héritages  doit  pré- 
valoir; que,  sous  tous  ces  rapports,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  694  précité  j  -^  Attendu 
qu'une  nouvelle  adaptation  des  cadastres  de 
1648  et  1745  serait  fhisiratolre;  ^  Par  ces 
motifs,  vidant  le  renrol  au  conseil,  statuant 
sur  l'appel,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
expertise  et  la  rejetant,  confirme  le  jugement 
rendu  pat  lé  tribunal  de  Gâstel-Sarrasin,  le  22 
juin.  1853,  lequel  sortira  son  plein  et  ertiler 
effet  etc. 

Dti  11  août  1834.— Gour  imp.  de  Toulouse. 
-*-2«  ch.— Pfrt.,  M.  Daguilhon-Pujol. —Cond., 
M.  Gassagne,  av.  gén.---P/o  MM.  Fourtanier  et 
Soueix. 

lÉ    r    1    I  inif 

DOT.— Hypothèqub.— NuLLrrÊ.— CRÈANCIEaS. 
—Réparations  et  améugrations.- Privi- 

LÉGB 

Les  eréanciert  de  la  femme  dotale  ont  qua- 
lité pour  opposer  la  nullité  d'une  hypothèque 
consentie  sur  ses  biens  dotaux  par  leur  débi^ 
triée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  (Cm.  Nap., 
1554)  1560,  2124.)  (1) 


(i)  Suivant  Zachari»  et  MM.  Aubry  et  Rati,  ses 
annotateurs,  tom.  3,  pag.  5l0,  note  12,  et  MM.l>bnt 
et  Rodière,  Contr,  de  mat,,  torii.  2,  n.  585,  les 
créanciers  de  la  femme  pourraient  même  deUiander 
la  révocation  de  Paliénaiion  des  biens  dotaui  j  toute- 
fois, d'aprts  ces  derniers  auteurs,  il  n'en  est  ainsi  que 
dans  le  cas  où  le  femme  ne  paraîtrait  obligée  par  au- 
cun motif  de  consdeocè  à  respecter  Taliénation.  — 
Mais  il  a  été  jugé,  au  conUraire,  que  le  droit  d'atta- 
quer  line  telle  aliénation  est  persdnrteî  à  la  femme 
et  à  ses  héritiers.  5ic, Nîmes,  2  avr.  18^2  (Vol.  1832. 
2.519)  ;  Montpellier,  17  juill.  1846  (Vol.  1846.2. 
559),  et  telle  est  ahssl  l'opinlott  de  MM.  Cubain,  Dr. 
des  femmes,  h.  378,  et  MaTcâdé,  8Ur  l'art.  4360, 
n.  5.  —  M.  Seriziat,  Régime  dotal^  n.  196,  pfOftiKi 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


'  Vkyoothèquê  consentie  par  la  femme  sur  un 
immeuble  dotal,  pour  garantie  de$  sommes 
dues  à  raison  de  réparations  et  améliorations 
faites  à  cet  immeuble,  n*est  valable  qu'autant 

r'il  y  a  eu  autorisation  de  justice  préalable 
V exécution  des  travaux.  G.  Nap.,  1558.)  (1) 

Dans  ce  même  cas,  le  tiers  qui  a  exécuté  les 
travaux  ne  saurait  prétendre  d'ailleurs  à  un 
privilège  sur  la  plus-^value  qu'ils  ont  donnée  à 
r immeuble  (â). 

(Bourguet-— C.  Gourtis.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;—  Attendu  que  rappel  principal 
et  rappel  incident  tendant  a  dépouiller  de  toute 
autorité  sur  ses  deux  chefs  la  décision  des  pre- 
miers juges^  il  importe  de  rechercher  quel  est^ 
dans  rétat  des  faits  de  la  cause,  le  texte  de  loi 
qui  la  justifle  ou  qui  doit  amener  son  infirma- 
tion;  —  Attendu  qu'il  est  constant^  en  fait^ 
d'un  côté  :  i^  que  la  femme  Lachener  ayant 
obtenu  de  la  justice  Tautorisation  d'hypothé- 
quer ses  immeubles,  dans  un  des  cas  prévus 
par  Tart.  1558,  God.  Nap.,  s'obligea,  par  acte 
authentique  du  17  juin  1837,  au  profit  de  l'ap- 
pelant principal ,  au  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, et  affecta  spécialement  à  la  garantie 
de  ce  prêt  ses  immeubles  dotaux  ;  2^  que  pré- 
cédemment, et  dès  1830,  ces  méme&  unmeu- 
blés ,  avant  l'autorisation  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  avaient  été  hypothéqués  par  elle  au 
profit  de  l'intimé,  appelant  incidemment^  pour 
garantie  de  la  somme  de  5,829  fr.  32  c.  que 
celui-ci  avait  dépensée  en  constructions  sur  ce 
même  immeuble;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de 
saisie  immobilière,  ces  immeubles  ayant  été  ju- 
diciairement vendus,  chacun  des  appelants  a 
produit  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  et  demandé  pour  sa  créance  allocation 
entière  et  antériorité  de  rans  ; —  Attendu  que, 
si  le  mérite  de  ces  demandes  respectives  et 
opposées  était  uniquement  déterminé  par  l'é- 
poque où  la  dette  fut  contractée  et  l'inscription 
prise,  celle  de  l'intimé  devrait  être  accueillie, 
puisque  sa  créance  est  plus  ancienne  que  celle 
de  l'appelant,  et  que  son  inscription  est  anté- 
rieure de  plusieurs  années  ;  —  Attendu  néan- 
moins que  l'appelant,  querellant  cette  inscrip- 
tion comme  ne  pouvant  pas  grever  et  affecter 
les  biens  dont  le  prix  est  en  ce  moment  en  dis- 
tribution, puisque,  d'après  leur  caractère  in- 
contesté de  biens  dotaux,  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'affectation  hypothécaire  (art.  1554,  God. 
Nap.),  et  que  la  femme  Lechener  n'avait  pas 
capacité  pour  les  y  soumettre  (art.  21 24  du  même 
Gode),  il  faut  donc  rechercher  si  l'appelant  a 
qualité  pour  se  prévaloir  d'un  pareil  moyen 
dont,  au  fond,  aaprès  les  textes  précités,  la 
puissance  ne  saurait  être  méconnue:— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  Goa.  Nap.,  le 


la  première  doctrine,  en  ce  qui  touche  les  créanciers 
autérieun  au  mariage,  et  la  repousse  à  l'égard  des 
créanciers  postérieurs. 

(1-2)  V,  sur  ces  deux  points  les  autorités  dtées 
TabU  générale  DevUl.  et  Gilb«,  t«  Dot^  n.  595  et 
suiv. 


créancier  a  pour  gage  les  biens  de  son  débi- 
teur :  ce  droit,  il  le  tient  uniquement  de  la  puis- 
sance de  la  loi  et  de  la  stipulation  intervenue 
entre  lui  et  son  débiteur,  et  il  peut  Vexercer 
par  préférence  à  ceux  qui  ont  la  même  qualité 
que  lui,  s'il  justifie  que  sou  titre  doit  rempor- 
ter sur  celui  dont  ceux-ci  sont  nantis  ;  d^oii  suit , 
pour  tout  créancier,  le  droit  de  discuter  le« 
titres  de  ceux  (]ui,  par  leur  concours,  peuvent 
rendre  le  sien  inefficace  ; — ^Attendu, d'un  auire 
côté,  que  si  l'hypothèque  est  un  droit  réel  qui 
a  pour  conséquence  un  droit  de  suite  sur  T im- 
meuble qu'il  grève  et  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix,  il  n'est  que  l'accessoire  d'une  obli- 
gation principale  sans  laquelle  il  n'a  pas  de  rai- 
son d'être;  le  créancier  dont  il  paralvse  le 
titre  ou  entrave  le  droit  a  donc  aussi  celui  de 
rechercher  si  elle  a  été  légalement  assise  sur 
l'immeuble  dont  le  prix,  à  cause  de  la  qualité 
de  son  titre,  est  le  gage  du  paiement  de  sa 
créance  pei-sonneUe;  —  Attendu  oue,  d'après 
les  faits  de  la  cause,  Thypothèque  dont  se  pré- 
vaut l'intimé  lui  ayant  été  consentie  sans  per- 
mission de  justice  sur  un  immeuble  doiâl^  est 
inefficace,  aux  termes  des  art.  1554  et  2124, 
God.  Nap.,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit.  Les  pre- 
miers juges  ont  donc  reconnu, avec  fondement, 
que  l'appelant  au  principal  trouvait  dans  sa  qua- 
lité de  créancier  nypothécaire  de  la  femme  Le- 
chener, et  inscrit,  a  ce  titre,  sur  les  immeubles 
dont  le  prix  est  en  distribution,  le  droit  de 
prouver  que  Tinscription  dont  les  avait  aussi 
frappés  l'intimé  était  nulle  et  inefficace  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  également  fondé 
à  soutenir  que,  fùt-il  constant  que  l'intimé  a, 
de  ses  propres  deniers,  fait  des  constructions 
qui  onl  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble  dont 
le  prix  est  en  distribution,  la  constatation  seule 
de  ce  fait  ne  saurait  suffire  pour  maintenir  la 
décision  des  premiers  juges  qui,  avant  dire 
droit,  commet  des  experts  pour  déterminer  U 
plus-value  que  les  constractions  ont  donnée 
auxdits  immeubles  ;  —  Attendu,  en  effet,  d'un 
côté,  que  si  on  peut  induire  de  Fesprit  qui  a 
préside  à  la  rédaction  du  §  4  de  l'art.  1558, 
God.  Nap.,  que  l'immeuble  dotal  peut  être  hy- 
pothèque pour  garantie  des  sommes  prêtées 
pour  le  réparer  ou  l'améliorer ,  raotorisation 
ou  permission  de  justice  est  la  condition  préa- 
lable et  indispensable  de  l'emprunt  fait  daoii 
ce  but,  et  il  est  constant,  dans  la  cause,  que 
cette  permission  n'a  été  obtenue  ni  même  de- 
mandée; et,  de  l'autre,  que,  voulût-on  par 
une  concession  en  dehors  de  tous  les  princi- 
pes admettre  que  la  nature  et  la  faveur  du  pri- 
vilège réclamé  par  Finlimé  l'affranchissaient 
de  1  obliption  aobtenir  la  permission  de  la 
justice,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Tin- 
timé  ne  s'étant  nullement  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2103,  God.  Nap.,  et  n'avant 
jamais  fait  l'inscription  prescrite  par  l'art.  Ji06 
du  même  Gode,  cette  créance  n  est  donc  pas 
une  créance  privilégiée,  et  ne  peut  obtenir 
les  avantages  inhérents  à  cette  qualité.  La 
décision  des  premiers  juges  qui^  en  lui  suppo- 


Lois  êl  DécUiont  diverses. 
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sant  ce  caractère^  ordonne  ropération  précitée, 
est  donc  frustratoire  :  i)  y  a  donc  nécessité  de 
rinfirmer;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  ledit 
Courtis-Bringau  n*a  ni  hypothèque  ni  privilège 
pour  les  constructions  faites  sur  des  immeubles 
dont  le  prix  est  Tobjet  de  Tordre;  auoi  faisant, 
rejette  la  collocation  provisoire  admise  en  sa 
faveur,  etc. 

Du  Î6  fév.  1855.—  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  1"  ch—  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Bonafou  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fourtanier  et 
Decanips. 

1°  OFFICE.  —  Privilège.  —  Farlite. 

2^  Cession.  —  Garantie.  —  Privilège.  — 
Faillite. 

i^  Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur 
te  prix  de  revente  de  cet  office  ne  peut  être 
exercé  au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  :  Vart, 
550^  Cod.  comm.y  est  applicable  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre.  (G.  Nap.,210â.  ){i) 

2*  Le  cédant  d'une  créance  privilégiée  (teUe, 
par  exemple,  que  celle  du  vendeur  d  effets  mo~ 
ailiers),  qui  ne  s'est  soumis  qu*à  la  simple  ga- 
rantie de  droit,  n'est  point  garant  de  Vineffi- 
caeité  du  privilège  par  suite  de  la  faillite  du 
débiteur  cédé,  quand  même  l'ouverture  en  serait 
reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  cession. 
(Cod.  Nap.,  1693  et  s.) 
(Syndics  Dantio— C.  Délie  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  le  privilège  reconnu  par  la 
jurisprudence  en  faveur  du  vendeur  d'un  office 
ministènel  se  classe  sous  l'art.  2102,  §  4,  Cod. 
Nap.,  et  ne  trouverait  sa  raison  d'être  dans  au- 
cune autre  disposition  de  la  loi;  —  Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  550,  Cod.  comm.,  le  privilège  éta- 
bli par  ledit  art.  2102,  §  4,  n'est  pas  admis  en 
cas  de  faillite  ;  —  Qu'à  défaut  de  la  législation 
spéciale  annoncée  par  la  loi  de  1816  et  qui  est 
encore  à  faire,  et  a  moins  de  trouver  ailleurs 
son  ori^ne  et  sa  consécration,  le  privilège 
pour  prix  d'office  doit  nécessairement  se  régler 
par  les  principes  qui,  dans  Tordre  des  relations 
civiles  ou  commerciales,  régissent  ledit  art. 
2102,  §  4; — Que  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
'  devant  la  législature  en  1838  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  faillites  ne  se  peut  tirer  au- 
cun argument  sérieux  et  concluant;  que  si  la 
question  a  été  nettement  posée  et  débattue  à 
ses  divers  point  de^vue,  aucun  vote  n'ayant  été 
émis,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  été  implicite- 
ment réservée  à  l'interprétation  doctrinale  et 
des  arrêts; —  Qu'en  présence  du  texte  absolu, 
général  et  si  net  de  l'art.  550 ,  Cod.  comm., 
aucune  exception  ne  peut  être  admise  en  fa- 
veur du  vendeur  d'office; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  discuter  plus  am- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même  doc- 
trine par  un  arrêt  du  23  août  1853.  K.  cet  arrêt. 
Vol.  1853.1.606,  cl  la  note  qui  raccompagne  (P. 
185A,2.270), 


plement  la  question  de  savoir  s'ils  ont  traité 
conjointement  et  sans  division  ainsi  qu'on  pré- 
tend rétablir  d'après  le  Idiellè  des  actes,  ou  si, 
en  réalité,  ainsi  que  le  démontrent  la  situa- 
tion dûment  appréciée  des  parties,  leur  intérêt 
respectif  à  la  négociation  intervenue,  ce  qui 
s'est  fait,  écrit  et  dit  pour  la  mener  à  bonnes 
fins,  ils  ont  contracté  simultanément,  mais  divi- 
sément,  chacun  pour  la  part  de  créance  à  lui 
afférente,  du  moins  est-if  constant  et  convenu 
qu'Achet  et  Jarry  n'ont  entendu  fournir  et 
n'ont  fourni  à  leurs  cession n aires,  suivant  les 
termes  exprès  du  contrat,  que  la  simple  garan- 
tie de  droit;— Que,  aux  termes  de  droit,  ladite 
stipulation  sur  laquelle  se  concentre  tout  l'in- 
térêt du  débat  a  pour  effet  de  garantir  Texis- 
tence  de  la  créance  au  temps  du  transport 
(1693),  mais  non  la  solvabilité  présente  ou  fu- 
ture du  débiteur  (1694,  1695,  Cod.  Nap.);  — 
Qu'incontestablement  les  créances,  tant  celle 
hypothécaire  cédée  par  Achet,  que  celle  pri- 
vilégiée cédée  par  Jarry,  existaient  au  moment 
du  transport  ; — Qu'elles  existent  encore  et  sor- 
tiront efl'et  au  moins  jusqu'à  due  concurrence 
et  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers  dans  la  si- 
tuation donnée  et  sans  que  la  sincérité  du  titre, 
sa  régularité  ni  les  droits  des  cédants  puissent 
être  mis  en  question;  —  Mais  qre  ceci  admis, 
le  privilège  du  moins,  cédé  et  garanti  comme 
accessoire  de  la  créance  n'existait  plus,  pré- 
tend-on, et  n'était  qu'une  apparence,  puisque 
bien  antérieurement  au  transport  du  19  mai 
1853  et  du....  juin  1852,  préexistait  la  cause  de 
la  faillite  qui  la  mis  à  néant;  —  Considérant, 
quant  à  ce,  que,  sans  mettre  en  doute  aue  la 
cession  d'une  créance  emporte,  de  droit,  la  ga- 
rantie de  l'existence  actuelle  des  sûretés  acces- 
soires comme  du  principal,  il  n'est  rien  moins 
qu'exact  de  dire  (]u'au  moment  de  la  cession  le 
privilège  n'existait  pas  ;  —  Qu'aucun  acte,  au- 
cun fait  lors  acquis  et  constant  n'en  avait  altéré 
Tessence  ni  paralysé  l'eflèt,  si  bien  que,  sa 
créance  fûtr-elle  venue  à  échéance  avant  le  23 
févr.  1854,  ou  encore  la  cessation  de  paiements 
survenue  n'eùtrclle  constitué  qu'une  déconfiture 
au  lieu  d'une  faillite  qualifiée,  le  recouvrement 
intégral  pouvait  être  incontestablement  obtenu 
ou  du  moins  poursuivi  sous  le  plein  et  entier 
bénéfice  du  privilège  cédé;—  Que  le  privilège 
existait  donc  et  qu'il  subsiste  même  encore 
et  qualifie  la  créance,  nonobstant  un  état  par- 
ticulier d'insolvabilité  qui  ne  permet  pas  de  l'ad- 
mettre, il  est  vrai,  qui  en  paralyse  1  effet,  mais 
sans  autrement  Taneantir  ni  impliquer  sa  non- 
existence  au  moment  du  transport; — Que  cet 
état  d'insolvabilité  qui  constitue  la  faillite  et 
dont  on  prétendrait  rendre  les  cédants  respon- 
sables, non-seulement  au  temps  du  transport, 
mais  dans  le  passé  à  remonter  en  juin  1852, 
époque  à  l^uelle,  quel  qu'ait  pu  être  dans  les 
phases  intermédiaires  l'état  des  affaires  de  Dan- 
tin,  a  été  reportée  la  faillite,  ne  doit  être  d'au- 
cune considération  ; — Qu'on  ne  concevrait  pas, 
en  effet,  qu'en  traitant  de  bonne  foi  de  la  ces- 
^  sion  d'une  créance  sans  autres  garanties  que  la 


4l(M*15) 


Lots  éï  DécUiom  iiver$ë$. 


simple  garantie  de  droit,  le  cédant^  en  pleine 
et  légitime  possession  de  son  titre  et  des  sûre- 
tés qu*il  transmet^  fût  exposé  à  un  Irecours,  à 
raison  de  faits  antérieurs  ignorés  de  tous,  faits 
personnels  au  débiteur  cédé,  oui  recèleraient 
en  germe  réventualité  d'une  iaillite  avec  ses 
effets  rétroactifs,  et  au  cas  de  l'espèce  surtout^ 
alors  que  cessionnaires  et  cédants  traitaient 
d'une  créance  sur  un  tiers  dont  la  profession^ 
le  caractère  comme  oflicier  public",  et  les  de- 
voirs comme  notaire,  devaient  exclure  Jusqu'à 
la  prévisioti  d'une  faillite  ;  —  Qu'en  résume  el 
à  vrai  dire  Texistence  du  privilège  non  plus 
(fue  Texistence  de  la  créance  ne  sont  en  ques- 
tion>  mais  bien  Inefficacité  de  l'tin  et  Futilité 
de  Tautre  :  ce  n^est  pas  le  privilège  qui  a  cessé 
d'exister,  mais  c'est  la  faillite  qui  est  survenue; 
la  sûreté  transmise  et  garantie  avec  la  créance 
n'a  pas  péri,  mais  l'état  d'insolvabilité  par  le 
fait  de  la  faillite,  et  en  vertu  des  principes  spé- 
ciaux à  ce  cas,  Itii  dénie  tout  effet;  en  d'autres 
termes,  ce  que  prétendent  Deile  et  Feniltoye, 
c'est,  sous  prétexte  d'une  garantie  de  droit  dont 
ils  faussent  la  notion  pouf  en  exagérer  la  por- 
tée, de  s'attribuer  en  réalité  le  bénéfice  aurte 
garantie  de  fait  qu'ils  n'oiit  pas  exigée  etipie  la 
stipulation  leur  refuse  ;  — Qu'après  tout,  si  les 
cessionnaires ,  bailleur^  de  fonds,  souffrent  Un 
préjudice  par  suite  d'une  négociation  dont  ils 
ont  dicté  les  conditions  sur  Tinitiative  du  débi- 
teur cédé,  avec  son  concours  direct  et  princi- 
"ïal,  négociation  intéressée  et  qu'ils  espéraient 
'aire  plus  lucrative,  les  cédants,  qui  n*ont  reçu 
que  ce  qui  \eut  était  légitimement  dû  et  au 
prix  de  sacrifices  importants  sur  le  montant  de 
leurs  créances,  sont  certainement  plus  favora- 
bles,, alors  que  pas  un  doute  ne  s*élève  sur  leur 
entière  bonne  foi  au  moment  du  traité;....  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  des 
syndics  Dantin  contre  Délie  et  Fenilloye,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jusement  du  tribu- 
nal de  Bourges  en  date  du  8  fév.  1835  (ce  ju- 
gement avait  maintenu  le  privilège]  ;  —  En 
conséquence,  a  mis  et  met  ledit  jugement  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit 
que  le  privilège  prétendu  par  Délie  et  FenU- 
love,  comme  accessoire  de  la  créance  à  eux  cé- 
dée, ne  peut  vas  être  admis  au  cas  de  faillite , 
pourquoi  les  déclare  mal  fondés  dans  leur  de^ 
mande  en  validité  de  saisle-arrét ,  les  débou->- 
tant,  en  fait  mainlevée;  ^  Statuant  sur  la 
demande  en  ffarantie  de  Délie  et  Fenilloye  con» 
tre  Achet  et  Jarrv,  les  déclare  mal  fondés  en 
icefie  et  les  en  déooute,  etc. 

Du  14  août  ^855.  — -  Cour  imp< 
—  1"  ch.  —  Préê,,  M.  Corbin,  p 


fa 


M.  Fortoul,  \'*  av.  gén.  —  PL 
Guillot  et  Chénon. 


de  BouVges. 
p.—  ConcL, 
(M.  Dubois, 


OFFICE.—  DKsnTUTiON.—  Ikdemnité.  — 
Cession. 

La  somme  que  le  successeur  d^un  officier  mi»- 
nistêriel  destitué  a  été  soumis  par  le  Gouverne- 
ment à  payer  à  qui  de  droit  n^est  pas  suscep- 
tible de  transport  de  la  part  de  cet  officier  mi- 


nistêriel  fCod.  Map.,  1680;  L.  48  avr.  1816, 
art.  91.)  (1) 

(Garnier  et  consorts— C.  Selles.) 
Le  tribunal  de  Mayenne  avait  décide  Je  con- 
traire par  un  jugement  du  ai  m?rs  1855.  ainsi 
conçu  :  —  a  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  de- 
mande principale,  fa  mainlevée  des  opposi- 
tions formées  par  les  défendeurs  sur  les  som- 
mes transportées  au  demandeur  principal,  que 
le  bien  fondé  ëe  cette  demande  est  subordon- 
né  à  la  question  de  validité  delà  cession,  con- 
sentie par  Moitetau  profit  du  demandeur  prin- 
cipal;—Attendu  que,  par  acte  sous  âgnalures 
privées,  en  date  du  13  févr.  1854...  Moitet,  ei- 
huissiei'  à  Vilaines,  cède  à  Sdîos  la  somme  di» 
8,500  fr.,  formant  le  montant  de  l'indemnité 
Imposée  au  sieur  Fouilleul,  noinmé  aux  fone- 
tions  d'huissier  à  Vilaines,  par  suite  de  la  révo- 
cation de  Moitet;  —  Attendu  que  Cfe  transport, 
signifié  à  Fouilleul  le  14  févr.  même  mws,  et 
au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts,  el  consi|Da- 
tions  par  exploit  de  Boulay,  en  date  dil  16  do 
même  mois,  est  régulier  en  la  forme,  el  qui!  ne 
s'agit  plus  que  de  rechercher  s'il  a  élé  consenti 
par  une  personne  ayant  qualité  pour  le  consen- 
tir, ou,  en  d'aulfes  termes ,  si  Moitet,  cédant, 
était  propriétaire  de  la  somme  par  lui  transpoi^ 
tée,  et  avait  le  droit  d'en  disposer;  —Attendu 
que,  dans  le  droit  ancien,  les  officiers  ministé- 
riels étaient  propriétaires  de  leurs  offices  ;  que, 
sous  l'empire  du  droit  iiiterméëiaire  ou  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  dU  38  avr.  1816, 
il  en  était  de  même,  àU  moins  quant  à  la  fi- 
nance, nonobstant  des  lois  abolitlves  de  la  vé- 
nalitédesoffiee!»,  qui  n'avaient  eu  tl'amre  but  qne 
de  fiiire  disparaître  les  entraves  apportées  en 
cette  matière, parrancienne  législation,  à  Tac^ 
tion  gouvernementale;  qu'en  efifet,  la  loi  du6oct. 
1791  autorisait  les  hotalres  nul  ne  trouvaient  pis 
place  dans  lanouveUe  organisation  à  traiterdela 
possession  de  leurs  minutes  et  des  reconvn*- 
ments  qui  s'y  rattachaient,  etcelledu  25  vent,  an 
11,  leur  conférait  le  droit  de  traiter,  non-seu- 
lement de  la  possession  de  leurs  minutes  et  des 
recouvrements,  mais  encore  du  bénéfice  futnr 
et  incertain  des  expéditions;  que  le  même  droit 
fut  conservé  et  reconnu  pour  les  avoués  et 
huissiers,  quant  k  leurs  clientèles  et  recouvre- 
ments, par  les  décrets  des  19  eH5  mars  1808, 
qui,  en  réduisant  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  la  Seine,  allouèrent  à  ceux  qni  de- 
vaient cesser  leurs  fbnctions,  à  raison  deb 
perte  de  leur  clientèle,  une  indemnité  à  payer 
par  ceux  qui  étaient  malntéUus;  —  Attendu 
que  l'art.  91  de  la  loi  du  «8  avr.  1816,  à  l'oc- 
caslon  d*une  augmentation  des  cautionne- 
ments, conférait  aux  officiers  ministériels  le 
droit  de  présenter  un  successeur  à  raçrément 
du  pouvoir;  que  le  législateur  considérait  a 


(1)  CW  aussi  ce  que  la  Ëour  de  cassatioii  a  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  8  déc  1852  (VoL  l65S«i.i06}. 
—  V.  toutefois  Lyon,  2A  janr.  18À9  (VoL  ISiWl 
l  A82-l>.  i849.2«i(i6). 
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bien  les  ofGciers  ministériels  comme  proprié- 
taires de  leurs  oflices,  qu'il  dispose ^^  paragraphe 
2  du  même  art.  Oi^  qu'une  loi  postérieure  sta- 
tuera sur  le  moyen  de  faire  jouir  les  héritiers 
ou  ayants  cause  des  ofiiciers  ministériels  du 
droit  de  présentation  que  leur  conférait  le  pa- 
ragraphe i  "y  et  que,  par  le  paragraphe  3,  les 
droits  de  TEtat,  pour  la  fixation  du  nombre  des 
o/liciers  ministériels,  sont  réservés;  —  Qu'en 
présence  dé  ces  diverses  dispositions  législati- 
ves, il  est  impossible  de  contester  aux  ofîiciels 
ministériels  fa  propriété  de  letir  charge,  pro- 
priété salis  douté  spéciale,  dont  ils  ne  peuvent 
disposer  sans  Tagrément  du  pouvoir,  mais  ce- 

Sendant  réelle  ei  incontestable;  que  si  une 
isposition  finale  du  paragraphe  i*^  de  Tart.  91 
de  la  loi  du  28  avr.  i816  refuse  aux  officiers 
ministériels  destitués  le  droit  de  présenter  un 
successeur  k  Tagrément  du  pouvoir,  on  nVn 
saurait  conclure  que  la  privation  du  droit  de 
présentation  a  pour  eifet  de  priver  rofïicier 
ministériel  destitué  de  tout  droit  de  propriété 
sur  la  iinance  de  sa  charge  ;  que  l'on  conçoit 
^ue  le  titulaire  destitué,  comme  incapable  ou 
indigne,  soit  privé  du  droit  de  présentation  :  il 
n'offre  plus  lui-même  les  garanties  suflisantes; 
mais  il  y  à  loin  de  là  à  la  confiscation  ;  il  a  été 
coupable  ou  incapable,  l'autorité  a  pu  ou  dû  le 
révoquer  ou  même  le  punir^  elle  a  dû  le  faire, 
dans  un  intérêt  d^ordre  public,  mais  \k  s'arrête 
son  droite  la  confiscation,  ravée  de  nos  lois, 
n*a  point  été  rétablie  en  matière  d'oAices  mi- 
nistériels; cela  est  si  vrai  que^  d'une  part^ 
avatit  de  nommer  un  successeur  au  titulaire 
destitué^  l'autorité  fait  évaluer  la  charge  parla 
chambre  de  discipline  et  les  tribunaux^  et  im- 
pose au  successeur  l'obligation,  avant  d>ntrer 
en  charge,  de  consigner  l'indemnité,  fixée  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  l'office,  pour 
être  distribuée  à  qui  de  droite  et  que^  d'autre 
part^  cette  indemnité  est  frappée  par  la  loi  du 
20  juin  1841  du  droit  de  muUtion  de  2  p.  lOO, 
comme  le  prix  des  cessions  conventionnelles 
d'offices;  d  où  on  doit  coticlure  que  la  priva- 
tion du  droit  ae  présentation  n'enlève  pas  à 
l'officier  ministériel  destitué  le  droit  de  pro* 
priélé^  mais  seulement  le  droit  de  se  choisir  un 
successeur^  de  traiter  avec  lui  de  sa  charge, 
qui  est  expropriée  pouj;  cause  d'utilité  publique 
et  moyennant  indemnité  ; — Que  si,  aux  termes 
des  ordonnances  de  nomination,  cette  indem- 
nité doit  être  distribuée  à  qui  de  droit,  loin 
de  conclure  de  ces  expressions  que  cette  in- 
demnité n'est  pas  la  propriété  du  titulaire  ré- 
voqué >  on  en  doit  tirer  la  conséquence  con- 
traire. Qui  donc,  en  effet,  peut  avoir  droit  au 
prix  de  cette  charge,  si  ce  n'est  eeltti  qui  l'avait 
achetée  tvee  Tagrémetit  de  l'autorité,  ou  ses 
créanciers,  qtil  n'y  ont  d'autre  droit  rtu'en  cette 
qualité?  Lor8dt)nc  ipe  le  Oouvememenl  pres- 
crit la  cohsîcnatlon  de  cette  ihdemttllé,pour 
élhe  distribuée  k  qdi  de  droit,  il  n'enteud  pas 
et  ne  peut  entendre  par  là  que  l'officier  desti- 
tué n'y  a  aucun  droit,  sans  quoi  elle  n*aurait 
aucune  raison  d'exister;  il  a  voulu^  et  c^était 


son  droit,  empêchef  que  rofficîer  ministériel 
destitué,  ayant  le  plus  souvent  de  nombreut 
créanciers,  pût  soustraire  le  montant  de  cette 
indemnité  à  leur  action  ;  il  a  voulu  que  ces 
créanciers  pussent  Venir  faire  Valoir  leurs 
droits,  avant  auVlle  eût  disparu,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  la  valeur  des  actes  en  vertu 
desquels  l'officier  ministériel  aurait  disposé  de 
celle  indemnité;— Attendu  que,  du  moment  oîi 
il  est  reconnu  que  rofïicier  ministériel  est  pro- 
priétaire de  son  office,  que  la  révocation  ne  lui 
enlève  pas  le  droit  de  propriété  sur  l'indem- 
nité déterminée  par  le  Gouvernement,  on  ne 
saurait  lui  refuser  le  droit  d'en  disposef,  pourvu 
toutefois  qu'il  le  fasse  de  bonne  foi  ;  —  At 
tendu,  dans  Tespcce,  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter la  bonne  foi  du  traU sport  consenti  par 
Moiiet  à  Sellos,  ni  la  légitimité  de  la  créance 
de  ce  dernier..., —  Que,  dès  lors,  on  est  forcé 
de  reconnaître  due  ce  transport ,  ^éguîler  oh 
la  forme,  est  valable  au  fond,  et  que,  notifié 
antérieurement  à  l'existence  de  toute  saisie- 
arrêt,  il  a  eu  pour  effet  de  transférer  a  Sellos 
la  propriété  des  sommes  qui  en  font  l'objet,  et 
que,  des  lors,  les  saisies-arrêts  des  défendeurs 
ne  peuvent  valablement  frapper  ces  sommes  ; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  régulier  et  valable 
le  transport  du  13  fév.  1^54  :  ordonne  que  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement  les  défendeurs  seront  tenus  de  don- 
ner mainlevée  en  bonne  forme,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Garnler  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  lé  droit  de 
présenter  un  successeur  a  élé  concédé  aux  of- 
ficiers ministériels  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avr.  1816;  que  c'est  seulement  à  partir  de  Cette 
époque,  et  en  vertu  de  cette  législation,  que 
ce  droit  de  propriété,  d'une  tiature  toute  spé- 
ciale, a  élé  mis  à  la  disposition  des  Officiers 
ministériels,  qui  n*onl  pu  le  conserver  et  le 
transmettre  qu'en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
du  même  art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  18j6,  ce 
droit  de  présentation  cesse,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pour  les  titulaires  destitués  ;  d'où 
il  suit  qu'à  l'instant  même  où  la  destitution 
est  prononcée,  le  droit  de  présentation^  et,  par 
conséquent,  le  droit  à  la  valeur  représentant 
ce  droit  et  qui  constituait  la  propriété  de  Tof- 
fice,  périt  entre  les  mains  du  titulaire  ; 

Considérant  que  la  nomination  d'un  succes- 
seur, les  conditions  que  le  Gouvernement  est 
libre  d'apposer  à  ses  choix,  sont  des  actes  pu- 
rement faculutifs  pour  rautorité,  complète- 
ment étrangers  au  titulaire  destitué,  et  qui  ae 
sauraient  faire  revivre  ses  droits  sur  l'omce  ; 

—  Considérant  que,  si  le  GoUvernenient  juge 
à  propos  d'obliger  te^uecesseur  d'un  officier 
ministériel  destitué  à  payer  une  somme,  comme 
condition  de  sa  nomination,  cette  somme  ne 
constitue  pas  le  prix  de  Totnce  ni  une  propriété 
de  l'officier  ministériel  révoqué,  mais  qu'elle 
est  un  équitable  dédommagement  laisse  à  la 
bculté  toute  discrétionnaire  de  l'autorité  et 
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que  celle-ci  abandonne  aux  créanciers  et  au- 
tres ayant  droit  dudit  titulaire  révoqué  ; 

Considérant  qu*on  ne  saurait  admettre^  avec 
les  premiers  juges,  contrairement  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  181G, 

3ue  Tofticier  ministériel  destitué  conserve  son 
roit  de  propriété  sur  la  finance  de  son  office  ; 
qu'il  est  seulement  privé  du  droit  de  traiter  de 
sa  charge,  qui  serait  expropriée  pour  eauêe 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité;  — 
Qu'une  pareille  assimilation  tendrait  à  confon- 
dre des  choses  essentiellement  différentes; — 
Qu'en  effets  l'Etat  n'exproprie  point,  dans  un 
intérêt  public,  l'officier  ministériel  destitué, 
mais  que  ce  dernier,  par  ^n  iudignité,par  ses 
faits,  par  sa  propre  faute,  par  suite  de  la  desti- 
tution prononcée  par  l'autorité  compétente^ 
voit  périr  entre  ses  mains,  par  la  force  de  la 
loi,  le  droit  à  l'office  qui  lui  avait  été  conféré 
par  la  loi;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  la 
somme  à  verser  par  ordre  du  Gouvernement 
|)ar  le  successeur  de  l'officier  ministériel  des- 
titué est  si  peu  une  indemnité  revenant  à  ce 
dernier,  qu  il  n*a  le  droit  d'intervenir,  à  aucun 
litre,  dans  le  règlement  ou  fixation  de  cette 
somme,  rèslement  opéré  sans  offres  ni  discus- 
sion, par  la  seule  volonté  du  Gouvernement; 

—  Considérant  que  l'interprétation  ainsi  don- 
née à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  con- 
sacrée par  de  nombreux  monuments  de  juris- 

Enidence  et  notamment  par.plusieurs  arrêts  de 
i  Cour  de  cassation,  ne  saurait  constituer, 
sous  aucun  rapport,  ainsi  que  semblent  le  dire, 
à  tort  et  sans  aucun  fondement,  les  premiers 
juges,  le  rétablissement  au  moins  indirect  de  la 
confiscation  en  matière  d'offices  ministériels; 

—  Qu'en  effet,  la  confiscation  est  l'attribution 
au  fisc,  au  trésor  public,  d*une  chose  enlevée 
au  propriétaire ,  par  suite  de  l'application 
d'une  peine  ;  que  la  destitution  d'un  officier  mi- 
nistériel n'a  jamais,  évidemment,  rien  attribué 
au  fisc,  puisque,  ainsi  qu'il  a  été  établi,  la  va- 
leur de  l'office  se  trouve  anéantie  par  le  fait 
seul  de  la  destitution,  et  périt  entre  les  mains 
du  titulaire  destitué,  et  qu'en  aucun  cas  le  tré- 
sor public  ne  perçoit  l'indemnité  dont  le  ver- 
sement peut  être  ordonné; — Considérant,  en 
fait...  (suit  le  résumé  des  faits  de  la  cause)  :— 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé,  etc...:  dit  fait  sans  droit  le  transport 
consenti  par  Moitet  au  profit  de  Sellos;  en  con- 
séquence, déclare  ledit  transport  nul  et  de  nul 
effet  ;  déboute  Sellos  de  sa  demande  en  main- 
levée des  oppositions  formées  par  Garnier, 
Gauthier  et  Martin,  etc. 

Du  18  juin.  1855.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
Préi.y  M.  Yalleton,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Taibot, 
av.  gén.  —  PL,  M.  Segris  et  Guitton  aîné. 

inscription;  hypothécaire.— Renoutbl- 
LCHBNT.  —  Purge. 
La  notification  de  son  contrat  faite  par  Fae- 
quéreur  aux  créancien  inscrits  fixe  irrévoca- 
blement le  rang  de  ces  créanciers ,  tellement 
qu'ils  sont  dispensés  de  renouveler  leurs  inscrip- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


lions,  alors  même  que,  sur  cette  itoft/Seolum,  il 
est  intervenu  une  surenchère  suivie  ff adjudi- 
cation au  profit  d'un  autre  que  le  premier  ac- 
quéreur.  (Cod.  Nap.,  2154.)  (1) 

(Des  Etangs  et  Colas— C.  N....)— AUftr. 

LA  COUR; — Considérant  qu'en  matière  de 
vente  volontaire  la  notification  du  contrat, 
après  transcription,  aux  créanciers  inscrits,  et 
la  soumission  par  l'acquéreur  d'acquitter  sur- 
le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  ont  fait  pro- 
duire À  l'inscription  tout  son  effet  légal,  ce  qui 
dispense  de  la  renouveler; — Qu'il  ne  peut  exis- 
ter d'exception  à  ce  principe  qu'en  faveur  d*un 
acquéreur  postérieur  ou  de  ses  créanciers,  les- 
quels, sans  renouvellement,  ne  pourraient  avoir 
connaissance  de  l'hypothèque  prise  sur  le  ven- 
deur;—Que,  quant  à  la  surenchère,  qui  ne  fait 
que  substituer  un  nouvel  acquéreur  au  pre- 
mier, et  assurer  de  plus  fort  les  droits  des 
créanciers  en  ajoutant  à  la  yaleur  de  leur  gage, 
elle  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  intérêt,  né- 
cessiter un  renouvellement  qui  serait  purement 
frustratoire;— Considérant,  dès  lors  et  en  fait, 

3ue  l'inscription  au  profit  de  Des  Etana  et 
es  mariés  Colas,  en  date  du  A  sept.  1843,  en 
suite  de  la  transcription  du  même  jour,  avait 

f)roduit  son  effet  légal  par  la  notification  qoi 
eur  avait  été  faite  du  contrat  Labouré,  les  18 
juin  et  18  juill.  18î(3,  avant  l'expiration  des 
dix  années  de  l'inscription  d'office; — Que  c'est 
donc  à  tort  aue.  sur  le  motif  de  la  surenchère 
intervenue,  la  aemande  de  Des  Etangs  et  dis 
mariés  Colas,  en  rectification  de  l'ordre  pro- 
visoire et  en  collocation  privilégiée,  en  premier 
ordre,  de  Des  Estangs,  à  la  date  du  4  sept. 
i8S3,  comme  étant  aux  droits  des  premiers 
vendeurs,  a  été  rejetée  par  le  jugement  dont 
est  appel; — Faisant  droit  à  l'appeUalion  in- 
terjetée par  Des  Estangs  et  les  mariés  Colas 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  parle  tri- 
bunal civil  deChaumont,le29nov.  f854,  met 
icelle  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qne 
ledit  jugement  a  rejeté  leur  demande  en  rec- 
tification d^ordre  et  collocation  an  pro6t  dudit 
Des  Estangs  ;  réformant  quant  à  ce  et  par  nou- 
veau jugement,  ordonne  que  Tordre  dont  il 
s'agit  sera  rectifié  en  ce  sens  que  Des  Esungs 
sera  coUorîtr» en  premier  ordre  et  par  préfé- 
rence, à  la  date  de  l'inscription  privilégiée  do 
4  sept.  1843,  des  10,(300  fr.  à  lui  dus  et  des  in- 
térêts conservés  par  la  loi,  ensemble  de  ses 
frais  de  production,  etc. 


(«)  V.  cent,  Paris,  Si  fér.  18S5  (S-V.  26.3.53; 
ColUet*  wmo.  8.S.8i);  Gan.  50  inani83i  (VoL  1834. 
â.a&3).  —  Omirà^  M.  Troploog,  Hffpoïk.,  ton.  S, 
n.  726.  —  Dans  le  cas  où  il  n^j  a  pa«  en  de  smcfl- 
chère,  il  est  certain  aujourd'hui»  en  JDrispmdaice, 
que  la  notificatioii  du  cootrat  de  Tacquéreur  dispense 
de  renouveler  les  inscriptions.  F.  à  cet  égard  latk 
générale  DerilL  et  Gilb.,  v*  InaeripU  kypolk,,  o.  S7i 
etsuiv.,  et  la  note  qui  accompagne  dans  notre  VoL 
de  iSAO,  S*  part.,  pag.  129,  un  arrétde  la  Coor  de 
Rouen  du  16  janv.  iSAO. 


(619) 


Loiê  €t  DécisUms  diverses. 


(620)-41d 


Du  13  août  1855.  — Cour  imp.  de  Dijon. 
— 2«  ch.  --Prés.,  M.  Legoux. 


ENFANT  ADULTÉRIN.—Reconnaissance.  — 
LiBÂRALiTÉs.— Personne  interposée. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  est 
frappée  d'une  nullité  radicale ,  et  ne  peut  être 
invoquée,  ni  par  lui,  ni  contre  lui,  alors  même 
quUs*ajgirait  d'obtenir  l'annulation  de  libéra- 
lités faites  au  profit  de  l'enfant  à  Vaide  d'une 
interposition  de  personnes.  (God.  Nap..  335  et 
9il.)(l) 

(Massari— C.  Berlingeri.) — arrêt, 

LA  COUR;  —  £n  ce  qui  concerne  l'acte  de 
1845: — Considérant  ({ue  l'un  des  éléments  de 
preuve  de  la  simulation  de  Tacte  du  4  mai 
1845  consiste  dans  l'adultérinité  des  enfants 
que  Ton  prétend  être  issus  de  Geoi^ette  Mari 
et  de  François-Marie  Berlingeri^  pendant  le 
mariage  de  ce  dernier  avec  la  dame  Laure 
Tornei  ;~Considérant  que  la  recherche  de  la 
paternité  adultérine  est  interdite  ;  que  la  re- 
coonaissance  d'un  enfant  adultérin  £aite  par 
son  père  est  frappée  d'une  nullité  radicale  et 
ne  peut  être  invoquée^  ni  par  lui,  ni  contre 
lui^  alors  même  (|u'il  s'aurait,  comme  dans 
l'espèce ,  d'obtenir  l'annulation  des  libéralités 
faites  à  l'enfant  prétendu  adultérin ,  à  l'aide 
d  une  interposition  de  personnes  ;-—Q}ie,  par 
conséquent,  la  reconnaissance  contenue  dans 
le  testament  de  François-Marie  Berlingeri,  en 
date  du  14  nov.  1850,  est  ineiBcace  et  nulle  ;— 
Considérant,  enfin,  qu'en  mettant  à  l'écart 
les  présomptions  déduites  de  la  filiation  adulté- 
rine des  enfants  de  Georgette  Mari,  il  n'existe 
aucune  preuve  de  la  simulation  de  l'acte  du  4 
mai  1845;— Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  30  avr.  Ig55.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Galmètes,  p.  p.—Pl.,  MN.  Bonelli  et 
Tomasi. 

USUFRUIT  LÉGAL.  —Frais  funAraires.  — 
Deuil. 

Les  frais  funéraires  mis  par  la  loi  à  la  charge 
du  père  ou  de  la  mère,  usufruitiers  légaux  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs ,  sont  les  frais 
funéraires  des  personnes  auxquelles  ces  enfants 
ont  succédé,  et  non  ceux  des  enfants  eux^mé^ 
mes  venant  à  décéder.  (Cod.  Nap.,  385.)  (i) 


(i)  La  jnrispradence  est  prononcée  dès  longtemps 
en  ce  sens.  V.  Table  générale  DeviJl.  etGilb.,  v"*  En- 
fant adultérin,  n.  24  et  suiv. 

(2)  G*est  aossi  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la  Goor 
de  Caen,  du  20  déc.  iSAO  (Vo1.18â1.2.3— P.iSÂl. 
1.236),  et  tous  les  auteurs,  sauf  Delvincourt  (tom.  à, 
pag.  &02,  et  Taulier,  tom.  i,  pag.  503),  sont  du  même 
avis  :  F.  Pindication  de  ces  autorités  dans  la  Table 
générale  Dcvill.  et  Gl.b.,  ▼•  Usufruit  légal,  d.  84. 
i4(((ie  GhardoD,  Puiss,  patem.,  n.  152;  Valette  sur 
ProodboD,  tom.  2,  pag.  259;  Ducanrroy,  Bonnier  et 
Roustain,  Comm,  du  Cod.  dv.,  tom.  1,  n.  566  ;  De- 
mante,  Cours  analyt.,  tom.  1,  n.  180  bis,  III,  ainsi 
que  nos  obserrations  en  note  de  Tanét  précité. 

(8)  F.oottf.,ProadliOD»((erC/fif/r.,tom«  1,  n.  223; 


Dans  les  frais  funéraires  dont  il  s'agit  sont 
compris  les  frais  de  deuil  de  la  veuve  [S). 
fBergaigne — C.  Rohart.V—ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  laissant  les  frais 
funéraires  à  la  charge  des  parents,  usufruitiers 
légaux  des  biens  de  leurs  enfants,  Tart.  385, 
Cod.  Nap.,  a  entendu  parler  des  frais  funérai- 
res de  la  personne  dont  l'enfant  hérite  ;  — 
Qu'en  effet,  telle  était  la  règle  de  l'ancien 
droit,  que  la  législation  du  Code  n'a  fait  que 
confirmer  ;— Qu  il  serait  étrange  qu'on  mit  à 
la  charge  de  l'usufruitier  les  frais  funéraires 
de  l'enfant  au  moment  où  son  usufruit  cesse, 
et  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  disposition  spé- 
ciale pour  les  frais  de  dernière  maladie  de  ce 
même  enfant,  accolés  aux  frais  funéraires 
dans  l'art.  385,  puisque,  par  un  paragraphe  an- 
térieur, rusufniitier  est  obligé  a  la  nourriture 
et  à  l'entretien; 

Attendu  que  les  frais  de  deuil  sont  un  appen- 
dice des  funérailles  ;  qu'ils  sont  faits  propter 
funus,  et  que,  dès  lors,  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  frais  funéraires  ; — ^Attendu  qu'on 
ne  peut  opposer  la  disposition  de  l'art.  i48i, 
qui  met  le  deuil  à  la  charge  des  héritiers  du 
mari,  puisque,  par  une  disposition  spéciale, 
l'art.  385  en  fait  une  charge  de  rusufruit  lé- 
gal;... —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  du  chef  qui  augmente  le  passif  de  la 
succession  d'Abel  Bergaigne  de  165  fr.  pour 
frais  funéraires  et  de  400  fr.  pour  frais  de 
deuil,  etc. 

Bu  22  juin.  1854.— Cour  imp.  de  Douai.— 2» 
ch.— Pref*.^  M.  Danel.  —  Cond.,  M.  Paul,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Duhem  et  Dupont. 


BAIL.— Trouble  a  la  jouissance.  —  Eléva- 
tion DE  constructions.- Jour. 
Le  locataire  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  bailleur  exhausse  le  corps  du  bâtiment  situé 
mt-àr-vis  de  son  appartement,  alors  que  cette 
innmMtion  à  l'état  des  lieux  entrainerait  pour 
lui  une  diminution  notable  de  lumière  pour 
une  partie  des  pièces  de  la  location  déjàinsuf- 
fisamment  éclairées....  Surtout,  il  en  est  ainsi 
quand  le  prix  très-élevé  du  bail  témoigne  que 
le  locataire  a  dû  compter  sur  la  jouissance 
complète  des  avantages  qu'il  achetait  àee  taux. 
(Cod.  Nap.,  1723.)  (4) 

Vazeille,  du  Mariage,  tom.  2,  n.  ÂA2;  Zacharie^ 
tom.  8,  S  5Â9  bis,  note  19;  Chardon,  ubi  suprà, 
n.  158  ;  Deiholombe,  tom.  6,  n.  5&8.  —  La  même 
question  8*èlève  à  propos  du  privilège  sur  les  meubles 
accordé  par  l'art  2101,  %  2,  pour  les  frais  funérai- 
res, et  elle  est  résolue  le  plus  généralement  dans  le 
même  sens,  à  savoir,  que  les  frais  de  deuil  de  la  veuve 
soDt  compris  dans  Texpression  frais  funéraires  :  Y. 
Table  générale,  v*"  Prinlége,  n.  295  et  296. 

(H)  Il  existe  plusieurs  décisions  consacrant  égale- 
ment le  droit  ou  locataire  dans  des  espèces  analo- 
gues ;  on  conçoit  toutefois  que  ce  droit  n'est  pas  ab- 
solu et  que  tout  dépend  des  circonstances,  dont  les 
magistrats  sont  appréciateurs  souverains.  Y*  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.»  v«  Bail,  n.  58  et  suhr. 


èl4-(621) 

(Tramoy— €.  du  Caloinhier. 

Le  sieur  Tran^oy  e&(  lûcalaire  d'un  appart^r 
ment  cJ^r^  vne  roaisop  située  rup  Louis>le- 
(îrand,  à  Lyon^  appartenant  au  sieur  du  Go- 
Iqmhier.  Celui-ci  eut  ndéed'exbîiusôer  le  corps 
<le  logi$  existant  sur  le  derrière  de  sa  maison, 
é|  il  avait  déjà  commencé  les  travaux  quand 
survint  une  opposition  de  la  part  du  sieur  Ira- 
ipqy,  oui  l'assigna  en  référé  à  iin  de  suspen-r 
siqn  qes  travaux  dont  il  s'agit  cqmme  irou- 
^laql  sa  jouissance.  Après  vérification  des  lieux 
par  un  expert,  et  à  la  date  du  ^1  juill.  1^^^> 
jugement  du  tribunal  uqi  statue  en  ces  termes  : 

a  Attend^  que>  si  le  locataire  est  fondé;,  en 
prinpipe,  k  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux 
pont  1  urgence  n'est  pas  reconnue  et  qui  peu- 
vent Iqi  être  nuisibles  ou  incooimodes,  ou  qui 
auraient  PQUr  résultat  de  changer  la  destination 
ou  rélat  des  lieux  loués,  il  ne  peuV  être  adp^is 
^  user  du  même  droit  lorsque  les  lieux  loués, 
n'étant  squqiis  à  aucun  cjiangenient,  il  ne  peqt 
résulter  po|ur  lui,  des  réparations  projetées, 
qu'une  inconimodiié  passagère  et  sans  impor- 
tance ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  rent>eigneT 
meuts  recueillis,  et  noUmment  du  rapport  offi- 
cieux de  l'expert  Paret  désigné  par  le  tribunal, 
que  l'élévation  d'un  corps  de  Iqgis  sur  |e  der- 
rière de  la  maison  des  mariés  du  Cqlombier  ne 
présentera  qu'une  incommodité  légère  et  de 
(»)urte  durée  pour  le  sieur  trau^oj,  surtout  si 
)es  me^rea  de  précaution  indiquées  pi|r  Tex- 
perl  Paret  sont  observées;— Attendu  que,  si  |a 
demande  n'est  pas  accueillie,  il  e^t  certain 
que  le  demandeur  a  eu  un  mqtif  légitime  de 
crainte  jusqu  au  moment  OÙ  la  vérib^^atimi  des 
projets  de  construction  a  été  faite  par  l'expert 
Pairet,  et  que  celle  circonstance  doit  être  prise 
en  considéfalion  pour  la  répartition  des  dé- 
pens; —  Attendu  nue,  s'agissant  de  référé, 
rexécution  provison-e  peut  être  ordonnée  ;  — 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  et  prononce 

Sue,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
e  Martin  Tramoy-Aambaud,  qui  est  rejetée, 
les  mariés  du  Ck)lorobier  pourront  donner  au 
corps  de  logis  sur  le  derrière  de  leur  maison, 
sise  à  Lyon,  place  Belleeourt,  3,  la  même  hau- 
teur que  celle  du  corps  de  logis  sur  le  devant; 
— Dit  que  le  sieur  Paret  est  commis  pour  exer- 
•eer  toute  surveillance  au  sujet  des  précautions 
qui  peuvent  être  nécessaires,  et  qul|  est  auto- 
risé à  exiger  ou  faire  exécuter,  soit  celles  qu'il 
a  in<*iflVép»,  soit  toutes  aqtre^  qu'il  jugera  uti- 
les, etc.  » 
ippei  par  le  sieur  Tramqy. 

4E1ËT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  bailleur 
doit  mamtenir  au  locataire  la  jouissance  de  la 
chose  louée,  avec  tous  les  avantages  qui  y 
'étaient  attachés  au  moment  du  contrat;  que^ 
dans  l'espèce,  les  conslruclions  projetées  et 
méi][ies  comm^îiicécs  par  je  bailleur  sont  de  na- 
ture à  diminuer  cette  jouissance  î—Qq'eM  effet, 
indépendamment  des  ii^eomnqqité^  ten\i)or^i- 
resre.sûlt^ntuela  pi-ésence  et  dos  tr^Y^^)^  i^n 


tion  des  déblais  et  des  matériaux  à  hifAt,  de 
l'encombrement  des  cours  et  issues?  l'inpOTa- 
tion  projetée  entraînerait  encore  un  préjudice 
permanent,  celui  "4*une  réelle  diminution  de 
ta  lumière  ;  que  ce  préjudice,  sensible  dans  tou- 
tes les  circonstances,  tire,  dans  Fespèce,  un 
caractère  spécial  de  gravité  des  conditions 
particulières  où  se  trouve  l'appartement  yerha- 
lement  loué,  dont  les  pièces  de  derrière  n'ayant 
déj^,  même  dans  Véli^t  actuel,  qu'un  éclairage 
insuflisant,  ne  sauraient  supporter  une  nou- 
velle réduction  de  jour;  —  Considérant  que  le 
prix  très-élevé  du  bail  témoigne,  d'ailleurs,  as- 
sez que  le  locataire,  en  le  conséntan}^  a  dû 
compter  sur  la  jouissance  complète  de  tous  les 
avantages  qu'il  achetait  à  ce  taux  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; émendant  et  faisant  ce  nue  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  fait  défense  aux  inti- 
mes de  troubler  la  jouissance  de  Rappelant  no- 
tamment en  exhaussant  les  trois  corps  de  bâti- 
ments qui  enferment  la  cour  de  la  maison  dont 
il  s'agit,  etc.  _ 

Du  10  août  i855.— Cour  imp.  de  Lyon.— y 
ch.—Pràs.,  M.  Durieu.  —  Concl,  M.  d'Aiguy, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Péricaud  et  Perras. 


JUGPMEÎiT  PAK  QÉFAUT— PhofittWST. 
—  Titi3tJNAL  w  çawmacn. 

L'art,  i^,  Cad.  proc,  sur  k  défaui  frofP- 
jùi^t,  au  cas  où  de  plusieurs  parUss  assignin 
ks  unes  /onl  dàfa^  il  les  autrss  comimru»' 
uni,  n'est  pas  applicable,  sous  peine  de  muir 
Uté,  enmaiière  comfnerciale  (i). 

(Dubôs--€.  PeUin.)--ARRlT. 

LA  COUR  j  —  En  ce  qui  touche  la  nuttilé 
fondée  sur  le  défaqt  d*application  de  Tari.  iâ3, 
Cod.  proc.  civ.,  en  matière  commerciale  :  — 
Attendu  que  la  procédure  devant  les  trihunanx 
de  commerce  est  déterminée  par  les  art-  t>42 
et  (543,  Cod.  comm.;— Qu'en  limitant  Tapplica- 
tion  du  Code  de  procédure  civite  pat  VVI-.  *^ 
à  rexécution  du  tit.  35  dp  liv.  2  de  la  1'*  part, 
de  ce  Code,  et  par  l'art.  W3,  à  TexéeiHJQit  des 
art.  456,  im  et  im  dqdii  Code,  le  H^ieor 
a  clairement  décidé  que  l'a^icatian  dâ«  fil- 
tres articles  du  Code,  qu'il  n'enumère  fH^,  n'é- 
tait pas  indi^nsoble^^Que  vouloir  imppfiei, 
dans  ces  circonstances,  à  la  procédure  coin- 
wercisae,  e^  ce,  à  peine  je  n^jté^  rexécuUon 
de  l'art.  453,  dont  l'exécution  n  est  uas  ordon- 
née, c'est  indûment  créer  une  npmlé  auc  la 
loi  ne  prononce  pas;— Que  si  la  jurispimaence 


(1)  C*«H  rqpinion  la  pli^acqé^itée;  mpn  ai  Tait 
153,  Cod.  prw,,  n*est  pas  oWigatoirç  4#n^  1«  *?**>«* 
comm^cialfs,  rien  cependant,  qoovAç  '^  reconnaît 
0'ailleur^  Tairêt  ci-(kssvs  lVVr?)^Çj  ne  s^pjipose  à 
ce  que  i^  juge»  $>  cpnformeftt  Pt  prd^flpiBnt  ia  lèssr 
9\%^^^^  de  l9,  partie  défaillante,  l'ils  le  ÎHget^t  co^- 
venfi^le.  y.  Table  ^néralç  De>Ul.  etOub.,  v*  Ju^ 
d<l/'aWi 5. 70  et  suiv,,  et  Y*  Trifr.  de  çpiwu. 


ytc^l  par  i 

nombifiux  peraopnel  d  opvni^i^  de  U^waulfi  1  iS^^¥\  ii  f4  WIk 
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a  admis  qoe  des  articles  du  Code  de  procédure 
civUe  autres  que  peux,  spécialement  indiqués 
auK  art.  6^2  et  643^  God.  comm.^  avaient  pu 
être  appliqués  aux  matières  commerciales^ 
sans  qu'il  en  résultât  la  nullité  des  procédures 
dont  ils  étaient  la  base^  ce  n*est  pas  une  rai- 
spn  pour  qu'on  puisse  en  conclure  la  nécessité 
de  rexéputiop  4e  ces  articles  ^u&  p^iup  4^ 
nullité; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  janv.  4855.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  4«*  ch.  ^Pré$.y  M.  Legris  de  la  Chaise.  — 
ConcL,  M.  Mlllevoye^  i*'  av.  gén.  —  PI.,  BIM. 
Dupuy  et  Deschamps. 


NOTAIRE.— EESPpirsA9iL|i:$.—Pi^Dfic^ssEU«. 

Le  notaire  qui  laisse  son  prédécesseur  installé 
dans  ton  étude  et  toUre  ton  tumi^Piion  4nns 
les  affaires  oui  s*y  traitent  est  responsable  àes 
faits  de  ce  aemier,  et,  par  suite,  est  tenu  de 
restituer  les  sommes  qui,  versées  entre  Usmains 
du  prédécesseur,  ont  été  gardées  par  lui,  (Cod. 
Kap.,i24i  et  1382,)  (1) 

(Durger— 0.  Kres.) 

Par  un  acte  passé  devant  M«  Burger,  nf^taive 
à  Benfeld,  et  successeur  du  sieur  Kaepfel,  les 
époux  Kres  se  rendirent  acquéreurs  d'un  im- 
meuble pour  le  prix  de  3,750  fr.,  dont  2,000 
devaient  être  payés  en  l'étude  du  notaire  pour 
être  remis  aux  créanciers  inscrits.  Cette  con- 
diiion  fut  exécutée  par  les  acquéreurs  qui, 
n'ayant  trouvé  dans  l-étude  que  le  sieur  Zaep- 
fel,  versèrent  entre  ses  mains  les  2,000  h. 
dont  il  leur  donna  quittance.  Cependant,  la 
somme  dont  il  s'asit  ayant  été  gardée  par  le 
sièur  Zaepfel  et  noyant  pas  ainsi  reçu  la  des- 
tination voulue^  les  époux  Kres  assignèrent  le 
notaire  Burger  aux  fins  de  restitution  des 
2,000  fr.^  comme  responsable  des  faits  de  son 
prédécesseur  resté  installé  dans  l'étude  et  gé- 
rant les  affaires  de  cette  étude. 

29  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Schlestadt  qui  accueille  |a  demande  en  ces  ter^ 
mes  : — a  Attendu  que,  depuis  sa  nomination 
aux  fonctions  de  notaire,  Bhrger  avait  conservé 
l'ancien  local  de  l'étude  Zaepltel,  dans  la  mai- 
son même  de  ce  dernier  ;  qu'il  n'avait  opéré 
aucun  changement  dans  le  personnel  des  emr 
ployés  de  l'étude;  que  Zaepfel  eontiiiM^it, 
comme  avanf,  à  se  méter  dfi»  alT^ir (es  d.e  r.éMf4e, 
qu'il  se  tenait  dans  son  ancien  cabinet  n'ayant 
issue  que  dans  son  étude,  et^  qu'en  l'absence 
de  Burger,  il  la  gérait  comme  son  remplaçant 
à  la  vue  du  public  et  des  clercs  de  l'étude; — 
Attendu  que  Burser  a  sciemment  induit  les  pai^ 
ties  en  erreur  en  leur  faisant  accroire  que  Zaep- 
fel était  resté  maître  de  l'étude,  et  qu'il  Tas- 


(1)  Il  a  été  jugé  également  qu'un  notaire  peut 
même,  eo  certains  cas,  être  déclaré  responsable  des 
sommes  reçues  en  son  absence  par  ses  clercs  :  Cass. 
2  déc  1824  (S-V.  25.1.i96;  CoUeçL^o^v.  7.1.576}. 
K  en  ce  $ens  MM.  tloilan^  de  YiUai^ues,  Rép,  du 
no(.,  V**  Clerc,  n.  13,  et  Responsabilité,  |i,  ^2  :  Verffé, 
Responsab,  des  not„  n.  111  et  112.   •  '    ^  '     '^ 


sistait  en  qualité  de  clere,  dont  le  maître  est 
responsable  ;  qu'il  a  ainsi  causé  un  préjudice 
aux  demandeurs,  lesquels,  par  son  fait ,  onl 
été  induits  en  erreur  sur  la  qualité  de  Zaep- 
fel, et  ont  fait  entre  ses  mains  un  versemeni 
de  fonds  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir. 
— ^Par  ces  motifs,  condamne  le  défendeur  à 
rembourser  aux  demandeurs  la  somme  de 
2,000  fr.  p  —Appel. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  responsa- 
bilité de  Burger  est  résultée  pour  les  premiers 
juges  de  ce  qu'après  son  installation  comme 
notaire,  en  remplacement  de  Zaepfel, «il  avait 
laisaé  son  prédécesseur  installé  dans  le  cabi- 
net particulier  attenant  à  Tétude,  cabinet  indis? 
pensable  à  tout  notaire  pour  conférer  confi- 
dentiellement avec  ses  clients  ;  de  ce  que,  ea 
outre,  il  avait  toléré  la  présence  de  Zaepfel  en 
son  étude,  et  souffert  son  immixtion  dans  les 
affaires  qui  s'y  traitaient,  et  avait  ainsi  sciem- 
ment inauit  en  erreur  les  parties,  en  leur  laisr 
sant  croire ,  ou  que  Zaepfel  était  encore  titu- 
laire.  ou  qu'il  avait  charge  et  mission  de  le 
représenter,  soit  comme  collaborateur,  soit  à 
tout  autre  titre  ;  —  Que  les  faits  posés  (par  \» 
delendeur-appdant)  sont  tous,  à  ce  point  de 
vue,  complètement  irrelevante  et  sans  portée 
en  présence  des  faits  de  la  cause  dès  à  présent 
acquis,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter;— Farces  motifs,  et  adoptant  suc  l'ap- 
pel principal  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Met 
rappellation  au  néant,  etc. 

Ilu  27  avril  ISëS.  —  Cour  imp.  de  Colma^. 
—1"  ch.—Prés.,  M.  Rieff,p.  p.— Conci.  çonf,, 
M.  Véran,  av.  gén. 

l'^  SAJSIE-APJ^T.— M^Tlt^Cpl^MBRCIALB. 

—Compétence. 

2*»  Evocation.— |jrcoMPfiTpNCE,  —  P^ïiNiB^ 
pssqiÏT. 

i''  4h  pas  d«  saisie-arfét  formée»  Htne  titr; 
pour  cause  amtnerciale^  h  iri^uml  civil,  s^ 
compétent  pour  çQnnaiire  de  Iq  viilidité  de  la 
iaisie,  w  peut  statuer  à  eçt  égard  q^' après  guf 
le  tribunal  de  commerce  a  pro^onc^  wr  la  dpr 
mande  en  paiement  de  la  créance  form(k^t  f  ^¥r 
jet  de  /a  taisie.  (Cod.  proc.,  667.)  (1) 

%^  les  juges  d'appel,  en  annulant  un  juger 
me9^P9Hr  cawe  d'incompétence,  n$  pavent 
évoquer  le  fond,  ei  la  valeur  d^  litige  n'exc^aç 
pus  le  taux  du  dernier  ressort.  (Cod.  proc, 
473.)  (2) 


(1)  C'est  un  point  fbrt  bien  établi  par  M.  MoUai99« 

dans  une  disseriaiion  insérée  au  Journ,  de*  AvoM4*f 
tom.  72,  pag.  513.  K  aussi  conf.,  ^Ctiominp-Desinsir 
IMres,  tom.  2,  n.  624;  Roger,  Siaisie-arrit ,  pa^ 
292,  et  M.  Chauveau  sur  Carré,  n.  1953  bis. 

(2)  Ce  poiut  continue,  comme  on  le  voit,  à  être 
controversé.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Evo- 
cation, n.  28,  47  et  48;  Toulouse,  20  mars  1854 
(Vol.  1854.2.620),  et  la  note  j  Grenoble,  6  pr.  1854 
(tàirf.,  777— P.  1854.2.38»).' 
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IM$  et  Déeiiiùm  divêrêes» 


(Nicaise  — G.  Coll-Cornille.) 
Le  sieur  GoU-Cornille,  négociant  se  préteu- 
daot  créancier  des  époux  Nicaise  pour  diverses 
opérations  commerciales^  forma,  en  vertu  d'une 
permission  à  lui  accordée  par  le  président  du 
tribunal  civil,  une  saisie-arrét  sur  eux  entre  les 
mains  d'un  sieur  Scalabre.  —  Cette  saisie  tut 
dénoncée  aux  époux  Nicaise,  avec  assignation 
en  validité  devant  le  tribunal  civil  d'Arras,  et 
pour  se  voir  condamner  solidairement  au  paie- 
ment de  la  somme  de  835  fr.  —  Sur  cette  de- 
mande, les  défendeurs  proposèrent  Tincom- 
pétence  de  la  juridiction  civUe  pour  connaître 
de  la  demande  en  paiement,  attendu  que  leur 
dette  était  commerciale,  et  ils  soutinrent  qu'il 
V  avait  lieu,  par  suite,  de  surseoir  à  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie-arrét,  jusqu'à  ce  que  la 
juridiction  commerciale  eût  prononcé  condam- 
nation au  paiement. 

14déc.  1853,  jugement  du  tribunal  civU  d'Âr- 
ras  qui  rejette  l'exception  proposée ,  attendu 
que,  s'agissant  dans  la  cause  de  la  validité 
d'une  saisie^rrét,  la  juridiction  civile  était 
seule  compétente  pour  prononcer,  et  sur  cette 
saisie,  et  sur  l'existence  de  la  créance  pour  la- 
quelle elle  avait  été  formée. 

Appel  par  les  époux  Nicaise.— Tout  en  dé- 
fendant le  jugement  attaqué,  l'intimé  conclut 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  Cour  croi- 
rait devoir  l'inlirmer,  à  ce  qu'elle  évoque  le 
fond,  lequel,  disait-il,  était  en  état  d'être  jugé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  dette  pour  la- 
quelle la  saisie  a  été  pratiquée  était  commer- 
ciale;—Attendu  que  le  tribunal  civil  d'Arras, 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  eu 
validité  de  la  saisie-arrét,  ne  l'était  pas  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  paiement;  — 
Qu'au  lieu  de  prononcer  sur  ladite  demande, 
fondée  sur  une  cause  commerciale,  il  eût  dû  se 
déclarer  incompétent ,  ainsi  que  l'appelant  v 
avait  conclu,  et  surseoir  à  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  eût  fixé  le  son  de  la  créance; 

Sur  la  demande  en  évocation  :  —  Attendu 
que  révocation  n'a  pour  but  que  d'abréger  la 

Î procédure  en  portant  immédiatement  devant 
a  Cour  la  connaissance  du  litige,  lorsqu'elle 
peut  en  connaître^  et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  proroger  cette  juridiction  ;  —  Attendu 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure  à 
celle  qui  détermine  le  dernier  ressort,  la  Cour 
ne  peut  être  saisie  que  de  la  question  de  com- 
pétence, mais  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
connaître  du  fond; — Attendu  d'ailleurs  que  le 
fond  n'est  pas  en  état;  —  Sans  s'arrêter  a  l'é- 
vocation demandée;  — Met  le  justement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant  etuûsantceque 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  dit  que 
le  tribunal  civil  d'Arras  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  la 
somme  qui  fait  Tobjet  de  la  saisie  ;  renvoie  sur 
cette  demande  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront;  dit  en  outre  que  le  tribunal 
civil  d'Arras  devait  surseoir  au  décrètement 


de  la  saisie-arrét  jusou'à  ce  qu'il  ail  été  pro- 
noncé sur  la  demancle  en  paiement,  etc. 

Du  18  novembre  1854.— Cour  imp.  de  Douai. 
— 2«  ch.^ Prés.,  M.  Danel.— Cofu;/.,  M.  Paul, 
av.  gén.  — P/v  MM.  Dubem  et  Flamant. 


ORDRE.  —  Jugement.  —  Signipication  a 
AYODÉ.  — Copies. 

La  ngnification  du  jugement  en  madère 
éP ordre,  adressée  à  un  avoué  qui  a  occupé  pour 
plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts , 
doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  :  une  seule  copie  pour  toutes  serait  in- 
suffisante. (Cod.  proc.,  147,  763  et  767.\  (i) 

(Duret  et  autres  —  C.  d'Aramont.)— Arrêt. 

LA  COUR;...  —  Considérant  qu'il  est  de 
principe  constant  que  là  où  il  y  a  avoué  en 
cause,  le  jugement  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  à  domicile,  et  exécuté,  qu'aprb 
sa  signification  à  cet  avoué  (art.  147,  Cod. 
proc.)  ;  —  Qu'une  pareille  disposition  doit  gé- 
néralement s'entendre  d'une  signification  spé- 
ciale faite  à  l'avoué  et  dans  l'intérêt  exclusif 
d'une  partie  et  non  d'une  signification  collec- 
tive qui  serait  faite  à  un  seul  avoué  occupant 
pour  plusieurs  parties,  signification  qui  laisse- 
rait incertaine  et  privée  de  sa  copie  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  serait  destinée;— Que  si, 
parfois,  le  même  avoué  occupe  pour  des  indi- 
vidus ayant  le  même  intérêt,  une  seule  copie 
doit  lui  suflire,  mais  qu'en  matière  d'ordre  l'io- 
térét  de  chaque  créancier  produisant  est  dis- 
tinct et  doit  être  sauvegardé;  —  Qu'il  est  in- 
exact de  dire,  comme  le  prétendent  les  oppo- 
sants ,  que ,  dans  l'espèce,  la  signification  à 
avoué  ne  fait  courir  aucun  délai,  puisqu'aa 
contraire  cette  signification  doit,  à  peine  de 
nullité,  précéder  celle  à  domicile,  et  que  quinze 
jours  après  l'ordre  doit  être  clos  (art.  767 , 
même  Code);— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
l'opposition  formée  à  l'exécutobre  du  25  avril 
dernier,  opposition  que  la  Cour  déclare  mal 
fondée,  ordonne  que  cet  exécutoire  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  8  mai  1855.  —Cour  imp.  de  Bourges.— 
Cond.  conf.,  M.  Fortool,  1"  av.  gén. 


(1)  Cela  a  été  également  jogé  par  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  du  12  juill.  i8&3  (Vol.  18&5.i.79i  — 
P.  18Â3.2.53â);  delà  Cour  de  Nancy,  da  17  man 
18A6  (air.  Priant)  ;  de  la  Cour  d*Orléaiis,  du  5  août 
\»k%  {^fL  Arthvys  de  Chamisaif—P.  1868.2.190), 
et  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  26  avr.  1849  (afL 
Debroi'h).  —  Mais  voy.,  en  sens  contraire,  Cas&.  10 
mai  1836  (Vol.  1836.1.763);  Toulouse,  4  mai  182& 
{CoUect.  nouv.  7.2.356),  et  Poitiers,  il  mai  1826 
{sSL  Mercier)^ 


Lois  et  DéciHom  diverses^ 


(«îSMi*^ 


1^  PARTAGE  D'ASCENDANT,— Division 
DBS  BIENS.  —  Rapport  fictif. 

2*»  Quotité  disponible.  —  Rapport  fictif. 

1*  L'acte  par  lequel  un  père  et  une  mère  font 
collectivement  à  leurs  enfants  un  abandon  de 
la  presque  totalité  de  leurs  biens  a  le  caractère 
de  partage  d'ascendants,  quoique  la  division 
en  lots  n'en  ait  pas  été  opérée  par  les  donateurs 
eux-^mémes,  mais  par  les  enfants  donataires,  en 
la  présence  toutefois  des  père  et  mère  et  avec 
leur  consentement,  (C.  Nap.,  1075  et  1076.)  (1) 

Les  biens  formant  l'objet  d'un  partage  d'as- 
cendant entre-^Hfs  sont  soumis  au  rapport  fic- 
tif, à  f  effet  de  calculer,  lors  du  partage  de  la 
succession  de  ^ascendant,  le  montant  de  la 
quotité  disponible.  (C.  Nap.,  922  et  1076.)  (2) 

2*  L'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire 
par  préciput  peut  demander  le  rapport  fictif  des 
dons  que  ses  cohéritiers  ont  reçus  en  avance- 
ment d'hoirie  :  l'art.  Sbl,  Cod.  Nap.,  portant 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires, 
n'est  relatif  qu'au  rapport  réel  (3). 

(Moiiier— C.  Schuller.)— arrêt. 

LA  COUR; — Quanta  la  nature,  au  caractère 
et  à  la  portée  des  actes  de  1833  :  —  Considé- 
rant que  les  père  et  mère  Stemmelin,  après 
avoir  fait,  par  deux  actes  séparés,  du  30  avr. 
1833,  donation  entre-vifs,  par  préciput  et  hors 
part,  de  certains  de  leurs  immeubles,  au  profit 
de  leur  fils  Ignace  et  de  leur  fils  Georges,  ont 
ensuite,  par  un  troisième  acte,  du  même  jour, 
et  vu,  y  est-il  dit,  leur  grand  âge  qui  ne  leur 
permet  plus  de  vaquer  à  leurs  affaires,  et  vou- 
lant, est-il  ajouté,  faciliter  le  partage  à  faire 
entre  leurs  enfants,  fait,  collectivement,  à 
leurs  quatre  enfants,  un  abandonnement  de  la 
presque  totalité  de  leurs  nombreuses  proprié- 
tés,- que  ce  troisième  acte  contient,  comme 
continuation  de  la  donation  collective,  la  for- 
mation de  lots  et  le  partage,  entre  les  quatre 
enfants  Stemmelin,  des  biens  abandonnés, 
sans  soulte  ni  retour,  mais  avec  stipulation, 
comme  condition  des  abandonnement  et  par- 
tage, d'une  rente  viagère  au  profit  des  père  et 
mère,  payable  par  chacun  des  copartagés;  le 
tout  fait  au  domicile  des  époux  Stenmielin, 
uno  conteœtu,  et  signé  par  toutes  les  parties; 
que  ces  divers  actes,  par  le  lieu  où  ils  ont  été 
passés^  Tunité  de  temps  qui  a  présidé  à  leur 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  avr.  1829 
(S-V.  29.4.186  ;  CoUect.  nouv.  9.1.281)  ;  10  août  1831 
(Vol.  1831.1.825)  ;  13  fév,  1832  (Vol.  1832.1.183); 
11  avr.  1838  (Vol.  1838.1.Â32),  et  les  notes. 

(2)  La  jurispradence  tend  de  plus  en  plus  à  se 
prononcer  dans  le  sens  de  cette  solution.  V,  suprày 
pag.  599,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Besan- 
çon du  7  août  185Â  et  ceux  auxquels  il  y  a  renvoi  à 
la  note. — Cependant  la  doctrine  contraire  a  été  em- 
brassée en  deniier  lieu  par  MM.  Troplong,  DonaU 
et  Testam.,  t.  2,  n.  96&  et  suiv.,  et  par  M.  Goin-De- 
lisle,  Rev.  criU  de  Jurisp,,  t  7,  p.  16. 

(3)  C'est  un  point  aujourd'hui  bien  constanL  V. 
Table  généraUDem.  et  Gilb.,  v*  Quotité  dUponi- 
Me^  n.  1&3  et  s. 
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confection,  par  Tesprit  qui  les  a  dictés,  les 
causes  déterminantes  y  énoncées,  et  enfin  par 
le  but  proposé,  y  relaté,  se  lient  intimement, 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  tout,  et,  par 
leur  ensemble,  constituent  évidemment  et  en 
réalité  le  partage  d'ascendant  autorisé  par 
l'art.  1075,  Cod.  Nap..  encore  qu'il  soit  dit  que 
les  lots  ont  été  formes  par  les  quatre  enfants 
donataires  et  le  partage  fait  entre  eux,  puisqu'il 
est  constant  que  le  tout  s'est  accompli  en  la 
présence,  sous  les  yeux  et  avec  le  concours 
des  père  et  mère  ; 

En  ce  qui  touche  Tinfluence  de  ce  partage 
sur  la  quotité  dont  les  père  et  mère  Stemmehn 
ont  pu  disposer  ultérieurement,  et  Tapplicabi- 
llté  de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  quant  à  la  fixation 
de  cette  quotité;:  —  Considérant  que,  si  l'art. 
913,  dans  un  but  d'ordre  social,  assure  aux  en- 
fants, sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  un 
droit  certain  auquel  il  ne  peut  être  porté  at* 
teinte,  ce  même  article,  dans  un  intérêt  de 
haute  moralité,  par  respect  et  comme  sanc- 
tion de  la  puissance  et  de  l'autorité  paternel- 
les, accorde  au  père  la  libre  disposition  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  la  réserve, 
sans  aue  les  enfants  puissent  y  prétendre  au- 
cun droit;  que  cette  faculté  laissée  au  père 
de  famille  peut  être  exercée,  soit  par  acte  en- 
tre-vifs, soit  par  testament  (art.  913),  soit  par 
une  seule  disposition,  soit  par  des  dispositions 
successives  (art.  919),  soit  par  spécification  des 
biens  sur  lesquels  u  veut  la  faire  porter,  soit 

Sar  simple  détermination  de  quotité;  que  ce 
roit,  ainsi  déterminé,  est  absolu  et  ne  peut 
recevoir  de  restriction  dans  son  étendue,  di- 
rectement, que  par  Tusage  que  le  père  de  fa- 
mille en  fait  lui-même,  ou  indirectement,  que 
par  le  mode  qu'il  adopte  pour  Texercer,  c'est- 
à-dire  lorsque ,  ])ar  des  dispositions  entre-vifs 
quelconques,  irrévocables,  il  s'interdit  virtuel- 
lement la  faculté  de  faire  porter  la  quotité  dis- 
ponible sur  les  biens  dont  il  s'est  ainsi  de^ 
saisi;  que  restreindre  ce  droit  à  l'importance 
des  seuls  biens  délaissés  par  l'ascendant  au 
jour  de  son  décès,  c'est  à  la  fois  le  paralyser  et 
admettre,  relativement  à  un  même  patrimoine, 
deux  réserves  et  deux  quotités  disponibles,  en- 
fin deux  successions,  ce  qui  est  inadmissible; 
—  Considérant  qu'au  point  de  vue  des  princi- 
pes applicables  aux  partages  d'ascendants,  c'est 
également  à  tort  que  l'on  prétend  que  le  père 
de  famille,  après  le  partage,  se  trouve  limité, 
pour  l'exercice  du  droit  que  lui  accorde  l'art. 
913,  aux  seuls  biens  qui  n'ont  point  été  com- 
pris au  partage  anticipé,  ou  qui  lui  sont  surve- 
nus depuis  :  en  d'autres  termes,  que,iM)ur  fixer  la 
quotité  disponible,  il  n^y  a  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  règle  prescrite  par  l'art.  922;  que  si 
le  partage  anticipé  est  en  effet  un  acte  sui  ge~ 
neris,  un  pacte  de  famille  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  donation  proprement  dite, 
il  participe  cependant  de  la  nature  des  dona- 
tions par  ses  principaux  caractères  et  ses  prin- 
cipaux effets;  que  ces  partages  sont,  comme 
les  donations,  des  actes  de  pure  libéralité, 
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puisque  le  père  de  famille  se  dépouille,  de  aon 
proi)re  mouvement  et  de  son  vivant,  de  son 
patrimoine  ;  que,  comme  les  donations,  ils  des- 
saisissent irrévocablement  l'ascendant  et  sai- 
sissent irrévocablement  aussi  Tentant  copar- 
tagé,  n'étant,  comme  elles  aussi,  réductibles 
que  lorsque  la  quotité  disponible  a  été  outre- 
passée ,-  qu'aussi  les  partages  d'ascendants  ont 
été,  non-seulement  classés  par  le  législateur  au 
chapitre  du  Gode  relatif  aux  donatious  et  tes- 
taments, mais  ont  été,  de  plus,  lorsqu'ils  sont 
faits  par  actes  entre-vifs,  formellement  soumis 
par  Tart.  1076  du  Gode,  non  pas  uniquement 
aux  formalités,  mais  aussi  aux  conditions  et  ré- 
gles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs; 
que,  toutefois,  à  la  différence  des  donations  pu- 
res et  simples  proprement  dites,  les  partages 
anticipés  sont  en  même  temps  une  espèce  par- 
ticulière d'avancement  d'hoirie,  n'étant  qu  une 
remise  anticipée  à  l'enfant  do  la  part  que  sa 
réserve  lui  assure  dans  la  succession  future  de 
son  père ,  remise  faite  collectivement  à  tous 
les  siiccessibles  (art.  1078); — Gonsidérant  que 
le  caractère  du  partage  d'ascendants  ainsi  re- 
connu et  déterminé,  et  les  règles  et  condi- 
tions prescrites  pour  les  donations  entre-vifs 
devant  être  observées  (art.  1076)  à  l'égard  de 
ces  partages  faits  par  actes  entre-vifs,  il  en 
résulte  que,  pour  déterminer  la  quotité  dispo- 
nible, soit  quant  à  la  faculté  réservée  à  i'asr 
cendant  par  l'art.  913,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'héritier  réservataire  (art.  9S1),  il  y  a  lieu  de 
procéder  conformément  à  l'art.  922,  Cod.  Nap.; 
que  l'application  de  l'art.  922  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  le  principe  de  Tirrévocabililé  des 
f partages  sous  forme  de  donations,  puisque 
'enfant  copartagé  demeure  affranchi  du  rap- 
port et  reste  en  possession  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  par  le  partage^  qu'il  ne  porte  atteinte, 
ni  directement  ni  indirectement,  au  pacte  de 
famille,  dont  toutes  les  dispositions  sont  res- 
pectées, maintenues^  et  reçoivent  leur  pleine 
et  entière  exécution,  la  quotité  disponible  ne 
pouvant,  dans  tous  les  cas,  se  prélever  que  sur 
les  biens  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  du  partage, 
et  seulement  iusqu  à  concurrence  des  biens 
existant  dans  la  possession  de  l'ascendant  au 
jour  de  son  décès  ; 

Que  c'est  en  vain  encore  qu'on  objecte  qu'y 
eût-il  lieu  à  rapport^  l'art.  922,  God.  Nap.,  ne 
pourrait,  dans  l'espèce,  recevoir  son  applica- 
tion, les  intimés,  en  leur  qualité  de  simples  lé- 
gataires^ n'étant  point  recevables  h  exiger  ce 
rai^rt,  aux  termes  des  art.  857  et  921,  God. 
Map.;  qu'en  effet,  Tart.  857  ne  s'apf^que  évi- 
demment qu'aux  rapports  réels  à  faire,  soit  en 
nature,  soit  en  moins  prenant,  par  tout  héri- 
tier venant  à  succession,  dans  le  cas  et  les 
«onditions  déterminés  par  les  art.  843,  844  et 
sttiv.  du  Gode,  et  non  à  un  rapport  purement 
fictif  y  n'ayant  point  pour  objet  de  faire  rentrer 
ce  qui  est  rapporté^  comme  élément,  dans  un 
nouveau  partage,  mais  ayant  pour  unique  but 
une  simple  composition  de  masse,  pour  en 
déterminer  l'importance  ea  chiffres;  que^ 


quant  à  Tart.  921,  il  est  à  observer  que  ce  ne 
sont  point  les  iotiœéa  qui,  en  leur  qualité  de 
légataires,  ont  inte^té  l'actiou  en  réduction 
contre  les  appelantes,  mais  que  ce  sont  ces 
dernières  qui,  en  leur  qualité  de  réservataires, 
demandent  contre  les  intimés  la  réduction  du 
legs  fait  là  leur  profit  par  la  mère  commune, 
veuve  Stemmelin,  comme  excédant  la  quotité 
dont  cette  derrière  pouvait  disposer;  que  le* 
intimés,  sans  contester  la  recevabilité  de  Tac- 
tion  des  appelantes,  au  point  de  vue  de  la  quo- 
tité, demandent  purement  et  simplement  «jue, 
pour  vérifier  si,  en  effet,  la  quotité  dispoiidile 
a  été  ou  non  dépassée,  il  soit  procédé  à  la  com- 
position des  niasses,  conformément  à  la  loi, 
c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  922  du  Code, 
qui  n'exige  pas  de  rapport,  ne  se  sert  pas 
même  de  cette  expression,  et  ne  parle  que 
d'une  réunion  fictive  des  biens  donnés  à  ceux 
existants  au  jour  du  décès  j  que  les  appelantes 
sont  d'autant  moins  fondées  ^  invoquer  la 
protection  de  l'art.  921,  qu'aucune  atteinte, 
même  indirecte,  ne  sera  portée  aux  actes  de 
1833,  puisqu'il  est  incontesUble,  et  d  ailleurs 
concédé  par  les  intimés,  que  non-seulement 
elles  resteront  propriétaires incommutables  de 
tout  ce  qui  leur  est  advenu  par  l'effet  des  do- 
nations et  partage  de  1833,  mais  encore  que 
les  précipuls  faits  par  ces  actes  au  profit  de 
leur  père  Ignace  Stemmelin  et  de  Georges 
Stemmelin,  ayant  déjà  enUmé,  pour  autant, 
la  quotité  disponible,  sont,  aux  termes  des  art. 
923  et  925,  a  précompter  sur  cette  quotité, 
telle  qu'elle  sera  déterminée  par  l'expertise  or- 
donnée, droit  que  les  appelantes  auront  à  faire 
valoir  lors  de  la  liquidation;  —  Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc.  ,    ^  , 

Ou  21  février  1855.— Cour  imp.  de  Colmar. 
—  !'•  ch.— Pr<f«v  M.  Rieff,  p.  p.— Coud.,  M. 
Véran ,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ign,  Chauflour  et 
Kugler,  ^ 

DONATION.  —  Perso>tïe  iNTFaPOSÉi^.-^PfeM 

La  règle  qui  répute  le  père  et  la  mère  per- 
sonnes interposées  à  Végaré  de  leurs  enfants, 
est  absolue  et  ne  peut  céder  A  des  conjectures 
contraires.  En  conséquence,  sont  nuties  les  iit^é- 
roHtés  faites  à  la  mère  d^un  enfant  natwreipar 
le  père  de  cet  enfant  :  elles  ne  pourraient  être 
maintenues  sous  prétexte  que  le  donateur  ou 
testateur  aurait  été  dirigé  par  affection  pour 
la  mère.  (God.  Nap.,  908  et  911.)  (1) 


(1)  F.  cont.  Cas*.  IJ  j«U».  i«i«  (ft-V,  iS.i.Mi: 
ColUet.  nouv.  4.1.393);  Pari*,  Jôavr.  iSM  (\qL 
1883.1.4J1),  et  M.  Troplong,  Donat.  et  testam.,  tora. 
S,  n.  708.  U  existe  cependant  quelques  décisions  cos- 
tMWKs,  pour  le  cas  du  moins  où  I«  don  fait  à  la  nàte 
naturelle  est  âmple^ient  rèmunératoire  :  f^.  à  ce  »- 
jet  les  arrêts  et  les  autorités  dlées  dans  la  Table  fé- 
néraU  DevilL  etGilb.,  V  t}onalwn,n,  406  et  sbIt. 
--Adée  Parii,  16  mai  1 854  (VoL  i854.S.M7),  a  la 
note. 
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(GaperiY*SAuvanet-»€.  Jacquînet.) 
36  mai  i8&4,  jugement  du  tribunal  de  €h&* 
Ions ,  qui  le  décide  ainu  dans  les  termes  sui- 
vants :  -^  «  En  ce  qui  concerne  les  avantages 
faits  par  Jacquînet  à  la  demoiselle  Gupeny^ 
aujourd'hui  femme  Sauvanet  :  -^  Attendu  que 
Jacquinet  père  a  reconnu ,  le  23  avr.  4846^ 
l'enfant  Paul  comme  né  de  son  commerce  avec 
Lise  Cuperly  ;  que  quatre  jours  plus  tard,  c'est- 
à-dire  le  27  avr.  1846,  il  a  constitué  une  rente 
viagère  au  nom  de  la  mère  Lise  Cuperly  ;  que, 
par  son  testament  du  24  déc.  1849,  il  a  encore 
légué  à  celle-ci  une  somme  de  1,000  fr.  et,  en 
outre,  les  matériaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'une  maison  ;  -^  Attendu,  en  droit,  que 
ces  dispositions  faites  au  profit  de  la  mère  de 
l'enfant  nature)  ne  peuvent  avoir  leur  effet, 
parce  que  la  mère  est  ici  une  personne  inter^ 
posée;  que  la  présomption  légale  est  q«e  le 
bénéfice  de  ces  dispositions  doit  profiter  à  l'en- 
fant en  dehors  des  droits  aue  la  loi  lui  réserve, 
ce  que  défendent  expressément  et  absolument 
les  art.  908  et  911,  dod.  Nap.;  que  les  allé- 
gations contraires  ne  peuvent  prévaloir  contre 
une  présomplioA  de  cette  nature;  que  d'ail- 
leurs les  dates  de  la  reoonnaissanee  et  de  la 
donation  explM|aeiit  soffisamment  l'intention 
du  dcnateur;— BUet  déclare  nulles  dès  à  pré- 
sent lea  donations  entre-vifs  et  dispos^ions 
testamentaires  faites  par  Jacquinet  au  profit  de 
Lise  Cuperly^  tosome  Sanvanet,  nère  de  Ten* 
font  naturel  Paul  lacqoînet,  comme  foites  à 
personnes  interposées.  »-<*Appel. 
Aiatr. 
LA  COUR;  —  Adc^tant  les  molîfe,  etc.;  — 
Confiraie. 

Ihi  7  juttt,  1855.*~Cour  împ.  ée  Paris.—*" 
cb. — Ptés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  €(meL  eimf., 
M.  Barèier,  subst.--!^/.,  MM.  Pri»etLeblond. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Publication  nu 

CAHIER  DES  CHAKGES.— SuRSIS.— APPEL. 

Le  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  la  pu- 
blication  et  lecture  du  cahier  des  charges  en 
matière  de  saisie  immobilière^  et  qui  donne  acte 
de  eeti^  publication,  n*est  pas  susceptible  d*apr 
pe^(Cod.  proc.,730.)fl) 

g^asco  —  C.  Sibert.)— ARRÊT. 
UR;— Considérant  que  la  sentence 
du  29  nov.  1853.  n'a  pas  les  caraclères  d'un 
jugement  proprement  ail;  qu'elle  ne  préjuge 
rien  ;  qu'elîe  ne  juge  rien  ;  qu'elle  n'a  trait  à 
aucun  moyen  d'instruction  ;  qu'eUie  ne  consti- 
tue qu'un* simple  renvoi  de  cause,  iudlquaut 
le  jour  (te  la  publication  du  cabiec  des  cbar- 


(1)  K  c«Dfi,  Gam  39*  juin  489»  (VoK  1858kl<. 
•5â}.  LajjiMrifipnideiwie  décide  d'ailJevrs  que  le  ji»> 
geiB^ai  qui  lejeUfi  la  demande  en  leiDÎse  de  i*id^ 
Xudicatioo,  comm»  celui  qjui  accord»  cette  i»iiust, 
n'est  DM  non,  pbi»  ^usœplibie  d^appel^  d'apii'ft  TarL 
703,  Cod.  proc.  ;  V,  Cass.  48  fôv.  1851,  et  la.  note 
(Vol.  1851.1.260— P.  1853.2.35)  ;  Toulouse,  22  mars 
1850  (t6tU,  2.Â06),  et  Paris,  23  mars  1854  (VoL 
1856.2. 767-'P.  f85A«2.&00). 


Ses,  avec  facnllé,  sous  la  réserve  des  droits 
es  parties,  pour  les  intervenants,  d'accepter 
ou  ae  répudier,  dans  un  délai  déterminé,  la 
succession  de  leur  mère  (2);— Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  sentence  du  7  mars,  que 
les  enfants  Pasco  étaient,  par  la  décision  du  29 
novembre  sus-référée,  ajournés  à  comparaî- 
tre à  Taudience  du  7  mars  dernier  ;  qu'ils  s'y 
présentèrent,  et  que  là,  délaissant,  en  fait,  de- 
vant le  tribunal  composé  d'autres  magistrats 
Sue  ceux  qui  avalent  concouru  à  la  décision 
u  29  novembre,  les  conclusions  par  eux  pri- 
ses à  celte  audience^  ils  demandèrent  pure- 
ment et  simplement,  ainsi  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause,  et  notamment  de  la  sen- 
tence dndit  Jour  7  mars,  un  nouveau  délai  pour 
accepter  la  succession  de  leur  mère  on  pour 
y  renoncer  ;  —  Considérant  que  cette  dernière 
décision,  en  écartant  cette  nouvelle  demande^ 
qui  ne  saurait  être  considérée  comme  un  in- 
cident se  rattachant  à  l'instance  de  saisie  im- 
mobilière ,  s'est  bornée  à  donner  acte  de  la 
lecture  du  cahier  des  charges,  et  à  fixer  jour 
po»r  rad|ud)cation  ; — Considérant  que,  si  le 
débat  avait  porté  sur  d'autres  points,  les  appe- 
lants eussent  pris  le  soin,  avant  de  retirer  la 
grosse  de  la  seirtence,  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  142  et  suiv.,  Cod.  proc. 
av.; — Considérant  qu'un  jugement  qui,  sans 
statuer  sur  des  incidents,  donne  acte  de  la  pu- 
bKcaiîon  dn  cahier  des  charges,  ne  saurait  être 
soumis  à  l'appel  (art.  730,  Cod.  proc.  civ.),  et 
que  les  deux  décisions  rendues  dans  la  cause 
ef  déférées  à  la  Cour  doivent  être  rangées  dans 
cette  catégorie;  — Déclsffe  les  enfants  Pasco 
non  recevables,  etc. 

Du  20  mai  1854.  —  Cour  împ.  de  Rennes,— 
2«  ch.— Pr^».,  M.  le  cons.  Robinot  Salut-Cyr. 
— /^.,  MM.  Charmoyetde  Carfort. 

TIERS  DÉTENTEUR.— D<iJU88iMERT. 

Le  délaissement  de  fimmmible  hffpoihéqwi 
peut  être  fait  ptur  le  tiers  êéteniewr,  môM 
après  qu'une  procédwfB  en  smisia  immMlière 
a  été  commencée  cosUre  M  (Rés.  dans  ks  trois 
espèces), — et  même  apri^  ^'il  yaeuy  eontra- 
dictoirement  avee  lui^  cmvtrmm  de  ia  aome 
en  vente  svx  publiGàtiom  voiotutaires  (2*  et  2fi 
espèces).  (Cod.  Nap.,  2172e4  sûv.)  (3) 

Le  tiers  détenteur  est-il  emeore  admmikk  à 
faire  le  déiaiêsement  afrèe  emoir  noiifté  son 
contrat  mus  eréantùevs  inscrits?  Rés.  aff.,  al»rs 
du  moins  que  cette  noti/icaHon ma  peu  empé* 

(2)  Daiis  Tespèce,  la  saisie  avait  été  formée  contre 
la  veuve  PaseO)  depuis  Recédée,  et  ses  enfoints  avaient 
demanda  ua.  sucsia  à  toute»  poursuites  pendant  le 
délai  pour  faite  inventaire  et  délibérer  sur  leur  ac- 
ceptation ou  renonciation  à  succession. 

(3)  Dclvincourt,  tom.  3,  pag.  609;  M.  Persil,  Bé^ 
gime  hypoth,,  surrart..2t7d,  n.  2,  et  Quest.kypotk,^ 
toncu  1,  pag^  Â50,  et  M.  Doranton,  lom.  20,  n.  2.62, 
enseignent,  au  contraire,  que  le  délaissement  b0 
peut  être  lUt  après  qu'A  £  a.  eu.  saisie  de  Timmeuble 
hypothéqué» 

27. 


4«)-(639) 


loif  el  Décùioni  diveries. 


ché  des  poursuiteê  de  taiiie  ' contre  lui,  —  1'* 
espèce  (4). 

V*  Espèce.-— ifiouchSLTd'-'C.  Riobé  et  Bidault.) 
23  mai  1855^  jugement  du  tribunal  de  Bau- 
ge, ainsi  conçu  :  —  a  Attendu,  en  droit,  que, 
pour  apprécier  sainement  les  dispositions  du 
Gode  Napoléon,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  les  personnes  qui  s'obligent  directement 
et  celles  qui  ne  sont  atteintes  que  par  un  effet 
lé^al  dont  l'existence  ne  leur  a  pas  souvent 
été  révélée  ;  de  là  la  distinction  d'obligé  ou  de 
tiers  détenteur,  de  là  aussi  le  droit  strict  en- 
vers les  premières,  les  moyens  de  se  garantir 
en  tout  ou  en  partie  envers  les  autres  : — At- 
tendu que  la  sect.  3,  chap.  3,  au  titre  des  Hy- 
pothèques, dans  laquelle  est  placé  l'art.  2133, 
ne  traite  que  des  obligations  du  débiteur  en- 
vers son  créancier;  qu'il  était  alors  naturel 
d'étendre  les  effets  de  l'hypothèque  aux  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  affecté^  puis- 
que celui  qui  les  avait  opérées  ne  pouvait  dou- 
ter un  instant  qu'elles  viendraient  augmenter 
le  gase  qu'il  avait  volontairement  donné;  — 
Attendu  que  des  dispositions  semblables  ne 
devaient  plus  se  rencontrer  au  chap.  6  du 
même  titre  ^  car  alors  les  privilèges  venaient 
frapper  des  tiers  ayant,  dans  la  majeure  partie 
des  cas,  une  sécunté  trompeuse,  que  les  assu- 
rances qu'ils  avaient  reçues  de  leurs  vendeurs 
auraient  rendue  désastreuse  pour  eux ,  si  le 
législateur  n'eût  pris  le  soin  de  sauvegarder 
leurs  intérêts;  —  Attendu  que  l'effet  des  hy- 
pothèques légales,  non  sujettes  à  inscription^ 
tel  qu'il  est  établi  par  Vart.  2166,  eût  été  exor- 
bitant, si  la  loi  n'eût  pris  le  soin  de  garantir  le 
tiers  détenteur  d'une  dépossession  complète, 
en  Tassujeltissant  à  des  formalités  dont  elle 
n'a  point  prescrit  le  délai;  qu'en  effet,  les  art. 
2167  et  2168  permettent  au  tiers  détenteur  de 
délaisser  l'immeuble  hypothécpié,  sans  aucune 
réserve,  s*il  ne  veut  pas  être  obliké  à  toutes  les 
dettes  hypothécaires  et  aux  intérêts  et  capi- 
taux exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent monter,  sans  fixer  le  délai  dans  lequel 
cet  acte  devra  avoir  lieu ,  ni  l'époque  de  la 
procédure  en  expropriation  qui  aurait  pu  être 
précédemment  intentée ,  les  expressions  : 
«  faute  par  le  tiers  détenteur ,»  qu  on  rencon- 
tre dans  Tart.  2169,  équivalant  à  celles-ci  :  «  si 
le  tiers  ne  satisfait  »  ;  ^u'on  invoquerait  en 
vain^  pour  soutenir  la  négative,  les  termes  de 
l'art.  2174,  car  cet  article  prescrit  la  procédure 
à  suivre,  sans  se  préoccuper  de  l'état  de  cho- 
ses au  moment  du  délaissement;  —  Attendu 
qu'il  résulte  évidemment  des  principes  ci-des- 
sus établis  que  les  dispositions  de  Vart.  2175 
sont  applicables  toutes  les  fois  que  le  tiers  dé- 


(t)  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu^cn  principe  le 
délaissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  une  fois  que  le 
tiers  détentear  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  avec  offre  de  payer  le  prix  de  vente  :  Cass. 
ih  mars  1838  (Vol.  183S.l.â63—  P.  1838.1.542); 
Paris,  9  déc  1833  (Vol.  183Â.2.191).  K.  aussi  oonf., 
M.  Troplong,  Hypoth,^  ton.  3,  n.  81^ 


tenteur  aura  satisfait  aux  obligations  qui  hu 
étaient  imposées  par  les  articles  déjà  vises, 
puisqu'en  définitive  la  vente  peut  être  punrsm- 
vie  contre  le  curateur,  quel  que  soit  le  joor 

{»lus  ou  moins  rapproché  auquel  elle  est  fixée, 
a  plus-value  ne  devant  être  aUribuée  à  qui  de 
droit  qu'après  l'adjudication;  —  Attendu  qu'il 
suffit,  pour  que  le  délaissement  soit  valable, 
qu'il  ait  été  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens  et  qu'il  en  soit  donné  acte 
par  ce  tribunal  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par 
acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Baugé,  les 
sieurs  Riobé  et  Bidault  ont  délaissé  deux  uu- 
meubles  par  eux  acquis  d*un  sieur  Loison,  sai- 
sis entre  leurs  mains  par  un  sieur  Bouchard, 
créancier  hypothécaire  de  leur  vendeur,  se  ré- 
servant de  laire  valoir  leurs  droits  relativement 
à  la  plus-value  résultant  des  impenses  et  amé- 
liorations qu'ils  ont  faites  sur  lesdits  inuneu- 
bles;  que  ce  délaissement  est  régulier;  — At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  2174  et  2175, 
Cod.  Nap.,  il  V  a  lieu  de  créer  un  curateur  aux 
immeubles  délaissés,  et  de  nommer  des  experts 
à  l'effet  d'évaluer  la  plus-value  donnée  aux- 
dits  immeubles  par  les  impenses  et  améliora- 
tions que  les  demandeurs  ont  pu  faire  et  pour 
lesquelles  il  leur  est  dû  récompense;— Pw  ces 
motifs,  le  tribunal  donne  acte  aux  saîûsde  leur 
délaissement;  nomme  comme  curateur  aux  im- 
meubles délaissés  le  sieur  Sirotteau,  contre  le- 
quel la  procédure  d'expropriation  déjà  com- 
mencée sera  continuée  dans  l'état  ou  elle  se 
trouve  en  ce  moment,  etc.  » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  la  tardiveté 

du  délaissement  :— Par  les  motifs  des  premiers 
juges;— Considérant,  d'ailleurs,  que  la  notifi- 
cation de  leurs  contrats  faite  par  Riobé  et  Bi- 
dault n'emportait  pas  renonciation  an  délaisse- 
ment qui  pouvait  devenir  nécessaire:  que, 
d'ailleurs,  cette  notification  n'a  pas  produit  un 
effet  utile,  puisque  Bouchard  a  pu  faire  saisir 
les  immeubles  et  conduire  jusqu*au  moment 
de  l'adjudication  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  juin.  1855.  — Cour  imp.  d'Angers. — 
Prés,,  M.  Valleton,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Talbot, 
av.  gén.— P/.^  MM.  Cuitton  atné  et  Bellanger. 
2"Eap^ce.— (Blenard— C.  Tresse.)— arrêt. 

LA  COUR;...— Attendu  qu'on  objecte  à  Ble- 
nard  qu'au  lieu  de  délaisser  les  immeubles  sur 
les  poursuites  de  Tresse,  il  a  demandé  la  con- 
version des  poursuites  de  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  judiciaires;  —  Attendu 
que  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les 
formalités  pour  purger  la  propriété  n'est  tenu 
qu'à  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  et  ne 
peut  être  contraint  au  paiement  de  la  dette,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  personnellement; 
— ^Attendu  que ,  s'il  ne  délaisse  pas ,  chaque 
créancier  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  rim- 
meuble  hypothéqué;  —  Attendu  que  Tresse, 
créancier  personnel  de  Giraud,  a  usé  de  ce 
droit,  mais  que  Blenard,  en  intervenant  dans 
cette  vente  judiciaire  et  forcée^  n'en  a  pas 
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changé  la  nature^  et  qu'on  ne  peut  faire  résul- 
ter contre  Blenard  de  celte  intervention  au- 
cune obligation  directe  ou  indirecte  à  Tégard 
des  créanciers  inscrits,  ni  la  perte  de  sa  qua- 
lité de  tiers  détenteur;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  janv.  1851.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
ire  ch.^Prés,,  M.  Troplong,  p.  p. 
3«  £«p«ce.— (Desmontis  et  autres— C.  Barré.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;...  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  le  droit  de  délaissement  peut  être 
exercé  par  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
obligé  personnellement  à  la  dette,  même  après 
qu'il  a  reconnu  Tobligation  ou  subi  condam- 
nation en  cette  qualité  seulement;— Considé- 
rant que  le  jugement  du  15  avril  n'a  fait  aue 
déclarer  communes  à  Desmontis  et  consorts  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  pratiquées  par 
Barré,  et  déclarer  également  commun  avec  les 
mêmes  parties  le  jugement  qui  a  converti  en 
ventes  sur  publications  volontaires  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  pratiquées  sur  Cra- 
pez  et  Prélier,  mais  qu'il  n'a  prononcé  aucune 
condamnation  personnelle  contreles  appelants, 
et  qu'il  a  reconnu,  au  contraire,  expressément 
et  formellement  leur  qualité  de  tiers  déten- 
teurs; -j-Considérant  que  Desmontis  et  con- 
sorts n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  n'avait  pas 
cessé  d'exister  pour  eux  d'opérer  le  délaisse- 
ment, puisqu'ils  n'étaient  obligés  ni  directe- 
ment ni  indirectement  envers  les  créanciers, 
et  que  leur  qualité  de  tiers  détenteurs  était 
restée  entière  et  complète;— Considérant  que, 
SI  le  jugement  du  15avril  est  passé  en  force  de 
chose  ju^ée  par  suite  de  l'appel  tardif  qui  en  a 
eie  interjeté,  le  délaissement  opéré  et  signilié 
en  mai  1852  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  chose 
jugée,  puisque  le  jugement  ne  sera  modifié  que 
dans  son  exécution  et  non  dans  ses  disposi- 
tions, les  poursuites  déclarées  communes  aux 
appelants  devant  être  continuées,  conformé- 
ment au  jugement,  avec  le  curateur  nommé  au 
délaissement,  comme  elles  l'auraient  été  avec 
les  appelants  eux-mêmes:  —  Met  Tappellation 
et  le  jugement  du  22  juillet  au  néant;  émen- 
uant,  décharge  les  appelants  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  :  au  principal , 
donne  acte  aux  appelants  du  délaissement  par 
eux  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  le  30  avr.  1852,  et  régu- 
lièrement signifié  le  13  mai  suivant;  déchire, 
en  conséquence,  ledit  délaissement  bon  et  va- 
lable, etc. 

Du  17  fév.  1853.—  Cour  imp.  de  Paris.  —  4« 
ch.— Préfj.,  M.  Férey.  —  CmcL  c<mf.,  M.  Por- 
ter, subst.  —  PL,  MM.  Borel  et  Paillard  de 
Villeneuve. 

ACQUÉREUR  or  ADJUDICATAIRE.  —  Évio- 
TioN.  -Paiement. — Répétition. 
L'acquéreur  ou  adjudicataire  qui,  après 
avoir  payé  son  prix  aux  créanciers  colloques 
dans  l^ordre,  est  évincé  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  à  lui  vendus,  a,  contre  ces  créan- 
ciers, une  action  en  répétition  des  sommes  par 


eux  touchées.., y  alors,  d^ ailleurs,  qu'ils  n'ont 
pas  supprimé  leurs  titres,  c'est-à-dire  perdu 
leur  action  contre  leur  débiteur  direct.  (Cod. 
Nap.,  1235, 1376etsuivO  (1) 

(Fara  et  consorts  —  Ci.  Carrot.) — àrr£t. 
LA  COUR; — Sur  les  conclusions  principales 
de  l'appel  :  —  Considérant  oue  par  ses  art. 
1376, 1377  et  suiv.,  le  Code  Nap.  pose  nette- 
ment les  règles  du  quasi-contrat  résultant  du 
paiement  de  l'indu,  et  qu'il  accorde  l'action 
en  répétition ,  soit  contre  celui  qui  a  reçu  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  était  pas 
dû,  soit  à  celui  qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il 
ne  devait  pas;— Considérant  que  cette  action 
ne  peut  être  déniée  à  l'adjudicataire  ou  à  l'ac- 
quéreur qui ,  après  avoir  payé  son  prix  aux 
créanciers  utilement  collomiés  dans  un  ordre 
fait  en  justice,  est  évincé  ae  tout  ou  de  partie 
des  immeubles  par  suite  d'une  action  résolu- 
toire, puisque,  par  le  résultat  de  cette  résolu- 
tion ,  il  arrive  à  la  fois,  d'une  part,  que  les 
créanciers  ont  reçu  ce  qui  ne  leur  était  pas  dû, 
en  obtenant  coUocation  sur  le  prix  des  biens 
qui,  n'ayant  jamais  appartenu  à  leur  débiteur, 
n*ont  jamais  été  dès  lors  le  gage  de  leurs  créan- 
ces; d  autre  part,  cpie  l'acquéreur  a  acifuitté  une 
dette  (pi'il  ne  devait  pas  en  apportant  à  la  masse 
en  distribution ,  avec  la  fausse  confiance  qu'il 
en  était  tenu,  le  prix  d'une  vente  qui  s'est  éva- 
nouie;— Considérant  que  si,  dans  cette  situa- 
tion, l'acquéreur  n'avait  pas  le  droit  de  répé- 
ter contre  les  créanciers  ce  qu'il  leur  a  payé 
par  erreur  et  ce  qu'ils  ont  indûment  reçu,  il 
perdrait  et  la  chose  et  le  prix,  en  même  temps 
que  les  créanciers  s'enrichiraient  aux  dépens 
d'autrui,  ce  qui  serait  contraire  aux  plus  évi- 
dentes notions  de  l'équité; — Considérant  au'à 
la  vérité  l'acquéreur,  nien  qu'évincé  ou  obligé 
de  payer  deux  fois  son  prix^  peut  être  déclaré 
déchu  du  bénéfice  de  la  répétition ,  soit  lors- 

Î[ue  le  préjudice  est  le  résultat  de  sa  propre 
àute,  soit  encore  lorsque  le  créancier  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  {paiement;  mais 
Sue ,  dans  l'espèce,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
eux  exceptions  ne  peut  être  utilement  invo- 
quée contre  l'acquéreur;  —  Considérant,  en 
effet,  sur  la  première  exception,  que  lorsque 
Carrot,  après  avobr  rempli  les  formalités  de  la 
purge,  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits et  payé  le  montant  de  leur  coUocation, 
rien  encore  n'avait  révélé  le  danger  d'une  ac- 
tion résolutoire;  que  la  vente  faite  parNaymes 
des  Oriolles  à  Jean  Cras,  remontant  au  5  janv. 
1836,  ne  parait  pas  avoir  été  transcrite,  et 


(1)  V.  coDf.,  Lyon,SjuilL  1825  (S-V.  25.2.369; 
ColUet.  nouv.  8,2.106),  et  15  déclSÂl  (Vol.  18A2. 
2.168— P.  18Â2.1.4Â6)  ;  Cdmar,  22  mars  1836  (Vol. 
1836.2.551).  V,  au  surplus,  sur  Taction  en  répéti- 
tion de  ^adjudicataire  ou  acquéreur,  les  décisions  et 
les  autorités  indiquées  dans  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  T"  Adjudicaiaire,  n.  4 Al  et  suiv.;  Ordre, 
D.  A32  et  suiv.,  et  Paiement,  n.  1â2  et  suiv.,  ainsi 
que  dans  le  Cod,  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art»  1235, 
m  8  et  suiv* 
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qu'en  tout  cas  le  privilège  n'avait  pas  été  in- 
scrit^ de  aorte  qu'en  redevenant  lui-même  ac- 
guéreur^  le  30  août  1848,  d'immeubles  qui  lui 
étaient  vendus  par  les  deux  frères  Gras  comme 
biens  patrimoniaux ,  Garrot  ignorait  et  devait 
raisonnablement  ignorer  que  trois  des  hérita- 
ges provenant  d'un  précédent  vendeur  y 
avaient  été  incorporés;  que  c'est  donc,  non 
par  une  faute  qui  lui  soit  imputable,  mais  par 
suite  d'une  erreur  commune,  qu'il  a  laissé  com- 

«rendre  dans  l'ordre  le  prix  des  trois  héritages 
ont  la  résolution  prononcée  au  profit  de  Nay- 
mes  des  Oriolles  est  venue  le  dessaisir,  et  que 
les  créanciers  se  sont  fait  coUoquersur  le  prix 
de  ces  mêmes  immeubles  comme  s'ils  avaient 
été  efficacement  grevés  de  leurs  hypothè- 
ques...^Considérant,  à  l'égard  de  la  seconde 
exception ,  qu'il  faudrait,  pour  que  les  créan- 
ciers fussent  aut(M'isésàs'en  prévaloir,  que  par 
suite  du  paiement  ils  eussent  perdu  leur  action 
contre  leur  débiteur  direct,  puisque  le  droit  à 
la  répétition  ne  cesse  que  lorsque  le  créancier 
a  supprimé  son  titre,  selon  Ténergique  ex- 
pression du  §  i  de  l'art.  1377,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre, d'après  les  travaux  préparatoires  du 
Gode  Napoléon,  de  l'anéantissement  du  titre  et 
de  l'impossibilité  où  serait  le  créancier  de  jus- 
tifier sa  créance;  que  rien  de  semblable  n'a 
eu  lieu  dans  l'espèce,  et  i^ue,  si  les  créanciers 
n'avaient  pas  dans  les  mains,  ils  trouveraient 
dans  les  dépôts  publics  tous  les  actes  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  exercer  leurs  droits 
contre  les  frères  Gras,  leurs  débiteurs ;--Que 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  accueilli  l'action  en  répétition  de  l'acqué- 
reur évincé...  ;  —  Dit  au'il  a  été  bien  ju^é,  en 
ce  que  le  tribunal  a  admis  l'action  en  répéti- 
tion de  Garrot  contre  les  créanciers,  etc. 

Du  28  juin  i855.~Gour  imp.  de  Riom.— 2« 
ch.-^Préi.,  M.  Dumolin.  —  Cond.,  M.  Burin- 
Desrozières^  av.  gén.  «—  PL,  MM.  Godemel  et 
Honoré  Roux. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —Actions  so- 
ciales. —  Intérêts. 

Lorsque,  par  Vaete  d'une  société  en  comman- 
dite, il  est  stipulé  que  chaque  action  donnera 
droit  à  des  intérêts  payables  à  certaines  épo- 
ques déterminées^  le  gérant  représentant  la  so- 
ciété est  tenUy  tant  qu'elle  stibsiste,  du  paie- 
ment de  ces  intérêts,  sans  pouvoir  exciper  de 
Cembarrcu  ou  des  besoins  de  la  société, — ,,,Et 
la  dissolution  survenue  de  la  société  ne  saurait 
réagir  sur  la  demande  formée  par  les  action- 
naires à  une  époque  où  cette  société  était  in 
bonis.  (God.  Nap..  1832  et  1845:  God.comm., 
26.)  (1) 

(Malen  et  autre&--C.  Daussy  et  autres.) 

En  1847^  une  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  a  été  formée  pour  l'exploitation 


(1)  F.,  comme  se  rattachant  à  cette  solutini,  les 
décisions  rappeléet  TabU  générale  DeviJL  et  Gilb», 
V*  Société  en  commandite,  n.  07  et  suit. 


d'un  établissement  de  carrosserie;  dont  le  sieur 
Makn,  constructeur  de  voitures,  était  le  fon- 
dateur et  le  gérant.  —  La  société  devait  durer 
dix  années.  Le  capital  social  était  fixé  à  2  mil- 
lions, divisés  en  2,000  actions  de  1,000  francs 
chaque.  Aux  termes  de  l'art.  9  des  statuts,  cha- 
que action  avait  droit,  outre  les  dividendes,  à  5 
p.  0/0  d*intéréis  par  an,  payables  par  semestre, 
les  1"  janv.  et  1*'  Juill.  de  chaque  année.  — 
En  185i,  des  embarras  se  manifestèrent  dans 
la  situation  des  afl'aires  de  la  société,  el  à  la 
suite  de  discussions  avec  le  gérant,  les  sieurs 
Daussy  et  autres,  porteurs  de  IfSO  actions, 
n'ayant  pu  obtenir  du  sieur  Malen,  gérant,  le 
paiement  du  semestre  d'intérêts  échu  lel*''  juill. 
1852,  formèrent  contre  lui  une  demande  en 
paiement  de  ces  mêmes  intérêts,  et,  se  fondant 
sur  ce  que  cette  inexécution  du  pacte  social  de- 
vait en  entraîner  la  résolution,  ils  demandaient 
en  outre  le  remboursement  du  capital  de  leurs 
actions.  -—  Le  sieur  Malen  répondit  que  Tétat 
de  la  caisse  sociale  ne  permetuit  pas  d*eflec- 
tuer  le  paiement  des  intérêts  qui,  disait-il,  de- 
vaient, comme  le  capital,  être  aflëctés  aux  be- 
soins de  la  société. 

Sur  cette  contestation,  une  sentence  arbi- 
trale, en  date  du  Si  août  18S2,  a  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  Tart.  9  de  l'acte  de 
société  qui  régit  les  parties  stipule  ft>rmelle- 
ment  que  chaque  action  donne  droit  à  5  pour 
100  d'intérêts,  pavables  par  semestre,  les  1** 
janv.  et  1*'  juill.  de  chaque  année  ;— Oue  Fan. 
là  du  même  acte  dispose,  en  outrç,  que  ces  in- 
térêts seront  portés  aux  dépenses  sociales  ;  — 
Qu'ainsi,  chaque  actionnaire,  en  souscrivant 
des  actions,  a  dû  compter  sur  l'exécution  de 
cette  clause  formelle  du  contrat; —  Attendu 
qu'en  présence  de  dispositions  statutaires  aussi 
formelles  et  aussi  positives,  il  n'est  pas  permis 
à  Malen  de  se  refuser  au  paiement  des  intérêts 
réclamés,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  justice 
d'en  ordonner  Texécntion,  puisque  rien  dans 
la  loi  ne  prescrit  la  nullité  de  clauses  sembla- 
bles;—Qu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'interpré- 
ter le  contrat  à  l'égard  des  tiers,  mais  de  rap- 
pliquer entre  les  sociétaires  entre  eux  ;  —  Qoe 
si  la  prétention  de  Malen  de  ne  payer  les  in- 
térêts que  sur  les  bénéfices  disponibles  pou- 
vait être  admise,  ce  serait  livrer  les  action- 
naires à  la  merci  et  à  la  discrétion  du  gé- 
rant, ce  qui  est  ooniraire  à  l'esprit  et  à  la  let- 
tre des  statuU;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nié 
qu'il  ne  soit  dû  aux  demandeurs  la  somme  ré- 
clamée pour  intérêts  échus  le  1*'  juill.  1852  ;— 
Attendu,  toutefois  ^  qu'en  ordonnant  le  paie- 
ment des  intérêts,  il  n'y  a  lieu  de  condamner 
Malen  à  rembourser  dés  à  présent  le  capital 
des  actions,  et  que  rien  ne  justifie  une  sembla- 
ble prétention;— Condamnons  Malen  à  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  3,7S0  fr.  pour 
le  semestre  des  intérêts  échus  le  1*  loill. 
1852,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Malen.  —  Depuis  la  sen- 
tence cÎHlessus,  l'état  des  faits  s'était  modifié 
en  ce  sens  qu'il  n'était  plus  possible  d'e 
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ner  la  question  en  àebon  de  Tintérét  et  du 
droit  des  tiers  créanciers  de  la  socié^.  £n  ef- 
fet^ le  13  déc.  1852^  un  incendie  avait  dévoré 
le  matériel  et  une  partie  de  Tiinmeuble  de  la 
société^  et  quoic|ue  les  pertes  matérielles  ré^ 
suliant  du  sinistre  fussent  garanties  par  des 
assurances ,  la  société  ne  pouvait  plus  satis- 
faire aux  conditions  des  marchés  ou'elle  avait 
passés  avec  diverses  entreprises.  Une  assem- 
blée d*actîonnaires  avait^  te29ffiarsi853,  V9té 
la  dissolution  de  la  société  et  nommé  les  sieurs 
Malen^  Dubrut  et  Berges,  liquidateurs.  Ëniin^ 
ceux-ci  s^étaient  livrés  à  Texamen  des'  livres^ 
et^  s*ils  ne  présentaient  pas  un  bilan  définitif 
de  la  situation  de  la  société,  il  résultait  néan- 
moins des  renseignements  par  eux  fournis  que 
Tactif  ne  suffirait  pas  au  paiement  des  dettes. 
—  En  cet  état,  les  liquidateurs  sont  interve- 
nus devant  la  Cour,  et  ont  soutenu  que  la  de- 
mande des  sieurs  Daussy  et  consorts  devait 
être  repoussée. 

À  Fappui  de  Tappel,  on  a  dit  :  Si  la  clause 
de  stipulation  d'intérêts  du  capital  de  la  com- 
mandite peut  produii-e  effet,  ce  ne  peut  être  que 
sur  les  bénéfices  réalisés;  mais  elle  devient 
stérile  du  moment  que  la  société  est  en  perte. 
En  effet,  d'après  Tart.  4832,  Cod.  Nap.,  la  so- 
ciété est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénétice  qui  pourra  en  résulter.  Ainsi,  tant 
que  la  société  dure,  le  partage  que  les  associés 
ont  en  vue  a  pour  objet,  non  pas  la  chose  ou 
le  capital  mis  en  commun,  mais  seulement  le 
bénétice  qui  pourra  en  résulter.  Or,  reconnaî- 
tre aux  associés  le  droit  de  prélever  les  inté- 
rêts de  leurs  mises  sociales  quand  la  société 
n'est  pas  en  bénéfice,  ce  serait  leur  permettre 
de  partager  en  réalité ,  non  pas  le  gain  pro- 
duit par  la  chose  commune,  mais  la  chose  com- 
mune elle-même;  ce  serait  leur  permettre  d'a- 
néantir le  capital  social ,  ce  qui  est  contraire 
à  la  nature  de  la  société.  Vainement  diraiiron 
qu'il  est  permis  de  retirer  un  intérêt  de  l'ar- 
gent :  car,  s'il  en  est  ainsi  en  matière  de  prêt, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  y  a  mise  en 
commun  et  aliénation  du  capital  au  profit  de  la 
société  dans  le  but  de  prendre  part  aux  béné- 
fices que  le  capital  pourra  produire.  L'associé 
ne  peut  donc  cumuler  les  qualités  de  préteur  et 
d'associé.  On  citait  à  l'appui  de  cette  doctrine 
l'opinion  de  M.  Delangle,  Sociétéi  commercia- 
les, n"^  361  etsuiv. 

Pour  les  intimés,  on  a  soutenu,  en  droit, 
que  la  clause  litigieuse  était  licite,  et  qu'elle  de- 
vrait recevoir  son  exécution  tant  que  durait  la 
société,  même  alors  oue  les  intérêts  seraient  à 
prendre  sur  le  capital  de  la  commandite.  En 
effet,  a-t-on  dit,  il  suffit  pour  cela  que  la  pu- 
blication de  l'acte  de  société  ait  fait  connaître 
aux  tiers  que  le  capital  nominal  ne  serait  pas  le 
capital  effectif,  et  que  k  mise  de  chaque  com- 
manditaire consisterait,  non  dans  la  somme 
versée,  mais  dans  ce  qui  en  resterait  après  les 
intérêts  payés.  Par  cette  stipulation^  les  comr 


manditaires  ont  fait  conaaitre  qu'ils  mettaient 
une  portion  de  leur  apport  en  dehors  de  l'actif 
social.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  con- 
treviennent, soit  aux  art.  1832  et  1845,  Cod. 
Nap.,  soit  à  l'art.  26,  God.  comm.,  car  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  verser  plus  qu'ils  n'ont  pro- 
mis. On  invoquait  à  l'appui  de  ce  système  l'o^ 
pinion  émise  par  H.  Troplong,  Contrat  de  $^ 
ciéiéy  n.  191,  au  point  de  vue  spécialement 
des  sociétés  formées  pour  la  construction  et 
l'eiploitation  des  chemins  de  fer  et  autres  de 
même  nature ,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  sur  la  questionde  savoir  si  le  com- 
manditaire qui,  conformément  au  pacte  so- 
cial, a  reçu  les  intérêts  de  ses  fonds,  peut  être 
tenu  d'en  faire  le  rapport  à  la  masse  des  créan- 
ciers. (V.  iup,,  ad  noiam.) 

ARIÊT. 

LA  COUR  ,--^onsidérant  que  la  société  Ma- 
len  et  comp.  fonctionnait  et  était  in  bonig  à 
l'époque  de  l'échéance  des  intérêts  d'actions 
et  de  la  demande  en  paiement  desdîu  inté- 
rêts dont  la  condamnation  a  été  prononcée  au 
profit  d'Aumont>  Daussy  et  consorts  ;  que  l'acte 
de  société  n'a  pas  fait  dépendre  le  paiement 
des  intérêts  stipulés  de  la  constatation  semes- 
trielle ou  annuelle  de  l'état  des  affaires  socia- 
les; que  les  actionnaires  avaient  donc  dmit 
auxdits  intérêts  ; — Que  le  refus  et  la  résistance 
du  gérant  ne  sauraient  préjudicier  à  leurs 
droits,  et  que  les  liquidateurs  ne  peuvent  leur 
opposer  ni  faire  réagir  contre  eux  le  fait  de  la 
dissolution  qui  n'a  eu  lieu  qu'après  leur  de- 
mande et  même  plusieurs  mois  après  la  con- 
damnation prononcée  :  —  Adoptant ,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  aroitres  { —  Confirme. 

Du  2  août  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— 2« 
ch.  —  Prés.,  M.  Delahaye.— ^'onc/.  contr»,  M, 
Moreau,  av.  gén.  — PL,  MM.  Lacan  et  Liou- 
ville.  

DÉFENSE.— Mémoires  ou  kotes.— Mwistèrï 

PUBLIC  (AUniTION  DU). 

Après  les  conclusions  du  ministère  publie,  il 
n'est  point  permis  aux  parties  de  distribuer 
aux  magistrats  des  mémoires  imprimés  ou  no- 
tes  dites  Notes  au  conseil  qui  ne  seraient  pas 
uniquement  énonciatifs  de  faits  sur  lesquels  on 
prétendrait  que  les  conclusions  du  ministère 
public  sont  inexactes  :  tous  autres  mémoires 
qui  auraient  pour  objet  de  rouvrir  la  discussion 
doivent  être  rejetés  de  la  cause  et  ne  faire  au-^ 
cun  état  au  procès,  (Cod.  proc,  111;  Décr.  30 
mars  1808,  art.  87.)  (i) 

(1)  Cette  décision  asseï  impmtante  vient  ocotra- 
rier  un  usage  e&istant  sans  grand  inconvénient  dans 
nombre  de  tribunaux.  On  peut  consulter  sur  la  difll- 
culté  les  arrêts  suivanU  :  Cass.  9  juUl.  1888  (VoU 
1838.1* 76Â}  et  29  mal  1850  (Vol.  1851.3.i3i---P. 
iSbiA.U);  Rennes,  26  janv.  1835  (YoU  i835.2« 
382);  Besançon,  26  août  1852  (VoU  1852.2.121}.^ 
F.  aussi,  sur  ces  diverses  questions  analogues,  nos 
observations  en  note  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  28  août  18Â8  (VoU  1848.1.604— P.  18A8.2. 
885). 
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(Sarrelongue— C.  Aldebert.) 
Dans  une  affaire  jiendante  devant  la  Cour  de 
Montpellier,  entre  les  sieurs  Sarrelongue,  Al- 
debert et  Belière  y  et  dans  Tintervalle  écoulé 
entre  le  jour  où  le  ministère  public  avait  donné 
ses  conclusions  et  celui  indiqué  pour  la  pro- 
nonciation de  Tarrét^  les  avocats  des  parties 
rédigèrent  et  firent  distribuer  aux  membres  de 
la  Cour  des  mémoires  imprimés  auxquels  on 
donne,  dans  la  pratique^  le  nom  de  Isoteê  au 
conseiL  Ces  mémoires  avaient  pour  objet  de 
discuter  Topinion  que  Torgane  du  ministère  pu- 
blic avait  émise  touchant  l'interprétation  d  un 
article  du  Gode  Napoléon.  —  Au  jour  désigné 
pourTarrét,  et  avant  sa  prononciation,  M.  Ta- 
vocat  général,  par  des  réquisitions  déposées 
sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil,  a  de- 
mandé aue  les  mémoires  dont  il  s'agit  Aissent 
écartés  ae  la  cause^  comme  tardivement  pro- 
duits. Sur  ce^  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  réquisitions  présen- 
tées ceiourd'hui  à  la  Cour  par  H.  le  procureur 
général,  et  tendant  au  rejet  des  deux  mémoi- 
res produits  sous  le  titre  de  Note$  au  conseil^ 
par  Pierre  Aldebert  et  les  enfants  Belière,  et 
par  les  sieur  et  dame  Sarrelongne^  es  noms, 
depuis  le  15  juin  courant,  jour  auquel  les  con- 
clusions du  ministère  public  ont  été  entendues 
dans  le  procès  concernant  les  susnommés  en 
ce  moment  soumis  à  la  Cour  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  87  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  111,  Cod.  proc.  civ.,  combinés,  les 
priies  ne  peuvent,  en  matière  civile,  obtenir 
la  parole  après  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu^ et  n'ont  que  le  droit  de  remettre  sur^ 
le-champ  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  lesquels  eUes  prétendraient  que  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  été  inexac- 
tes; —  Considérant  que  les  Notes  au  conseil 
distribuées  à  la  Cour  depuis  le  15  juin  courant 
ne  se  sont  pas  renfermées  dans  la  limite  dé- 
terminée par  la  loi,  et  sont  de  véritables  mé- 
moires qui,  en  fait  comme  en  droit,  rouvrent 
illégalement  une  discussion  qui  devrait  être 
close  après  que  le  ministère  public  avait  été  en- 
tendu ; — D'où  il  suit  que  les  production  et  dis- 
tribution des  notes  dont  il  s'ag^it  sont  irrégu- 
lières et  contraires  à  la  loi  ; — Faisant  droit  aux 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général^  rejette 
les  deux  Notes  au  conseil  ci-dessus  mention- 
nées; dit  qu'elles  ne  feront  pas  état  au  procès 
et  seront  considérées  comme  non  avenues. 

Du  19  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— 1'*  ch. — Prés. y  M.  Caussin  de  Perceval, 
p.  p. — Concl.,  M.  Moisson,  av.  gén. 

!•  TIERS  DÉTENTEUR.  —  Subrogation. 
•^Hypothèque.— Renoncution. 

2<»  Hypothèque  légale.  —  Subrogation. — 
Etendue. — Collocation. 

i^  Le  créancier  hypothécaire  qui,  ayant  p/w- 
Heurs  immeubles  affectés  à  sa  créance,  renonce 
à  l'hypothèque  grevant  certains  de  ces  immeur- 
blés,  peut  néanmoins  exercer  son  action  hypo- 


thêcaire  contre  le  tiers  détenteur  d^autrts  t«i- 
meubles,  bien  qu'il  se  soit  mis  par  là  dans  fimr 
possibilité  de  subroger  ce  tiers  détenteur  dans 
^intégralité  de  ses  droits  et  actions  contre  les 
tiers  détenteurs  des  autres  immeubles  que  frap- 
pait son  hypothèque.  À  ce  cas  ne  Rapplique  pas 
Vart.  2037,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  la 
caution  est  déchargée,  lorsque  la  stUtrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  (Cod.  Nap., 
2114, 2122  et  2170.)  (1) 

2«  La  subrogation  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, consentie  par  une  femme  mariée  au  cour» 
d'une  instance  d'ordre  où  elle  était  colloquée 
provisoirement,  a  pour  effet  de  transmettre 
au  créancier  subrogé  les  droits  de  la  femme 
sur  tous  les  autres  immeubles  du  mari,  fnème 
ceux  aliénés  antérieurement,  mais  non  purges^ 
en  sorte  que,  si  la  collocation  vient  par  événe- 
ment à  ne  produire  aucun  effet,  le  créancier 
subrogé  peut  poursuivre  les  tiers  détenteurs  de 
ces  autres  immeubles.  (Cod.  Nap.,  1250,  2121, 
2122.)  (2} 

(Libeyre  et  autres— C.  Pipet.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  18  déc.  1854,  rapporté  suprà,  1"  part., 
pag.  247,  et  conformément  à  la  doctrine  de  cet 
arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  termes  par  la  Cour 
impériale  de  Bourges  : 

arrêt. 
LA  COUR;...— Considérant  que,  subrogé  k 
Thypothèiiue  légale  de  la  veuve  Béai,  riulimé, 
son  cessionnaire ,  lui  a^  relativement  à  la 
créance  en  question ,  succédé  dans  tous  ses 
droits; — Qu'en  vain  excipe-l-on  d'une  fraude 
oui  aurait  vicié  dans  son  principe  le  titre  de 
1  intimé;  que,  d'une  part,  la  cédante,  loin  de 
colluder,  n'a  fait  que  consentir,  par  suiie  du 
remboursement  à  elle  offert^  une  subrogation 
qui  était  de  droit;  et,  d'autre  part,  en  rem- 
boursant ladite  veuve  Béai ,  l'intimé  n'a  fait 
qu'user  au  mieux  de  ses  intérêts  et  diligem- 
ment de  la  faculté  que  lui  ouvrait  l'art.  1251, 
§  1^%  C.  Nap.;  qu'ainsi  l'imputation  de  fraude 
ne  se  produit-elle  qu'en  allégations  vagues  dé- 
nuées de  gravité  comme  de  pertinence;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  de  s'y  arrêter;  que,  sans  qu'il 

?ait  à  s'occuper  autrement  du  moyen  tiré  de 
art.  2037, C.  Nap.,  et  del'exceplion  cedenda- 
rum  actionum  que  les  appelants  n'osent  iuvo- 
quer  ouvertement,  et  qui  d'ailleurs,  spéciale  à 
la  caution,  en  vue  de  la  nature  de  son  engage- 
ment, dans  des  conditions  et  un  ordre  d'idées 
tout  différents,  ne  saurait  s'appliquer  au  tiers 
détenteur  tenu  hy{>olhécairement  seulement 
sur  les  biens  affectés, — non  moins  vainement 

8rétend-on  tirer  argument  de  l'art.  21 70,  Cod. 
^^P-;'-~Qu'en  fait,  les  appelants,  tiers  déten- 


(i-2)  K  sur  ces  deux  points  les  arrêts  rappelés 
en  note  de  Tarrèt  de  cassation,  suprd,  l'*  part,  pag. 
2Â7.  f^.  aussi  un  arrêt  de  Grenoble,  du  26  mai  1855, 
infrd,  2<  part,  pag.  508. 
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tenrs;  n'indiquent  ni  ne  sauraient  indiquer 
d'autres  immeubles  demeurés  en  la  possession 
du  principal  obligé  dont  ils  puissent  requérir 
la  discussion  préalable  ;— tt«'à  la  vérité,  sans 
tenir  compte  des  faits  accomplis,  et  se  repor- 
tant à  Tordre  ouvert  sur  les  biens  du  Puy,  et 
antérieurement  à  la  distribution  du  prix,  ils 
soutiennent,  non  plus  leur  prétention  origi- 
naire, à  savoir,  Textinction  de  Thypothèque, 
mais  qu'à  cette  époque  la  veuve  fieal  eût  pu 
être  contrainte  à  accepter  le  prix,  et  mi'elle  n'a 
pu,  en  se  désisUnt,  faire  par  la  suorogation 
au  profit  de  Pipet  leur  condition  pire  et  celle 
de  ce  dernier  meilleiwe  ; — Mais  que  ce  moyen 
est  sans  valeur;  qu'en  effet,  la  créancière  à 
hypothèque  légale  a  pu,  aux  termes  des  art. 
21U,  2122,  Cod.  Nap.,  s'attaquer  à  son  choix 
aux  biens  du  Puy,  et,  alors  que  sa  coUocation 
était  contestée,  laisser  s'opérer  et  même  aurait 
pu  se  ménager  la  subrogation  après  paiement  ; 
que  très-licitement  aussi  Pipet  ayant  offert  et 
'ait  accepter  le  paiement  pour  acquérir  le  bé- 
néfice de  ladite  subrogation,  de  ces  agissements 
lui  étaient  incontestablement  dans  le  droit 
les  parties  résultàt-il  un  préjudice  pour  les 
tiers  détenteurs,  ils  sont  tenus  de  le  souffrir, 
n'ayant  fait  aucune  diligence  pour  s'en  garan- 
tir ou  l'empêcher  ;  —  Qu'en  définitive,  le  sys- 
tème des  appelants  ne  tend  à  rien  moins^ 
d'une  part,  qu'à  méconnaître  et  restreindi*e 
arbitrau-ement  les  effets  de  l'hypothèque  légale 
en  les  forçant  de  se  concentrer  sur  une  par- 
lie  seulement  de  son  gage  et  de  s'interdire 
toute  option,  comme  aussi  toute  cession  de  na- 
ture à  inquiéter  les  tiers  détenteurs,  et,  d'au- 
tre part,  qu'à  contester  la  liberté  des  conven- 
tions en  choses  licites,  et  cet  autre  principe 
qui,  aux  termes  de  l'art.  i692,  Cod.  Nap.,  as- 
sure au  cessionnaire  subrogé  tous  les  droits  du 
cédant;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé;  en  conséquence ,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  et  ordonne  l'exécution,  etc. 

Du  11  Juin  1855.— Cour  imp.  de  Bourses.- 
Aud.  solenn. —Pr^»., M.  Corbin,  p.  p.— Conc/., 
M.  Fortoul,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Chénon  et 
Guillot. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Bail.— Date  CERTAINE. 

Le  locataire  d'un  immeuble  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  a  dfoit  de  réclamer  une 
indemnité,  quoique  ion  bail  ne  soit  pas  en 
forme  authentique  ou  n'ait  pas  acquis  date 
certaine.  (Cod.  Nap.,  1328  et  1750;  L.  3  mai 
1841,  art.  21.)  (1) 

En  tout  casy  il  suffirait  que  la  date  fût  cer- 
taine antérieurement  au  jugement  d'expro- 
priation; il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'elle  le 
fût  avant'k  décret  autorisant  cette  expropria- 
tion. 


(1)  La  Cour  de  Lyon  abandonne,  par  cet  arrêt,  la 
doctrine  qu^elle  avait  adoptée  par  un  arrêt  aotérieur» 
du  16  mars  1855,  rapporté  suprà,  pag.  236. 


(Ville  de  Lyon— C.  Valat.)— areêt. 
LA  COUR;  — Sur  la  première  question  :— 
Attendu  que  Tindemnité  préalable  est  la  con- 
dition nécessaire  au  point  de  vue  de  l'équité, 
la  justification  de  Texproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique;— Qu^elle  est  due,  non-seule- 
ment au  propriétaire  exproprié,  mais  aux  fer- 
miers et  locataires  et  à  miiconque  subit  une  dé- 
possession au  nom  de  l  intérêt  public  ;  —  At- 
tendu que  le  législateur,  qui  a  réglé  la  condi- 
tion du  locataire  vis-à-vis  du  nouveau  proprié- 
taire, soit  en  cas  de  vente  volontaire  (art.  1743 
etsuiv.,Cod.  Nap.),  soit  en  cas  d'expropriation 
par  suite  de  saisie  immobilière  (art.  684,  Cod. 
proc),  en  distinguant  entre  les  baux  qui  ont 
et  ceux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine,  ne  fait 
aucune  distinction  de  ce  genre  dans  la  loi  spé- 
ciale sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;— Que  ce  silence  ne  se  comprendrait 
pas,  SI  le  législateur  avait  voulu,  faisant  vio- 
lence à  des  habitudes  publiques  bien  connues 
de  lui  et  fondées  sur  la  tolérance  de  la  loi  elle- 
même  (art.  1714,  Cod.  Nap.),  subordonner  l'in- 
demnité due  au  locataire  dépossédé  pour  cause 
d'utilité  publique  à  l'enregistrement  ou  à  toute 
autre  circonstance  de  nature  à  donner  au  bail 
une  date  certaine  ;  —  Mais  qu'en  examinant 
attentivement  l'économie  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  on  reconnaît  que,  si  cette  loi  n'a  fait  au- 
cune distinction  entre  les  locataires  pourvus 
ou  non  d'un  bail  ayant  date  certaine,  c'est  que 
son  intention  éuit,  en  réalité,  de  n'en  point 
faire;— Attendu,  en  effet,  que,  dans  les  com- 
binaisons de  cefce  loi,  l'indemnité  revenant  au 
locataire  est,  en  principe,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, et  qu'à  l'égard  de  celui-ci  la  circon- 
sUnce  que  le  bail  n'est  pas  enregistré  ou  n'a 
pas  date  certaine  n'est  évidemment  d'aucune 
considération;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841  permet  au  propriétaire  de 
s'exonérer  de  cette  charge,  en  se  substituant 
l'administration  expropriante  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité  due  au  locaUire;  mais 
qu'il  est  manifeste  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
par  là  empirer  la  condition  du  locataire,  mais 
seulement  éviter  des  circuits  inutiles  :  —  Et 
qu'ainsi ,  dans  l'intention  de  la  loi,  l'adminis- 
tration expropriante,  substituée  à  l'obliffation 
du  propriétaire,  est  tenue  d'indemniser  le  lo- 
cataire dans  la  même  étendue  que  le  proprié- 
taire lui-même  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que,  si 
l'administration  ou  la  compagnie  expropriante 
peut  être  assimilée  à  un  acquéreur,  elle  ne 
peut  être  assimilée  qu'à  l'acquéreur  obligé  par 
le  contrat  de  remplir  les  engagements  du  ven- 
deur envers  le  locataire;  —Qu'effectivement 
la  dénonciation  du  locataire,  faite  par  e  pro- 
priétaire, dans  les  termes  de  l'art.  21  -de  la 
loi  du  3  mai  1841,  n'a  pas  d'autre  sens  que 
celui  d'une  obligation  imposée  à  l'administra- 
tion d'exonérer  le  propriétaire  de  ses  engage- 
ments envers  le  locataire  ;  —  Attendu  qu'une 
interprétation  contraire  produbait  les  consé- 
quences les  plus  choquantes  et  les  plus  ini- 
ques;—Qu'il  en  résulterait  que,  dans  le  cas 
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d'un  bai)  non  enregistrée  le  locataire^  qui  de- 
vrait recevoir  une  juste  indemnité,  si  cette  in- 
demnité était  réglée  avec  le  propriétaire,  n'en 
recevrait  aucune,  si  le  règlement  se  faisait  avec 
Tadministration  ou  la  compagnie  expropriante; 
—  Que  Tadministratton  ou  la  compagnie  (jni, 
si  elle  n'avait  à  compter  qu'avec  le  propriétaire, 
devrait  nécessairement  tenir  compte  a  celui-ci 
de  l'indemnité  qu'il  anrait  à  payer  au  locataire, 
serait  déchargée  de  cette  obligation  par  le  seul 
fait  {{ue  le  propriétaire  aurait  dénoncé  son  lo- 
cataire;— ht  qu'en  définitive  le  sort  du  locataire 
dont  le  bail  n'aurait  pas  date  certaine  dépen- 
drait du  fait  et  de  la  volonté  du  bailleur,  ce 
qui  serait  contraire,  non-seulement  à  l'équité, 
mais  aux  principes  les  plus  essentiels  du  droit 
commun  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que  le  législateur  n'ait  pas  relevé ,  dans  la  loi 
spéciale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  une  distinction  qui,  eu  égard  à  l'éco- 
nomie générale  de  cette  loi,  aurait  produit  de 
pareils  résultats  ;  —  Attendu  qu'il  y  avait  une 
autre  et  décisive  raison  pour  que  la  loi  du  3 
mai  1841  ne  s'attachât  à  aucune  distinction  en- 
tre les  baux  ayant  ou  n'ayant  pas  date  cer- 
taine, c'est  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont 
elle  investissait  le  jury,  en  le  déclarant  juge  de 
la  sincérité  des  titres  et  de  Teffet  des  actes  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité  (art.  48),  était,  à  ses  yeux,  une  ga- 
rantie isuflisanle  contre  les  fraudes ,  en  même 
temps  (fu'une  manifestation  de  sa  volonté  de 
faire  prévaloir  Téquité  sur  les  règles  mêmes 
du  droit  rigoureux,  dans  le  règlement  des  in- 
demnités motivées  par  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  —  Qu'il  résulte  de, ce 
libre  arbitre  donné  au  jury,  et  gui  a  paru  être 
dans  la  nature  même  de  l'institution,  que  la 
loi  n'a  voulu  soumettre  à  aucune  règle  absolue 
la  détermination  de  l'indemnité,  et  que  le  jury 
n'est  pas  plus  obligé  de  rejeter,  comme  fraudu- 
leux, un  Dail  non  enregistré,  qu'il  n'est  forcé 
d'admettre,  comme  sincère,  un  bail  enregistré 
ou  ayant  date  certaine:  —  Que  rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  à  l  esprit  et  à  l'économie 
de  la  loi  du  3  mai  1841  qu'une  doctrine  d'a- 
près laquelle  le  non-enregistrement  d'un  bail 
serait,  par  lui-même,  et  indépendamment  de 
tout  indice  de  fraude,  une  cause  de  déchéance 
pour  le  locataire  dans  son  droit  d'indemnité; 
— Attendu  que  Yalat,  locataire,  en  vertu  d'un 
bail  dont  la  sincérité  n'est  pas  même  déniée, 
des  lieux  qu'il  occupait  dans  Tune  des  maisons 
expropriées  pour  l'exécution  de  la  rue  Impé- 
riale, en  a  été  dépossédé  en  vertu  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  —  Que  cette  depossession  lui  a  ouvert  un 
droit  à  une  indemnité  dont  l'appréciation  ren- 
trait dans  la  compétence  souveraine  du  jury, 
telle  qu'elle  a  été  organisée  par  les  art.  is  et 
52  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Que  cette  indem- 
nité a  été  fixée  par  le  jury  à  38,000  fr.;  —  El 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  ré\iser 
cette  évaluation  ni  d'en  contrôler  les  éléments; 
Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu  qu'en 
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supposant  que  la  compagnie  expropriante  pât 
s'assimiler  à  un  acquéreur  par  suite  de  rente 
volontaire,  qui  n'a  pris  aucun  engagement 
de  remplir  les  obligations  de  son  vendear  vis- 
à-vis  du  locataire,  et  fût  en  position  d*bivo- 
quer  l'art.  1750,  Cod.  Nap.,  cet  article  serait 
sans  application  dans  la  cause,  puisque  le  bail 
de  Valat  était  enregistré  et  avait  par  consé- 
guent  date  certaine,  non-seulement  avant  le 
jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation  des 
immeubles  dont  l'occupation  était  nécessaire 
à  l'ouverture  de  la  rue  Impériale,  mais  même 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  déterminé  les  pro- 
priétés sur  lesquelles  l'expropriaiion  devait  por- 
ter ;— Que  la  prétention  de  la  compagnie  d'exi- 
ger que  le  bail  eût  été  enregistré  avant  le  dé- 
cret impérial  qui  a  autorisé  l'expropriation  en 
déclarant  l'utilité  publique  des  travaux  k  exé- 
cuter est  purement  aii>itraire  et  ne  s^appnie  sur 
aucune  disposition  légale;  — Que  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  s  opérant 
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ar  autorité  de  justice,  suivant  1  expression  de 
I  loi,  et  ne  résultant  que  du  jugement  qui  Ta 
prononcée,  le  propriétaire,  même  menaré 
d'expropriation,  conserve,  jusqu'à  ce  juge- 
ment, le  droit  de  disposer  de  sa  chose  et  de  la 
1  )uer,  sauf  au  jury  à  discerner  si  rexercicc  de 
ce  droit  n'a  pas  eu  un  caractère  frauduleux , 
et  à  apprécier  l'influence  que  les  actes,  quelle 
que  soit  leur  date,  peuvent  avoir  sur  Févalna- 
tion  équitable  de  l'indemnité;  —  Que  l'art. 
684,  Cod.  proc.,  invoqué  par  la  Compagnie  et 
qui  autorise  les  tribunaux  à  annuler,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire, 
les  baux  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  immobi- 
lière, est,  par  ses  termes  même,  exclusive- 
ment relatifà  l'expropriation  sur  saisie  immo- 
bilière, et  qu'une  disposition  analogue  n'était 
pas  à  insérer  dans  la  loi  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  puisqu'il  entrait 
dans  l'esprit  de  celte  loi  d'étendre  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  jury  à  tous  les  actes  pro- 
duits par  l'Indemnitaire .  quelle  que  fût  leur 
date;— Qu'au  suri)lus,  l'absence,  dans  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'une  disposition  déterminant  l'époque  précise 
où  le  bail  devrait  être  enregistre,  est  un  in- 
dice de  plus  que  celte  loi  n'attachait  à  l'enre- 
gistrement aucune  importance  absolue  ;  —  Par 
ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  7  août  1855.—  Cour  imp.  de  Lyon.  — 4« 
ch.—  Prés,,  M.  Lagrange.  —  ConcL  conf.,  M. 
Falconnet,  1"  av.  gén.  —PL,  MM.  Genlon 
père  et  de  Peyronni. 


ACTIONS  INDUSTRIELLES.— Vhttb  forcée. 

La  vente  forcée  exactions  industrielles  neM 
pas  assujettie  aux  formalités  particulières  pre- 
scrites par  la  loi  pour  la  saisie  et  la  vente 
des  rentes  constituées  (Cod.  proc.,  636  et  s.): 
elle  doit  avoir  lieu  selon  le  mode  déterminé  par 
les  juges  ^  et  notamment  elle  est  valablement 
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faite  aux  enchères  pubUmeê  dwant  notaire  (1). 
(Tombe — G.  Haubourdin.) 
30  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lenciennes  ainsi  conçu  : — «  Considérant  nue, 
par  jugemeni  contradictoire  en  date  du  3  rév. 
J  835,  passé  en  force  de  chose  jugée  en  vertu 
de  deux  arrêts  émanés  de  la  Cour  impériale  de 
Douai^  jugeant  par  défaut^  les  11  juin  et  30 
juin.  1853,  le  triDunal  civil  de  Valenciennes  a 
ordonné,  conformément  à  Tart.  2078,  God. 
Nîip.,  la  vente  aux  enchères  par-devant  M** 
Mention,  notaire  à  Condé,  de  vin çt  actions  de 
la  société  charbonnière  dite  de  Tbiven celles  et 
de  Fresnes-Midi,  appartenant  au  sieur  Tombe, 
défendeur,  qui  les  avait  données  en  nantisse- 
ment au  sieur  Haubourdin,  demandeur,  pour 
garantir  le  paiement  d'une  somme  de  8,516  fr. 
que  celui-K;i  lui  avait  prêtée; — Considérant  que 
la  vente  ordonnée  a  été  faite  d'après  le  mode 
indiqné  par  le  jugement  susénoncé,  ainsi  au'il 
appert  d  un  procè&-verbal  dressé  par  M»  Men- 
tion, le  19  décembre  dernier,  aux  termes  du- 
quel le  sieur  Housez,  Tun  des  demandeurs, 
s'e^t  porté  adjudicataire;  —  Considérant,  en 
droit,  que  le  sieur  Tombe  demande  à  tort  la 
nullité  de  cette  vente,  sous  prétexte  qu'elle 
n'aurait  point  été  précédée  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  en  matière  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  des  particuliers^  puisqu'on  ne 
peut  soumettre  à  des  lois  identiques  des  objets 
qui,  présentant  au  premier  abord  une  certaine 
analogie, diffèrent  cependant  par  leur  nature; 
en  effet,  la  rente  constituée  est  le  droit  d'exi- 
ger annuellement  ou  à  perpétuité  certaines 
prestations,  soit  en  argent,  soit  en  denrées  ; 
le  produit  de  la  rente  se  nomme  arrérages; 
ils  sont  fixes  et  invariables  ;  l'action  d'une  so- 
ciété, au  contraire,  est  le  droit  à  une  ouote-part 
de  l'actif  actuel  et  futur,  et  aux  bénéfices  que 
réalise  cette  société  j  c'est  là  quelaue  chose 
d'e!%sentiellement  variable  ; — Considérant  qu'il 
est  de  principe  de  restreindre  les  lois  d'excep- 
tion au  cas  qu'elles  ont  spécialement  prévu , 
sans  les  étendre  à  des  espèces  analogues  ;  que 
la  loi  laisse  à  l'appréciation  des  magistrats  la 
faculté  de  déterminer  le  mode  de  vente,  sui- 
vant l'intérêt  des  parties  ;  que  laldoctrine,  en 
ce  point,  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  ; 
—  Que  ce  principe  est  consacre  par  un  usage 
constant; — Main  tient  la  vente  des  vingt  actions 
de  la  société  charbonnière  dite  de  Thivencellos 
et  de  Fresnes-Midi,  dont  acte  a  été  passé  en 
l'étude  de  M^*  Mention,  notaire  à  Condé,  le  19 
décembre  dernier.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  23  mars  185î$. — Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«  ch.— Préff.^  M.  Danel.— P(.,  MM.  Flamant 
et  J.  Leroy. 

(1)  Cela  est  conforme  k  ropînion  la  plus  géné- 
rale. V.  Table  générale  Derill.  et  Gilb.,  v«  Actions 
induêiriellesj  n.  5  et  suif.  —  V,  toutefois  Paris,  ià 
Juki  1%H  (YoL  i»5i.S.8S5— P.  185i.2.2S8). 


MITOYENNETÉ.— Renoncution. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  656^  Cod.Nap., 
à  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  ou 
reconstructions  du  mur,  en  renonçant  à  son 
droit  de  mitoyenneté,  peut  être  exercée  dans 
les  villes  et  faubourgs,  comme  dans  les  campa- 
gnes :  fart.  663  portant  que  chacun,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  peut  contraindre  son  voisin 
à  contribuer  aux  comlructions  ou  réparations 
de  la  clôture  coTnmune,  ne  modifie  pas  la  règle 
posée  dans  l'art,  cm  ^2). 
(Suaud— C.  Chemin  de  fer  du  Midi.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  art.  656  et  663, 
Cod.  Nap.,  appartiennent  également  à  la  sec- 
tion intitulée  :  Du  mur  et  du  fossé  mitoyens, 
au  titre  des  Servitudes;  qu'ils  ont  été  décrétés 
et  promulgués  en  même  temps;  ou'il  ne  peut  donc 
pas  avoir  été  dans  Tintenlion  du  législateur  de 
modifier  le  premier  par  le  second,  et  que,  par 
conséquent,  il  faut  concilier  leurs  dispositions 
d<ins  les  cas  prévus  par  chacun  d'eux; — Atten- 
du que,  d'après  Tart.  656,  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri* 
huer  aux  réparations  et  reconstructions  en 
abandonnant  le  droit  de  mitovenneté ,  tandis 
que,  selon  Tart.  663,dans  les  villes  et  faubourgs, 
chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de  la  clô- 
ture faisant  séparation  des  propriétés  ;  ((iie,  dès 
lors,  il  s'agit  de  savoir  si,  oans  ce  dernier  cas, 
le  voisin  ne  peut  pas  limiter  sa  contribution  à 
l'abandon  de  la  moitié  du  terrain  que  doit  oc- 
cuper le  mur,  en  renonçant  d'ailleurs  à  tout 
droit  de  mitoyenneté  sur  le  mur  à  édifier; — 
Attendu  qu'il  n*existe  aucun  motif  pour  y  met- 
tre obstacle  ;  que,  par  sa  généralité ,  l'art.  656 
s'applique  à  tous  murs  mitoyens,  à  ceux  des 
villes  comme  à  ceux  des  campagnes;  qu'il  se- 
rait déraisonnable  de  lui  reconnaître,  pour  la 
reconstruction  d'un  mur  tombé  en  ruines,  un 
eff'et  qu'on  lui  refuserait  pour  rétablissement 
d'un  mur  nouveau  :  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas 
de  clôture  forcée,  le  voisin  peut  user  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  l'art.  656,  aux  conditions 
qu  il  spécifie,  ce  qui  est^  d'ailleurs,  conforme  à 
lun  des  principes  fondamentaux  de  la  matière 
des  servitudes,  posé  par  l'art.  699,  Cod.  Nap.; 
qu'en  conséquence,  le  second  chef  de  l'appel 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier;— Par  ces 
motifs,  confirme  le  jugement  rendu  le  3  mai 
1855  parle  tribunal  civil  de  Bordeaux,  etc. 

Du  14  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2"  ch.  —  Prés.,  M.  Dégrange-Touzin.— P/., 
MM.  Delprat  et  Saintmarc. 


(3)  La  question  est  controversée,  et  la  Cour  de 
Bordeaux,  qui  a  rendu  Tarrét  ci-dessus,  l*avait  réso- 
lue aotérieurement  en  sens  contraire.  F.  le  tableau 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  la  Table 
générale  Deviil.  et  Gilb.,  v»  Mitoyenneté,  n.  82  et  s. 
Aux  auteurs  y  indiqués,  adde  conf.  à  la  solution  ci- 
dessus,  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia:,  tom.  2, 
S  325,  note  5,  et  conb-.  M.  Taulier,  Th.  du  Cod,  or., 
tonu  2,  pag.  39Â* 
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INTERDICTION.  ^  ilDMTinsTiuTEUB  proti- 
80IRE. —Jugement.—  Publicité.— Chambre 

DU  CONSEIL. 

Le  jugement  portant  nomination  d*un  admi- 
nistrateur à  la  personne  et  aux  biens  de  Vindi- 
vidu  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  et  con-- 
férant  à  cet  administrateur  le  pouvoir  de  con- 
tracter des  emprunts,  doit,  à  feine  de  nullité, 
être  rendu  à  l'audience  publique  et  non  en  la 
chambre  du  conseil,  —  Par  suite,  sont  nulles 
les  hypothèques  consenties  par  l'administrateur 
pour  sûreté  des  emprunts  qu'il  a  faits  en  vertu 
d'une  atUorisation  accordée  en  chambre  du 
conseil,  (L.  16-24  août  17dO,  til.  2,  art.  14; 
Cod.  Nap.,  497.)  (1) 
(Cr.  Santerre— C.  deChateaiivillardetBurdin.) 

Le  sieur  Santenre  fut  subitement  atteint^  en 
1844,  d'une  aliénation  mentale  qui  mit  sa  fa- 
mille dans  la  nécessité  de  solliciter  son  inter- 
diction.— Son  interrogatoire  eut  lieu  le  3  sept. 
1844. — Pour  ne  pas  interrompre  les  opérations 

{>ar  lui  commencées,  il  était  indispensable  de 
ui  substituer  un  administrateur  et  de  donner 
à  cet  administrateur  les  pouvoirs  suffisants 
d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  me- 
ner à  bonne  fin  ces  opérations. — Par  décision 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Mantes, 
en  date  du  6  du  même  mois  de  septembre,  la 
dame  Santenre  fut  autorisée  à  gérer  et  à  admi- 
nistrer provisoirement  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  ensemble  les  affaires  de  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  son  mari,  ainsi  que  les 
biens  propres  à  chacun  d'eux  ;  à  contracter  un 
emprunt  jusqu'à  concurrence  de  57,490  fr., 
et,  si  besoin  était,  à  hvpothéquer  pour  garan  - 
lie  de  l'emprunt  tous  fcs  biens  de  la  commu- 
nauté, et  subsidlairement,  s'il  y  avait  lieu,  ceux 
propres  à  chacun  des  époux.  —  En  vertu  de 
cette  décision,  la  dame  Santerre  a  emprunté  de 
la  dame  Chaillot  de  Jouville,  le  27  fév.  1845, 
une  somme  de15,000fr.,eldusieur  Pelletier, 
le  22  avril  suivant,  une  somme  de  10,000  fr., 
avec  affectation  hypothécaire  sur  difléreuis 
immeubles  appartenant  au  sieur  Santenre  dans 
l'arrondissement  de  Pontoise.  La  dame  Chaillot 
de  Jouville  a  fait  inscrire  son  hypothèque  le  22 
mars  1845,  et  le  sieur  Pelletier  le  7  août  sui- 
vant. 

En  1852,  ces  immeubles  ont  ^té  vendus  et 
un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix.  Le  règlement  provisoire  colloquait  en 
rang  utile  pour  15,000  fr.  la  dame  Delaunay, 
agissant  comme  légataire  universelle  de  la  dame 
Chaillot  de  Jouville,  et  le  sieur  Pelletier  pour 


(1)  La  Cour  d^AmienA  a  résolu  cette  question  en 
sens  contraire  par  un  arrêt  du  7  juin  1855,  rapporté 
Muprd,  p.  500,  et  rendu  aussi  pour  le  cas  d'emprunts 
contractés  en  vertu  d'un  jugement  d^autorisation  pro- 
noncé en  chambre  du  conseil.  Nous  ajouterons  toute- 
fois que  cet  arrêt,  ainsi  que  celui  que  nous  recueillons 
ici,  ont  été  Tobjet  chacun  d'un  pourvoi  en  cassation, 
qui  a  été  admis  récemment  par  la  chambre  des  re- 
quêtes !  nous  publierons  la  décision  de  la  chambre 
dvile  aussitôt  qu'elle  aura  été  rendue. 


10,000  fr.:  en  même  temps,  Il  déclarait  qoH 
n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
collocation  des  créanciers  postériears,  le  om 
de  la  vente  se  trouvant  épuisé  par  les  deux 
créances  dont  il  vient  d'être  parlé.— Ce  rc^e- 
ment  a  été  contesté,  sur  le  motif  que  les  pou- 
voirs conférés  par  la  chambre  du  conseil  de 
Mantes  à  la  dame  Santerre,  administratrice  pro- 
visoire des  biens  de  son  mari,  de  contracter  des 
emprunts,  étaient  exorbitants  et  nuls;  qued'aii- 
leurs  la  décision  qui  lui  conférait  de  tels  pou- 
voirs aurait  dû  intervenir,  non  en  la  chambre 
du  conseil,  mais  en  audience  publique;  que, 
dès  lors,  les  créances  et  inscriptions  hypothé- 
caires de  la  dame  Delaunay  et  du  sieur  Pelle- 
tier (représentés  depuis  ,  la  première  par  b 
demoiselle  de  Ghateauvillard,  et  le  second  p 
le  sieur  Burdin) devaient  être  rejetées  de  hr- 
dre  comme  entachées  de  la,  nullité  qui  viciait 
l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  elles  avaieot 
été  constituées. 

21  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise qui  repousse  le  système  des  créancier» 
contestants  et  maintient  le  règlement  pro\T- 
soire. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  (pie  la  publicité 
est  de  l'essence  des  iugements  ;  que,  sauf  les 
cas  réservés  par  les  lois,  ils  doivent  être  rendus 
à  l'audience  publique,  et  que  leur  validité  tient 
à  l'accomplissement  de  cette  condition;  — 
Qu'aucune  disposition  ne  soustrait  à  la  publicité 
les  décisions  dont  l'objet  est  de  régler  proisoi- 
rement  ce  qui  concerne  la  person  ne  et  les  biens 
de  l'individu  dont  l'interdiction  est  provoquée, 
et  de  conférer  à  l'administrateur  les  autorisa- 
tions que  peut  rendre  nécessaires  l'exercioe 
du  pouvoir  dont  il  est  temporairement  invesli; 
que  les  mesures  qui  peuvent  embrasser  b  fa- 
culté d'emprunter,  d'aliéner,  d'hypothéquer, 
affeclentle  droit  et  l'intérêt  de  tous;  qu'il  con- 
vient d'autant  moins,  en  ce  cas,  de  s'écarter 
de  la  règle  commune,  que,  dans  touUîS  les 
circonstances  où  le  législateur  a  jugé  superflue 
la  garantie  de  la  pubhcilé,  il  Ta  formellement 
déclaré;  qu'ainsi,  après  avoir  réglé  par  l'art. 
457,  Cod.  Nap.,  les  (ormalités  à  remplir  pour  h 
régularité  des  emprunts,  ventes,  hypotlièques 
QUI  concernent  les  mineurs,  il  dispose,  par 
1  art.  458,  que  l'homologation  des  délibérations 
de  conseils  de  famille  relatives  à  ces  faits  aura 
lieu  en  chambre  du  conseil  ;  —  Considérant 
qu'un  jugement  nul  en  la  forme  est  censé 
n'exister  pas,  et  ne  peut  conséquemmeut  ser- 
vir de  base  à  la  constitution  d'hypothèques  obli- 
gatoires: que  les  créanciers,  auelle  que  soit  la 
nature  de  leurs  titres,  tirent  de  leur  droit  pro- 
pre la  faculté  de  contester  les  préférences  in- 
dûment établies  surles  biens  du  débiteur  com- 
mun^ —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  faits 
postérieurs  au  décès  de  Santerre  ne  peuvent 
avoir  pour  résultat  de  valider  les  hypothèques 
des  intimés,  les  vices  de  forme  qui  attaquent 
un  jugement  dans  son  essence  ne  pouvant  être 
couverts  au  détriment  des  tiers  par  le  silence, 
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ou  même  par  les  déclarations  de  ceux  qui  Toiil 
obtenu;—  Infirme;  déclare  nulles  et  de  nul 
effet  les  collocations^  etc. 

Du  9  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— i" 
ch. 


EAU   (COUBS  d'). — ^POLICB.  —  PaÉFIT.  — PfiOPUÉTi. 

L^  préfet  agit  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi  en  or  donnant^  dans  un  but  de 
sécurité  publique  et  pour  prévenir  les  inondations, 
la  destruction  de  travaux  pratiqués  dans  le  lit  d*un 
fours ^eau  par  Us  riverains,  encore  bien  que  ceux- 
ci  prétendent  être  propriétaires  du  lit  lui-même,  — 
Dès  lors»  C arrêté  qui  prescrit  une  mesure  de  cette 
nature  n'wf  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 

Cet  acte  d'administration  ne  fait  pas,  d^ailleurs, 
obstacle  à  ce  que  les  parties  fassent  valoir  devant 
Cautorité  compétente  Us  droits  de  propriété  qui 
pourraient  leur  appartenir  (2). 

(Artur  et  autres.) 

Le  sieur  Artur  et  ses  fils  sont  copropriétaires  de 
deux  moulins  dits  de  la  Torche  et  de  Couéré,  établis 
sur  un  canal  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière  de 
la  Chère,  et  qui  est  situé  entre  les  anciens  murs  de 
fortification  de  Châteaubriant  et  la  route  de  Caen 
aux  SablesHi*OIonne.  Considérant  ce  canal  comme 
Que  dépendance  de  leurs  wrines,  et  par  conséquent 
comme  leur  propriété,  ils  ont  vendu  ou  affermé  à 
divers  particuliers  des  terrains  situés  sur  ses  bords, 
avec  les  portions  du  lit  du  bief  y  attenanL  Les  ac- 
quéreurs on  fermiers  ont  élevé  des  constructions  au 
moyen  de  remblais  opérés  dans  le  lit  même  du  canal, 
qui  8*est  trouvé  ainsi  notablement  rétréci.  IL  en  est 
résulté  que  plusieurs  rues  de  la  ville  et  la  route  se 
sont  trouvées  exposées  à  des  inondations  fréquentes. 
Sur  les  plaintes  élevées  par  un  grand  nombre  d^habi- 
tanls  et  appuyées  par  la  commission  municipale,  le 
préfet  de  la  Loire-Inférieure  a  pris,  le  18  mars  185/i, 
un  arrêté  par  lequel,  agissant  en  vertu  du  pouvoir 
qui  lui  appartient  de  prendre  les  mesures  propres  à 
faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s^opposer  au  libre  écoulement  des  eaui,  il  enjoignait 
aux  sieurs  Artur  et  autres  de  détruire,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  les  remblais,  hangars,  baraques, 
maisons,  etc.,  indûment  établis  par  eux  dans  le  bras 
de  la  Chère,  entre  les  deux  moulins  de  la  Torche  et 
de  Couéré;  faute  de  quoi,  il  serait  procédé,  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  par  les  soins  de  Tadministra- 
tioD ,  à  la  destruction  desdits  ouvrages. — ^Les  sieurs 
Artur  ont  alors  assigné  TEUt  devant  le  tribunal  civil 
de  Châteaubriant  pour  faire  («connaître  qu*ils  étaient 
propriétaires  du  lit  du  canal  existant  entre  leurs 
usines. 

En  même  temps,  ils  ont  déféré  au  conseil  d'Etat 
Tanrét/é  du  préfet,  et  en  ont  demandé  Tannulation 


(i-2)  Ces  deux  solutions  rentrent  dans  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Etat  :  Voy.  TabUgéné* 
raie  Devill.  et  GiJb.,  v*  Eaux,  $  12;  junge  arrêts  des 
5  juilL  1851  (Vol.  1851.2.809)  et  2  août  185A  {su- 
prà,  pag.  218j.— Maisle  droit  de  police  appartenant 
au  préfet  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
procurer  le  libre  cours  des  eaux  ne  Tautorise  pas  à 
statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires  riverains 
qui  se  prétendent  lésés  par  Tusage  que  d'autres  ri- 
verains font  du  cours  d^eau  :  arrêt  du  ià  juin  1852 
(VoL  1852.2.098). 


pour  excès  de  pouvoir.  Suivant  eux,  alors  qu'aucun 
danger  procbani  n'appelait  des  mesures  d'urgence, 
en  présence  des  titres  par  eux  produits,  et  qui  établis- 
saient leur  droit  de  propriété  d'une  manière  certaine, 
en  présence  de  décidons  judiciaires  qui  avaient  re- 
connu et  consacré  ce  droit,  en  présence  d'une  pos- 
session conforme  aux  titres  et  remontant  à  soixante 
années,  le  préfet  ne  pouvait  les  déposséder  par  un 
simple  arrêté,  et  devait  procéder  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  22  déc  1789-8 
janvier  1790,  sect  3,  art  2  ;  —  Vu  la  loi  des  12-20 
août  1790,  chap.  6;— Vu  la  loi  du  ià  flor.  an  11; 
—  Vu  l'arrêté  du  Direct,  exéc  du  19  vent,  an  6  ;  — 
Vu  la  loi  des  7-1&  ocL  1790  ;— Considérant  que  les 
sieurs  Artur,  acquéreurs,  aux  termes  d'un  acte  de 
vente  nationale  du  2  prair.  an  S,  des  deux  moulins 
de  la  Torche  et  de  Couéré,  reconnaissent  que,  par 
divers  ouvrages,  ils  ont  rétréci  le  lit  du  cours  d'eau 
qui  sépare  les  deux  moulins  ;  —  Considérant  que, 
par  suite  de  ce  rétrécissement,  la  route  impériale  n"" 
178,  certaines  rues  de  la  ville  de  Châteaubriant  et 
le  rex-de-chaussée  des  habitations  ont  été  inondés; 
que,  sur  les  plaintes  de  nombreux  habitants,  appuyées 
par  la  commission  municipale  de  Châteaubriant,  le 
préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  pre- 
scrit l'enlèvement  des  obstacles  apportés  à  l'écoule- 
ment des  eaux  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur 
état  primitif;  qu'en  prenant  cette  mesure  dans  ces 
circonstances  et  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique, 
le  préfet  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées  des  22  déc. 
1789-8  janv.  1790,  12-20  août  1790  etldflor.  an 
11,  et  par  l'arrêté  du  Direct  exéc.  du  19  vent  an  6; 
—Que  cet  acte  d'administration  ne  fait  pas,  d'ail- 
leurs, obsUcle  à  ce  que  les  sieurs  Artur  fassent  va- 
loir devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  pro- 
priété qui  pourraient  leur  appartenir  ; — Art  1*'.  La 
requête  des  sieur»  Artur  est  rejetée. 

Du  29  mars  4855.  —  Cous.  d'EUt  —  Rapp,^  M. 
Leviez.—/'^,  M.  Reverchon. 


MAITRE  DE  POSTE.  — 'RivocATiON.  —  iHDCianTé. 

La  révocation  d'un  maître  deposte  prononcée  pour 
des  causes  autres  que  celUs  énoncées  aux  art,  68 
et  69  du  décret  des  23-2&  juUl,  1793  et  12  de  l'ar- 
rêté du  1«'  prair,  an  1,  peut  donner  lieu  d  une  in-- 
demiiité  (1). 

MaU  on  ne  doit  tenir  compte,  pour  la  fixation  de 
Cindemnité,  que  du  préjudice  direct  et  rnatériel  que 
le  maître  deposte JustifUrait  avoir  éprouvé  par  suite 
de  la  cessation  du  service  dont  il  était  chargé^  en 
raison  soit  des  dépenses  par  lui  faites^  soit  des  en- 
gagements  par  lui  souscrits  pour  assurer  la  conti- 
nuation de  ce  service  ;  et  Von  ne  peut  prendre  pour 
bases  ni  Us  bénéfices  quHl  aurait  pu  faire  en  con- 
servant plus  longtemps  ses  fonctions,  ni  la  valeur 
donnée  au  brevet  dans  des  arrangements  de  familU, 
ni  les  produits  des  entreprises  particulières  ajoutées 
d  (Rétablissement  de  poste,  ni  les  dépenses  faites  pour 
monter  ces  entreprises  (2). 

(Rat) 

Un  arrêté  rendu  le  9  déc  1851  parle  commissaire 
extraordinaire  du  Gouvernement  a  révoqué  de  ses 
fonctions  le  sieur  Rat,  maître  de  poste  à  Saint-Pierre- 


(1-2)  Le  conseU  d'Etat  a  déjà  rendu  plusieurs  déci- 
sions sembkbles  :  K  la  TabU  généraU  DevilL  et 
GUli.9  T*  Maître  dk  poste^  n.  iO  et  sulv. 
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le-Moustier  (Nièvre  )  «  à  raison  de  sa  conduite  pen- 
dant les  journées  de  d^cmbre.  Le  sieur  Rat  s'est 
pourvu  devant  le  conseil  d'Elat  contre  cette  décision, 
dont  il  a  demandé  Pannulation  pour  excès  de  pou- 
voirs; concluant,  en  outre,  contre  TElat  au  paiement 
4*une  indemnité  de  120,000  Tr.  Mais  un  décret  du 
28  juill.  1853  Ta  déclaré  non  reccvabic  sur  Tun  et 
rautrcclicf:  attendu,  d'une  part,  que  Tarrété  du  9 
déc.  1851  avait  été  pris  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
politiques  conférés  au  commissaire  du  Gouvernement, 
et  u'était  pas,  dt'S  lors,  susceptible  de  recours  par  la 
voie  contenlieuse;  et,  d'autre  part,  que  la  demande 
d'indemnité  ne  pouvait  être  portée  directe^ient  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  sans  avoir  été  soumise  d'abord 
au  ministre  des  (inances. 

Le  sieur  Rat  s'est  alors  adressé  au  ministre  des 
finances  et  a  réclamé  une  indemnité  de  165,000  fr., 
en  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour 
lui,  notamment,  de  la  privatiou  du  prix  de  son  brevet, 
de  portes  éprouvées  dans  diverses  entreprises  de 
messageries  qu'il  avait  montées  et  dont  il  a  dû  ces- 
ser Texploitation,  du  défaut  d'emploi  d'écuries  et 
autres  locaux  par  lui  construits  pour  les  besoins  dé 
ses  divers  services,  et  devenus  inutiles  par  suite  de 
la  perturbation  apportée  dans  son  industrie,  etc.  — 
Le  ministre  des  iinanccs  a  repoussa  celte  réclama- 
tion ,  sur  le  motif  qu*une  jurisprudence  constante, 
et  notamment  le  décret  rendu  dans  l'espèce  le  28 
juiU.  1853,  avait  reconnu  au  Gouvernement  le  droit 
absolu  de  prononcer  |a  révocation  des  maîtres  de 
poste,  sans  être  tenu  d'en  déduire  les  motifs;  que  C3 
droit  était  nécessairement  exclusif  de  toute  indemnité 
au  proGt  du  maitrc  de  poste;  que  celui-ci  ne  pouvait 
d'ailleurs  imputer  qu'à  lui-même  le  préjudice  résul- 
tant pour  lui  d'une  mesure  quUl  avait  rendue  né- 
cessaire. 
I\ecours  au  conseil  d'Etat  contre  cette  décision, 
Napoléom,  etc;— Vu  le  décret  des  23-2iiuilJ.  1793, 
les  lois  des  6  niv.  an  4  et  19  brum.  an  7,  l'arrêté 
d^«xécution  du  l*'  prair.  de  la  même  année,  les  li»is 
des  4*  jour  compl.  an  7  et  25  vent,  an  13,  Tord,  du 
28  déc  1839  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Pin- 
struction  que  le  sieur  Rat,  exmaltre  de  poste  à  Saiot- 
Pierre-le-Mouatier  (iNièvre)»  a  ^lé  révoqué  ^  ses 
fonctions  pour  des  causes  autres  que  celles  énoncées 
aux  art.  o8  et  69  du  décret  des  23-24  juill.  1793  et 
12  de  l'arrêté  du  1*'  prair.  an  7  comme  pouvant 
motiver  la  destitution  d'un  maître  de  poste;  que, 
dans  cette  circonstance,  il  peut  résulter  de  sa  révoca- 
tion d^s  dommages  de  nature  à  servir  de  base  k  une 
Indemnité  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  notre  mi- 
nistre des  finances,  sansexaminer  au  fond  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Hat,  lui  a  refusé  en 

Î principe,  et  d'une  manière  absolue,  tout  droit  à  une 
udemnjté  ;  —  Mais  considérant  que  l'indemnité  à 
laquelle  ledit  sieur  Rat  peut  avoir  droit  ne  saurait 
être  basée,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ni  sur  les  bénéfices 
présumés  qu'il  aurait  pu  foire  en  conservant  plus 
longtemps  ses/oncttons,  ni  sur  la  valeur  plus  ou  moins 
élevée  donnée  dans  des  ar<:angemçnts  de  famille  au 
brevet  qu'il  a\ait  reçu  ^gratuitement  du  Gouverne- 
ment, ni  sur  les  enlrepri>es  piu^cuIiCrcs  qu'il  avait 
jugé  convenable  d'ajouter  à  son  établissement  de  pos- 
te, non  plus  que  sur  Içs  cbcva^v^i  voitures ,  harnais, 
s^pprovisionoemenls  et  bàtin^ents  nécessaires  k  ces 
eotrcpi  ises  parUçulièrçs  ;  —  Considérant  qu'il  n'y 
aurait  lieu  de  lui  tenir  compte  que  du  préjudice  di- 
rect et  matériel  qu'il  justifierait  avoir  éprouvé  par 
suite  de  la  ccssutiou  du  service  dont  ià  était  cl^argé, 
en  raison  soit  des  dépenses  par  lui  failes,  soît  des  en- 
gagements par  hiî  souscrite  pour  assuscr  la  conliMUH 


tion  de  ce  service ;•— Art.  !•'.  La  dédoMiy  en  date 
du  27  cet.  1853»  par  laquelle  notre  ministre  des 
finances  a  refusé  au  sieur  Rat  tont  dnût  à  une  in- 
demnité, est  annulée.  —Art.  2.  Le  sieur  Rat  est  ren- 
voyé devant  notredit  ministre  à  Peffet  de  faire  régler, 
s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui  peut  lui  être  doe  dans 
Ks  limites  ci-dessus  indiquées. 

Du  29  mars  1855.—  Conk  d'Etat  ^MUm^p»,  M. 
Bauchart  —  PL,  M.  Duboy. 


PÊCHE  MARITIME.— PfcGnnm.—FMiPaitY<.  — 
Agt«  ADiumsTaATiv. — InTBipaÉTArMur. 

Les  décitiona  rendues  par  le$  eammUsaires  géMé- 
raux  de  Canciea  Conseil  du  roi  déUgu/csjtour  MtéUiur 
sur  des  contestations  entre  particuliers  reUuio^mÊemt 
aux  droils  respectifs  résultant  pour  eux  de  comees' 
sions  de  pic/ieries,  ne  sout  pas  des  actes  doml  Cap- 
prédation  soit  réservée  à  Cautorité  administra :Û€, 
—  En  conséquence,  le  tribunal  devant  le^u^-l  des 
titres  de  cette  nature  sont  invoqués  contre  VEtai 
par  un  particulier  pour  établir  une  passessioti,  ^Mié- 
rieure  a  iHHàt  n'empiète  pas  sur  les  attributions  de 
Cautorité  administrative  lorsqu'cn  écartant  du  procès 
ces  actes  ,  dont  CElat  réclamajit  Cinierprdimiom 
préalable  par  ladite  autorité,  il  statue  sur  la  fue^ 
tion  de  propriété  par  application  des  dispositioss 
générales  de  la  législation  et  d'après  Us  mUres  actes 
et  tiiresm 

(Lamacbe.) 

NAPOLfoN,  etc.;— Vu  les  ordonnances  ssr  fa  ma- 
rine de  mars  1584  et  d'août  1681  ;— Vu  les  lob  des 
16-2d  août  1790,  7-11  sept  1790,  22  noT.-l'<  déc 
1796  et  ià  vent,  an  7;  —Vu  l^rL  538,  Cod.  Nap., 
et  la  loi  du  16  sept  1807  (art  dl)  ;— Vu  nos  décrets 
du  9  janv.  et  du  21  fév.  1852; — Vu  les  ordonnances 
royales  du  1*' juin  1828  et  du  12  mars  1831  ;^Vu 
notre  décret  du  25  janv.  1852;  —  Considéraiit  que, 
dans  l'instance  engagée  contre  TEtat  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Valoj^es,  le  sieur 
Lamacbe,  pour  fkire  reconnaître  qu'il  était  p«>prié- 
taire  &  titre  incommutable,  et  non  pas  possesseur  4 
titre  précaire,  de  la  pêcherie  de  la  Tocquaise,  se 
fondait  :  1*  sa r  les  droits  qu'il  tenait,  d*aprts  la  lé- 
gislation propre  à  l'ancien  duché  de  Normandie, 
d^une  donation  feite  en  1082,  par  le  duc  Guillaume, 
à  l'abbaye  de  hi  Sainte-Trinité  de  Caen  ;  2*  sur  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  mots  de  mars  158^ 
conlirmées  par  celle  du  mois  d'août  1681,  f^\  ont 
maintenu  les  parcs  et  pêcheries  établis  sur  les  bords 
et  rivages  de  la  mer  antérieurement  à  154A;  que, 
pour  établir  l'origine  de  la  pêcherie  dont  il  s'agit, 
et  en  même  temps  hi  possession  non  interrompue  de 
ses  auteurs  antérieurement  à  ibhh,  et  depub  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour,  le  sieur  Lamacbe  invoquait 
un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  des  coutrats 
de  ventes  et  d'acquisitions,  un  acte  de  partage»  une 
sentence  du  lieutenant  criminel   de  l'amirauté  de 
Iraaoe  pour  le  siège  de  ht  Houi^e  et  de  Quii^viie, 
des  antêts  de  l'anciea  conseil  du  roi,  et  de«x  décisioas 
rendues,  les  27  fév.  17317  tt  12  déc  i73i»^  par  des 
cofluniasaires  du  roi;— ^onsidêraBL  que  le  préfet  da 
dépariiemenl  de  la  Manche  et  l'adminisaatioa  des 
domaines  n'ont  pas  oonAesté  qu'aux  ternes  des  lois 
des  l«-24  août  1790,  7-11  sept  179<K  22  nov.-l« 
déc.  1790  et  14  veot  an  7,  l'autorité  judkiaire  fût 
compélenle  poui^  di^cider  ai  le  sieur  l.anMirhr  était 
fondé  a  réclamer  des  draila  depra^lé  sua  la  pdcèe^ 
rie  de  la  Tocquaise  en  vertu  des  onhMuiaMcs  de 


Loi{  ${  D(f<^îoiu  diverM, 
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1584  cl  de  1681  ;  —  Que,  pour  repousser  les  pré- 
tentiops  dudit  sieu^  Lamacl&e,  Us  Qn(  soutenu  que 
le  droit  de  pêcherie,  en  tant  qi;*il  proviendrait  de  la 
donation  faite  par  le  duc  de  Normandie  de  la  (laron- 
oie  de  Quettehou,  a  été  aboli  sans  indemnité,  comme 
entaché  de  féodalité,  par  les  décrets  du  6  eMu  30 
juin.  1793  ;  que ,  d'ailleurs ,  pt^r  leur  nature,  les 
riiages  de  la  mer  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée;  que  ce  principe  est  consacré  pa^  les 
lois  romaines  et  par  la  législation  française  ancienne 
et  moderne;  que  les  ordonnances  de  1584  et  de 
1681  ont  recoqpn  aux  particuliers  qui  auraient  éta- 
bli des  parcs  et  pêcheries  sur  les  rivages  de  la  mer 
antérieurement  à  1544,  non  pas  des  droits  de  pro- 
priété incommulable,  mais  des  droits  de  possession 
précaire,  toujours  révocables  sans  indemnité;  C|up 
les  deux  décisions  du  22  fév.  1737  et  du  12  déc 
1739,  invoquées  par  le  sieur  Lamache,  loin  de  prou- 
ver que  ses  auteurs  eqssent  des  droits  de  propriété 
&ur  la  pêcherie  de  la  Tocquaise,  établissaient,  a^ 
contraire,  qu'ils  en  étaient  seulemept  possesseurs  ;  — 
Qu'en  conséquence,  le  préfet  du  département  de  la 
Manche  a  demandé  qu'au  cas  où  ces  décisions  de- 
vraient être  appliquées  dans  un  sens  opposé  à  celui 
que  leur  donnai^  Vadministration,  le  tribunal  sursit 
à  statuer,  et  renvoyât  devant  Fautorité  administrative 
pour  les  faire  interpréter; — Que  le  déc|inatoire  pré- 
senté 4  Telfet  de  faire  prononcer  ce  renvoi  et  Tarrété 
de  conflit  sont  fondés  sur  Çe  que  lesdites  décisions 
auraient  le  caractère  d'actes  administratifs,  et  que  le 
jugement  sur  la  question  de  propriété  était  suborr 
donné  à  Tinterprétation  de  ces  actes;  —  Considérant 
que  les  deux  décisions  des  commissaires  généraux  du 
roi,  en  date  du  22  fév.  1737  et  du  12  déc.  1739,  ne 
sont  pas  des  actes  dont  Tappréciation  est  réservée 
par  les  lois  de  la  matière  à  Tautorité  administrative  \ 
que,  dés  lors,  le  tfibunal  de  rarrondissemcnt  de  Va- 
bgnes  n'a  pas  empiété  sur  les  attributions  de  cette 
autorité  en  écartant  ces  décisions  du  procès  et  en 
prononçant  sur  les  droits  réclamés  par  le  sieur  La- 
mache, par  application  des  dispositions  générales  de 
la  législation,  et  d'après  les  autres  actes  et  titres  in- 
voqués par  ledit  sieur  Lamache  à  l'appui  de  sa  de- 
mande; qu^ilsuitde  là  que  c'est  à  tort  que  le  préfet 
du  département  de  la  Manche  a  élevé  le  conflit  d'at- 
tributions contre  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
le  30  déc  1854;— Art  f.  L'arrêté  de  conflit  nris> 
le  20  janv.  1855,  par  le  pr^^*^^  ^^  département  de  la 
Manche,  est  annulé. 

Du  29  mars  1855.  —  Cons.  d*Etat,  —  flapp.,  M. 
Boulatignier.— /'(.y  M.  Dufour. 


ROUTE,  ^^  ExciDAMT  de  LARGBUR.  —  PH0»BrtTÉ. — 
CoVPÉTBIfGB. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents 
pour  décider  si  fest  au  domaine  public  ou  au  do~ 
maine  communal  qu* appartiennent  les  parties  du  sol 
d'une  rue  qui,  dans  le  parcours  d'aune  route  impérith 
te,  excèdent  la  largeur  de  la  roule  (1). 

Mais  lorsque^  pour  résoudre  cette  question,  il  y 
a  lieu  de  déterminer  préalablement  quel  était,  aoant 
le  décret  de  classement  de  la  roule^  le  caractère  de 
la  rue  comme  voie  publique,  auetle  a  été  V étendue 
et  quels  ont  été  les  effets  du  classement  de  cette  rue 
comme  route  impériale,  et  si  le  classement  ainsi  opéré 


(1)  F.  en  ce  sens  les  décisions  n^entionnées  dans 
la  Table  générale  DevilL  et  Qilb.,  v«  Voirie,  n,  §0 
et  suiv. 


a  été  modifié  ultérieuremefU  par  des  actes  de  l'auto^ 
rite  compétente,  il  n*appartient  qu'à  Cautorité  ad- 
ministrative de  connaître  de  ces  questions  (2). 

(Ville  d'Autun.) 

La  ronte  impériale  n.  80,  classée  par  le  décret  du 
16  déc.  1811,  traverse  la  ville  d'Antun  dans  toute  la 
longueur  de  la  rue  Saint- Antoine.  Le  27  déc.  4848,  le 
préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
tendit  à  plusieurs  propriétaires  de  maisons  sises  dans 
cette  rue  88  mètres  superGciels  de  terrains  formant 
excédant  sur  la  largeur  delà  route,  et  réunis  par  suite 
d'alignement  à  la  propriété  des  acquéreurs.  Une  op- 
position au  paiement  du  prix  de  cette  vente,  qpi  s*é- 
levalt  à  794  Ar.,  ayant  été  formée  par  la  ville,  le  préfet 
en  demanda  la  mainlevée  devant  le  tribunal  civil 
d'Autun.  La  ville  répondit  à  celte  demande  que  la 
roule  n'aTait  emprunté  le  sol  de  la  me  Saint-Antoine 
que  dans  les  limites  de  sa  propre  largeur;  que,  par 
conséquent,  les  terrains  excédant  cette  largeur  étaient 
restés  dans  le  domaine  communal.  Le  préfet  proposa 
alors  un  décliuatoire ,  et  revendiqua  pour  Tautorité 
administrative  le  jugement  de  la  question  préjudi- 
cielle de  savoir  s!  le  décret  du  10  déc  1811,  en 
classant  la  route  impériale  n.  80,  avait  compris  dans 
le  domaine  public  l'entière  largeur  de  la  rue  Saint- 
Antoine. 

28  août  1851,  jugement  par  lequel  le  tribunal  s^ 
déclare  compétent  ;  et,  le  26  novembre  suivant,  se- 
cond jugement,  par  lequel  il  déclare  la  ville  d'Au- 
tun  propriétaire  des  parcelles  de  terrain  dont  il  s'a- 
gissait. —  La  Cour  de  Dijon,  saisie  par  l'appel  du 
préfet,  ayant  rejeté  également  le  déclinatoire,  par 
arrêt  du  8  déc.  1854,  le  préfet  a  élevé  le  conflit 

NAPOLioH,  etc.  ;— Vu  Tarrét  du  conseil  du  6  fév. 
1776,  les  lois  des  16-24  août,  7-11  sepU  et  7-14  ocU 
i79Û,  celles  des  16  fnict,  an  3,  28  pluy.  au  8,  iq 
sept.  1807,  et  le  décret  du  16  déc.  1811,  les  ordon- 
nances des  1"  fpin  1828  et  12  mars  18211  ;—  Consi- 
dérant qqc,  par  Tactipo  intentée  à  la  requête  d|| 
préfet  du  département  deSa^ne-et-Loife,  représentant 
rRlut,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Aur 
tun,  et  portée  en  appel  devant  la  Cour  impériale  de 
Dijon,  la  ville  d'Autun  était  assignée  pour  s'entenflre 
déclarer  mal  fondée  dans  l'opposilion  par  ejle  mis^ 
au  versement  dans  la  caisse  du  trésor  public  d*une 
somme  de  794  fr.  09  c,  formant  le  prix  de  88  mètre» 
01  centimètre  de  terrains  céd  es  aux  sieurs  Perriau- 
det ,  Besson ,  Laureau  et  Hallée ,  par  l'acte  du  2? 
déc  1848;'-<Que,  pour  repousser  celle  demande,  U 
ville  d'Autun  a  prétendu  que  les  parcelles  de  terraui 
dont  il  s*agit  avaient  été  cédées  aux  sieurs  Perriaudet 
et  autres  par  suite  d'alignements  à  eux  donnés  le 
long  et  en  dehors  de  la  route  n.  80  dans  la  traverse 
de  ladite  ville;  que  ces  parcelles  lui  appartenaient 
comme  formant  une  dépendance  du  doipaine  comr 
munal,  et  que  le  prix  devait  en  è|re  vase  dans  la 
caisse  municipale  ; — Considérant  que,  par  le  mémoire 
en  déclinatoire  présenté  à  la  Cour  de  Dijon,  (e  préfet 
de  Saône-et-Loire  a  soutenu  que  la  question  de  prp« 
priété  soulevée  par  la  ville  d'Autun  était  subordon- 
née à  celle  de  savoir  si  le  décret  du  16  déc.  1811,  en 
classant  la  route  impériale  p.  80,  avait  eu  pour  eiTet 
de  comprendre  dans  cette  roule  l'entière  largeur 
comme  l'entière  longueur  de  la  rue  Saint-Antoine 
dans  la  traverse  de  la  yille  d'Autun,  et  que  la  décision 


(2)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêts  du  corn 
d'EUt  des  23  déc  1845  (aif,  Bourguignon)  et  2  j 
1847  (Vol.  1847,2,667), 
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de  celle  question  ne  pouvait  appartenir  qu*à  Tauto- 
rite  administrative  ;  —  Que,  sur  ce  déclinatoire,  la 
ville  d^Autun  a  répondu  qu'il  s*agissait  de  terrains 
réunis  par  voie  d*alignement  aux  propriétés  riverai- 
nes, en  dehors  du  sol  de  la  route,  et  qu'il  ne  pou- 
Tait  y  avoir  lieu  à  interpréter  le  décret  du  16  déc, 
1811  pour  reconnaître  la  largeur  de  la  rouie  à  Tépo- 
que  de  son  classement;— Que,  parles  mêmes  motifs, 
la  Cour  de  Dijon  a  rejeté  ledit  déclinatoire  et  retenu 
le  jugement  de  la  contestation  ;— Considérant  que  si, 
comme  le  reconnaît  le  préfet  dans  le  déclinatoire  et 
Tarrété  de  conflit,  la  Cour  de  Dijon  était  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  soulevée 
entre  TEtat  et  la  ville  d'Autun,  il  y  avait  lieu,  préa- 
lablement au  jugement  de  ceUe  question,  de  déter- 
miner :  1«  quel  était,  avant  le  décret  du  16  déc 
1811,  le  caractère  comme  voie  publique  de  la  rue 
Saint-Antoine  à  Autun;  2-  quelle  a  été  Tétendueet 
quels  ont  été  les  effets  du  classement  de  cette  rue 
coname  roule  impériale,  en  vertu  de  ce  décret  ;  S»  si 
le  classement  ainsi  opéré  a  été  modiCé  ultérieurement 
par  des  actes  de  rautorité  compétente;  —  Qu*aux 
termes  des  lois  ci-desstus  visées,  il  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  administrative  de  connaître  de  ces 
questions;  —  Arl.  1«'.  L*arrété  de  conflit  ci-dessus 
▼isé  est  confirmé; — ArL  2.  Est  considéré  comme  non 
avenu,  en  ce  quUl  a  de  contraire  au  présent  décret, 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  du  8  déc  185Â. 
Du  29  mars  1855.  —  Cons.  d'ÈlàU-^Bapp. ,  M. 
BaucharL 


Lois  et  DécUiom  diversêè. 


TRAVAUX  PUBLICS. -Usine.  —  RmfciB  wavica- 

BLB.  — BxPROPfiUTIOIf .  —COMPÉTENCE. 

Cest  d  l'autorité  judiciaire^  et  non  d  Cautorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  le 
propriétaire  d'une  usine  située  sur  un  cours  d!*eau 
navigable^  d  raison  de  la  destruction  et  de  Coccu- 
paiion  définitive  de  ses  bâtiments  et  terrains  par 
suite  de  travaux  publics  exécutés  sur  ce  cours 
d*eau  (1). 

(Ramîère  et  Tournés.) 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  la  con^quence 
d'un  premier  arrêt  rendu  par  Je  conseil  d'Etat,  le 
28  mai  1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  4852.2.694, 
avec  les  faits  de  la  cause,  qu'il  suffit  de  rappeler 
en  peu  de  mots.— Il  s'agissait  de  la  demande  d'une 
double  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  la  YeuYe 
Ramière  et  le  sieur  Tournés  (liérit.  Naclal),  à  raison 
de  la  suppression  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics:  1»  de  la  force  motrice  d'un  moulin 
appartenant  aux  réclamants  et  situé  sur  un  rocher 
formant  Ile  au  milieu  du  Rhône;  2*  du  corps  même 
du  moulin  et  du  rocher  sur  lequel  il  était  assis,  ro- 
cher qui  avait  été  concédé  par  l'Etat  dans  le  courant 
du  siècle  dernier  aux  auteurs  des  réclamants,  en 
vue  de  l'établissement  du  moulin.  Le  conseil  de  pré- 
fecture du  Gard  devant  lequel  la  réclamation  avait 
été  portée  s'étoit  déclaré  incompétent,  par  un  arrêté 
du  27  sept.  1850,  ft  l'égard  des  deux  chefs  de  de- 
mande indistinctement,  faisant  application  à  l'un  et 
à  l'autre   de  la  règle  de   compétence  relative  aux 


(1)  Une  semblable  décision  a  été  rendue  dans  cette 
même  affaire  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  28 
mai  1852  (Vol.  1852.2.69/i).-Voy.  sur  la  théorie  à 
laquelle  se  rattache  cette  décision  nos  observations 
en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
mai  1855,  suprd^  !'•  part,  pag.  561. 


réclamations  d'indemnités  par  suite  d'expropriation 
pour  utilité  publique.  Sur  le  pourvoi  formé  cooire 
cette  décision,  le  conseil  d'Etat,  par  son  arrêt  du  28 
mai  1852,  a,  au  contraire,  établi  une  distinction, 
quant  à  la  compétence,  entre  les  deux  chefs  de 
demande,  et,  par  suite,  lia  annulé  l'arrèlé  du 
conseil  de  préfecture  en  tant  que  le  conseil  s*élaît 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  partie  de 
la  demande  relative  à  l'indemnité  réclamée  à  raison 
de  la  suppression  de  la  force  motrice  de  l'usine,  par 
le  motif  que  cette  suppression  constituait,  ncm  pas 
un  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  mais 
un  simple  dommage  dont  l'appréciation  apparlcnait 
au  conseil  de  préfecture.  Mais  quant  à  l'indemnilé 
réclamée  pour  la  destruction  du  moulin  et  du  rocher 
qui  lui  servait  d'assise,  le  conseil  d'Etal  a  approuvé 
la  déclaration  d'incompétence  du  conseil  de  préfeo 
ture. 

Par  suite  donc  de  ce  dernier  chef  de  décîsian, 
la  dame  Ramière  et  le  sieur  Tournés  ont  assigné 
l'Etat,  dans  la  personne  du  préfet  du  Gard,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  80,000  fr.,  comme  représen- 
tant la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'agiL  Sur  cette 
action,  le  préfet  a  propof^  un  déclinatoire,  et  ce 
déclinatoire  ayant  été  rejeté  par  un  jugement  du  5 
déc.  185/i,  il  a  élevé  le  conflit,  sur  lequel  le  caMÈséA 
d'Etat  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

Napoléon,  elc  ; — Vu  les  lob  des  22  nov.-l*'  déc 
1790  et  n  août  1790;  —  Vu  le  décret  du  16  frncL 
an  3  ;  ~  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept 
1807  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  et  le 
décret  du  25janv.  1852;— Considérant  que  rarrété 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard, 
en  date  du  27  sepL  1850,  rendu  entre  les  proprié- 
taires du  moulin  de  Varillon  et  l'Etat,  n'a  été  annulé 
qu'en  tant  que  le  conseil  de  préfecture  s'était  dédaié 
incompétent  pour  statuer  sur  la  partie  de  la  demande 
relative  à  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  sup- 
pression de  la  force  motrice  qui  servait  à  ce  mouliu  ; 
que,  l'affaire  étant  en  état,  il  a  été  par  nous  statué 
sur  ce  point,  et  que  la  réclamation  de  la  dame  Teuve 
Ramière  et  du  sieur  Tournés  a  été  rejetée  ;  mais  que, 
par  ledit  décret,  en  date  du  28  mai  1852,  il  a  âé 
expressément  reconnu  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Gard  était  incompétent  poor 
statuer  sur  l'indemnité  demandée  par  la  veure  Ra- 
mière et  par  le  sieur  Tournés,  à  raison  de  l'occapa- 
tion  définitive,  par  l'administration,  des  lerraios  et 
rochers  qui  leur  appartenaient,  ainsi  que  des  bâti- 
ments assis  sur  ces  terrains  et  rochers  ; — Considérant 
que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  d'Cxès,  le 
15  juill.  1856,  par  la  dame  veuve  Ramière  et  le  sieor 
Tournés,  en  la  qualité  qu'ils  agissent,  ne  remettait 
pas  en  question  ce  qui  a  été  souverainement  déddé 
par  nous  en  notre  conseil  ;  que  cette  demande  tendait 
à  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  les  parties  préten- 
dent avoir  droit  en  raison  de  l'occupation  et  de 
l'enlèvement  tant  du  fonds  qui  leur  arait  été  cédé 
que  des  édifices  élevés  sur  ce  fonds;  que  c'est  à  rau- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  reconnaître  la 
valeur  de  ces  édifices,  estimés  isolément  de  la  force 
motrice,  sur  laquelle  il  a  été  déjà  statué,  etde  statuer 
sur  l'indemnité  à  laquelle  leur  destruction  peut  don- 
ner droit  ;— Art.  l*'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  22 
déc  185 A,  par  le  préfet  du  département  du  Gard, 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  dlV-s 
entre  la  dame  veuve  Ramière  et  le  sieur  Tournés, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'Etat,  est  annulé. 

Du  15  mars  1855.  —  Cons.  d'EtaL— /U^P^,  M. 
Marchand. — PUf  M.Hennequin. 


Lois  ei  Déci$ion$  divertea 
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TRAVAUX  PUBLICS.— Eaui  stagnakitbs.— Mala- 
dies.— Respousabilité. 

Lorsque^  par  suite  de  la  négligence  de  la  corn-' 
pagnie  concessionnaire  tCvn  chemin  de  fer  d  pro- 
curer Céeoulement  des  eaux  réunies  dans  les  cham- 
bres d^emprunt  pratiquées  pour  Cexécution  des 
remblais  du  chemin,  la  stagnation  de  ces  eaux  a  eu 
pour  résultat  de  donner  haissance  à  des  fièvres 
d'accès  parmi  les  habitants  des  maison  voisines,  le 
préjudice  qui  en  résulte  pour  ces  particuliers  peut 
être  considéré  comme  constituant  un  dommage  direct 
et  matériel  pour  réparation  duquel  ils  ont  une  action 
en  indemnité  contre  la  compagnie, 
(Goinp.  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille— 
G.  Chaîne.) 

Dans  Tespèce,  le  ministre  des  travaux  publics,  con- 
sulté sur  le  mérite  du  pounoi,  a  émis  Pavis  que  le 
préjudice  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  considéré 
comme  direct  et  matériel;  qu'il  n'était  qu'une  con- 
séquence indirecte  des  traYaux,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  !•  la  requête  sommaire  et 
le  mémoire  amptiatif  présentés  pour  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar- 
seille, poursuites  et  diligences  du  sieur  Paulin  Ta- 
labot,  son  directeur...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  i5  juill.   1851,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  avant  de  statuer  sur  la  réclama- 
tion du  sieur  Chaine  ayant  pour  objet  d'obtenir  une 
indemnité  en  réparation  du  préjudice  que  lui  au- 
raient causé  des  fièvres  d'accès  résultant  du  séjour  des 
eaux  dans  les  chambres  d'emprunt  pratiquées  pour 
former  les  remblais  du  chemin  de  fer,  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  vérification  à  l'effet  d'exa- 
miner l'état  des  lieux  et  de  constater  si  les  eaux  stag- 
nantes dans  lesdltes  chambres  d'emprunt  étaient  de 
nature  à  compromettre  la  salubrité  publique;  —  Vu 
S"*  la   requête  présentée  pour  ladite  compagnie... 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrê  é,  en 
date  du  5  oct.  1852,  par  lequel  le  conseil  de  pré^ 
fectore  du  département  des  Bouches-du-Rhdne,  à  la 
suite  de  la  vérification  ordonnée  par  l'arrêté  susvisé, 
a  condamné  ladite  compagnie,  à  payer  audit  sieur 
Chaîne  la  somme  de  4500  fr.  à  titre  d'indemnité, 
et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  de  la  vérification  pré- 
citée et  les  autres  dépens;  ce  faisant,  joindre  les 
pourvois,  accorder    décharge  à  la  compagnie  des 
condamnations  contre  elle  prononcées...  ;  —  Vu  les 
observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics;... 
—  Vu  le  rapport  du  docteur  Sauvet,  en  date  du  30 
avril  1852  ;  —  Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  ià  et  2à  août. 1852,  et  des  5 
et  13  juin  1853  ;  —  Vu  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et 
du  16  sept  1807;— Vu  la  loi  du  24  juill.  1843  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé;— Considérant  qu'il  y  a 
Keu  de  joindre  les  pourvois  pour  y  être  statué  par 
un  seul  décret  ;— Au  fond: — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  fièvres  d'accès  dont  le 
sieur  Chaîne  et  ^  famille  ont,  pendant  plusieurs  an- 
nées, subi  les  atteintes,  ont  eu  pour  cause  la  stagna- 
tion des  eaux  réunies  dans  les  chamt>res  d'emprunt 
creusées  à   130  mètres  environ  de  leur  habitation 
pour  y  prendre  les  terres  destinées  aux  remblais  du 
chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  ;~  Considérant 
que  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  a 
négligé  de  faire  exécuter  les  travaux  qui  devaient  pro- 
curer l'écoulement   de  ces   eaux;   que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouches-du-Rhôue  a 
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condamné  ladite  compagnie  à  payer  au  sieur  Chaine 
une  indemnité  de  1500  fr.,  et  a  mis  à  sa  charge  les 
frais  de  l'instance; — ArL  i*',  La  requête  présentée 
pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Ma  rseille  est  rejetée. 

Du  29  mars  1855.  — <  Cnns.  d'Etat.  —  Rapp.,'M* 
de  Belbeut  —  PL,  MM.  Béchard  et  Mimercl. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Mise  en  régie.— Coiïtbk- 
TiBux.  — Compétence. 
Si  l'administration  supérieure  a  seule  qualité 
pour  annuler  ou  confirmer  les  décisions  des  autorités 
locales  qui  prononcent  la  mise  en  régie  de  travaux 
publics,  néaiunoins,  lorsqu'un  entrepreneur  prétend 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  pour 
la  mise  en  régie,  et  que  les  dépenses  résultant  de 
cette  mesure  m  doivent  pas  être  supportées  par  lui, 
il  peut  porter  sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  auquel  appartient  la  connaissance  des 
difficultés  qui  s^élèvent  sur  le  sens  et  Cexécution  des 
marchés  de  travaux  publics  (i), 

(Gale— C.  Hospices  de  Fougères.) 
Napoléon,  etc.  ;  -^  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  du  sieur  Gâté,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  adjudicataire  des  travaux 
de  menuiserie  de  l'hospice  de  Fougères,...  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  anuuler  un  arrêté,  en  date  du  28 
sept.  4853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'iHe- 
et-Vilaine  s'est  déclaré  incompétent  pour  sUiluer  sur 
une  demande  présentée  par  lui  à  l'effet  d'obtenir 
l'annulation  d'un  arrêté  du  muire  de  Fougt'^res,  en 
date  du  23  mai  1853,  approuvé  le  28  du  même  mois 
par  le  préfet,  lequel  prononçait  la  mise  en  régie  de 
ses  travaux,  et  qu'il  fût  en  môme  temps  déclaré  que 
les  frais  de  la  régie  resteraient  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Fougères;  subsidiaire- 
ment,  qu'il  serait  procédé,  avant  de  statuer,  à  une 
expertise  sur  les  faits  qui  avaient  précédé  la  mise 
en  régie  et  sur  les  causes  des  retards  imputés  au 
requérant;  ce  faisant,  lui  allouer  les  conclusions 
prises  par  lui  devant  le  conseil  de  prélecture,  et 
condamner  en  tout  cas  aux  dépens  l'administration 
des  hospices  de  Fougères;— Vu  les  conclusions  pri- 
ses au  nom  de  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Fougères,...  et  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  dépens  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considérant 
que  la  demande  formée  par  le  sieur  Gâté  devant  le 
conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  :  1<*  d'obtenir 
l'annulation  d'un  arrêté,  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet,  par  lequel  le  maire  de  Fougères  avait  pre- 
scrit la  mise  en  r^ie  de  ses  travaux  ;  2»  de  faire 
décider  que  les  frais  de  la  régie  seraient  mis  à  la 
charge  de  'administration  des  hospices  de  Fougères, 
et  subsidiairement  qu'il  serait  procédé,  avant  faire 
droit,  à  une  expertise  sur  les  faits  qui  avaient  précédé 
la  mise  en  régie  et  sur  les  causes  des  relards  qui  lui 
é:  aient  reprochés  ; —Considérant  que,  si  l'adminis- 
tration supérieure  a  seule  qua'ité  pour  annuler  ou 
confirmer  les  décisions  des  autorités  locales  qui  pro- 
noncent la  mise  en  régie  des  travaux  publics,  néan- 
moins, lorsqu'un  entrepreneur  prétend  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  pour  la  mise  en 
régie,  et  que  les  dépenses  résultant  de  cette  i 


(1)  Mais  la  décision  du  ministredestravaux  publics 
qui  approuve  la  mise  en  régie  des  travaux  adjugés  à 
un  entrepreneur  est  un  acte  de  pure  administraUon, 
nrn  auscepta)le  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
pj  r  la  voie  contenUeuse  :  Cons.  d'Etat,  31  mai  1848 
(VoL  1848.2,640). 
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ne  doîTent  pas  être  mises  à  sa  charge,  Il  peut  porter 
•a  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  auquel 
il  appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluT.  an  8, 
de  connaître  des  difficultés  qui  s^élèvent  sur  le  sens 
et  Pexécution  des  marchés  de  travaux  publics  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  partie 
de  la  demande  du  sieur  Gâté  relative  aux  frais  de  la 
régie;  —  Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  d*IUe-et-Vilaine,  en  date  du  23  sept. 
4853,  est  annulé;  —  Art  2.  Le  sieur  Gale  est  ren- 
voyé devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  quMl 
appartiendra  sur  sa  demande,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  sur  les  faits 
qui  ont  précédé  la  mise  t>n  régie  de  ses  travaux  et  sur 
les  causes  des  retards  qui  lui  ont  été  reprochés. 

Du  29  mars  1855.— Cons..d*Etat  —  Rapp.^  M. 
Aubemon.  —  PL^  MM.  Béchard  et  Lebon, 

USINE. — Eao  (cocas  n'}.— RicLEMsifT  ADvnnsTBA- 

TIF. — Conta AVBNTIOM  D^  VOIBIB. 

La  déposition  du  règlement  d^eau  d'une  usine  qui 
autofise  Cusinier  à  construire  une  voûte  sur  son 
canal  de  décharge^  et  à  Vappuyer  d  la  voie  publique, 
iorsqu^il  aura  obtenu  te  consentement  régulier  de  là 
commune,  doit  être  considérée  comme  n'ayant  d^au-' 
tre  but  que  de  réserver  les  droits  de  propriété  et 
fie  police  de  la  commune.  Dès  lors  le  fait  d'avoir 
construit  la  voûte  sans  le  consentement  de  Cautorité 
municipale  ne  constitue  pas  Cune  des  contraventions 
dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  29  for»  an  iO  et  les  décrets 
des  16  dée.  1811  et  iO  avr.  1812. 
(Belguise.) 
Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20 
mars  1868,  portant  règlement  du  régime  des  eaux 
du  moolin  de  la  Planche,  situé  à  Evreux  et  appar- 
tenant au  sieur  Belguise,  contient  la  disposition 
suivante:— «Art  6.  Le  sieur  Belguise,  lorsqu'il  aura 
c  obtenu  le  consentement  régulier  de  la  ville  d^- 
«  vreux,  ponrra  établir  sur  son  canal  de  décharge,  à 
«  partir  de  l'angle  d'aval  du  b&timent  de  son  mou- 
«  lin,  une  voftte  en  maçonnerie  de  10  mètres  de 
a  longueur,  etc.  > 

Le  2  févr.  1853^  le  commissaire  de  police  d*fi- 
vreux  constata  par  un  procès-verbal,  1*  que  le  sieur 
Belguise  avait  fait  exécuter  sur  le  bras  de  la  rivière 
d'Iton  dit  du  Moulin  vieux  des  travaux  consistant 
dans  l'établissement  d'une  voûte  appuyée  en  rive 
gauche  sur  la  maçonnerie  de  son  usine,  en  rive  droite 
sur  le  mur  servant  de  soutènement  aux  terres  de 
l'abreuvoir;  2*  que  ledit  sieur  Belguise,  malgré  la 
mise  en  demeure  k  lui  adressée  par  arrêté  préfec- 
toral du  28  déc.  1852,  n'avait  pas  justifié  du  con- 
sentement régulier  de  la  ville  d'Evreux  à  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  •—  Le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure,  saisi  de  la  poursuite  exercée  en  conséquence, 
a  rendn,  le  à  mars  1853,  un  arrêté  qui  condamnait 
le  sieur  Belguise  à  30  fr.  d'amende  et  à  la  démolition 
delavoftte  parlui  construite.— Pourvoi  de  la  part  du 
sieur  Belguise  pour  incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

NAPOLioK,  etc.  ;— Tu  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le 
déeret  du  16  déc  1811  et  celui  dulOavr.  1812;...^ 
Considérant  que  le  seul  f^t  constaté  dans  le  procès- 
verbal  d-dessus  visé,  et  imputé  au  sieur  Belguise, 
«msisie  à  avoir  construit  la  voCite  établie  sur  le  canal 
ée  décharge  de  son  moulin  sans  le  consentement 
régulier  de  la  ville  d'Evreux,  dont  le  sieur  Belguise, 
aux  termes  de  Tune  des  dispositions  de  l'art  6  de 
l'anété  du  20  mars  18&8,  devait  se  pourvoir  atvnt 


d'appuyer  le  cdté  droit  de  eeite  voMe  à  la  voie  fin 
blique  ou  au  mur  tôpartnt  rabreuvoir  communal  du 
canal  de  décharge;  —  Considérant  que  cfitle  dnpo- 
sition  de  l'ait.  6  n'a  eu  pour  but  que  de  idaoïui 
les  droits  de  propriété  ou  de  police  municipale  qui 
pourraient  appartenir  à  la  ville  d'Evreux  ;  que,  dès 
lors,  l'inexécution  de  wtte  dispoiitiao  ne  sunait, 
fât-cUe  justifiée,  consUtuer  l'une  des  contraveiilioas 
dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître, aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  iO  et  des 
décrets  ùm  16  déc,  1811  et  10  avril  1812  i  —  Ait. 
1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  TEure,  en  date  des  i*%  à  mars  et  i5  avr. 
1853,  sont  annulés. 

Du  15  mars  1855.— Cows.  d'Etat.  — ita^rp.,  M. 
Levies.  -*  P/.,  M.  Mimei^. 


C01«TR1BUTI0NS  DlRECTESw-^PaopaiirÉB  B4>uk 
— CADASTaa.  —  Rbvbvc  ivrosAiLa. 

Les  répartiteurs  m  peuoent  modifier  U  revemm 
imposable  assigné  par  U  matrice  cadastraU  aux 
maisons  et  u*ines,  hors  U  cas  de  ekangem^MU  a^ 
portés  dans  lesdites  mmsons  et  usines,  tant  quiln'a 
pas  été  procédé  à  la  révision  générale  des  opérations 
cadastrales  pour  hs  propriétés  bâties  dtms  la  com>- 
num^  (L.  3  frim.  an  7,  art  31,  $t  et  i02»)  (i) 
(Pinel-Pagés.) 

NAPOLioN,  etc.  I  —  Vu  la  requête  du  sieur  Pinel- 
Pages,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  17  lévr,  1854  »  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  a  re- 
jeté sa  demande  en  réduction  de  la  conlribi^iatt 
foncière  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  l'année  4853, 
d'après  une  valeur  locative  de  2,500  fr^,  dans  la 
commune  de  Lavaur,  à  raison  d*une  minoterie  qu'il 
possède  dans  cette  commune;  oe  faisant,  et  attends 
que  cette  nsine  n'a  subi  aucune  modification  inpor- 
taute  depuis  la  dernière  révision  générale  des  Ofién- 
tions  cadastrales  de  la  commune  de  Lavanr,  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  en  1829,  et  qu'à  celle  épo- 
que, la  valeur  locative  de  celte  naine  avait  été  fixée 
à  2,000  fr„  décider  par  application  des  nrC  di,  33 
et  102  de  la  loi  du  3  frinu  an  7,  que,  pour  Tan- 
née 1853,  la  contribution  loncière  pour  celle  usine 
sera  établie  d'après  u  ne  valeur  locative  de  2,0(10  fr. — : 
—  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finance 
tendant  au  mainlleu  de  l'arrêté  attaqué;  — Vu  la 
loi  du  3  frim.  an  7,  et  notamment  les  art.  Si,  33  et 
102  ainsi  conçus  :  —  t  Art.  31.  Les  matrices  des 
rôles  existantes  continueront  à  servir  de  binse  i  la 
répartition  de  1»  contribution  foncière  entre  les  con- 
tribuables de  chaque  commune,  sauf  les  changements 
ou  renouvellements,  comme  il  est  dit  en  i'nrC  32 
ci-après,  et  sans  préjudice,  pour  les  contrilKmbles 
qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se  pourvoir  en  dé- 
cbarge  ou  réduction  dans  les  formes  légales  s  —  ArU 
33.  Les  changements  annuels  dont  il  s^agit  nnx  ar- 
ticles précédents  consisteront  en  la  ftirmatimi  d'un 
sinftple  état  ou  relevé  des  nratatmnsde  pn^aiété  aui^ 
venues  parmi  les  contribuables,  et  ^ont  U  nnra  élé 
tenu  note  par  le  secrétaire  de  l'adminiatialiaa  mur 
nicipale  sur  un  registre  particulier  ouvert  A  cet  effet, 
sous  le  nom  de  Uvre  des  mutations;  —  Art.  102. 
L'évaluation  du  revenu  imposable  des  maisons  â 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  une  décisioa 
semblable  par  arrêt  du  7  sept  1848  (a(L  Poisson}, 
—  Jugé  toutefois  que  les  répartiteurs  peuvent  recti- 
fier, en  ce  qui  concerne  les  propriétés  b&ties,  les 
évaluations  admises  pai*  lé  cadas.lre  :  Cons.  d^EU,  12 
avr,  18M  (aE  Jousselin). 
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uiùnet  sçra  rériiée  et  renouvelée  tous  les  dix  ans;  •  1 
—  Goostdénuit  qu^U  résulte  de  rinstruction  que,  | 
depuis  1839,  il  n*a  pas  été  procédé  à  la  révision 
générale  des  opérations  cadastrales  pour  les  proprié- 
tés bâties  dans  la  commune  de  Lavaur,et  que,  depuis 
cette  même  époque,  rétablissement  industriel  du 
sieur  Pinel-Pagès  n'a  subi  aucune  modification  qui 
soit  de  nature  à  autoriser  la  révision  du  revenu  qui 
a  été  alors  assigné  à  cet  établissement;  que  le  re- 
venu porté  dans  la  matrice  étant  calculé  diaprés 
une  valeur  locative  de  2,000  fr.,  le  sieur  Plnel-Pagès 
était  fondé  à  se  plaindre,  en  1858,  que  sa  contri- 
bution foQcière  eût  été  établie  pour  cette  année  dia- 
prés une  valeur  de  2,500  Tr.,  et  à  demander  la  réduc- 
tion de  ladite  contribution  ;  —  Art.  1*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn,  en 
date  du  17  iévr.  i85Â,est  annulé. — Art.  2.  Le  sieur 
Pinel-Pagès  sera  imposé  à  la  contribution  foncière, 
pour  Tannée  1853,  dans  la  commune  de  Lavaur,  à 
raison  de  la  minoterie  qu'il  possède  dans  cette  com- 
mune, d'après  une  valeur  locative  de  2,000  fr.  — 
Art.  3.  Il  est  accordé  au  sieur  Pinel-Pagès  décharge 
de  la  différence  existant  entre  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  il  alVait  été  imposé  et  celle  dont  il  est 
passible  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède. 

Du  22  mars  1855.  —  Cous.  d'Etat,  —Roffp,,  M. 
Lemarié* 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —    CosTRiBtTiows 
MOBiuÈRSS.  —  Valeur  locative.  —  Notaire. 

Les  locaux  affectés  à  V étude  d'un  notaire,  lors- 
qu'ils sont  situés  dans  un  corps  de  bâtiment  distinct 
et  séparé  de  celui  qui  sert  d  son  habitation  et  à 
celle  de  sa  famille,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  dévaluation  des  loyers  qui  servent  de  base  pour 
V assiette  de  la  contribution  mobilière,  (L.  21  avr. 
1832,  art,  17.)  (1) 

(Mathieu  Saint-Laurent) 

Napoléon,  et  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Mathieu  Saipt-Laorent,  notaire  à  Colmar,... 
tendant  à  ce  qu'il  nous  ptuise  annuler,  pour  fausse 
application  de  l'art  17  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
un  arrêté,  en  date  da  9  sept.  185Â,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin 
a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'obr 
tenir  une  réduction  sur  la  taxe  mobilière  à  laquelle 
il  a  été  imposé  pour  185/l,  sur  le  rôle  de  la  ville 
de  Colmar,  d'après  une  valeur  locative  de  200  f^.  ; 
ce  faisant,  lui  accorder  la  réduction  demandée,  par 
le  motif  que,  dans  l'évaluation  du  loyer  qui  a  servi 
de  base  pour  l'assiette  de  la  taxe,  les  répartiteurs 
avaient  compris  les  locaux  affectés  à  son  cabinet  ou 
à  son  étude  et  au  dépôt  des  anciennes  minutes,  et 
qui  ne  servent  point  à  son  habitation  personnelle;... 
—Vu  la  loi  du  21  avr.  1832,  art  17;— Considérant 

(1}  La  question  de  savoir  si  le  local  senrant  à  l'é- 
tude d'un  notaire  devait  être  compris  dans  l'évalua- 
tion des  loyers  d'habitation  pour  la  fixation  de  la 
contribution  mobilière  s'était  élevée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  26  mars  1831.  La  distraction  de  ce  local  était 
réclamée  par  application  de  l'art.  8  de  cette  loi,  qui 
affranchissait  de  l'impôt  mobîKerles  loeaux  consacrés 
aux  bureaux  des  fonctionnaires  publics.  Mais  le  con- 
seil d'Etat,  rejetant  uue  telle  assimilation,  décida,  par 
un  arrêt  du  17  mai  1833  (aff.  MicheCj,  que  les  locaux 
affectés  aux  études  de  notaire  étaient  soumis  à  Tim- 
pôt  mobilier.  Depuis  lors,  la  loi  du  18  mai  1850  est 
%cnue  introduire  dans  la  question  une  nouvelle  raison 
de  douter,  en  soumettant  les  notaires  à  la  patente 
dont  ils  avaient  été  exempts  jusqu'alors.  On  peut  se 


qu'aux  termes  de  Part  17  de  la  loi  du  21  avr.  1832 
les  parties  de  bfttiment  consacrées  à  l'habita tion  per- 
sonnelle doivent  seules  être  comprises  dans  l'évalua- 
tion des  loyers  qui  servent  de  base  pour  Tassiclte 
de  la  contribution  mobilière;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  les  locaux  affectés  k 
l'étude  du  sieur  Mathieu  Saint-Laurent  sont  situés 
dans  un  corps  de  bâtiment  distinct  et  séparé  de  celui 
qui  est  destiné  à  son  habitation  personnelle  et  ft  celle 
de  sa  Êimille;  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander 
que,  par  application  de  la  disposition  précitée^  la  taxe 
mobilière  ne  soit  pas  assise  sur  ces  locaux  ;  —  Consi- 
dérant qu^il  résulte  également  de  l'instruction  que, 
déduction  faite  de  la  valeur  locative  desdits  locaux, 
la  taxe  du  sieur  Mathieu  Saint  Laurent  doit  être 
établie  diaprés  un  loyer  d'habitation  de  120  fr.  ;  — 
Act.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  en  date  du  9  sept  1854, 
est  annulé.^~Art  2.  Le  sieur  Matliieu  Saint-Laurent 
sera  imposé  à  la  taxe  mobilière,  pour  l'année  1854, 
dans  la  ville  de  Colmar,  d'après  une  valeur  locative 
de  120  fr. 

Du  22  mars  i855.  —  Cons*  d*£taU  — iZapp.,  M. 
Plichon.  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  —  Pebcepieub,  — 
Cotes  AaaiéaÉES.  —  Responsabilité. 

Vobligation  imposée  au  percepteur  qui  entre  en 
fonctions  avant  le  i"  mars,  de  dresser,  dans  les 
deux  mois,  l'état  des  sommes  restant  d  recouvrer 
sur  les  années  expirées,  sous  peine  de  voir  sa  res- 
ponsabilité  substituée  à  celle  de  son  prédécesseur, 
n'existe  plus  lorsque  la  mutation  des  comptables  n'a 
eu  lieu  que  postérieurement  au  i*'  mars.  L'ancien 
percepteur  reste  alors  seul  responsable,  sans  quHl 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  son  successeur  a  fait  ou 
non  dresser  Cctat  des  sommes  d  recouvrer,  (Instr. 
géu.  du  17  juin  1840,  art  1136  et  1137.) 
(Vives.) 

Napoiéon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du  sieur  Vives, 
ancien  percepteur  du  premier  arrondissement  de 
perception  de  la  ville  de  Toulouse,...  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision,  en  date  du 
19  févr.  1853,  par  laquelle  notre  ministre  des  finan- 
ces, se  fondant  sur  l'art  1136  de  l'instruction  gé- 
nérale en  date  du  17  juin  1840,  a  décidé  que  le  sieur 
Vives  était  responsable  des  sommes  restant  à  recou- 
vrer sur  les  rôles  des  années  1849  et  1850;  ce  fai- 
sant, et  attendu  que  le  sieur  Souriguère,  son  succes- 
seur ,  n'aurait  point ,  dans  les  deux  mois  de  son 
installation,  qui  a  eu  lieu  le  12  août  1831,  dressé 
des  états  détaillés  des  sommes  restant  à  recouvrer 
sur  les  rôles  des  années  1849  et  1850,  1"  décider, 
par  application  du  $  3  de  l'art  1137  de  l'inslruclion 


demander,  en  effet,  si  cette  loi,  par  cela  seul  qu'elle 
a  assis  un  impôt  nouveau  sur  le  local  de  l'étude  de 
ces  officiers  ministériels,  n'a  pas  entendu  affranchir 
ce  même  local  de  la  contribution  mobilière.  La  né- 
gative s'induit  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  20 
mars  1852  (Vol.  1852.2.384),  qui  a  résolu  une 
question  semblable  concernant  les  locaux  affectés  au 
cabinet  et  à  la  bibliothèque  d'un  avocat— On  remar- 
quera que  la  décision  recueillie  ci-dessus  n'est  pas 
contraire  à  cette  jurisprudence,  car  elle  est  unique- 
ment motivée  sur  cette  considération,  qu'en  fait,  le 
local  de  l'étude  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était 
entièrement  distinct  et  séparé  du  bâtiment  servant  à 
rhabitatloA  personnelle  du  notaire,  ce  qui  u'étubU 
aucun  préjugé  pour  Thypothèse  contraire. 
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générale  précitée,  que  le  sienr  Souriguère  sera,  au 
lieu  et  place  du  sieur  Vifès,  déclaré  responsable 
desdites  sommes,  et  qu*en  conséquence  le  receveur 
général  du  département  de  U  Haute-Garonne  sera 
tenu  de  rembourser  au  sieur  Viv^,  avec  les  intérêts 
tels  que  de  droit,  le  montant  des  sommes  formant 
son  cautionnement;  2"  condamner  le  sieur  Souri- 
guère  aux  dépens;...  —Vu  Pinstruction  générale, 
en  date  du  47  juin  1840,  sur  le  service  et  la  comp- 
tabilité des  receveurs  généreux  et  particuliers  des 
finances,  des  percepteurs  des  contributions  directes, 
et  des  receveurs  des  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance,  notamment  les  art  ii36  et  1137  de 
ladite  instruction  ;. .. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  restant  ft  recouvrer 
sur  les  rôles  des  années  1849  et  1850  : — Considérant 
que  le  sieur  Vives  demande  que  ces  sommes  soient 
mises  à  la  charge  du  sieur  Souriguère,  son  suc- 
cesseur, foute  par  celui-ci  d'avoir,  dans  les  deux 
mois  de  son  installation,  dressé  des  états  desdites 
sommes;—  Considérant  que  si,  aux  termes  du  $  3 
de  Tarii  1137  de  Tinstruction  générale  ci-dessus 
visée,  en  cas  de  mutation  de  comptables  survenue 
antérieurement  au  1*'  mars  de  la  seconde  année  de 
rei.nx;ice,  le  nouveau  percepteur  doit,  dans  les  deux  ! 
mois  de  son  installation,  dresser  des  états  de  sonunes 
restant  à  recouvrer  sur  les  rôles  des  années  expirées, 
sous  peine  de  vmr  sa  responsabilité  substituée  à  celle 
de  son  prédécesseur,  aucune  disposition  de  ladite 
instruction  générale  n'impose  au  nouveau  percep- 
teur, lorsque  la  mutation  des  comptables  a  eu  lieu 
postérieurement  à  Tépoque  ci-dessus  indiquée,  Vchli» 
gation  de  dresser  ces  états;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
Tancien  percepteur  reste,  aux  termes  de  TarL  1136, 
responsable  du  recouvrement  des  rôles  des  années 
expirées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  son 
successeur  a  foit  ou  non  dresser  des  états  des  sommes 
restant  à  recouvrer  ;— Considérant  que  le  sieur  Vives 
reconnaît  n'avoir  cessé  ses  fonctions  que  le  12  août 
1851  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  respon- 
sabilité des  sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  rôles 
des  années  18A9  et  1850  a  été  laissée  à  sa  charge  ;  — 
Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Vives  est  rejetée. 

Du  29  mars  1855.—  Cons.  d'Etat  —  Rapp»,M, 
Lemarié.  —  PL,  M.  LenoêL 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Rmoo«8.—Délai, 
Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  en  matière  de  contributionÈ  directes  n^est 
recevable  qu"" autant  quUl  a  été  déposé  dans  les  trois 
mois  à  la  préfecture  ;  peu  importe  qu'il  eût  été  déposé 
dans  ce  délai  d  la  sous-préfecture,  s'il  rCest  parvenu 
à  la  préfecture  qu'après  Cexpiration  de  ce  même 
délai.  (L.  21  avr.  1832,  art  30.) 
(Raynaud.) 
NiPOLioR,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Reynaud  (Jean),...  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  28  avr.  185â, 
par  lequel  le  conseil  de  prérecture  du  département 
du  Tarn  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  du  droit 
proportionnel  de  patente  auquel  il  a  été  imposé 
pour  1853,  à  raison  d'une  valeur  localive de  6,000  f., 
attribuée  à  l'établissement  industriel  qu'il  exploite 
dans  la  commune  de  Viterl>e  ;  ce  faisant,  décider 
qu'il  sera  imposé  d'aprùs  une  valeur  locative  de 
2,000  fr.;  —Vu  les  observations  de  notre  ministre 
des  finances  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté 
comme  ayant  été  présenté  après  l'expiration  du  délai 
filé  par  l'art  11  du  décret  du  22  juill.  4806  ;... — Vu 
le  décret  du  22  juill.  1806  ;  —  Vu  la  loi  du  21  avr. 
1892  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  art  2  et  ii 


du  décret  du  22  jnill.  1806,  le  reeours  au  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  res- 
sortit doit  être  formé  par  requête  déposée  au  secré> 
tariat  dndit  conseil  dans  les  trois  mcrfs  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  attaquée;  que,  par  exception, 
et  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
24  avr.  4882,  les  pourvois  contre  les  décidons  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions 
directes  sont  considérés  comme  réguliers  lonqu'ib 
ont  été  présentés  à  la  préfecture  dans  les  trois  mots 
de  la  notification  des  arrêtés  attaqués:  mais  qu'au- 
cune disposition  ne  permet  d'étendre  cette  exception 
au  cas  où  les  pourvois  seraient  déposés  à  la  sous- 
préfecture;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinslmc- 
tion  que  l'arrêté  qui  forme  Tobjet  du  pcmrvoi  du 
sieur  Raynaud  a  été  notifié  à  celui-ci  le  13  mai  185i, 
et  que,  si  le  pourvoi  a  été  déposé  ù  la  sous-préfec- 
ture de  Lavaur  antérieurement  au  13  août  suivant, 
il  n'est  parvenu  ft  la  préfecture  du  Tarn  qoe  le  18 
du  même  mois;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit 
pourvoi  n'est  pas  recevable;  —Art  l*'.  La  requête 
du  sieur  Raynaud  est  rejetée. 

Du  22  mars  1855.— Cous,  d'état— Aij'p.,  M.  de 
Pons-Renepont 

PATENTE.  —  AssnnLATiON.  ~  Aaatei  pa^rBCTOaiL. 

—  COMSSIL  M  PRÉrBCTCBB.~COHPRTERCB. Si:BS& 

V arrêté  d'assimilation  pris  par  U  prtfet  pour  la 
fixation  de  la  patente  d'un  commerçant  doni  la  jiro- 
fession  n'est  pas  désignée  dans  les  tableaux  ann'xés 
aux  lois  sur  la  matière  ne  fait  pas  obstacle  à  ceqmt 
le  conseil  de  préfecture,  sur  la  réclamation  du  pa- 
tentable, apprécie  la  nature  de  la  profession  exercée 
et  détermine  la  classe  d  laquelle  elle  appartient.  Des 
lors,  le  conseil  méconnut  ses  pouvoirs  en  décidant 
qu'il  doit  se  borner  à  faire  application  au  réclamant 
de  l'arrêté  d'assimilation*  (L.  25  avr.  ISd&f  art.  &.) 
— 1"  espèce  (4). 

Si  le  conseil  de  préfecture  avait  été  saisi  de  U 
réclamation  du  patentable  avant  que  le  préfet  ekt 
réglé  par  voie  d'assimilation  le  droit  fixe  de  la  pa- 
tente, il  devrait  surseoir  d  statuer  jusqu'à  ce  résu- 
ment. (2*  espèce.; 

1»*  Espèce.— (LBhzje,) 

NiPOLfoN,  etc.;  —  Vu  la  requête  du  sieor  Panl 
Lahaye,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
un  arrêté  en  date  du  7  juin  185&,  dans  la  dispositioo 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Calvados  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  des 
droits  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé  pourTaD- 
née  1851,  dans  la  ville  de  Caen,  en  qualité  de  fa- 
bricant de  dentelles,  profession  rangée  par  un  arrêté 
du  préfet  du  département  du  Calvados  en  date  do 
là  oct  1853,  dans  la  1'*  classe  du  tableau  A,  par 
assimilation  avec  celle  de  marchand  de  deutéUes  ea 
gros  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  la  profession  de 
fabricant  de  dentelles  doit  être  assimilée  à  cefle 
d'entrepreneur  de  fabrication  de  dentelles  (3*  dassc 
du  tableau  D  add  tionnel  au  tableau  A),  oa  à  celle 
de  marchand  de  oouveuutés  n'occupant  pas  plus  de 
cinq  personnes  préposées  à  la  veute  (tableau  D, 
2«  classe),  décider  que  le  sieur  Lahaye  sera  impo^ 
aux  droits  de  patente  de  la  3*  classe  du  tableau  D, 


(I)  Celte  décision  est  conforme  à  Topinion  expri- 
mée par  M.  Ciiasseloup-I^utat,  à  la  chambre  des 
députés,  lors  de  la  discussion  de  l'art  à  de  la  loi  da 
25  avr.  18Âd,  opinion  qui  n'a  été  contredite  par 
personne,  et  dont  l'autorité  est  d'autant  plus  grande 
que  la  rédaction  de  l'art  &  a  été  empruntée  à  ua 
ameiideiiieot  de  M.  Ghandcap-Laubat  I 
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et  subsidiaireinent  à  ceux  de  la  2'  classe  da  même  ta- 
bleau ;— Vu  la  réclamation,  en  date  du  8  avr.  1851, 
par  laquelle  le  sieur  Paul  Lahaye,  imposé  pour  Tan- 
née 1851,  en  qualité  de  marchand  de  dentelles  en 
frros,  demande  à  n^étre  imposé  que  comme  exerçant 
la  profession  d^entrepreneur  de  fabrication  de  den- 
telles ;  —  Va  Tarrété  en  date  du  10  mai  1852,  par 
lequel  le  consdl  de  préfecture  du  département  du 
Calvados  a  décidé  que,  pour  Tannée  1851,  le  sieur 
Lahaye  serait  imposé  en  qualité  d^eutreprencur  de 
fabrication  de  dentelles  ;  —  Vu  notre  décret  en  date 
du  5  jan?.  1853,  par  lequel,  attendu  que  la  profes- 
sion exercée  par  le  sieur  Labaye  n*était  pas  dénom- 
mée au  tarif,  ledit  sieur  Lahaye  a  été  renvoyé  de- 
Tant  le  préfet  du  département  du  Calvados,  pour 
faire  régler,  par  voie  d^assimilalion,  son  droit  fixe  de 
,  patente,  conformément  à  Tart.  &  de  la  loi  du  25  avr. 
18A4  ;  —Vu  TarL  !•'  de  Tarrélé,  en  date  du  24  ocL 
i853,  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Cal- 
vados assimile  la  profession  de  fabricant  de  dentelles, 
vendant  à  des  marchands,  à  celle  de  marchand  fie 
dentelles  en  j^os  ; — Vu  Tavis  en  date  do  9  nov.  1853, 
par  lequel  le  directeur  de  Tadmtnistration  des  con- 
tributions directes  dans  le  département  du  Calvados 
propose  de  faire  Tapplication  au  sieur  Lahaye  de 
Farrêté  ci-dessus  visé  ;  —  Vu  Tarrèlé,  en  date  du  22 
nov.  1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Calvados  ordonne,  avant  faire  droit, 
qu*il  sera  procédé  à  une  nouvelle  instruction;...— Vu 
Tarrété  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Cah'ados  a  décidé  qvCW  ne  lui 
appartenait  point  de  prononcer  une  assimilation  dif- 
férente de  celle  qui  a  été  faite  par  Tarrélé  préfectoral 
ci-dessus  visé,  et  qu'en  conséquence  le  sieur  Lahaye, 
exerçant  la  profession  de  fabricant  de  dentelles  ven- 
dant à  des  marchands,  devait,  par  application  de 
Tart.  !•'  de  cet  arrêté,  être  imposé  aux  droits  de 
patente  de  la  1'*  classe  du  tableau  A  ;-— Vu  la  loi  du 
25  avr.  18dA,  ensemble  les  tableaux  annexés  à  ladite 
loi  ;  celle  du  18  mai  1850  et  les  tableaux  y  annexés, 
notamment  le  tableau  D,  additionnel  au  tableau  A 
de  la  loi  du  25  avr.  iSàh  ;  —  Sur  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture: — Considérant  queTarrété,  en 
date  du  24  oct  1853,  par  lequel  le  préfet  du  dépai^ 
tement  du  Calvados  a  assimilé  la  profession  de  fa- 
bricant de  dentelles  vendant  à  des  marchands  à  la 
profession  de  marchand  de  dentelles  en  gros,  ne  fai- 
sait pas  obstacle  h  ce  que  le  sienr  Lahaye,  imposé 
aux  droits  de  patente  de  la  l'<  classe  du  tableau  A, 
par  application  de  cet  arrêté,  se  pourvût  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  obtenir  une  réduction  de 
sa  contribution,  s'il  se  croyait  surtaxé;  que,  sur  cette 
réclamation,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
d^apprécier  la  nature  de  la  profession  exercée  par  le 
sieur  Lrhaye,  et  de  reconnaître  s'il  avait  été  juste- 
ment classé  et  imposé  à  raison  de  cette  profession  ; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses 
pouvoirs  en  décidant  qu'il  devait  se  borner  à  faire 
application  au  réclamant  de  Tarrêté  précité;  —  Au 
fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
que,  dans  Tannée  1851,  l'industrie  exercée  par  le 
sieur  Lahaye  consistait  à  faire  fabriquer  pour  son 
propre  compte,  sur  des  dessins  à  lui  appartenant, 
des  dentelles  destinées  à  approvisionner  des  marchands 
en  gros  ou  en  détail;  que  celte  industrie  n'est  pas 
désignée  aux  tableaux  annexés  aux  lois  des  25  avr. 
18Â4  et  18  mai  1650,  et  que,  parmi  les  industries 
désignées  dans  ces  tableaui,  celle  avec  laquelle  elle 
présente  le  plus  d'analogie  est  celle  d'entrepreneur  de 
fabrication  de  dentelles,  profession  rangée  dans  la  3* 
classe  du  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850; 


qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que,  par  Tarrêté  du 
ià  oct.  1853,  le  pi-éfet  du  département  du  Calvados 
a  assimilé  la  profession  de  fabricant  de  dentelles, 
vendant  à  des  marchands,  à  la  profession  de  marchand 
de  dentelles  en  gros, et  que  le  sieur  Lahaye  était  fondé 
ft  demander  à  n'être  imposé  qu'aux  droits  de  patente 
de  la  3*  classe  dudit  tableau  D  :— Art.  V,  Le  sieur 
Lahaye  sera  imposé  en  qualité  de  fabricant  de  den- 
telles, sur  le  rôle  des  patentables  de  la  ville  de  Caen, 
pour  Tannée  1851,  aux  droits  de  patente  de  la  3* 
classe  du  tableau  D,  par  assimilation  aux  entrepre- 
neurs de  fabrication  de  dentelles.  —  Art  2.  Il  est 
accordé  au  sieur  Lahaye  décharge  de  la  différence 
existant  entre  les  droits  auxquels  il  a  été  imposé  sur 
le  rôle  des  patentables  de  la  ville  de  Caen  et  ceux 
dont  il  est  passible  en  vertu  de  la  disposition  qui 
précède. 

Du  22  mars  1855.  —  Cous.  d'Etat  —  happ,,  M. 
Lemarié. 

2«  Espèce,  —  (Lahaye,  Boivin  et  consorts.) 

Napoléon,  etc.; — ^Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler huit  arrêtés,  en  date  des  16  et  19  fév.  1853,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados  a  décidé  que  les  sieurs  Paul  Lahaye,  Boi- 
vin, etc.,  imposés  pour  Tannée  1852,  dans  la  ville 
de  Caen,  en  qualité  de  marchands  de  dentelles  en 
gros,  profession  rangée  dans  la  1"  classe  du  tableau 
A,  ne  devaient  être  imposés  qu'en  qualité  d'entre- 
preneurs de  fabrication  de  dentelles,  profession  ran- 
gée dans  la  3*  classe  du  tableau  D  additionnel  au 
tableau  A  delà  loi  du  25  avr.  iSàh;  ce  faisant,  et 
attendu  que  les  sieurs  Lahaye,  Boivin  et  consorts 
exerçaient  la  profession  de  fabricants  de  dentelles, 
vendant  à  des  marchands,  et  qu'un  arrêté  du  préfet 
du  Calvados  en  date  du  2&  oct  1853  aurait  assimilé 
cette  profession  à  celle  de  marchand  de  dentelles  en 
gros,  décider  que  le  sieur  Lahaye  et  autres  ci-dessus 
dénommés  seront  rétablis  sur  le  rôle  des  patentables 
de  la  ville  de  Caen  pour  le  montant  des  droits  aux- 
quels ils  avaient  été  primitivement  im])osés  ;  —  Vu 
Tart  1"  de  Tarrêté,  en  date  du  U  oct.  1853,  par 
lequel  le  préfet  du  département  du  Calvados  assimile 
la  profession  de  fabricant  de  dentelles  vendant  à  des 
marchands  à  celle  de  marchand  de  dentelles  en  gros  ; 
—Vu  la  loi  du  25  avr.  1844  et  les  tableaux  annexés 
à  ladite  loi;  celle  du  18  mai  1850  et  les  tableaux  y 
annexés,  notamment  le  tableau  D  additionnel  au 
tableau  A  de  la  loi  du  25  avr.  1844  ; — Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'industrie  exercée 
en  1852  par  les  sieurs  Lahaye  ,  Boivin  et  autres, 
consistait  à  faire  fabriquer  pour  leur  propre  compte, 
sur  des  dessins  à  eux  appartenant,  des  denlelles  des- 
tinées à  approvisionner  des  marchands  en  gros  ou 
en  détail;  que  cette  profession  n'est  pas  celle  de 
marchand  de  dentelles  en  gros,  à  raison  de  laquelle 
ils  ont  été  imposés  sur  le  rôle  des  patenfables  de 
la  ville  de  Caen  pour  1852,  et  que  la  définition  de  la 
profession  d'entrepreneur  de  fabrication  de  dentelles, 
donnée  par  la  loi  du  18  mai  1850,  ne  leur  est  pas 
applicable  ;  que,  dès  lors,  c'est  ù  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'ils  exerçaient  cette  dernière 
profession,  et  qu'ils  seraient  imposés  en  cette  qua- 
lité ;  —  Considérant  qu'il  n'existe  dans  les  tarifs  an- 
nexés aux  lois  des  25  avr.  iShà  et  18  mai  1850  au- 
cune classification  qui  soit  applicable  au  cas  dont  il 
s'agit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que , 
conformément  à  Tart  4  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
le  préfet  du  département  du  Calvados  eût  réglé  par 
voie  d'assimilation  le  droit  fixe  de  leur  patente;— 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


Mais  considéraut  que ,  depuis  Tarrèté  attaqué,  le 
préfet  a  pris,  à  la  date  du  2k  oct.  1853,  un  arrêté 
d^assimilation  ;  que,  dès  lors,  Taffaire  est  en  état,  et 
qu^il  y  a  lieu  de  statuer  immédiatement  ;  —  Consi- 
dérant que,  parmi  les  industries  dénommées  dans 
les  tarifs  aunexés  aux  lois  des  25  avr.  iHhà  et  18  mai 
1850,  celle  qui  présente  le  plus  d'analogie  avec  Tin- 
dustrie  exercée  par  les  sieurs  Laliaye,  Boivin  et  au- 
tres, est  la  profession  d'entrepreneurs  de  fabrication 
de  dentelles,  profession  rangée  dans  la  3*  classe  du 
tableau  D  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850;  qu'il  suit 
de  U  que  c'est  à  tort  que,  parj'arrété  eu  date  du  26 
ocL  1853,  le  préfet  du  département  du  Calvados  a 
assimilé  la  profession  de  fabricant  de  dentelles,  ven- 
dant à  des  marchands,  à  celle  de  marchand  de  den- 
telles en  gros,  et  que  notre  ministre  des  6nances 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  sieurs  Lahaye, 
Boivin  et  autres,  soient  imposés  à  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  de  la  8*  classe;  — '  Art,  1*'.  Le  re- 
cours de  notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  22  mars  1855.  — Cons.  d*iàtat.  ^  Rapp.^  M. 
Lemarié. 

'  1»  FEMME  MARIÉE.  -^  Obligation  sou- 
DAiRi.— Caution. 

^  Caution.  —  Obligatioh  gommbrcialb.  -— 
Compétence. 

1»  La  femme  qui  if  est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  doit  être  présumée  n'ai^oir  agi 
en  cela  que  dans  Vintérét  de  son  mari  exclusi-- 
vement,  et  ne  s  être  engagée  que  comme  sa  cau- 
tion, même  vis-à-ris  du  créancier j  quand  fin- 
tention  d'être  obligée  envers  celui-ci  comme  co- 
débitrice solidaire  ne  résulte  pas  clairement  du 
contrat.  (Cod.  Nap.,  1431.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  la 
femme  d'un  commerçant,  étrange  aux  affaires 
de  son  mari,  s'est  obligée  solidairement  avec 
celui-ci  au  paiement  du  prix  d'achat  d'un 
fonds  de  commerce, 

(1)  Il  faut  supposer,  sans  doute,  quoique  l'arrêt  ne 
le  die  pas  en  termes  exprès,  qu'il  s'agi$«ait  dans  l'es- 
pèce d'époux  non  communs  en  biens.  Cela  semble  ré- 
sulter, du  reste,  de  cette  déclaration  de  l'arrêt,  que 
la  femme  était  c  étrangère  aux  alTaires  de  son  mari, 
et  qu'elle  n'avait  agi  en  s'obligeant  que  dans  l'intérOt 
de  celui-ci» .  Car  si  elle  eût  été  commune  en  biens,  il 
ne  serait  pas  vrai  qu'elle  ne  se  fCit  obligée  que  dans 
Cintérêt  de  son  mari,  puisque,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  l'intérêt  du  mari  est  lié  indissoluble- 
ment avec  celui  de  la  communauté,  et,  par  suite» 
avec  l'intérêt  même  delà  femme.  Or,  dans  cette  hy- 
pothèse de  non-communauté,  la  décision  de  l'arrêt  ci- 
dessus  nous  semble  fondée  en  raison  et  en  droit.  — 
Mais  il  faudrait  décider  le  contraire  et  dire  que  la 
femme  est  obligée  conune  codébitrice ,  s'il  s'agissait 
d'époux  mariés  en  communauté ,  et  c'est  en  effet 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  20 
fév.  1855,  rapporté  supra,  pag.  SIâ,  dont  la  décision 
est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  des  auteurs.  —  Il 
existe  toutefob  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,du  29 
noT.  1827  (S-V.  28.1.169;  CoUect,  nouv.  8.1.710}, 
qui  a  décidé  qu'une  femme  commune  en  biens,  quia 
contracté  solidairement  avec  son  mari  une  dette  de 
communauté ,  est  réputée  simple  caution,  même  à 
l'égard  d'un  tiers  codébiteur  de  la  dette.  Mais  il  est  fa- 
cile de  voir  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  circon- 
stance que  le  tiers  était  loi-même  un  codébUeur  a  dû 


2**  Le  cautionnement  d*une  obligation  com- 
merciale, souscrit  même  par  un  commerçani, 
mais  pour  une  cause  étrangère  à  son  comasierce, 
constitue  un  enaagement  puremêni  civil;  en 
conséquence,  eeiui  qui  a  donné  un  eautianme- 
ment  de  cette  nature  peut,  ^U  vient  à  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  commerce  avec  tobtigé 
principal,  décliner  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal, (Cod.  comin.,  631,  63i.)  (2) 

(Francière— C.  Bournhonet.) 

Par  acte  du  12  déc.  1847,  le  sieur  Frtncière^ 
associé  commandilaire  du  sieur  Loitis^  pour  le 
comnierce  des  châles,  a  oédé  et  trausporté  aux 
sieur  et  dame  Bournhonet,  s'obligeant  solidai- 
rement, tous  SCS  droits  dans  ladite  société  ^ 
moyennant  la  somme  de  60,000  fr.  ;  et  pour 
les  aider  dans  leur  commerce ,  il  leur  a  pn>lé 
20.000  fr.  —  Ces  80,000  fr.  étaient  rembour- 
sables en  différents  termes,  dont  le  premier  de 
30,000  fr.  devait  être  payé  le  12  déc.  18.n3,  et 
jusqu*au  remboursement,  les  sommes  ainsi  ducs 
au  sieur  Francière,  étaient  productives  d'inté- 
rêt à  6  p.  100.— Enlin,  à  cet  acte  est  intervenu 
le  sieur  Bournhonet  fils,  se  qualifiant  négociant, 
lequel  sVst  obligé  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  ses  père  et  mère,  à  lexécutioD  pleine 
et  entière  des  obligations  contractées  par  ces 
derniers. 

En  i833,le  sieur  Francière  se  trouvant  créan- 
cier de  quatre  années  d'intérêts,  montant  à 
19,200  fr.,  a  assigné  les  sieur  et  dame  Bour- 
nhonet et  leur  liU  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  paiement  de  celte  somme; 
mais  la  dame  Bournhonet  et  son  fils,  soutenant 
qu'ils  n'étaient  que  les  simples  cautions  du  sieur 
Bournhonet  père,  ont  demandé  leur  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil,  où  ils  avaient  déjà  porté 
une  demande  en  nullité  de  l'acte  do  12  déc. 

influer  sur  la  décision,  car  si  la  femme  eût  été  décla- 
rée codébitrice  au  lieu  de  caution,  voici  ce  qui  aérait 
arrivé  :  Tobligation  principale  se  serait  partagée  | 
entre  trois  personnes,  le  mari,  la  femme  et  le  tien 
codébiteur  ;  et  dès  lors  celui-ci,  apri'S  avoir  acquitté 
la  dette  en  entier,  n^aurait  eu  de  recours  contre  la 
femme  que  pour  sa  part,  c*e$t-ù-dire  pour  un  tiers; 
tandis  que  la  femme  étant  déclarée  caution  de  son 
mari,  elle  se  trouvait  par  là  même  tenue  de  reuiboui^ 
ser  au  tiers  codébiteur,  qui  avait  payé  la  dette,  une 
moitié  de  celte  dette,  è  défaut  de  son  mari,  et  ici,  eo 
définitive,  la  femme  portait,  en  qualité  de  caution,  le 
poids  de  Tobligation  du  mari  vis-à-vis  de  son  codé- 
biteur, de  même  qu^elle  doit,  selon  nous,  supporter 
en  qualité  de  codébitrice  solidaire,  le  poids  de  Totli- 
gation  du  mari  vis-à-vis  du  créancier,  ^-  Du  reste,  si 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  de 
citer  est  approuvé  par  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr. 
de  mar,,  lom.  1*%  n.  606,  et  par  M.  Troplong,  eod., 
tom.  2 ,  n.  1 046,  il  est  critiqué  par  M,  Marcadé,  tom.  5, 
sur  Part.  1431,  n.  ?• 

(2)  CeUe  décision  rentre  dans  Tesprit  général  de  h 
jurisprudence  {  V.  à  cet  égard  nos  observations  en  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  avn  1847  (VoL 
1848.2.113)  oà  nous  avons  examiné  la  question  dans 
les  diverses  hypothèses  où  elle  est  susceptible  de  se 
produire, — Adde  Grenoble,  6  avr.  1854,  et  les  anéts 
Cités  à  la  note  (VoU  1854. 2. 7  7  7-P.  1854.2. 3^}. 
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i847>  pour  dol  et  fraude,  demande  qui  a  été 
rejetée  en  défioitive. 

16  aoùtl8S3^  jugement  du  tribunal  de  oom- 
meree  de  la  Seine>  qui  admet  le  déclinatoire 
en  ces  termes  !  —  «  Attendu  que,  si  la  dame 
BournboDet  et  Bournhonet  fils  ont  garanti 
Bournhonet  père,  ils  n'ont  fait  en  cela  qu*un 
acte  de  bienfaisanee  et  non  un  acte  de  com- 
merce ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  ne  saurait  en 
Qonnaitre.  » 

Appel  parle  sieur  Francière.— Dans  son  inté- 
rêt, M*  Paillet  a  soutenu  que  la  vente  ayait  été 
faite  aux  deuK  époux  conjointement  et  pour 
faire  tons  deux  le  commerce;  qu'ils  étalentdonc 
tous  les  deui  ooobligés  solidaires;  que  90,000  fr. 
leur  avaient  été  également  prêtés  dans  Tinté- 
rdt  de  ce  commerce,  et  qu'à  ce  point  de  vue  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent.  Mais, 
ajoutait  M'Paillet,  si  la  dame  Bournhonet  n'est 
qiie  caution,  si  son  fils  n'est  aussi  que  caution, 
c'est  une  dette  commerciale  qu'ils  ont  garantie, 
et^  sous  ce  rapport  encore,  ils  ne  peuvent 
échapper  &  la  juridiction  commerciale,  car  le 
débiteur  principal  étant  commerçant  et  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  les  oaulions 
doivent  être  accessoirement  justiciables  de  ce 
tribunal,  sauf  à  ne  pas  voir  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  elles.  Il  n'est  pas  )k>s- 
aible,  en  effet,  de  détacher  la  cause  du  débi- 
teur principal  de  celle  de  la  caution,  sans  s'ex- 
poser à  une  contradiction  de  décision  de  la  part 
des  deux  Juridictions  saisies,  ce  qui  seraitaau- 
tant  plus  regrettable  que  les  faits  sont  les  mê- 
mes et  que  la  dette  a  pour  oause  un  seid  et  même 
contrat,  qui  ne  peut  pas  être  Tobjet  de  deux  in- 
terprétations diftérentes. 

Pour  les  intimés,  M<^  Liouville  et  Huard  ont 
fait  valoir  les  considérations  que  la  Cour  a  adop- 
tées dans  l'arrêt  ci-après. 

ARaÊT. 

LA  COUR;-- A  l'égard  de  la  femme  Bour- 
nhonet reconsidérant,  en  droit,  que  toute  obli- 
gation contractée  solidairement  aveo  son  mari 
par  une  femme  est  présumée  de  droit  consentie 
dans  l'intérêt  du  mari  quand  le  contraire  ne 
résulte  pas  expressément  du  contrat,  en  telle 


la  femme  Bournhonet,  en  s'obllgeant  solidaire- 
ment avec  son  mari  envers  Francîère  pour  le 
paiement  du  fonds  de  commerce  vendu  par  ce 
dernier,  n'a  entendu  que  se  porter  caution  du- 
dit  paiement  ;  qu'en  enet,  étrangère  aux  affai- 
res commerciales  de  son  mari,  la  femme  Bour- 
nhonet n'a  agi  que  dans  l'intérêt  de  ce  der- 
nier, et  que  Francière,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  n'a  exigé  son  concours  dans 
l'acte  dont  s'agit  que  comme  caution  de  Bour- 
nhonet père  ; 

A  l'égard  de  Boumhonet  ûls  :  —  Considé- 
rant qnil  n'est  intervenu  dans  le  même  acte 
que  comme  caution  ;  que  s'il  n'a  nas  conteste 
la  qualité  de  négociant  qui  lui  était  aonnée  dans 
l'acte  ipi'il  a  souscrit»  il  est  constant  qu'il  ne 


faisait  alors  aucun  commerce,  ni  en  son  nom, 
ni  avec  son  père,  ni  avec  d'autres  personnes, 
et  que  dès  lors  il  ne  pourrait  être  en  cette  qua- 
lité justiciable  du  tribunal  de  commerce  ;  -^ 
Qu'en  admettant  même  qu'il  eût  été  commer- 
çant, l'engagement  dont  il  s'agit,  pris  en  de- 
bora  de  ses  affaires,  n'aurût  aucun  caractère 
commercial^ — Considérant  que  le  cautionne- 
mont  est  un  contrat  de  droit  civil;  que,  même 
quand  il  se  rattache  ii  une  obligation  commer-^ 
ciale,  il  ne  change  pas  de  nature  et  ne  consti- 
tue ni  un  tralic,  ni  une  spéculation  qui  puisse  le 
faire  considérer  comme  un  acte  de  commerce; 

Que  la  juridiction  commerciale  étant  pui^- 
ment  exceptionnelle  ne  saurait  s'étendre  à  des 
matières  autres  que  celles  qui  lui  sont  expres- 
sément attribués  par  une  disposition  positive 
de  la  loi;-*Qnelarfemme  Bournhonet  et  Bour- 
nhonet fils  n'étant  obligés  envers  Francière 
qu'à  raison  du  cautionnement  consenti  par  eux 
au  profit  de  ce  dernier,  ne  pouvaient  être  jus^ 
ticiables  du  tribunal  de  commerce  j  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  15  juin.  1854.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  ConeL  eonf.,  M. 
Saillard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Paillet,  Liou- 
ville et  Huard. 


ENSEIGNE.— PnoraitTfi.—HêTEL  garni. 

Celui  qniy  en  prenant  à  bail  un  hôlel^  y 
subêUlue,  du  etmitnlement  du  propriétaire  ^ 
une  enseigne  à  celle  qui  y  existait  déjà,  a  le 
droit,  à  Cetrpiralïon  de  son  bail,  d'enlever  son 
enseigne  et  de  la  transporter  ailleurs  :  par 
suite  t  si  le  propriétaire,  en  reprenant  la  jouis- 
sance de  son  hôtel^  y  conserve  cette  enseigne 
contre  la  volonté  du  locataire,  il  peut  être  Cim- 
damné  à  des  dommages-intérêts  envers  Cf  Itii- 
ct(l). 

(Gautier— C.  Bouel,) 

Cela  a  été  ainsi  jugé  sur  le  renvoi  après 
cassation ,  prononcé  par  farrêt  du  21  déc. 
1853,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1854,  l"  part.,  pag,  90. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Considérant  que  des  fait?  et 
documents  du  procès,  il  résulte  qu'en  1794, 
Fenilloley,  auteur  de  rappelante,  avait  établi 
au  Havre,  rue  de  la  Halle,  48,  un  hôtel  désigné 
sous  le  uom  d'Hôtel  d^Espagne  ;— Qu'en  18-28, 
il  a  transporté  son  industrie  rue  de  Paris,  8, 
dans  une  maison  précédemment  exploitée 
comme  hôtel  parGibon,  et  substitué  à  la  déno- 
mination d'Hôtel  de  France  que  portait  cette 
maison ,  son  enseigne  d'Hôtel  d'Espagne  ;  — 
Que  celte  substitution ,  opérée  au  vu  et  su  du 
propriétaire,  n'a  provoqué  de  sa  part  aucune 
réclamation  ;  —  Considérant  qu'une  enseigne 
est  une  chose  essentiellement  mobilière  ;  — 
Qu'il  appartient  au  commerçant  qui  l'a  choisie 


(1)  F.  dans  le  même  lens,  Gafa.  6  dée.  1887  (Vol 
1888.1.3S3^P.18S«,i*S2a),  et  $i  déc  1853  (Vol. 
i854,i.90— Pa85W.349), 
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de  la  modifier  tant  qu'il  occupe  les  lieux,  et, 

2uaud  il  les  quitie,  de  la  déplacer  avec  hn-» 
usirie  dont  olle  est  le  signe;  —  Que  si  le  lo- 
cataire qui  substitue  à  renseigne  servant  à  dé- 
signer les  lieux ,  au  moment  où  se  fait  le  bail, 
une  enseigne  de  son  choix,  peut  être  passi- 
ble de  dommages  intérêts  dans  tous  les  cas 
où  la  substitution  a  en  pour  résultat  de  nuire 
à  l'immeuble ,  en  détruisant  son  achalandage» 
la  consutation  de  ce  préjudice  ne  peut  auto* 
riser  le  propriétaire  à  s'emparer  d'une  chose 
dont  il  n'a  pas  transmis  la  possession ,  et  qui, 
par  sa  nature,  résiste  à  toute  idée  d*iiicorpo* 
ralion;  —  Mais  considérant  que  riniimé  ne 

i'ustifie  pas  qu'en  elfaçani  le  titre  d'Hôtel  de 
î*rance,  l'auteur  de  l'appelante  ait  diminué  la 
valeur  de  sa  maison  ;~ Qu'il  est,  au  contraire, 
établi  qu*en  s'emparant  de  renseigne  apparte- 
nant Il  la  femme  Gautier,  et  en  l'exploiUint  de- 
puis la  (in  de  1850,  il  a  causé  à  celle-ci  un  dom- 
mage dont  il  doit  réparation;  et  que  la  Cour  a 
les  f'Iéments  suffisants  pour  en  déterminer  le 
chitfre  ;  —  infirme,  déboute  Bouet  de  sa  de* 
mande,  ordonne  en  conséquence  quM  suppri- 
mera le  titre  d'Hùiel  d'Espagne,  indûment  in- 
scrit sur  sa  maison,  rue  de  Paris,  8,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  immédiatement,  autorise  la 
femme  Gautier  k  pourvoir,  aux  frais  de  Bouet, 
k  l'exécution  du  présent  arrêt;  —  Condamne 
Bouet  à  payer  à  la  femme  Gautierla  somme  de 
4,000  fr.  à  litre  de  dommages- intérêts,  etc. 

Du  15  juin.  4854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Gh.  réun. — Prés,^  M.  Delangic,  p.  p.^CaneL, 
M.  Metzinger,  av.  gén.— P/.,  MM.  Catal  et  Le- 
blond.  ^ 

NOTAIRE. —Suspension.— Minutes. 

Au  cas  de  sugpension  d'un  notaire,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  dépôt  provisoire  de  ses  minutes 
et  répertoires  en  L'étude  d'un  autre  notaire, 
chargé  de  Us  cmserver  et  d'en  dcUt^rer  des  ex- 
péditions aux  p  irlies  intéressées.  L.  25  vent, 
an  11,  art.  52  et  61.)  (i) 

(Le  minist.  publ.— G.  Germain.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  ^  mai  1854,  rapporté  Vol. 
1854.1.704,  et  portant  cassation  dune  déci- 
sion contraire  de  la  Cour  de  Metz,  la  Cour  de 
Lyou,  embrassant  la  doctrine  de  cet  arrêt,  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Considérant  que,  d'après Tart. 
52  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  notaire  sus- 
pendu doit  cesser  rexercice  de  son  état: — Con- 
sidérant que,  dès  lors,  il  perd  de  droit  le  dépôt 
des  minutes,  puisque,  d  après  l'art.  1*'  de  la 
même  loi,  la  conservation  de  ce  dépôt  est  une 
partie  essentielle  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
— Considérant  que  les  minutes  étant  principa- 
lement une  propriété  publique,  leur  dépôt  ne 
peut  manquer  d  être  remis,  tant  que  durel'iii- 
capacité  du  notaire  suspendu,  à  un  autre  offi- 

(1)  K  sur  cette  question,  les  renvois  de  la  note 
qui  accompagne  Tarret  de  cassation ,  Vol.  185^.1. 
70A*— P.i85A.3.450. 


cier  public,  chargé  de  les  conserver  et  d'en  dé- 
livrer des  expéditions  aux  parties  intéressées; 
— Considérant  que,  sous  ce  rapport,  ii  en  est 
de  la  suspension  du  notaire  comme  du  décès  de 
celui-ci  ;  que  ces  deux  cas  qui  font  vaquer  le 
dépôt  appellent  la  même  mesure  conservatoire 
et  provisoire  ;  qu'une  évidente  analogie  pre- 
scrit par  conséquent  d'étendre,  en  cas  de  sus- 
Sension,  les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi 
e  ventôse  motivées,  pour  le  cas  du  décès,  par 
la  nécessité  de  confier  provisoirement  le  dépôt 
et  la  garde  des  minutes  à  un  nouvel  officier 
public;— Considérant  ^ue  le  juge  peut  déférer 
a  l'analogie  et  à  la  maxime  d'interprétation  des 
lois  ubi  eadem  ratio  idemjus,  dans  une  matière 
où  il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  des  dispositions 
de  nature  disciplinaire  ou  pénale,  mais  simple- 
ment d'ordonner,  dans  l'intérêt  public,  une 
mesure  conservatoire  devenue  nécessaire  à  la 
suite  d'une  peine  de  discipline  dont  les  effets 
ne  sont  pas  contestés; — CÂ>usidérant,en  vertu 
de  ces  principes,  que  c'est  à  bon  droit  que, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  impérial,  les 
scellés  ont  été  apposés  sur  les  minutes  de  M* 
Germain,  et  que  le  président  du  tribunal  de 
Youziers  a,  par  son  ordonnance  du  13  août 
1853,  commis  M*'  Thomas,  notaire,  pour  rece- 
voir le  dépôt  des  minutes  de  l'oAice  de  M'  Gei^ 
main,  pendant  la  durée  de  la  suspension  de  ce- 
lui-ci ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  fait 
par  la  Cour  de  cassation,  et  statuant  sur  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  You- 
ziers, donne  délaut  contre  M*  Germain,  no- 
taire, défaillant,  dûment  assigné  ;  infirme  ledit 
jugement,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  maintient  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  Youziers,  susmention- 
née, ainsi  que  l'apposition  des  scellés  faite  sur 
les  minutes  de  ToUjce  de  M*'  Germain  ;  déboute 
cf  lui-ci  de  son  opposition,  etc. 

Du  8  mars  1855. — Cour  imp.  de  Lyon. — ^Aud. 
solenn.  —  Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.  —  Cond, 
conf.y  M.  d'Aiguy,  av.  gén. 

1»  ASSURANCES  MUTUELLES.  —Direc- 
teur. —  Action  en  justice.— Diffamation. 

^  Responsabilité.— Commettant. 

i^  Les  compagnies  d'assurances  mutuellet, 
dûment  autorisées  par  le  Gouvernement,  con- 
stituent des  personnes  civiles,  qui  sont  légale- 
ment représentées  par  leur  directeur. — Dès  lors, 
le  directeur  a  qualité  pour  exercer  toutes  Us 
actions  qui  appartiennent  à  la  compagnie,  sous 
le  nom  collectif  de  celle-ci,  et  sans  être  tenu  de 
justifier  d'un  mandat  individuel  de  chactm  de 
ses  membres.  (Cod.  proc,  Gl,  G9,  n.  6.)  (1) 

(i)  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  sont 
bien,  il  est  vrai,  des  sociétés  civiles  (F.  Table  gé- 
nérale, T*  Assurance  muluetle,  n.  7  et  suit.),  et 
comme  te' les  il  semble  qu'elles  ne  pourraient  jouir 
du  privilège,  qui  irappartietit  qu'aux  sociétés  com- 
merciales, de  se  faire  représenter  et  au  besoio  de 
procéder  en  justice  par  un  directeur  ou  gérant  (Cod. 
conmd.,  19  et  suiv.)  ;  mais,  d'au  autre  o6té,  les  com- 
pagnies d'assurances  mutuellei  ne  peuvent  exister 


Lois  it  Décisions  diverses» 


(661)-.44t 


L'action  intentée  par  le  directeur  d'une  telle 
compagnie,  sans  VaiUorisation  spéciale  du  con- 
seil  d'administration  quiy  aux  termes  des  sta- 
tuts de  la  compagnie  lui  était  nécessaire,  est 
susceptible  d'être  régularisée  au  moyen  d'une 
approbation  ultérieure  de  ce  conseil. 

Le  pouvoir  accordé  au  directeur  par  les  sta- 
tuts de  la  compagnie,  d'exercer  les  citions  ap- 
partenant à  celle-ci,  ne  doit  pas  être  présumé- 
limité  aux  actions  qui  intéressent  les  opérations 
de  la  société;  il  est  présumé  embrasser  aussi  les 
actions  qui  ont  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  moral,  telles  qu'une  action  en  diffamer 
tion. 

2®  La  responsabilité  du  commettant,  à  l'é- 
gard du  dommage  causé  par  son  préposé,  n'est 
pas  limitée  au  cas  où  les  actes  dommageables 
rentraient  dans  les  termes  du  mandat  :  pour  que 
le  commettant  soit  responsable,  il  suffit  que  les 
actes  dommageables  du  préposé  se  rattachent  à 
l'objet  de  son  mandat,  et  qu'ils  aient  eu  lieu  à 
l'occasion  de  son  exécution,  (C.  Nap.,  1384.)  (2) 
(Verdier— C.  d'Alvarès.)— arrêt, 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  lin  de  non- 
recevoir  lii*ée  du  défaut  de  qualité  de  Verdier 
pour  représenter  en  justice,  sans  un  mandat 
spécial,  la  compagnie  d'assu  rances  mutuelles 
d'Indre-et-Loire  dont  il  est  directeur-{[énéral 
et,  par  suite,  la  nullité  des  exploits  d'ajourne- 
ment donnés  à  la  requête  dudit  Verdier ,  es 

qu*en  verta  d^une  autorisation  du  Gouvernen&ent, 
ce  qui  li*ft  assimile  sous  ce  rapport  aux  sociétés  ano- 
nymes, lesquelles  sont  toujours  représentées  par  un 
administrateur  ou  gérant,  quelle  que  soit  Pobjet  dont 
elles  s^occupent,  que  cet  objet  soit  commercial  ou  pu- 
rement civil;  car,  bien  que  les  sociétés  anonymes 
soient  rangées  par  le  Code  de  commerce  (art  19) 
dans  la  classe  des  sociétés  commerciales,  il  ne  s*en- 
suit  pas  pour  cela  que  Pobjet  de  la  société  doive 
être  nécessairf  ment  commercial  ;  il  peu  n^élre  que 
civil,  comme  il  arrive  dans  les  sociétés  formées  pour 
Texploitatiou  des  mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  32), 
lesquelles  sociétés  n*en  son  pas  moins  assez  ordinai- 
rement des  sociétés  anonymes  ;  comme  il  arrive  en- 
core dans  les  sociétés  foruiétfS  pour  rétablissement 
d*une  caisse  d'épargne  (V.  inf,,  pag.  697),  etc.  — 
Ainsi,  le  privilège  pour  les  sociétés  de  pouvoir  être 
représentées  par  leur  administrateur  ou  gérant  ne 
lient  pas  exclusivement  à  ce  qu'elles  sont  commer- 
ciales ;  ii  tient  aussi  et  principalement  à  la  nécessité 
où  la  société  se  trouve,  par  la  nature  de  son  objet, 
de  se  constituer  autrement  que  sous  une  raison  so- 
ciale (pour  ne  pas  perdre  son  caractt're  civil),  ou 
sous  le  nom  de  tous  les  individus  qui  la  composent 
(pour  ne  pas  se  trouver  à  peu  près  dans  Fimpossibi- 
lité  d'agir),  et,  pçr  suite,  d'obtenir  pour  cela  l'autori- 
sation du  GouvernemenL  Dans  ce  cas,  et  comme  le 
dit  très-bien  Tarrél  que  nous  recuciilons,  la  société 
civile  qu  est  constituée  avec  celte  autorisation,  est 
une  société  sui  geneiis,  qui,  tout  en  restant  société 
civile,  jouit  du  privilège  des  sociétés  anonymes^  de 
pouvoir  être  replantée  en  justice  par  son  adminis- 
trateur ou  géranL 

(2)  ^.  eu  ce  sens  Cass.  19  juill.  1826  (S-V.  27.4. 
232;  ColUct.  nouv.  8.1.397);  Zachari»,  tom.  3, 
$  àUlf  lu  11,  et  Sourdat,  de  la  Besponsab,,  tom.  2, 
n.  885. 


noms^  à  Lecuyer,  Surault  et  d'Alvarès,  les 
deux  premiers  préposés  et  le  dernier  direc- 
teur de  la  compagnie  l'Aigle,  ladite  nullité  fon- 
dée sur  ce  que  lesdits  exploits  ne  contiennent 
pas  les  noms,  professions  et  domiciles  des  de- 
mandeurs au  nom  desquels  procède  Verdier, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  61,  Cod.  proc.civ., 
l'art.  69,  n.  6,  ne  faisant  d'exception  que  pour 
les  sociétés  commerciales: — Considérant,  en 
fait,  que  la  compagnie  mutuelle  d'Indre-et- 
Loire  a  été  autorisée,  et  que  ses  statuts  ont 
été  approuvés  par  acte  du  Gouvernement ,  en 
date  du  4  mai  18S6; — Qu'elle  est  administrée, 
aux  termes  des  art.  27  et  41  de  ses  statuts, 
par  un  conseil  d'administration,  un  directeur 
général  et  un  directeur  adjoint; — Que  l'art. 
50  de  ces  mêmes  statuts  donne  au  directeur 
général  le  pouvoir  d'intenter  toutes  les  actions 
qui  intéressent  là  compagnie  ,  sans  faire  au- 
cune distinction  ;— Considérant,  en  droit,  qu'il 
n'importe  nullement  que  la  compagnie  mu- 
tuelle d'Indre-et-Loire  ait  un  caractère  com- 
mercial ou  purement  civil,  qu'elle  constitue 
même  une  société  proprement  dite,  ou  seule- 
ment une  collection  illimitée  d'individus  ayant 
des  droits  distincts,  ou  même  contraires,  et  liés 
entre  eux  uniquement  par  des  engagements 
aléatoires  et  de  garantie  réciproque  consignés 
dans  des  contrats  s^nallagmatiques  et  sépa- 
rés, quoique  se  référant  à  des  statuts  com- 
muns, s'il  est  démontré  que,  par  sa  nature  sui 
generisy  cette  compagnie  sort  du  droit  com- 
mun q  ant  à  son  mode  d'existence  ;  —  Qu'on 
est  obligé  de  reconnaître  que  cette  compa- 
gnie, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification 
qui  lui  appartienne  dans  le  vocabulaire  légal 
et  judiciaire,  est,  par  l'ignorance  où  ses  mem- 
bres sont  les  uns  des  autres,  par  leur  nombre 
indéfini,  qui  va  croissant  ou  décroissant  sans 
cesse,  dans  l'impossibilité  absolue  de  s'orga- 
niser et  de  s'administrer  elle-même,  et  reste- 
rait, si  elle  ne  constituait  une  personne  civile 
représentée  par  son  directeur,  exposée,  sans 
défense  et  désarmée,  à  toutes  les  offenses  et  à 
toutes  les  attaques,  ne  fût-ce  que  par  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  aui  prescriptions  de  Tart. 
61 ,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Considérant  dès  lors 
que  le  droit  public  faisait  au  Gouvernement  un 
droit  et  un  devoir  de  protéger  des  contrac- 
tants incapables,  par  la  nature  des  choses, 
de  se  protéger  eux-mêmes  contre  des  enga- 
gements réciproques  dont  la  mesure  et  l'exé- 
cution, d'ailleurs,  intéressent  l'ordre  public  ; 
que  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  autorisant  la  créa- 
tion d'une  personne  civile  représentée  par  le 
directeur  de  la  compagnie  et  indépendante 
des  membres  de  celle-ci  ; — Que  le  Gouverne- 
ment a  puisé  ce  droit  et  ce  devoir  dans  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  15  oct.  1809,  qui  dit  lor- 
melleinent,  art.  3 ,  que  les  statuts  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  doivent,  préa- 
laldément  à  leur  fonctionnement,  être  approu- 
vés et  les  compagnies  autorisées  par  un  acte 
du  Gouvernement  ;  —  D'où  il  résulte  que  le 
Gouvernement^  en  approuvant  les  statuts  de  la 
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compagnie  mutuelle  d'Indre-et-Lwre,  a  donné  I 
la  vie  à  celle-ci  en  tant  que  personne  civile  re- 1 
présentée  par  son  directeur  général,  çt  a  con- 
sacré le  droit  donné  à  ce  dernier,  par  Tart.  80 
desdits  statuts,  d'exercer,  au  nom  ae  la  compa- 
gnie, toutes  les  actions  qui  peuvent  Tintéres* 
ser,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  pour 
lés  sociétés  commerciales; 

En  ce  qui  touche  Tautorlsation  spéciale  du 
conseil  d'administration  dont  le  directeur  a 
besoin,  aux  termes  de  l'art.  45  desdits  statuts, 
pour  intenter  une  action  au  nom  de  la  eonv 
agnîe  :  —Considérant  que,  si  la  demande  de 
^erdier  a  été  formée  en  juin  i833 ,  sans  au- 
torisation préalable  du  conseil  d'adniinistra- 
tion ,  cette  demande  a  été  approuvée  et  nar^ 
tant  ratifiée  par  délibération  de  ce  conseil  en 
date  du  17  fév.  i854,  ce  qui  est  suffisant,  comme 
dans  toute  espèce  de  mandat; 

En  ce  qui  touche  la  onestion  de  savoir  si  le 
droit  du  directeur  général  ne  doit  pas  être 
restreint,  aux  termes  dudit  art.  4K,  aw^  ac- 
tions qui  intéressent  les  opérations  de  la  société: 
-—Considérant  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  restreindre  aux  actions  de  lucro  captando 
les  droits  du  directeur  général  et  de  lui  in- 
terdire les  actions  de  damno  vitando  ;  que  rien 
n'autorise  cette  restriction^  et  que  la  raison 
aussi  bien  que  l'intention  présumée  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  statuts  la  repoussent; 
que  tout,  au  contraire,  porte  &  penser  que  les 
auteurs  desdlts  statuts  ont  trouvé  une  garantie 
suffisante  contre  l'in intelligence  ou  la  passion 
éventuelles  du  directeur  dans  la  surveillance 
et  l'autorisation  ou  la  ratiilcation  reconnues 
nécessaires  du  conseil  d'administration  ; 

En  ce  qui  touche  l'objection  tirée  de  ce  que 
Lecuyer  et  Surault,  s'ils  ont  commis  les  actes 
qu'on  leur  reproche,  auraient  agi  contraire- 
ment à  leurs  Instructions  formelles,  et  que  la 
compagnie  de  l'Aigle  ne  saurait  être  responsa- 
ble de  ce  qu'ont  fait  ses  agents  en  dehors  de 
leur  mandat  :  —  Considérant  qu'il  suffit  que 
les  actes  répréhensibles  des  préposés  se  ratta- 
chent à  l'objet  de  leur  mandat  et  aient  eu  lieu 
à  l'occasion  de  son  exécution,  pour  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  i384,  Cod.  Nap.,  leurs  commet- 
tants soient  responsables;  que,  si  les  com- 
mettants avaient  participé  auxdits  actes  ré- 
préhensibles par  les  instructions  qu'ils  au- 
raient données  à  leurs  préposés,  ce  ne  serait 
Elus  seulement  un  cas  de  responsabilité,  mais 
ien  encore  un  cas  de  complicité; — ...Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  ii  déc.  1854.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
i"  ch.— Pr<f«.,  M.  de  Vauielles,  p.  p.— €onci., 
M.  Lenormant,  l*'av.  gén.— i'/.,  MM.  Robert 
de  Massy,  Johannet  et  Genteur. 

!•  RUE.—  Passage.— ScppRBssioiv.— RivB- 

EAINS.— (  OHHUNB. 

2*  Mahdat.  —  AniimisTHATioN.  —  Droit 
BÉEL.— Abandon. 

V  Les  rues  et  places  dépendant  du  domaine 
communal  sont  grevées ,  au  profit  de$  pro- 


priétés riveraineSy  d'un,  droit  réel  de  pMsoge, 
que  Us  communes  ne  peuvent  supprimer^  « 
changeant  la  destination  de  ces  wies  p»**- 
ques,  qu^autant  que  cette  suppression  ne  cm- 
serait  aucun  dommage  aux  propriétés  dont  il 
s'agit,  ou,  dans  le  cas  contraire^  que  sous  k 
condition  d'observer  tes  formaHiés  preseriiei 
par  la  loi  et  de  payer  aux  propriéîaires  vm 
juste  indemnité  {{), 

2*  Une  procuration  contenant  pomvoir  ie 
gérer  et  administrer  les  hiens  du  mandant, 
et  même  de  compromettre  et  transiger,  « 
peut^  quelque  généraux  qu'en  soient  d*aHlevi 
les  termes,  être  étendue  au  vouvoir  de  eéétr 
ou  abandonner  un  droit  réel,  notamment  m 
droit  de  passage.  (Cod.  Nap.,  1988.)  (î) 
(Parrain— C.  comm.  du  Hanouard.) 

En  l'an  4,  le  sieur  Roussillon  s'est  rendu  aè- 
Judicalalre  ,  devant  raulorilé  déparlemeniafe, 
de  Tancicn  presbylère  de  la  commune  du  Hj- 
Douard,  mis  en  vente  comme  propriété  na- 
lionale.  Cet  immeuble,  vendu  avec  toutes  ses 
servitudes  actives  et  passives,  était  borné  d'an 
côté  par  le  grand  chemin  du  Hanonard  à 
Cany,  aujourd'hui  route  départementale,  n  | 
d'un  autre  côté.  Il  avait  Issue,  au  moyen  d'une 
barrière  avec  piliers  en  maçonnerie,  cncfri 
subsistant  aujourd'hui,  sur  la  place  ïrtiWiqçe 
du  Hanouard.  dite  le  Carreau,  conilRuéaii  ti-  : 
metière  et  h  l'église.— Le  15  déc.  1828,  Roo*-  j 
sillon,  devenu  aveugle,  donna  au  sieur  Do-  ! 
mouchel,paracie  notarié,  une  procuration  fé-  i 
nérale  à  reffel  de  gérer  et  administrer  se  : 
biens ,  et  même  pouvoir  de  compromettre  et  | 
de  transiger,  —  Le  10  fév.  183*, le  mandaiaire  | 
Dumouchel,  en  vertu  de  celle  procaraiion,  re- 
mit au  maire  de  la  commune  du  Hanouani  | 
une  déclaration  par  laquelle  11  reconnaissait  | 
que  le  passage  exercé  par  Roussillon,  avec  ie»  ; 
bestiaux  et  harnais,  sur  la  place  publique  da 
Hanouard  dite  du  Carreaiu  n'était,  de  la  part 
de  l'autorité  locale,  qu'une  eoncesaion  voIod- 
taire  et  de  complaisance;  qu'en  conséquence, 
ledit  RousslUon  renonçait  de  jamais  preteodre 
exercer  ledit  passage  par  possession  ou  pre- 
scription. —  Plus  tard,  décès  du  sieur  Roussil- 
lon laissant  la  dame  Parrain  pour  héritière.  \ 

En  1851,  le  maire  de  la  commune  avant  fait  | 
convertir  eu  jardin,  pour  rinstitoleur,  et  eo- 
tourer  d'une  haie  sèche  la  partie  de  la  place 
sur  laquelle  s'ouvrait  la  barrière  de  Faneien 

{i)  C'est  Ift  une  reconnaissance  noovelte  dTim 
principe  souvent  consacré  en  jurisprndcnee ,  doUib- 
ment  par  les  arrêts  suivants:  Ctis.  5  jnîH.  IM« 
(Vol.  1836,1.600)  ;  10  nov.  1841  (VoL  48W.i.t:S 
— P.a842.1.376);  Bourges,  6  avril  i8»p-V,tSf=. 
2.282;  C:o«<Jcf.fM>ttv.9.5.24A);  Nancy,  28  janv.Ui* 
(Voï.  1842.1.178);  Cens.  d'Etal,  17  aoftt  1825  (t.  *•- 
8.2.180).— /u«a«  en  ce  sens.  Selon,  dct  Sem'ti^'» 
n.  416;  Proudhon,  Domaine  pubt.,  tom.  2,  a-  9â3 
et  suiv. 

(2)  Cette  décision  rentre  dans  Tesprit  généfal  et 
la  jurisprudence  en  ce  qui  touche  Pétendae  du  nsst 
dat.  K  &  cet  égard  la  Table  générale  Deviil.  a 
I  Gilbb,  V*  Mandat,  n.  96  (t  sniv. 
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presbytère,  les  époux  Parrain  ont  demandé  à 
être  maintenus,  et  en  tant  que  de  besoin  hêtre 
réintégrés,  dans  leur  droit  de  passer  sur  la 
place  publique  du  Hanouard,  le  tout  avec 
dommages-intérêts. —Subsidiairement,  ils  of- 
fraient de  prouver  Texercice  du  droit  de  pas- 
sage de  temps  immémorial ,  et  notamment 
Texistence  de  la  barrière  et  des  piliers  en  ma 
çonnerie  à  Tépoque  de  l'adjudication  faite  à 
Roussillon,  enran4. 

19  fév,  1852 ,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Yvetoi,  qui  prononce  sur  la  contestation 
en  ces  termes;  —  «  Attendu  mie  Parrain  ne 
proiluit  pas  de  titres  pour  étaolir  son  droit 
au  passase  qu^il  prétend  exercer  sur  la  place 
di  e  du  Carreau  y  tandis  que  la  commune  du 
Hanouard  produit,  au  contraire,  un  litre  pour 
prouver  que  le  passage  qui  est  réclamé  n'est 
pas  dû;  —  Qtie  .  par  acte  du  iO  fév.  183i, 
les  auteurs  de  Parrain  ont  reconnu  que  le 
passage  qu'ils  avaient  exercé  sur  Indite  place 
n'était  qu'une  concession  de  complaisance  et 
de  tolérance,  et  qu'ils  ont  renoncé  à  préten- 
dre que  le  passade  leur  fût  acqjuis  par  posses- 
sion et  prescription;  —  Que  cet  acte  est  in- 
tervenu lorsque  ta  trentième  année  depuis  la 
Îtrorautgalion  du  titre  des  servitudes  était  sur 
e  point  de  s*accomplir,  lorsque  les  adminis- 
trations publiques  avaient  été  officiellement 
averties  de  faire  cesser,  sur  les  propriétés  de 
TEiat^  des  communes  et  des  éiabfissements 
publics,  tous  actes  de  possession  qui  pour- 
raient créer,  au  profit  des  tiers ,  des  droits  de 
servitude}  —  Que  l'acie  du  10  février,  dont 
la  date  a  été  rendue  certaine,  le  roémejour^ 
par  l'enregistrement,  prouve,  par  cette  duie> 
que  la  commune  du  Hanouard  exigeait  alors 
cette  reconnaissance  ou  menaçait  d'un  procès 
les  auteurs  de  Parrain,  et  qu'alors  le  mauda- 
taire  de  ceux-ci,  en  vertu  d^une  procuration 
générale  et  authentique,  du  15  déc.  18'2K,  a  pu 
souscrire  Pacte  dont  il  s'agit,  puisqu'il  avait 
pouvoir  non-seulement  de  répondre  à  toutes 
actions,  mais  encore  de  transiger  sur.ic.elles; 
—  Que  Parrain  n'a  pas  intérêt  à  soutenir  que 
le  mandataire  de  ses  auteurs  a  exrédf^  s»s  pou- 
voirs en  souscrivant  l'acte  dul0fév.183i,car, 
cet  acte  rejeté  du  procès.  Parrain  serait  encore 
mil  fondé  dans  sa  demande;  —  Attendu  q  le 
Panin,  qui  n'a  pas  de  titres  pour  établir  la 
servitude  qu^il  réclame,  invoquerait  en  vain 
la  longue  possession  qu'il  a  eue^  lui  et  ses  au- 
teurs, d'un  passage  sur  la  pla«e  du  Carreau: 
l»  parce  (pie,  en  Normandie,  la  possession  i  e 
pouvait  suppléer  au  titre ,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  servitude;  2«  parce  que  la  propriété  de 
Parrain  a  toujours  été  borni'e  par  un  chemin 
public  et  n'a  jamais  été  enclavée  j  —  ...At- 
tendu,  d'ailleurs,  que  le  Carreau  du  Manouard, 
qui  est  coutigu  au  cimetière  et  à  l'église,  et 
leur  sert  d'accès,  a  toujours  formé  une  place 
publique  qui  appartient  ài  la  commune,  qui  est 
a  l'usage  de  tous  et  qui ,  par  la  nature  de  sa 
destination,  est  imprescriptible  ;— Que,  depuis 
la  promulgation  du  Gode  civil,  la  propriété  de 


Parrain  n'est  pis  devenue  enclavée,  et,  d*un 
autre  côté ,  que  la  place  publique  du  Carreau 
\  conservé  la  destination  qui,  de  tout  temps» 
l'a  rendue  imprescriptible  ,  Jusqu'au  moment 
où ,  après  l'acc(>mplissement  des  formalités 
prescrites  parla  loi,  la  commune  du  Hanouard 
a  pu  enclore  unepariie  pour  une  nouvelle  des- 
tination^ puisque,  à  aucun  titre,  elle  ne  devait 
de  passage  au  profit  de  l'Immeuble  des  de- 
mandeurs; —  Déclare  les  époux  Parrain  mal 
fondés  dans  leur  demande,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Parrain. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  n  on -recevoir:— 
Attendu  que  la  procuration  donnée  parRouS- 
slllon,  auteur  de  la  dame  Parrain,  à  Dumou- 
chel,le  15  déc.  18*28,  n'avait  pour  but  que  de 
gérer  et  administrer  les  biens  du  mandant; 
que,  par  conséquent,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  cette  procura- 
tion est  conçue .  ils  ne  peuvent  avoir  pour  ef- 
fet de  dépasser  le  but  que  se  proposait  Rous- 
sillon,  et  que,  par  suite,  Ils  n'ont  pu  autoriser 
son  mandataire  h  abandonner  un  droit  réel 
appartenante  lui  mandant; 

Attendu  que  la  question  litigieuse  entre  la 
commune  du  Hanouard  et  la  dame  Parrain 
a  été  débattue  devant  les  premiers  juges,  et 
décidée  par  eux,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
droit  de  servitude  réclamé  par  cette  dame  sur 
un  terrain  communal  proprement  dit,  jouis- 
sant, à  cet  égard,  de  tous  les  avantages  et  sou- 
mis  a  toutes  les  charges  d'une  propriété  pri- 
vée;—Que  tel  le  n'est  pas  la  question  véritable 
à  juger,  puisqu'il  résulte  des  faits  et  documents 
du  procès  que  la  place,  dite  du  Carreau,  sur 
laquelle  la  dame  Parrain  réclame  un  droit 
de  passage  pour  desservir  sa  propriété  rive- 
raine, est  une  place  publique  de  cette  com- 
mune ;— Que  les  places  publiques,  comme  les 
rues,  sont  destinées  à  établir  des  communica- 
tions entre  les  habitants ,  et  à  donner  aux 
propriétés  riveraines  les  passages  et  issues 
qui  leur  sont  nécessaires;  —  Que  toute  pro- 
priété contiguê  à  une  place  ou  k  une  rue  a, 
par  le  seul  fait  de  cette  situation,  un  droit  ac- 
quis à  la  jouissance  des  passages,  issues  et  au- 
tres avantages  qui  résultent  d'une  libre  com- 
munication avec  la  voie  publique; — Que  cette 
jouissance  forme  une  partie  intégrante  de  la 
propriété  riveraine  et  participe  aux  mêmes 
garanties  ;— Ait(  ndu,  cependant,  que  les  com- 
munes peuvent,  dans  un  but  d'intérêt  public 
ou  communal,  faire  à  ces  places  et  rues  des 
modificaiions  et  même  en  changer  la  destina- 
tion; mais  qu'elles  ne  le  peuvent  faire  qu'en 
observant  les  formes  présentes  par  la  loi,  et 
que,  si  ces  innovations  ont  pour  effet  de  dé- 
précier les  propriétés  riveraines,  sans  que  cette 
dépréciation  soit,  pour  celui  qui  la  subit,  com- 
pensée par  aucun  avantage  qui  lui  soit  pro- 
pre, il  a  droit  à  une  juste  indemnité; — Attendu 
que  la  commune  du  Hanouard  ayant,  sans 
observer  aucune  des  formalités  exigées  par  la 
loi,  converti  en  un  jardin,  destiné  a  l'institu- 


444H 


Laù  êi  Défi$iùn$  divena. 


teur,  une  partie  de  la  place  publique  du  Car-' 
rêau,  et  mis  par  là  obstacle  K  un  passage  utile 
ï  la  dame  Parrain  pour  desservir  sa  propriété, 
il  y  a  lieu  d*ordoiiner  que  ce  passage  sera  ré* 
tabli  ;  —  Mais  attendu  que  cette  issue  n*éiant 
pas  indispensable  à  la  dame  Parrain,  puisque 
cette  propriété  touche,  par  un  autre  point,  i 
une  route  de  grande  communication  ,  sur  la- 
quelle elle  a  un  passage  ouvert ,  il  est  équita- 
ble d*accorder  un  délai  k  la  commune  pour 
prendre  les  voies  de  droit  qu'elle  jugera  con- 
Ycnables ,  aflo  de  rendre  un  passage  suffisant 
à  la  dame  P;irrain,  ou  de  rindemniser.dudom* 
maKC  qu'elle  éprouve;  —  Réformant,  sans 
avoir  égard  à  ta  6n  de  non-recevoir,  qui  est 
rejetée,  dit  que  la  dame  Parrain  sera  main- 
tenue, et,  en  tant  que  de  besoin,  réintégrée 
dans  la  posses^i^n  de  son  droit  de  passage;... 
accorde  néanmoins  un  délai  de  trois  mois  à  la 
commune  pour  Texécution  de  Tarrél,  etc. 

Du  26  janv.  1^53.— Cour  imp.de  Rouen.— 
l'Th.— Pr^<.,  M.  Gesberl.— Conc/.,M.  Mille- 
voye,  av.  gén.— /*(.,  MM.  Ghassan  et  Pouyer. 

USAGE  (Droits  d').  —  Aménagement.  —  Fu- 
taies.— Marronnage.  —Affouage.  —  Pos- 
session. 

Les  anciens  aménagements  d'usages  dans  les 
forets,  qui  ont  limité  à  certains  cantons  l'exer- 
cice du  droit  des  usagers^  n'ont  pu  avoir  pour 
résultat  (même  en  Lorraine)  de  changer  la  na- 
ture de  ce  droit  et  de  V étendre  au  delà  des  ter- 
mes dans  lesquels  il  était  renfermé  par  son 
titre  primitif  {!). 

Spécialement,  des  usagers  à  qui  appartient 
un  droit  de  marronnage  et  d'affouage  »ur  une 
forêt  domaniale  ne  peuvent,  en  vertu  d'un  an- 
cien aménagement  de  ce  droit,  prétendre,  dans 
le  canton  qui  lui  est  affecté,  aux  futaies  dites 
surnuméraires,  c'est-à-dire  aux  futaies  restant 
après  satisfaction  complète  donnée  au  droit  de 
marronnage  et  d'affouage  (2). 

L'affouage  ou  droit  au  bois  de  feu  ne  se  pre- 
nait, de  droit  commun,  que  sur  le  taillis  ;  il  ne 
grevait  la  futaie  qu'exceptionnellement  et 
qu'autant  qu'il  existait  à  cet  égard  une  clause 
expresse. 

La  possession  que  les  usagers  auraient  eue 
de  prendre  des  futaies,  contrairement  à  leur 
titre  et  aux  principes,  serait  inefficace  pour 
leur  attribuer  ce  droit. 
(Le  Domaine  de  l'Etat  et  hérit.  Falatien— 

C.  comm.  d'Escles  et  autres.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  27  mars  1834,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1854,  l'«  part,,  pag.  625,  la  Cour 
impériale  de  Metz  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  Cour  est  saisie 
du  litige,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
27  mars  1854 ,  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  contirmatif  d'un  jugement  du  iribu- 

(1-3)  V.  sur  ces  questions  les  oliservatiom  de  M. 
Meaumc,  in  crées  Vol.  ISSA.  1,025. 


nal  d'Epinal^  du  13  mars  1850,  qui  r  réintégré 
pour  l'avenir  les  communes  demanderesses 
dans  la  jouissance  de  tous  les  produits  d<^ 
coupes  annuelles  affectées  à  leurs  droits  d'u- 
sage en  bois  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  do 
15  mars  1775,  et  a  accordé,  en  outre,  auidites 
communes  certaines  sommes  représentatives 
de  la  valeur  de  la  futaie  que  les  défendeurs 
ont  exploitée  indûment  depuis  la  demande  en 
revenaication  ;  —  Attendu  que  le  domaine  df 
TElat  et  les  héritiers  Falatien  sont  appelanta 
dudit  jugement  du  13  mars  1850,  et  qu'ils  eo 
demandent  l'inlirmation  en  soutenant  qae  les 
communes  intimées  n'ont  aucun  droit  à  la  fu- 
taie surnuméraire  figurée  dans  les  coupes  éti 
cantons  de  bois  qui  leur  sont  abandonnés  pov 
l'aflbuage  et  le  marronnage,  le  droit  à  ladite 
futaie  leur  étant  refusé,  non-seulement  par  la 
teneur  du  titre  qu'elles  invo(]uent ,  mais  en- 
core par  la  législation  nui  régissait  les  forêts 
domaniales  en  Lorraine  a  l'époque  de  l'arrêt  do 
conseil  du  15  mars  1775;— Qu'il  s'agit  donc,  eo 

Îtreroier  lieu,  d'examiner  si,  comme  le  décide 
e  jugement  attaqué,  ledit  arrêt  du  conseil  a 
conféré  aux  usagers  le  droit  de  s'approprier  b 
futaie  surnuméraire  dans  les  cantons  aména- 
gés, c'eslrà-dire  la  futaie  qui  reste  après  les  ré- 
serves pour  le  repeuplement  de  la  forêt,  et 
après  qu'il  a  été  pîourvu  aux  besoins  des  usa- 
gers pour  marronnage; — ^Attendu  que  si, dan» 
quelques  documents  antérieurs  à  la  requête 
sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  conseil  du 
5  fév.  1752,  il  est  question  du  droit  d'usage  au 
bois  mort  et  au  mort  bois  pour  le  chauffage,  et 
au  bois  vif  pour  l'entretien  ^e  chars  et  de  char- 
mes, il  n'en  est  plus  rien  dit  dans  ladite  re- 
quête où  les  communes  se  bornent  à  exposer 
qu'en  vertu  des  titres  qu'elles  produisent,  sans 
mentionner  en  quoi  ils  consistent ,  elles  ont 
toujours  joui  des  droits  d'aflbuage ,  marron- 
nage, grasse  et  vaine  pâture  dans  l'étendue  des 
bansd  Escles  et  de^Haroi,  pourquoi  elles  con- 
cluent à  être  maintiennes  dans  l'exercice  de>- 
dits  droits  ;  —  Attendu  que  ces  demaudes  ont 
été  accueillies  par  arrêt  du  conseil  du  5  fév. 
1752,  qui  a  conservé  les  communes  réclaman- 
tes dans  les  droits  de  grasse  et  vaine  pâture , 
et  ceux  d'aflbuage  et  marronnage  dans  les  fo- 
rêts des  trois  bans  «  en  assignant  à  chaque 
habitant  une  contenance  d'un  quart  d'arpeat 
de  taillis  »  pour  l'exercice  de  son  affouage;— 
Attendu  que  Tarrêt  d'aménagement  du  45  mars 
1775  a  mis  fin  à  ce  régime  créé  en  1752;  que 
ce  second  arrêt  a  substitué  à  des  délivrances 
individuelles  une  affectation  collective  don 
nombre  déterminé  d*arpentspimr  chaque  com- 
mune ;  mais  que,  comme  celui  de  1752,  il  sesi 
borné  a  à  maintenir  les  habitants  et  commu- 
nautés dans  les  droits  d'usage,  affouage,  mar- 
ronnage, grasse  et  vaine  pâture  à  eux  accorde» 
par  les  arrêts  précédents;  —  Attendu  que  k 
droit  de  marronnage,  exercé  comme  le  prescrit  ^ 
l'art.  34  de  l'arrê.  de  1775,  n'est  pas  contesu»  ^ 
par  les  appelants,  et  qu*il  en  est  de  même  d« 
droit  d'allbuage,  en  tant  qu'il  ne  s'exercera  t\w 
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sar  le  taillis  des  cantons  affectés  pour  son  exer- 
cice ;  qu*ils  ne  contestent  donc  aux  intimés  que 
Je  droit  de  s'approprier  la  futaie  qui  reste  dis^ 
ponible  dans  les  coupes  annuelles,  après  les 
réserves^  pour  le  repeuplement  de  la  forêt  et  le 
prélèvement  des  bois  accordés  pour  marron- 
nage; — ^Attendu  qu'il  ne  résulte  expressément 
d'aucune  disposition  de  Tarrét  du  15  mars  177.) 
que  la  futaie  surnuméraire  ait  été  attribuée  aux 
communes  aménagées;  que  c'est  uniouement 
par  voie  d'interprétation  qu'on  essaie  d  en  faire 
sortir  cette  attribution^  en  prétendant,  d'une 
part^  ce  qui  est  concédé  par  les  appelants^  que 
l'arrêt  est  constitutif  d'un  aménagement,  rè- 
glement d'usage,  et  en  soutenant,  d'autre  part, 
que^  en  principe,  ces  sortes  d'actes  avaient 
pour  effet  naturel  (en  Lorraine  du  moins)  d'at- 
tribuer à  lusager  tous  les  produits  superficiels 
des  cantons  sur  lesquels  Texercice  du  droit 
était  circonscrit; — Attendu  que,  si  cette  doc- 
trine est,  en  effet,  enseignée  par  des  auteurs 
anciens  et  modernes,  elle  est  repoussée  et 
combattue  par  des  autorités  non  moins  con- 
sidérables, et  que^  en  définitive,  elle  est  trop 
douteuse  et  trop  incertaine  et  repose  sur  des 
raisons  trop  peu  solides  pour  qu'il  soit  possible 
de  l'admettre  et  de  la  consacrer  d'une  manière 
absolue  ;  qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  au 
principe,  inconteste  et  incontestable,  professé 
par  Merlin,  Proudbon,  Henrion  de  Pansey,  etc.^ 
que  «  Taménagement  d'usage  consiste  à  re^ 
a  serrer  les  bornes  de  l'usage,  sans  en  cbanger 
<c  la  nature ,  et  qu'il  n'opère  pas  de  n  ovation 
a  dans  le  titre  »  ;  d'où  il  suit  nécessairement 
que  Tusage  continue  de  s'exercer  sur  les  mêmes 
essences  et  qualités  de  bois  qu'avant  l'aména- 
gement;— Qu'en  appliquant  ce  principe  à  l'ar- 
rêt du  15  mars  1775,  on  ne  peut  admettre  qu'il 
ait  eu  pour  conséquence  naturelle  d'attribuer  à 
l'usager  tous  les  produits  superficiels  des  can- 
tons sur  lesquels  il  est  appelé  à  exercer  son 
droit;  que  les  droits  d'affouage  et  de  marron- 
nage  étant  nécessairement  subordonnés  aux 
besoins  des  usagers,  et  tous  les  produits  su- 
perficiels des  cantons  aménagés  pouvant  dé- 
passer lesdits  besoins,  l'a^ribution  k  Fusager 
de  tous  ces  produits  opérerait  une  véritajDle 
perturbation  dans  la  |M>sition  respective  des 

{>arties,  en  même  temps  qu'elle  intervertirait 
c  titre  de  l'usager  en  lui  accordant  au  delà  de 
ce  dont  il  jouissait  en  vertu  de  ce  titre  ^  —  Qu'il 
suit  donc  de  là  que  les  communes  intimées  qui 
n'avaient^  d'après  les  actes  anciens,  que  des 
droits  d'affouage  et  de  marronnage ,  droit  au 
buis  de  feu  et  de  construction,  ne  peuvent  trou- 
ver dans  l'aménagement  de  177d,  en  le  sup- 
posant pur  et  simple,  un  titre  nouveau  à  des 
droits  autres  ou  plus  étendus;  —Attendu  que, 
dans  l'hypothèse  où  l'on  tiendrait  pour  exact  et 
justifié  le  principe  invoqué  par  les  communes 
intimées  et  consacré  parle  jugement  attaqué, 
ce  principe  serait  sans  application  à  Tarrét  du 
15  mars  1775,^'dont  les  art.  6, 12, 15,  34  et  37 
combinés  excluent  toute  intention  de  la  part 
des  propriétaires  des  forêts  d'avoir  voulu  éten- 


dre les  droits  des  affouagistes  par  l'attribution 
delà  futaie  surnuméraire  ;— Attendu  que,  d'a- 
près les  principes  généralement  admis  en  Lor- 
raine et  en  France^  l'affouage  ou  droit  au  bois 
de  feu  se  prenait  sur  le  taillis  et  ne  grevait  la 
futaie  qu'exceptionnellement  et  en  vertu  de 
clauses  expresses;  qu'il  est  inutile  d'accumuler 
les  autorités  pour  établir  que  c'était  là  le  droit 
commun  appliqué  par  de  nombreux  documents 
judiciaires; — ^Attendu  qu'il  est  certain  que  l'af- 
fouage des  communes  ne  se  prenait,  en  1752, 
que  sur  le  taillis;  qu'en  effet,  l'arrêt  du  5  fé- 
vrier n'avait  accordé  à  chaque  habitant  qu'un 
quart  d'arpent  de  taillis  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement prétend-on  que  le  mot  taillis  n'a  pas 
été  reproduit  dans  l'art.  6  de  l'arrêt  de  1775; 
que  s'il  n'est  pas  écrit  dans  l'art.  6,  il  se  re- 
trouve dans  1  art.  12  qui  porte  que  «  la  pre- 
«  mière  exploitation  commencera  en  1785  pour 
«  les  plus  anciens  taillis,  pour  continuer  de 
a  suite  en  suite  »  ;  qu'on  le  trouve  encore  à  la 
fin  de  l'art.  26^  où  il  est  dit  «  que  la  première 
«  exploitation  commencera  en  1780  par  les 
«  plus  anciens  taillis  desdits  cantons»  ;  —  At- 
tendu^ d'un  autre  côté,  oue  l'on  doit  présumer 
que  la  superficie  dont  il  a  été  fait  attribution 
aux  usagers,  a  été  mesurée  en  vue  de  leurs  be* 
soins  constatés  en  1775,  et  comme  l'arrêt  n'a 
fait  que  les  maintenir  dans  leurs  droits  d'af- 
fouage et  de  marronnage^  il  en  résulte  qu'il  n'a 
affecté  à  leur  exercice  que  les  natures  et  essen- 
ces de  bois  sur  lesquelles  lesdits  droits  s'étaient 
exercés  jusque-là; — Qu'il  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs que  les  coupes  qui  ont  été  abandonnées 
par  l'arrêt  d'aménagement  ne  devaient  être  ex- 
ploitées «lu'aprèsune  révolution  de  37  ans  pour 
les  communes  du  ban  d'Ëscles ,  et  de  40  ans 
pour  celui  du  ban  d'Harol,  ce  qui  était  pour  elles 
un  avantage  très-grand,  puisqu'elles  étaient  .isr 
surées  de  trouver  en  bois  de  taillis  ou  bois  de 
feu  des  perceptions  considérables  qu'elles  n'eus- 
sent pas  obtenues  de  coupes  d'une  contenance 
double,  mais  exploitées  à  15  ou  20  ans  de  re- 
crue ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
34  dudit  arrêt  qui  règle  les  formalités  à  rem- 
plir par  l'usager  qui  veut  obtenir  du  bois  de 
marronnage,  et  celles  de  l'art.  37  qui  défend 
aux  communautés  et  usagers,  sous  peine  de 
privation  des  affouages  «  de  vendre,  commer- 
tt  cer  ou  autrement  disposer  que  pour  leur 
«  chauffage,  bâtiments  et  consommation  de 
a  leurs  verreries,  les  bols  qui  leur  seront  dë- 
«  livrés  D ,  protestent  énergiquement  contre 
l'interprétation  qui  étendrait  à  la  futaie  surnu- 
méraire les  droits  expressément  limités  et  res- 
treints du  taillis;  que  la  formalité  de  devis  pré- 
alables et  l'interdiction  d'enlever  les  bois  gi- 
sants seraient  inconciliables  avec  l'idée  de 
l'abandon  absolu  de  la  futaie  ^ —  Attendu,  en 
fait,  qu'aucun  motif  ne  pouvait  déterminer  les 
propriétaires  des  forêts  à  faire  cet  abandon  qui 
n'aurait  pu  trouver  de  justification  que  par  l'in- 
suffisance du  taillis  pour  remplir  les  besoins, 
en  bois  de  feu,  des  usagers  ;  mais  il  est  évident 
que  cette  insuffisance  n  existait  pas,  et  que  rien 
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n'était  plus  facile  oue  d^aogiuenter  la  conte- 
nance des  cantons  abandonnés  aux  communes^ 
si  ces  cantons  n'eussent  pas  dû  suffire  pour 
leur  donner  une  complète  satisfaction  ; 

Sur  la  possession  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  enquêtes  que  des  délivrances  de  futaie  ont 
été  faites  aux  communes  à  remonter  à  1775; 
que  selon  un  grand  nombre  de  témuius ,  elles 
auraient  même  joui  de  la  totalité  de  ladite  fu- 
taie à  Texclusion  des  propriélaires  ;  qu'il  ré- 
sulte néanmoins  des  nombreux  titres  produits 
par  coux-ci,  qu'à  remonter  à  diverses  époques^ 
il  a  été  procédé  par  les  agents  du  domaine  a 
des  ventes  de  futaie  et  de  rimeaux  provenant 
des  coupes  exploitées  par  lesdites  communes^ 
que  conséquemment  la  possession  qu'elles  in- 
voquent n  aurait  pas  été  exclusive  ;  que  dans 
le  cas  même  où  elle  aurait  eu  ce  caractère,  elle 
serait  inefficace  pour  leur  faire  accorder  un 
droit  que  le  titre  leur  refuse;  qu'enfin,  cette 
jouissance  ne  pourrait  être  attribuée  qu'à  l'er- 
reur ou  à  la  négligence  des  agents  du  domaine  ; 
•*— Attendu  que  le  silence  gardé  par  les  commu- 
nes après  leur  prétendue  dépossession  en  1807, 
1811  et  1816,  et  le  peu  d'empressement  qu'elles 
ont  apporté  à  poursuivre  les  iustances  enga- 
gées en  1829,  semblent  aussi  établir  qu'elles- 
mêmes  avaient  peu  de  confiance  dans  la  soli- 
dité du  droit  qu'elles  revendiquent;*— Par  ces 
motifs,  joint  les  appels  du  domaine  de  l'Etat 
et  des  héritiers  Falatien  ;  en  conséquence^  met 
lesdits  appels  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées;  au  princi- 
pal, déclare  les  communes  intimées  mal  fondées 
dans  la  demande  en  revendication  qu'elles  ont 
Ibrmée  de  la  futaie  surnuméraire  de  leurs  cou- 
pes affouagères,  etc. 

Du  6  juin  1853. — Cour  imp.  de  MeU.— Aud. 
no\enn.-—Préê.y  M.  Charpenter,  p.  p. — CohcL 
eontr.,  M.  Leclerc,l"  av.  pén.— P/„  MM.  Le- 
neveux,  d'Arbois  de  Jubainvilk  (de  Nancy)  et 
Boulangé. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  PRnaftOB.  — 
Inscription.  —Délai. 
En  matière  de  partage  d'ascendant,  les  co- 
partageanîs  jouissent  entre  eux  du  privilège 
accordé  aux  cohéritiers,  par  Vart,  2103,  n*  3^ 
Cod,  Nap.,  pour  garantie  de  leurs  lots  et  des 


soultes  ou  retours  de  lot»  qui  pmœnt  Uur  tirt 
dus.  (Cod.  Nap.,  107G.)  (1) 

Et  le  délai  de  soixante  jours,  dans  leqwl  a 
privilège  doit  être  inscrit,  court,  en  et  cat,  i» 
jour  m  me  du  partage ,  et  non  pas,  fil  tagit 
d'un  partage  par  acte  entre^ifs,  du  jour  se\h 
lement  du  dccès  de  ^ascendant  donateur.  (Cud. 
Nap.,  2100.)  (2) 

(Barrel^-C.  Cabanel.)— ARifir. 

LA  COUR;  —Attendu  que  toutes  partie  re- 
connaissent que  l'acte  des  23  et  28déc.  1846, 
devant  notaire,  enregistré,  est  un  véritable ikU! 
de  partage  de  présuccession  ; — Attendu  «^u'isi 
termes  de  l'art.  2109,  Cod.  Nap.,  le  coheriiitT 
ou  c<  partageant  conserve  son  privilège  pv 
l'inscription  faite  à  sa  diligence  dans  aoiuiiie 
jours  à  dater  de  Tacte  de  partage  ;  —  Que  k 
cohéritier  ou  oopartaffcant  qui  ne  preud  [ks 
inscription  dans  ce  délai  perd  donc  son  pri>.- 
Icge,  et  que,  s'il  prend  une  inscripliuu  plK 
Urd,  il  n'a  le  droit  d'être  colloque  qu'à  ta  date 
de  cette  inscription  ; — Que  les  appelantes  oont 
pris  inscription  que  le  0  mars  1890,  bien  \A\& 
de  soixante  jours,  par  conséquent,  à  dater  de 
l'acte  de  partage  susénoncé,  tandis  que  Caha- 
nel  a  pris  la  sienne  le  18  ©et.  1849;  — Mail 
attendu  que  les  appelantes  soutiennent  que  le 
délai  de  soixante  jours  ne  commença  à  courir 
eontre  elles  ou'à  partir  du  décès  de  Barrrl 
père,  auteur  du  paruge  fait  par  ledit  acte  de 
4846  ;  qu'elles  fondent  ce  nouveau  moyen  ar 
ce  que  l'action  en  rescision  ou  en  uolli|èdai 
partage  d'ascendant  n'étant  ouverte  qu'à  par- 
tir du  décès  de  ce  dernier,  le  délai  de  soiiank 
jours  dont  parie  l'art.  ilOO  précité  du  Co Je  Na- 
poléon ne  doit,  par  conséquent,  conioieRcer  a 
courir  qu'à  compter  de  la  ménie époque; -Aï- 
tendu  que  ce  système  ne  repose  que  sur  m 
véritable  concision;  ^n'un  peut  adaielUv^eo 
efiét,  qu'entre  les  cohéritiers  ou  copariagaais, 
l'action  en  rescision  ou  en  millité  d'un  partafe 
d'ascendant,  quoique  Sait  par  acte  eatre-TiU. 
ne  court  qu'à  compter  du  décès  de  cet  asces- 
dant,  sans  qu'il  s'ensuive  nécessairenieiit  qv 
le  délai  de  soixante  jours  pour  insciire  te  pn>> 
lége  du  copartageaut  ne  commence  à  cuum 
qu'à  dater  de  la  mèqie  époque,  car  ce  «ont  u 
deux  pointe  de  vue  tout  à  fait  diiférents  :  1  un  re- 
garde les  cohéritiers  entre  eux,  l'autre  côj- 
cerne  l'intérêt  des  tiers  ;  or,  en  ce  qui  «^« 


(i-3)  La  doctrine  que  consacre  cet  arrêt,  et  qui  du 
•reste  ne  nous  semble  pas  siisoepUble  d*uD  doute  sé- 
rieux, a  été  admise  imidiciteBieut  |Mir  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  â  juin  18/i9  (Vol.  1849.1.^87 
— P.18à9,1.453),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  8  jtinv.  1847  (Pal.  1847.2.316);  et  elle 
est  enseignée  formel iement  par  MM.  Grenier,  des 
Hypotlu,  tom.  2,  n.  407;  Persil,  Rég.  hnp,,  sur 
Tart.  2103,  §3,  n.  4;  Ro.land  de  Villargues,  Hépert. 
du  not,,  V"  Privilège,  n.  280  (2*  édit.)  ;  Troplong, 
'  Priv,  et  Hyp,,{oin,  1,  n.  315*— Quanl  au  point  de 
départ  du  délai  de  l'inscription  du  privilège,  au  cas 
où  le  partage  a  été  Tait  par  acte  cnlre-vifs,  la  décision 
de  Tariét  ci-»dessus»  qui  le  place  au  jour  même  do 


partage,  et  non  pas  au  jour  du  décès  de  rMondaDt 
donateur  seulement,  est  conforme  à  Topinion  ém^ 
par  MM.  Grenier  et  Troploug,  lac,  n*/.,  et  F  '!; 
Persil,  Quesl,  hyp.,  loin.  1,  cUap.  6.  §8.  -On5»l 
qu'au  contraire,  relalivemenl  aux  actions  en  re>a$iM 
ou  en  réduction  des  partages  d'ascendants  la  J""*" 
prudence,  après  beaucoup  d'hésilalioni  s'est  pro^n; 
cée  en  faveur  de  la  doctrine  qui  felt  courir  le  do" 
de  dix  ans  dans  lequel  en  actions  doivent  Mre  «f 
céfs,  du  jour  seulement  du  décès  de  l^asceudantiK^ 
nateur.  V,  sor  ce  point,  l 'arrêt  de  la  Conr  de  ca^ 
tion  du  31  janv.  1853,  et  nos  oteervatlons  (VoLJ^ 
1.153— P.1853.1.257).— F,  aussi  un  wrét  de  Uafr 
g  es,  du  S5  juiii  i8ô5,  et  la  note,  iuprdt  pag<  ^^^- 
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les  lier»,  il  n'y  a  mi'un  point  à  conôidérer,  c'est 
rëpoque  à  laquelle  cesse  l'indivisioD  :  —  Dans 
l'espèce,  il  est  incontestable  que  rinoivision  a 
cessé  à  Kinstant  même  de  l'acte  des  23  et  28 
déc.  1846,  puisque,  par  l'effet  dudit  acte,  Barret 
père  fut  dessaisi  de  la  totalité  de  ses  biens,  et 
que  Barret  fils  aîné  fut  investi  de  ceux  qui  lui 
furent  attribués,  à  la  charge  par  lui  de  payer 
diverses  sommes  d'arsent  aux  trois  appelantes; 
celles-ci  devinrent  des  lors  créancières  de  leur- 
dit  frère  :  la  loi  leur  a  accordé  sans  doute  un 
privilège  pour  la  conservation  de  leur  créance, 
mais  à  la  condition  qu'elles  le  feraient  inscrire 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  et  ce  délai  de 
sMxante  jours  a  dû  courir  du  jour  même  de 
l'acte  qui,  en  rendant  leur  frère  propriétaire 
des  immeubles  à  lui  attribués,  les  a  rendues 
elles-mêmes  ses  créancières;  —  Le  tribunal  de 
première  instance  a  donc  bien  jugé  en  déci- 
dant que  les  appelantes  ne  devaient  être  collo- 
qnées  qu'à  la  date  de  leur  inscription  ;--Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  i9fcv.  1852.--Cour  imp.  de  Montpellier. 
— 2«eh.— Pré^».,  M.  Jac  du  Puget.— C'onc/.,  M. 
Besset,  subst.— PI.,  MM.  Glises  et  Joly  de  Ca- 
banous. 


MINEUR.— Obligations. — Nullité.  ^  Rïsa- 

SION. 

Les  engagements  contractés  par  le  mineur 
sans  rassistance  de  son  tuteur  sont  nuls  de 
plein  droit,  et  non  pas  seulement  rescindables 
pour  cause  de  lésion,  (Cod.  Nap. ,  1124  et 
i305.)  (1)  . 

ïSister— C.  Damel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  la  créance  <font  les  frères 
Damei  poursuivent  le  recouvrement  a  pour  ori- 
gine diverses  ventes  de  marchandises  par  eux 
consenties  à  Désiré  Sister  ;  —  Qu'il  est  égale- 
ment établi  que  Sister  était  mineur  à  l'époque 
de  ces  ventes,  et  qu'il  a  traité  seul,  sans  Ta»- 
sistance  de  son  tuteur;  —  Considérant  que, 
d'après  les  art.  450  et  1124,  Cod.  Nap.,  le  mi- 
neur  est  incapable  de  contracter;  —  Que  cette 
incapacité  entraîne  la  nullité  radicale  de  ses 
engagements  ;— Que  la  nullité  résultant  de  Tin- 
capacité ,  lorsque  le  mineur  n'a  point  été  ha- 
bilité par  résistance  de  son  tuteur,  opère  par 


(4)  C'e^  là  an  point  qai  divine  profoodément  les 
autenrs  et  snrleqnel  nous  avons  eu  dé  à  occasion  de 
nous  expliquer,  soit  dans  notre  ColUcu  nouv,^  Vol. 
i.2.i&0,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Coar  de  Poitiers  du 
12  mess,  an  il,  soit  dans  notre  Recueil  périodique. 
Vol.  18AA.1.497-P.1844.2.667,  en  noie  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  18  juin  ISâÂ,  qui  résout 
la  question  en  sens  contraire  de  ta  décision  ci-dessus. 
Ici  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  la  Table  gêné» 
raie  Devill.  et  Gilb.,  t*  Mineur,  n.  1  et  suhr.,  où 
l'on  trouvera  rappelés  toutes  les  autorités  et  les  ar- 
rêts sur  la  que^ion.  Il  est  à  remarquer  que  la  Cour 
df  Bastia  dont  nous  recueillons  la  décision,  avaîi  em- 
brassé antérieurement,  par  un  arrêt  du  20  mai  1834 
(Vol.  4835.2.27),  une  doctrine  opposée  à  celle  qu'elle 
consacre  aujourd'hui. 


sa  seule  puissance  et  sans  le  secours  de  la  lé^ 
sion  ;  — Qu'on  ne  doit  pas  confondre  les  deux 
voies  de  recours  ouvertes  aux  mineurs  pour 
les  relever  de  leurs  engagements  ;— Kîu'i*  existe, 
en  effet,  une  différence  essentielle  entre  l'ac- 
tion en  nullité  et  l'action  en  rescision  ;-^îu*au- 
jourd'hui^  comme  sous  l'ancienne  législation, 
tout  acte  passé  par  un  mineur  sans  les  forma- 
lités protectrices  de  ses  droits,  est  nul,  ipso  jure, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  le  mi- 
neur a  été  lésé  dans  ses  intérêts  ;  —  Considé- 
rant que  si,  au  contraire,  l'acte  a  été  consenti 
par  le  tuteur  ou  avec  son  assistance,  le  mi- 
neur pourra  encore  obtenir  sa  restitution  par 
l'action  en  rescision,  en  prouvant  (jue  la  con- 
vention ,  régulière  en  la  forme,  lui  a  été  au 
fond  préjudiciable  j— Considérant  que  c'est  par 
application  de  ce  même  principe,  que  le  mineur 
est  autorisé  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  re« 
quête  civile  contre  le  jugement  lors  duquel  sob 
tuteur,  agissant  pour  lui,  ne  l'a  pas  suffisam- 
ment défendu  ;—.  Considérant  que  les  frère* 
Damei  reconnaissent  eux-mêmes  que  l'engage- 
ment du  mineur  Sister  est  nul,  puisqu'ils  se  sont 
bornés  à  soutenir,  soit  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  devant  la  Cour,  que,  cfo- 
venu  majeur ,  Désiré  Sister  aurait  couvert  la 
nullité  et  ratifié  l'obligation  ;  —  Que,  dans  leur 
système,  la  ratîAcation  résulterait  de  la  décla- 
ration  faite  par  M*  Tommasi,  avocat  de  Sister, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bastia,  que 
son  client  entendait  satisfaire  les  frères  Dama 
et  payer  sa  dette  ; — Considérant  que  M«  Tom- 
masi n*avait  ni  pouvoir  ni  qiialité  pour  renon- 
cer, au  nom  de  son  client,  a  l'action  en  nullité 
qui  était  incontestablement  ouverte  à  celui-ci  ; 
—Considérant,  d'ailleurs,  que  les  paroles  pro- 
noncées par  M«  Tommasi  ne  présenteraient 
aucun  des  caractères  voulus  par  la  loi  pour  la 
validité  des  actes  de  confirmation  ou  de  ratifi- 
cation des  engagements  soumis  à  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  ;— Considérant,  sous  un 
autre  rapport,  que  nul  n'étant  censé  ignorer 
la  condition  de  celui  avec  qui  il  stipule,  le»  frères 
Damei  ne  peuvent  être  admis  à  prétendre  qu'ils 
n'ont  pas  connu,  en  traitant  avec  Sister,  qu'il 
fât  encore  en  eut  de  minorité;  —  Considérant 
que  si  l'appelant  est  lié  dans  le  for  intérieur 
envers  les  frères  Damei,  il  est  également  cer^ 
tain  que  ces  derniers  sont ,  au  regard  de  la  loi 
civile,  destitués  de  toute  action  pour  contrain- 
dre leur  débiteur  k  remplir  ses  engagements, 
alors  surtout  qu'ils  n'allèguent  mënie  pas  que 
les  ventes  par  eux  consenties  à  Sister  aient 
été  pour  lui  une  occasion  de  lucre  ou  une 
source  de  bénéfices;....  —  Que  de  tout  ce  qiii 
précède,  il  résulte  que  les  saisies  dont  il  s'agit 
au  procès  sont  nulles  et  que  les  diverses  mar- 
chandises et  deniers  saisis,  aussi  bien  que  les 
(^jets  que  les  frères  Damei  avaient  retirés  du 
domicile  de  Sister,  doivent  être  restitués  à  ce 
dernier  :...— Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'ap- 
pel de  Désiré  Sister  et  réformant  quant  à  ce 
seulement,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  la  sai- 
sie-arrêt et  la  saisie  foraine  pratiquées  par  les 
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frères  Damei  au  préjudice  de  l'appelant  elc. 

Du  12  juin  1855.— Cour  imp.  de  Baslia.— 
Prés.,  M.  Calraètes,  p.  p.— Conc/.,  M.  Ceccaldi, 
subst. — PI. y  MM.  Tommasi  et  Gampana. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Pertb.— Formali- 
tés.—Force  MAJEURE. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  au  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  n'emporte  pas  déchéance, 
s'il  est  reconnu  que,  diaprés  les  circonstances,  U 
n'a  pas  été  possible  de  remplir  ces  formalités. 
(God.  comm.,  152  et  153.)  (1) 

(Gobin— G.  Delangre.) 

Le  tribunal  de  couiiucrce  de  Paris  avait  sta- 
tué en  ces  termes,  par  un  jugement  du  23  nov. 
1854  :—«  Attendu  que  Delangre  figure  au  titre 
dont  il  s'agit  comme  endosseur  ;  que,  pour  ré- 
clamer audit  Delangre  le  paiement  du  billet 
adiré  dont  s'agit,  Gobin  doit  justitier  avoir  ac- 
compli les  formalités  prescrites  par  les  art.  151, 
152  et  153,  God.  comm.  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  153^  Tacte  de  protesution  qui 
doit  être  fait  le  lendemain  de  récbéance  du  ti- 
tre perdu,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
autorisée  par  ordonnance  du  juge  ;  que  l'acte  de 
protestation,  teiqu'ila  été  fait  dans  Tespèce,  n  a 
pas  été  (précédé  de  ladite  autorisation ,  ni  des 
formalités  voulues  par  les  art.  151  et  152^  que, 
dès  lors,  Gobin  ne  saurait  invoquer  a  bon 
droit  ledit  acte  de  protestation  vis-à-vis  de 
Delangre^  endosseur;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que,  si  Gobin  argue  de  la  force  majeure  pour 
prétendre  qu'il  n'a  pu  remplir  les  formalités 
auxquelles  u  était  obli(^é,  il  ressort  des  docu- 
ments produits  que,  des  le  14  septembre  der- 
nier, il  formait  opposition  aux  mains  de  Rou- 
Set,  souscripteur,  pour  le  paiement  du  billet 
ont  il  s'agit;  que,  n'ayant  pas  justifié  avant  le 
16,  comme  il  eu  avait  le  droit,  de  sa  qualité  de 
propriétaire,  il  a  à  s'imputer  une  négligence 
dont  il  doit  supporter  le  préjudice  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Gobin  non  recevable  en  sa  de- 
mande contre  Delangre^  l'en  déboule,  etc.  »  — 
AppeL 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  législateur, 
après  avoir  spécifié  les  formalités  à  remplir  en 
cas  de  perte  de  lettre  de  change  ou  billet  à  or- 
dre préalablement  à  l'acte  de  protestation  à 
l'échéance  du  titre,  n'a  pas  attaché  la  peine  de 
déchéance  au  défautd'accomplissementdeces 
formalités;  qu'il  a  ainsi  laisse  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  si  elles  ont  pu  être  accomplies 
avant  l'acte  de  protêt  ;  —  Considérant  que  Go- 
bin, commerçant  à  Epernay,  porteur  d'un  billet 
à  ordre  de  3,455  fr.,  souscrit  par  Rouget,  paya- 
ble à  Paris  le  15  sept.  1854,  et  sur  lequel  figu- 


(1)  La  Cour  de  oissation  a  aussi  jugé,  le  17  déc 
iUà  (Vol.  18À5.i.À— P.i8À5.1.2âl),  que  le  cas  de 
force  majeure  fail  eiceptiou  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  celte  matière.  V.  A'jl  reste  les  décisions  rappe- 
lées Table  gentraU  Devill.  et  Gilb.,  v**  Lettre  de 
change^  o.  329  et  suiv. 


rait  Delangre  comme  endosseur,  était  absent 
de  son  domicile  le  14  septembre,  jour  oii  la 
perte  du  billet  a  été  reconnue  à  Paris  par  le 
mandataire  chargé  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment, et  le  15  septembre,  jour  où  a  été  pré- 
sentée dans  l'intérêt,  et  au  nom  de  Gobin,  au 
{)rési(lent  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  requête  à  fin  d'ordonnance  autorisant  à 
obtenir  le  paiement  du  billet  perdu  ;  —  Consi- 
dérant que  cette  requête  n'a  pu  être  répondue 
par  le  magistrat  à  raison  du  défaut  de  produc- 
lion  d'un  extrait  des  livres  de  Gobin  dûment 
certifié;  que  ce  défaut  de  production  a  t. 'nu  à 
l'absence  de  Gobin  de  son  domicile  pendant 
les  deux  seuls  jours  utiles  pour  accomplir  h 
prescription  de  la  loi;  — Que  l'inaccompliss*?- 
ment  de  ces  prescriptions  dans  de  pareilles 
circonstances  ne  peut  être  considéré  comn» 
le  résultat  de  la  négligence  de  Gobiu,  mais 
comme  le  résultat  de  la  force  majeure ,  et  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  régularité,  d  ail- 
leurs complète,  de  l'acte  de  protesution,  de 
sa  dénonciation  et  des  poursuites  exercées 
contre  Delangre,  endosseur;  —  Considérant 
que  Gobiu  justifie  de  la  propriété  du  titre 
perdu  et  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  do 
28  septembre,  Tautorisant  à  en  obtenir  le  paie- 
ment ;— Infirme  ;  condamne  Delangre,  même 
par  corps,  à  payer  à  Gobin  la  somme  de 
;<,455  fr.  avec  les  intérêts  à  dater  du  protêt,  à 
charge  par  celui-ci  de  donner  caution,  etc. 

Du  8  août  1835.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4»  ch.— Prés.,  M.  d'Esparbès  de  Lussao. — PL, 
MM.  Leblond  et  Ronjat. 

ENFANT  NATUREL.  —  Filiatioic.  —  Acte 

DK   NAISSANCE.  —  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (CX)3PI. 

de). — Possession  d'état. 

Lacté  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui 
désigne  une  telle  femme  pour  la  mère  de  f  m- 
fant,  mais  auquel  celle-ci  n'a  pas  assisté,  ne 
fait  point  preuve  contre  eUe  ou  ses  représen- 
tants de  la  filiation  maternelle  (Cod.  Nap., 
334.)  (1) 

...il  ne  peut  même  servir  à  cet  égard  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  (Cod.  Nap., 
34i.)(2) ^ 

(i-2)  Lt  première  de  ces  deux  solatioos  ne  ^ao- 
rait  faire  dilliculté  bien  sérieuse,  mais  la  seconde  est 
ti-ès-coiitroversée.  C'est  aussi  une  questioo  fort  déli- 
cate que  celle  de  savoir  si  rénondaiion  de  malmiilé 
dans  l'ucle  de  naissance  fait  preuve  à  T^ard  des 
tiers,  lorsque,  au  lieu  d'être  repoussée  par  la  inrre, 
elle  est  approuvée  etiuvoquée  par  elle  :  la  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  pour  l'aflirmatÎTe.  F.  sur 
tous  ces  poiuts  les  arrêts  et  les  autorités  indiqués  dans 
lu  Ti.ble  générale  DevilL  et  Gilb.,  v"  Jinfant  maïf^ 
rel,  n.  AS  et  suiv. ,  el  Filiation ,  n.  226  el  suii. 
Adde  Cass.  7  jauv.  1852  (Vol.  i852.i.l2— P.  ISôi 
1.45)  et  i"  juin  1853  (Vol.  1853.1.481);  Naocy,  y 
fév.  1850,  joint  à  Cass.  3  fév.  1851  (VuL  1851.1.225 
—P.  1854.1.493);  Lyon,  8  août  1851  (Vol.  1852.2. 
101),  el  Paris,  26  avr.  1852  (Vol.  1852.2.525-  P. 
1852.1.609),  ainsi  que  les  observations  aooompt- 
guant  plusieurs  de  ces  arrêts* 


Lois  et  Dccitwns  diverses. 
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Le  principe  qu*à  défaut  de  titre  la  possession 
d'état  suffit  pour  t établissement  de  la  filiation 
légitime  (Cod.  Nap.,  320)  est  inapplicable  à  la 
filiation  naturelle  (1). 

(D...-C.  D...) 

Jeanne  D...  s'était  unie  en  mariage  avec 
Barthélémy  L...  le  3  prair.  de  Tan  11.  De  ce 
mariage  il  n'est  pas  né  d'enf?nt.  Le  16  déc. 
1834,  un  sieur  François  D...,  prétendant  que 
Jeanne  D...^  épouse  L...^  était  sa  mère  natu- 
relle, lui  adressa  un  acte  respectueux  pour 
avoir  consentement  au  mariage  qu'il  voulait 
alors  contracter.  A  celte  demande,  Jeanne  D... 
répondit  qu'elle  ne  connaissait  point  l'individu 
qui  lui  demandait  un  pareil  consentement.  Les 
années  s'écoulèrent.  Barthélemv  L...  vint  à 
décéder,  et  par  acte  notarié  du  z7  déc.  1849, 
Jeanne  D...,  veuve  L...,  fit  donation  en  faveur 
d'un  sieur  Bertrand  D...  de  Funiversalité  de  sa 
fortune.  La  donatrice  décéda  le  19  juin  18o3. 

Aussitôt,  François  D...  a  formé  contre  Ber- 
trand D...  une  demande  par  lamieile  il  récla- 
mait, en  qualité  d'entant  naturel  de  la  défunte, 
sa  réserve  dans  la  succession  qu'elle  avait  lais- 
sée. A  l'appui  de  sa  prétention,  le  demandeur 
invoauait  son  acte  de  naissance  qui  lui  don- 
nait Jeanne  D...  pour  mère,  et  il  offrait  en  ou- 
tre de  prouver  sa  possession  d'état  conforme. 

11  juin.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Dax, 
aui  déboute  François  D...  de  sa  demande.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  établir  la 
qualité  d'enfant  naturel  de  Jeanne  D...,  Fran- 
çois D...  invo({ue  son  acte  de  naissance  et  la 
possession  d'état;  qu'il  ajoute  l'offre  de  cer- 
taines preuves  appuyées^  selon  lui,  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit; — Attendu  que 
l'acte  de  naissance  a  été  rédigé  en  l'absence 
de  Jeanne  D...;  que  rien  ne  prouve  qu'elle  eu 
ait  eu  connaissance,  ou  qu'à  aucune  époque 
elle  l'ait  approuvé  :  que,  sans  doute,  les  actes 
de  l'état  civil  font  foi  de  la  naissance  de  l'en- 
fant dont  l'officier  de  1  état  civil  est  obligé  de 
constater  l'existence;  mais  il  en  est  autrement 
des  déclarations  de  paternité  ou  de  maternité 
faites  par  des  étrangers;  il  serait  trop  dange- 
reux cie  commettre  1  honneur  et  la  fortune  des 
familles  à  de  pareilles  déclarations,  en  leur 
donnant  le  pouvoir  de  constituer  une  filiation 
naturelle  sans  l'aveu  des  parties;  dès  lors, 
l'acte  produit  par  François  D...  est  sans  eû'et 
et  ne  peut  être  le  principe  de  son  action; 


(i)  C'est  là  également  une  question  des  plus  con- 
troversées en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Nous 
avons  présenté  le  tableau  de  cette  controverse  dans 
notre  Vol.  de  1851,  !'•  part,  pag.  161,  en  rapportant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  fév.  1851  (P. 
1851.1.Â81),  qui  consacre  la  doctrine  admise  ici  par 
la  Cour  de  Pau.  Il  faut  y  ajunter,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  9  janv.  4850, 
et  en  sei  s  contraire,  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du 
10  mai  1851  (P.  1851.1.&9S),  joints  tous  les  deux  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fév.  1851  (Vol. 
1851.1.225— P.  1851.1.&8A). 


Attendu,  sur  la  possession  d'état  qu'elle  avait 
été  admise  dans  le  projet  du  Code  Napoléon 
présenté  au  Corps  législatif;  qu'elle  en  fut  re- 
trancbée  comme  preuve  de  tiliation  des  enfants 
naturels,  après  une  discussion  approfondie  du 
conseil  d'Etat;  que  le  législateur  a ,  dans  le 
chapitre  de  la  iiliation,  établi  deux  sections 
diverses  par  lesquelles  il  distingue  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  légitimes  de  ce  qui  est  relatif 
aux  enfants  naturels;  qu'il  n'a  pas  établi  pour 
les  deux  filiations  les  mêmes  moyens  et  le 
même  ordre  de  preuves;  qu'autant  il  a  été  fa- 
vorable à  la  preuve  de  la  filiation  légitime,  qui 
se  rattache  a  la  constitution  de  la  famille  et 
importe  essentiellement  à  la  société,  autant  il 
a  été  difficile  et  précis  dans  les  droits  et  les 
moyens  accordés  à  l'enfant  naturel. — La  pos- 
session d'état  est  consacrée  pour  établir  la  tilia- 
tion légitime,  parce  qu'elle  s'établit  sur  la  foi  du 
mariage,  qu'elle  est  patente,  publique,  et  ne 
prête  a  aucune  équivoque  ;  tel  est  1  esprit  des 
art.  3â0,  3âl,  3ââ,  323  et 324,  Cod.  Nap.  Mais 
la  même  disposition  qui  autorise  la  possession 
d'état  pour  les  enfants  légitimes  n'a  point  été 
admise  dans  la  section  consacrée  aux  enfants 
naturels;  leur  position  étant  irrésulière,  la  pos- 
session devait  se  ressen.irdu  désordre  qui  a 
présidé  à  leur  naissance,  et  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  qu'on  puisse  les  avouer  hau- 
tement. Toute  preuve  de  la  possession  ne  se- 
rait ([u'un  moyen  de  scandale  dans  la  société, 
en  révélant  une  vie  de  désordre,  en  flétrissant 
la  mère  pour  consacrer  les  droits  du  fils. 
N'ayant  pas  de  base  comme  est  le  mariage  pour 
les  enfants  légitimes,  elle  prêterait  à  toutes  les 
actions  les  plus  honteuses,  elle  compromettrait 
le  repos  des  familles,  elle  laisserait  a  la  preuve 
testimoniale  tous  les  dansrers  de  l'interpréta- 
tion, de  la  séduction  ou  de  la  corruption  des 
témoins.  C'est  pénétré  de  ces  inconvénients 
que  le  législateur  a  prohibé  la  recherche  de  la 
paternité,  sauf  un  cas  exceptionnel,  et  n'a  ad- 
mis la  recherche  de  la  maternité  que  sous  la 
garantie  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  en  précisant  que  la  preuve  testimoniale 
ne  pourrait  porter  mie  sur  l'accouchement  de 
la  mère  et  1  identité  de  l'enfant.  A  défaut  de 
cette  preuve  de  faits  matériels,  tout  le  reste  est 
impuissant; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  pas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  puisque 
la  succession  ayant  été  ouverte  sous  1  empire 
du  Code  Napoléon,  ses  dispositions  sont  seules 
applicables;  que  l'acte  de  naissance,  rédigé 
en  l'absence  de  la  mère,  ignoré  d'elle  pendant 
sa  vie,  et  contre  lequel  il  y  aurait,  au  besoin, 
une  protestation  dans  l'acte  de  1834,  n'étant 
pas  émané  de  Jeanne  D...,  ne  saurait  être  re- 
gardé comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu'il  en  est  de  même  de  la  procédure 
commencée  pour  cause  de  suppression  d'en- 
fant (1)  ;  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n'est 


(4)  Parmi  les  faits  dont  s^élayait  François  D...»  il 
eicipalt  de  poonoites  qui  auraient  été  intentées  en 
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pas  suffisamment  démontré  que  François  D.. 


soit  Tenfant  exposé  en  i805,  on  ne  sanrait  tirer 
aucune  induction  des  pièces  orodnites  ;  en 
effet,  sll  est  certain  qu^un  manaat  d'amener  a 
été  décerné  contre  Jeanne  D. .  .,il  est  également 
certain  qu'il  n'y  a  été  donné  aucune  suite; 

Îu'on  ne  représente  aucun  interrogatoire  de 
ean  ne  D. . . ,  aucun  débat  contradictoire,  et  qu'il 
n'est  pas  même  prouvé  que  le  mandat  ait  été 
amené  à  exécution,  et  ce  fait,  loin  de  prouver 
la  maternité  de  Jeanne  D...,  servirait  au  con- 
traire de  moyen  pour  la  repousser; — ^Attendu 
que,  demeurant  les  solutions  ci-dessus,  la  pos* 
session  d'état  ne  pouvait  pas  être  invoquée,  et 
François  D...  n'ayant  ni  acte  de  naissance,  ni 
reconnaissance  dans  son  acte  de  naissance,  ni 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rende  la  preuve  testimoniale  admissible,  doit 
être  débouté  de  sa  demande  sans  avoir  égard 
aux  preuves  subsidiairement  offertes  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  S»  juin  1855.— Cour  imp.  de  Pau.— Aud. 
^enn.  — Préê.y  M.  Amilbau,  p.  p.  —  Cond, 
tonf.y  M.  Lespinasse,  av.  gén. — PL,  MM.  Fo- 
rest  et  Prat.  __^__ 

PUISSANCE  PATERNELLE.  --  LiGi.  —  Aih 

HimSTiATIOn  BBS  BUKir^-ËHANCIPATlOIf. 

la  eomdilion  tLffpofée  à  un  leg»  laii  au  profil 
d'un  €nfamt  mineur,  que  le  père  de  cet  enfant 
n'aura  pue  VadministraUon  des  àiene  léduéê, 
et  que  eelte  admmUlraliim  appariiendrafl  un 
tiers  déêigné^  est  vuiuble  :  une  telle  conéUion 
ne  saurait  éire  considérée  comme  posant  al- 
teinle  aux  droits  de  la  puissance  païemeUe. 
(€o4.  Hiap.,  387, 389, 900  ei  Itaa.)  (I) 

Et^  dans  un  tel  ca$,  V administration  du 
tiers  doU  se  continuer  jusqu'à  ta  majorité  du 
légataire,  wmlgré  V émancipation  conférée  par 
lepère  à  son  enfant. (C.^9kp., AU  ei48L)C2) 


Ta»  48  eoirtie  Jesmie  D...,  à  la  sirfie  dTiiBC  expMi- 
tiMi  4wû  H  flwratk  été  rofcjet  de  la  part  de  oeIl»<i. 

(1)  Comme  mus  ravoos  déjà  dit  en  recMWuRl 
ùam  aoue  Vol  de  i85Â,  2«  part.,  pag.  hàl  et  714, 
de»x  vrèt»  confornet  à  la  solation  ci-deisu»  pbmIim 
Von  par  la  Cour  d'Orléans,  le  31  janv.  4854,  et  Tau* 
tre  ^or  la  Coar  de  Paris,  le  5  déc  185^  celte  question 
divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (V.  Tabte  géné- 
rale Devill.  elGilk,  V  Puissance  paiemelU,  n.  23 
etsuiv.).  il  y  a  toutefois  tendance  aujourd'hui  de  la 
part  des  tribunaux  à  reconnaître  la  validité  de  la 
clause  qoî  prive  le  père  de  f  administration  des  biens 
légués  à  son  enfenl. 

(2)  La  Cour  de  Caen  a'eie  ptononoée  en  aem  cow- 
traitesorce^nt^paran  arrêt  d«  5  anrr.  18M  (aff. 
BoÊSSttrd  G.  ZXrl«n«rf)  :  <  «..Censidéranl»  porte  cet 
arrêt,  f«e  ki  femwe  Canm  (1»  testatrioe)  ne  s'est  pas 
occupée  par  son  testament  de  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  la  mineure  Delamare  serait  émancipée,  en 
sorte  que  les  règles  tracées  par  le  Code  civil  doivent 
recevoir  leur  application  sans  restriction;— Considé- 
rant qu'il  en  résulte  que  Tadministration  de  la  veuve 
Banssard  (l'exécuteur  testamentaire)  a  cessé  par  Té- 
mancipaiion  ;  que  la  mineure,  à  laqnettc  on  a  nommé 
UB  curateur,  doit  aToir  radnrinislratioii  de  tous  ses 
biens  pouf  en  joair  et  disposer  avec  rasiiiiaaee  de  fOB 


(Geoffroy— C,  Gofii  et  lolf.) 
Par  un  jugement  do  13  mai  1855,  le  tribunal 
de  Cbarolles  atait  statué  en  cea  terflfies  :- 
«  Considérant  qu'en   isMituaitt   le  mlDeur 
Etienne  Geoffroy  êon  légataire  universel, 
M.  Lambert  a  voutu  que  radmîBiairation  des 
biens  léguéa  restât,  jnaqu'k  la  naimité  deee 
légauire,  confiée  à  MM.  Goin  et  loly,  qa'ili 
déaigtiéa  pour  ses  exécuteurs  teatainetitaires; 
—Considérant  que  cette  volonté  qu'da  trwite 
exprimée  dans  plusieurs  dispositions  partico- 
Itères  du  testament  ressort  non  moins  claire^ 
ment  de  ^esprit  qui  a  présidé  ii  la  rédactioa 
de  l'ensemble  de  cet  acte,  et  oe  saurait  éife 
sérleusemenl  révoquée  en  dooie  et  comesiée; 
—  Considérant  que  ce  point  résolu,  il  s'sgit 
d'examiner  si  la  cooditton  apposée  à  la  libé- 
ralité faite  au  mineur  Geoffroy  doit  ou  mû 
recevoir  son  exécution;  —  Considéraoi  qa'3 
est  de  règle,  en  matière  de  donations  et  de 
tesiamenls,  que  Panteur  d'une  libéralité  peut 
imposer  ^  celui  qu'il  gratifie  telles  eoftditioDS 
qu'il  loi  convient,  pourvu  que  «es  ccmdiiioo» 
n'aient  rien  de  contraire  aux  lois  ei  aux  mœors} 
^Qne  toute  la  question  est  donc  de  savoir  si 
en  charge.int  des  tiers  de  l'administratioD  des 
biens  légués  Jusqu'il  la  majoriié  acquise  de 
son  légat-lire,  et  en  enlevant  «nsi  celle  adim- 
nistraticm,  soit  au  père  de  ce  légataire  peodâDi 
toute  la  durée  de  la  minorité,  soit  au  légataire 
lui-même',  non-obstant  son   émancipaiioa , 
M.  Lambert  a  stipulé  une  condition  coairaire 
aux  lois  et  aux  mœurs;— En  ce  qui  touche  la 
danse  au  regard  du  siew  Geoffroy  père  :  — 
Considérant  qu'il  faut  distinguer  entre  ce  (Jhi 
a  rapport  k  radmlBifttratton  de  la  persouDeel 
ce  qui  tient  ^  f  administration  des  Weos;  - 
Qvant  à  l'administration  de  1»  personse:-- 
Consldéram  qu'eflo  appartient  tout  entière  n 
père  î  qu'elle  constitue  l'un  des  altribuis  les 
plua  essentiels  de  la  puissance  dont  la  lot  fis-* 
vestii,  el  ^  laqueHe  il  n'est  pas  penmê  de  ^w- 
let  la  phis  légère  atteinte  ;— CoBsidéraalqo  a 
n'en  est  pa»  der  méiwe  k  l'égâfrd  de  l'adminlf- 
tration  des  bieiis  du  mineur  ;  qu^  le  tesww, 
qui  est  Mbre  de  donner,  peut  le  faire  sous  les 
restrictions  on  modifications  qu'il  juge  cob* 
vena  We  ; — Comidéran t,  au  cas  partieuMer,  qne 
la  clause  sf»«s^  laquelle  a  été  faM  le  legs  éomh 
oenf  Geoffroy  ne  Messe  en  rien  Tauioriié  p»* 
lerneile  et  n'est  prohibée  par  aucune  dispow 
tion  de  l-oi  ;  lïu'elte  ne  se  télèfe  qù'Mt  bkK 
et  n'est  qu'un  moyen  eflteace  d'assurer  Teie- 
cmîon  de  la  drsposîfioo  prévtïe  par  rarT.387, 
Cod.  Nap.,  qui  auterise  le  donateur  ou  le  les- 
tatcnr  à  priver  les  père  et  mère  de  la  joins; 
sance  des  biens  donnés  ou  légués;  qo'din?'» 
elle  a  pn  être  imposée  par  le  testateur  à  son 
légataire  -,  —  Maintenant,  en  ce  qui  louche  » 
valeur  de  la  condition  appréciée  au  regard  «a 
légataire  lui-même  :  —  Gonaidérani  4ue  cette 


coralear,  dans  le  cas  oài  se»  concours  esÉrtjM^ 
taoMBent  pour  la  réeeptioii  de»  valenrs  acw»*»» 
des  meubles  corporels  et4tscaipilaax.<*  > 
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condiiion  ne  s'appliquanl ,  comme  on  vient 
de  le  velf ,  qn'^m  biens  légoés,  el  limitant  la 
durée  àe  radmînlatration  conûée  aux  maini 
dea  liera  à  la  majorité  du  légataire  institué, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  eontraire  aux 
lois  d*ordre  publie  ou  aui  bonnes  mœurs;— 
Que  rien,  en  efTet,  ne  s'oppoae  k  ee  que  Tad- 
ministration  et  la  propriété  des  biens  légués 
soient  séparées  pour  un  certain  temps;— Que 
la  loi  elle-même  reconnaît,  en  principe,  la 
validité  d'une  semblable  stipulation,  en  per- 
mettant la  division  de  la  propriété  d'avec  la 
jouissance  ou  usufruit,  et  plus  spécialement 
en  laissant  au  testateur  la  faculté  de  se  choisir 
un   ou  plusieurs  exécuteurs  testaroenuires 


Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
la  disposition  attaquée  aucune  pensée  inju- 
rieuse pour  M.  Geoffroy  père,  puisque  le  tes- 
tateur l'appelle  k  prendre  part  à  ses  libérali- 
tés (1)  ;  —  Que  la  seule  pensée  qui  animait 
alors  M.  Lambert  se  manifeste  de  la  manière 
la  plus  claire  dans  toutes  les  dispositions  de 
son  testament,  prises  soii  isolément,  soit  dans 
leur  ensemble;  il  a  voulu  avoir  l'assurance 
qne  les  revenus  de  sa  succession  seraient , 
jusqu'à  la  majorité  de  son  légataire,  exclus!- 
irenient  employés  II  l'extinction  des  dettes  et 
charges  qui  la  grevaient,  et  que  sa  fortune  arri* 
yjki  ainsi  dégagée  d.  s  embarras  d'une  liquida* 
tiofi  difficile  et  intacte  aux  mains  de  l'institué; 
—  Mais  que,  pour  que  ce  but  fût  atteint,  il  a 
jugé  nécessaire  de  confier^  jusqu'à  cette  épo« 
que,  l'adrainisiration  de  la  succession  k  des 
personnes  dont  la  moralitéi  le  dévouement  et 
les  lumières,  lui  offrissent  une  sécurité  com- 
plète; on  ne  saurait  donc  voir  dans  la  dispo^ 
sition  attaquée  qu'une  mesure  de  précaution 
que  ne  justifie  que  trop,  au  regard  de  Geoffrot 
père,  l'état  de  ses  affaires,  et  vis*^-vis  le  fils 
légataire,  une  garantie  contre  la  faiblesse  et 
rinexpérience  inséparables  de  Tàge  de  mino- 
rité, mesure  de  précaution  commandée  dans 
ces  circonstances  par  la  sagesse  et  la  raison 
que  ne  peut  qu'approuver  la  morale  et  qne  ne 
saurait  condamner  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égards  la 
demande  formée  par  le  minetir  Geoffroy ,  as^- 
sisté  de  son  curateur,  la  rejette.  > 
Appel  par  le  mineur  OeofTror* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  disposi^ 
lions  conservatrices  que  Lambert  a  attachées 
aux  legs  qu'il  a  faits  aux  enfants  de  Geoffroy 
n'ont  rien  d'illicite  aux  yeux  de  la  loi,  et  sont 
justifiées  d'ailleurs  par  les  circonstances  de  la 
cause;  —  Ou'Euenne  Geoffroy  est  d'autant 
nrioins  fonde  à  critiquer  aujourd'hui  ces  dispo- 
sitions au  nom  de  la  puissance  paternelle,  se- 
lon lui  compromise  par  la  volonté  du  testa- 

(I)  Le  testament  contenait  un  legs  d'une  , 
viagère  de  ISOeiiRi  an  pi^fit  de  Geaf&ey  pèrt. 


teur,  qu'il  se  présente  devant  la  Cour  dégagé 
par  Ion  émancipation  de  toute  action  a^dminis^ 
trative  de  la  part  de  son  père  sur  les  biens  qui 
lui  appartiennent;  — Considérant,  d'un  autre 
cété^  que  rémancipation  d^Elienne  Geoffroy 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  la  condi- 
tion attachée  au  legs  qu'il  a  reçu  ;  —  Que  les 
précautions  prises  par  le  testateur  pour  assu-^ 
rer  intacts  aux  mineurs  les  objets  ae  sa  libé<- 
ralité  auraient  pu  être  légalement  stipulées 
aussi  bien  après  qu'avaut l'émancipation;  — 
Que  Lambert,  prévoyant  les  dangers  de  la 
minoriiéde  ses  légataires,  n'avait  pas  à  prévoir 
les  inconvénients  d*une  émancipation  pré« 
maturée  ;  —  Qu'il  n'avait  pas  non  plus  à  pré* 
venir  les  cITeis  du  mariage  possible  des  mi- 
neurs, car,  le  cas  échéant,  radminislraiion  de 
leurs  biens  était  garantie  par  leur  nouvel  éiat, 
et  ne  pouvait  plus  tomber  entre  les  mains  de 
leur  père»  ce  qu'avant  tout  le  testateur  voulait 
éviter;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  joges;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  pl^in  et  entier  effet,  etc. 

Du  i3  août  1855«  —  Cour  imp.  de  Dijon. — 
l'^ch.  —  Préê4,  M.  Muleau,  p.  p.  —  ConcL 
conf.f  M.  Dagallier,  i"  av.  %én.--PL,  MM. 
Moreloty  de  L41  Chère  et  de  Quenuefer  (de  Cha- 
roiies)«  

PUISSANCE  PATERNELLE.— ÉTRANGERS.— 
Tribunaux  français.— &1£slre  provisoire. 
Le$  trilmnaux  français  peuvent,  satis  violer 
les  principes  qui  régissent  la  puissance  pater- 
nelle, ordonner,  même  entre  époux  étrangère, 
qu'un  enjant  qui  se  trouve  en  France  restera 
pro>visoi9'ement  confié  à  sa  mère  jusqu'à  ce  que 
les  triimnaux  compétents  aient  statué  d*une 
manière  définitive  sur  k  sort  de  cet  enfant» 

"^■'^"■"'ii'Ux..., , 

Les  époux  X...>  tous  les  deux  étrangers^  se 
sont  mariés  en  Hollande  dans  le  cours  de  1843^ 
et  de  leur  union  est  né  un  fils  Tannée  suivan- 
te. La  mésintelligence  s'étant  mise  entre  les 
époux  X.«.,  ils  se  séparèrent  de  fait,  et  la  dame 
A...^à  qui  fut  laissé  l'enfant,  le  plaça  en  pen- 
sion chez  un  sieur  L*.«^  demeurant  alors  à 
Versailles  et  depuis  à  Paris.— Après  un  temps 
plua  ou  moins  long^  le  sieur  a...  manifesta 
Tintention  de  reprendre  son  fils;  mais  le  sieur 
L...  refusa  de  le  lui  remettre,  sur  le  motif  que 
cet  enfant  lui  avait  été  confié  par  la  mère  et 
qu'il  ne  pouvait  le  rendre  qu'à  celle-ci  ou  à  une 
personne  qu'elle  aurait  constitué  son  manda- 
taire. Sommation  fut  faite  alors  au  sieur  L...;  et 
cette  sommation  étant  restée  infructueuse,  le 
sieur  X..<  se  pourvut  en  référé  devant  M.  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine.  Ce  magistrat 
ayant  renvoyé  ralTaire  à  Taudience,  le  tribunal 
a  statué  en  ces  termes  par  un  jugement  du 
12  août  18^  :  —  «  Attendu  que  jusqu'à  ce  que 
la  juridiction  compétente  ait  prononcé  définl- 


(i)  r.  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  en  cette  1 
tière,  M.  Demolombe,  tom.  6 ,  n.  871  et  suiv« 
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tivement  entre  les  époux  sur  le  sort  de  Ten- 
fant^  objet  du  débat^  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  mesure  provisoire  en 
ce  qui  le  concerne;  — Attendu  qu'en  pareille 
matière,  c'est  l'intérêt  de  Tenfant  qu'il  faut 
avant  tout  considérer  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  (ait,  que  le  mineur  X...  reçoit  dans 
l'institution  où  il  est  placé,  par  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal^  tous  les  soins  que 
son  éducation  et  sa  santé  réclament;  que  sa 
mère  pourvoit  exactement  au  paiement  de  sa 
pension,  et  qu'elle  peut  aujourd'hui,  par  sa  pré- 
sence à  Paris,  apporter  le  concours  le  plus  utile 
à  la  surveillance  qu'exigent  l'âge  et  la  santé 
de  son  enfant; — Attendu  que  les  mêmes  avan- 
tages ne  seraient  pas  obtenus,  si  l'enfant  était 
présentement  remis  au  mandataire  qui  le  ré- 
clame au  nom  de  son  père  ; — Qu'il  résulte,  en 
effet,  des  documents  produits  et  des  nécessités 
mêmes  du  commerce  auquel  se  livre  X...  (1), 
qu'il  n'a  pas  de  résidence  fixe  ;  qu'il  lui  serait 
conséquemmentimpossible  de  donner  lui-même 
à  son  enfant  les  soins  et  le  bien-être  qui  lui 
sont  présentement  assurés  à  Paris;— Renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  et  statuant  au  provi- 
soire, dit  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  juridiction  compétente, 
le  mineur  X...  continuera  à  demeurer  dans  la 
maison  d'éducation  de  L...  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le 
sieur  X...,  comme  violant  les  principes  sur  la 

{puissance  paternelle,  principes  qui  sont  d'ail- 
eurs  les  mêmes  dans  le  Coae  néeriandais  «pie 
dans  la  loi  française,  et  qui  ne  peuvent  rece- 
voir de  tempérament  que  dans  le  seul  cas  où  il 
y  a  instance  en  séparation  de  corps  :  circon- 
stance qui  n'existe  pas  dans  l'espèce.  Si  la 
décision  des  premiers  juges  était  maintenue, 
ajoutait-on,  l'enfant  serait  perpétuellement  en- 
levé à  son  père,  car  la  dame  X...  se  garderait 
bien  d'intenter  aucune  action  contre  son  mari^ 
et  celui-ci  n'aurait  aucun  moyen  de  la  provo- 
quer. 

M.  Barbier,  substitut  du  procureur  général, 
s'est  ainsi  exprimé  :  —  «  Au  milieu  des  faits 
révélés  a  la  Cour  d'une  façon  contradictoire 
par  les  parties,  il  y  a  un  point  qui  est,  avant 
tout,  l'objet  de  nos  préoccupations  :  c'est  le 
sort  et  l'intérêt  de  l'enfant.  S'agit-il  ici  de  faire 
brèche  à  la  puissance  paternelle  et  aux  princi- 
pes dont  on  a  revendiqué  l'application  ?  En 
aucune  façon  :  il  s'agit  a'une  situation  qui  ré- 
clame une  mesure  provisoire,  et  cela  en  vertu 
du  droit  naturel  qui  est  au-dessus  du  droit 
civil.  D'ailleurs,  aux  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle correspondent  des  devoirs,  et  le  sieur 
X...  serait  malvenu  à  revendiquer  les  uns,  s'il 
n'a  pas  accompli  les  autres.  Il  faut  donc  exa- 
miner les  faits  pour  se  convaincre...  » — L'or- 
gane du  ministère  public  passe  ici  en  revue  les 
circonstances  de  la  cause;  il  fait  ressortir  la 
nécessité  de  soins  particuliers  à  donner  à  l'en- 

(1)  Le  commevoe  de  tableaux  soit  en  France»  soit 
àrétrangor. 


faut  à  raison  de  son  âge  et  de  sa  santé,  le  pai 
de  garantie  que  présente  à  cet  égard  l'existence 
nomade  du  sieur  X...,  dont  on  ne  coDnait  pis 
le  vrai  domicile,  et,  sous  le  mérite  de  ces  ob- 
servations, il  conclut  à  ia  conOrmatioD  de  la 
sentence  des  premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  - 
Confirme. 

Du  10  juill.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.- 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  ^Cond,, 
M.Rarbier,  subst.— P/.^  MM.  Busson  et  Pajefl. 

CONSEIL  JUDICUIRE.— Appel. 

Le  conseil  judiciaire  mis  en  cause  sur  m 
demande  formée  contre  le  prodigue  peut,  ttvl 
et  sans  le  concours  de  celuir^,  int  er jeter  apfd 
du  jugement  de  condamnation  intervenu  sur 
cette  demande.  (Cod.  Nap.,  513  :  Cod.  proc., 
443.)  (2) 

(Brun— C.  Barbé.) 

Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  qui 
était  opposée  à  l'appel  du  conseil  judiciaire  ^oo 
disait  :  —  Après  beaucoup  d'hésitations  et  uoe 
longue  controverse,  la  jurisprudence  la  plos 
récente  et  les  auteurs  les  plus  modernes  (3)  soot 
tombés  d'accord  sur  ce  point  que  le  conseil 
judiciaire,  à  la  diflërence  du  tuteur,  est  donoé 
aux  biens  plutôt  qu'à  la  personne  ;  quli  ne 
complète  pas  la  personne  du  prodigue  ;  qu'il  esi 
plutôt  son  contradicteur,  son  antagoniste,  en 
ce  sens  qu'il  lutte  sans  cesse  contre  le  prodi- 
gue, s'oppose  à  ses  actes,  les  fait  annuler,  et 
qu'il  est,  par  le  jugement  qui  lui  conrère  cettf 
qualité,  chargé  de  faire  précisément  tout  le 
contraire  de  ce  que  fait  le  prodigue  :  sauver 
une  fortune  que  celui-ci  dilapide.  Ces  principes 
étant  posés,  peut-on  dire  que  le  conseO  ne 
pourra  jamais  agir  qu'avec  le  concours  et  le 
consentement  du  prodigue?  Ce  serait  mettre  le 
conseil  dans  la  dépendance  du  prodigue,  per- 
mettre à  celui-^i  de  faire  payer  ou  de  faire  an- 
nuler telles  dettes  qu'il  lui  conviendrait,  d'en 
conti-acter  d'autres  antidatées  dont  il  ne  pe^ 
mettrait  pas  à  son  conseil  de  demander  I  ao- 
nulation  ;  ce  serait  enfin  laisser  au  prodigue 
toute  liberté,  tous  droits,  tous  pouvoirs,  neu- 
traliser entièrement  l'initiative  de  son  conseO 
et  lui  laisser  la  possibilité  de  tout  dissiper.  At ec 
celle  théorie,  le  conseil  serait  réduit  à  Tiinpois- 
sance;  il  deviendrait  inutile,  puisqu'il  ne  pour- 
rait, sans  le  consentement  du  prodigue,  empê- 
cher celui-ci  de  dilapider  sa  fortune.  Ce  oepeot 
être  pour  arriver  à  un  tel  résultat  que  le  lé- 
gislateur a  créé  le  conseil  judiciaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 


(2)  11  en  est  de  même  du  droit  d'opposition  àtcnl 
jugement  par  défaut  rendu  contre  le  prodi^ic  et  le 
conseil  judiciaire  :  Cass.  8  d6c.  4811  (VoL  18â2.1- 
60— P.  18àl.2.721)  et  27  déc  1843  (VoU  l8U.t. 
«46—  t».  1844.1.870).  —  F.  conf.  M.  DemokMDbtv 
lom.  8,  D.  764. 

(3)  F.  à  cet  égard  la  Table  gènéraU  Jkrili*  (t 
GiiK,  v«  CvnêçUjudidairt,  $  à. 
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recevoir  opposée  h  Brun  et  tirée  de  ce  que  Brun 
ne  serait  pas  en  cause  : — Considérant  que  le 
conseil  judiciaire  donné  au  prodigue  a  pour 
mission  de  le  défendre  contre  ses  actes  de  pro- 
digalité; que,  mis  en  cause  par  le  porteur  d  une 
obiiffation  du  prodigue,  sur  la  demande  en 
condamnation  formée  contre  ce  dernier,  le 
conseil  judiciaire  a  évidemment  le  droit  d'exa- 
miner et  de  discuter  cette  obligation,  si  elle  a 
été  contractée  sans  son  autorisation  ;  —  Que, 
pour  accomplir  entièrement  cette  mission,  il 
doit  pouvoir  la  poursuivre  jusque  devant  les 
juges  du  dernier  degré  de  juridiction,  et,  ainsi, 
interjeter  appel  du  iugement  rendu  en  pre- 
mière instance  ; — Qu  exiger  la  présence  et  le 
concours  du  prodigue  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  ce  serait  Tannuler  et  rendre  inutiles  les 
fonctions  du  conseil  judiciaire  ; — Reçoit  Brun, 
es  nom,  appelant,  etc. 

Du  27  août  1855.  — •  Cour  imp.  de  Paris.  ^ 
2«  ch.-^Prés.,  M.  Delahaye. —Co»c/. ,  M.  Le- 
vesque,  subst. — PL,  MM.  Desfossés  et  Trinité. 

DOT.— Régime  dotal.— Stipulation. 

Bien  qu^  ^adoption  du  régime  dotal  doive 
être  expressément  déclarée  dans  le  contrat  de 
mariage,  la  loi  n'exige  pas  cependant  de  termes 
sacramentels  pour  cette  déclaration,  et  admet 
des  équipollents(i). — Ainsi,  et  spécialement,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  ainsi  conçue  : 
«i  II  y  aura  communauté  d'acquêts  entre  les 
futurs  époux;  n'entrera  point  dans  celte  com- 
munauté ce  qui  leur  sera  constitué,  ce  qu'ils  se 
conslitiieront,  ni  ce  qui  pourra  leur  échoir  à 
l'avenir  par  donation,  succession  ou  autrement; 
et  tous  les  biens  de  la  future  autres  que  ceux 
de  la  communauté  d'acque'tslui  seront  dotaux  n, 
renferme  soumission  au  régime  dotaL  (Cod. 
Nap.  1392.) 

(N...— C.  Queyral.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Queyratest  mariée  sous  le  régime  dotal  : 
—  Attendu  que  le  régime  de  la  communauté 
est  le  droit  comnmn  de  la  France  ;  que  le  ré- 
gime dotal  n*en  est  que  l'exception,  et  qu'à  ce 
titre  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  1392,  Cod. 
Nap.,  être  expressément  déclaré  dans  le  con^ 
trat  de  mariage;  —  Attendu,  toutefois,  que  la 
loi  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  pour 
cette  déclaration  ,*  qu'elle  admet  des  équipol- 
lents,  et  qu'il  est  complètement  satisfait  au 
vœu  de  Tan.  1392,  lorsqu'il  résulte  des  ex- 
pressions du  contrat,  du  rapprochement  et  de 
la  combinaison  de  ses  clauses,  ^ue  les  parties 
ont  entendu  se  soumettre  au  régime  dotal  ; — 
Attendu  que  l'art.  1^'  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Queyrat,  en  date  du  6  fév.  1825,  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  communauté  d'acquêts 

(1)  Le  principe  est  certain;  c*est  son  applicâlion 
ceule  qui  peut  faire  difficulté.  F.  dans  la  Table  gé" 
nérale Deviil.  et  Gilb.,  v  Dot,  n.  82  et  suiv.,  et  daos 
le  6W»  Nap.  onno/e  de  Gilbert,  surl^art  15&4,  plu- 
sieurs solutions  relatives  à  des  stipulations  auxquelles 
on  a  reconnu  ou  refusé  le  caractère  de  soumission  au 
régime  dotal. 


a  entre  les  futurs  époux  ;  n'entrera  point  dans 
«  cette  communauté  ce  qui  leur  sera  constitué, 
«  ce  qu'ils  se  constituerdnt,  ni  ce  qui  pourra 
a  leur  échoir  à  l'avenir  par  succession^  dona- 
«  tion  ou  autrement  ;  et  tous  les  biens  de  la 
«  future  autres  que  ceux  de  la  communauté 
«  d'acquêts  lui  seront  dotaux»; — Attendu  que 
cette  clause  ne  contiendrait,  d'après  l'interpré- 
tation de  l'appelant,  que  la  stipulation  d'une 
communauté  réduite  aux  acquêts,  tandis  que, 
suivant  l'intimée,  on  y  trouve  la  manifestation 
de  l'intention  des  parties  de  se  soumettre  au 
régime  dotal,  avec  société  d'acquêts;— Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  les  clauses  d'un  con- 
trat doivent  être  entendues  plutôt  dans  un  sens 
qui  leur  fasse  produire  quelaue  effet  que  dans 
celui  qui  ne  leur  en  ferait  proouire  aucun  ;— Que 
si  les  parties  avaient  entendu  s'en  tenir  au  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
la  première  phrase  suffisait;  et  il  était  clair, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  Fexprimer,  que  les 
autres  biens  de  la  future  n'entreraient  pas  dans 
cette  communauté  et  qu'ils  lui  resteraient  pro- 
pres; que,  conséquemment^  dans  cette  hypo- 
thèse, la  phrase  qui  termine  l'article  ci-dessus 
rappelé  du  contrat  de  mariage  serait  complè- 
tement inutile; — Qu'il  est  même  à  remarquer 
que  cet  article  contient  une  constitution  de 
biens  présents  et  à  venir  qui  est  inconciliable 
avec  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts;  et  qu'enfin,  si  les  parties  n'avaient  eu 
d'autre  bnt  que  d'expliquer  surabondamment 
que  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  future 
n'entreraient  pas  dans  la  société  d'acquêts,  on 
ne  comprendrait  pas  que  le  notaire  et  les  par- 
ties eussent  méconnu  le  lanpge  ordinaire  du 
droit  et  des  affaires,  au  point  d'employer  les 
mots  biens  dotaux  pour  exprimer  les  propres 
exclus  de  la  communauté  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
donc  s'arrêter  à  une  interprétation  qui  ne 
pourrait  se  soutenir  qu'en  ne  tenant  aucun 
C(»mpte  d'une  stipulation  incompatible  avec  cette 
interprétation  elle-même,  et  en  substituant  à 
certains  mots  employés  par  les  parties  d'autres 
mots  ayant  un  sens  tout  différent;— Attendu, 
au  contraire,  qu'en  admettant,  ainsi  que  le 
soudent  la  dame  Queyrat,  qu'elle  a  entendu  se 
marier  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, toutes  les  parties  de  la  clause  dont  il 
s'agit  se  lient,  s'enchaînent  et  se  complètent, 
sans  qu'on  y  rencontre  un  seul  mot  inutile, 
et  l'on  arrivé,  en  interprétant  les  termes  de 
l'acte  naturellement,  sans  effort,  dans  le  sens 
où  ils  sont  habituellement  pris,  à  constater  la 
manifestation  suffisamment  claire  d'une  volonté 
conforme  au  régime  presoue  universellement 
adopté  dans  le  pays  où  les  parties  contrac- 
taient;—  Qu'en  effet,  la  première  partie  de  la 
clause  contient  la  stipulation  d'une  commu- 
nauté d'acquêts  entre  les  époux  ;  la  seconde  se 
réfère  à  une  constitution  de  tous  les  biens 
présents  et  à  venir,  et  la  troisième  contient  la 
qualification  des  biens  de  la  future  épouse,  et, 
par  suite ,  du  régime  sous  lequel  les  époux 
avaient  entendu  se  marier;— Attendu  que,  si 
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Texpression  de  bieru  dotaux ,  lorsqu'elle  est 
seule,  peut^  dans  certains  cas,  ne  pas  présen- 
ter un  sens  assez  précis  et  assez  certain,  et  ne 
pas  suffire  pour  exprimer  clairement  la  soumis- 
sion au  ré^me  dotal,  il  n'en  est  pas  de  méine 
lorsque,  s*appliauant  aux  seuls  biens  de  la  fu- 
ture épouse,  elfe  se  trouve  employée  dans  un 
article  qui  contient  deux  clauses,  dont  l'une 
stipule  une  société  d'acquêts,  qui  se  trouve 
ordinairement  réunie  au  régime  dotal,  et  dont 
l'autre  renferme  une  constitution  de  biens 
présents  et  à  venir,  qui  ne  peut  s'accommoder 
qu'avec  l'idée  du  même  régime;  —  Qu'on  ne 
saurait  donc,  dans  l'espèce,  attribuer  aux  mots 
biens  dotaux  la  signification  de  biens  propres, 
sans  faire  violence  au  langage  juridique,  sans 
détourner  les  mots  de  leur  acception  usuelle 
et  propre,  et  sans  méconnaître  l'intention 
certaine  des  parties  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
décider  que  la  dame  Queyrat'est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  de  biens 
présents  et  avenir,- — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  juill.  i855.---€our  imp.  de  Limoges.*^ 
3*  ch.—  Prés, y  M.  Mallevergne. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-CoîiGÊ,— Chosu 
4UGËK. —Action  fcouvellb. 
Les  jugements  de  défaïU-eongé  rendus  con- 
tre le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas,  et 
qui  le  déboutent  de  sa  demande,  acquièrent, 
comme  tous  autres,  l autorité  de  la  chose  Ju^ 
géCi  s'ils  ne  sont  pas  attaqués  dans  les  formes 
et  délais  fixés  par  la  loi,  et  font  obstacle  à  ce 
que  le  demandeur  puisse  ultérieurement  repro-* 
duire  son  action  par  une  demande  nouvelle. 
(Cod.  Nap.,  13M;  Cod.  proc,  154.)  (1) 
(Bruk —  G.  comm.  de  Gavisse  et  Scbneider.] 
Le  sieur  Bruk,  prétendant  avoir  droit  à  la 
jouissance  d'un  lot  de  biens  communaux  pos- 
sédé autrefois  jpar  ses  parents,  el  qui,  à  leur 
décès  ^  aurait  été  indûment  attribue  au  sieur 
Schneider,  avait  formé  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tbionville  contre  la  com- 
mune de  Gavisse  et  contre  le  sieur  Schneider 
une  demande  en  revendication  de  ce  lot.  —  A 
l'audience  où  l'affaire  devait  être  plaiclée,  le 
sieur  Bruk  ne  s'étant  pas  présenté,  la  com- 
mune et  le  sieur  Schneider  requirent  et  obtin- 
rent contre  lui  un  jugement  de  con^é-défaut 
Î[ui  le  débouta  de  sa  demande— Ge  jugement 
ùt  signifié  à  avoué  et  à  partie;  le  sieur  Bruk  n'y 


(4)  On  admet  assez  généralement  aujourd'hui  que 
les  jugements  de  défaut-congé  sont  susceptibles,  soit 
d*opposllion,  soit  d'appel,  après  Texpiralton  du  délai 
de  Topposilion.  La  question  était  controversée  entre 
les  auieura,  et  oeui  qui  déniaient  toutes  voie»  de  re- 
cours cooUre  les  jugements  decette  espèce  se  fondaient 
précisément  sur  la  supposiikm  que  de  telles  déci- 
iions  n'étaient  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  cbo^e  jugée,  et  ne  s'opposaient  aucunement 
à  la  reproduction  de  l'action  du  demandeur.  V,  Bor- 
deaux, 11  t&Y.  1853  (VoL  1853,2.656),  elles  renvois 
de  la  notCt  ^^  4^^  Gaas.  30  nov.  1852  (Vol.  185Â. 


plus  appel.— Cependant  il  crut  pooToIr  plus 
Urd  reproduire,  par  un  exploit  nouveau,  sa  pre- 
mière demande  contre  la  commune  de  Gâvisse 
et  le  sieur  Schneider .-^ette  demande  fui  ae- 
cueilllepar  un  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre les  défendeurs,  avant  que  ceux^  eussent 
constitué  avoué.— Mais  ils  formèrenl  opposi- 
tion à  ce  Jugement  et  soutinrent  inia  la  seconde 
action  de  Bruk  n'éuit  pas  recevable,  poisçiD'eUe 
avait  été  repoussée  par  un  jngement  qui^  bien 
qu'étant  par  défaut,  avait  acquis  l'aatorité  de 
la  chose  jugée. — Le  sieur  Bruk  répondit  qu'on 
simple  jugement  de  congé-défaut,  rendu  sans 
discussion  ni  examen,  était  déponrvn  de  force 
et  de  valeur  et  ne  pouvait  porter  atteinte  au 
fond  du  droit;  que,  sans  doute,  la  procédure 
qui  avait  précédé  le  jugement  se  trouvait  étein- 
te, mais  que  l'action  elle-même  subsistai!  né> 
cessairement,  et  que  rien  ne  s'oppoaail  à  ce 
qu'elle  fiH  une  seconde  fois  engagée. 

Jugement  qui,  repoussant  ce  système,  déclare 
le  sieur  Bruk  non  recevable  dans  sa  demande. 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  mentionne  que  deux  sortes  de  ju- 
gements par  défaut,  celui  qui  est  pris  contrôle 
demandeur,  et  celui  qui  est  rendu  contre  le 
défendeur  :— Attendu  que,  si  c'est  le  défendeur 

aui  fait  défaut,  il  est  nécessaire  de  vérifier  h 
emande,  parce  qu'elle  ne  s'établit  pas  de  soi- 
même  ;  onus  probandi  incumbit  a^ori  ;  mais, 
si  le  demandeur  ne  se  présente  pas  au  jour 
qu'il  a  indi(iué  lui-même,  son  absence  fait 
présumer  qu  il  reconnaît  que  sa  demande  est 
dépourvue  de  moyens  propres  à  la  justifier; 
actore  non  probante,  reus  absotdtur  ; — ^Altendu 
que,  dans  ces  deux  cas,  le  jugement  par  dé- 
faut, surtout  quand  le  protit  en  a  été  formelle- 
ment adjugé,  est  une  décision  souveraine  de 
la  justice  qu'on  ne  peut  faire  tomber  qu'en 
l'attaquant  dans  les  formes  el  les  délais  que  la 
loi  a  déterminés;  —  Attendu  que  ces  délais  et 
ces  formes  sont  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agi^ 
d'un  défaut  contre  le  demandeur,  ou  d'un  dé- 
faut contre  le  défendeur,  et  qu'aucun  texte  de 
loi  n'autorise  une  distinction  entre  les  procé- 
dures qu'il  faut  suivre  dans  l'un  ou  l'autre  ea^ 
—Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  de- 
mandeur pourrait  reproduire  sans  cesse  une 
demande  qui  ne  serait  jamais  justifiée  ;  —  Ar- 
tendu  que  Bruk.  après  avoir  formé,  le  26  août 
1853^  contre  Schneider  et  la  commune  de  Ga- 
visse, une  demande  en  délivrance  de  porîions 
communales,  ne  s'étant  pas  présenté  au  tribu- 
nal de  Tiiion ville  pour  soutenir  cette  demande, 
il  en  a  été  débouté  par  un  jugement  dont  les 
termes  positifs  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  intervt^ 
nue  contre  le  demandeur  ;'<— Attendu  que  rap- 
pelant n'a  pas  attaqué  dans  les  délais  iixés  par 
le  Code  de  procédure  la  sentence  qui  le  débuo- 
tait  de  sa  demande,  et  qu'il  est  aujotird'tmi 
non  recevable  à  reproduire  cette  même  de- 
mande repoussée  une  première  fois  par  un 


Mê  f  I  Di^Hont  di^enêi. 
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^'ugement  paMé  en  force  de  chose  jugée;  — 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  août  1855.-^our  Unp.  de  MeU.-*Ch. 
correct.— iV«,,  H.  Woirbaye. — Concl.  conf,, 
M.  SaUnon^  av.  gén.— P^,  MM.  Schoumert^ 
Leneveox  et  Lim&>urg. 

ARBITRE.-— MofK]a.*--ABJUTiUGB  FOicfi. 

Pour  pouvoir  être  arbiire-JMge  «n  matière 
éê  société  cammercitUe ,  U  faut  jouir  de  la 
plénitude  de  tes  droits  civiU.  Ainsi^  un  mineur 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence,  être 
choisi  pour  arbitre  eu  cette  matière,  (C.  proc,^ 
1006.)  (i) 

....  Jb^/  la  sentence  arbitrale  à  laquelle  le  mi- 
neur a  participé  est  nulle,  quand  même  aucune 
protestation  n'aurait  été  faite  à  cet  éycprd  de- 
vant les  arbitres. 

(Simon— G.  Mustel.) 

Une  société  pour  Texploitation  d'une  en- 
treprise de  roulage,  formée  en  ire  les  sieurs 
Mustel  et  Simon,  a  été  dissoute  par  le  décès 
de  ce  dernier.  Des  contestations s'etant  élevées 
i»or  la  liquidation  de  la  société,  les  parties  choi- 
sirent  des  arbitres  pour  y  statuer.  L'arbitre 
désigné  par  le  sieur  Mustel  était  encore  nii" 
neur;  le  tribunal  arbitral  n'en  fut  pas  moins, 
malgré  cette  nûnorité,  constitué  sans  protes- 
tation ni  réserve  de  la  part  des  représentants 
du  sieur  Simon,  et  les  arbitres  rendirent  leur 
sentence  le  4  nov.  1854. 

Appel  par  les  héritiers  Simon  de  cette  sen^ 
tance,  dont  ils  ont  demandé  la  nullité,  sur  le 
motif  qoe  Tun  des  arbitres  était  mineur.— «  En 
effet,  a-t-on  dit  pour  eux,  si  la  loi,  en  cas  de 
contestations  ressortissant  à  un  tribunal  arbi- 
tral, permet  à  chacune  des  parties  de  designer 
son  arbitre,  c'est  nécessairement  à  la  condi- 
tion que  l'arbitre  choisi  ne  sera  pas  légalement 
incapable.  Or,  le  mineur  ne  jouit  pas  de  la 
plénitude  de  ses  droits  civils;  il  ne  peut  s'o- 
bliger valablement;  à  peiue  a-t-il,  à  l'âge  de 
seize  ans,  le  droit  de  disposer  par  testament 
d'une  partie  de  ses  biens.  Et  il  pourrait  élre 
arbitre! — L'arbitre,  surtout  l'arbitre  forcé,  est 
un  juge  :  il  lenddes  jugements,  prononce  des 
condamnations  qui  emportent  hypothèque  et 
entraînent  la  contrainte  par  corps,  exerce,  en 
un  mot,  une  sérieuse  et  ridelle  magistrature. 
Et  quand  la  loi  exige  de  celui  qu'elle  appelle  à 
remplir  une  fonction  judiciaire,  quelle  qu'elle 
soit,  plus  que  Tàge  de  la  majorité,  elle  per- 
mettrait au  mineur  d'exercer  la  magistrature 
arbitrale  !  D'ailleurs,  comme  le  juge,  l'arbitre 
contracte ,  en  acceptant  la  mission  à  lui  con- 
férée, de  graves  obligations  envers  les  plai- 
deurs :  il  s'engage  à  les  juger  dans  les  formes 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi;  il  peut  être 


(i)  La  question  de  savoir  si  les  mineurs  peuvent 
être  choisis  pour  arbitres  a  (tonné  lien  entre  les  au- 
teurs &  divers  systèmes  ou  distinctions,  qui  se  trou- 
vent rappelés  dans  la  Table  générale  DevUl.  et  Giib., 
T**  Arbitrage .  n.  187.  La  Bàéme  diiicuUé  s'élère  en 
ce  qui  touche  les  femmes,  les  étrangcn,  etc.  :  V.  ibldt, 
lu  19$  et  iuiv« 


pris  par  eux  à  partie,  condamné  envers  eux  ù 
des  dommages-intérêts.  Ckjmment  une  pareille 
fonction,  qui  impose  à  celui  qui  s'en  charge  de* 
si  sérieux  engagements,  pourraitrcUe  être  exer- 
cée par  le  mineur  h  qui  la  loi  ne  permet  pas 
de  s'engager  ?  —  Et  puis  enfin,  si  le  mineur 
peut  être  arbitre,  à  quel  âge  commencera  ppur 
lui  le  droit  de  l'être?  Goniierez-vous  à  un  en- 
fant de  douze  ans  le  soin  de  rendre  la  justice? 
£t  SI  ce  droit  d'être  arbitre,  vous  le  refusez  au 
mineur  de  douze  ans,  à  quel  titre,  en  vertu  de 
quelle  loU'accorderez-vous  au  mineur  de  vingt 
ans? — L'ordre  public,  la  dignité  de  la  justice, 
l'intérêt  des  plaideurs,  tout  enûn  exige  que  le 
droit  de  juger  ne  soit  pas  accordé  au  mineur.  » 
Pour  nntimé ,  on  a  répondu  :  —  ^  En  fait, 
Tarbitre  ,  dont  la  minorité  est  reprochée,  avait 
dépassé  sa  vingtième  année  quand  la  sentence 
a  été  rendue;  il  est  devenu  majeur  quelques 
mois  après.  —  En  droit,  s'il  est  une  loi  qui 
détermine  l'âge  auquel  il  est  permis  d'exercer 
des  fonctions  dans  la  magistrature,  il  n'en  est 
pas  qui  fixe  l'âge  auquel  il  soit  permis  d'être 
arbitre;  il  n'en  est  pas  qui  défende  au  mineur 
d'en  remplir  les  fonctions. — L'arbitre  ne  peut 
être  assimilé  au  magistrat.  Le  magistrat  fait 
fonction  de  juge,  l'arbitre  juge  accidentelle- 
ment. Certaines  conditions  aàgeet  de  capacité 
peuvent  être  exigées  du  magistrat  qui  n'ont  pas 
besoin  de  l'être  de  l'arbitre.  —Le  magistrat  est 
imposé  par  la  loi  aux  plaideurs,  l'arbitre  est 
désiané  par  eux.  Du  moment  où  il  est  choisi 
par  l'un,  du  moment  où,  aucune  protestation 
n'ayant  eu  lieu,  il  est  accepté  par  l'autre,  il 
est  réputé  suffisamment  intelligent,  suffisam- 
ment capable  déjuger.— Nul  ne  peut  être  ma- 
gistrat s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Ùui  cependant  soutiendrait  mrun  majeur  ne 
pourrait  être  choisi  en  qualité  d'arbitre,  s'il  n'a- 
t  vait  pas  atteint  cet  âge?— D'ailleurs,  Tarbitre, 
i  8'il  participe  du  juge,  en  ce  qu'il  est  chargé  de 
I  juger,  participe  aussi  du  mandataire,  en  ce 
,  qu'il  est  désigné  par  les  parties.  Or,  qui  ne  sait 
I  que  le  mineur  de  dix-huit  ans  est  capable  do 
I  remplir  les  fonctions  de  maudalaire?  —  Sans 
doute  le  mineur  ne  pourra  pas  être  arbitre  à 
{ tout  âge;  sans  doute,  à  douze  ans,  à  un  âge  où 
la  raison  n'est  pas  formée^  un  mineur  ne  peut 
être  appelé  à  prononcer  des  condamnations 
\  emportant  hvpothèqueou  contrainte  par  corps . 
I  Mais,  à  dix-huit  ans,  à  l'âge  où  l'intelligence 
t  peut  être  largement  développée  déjà,  où  la  k)i 
i  lui  permet  de  remplir  un  mandat,  où  il  peut 
I  être  appelé  par  l'émancipation  à  jouir  des  pri- 
I  vileges  de  la  majorité, quelle  raison  pourrait, 
I  à  défaut  d'une  prohibition  légale,  dépouiller  le 
mineur  du  droit  qni  appartient  a  tous  de  rem- 
plir les  fonctions  d  arbitre?— Enfin,  l'arbitre 
dût-il  être  nécessairement  majeur,  la  désigna- 
tion faite,  dans  l'espèce,  par  le  sieur  Mustel, 
d'un  arbitre  mineur,  fùl^elle  nulle,  la  nullité  a 
été  couverte.  Les  héritiers  Simon  ont  accepté 
l'arbitre  mineur  pour  juge.  En  ne  le  reprochant 
pas  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  laissant 
constituer  sm»  l^rpt^stnUon  XvWm^i  ^^ 
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laissant  rendre  la  sentence  arbitrale^  ils  se 
sont  rendus  non  recevables  à  se  prévaloir 
"aujourd'hui  de  la  nullité  par  eux  invoquée.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  pouvoir 
conféré  par  la  loi  aux  arbitres,  en  matière  de 
société  commerciale,  ne  peut  être  exercé  par 
ceux  que  les  tribunaux  ou  les  parties  en  inves- 
tissent, qu'à  la  condition  de  jouir  de  la  pléni- 
tude des  droits  civils;  —  Que  celte  jouissance 
complète  n'appartient  pas  aux  mineurs; — Qu'il 
est  constaté,  par  la  représentation  d'un  extrait 
des  actes  de  Téiat  civil  de  la  commune  de 
Kirschnaumen  (Moselle),  nue  Jean  Bailly^  l'un 
des  arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence  du  A 
nov.  1854,  est  né  le  10  fév.  1835  et  était  par 
conséquent  en  état  de  minorité  à  l'époque  de 
la  sentence;  —  Annule  la  sentence  dont  s'a- 
git, etc 

Du  10  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
PL,  MM.  Ferouillat  et  Dutard. 
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DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —Naufrage.— 
Perte  des  trois  quarts. 

En  princip€y  le  fait  sent  de  naufrage  du 
navire  autorise  le  délaissement  des  objets  as- 
sures, nonobstant  le  sauvetage  total  ou  partiel 
qui  a  pu  en  être  opéré  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  police 
d'assurance  porte  que  le  délaissement  des  fa- 
cultés ne  pourra  être  fait,  si  la  peite  ou  dt- 
térioration  n  absorbe  p(u  les  trois  quarts  de 
leur  valeur.  (Cod.  comm.,369.)  (2) 

(Assureurs  maritimes — C.  Desse  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  délaissement 
qui  a  été  fait  par  les  intimés  des  cinquante 
pipes  trois>-six  assurées  par  la  police  du  20  nov. 

1854,  et  qui  a  été  accepté  en  la  Cour  pour 
onze  pipes,  a  été  justement  refusé  pour  les 
trente-neuf  pipes  restantes; — Que  le  navire  la 
Bonne-Marie,  sur  lequel  les  cinquante  pipes 
étaient  assurées,  a  fait  naufrage  dans  la  nuit 
du  17  au  18  janv.  dernier;  qu'il  s'agit  de  déci- 
der si,  d'après  la  convention  spéciale  qui  est 
intervenue  entre  les  parties,  le  fait  de  la  perle 
totale  des  truis-six  doit  ou  non  être  admis, 
comme  conséquence  du  naufrage; — Attendu 
que,  suivant  l'art.  369,  Cod.  comm.,  le  nau- 
frage est  une  cause  légitime  de  délaissement 
du  navire  et  de  la  cargaison,  bien  qu'il  puisse 

(1-2)  La  première  solution  ci-dessus  n*offre  guère 
de  doute;  mais  la  seconde  fait  difficulté,  et  a  été  ré- 
solue en  sens  contraire  par  la  Cour  de  cas.salion  :  voy. 
ses  deux  arrêtas  des  29  déc.  48^0  (Vol.  18i^l.l.21i 
—P.  1841.1.204)  el80  déc.  1850  (Vol.  1851.1.17 
—  P.  1851.2.56),  ainsi  que  les  observations  dont 
nous  les  avons  accompagnés  ;  mais  vuy.  dans  le  sens 
de  la  décision  que  nous  recueillons  Ici ,  Dubernad 
sur  Beneck,  pag.  â52etsuiY.,etM.  Alauzet,  n.  357. 
La  Cour  de  Bordeaux  avait  dt>jà  con<^cré  la  même 
doctrine  dans  une  alT.  Gauthrin,  par  arrêt  du  21  mai 

1855.  V.  du  reste  TabU  général»  Devill.  etGilb.,  s* 
Déltùsscmeni  maritime,  n,  4  et  »uiT. 


arriver  que  la  cargaison  soit  sauvée  en  entier 
ou  en  partie  ;  que  ce  point  de  droit  est  incon- 
testable ;  que,  dans  Tespèce,  le  naufrage  est 
certain  ;  que  le  délaissement  devrait  donc  être 
validé  pour  le  tout,  si  les  parties  se  trouvaient 
placées  sous  Tapplication  de  Tarticle  sus-rap- 
pelé;— Mais,  attendu  que  le  délaissement  est 
volontaire,  rassuré  ayant  toujours  le  droit  de 
faire  régler  en  avaries  le  dommage  souffert 
par  fortune  de  mer;  qu*ii  est,  par  conséquent, 
permis  de  renoncer  à  la  faculté  du  délaissement 
dans  tel  ou  tel  cas  où  il  pourrait  avoir  lieu 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  ;  que  la  police 
du  20  nov.  porte,  art.  12  :  «  En  aucun  cas,  sauf 
ceux  prévus  parles  art.  375 et 394,  C.  comm., 
le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait, 
si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques, 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  n'ab- 
sorbe pas  les  trois  quarts  de  la  valeur  ;  » — Que 
celte  clause  limite  à  trois  cas  la  faculté  de  dé- 
laissement :  i^  le  cas  de  l'art.  375,  qui  est 
celui  de  l'absence  de  nouvelles  pendant  un  délai 
déterminé  par  cet  article  ;  2*  le  cas  d'arrêt  de 
la  part  d'une  puissance,  si,  dans  le  délai  dé- 
terminé par  Tart.  387,  le  capitaine  n'a  pu  trou- 
ver de  navire  pour  recharger  les  marchandises 
et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination  ; 
3°  le  cas  de  perte  ou  de  détérioration  malérielle 
aux  trois  quarts;  que  tous  les  autres  cas  de  dé- 
laissement sont  expressément  exclus  ; — Que  le 
naufrage  amène  souvent  la  perte  totale  de  la 
marchandise ,  ou  sa  détérioration  aux    trois 

auarts,  mais  qu'il  peut  arriver  que  la  marcban- 
ise  soit  sauvée  du  naufrage,  sans  détériora- 
tion ou  avec  une  détérioration  inférieure  aux 
trois  quarts  de  sa  valeur  ; — Que  la  loi,  art.  369, 
établit  en  présomption  la  perte  totale  des  mar- 
chandises dans  le  cas  de  naufrage  du  navire  ; 
qu*il  peut  donc  arriver  qu'il  y  ait  perte  dans  le 
sens  de  la  loi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  perte  maté- 
rielle ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  des 
cas  de  perte  légale  et  des  cas  de  perte  maté 
rielle  ;  que,  par  son  susdit  art.  12,  la  police 
exclut  nécessairement  la  perte  légale  ;  que  si 
le  même  article  n'était  pas  en  tendu  en  ce  sens, 
il  serait  sans  aucune  application  ;  que  la  forme 
dans  laquelle  la  clause  est  rédigée  annonce 
énergiquement  la  volonté  d'apporter  une  res- 
triction aux  cas  légaux  de  délaissement  ;  que 
ce  serait  méconnaître  l'intention  des  contrac- 
tants que  de  l'interpréter  en  un  sens  qui  lais- 
serait subsister  tous  les  cas  légaux  ;  —  Sur  le 
moyen  pris  de  la  perte  aux  trois  quarts  :  — 
Attendu  que  la  police  porte  que  :  «  chaque  pipe 
formera  un  capital  distinct  et  séparé  »?  —  At- 
tendu que  le  procès-verbal  de  vérification  do 
8  mars  dernier  présente  de  suffisantes  ^:aran- 
ties  d'exactitude  ;  qu'il  en  résulte,  à  I  égard 
dos  trente-neuf  pipes  dont  le  délaissement  esi 
refusé,  qu'il  n'y  a  pas  eu  perte  des  u-ois  quarts; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  délaissement  rela- 
tivement à  ladite  quantité  de  trenteneuf  pipes  ; 
— Que  tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
textuellement  l'arrêt  Gauthrin;  qu'ils  ont  dà 
être  reproduits  dans  la  cause  actuelle,  qui  est 
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identique  ; — Faisant  droit  de  Tappel  que  les  par- 
ties de  M^  Supsol  ont  interjeté  du  jugement 
du  i9  fév.  dernier,  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  réformant  ledit  juge- 
ment, et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  taire,  déclare  les  parties  de  M^  Du- 
pré  mal  fondées  dans  leur  demande  en  validité 
du  délaissement  des  trente-neuf  pipes  trois- 
six,  etc. 

Du  27  juin  1855. —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  —  Prés,,  M.  Poumeyrol.— P/.,  MM. 
Faye  et  Guillorit. 


ACTE  NOTARIÉ.  —  Présence  des  notaiees. 

La  circonstance  que  deux  notaires,  au  lieu 
d^un  seul,  ont  concouru  à  la  réception  d'un  acte 
notarié,  alws  que  deux  témoins  déjà  y  assiS" 
taient,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet 
acte.  (L.  25  vent,  an  ii,  art.  9.)  (i) 
(Apresl — C.  Forest.) 

Par  deux  actes  notariés  du  même  jour,  27 
mars  1853,  les  sieur  et  dame  Forest  se  sont 
réciproquement  fait  donation  de  tous  les  biens 
que  le  prémourant  laisserait  à  son  décès  Cha- 
cun de  ces  actes  a  été  reçu  par  deux  notaires, 
en  présence  de  deux  témoins. — Après  le  dé- 
cès de  la  dame  Forest,  ses  héritiers  naturels 
ont  demandé  la  nullité  de  la  donation  par  elle 
faite  à  son  mari,  sur  le  motif  que  deux,  notai- 
res, au  lieu  d'un  seul  (L.  25  vent,  an  ii,  art.  9), 
avaient  figuré  dans  Tacte,  indépendamment  des 
deux  témoins. 

21  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins, qui  rejette  cette  demande  dans  les  termes 
suivants  : — «  Considérant  que  quand  le  légis- 
lateur, pour  donner  plus  de  garantie  à  certains 
actes  authentiques,  a  exigé  pour  leur  validité 
qu'ils  fussent  reçus  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires ,  il  est 
évident  qu'il  n'a  pas  été  dans  son  intention  de 
prohiber  qu'ils  fussent  passés  tout  à  la  fois  en 
présence  de  deux  notaires  et  de  deux  témoins; 
que  le  concours  de  ces  différentes  personnes 
est,  au  contraire,  une  garantie  de  plus  pour 
assurer  que  ces  actes  sont  l'expression  formelle 
et  vraie  de  la  volonté  de  la  personne  qui  lésa 
souscrits; — Déclare  la  demande  mal  fondée.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 
Du  7  fév.  1855. — Cour  imp.  de  Riom. 


(i)  C^est  le  cas  d'appliquer  Padage  :  Quod  almn- 
dat  non  vitiaU  On  ne  comprendrait  pas  en  eiïet  que 
le  concours  inutile  d'un  second  notaire,  qui  après 
tout  offre  aux  parties  une  garantie  plus  grande  de  la 
sincérité  de  i'acte,  pût  vicier  cet  acte.  Il  en  serait 
également  ainsi  dans  le  cas  inverse,  où  un  nombre 
de  téuioiiis  excédant  celui  exigé  par  la  loi  aurait  as- 
sisté le  notaire.  V,  Cass.  6  avr.  1809  (S-V.  9.1.225; 
ColUeU  novv.  8.1.â3),  et  M.  Rolland  de  Villargues, 
Bépert»  du  not»,  v*  Acte  notarié,  d.  ISA. 


SAISIË-ARRËT.  —  Saisine.— Arrêt  confir* 

MATIF. 

Le  saisissant  a  la  saisine  des  sommes  saisies j 
du  jour  même  du  jugement  qui  a  déclaré  vala- 
ble la  saisie,  et  non  pas  seulement,  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement,  du  jour  de 
l'arrêt  confirmatif.  Par  suite,  les  saisies  formées 
par  d'autres  créanciers  dans  Vintervaile  du 
jugement  à  l'arrêt  sont  sans  effet  à  (Regard  du 
premier  saisissant.  (Cod.  proc,  575.)  (i) 
(Perrier — C.  Perroy  et  autres.) — ^arrét. 

LA  COUR; — Considérant  que,  sur  la  saisie- 
arrêt  faite  au  Trésor  sur  le  cautionnement  de 
Michel-Ange  Perrier  par  Napoléon  Perrier, 
pour  avoir  paiement  des  sommes  à  lui  dues  par 
son  frère,  est  intervenu  à  la  date  du  12  avr. 
1851,  jugement  du  tribunal  de  Nevers  qui,  sur 
débouté  d'opposition,  ordonne  Texécution  de 
son  précédent  jugement  déclarant  ladite  saisie 
bonne  et  valable; — Considérant  qu'il  est  admis 
par  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  saisie- 
arrêt  le  jugement  qui  en  prononce  la  validité 
transfère  la  propriété  des  sommes  saisies-arré- 
tées  pour  si)reté  de  la  créance  ; — Que  ce  n'est 

Î[ue  bien  postérieurement  et  à  la  date  du  2 
év.  1852,  quinze  jours  seulement  avant  l'arrêt 
confirmatif  du  jugement  de  validité,  que  les 
intimés  ont  forme  leurs  saisies-arrêts  sur  le 
même  cautionnement; — Qu'on  prétend  néan- 
moins les  faire  valoir  pour  venir  en  concur- 
rence avec  la  créance  de  l'appelant,  par  ce 
motif  que  le  jugement  de  validité  n'a  pu  sor- 
tir effet  qu'à  partir  de  l'arrêt  coniirmatif,  et 
que  les  saisies  des  intimés  sont  antérieures  au- 
dit arrêt;-  Mais,  considérant  que,  si  l'appel  est 
suspensif  quant  à  l'exécution,  et  dévolutif  en  ce 
sens  qu'il  permet  au  juge  supérieur  de  statuer 
à  novo  sur  Tensemble  du  Htige,  il  ne  faut  pas 
moins  reconnaître  que,  par  l'avènement  de 
l'arrêt  confirmatif,  le  droit  doit  sortir  effet  tel 
que  l'a  déclaré  le  jugement  dont  est  appel,  et 
à  partir  dudit  jugement;— Que,  pour  la  vérité 
du  principe  :  qui  confirmai  nikil  dat,  il  faut 
tenir  que  le  droit  naît  du  jugement,  seul  titre 
désormais  dont  le  créancier  ait  à  poursuivre 
l'exécution; — D'où  il  suit  que  la  saisie-an*ét de 
l'appelant  ayant  été  déclarée  bonne  et  valable 
antérieurement  à  toute  saisie  des  intimés,  il  a 
été  approprié  exclusivement  à  ceux-ci  ;  — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  juçé  ;  émendant, 
dit  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  in- 
timés sur  le  cautionnement  de  Michel-Ange 
Perrier  ne  sauraient  préjudicier  à  l'attribution 
faite  à  l'appelant  par  les  jugements  des  9  juill. 
1850  et  12  avr.  1851;  dit,  en  conséquence,  que 
nonobstant  Texistence  desdites  opposition^, 
Humann,  es  nom  qu'il  agit,  avec  qui  le  présent 
arrêt  est  déclaré  commun,  et  suivant  ses  of- 

(1)  Sur  le  principe  que  le  jugement  de  validité  de 
la  saisie-arrOt  a  pour  effet  de  transmettre  au  saisissant 
la  propriété  des  sommes  saisies,  voy.  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Saisie-arrit ,  n.  178  et  suiv.; 
Âgen,  20  déc.  1853  (Vol.  185Â.2.2Â9),  et  Paris,  19 
déc  185Â  {suprà,  pag.  72— P.  1855.1.373). 


Mi  et  Déeitiûnê  Hver^s, 
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fres  dont  lui  eat  donné  acte,  wrâ  lenu  de  ver- 
ser entre  les  mains  de  l'appelant  Tintégralité 
du  cautionnement  dont  s'acity  etc. 

Du  23  mai  4885.—  Cour  Imp.  de  Bourges.— 
i"  ch.— Pr/*.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  CancL,  M. 
Fortoul,  i*"  av.  gén.— P/.,  MM.  Massé  et  Clié- 
non. 

SUBROGATION.  ^  HTPOTifeQUi  LtoALi.  -^ 

GOLiOCAnON. 

Le  eréaneier  qui  a  été  coUoqué  damé  «m  or- 
dre par  Veffet  de  la  eeuimi  à  M  faite  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  du  débiteur  y  et  a  été 
ainn  payé  awe  les  deniers  que  cette  hypothèque 
aesuraU  à  la  femme,  Ht  censé  payé  par  cette 
dernière  elle-même  ;  en  conséquence,  la  femme 
est  légalemeni  subrogée  aux  droiu  du  créanr 
eier  payé,  (€od.  Nap.,  1251.)  (1) 

(N...-^.  Sollicbon.)^AULtT. 
Là  Cour  ;-«4:on«tdéfant  que,  par  acte  Mv- 
tbentique  du  !•'  mai  1846,  les  manéiSoUichoii 
et  le  sieur  Gonnet  souscrivirent  solidairement 
avec  subrogation  à  rbypotbèque  légale  de  la 
femme  Sottichon^  une  obligation  de  30,000  fr. 
au  profit  de  Marie  Girard  et  de  Jacques-Marie 
Finet;  -*•  Qu'il  fut  «tipulé  dans  Tacte  que  les 
empninteurs  y  solidairement  liés  envers  les 
préteurs,   seraient  tenus  entre  eux  de  payer 
cbacun  la  moitié  du  capital  emprunté,  savoir  : 
les  mariés  Soilichon,  les  15,000  fr.  fournis  par 
Marie  Girard,  et  Gonnet,  les  15,000  fr.  appoi^ 
tés  par  le  sieur  Finet;  —  Qu'enttn,  au  même 
acte  intervinrent  les  mariés  Nocart,  lesquels 
déclarèrent  se  porter  camion  solidaire  de  Gowr 
net ,  soit  vis-a-vis  du  prêteur ,  soit  vîfrè-vls 
des  mariés  Sollichon,  pour  les  15,000  fr.  mis 
à  sa  charge  personnelle;  •*-  Considérant  qne, 
peu  de  temps  après  eet  acte,  SoUicbon  étant 
décédé,  ses  biens  ont  été  vendus  et  un  ordre 
a  été  ouvert  sur  leur  prix  ;  —  Qu'à  cet  ordre 
s'est  présenté  le  sieur  Finet,  subrogé  à  Tbvpo- 
tbèque  légale  de  la  femme  Sollichon,  lequel,  en 
vertu  de  cette  hypothèque,  a  obtenu  le  paie- 
ment de  sa  créance  ;— Qu*en  cet  eut,  la  ques- 
tion du  procès  est  de  savoir  si,  par  suite  de  ces 
faits,  ta  femme  Sollichon  se  trouve  légalement 
subrogée  au  sieur  Finet,  soit  contre  Gonnet, 
soit  contre  les  mariés  Nocart,  ainsi  que  Ta 
décidé  le  tribunal  civil  de  Villefranche  par  son 
jugement  du  22  fév.  1850,  rendu  sur  les  con- 
tredits à  Tordre,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour, 
et  aujourd'hui  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  ;  —  Considérant,  sur  cette  question, 
qu'aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
1251,  Cod.  Nap.,  la  subrogation  s'opère  de 

{M\n  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  de 
a  dette  avec  d'autres,  l'a  acquittée  j—^onsidé- 
rant  qu'il  résulte  des  faits  qui  viennent  d'être 
posés  que  la  femme  Sollichon  était  tenue  de 
la  dette  conjointement  avec  Gonnet  et  les  ma- 
riés Nocart;  que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus 
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qu'un  point  à  vérifier,  «avoir  :  M  die  l'a  eiecli- 
vement  acquittée  dans  le  sens  de  l'art.  1251  ; 
—Considérant  qu'il  eet  constant^  en  fait,  «pe 
la  dette  a  été  payée  par  reflfei  de  la  œaiioii  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  avec  les 
deniers  que  cette  hypothèque  lui  aararaH;  — 
Qu'ainsi,  c'est  pa  le  fait  de  la  femme  et  a  s« 
dépens  que  la  dette  a  été  éteinte  ;  ce  qui  sufit 
pour  que  la  disposition  de  Tart.  1251  se  trouve 
accomplie;  —  Que  cette  interprétotioa  de  h 
loi ,  oonforme  à  la  raison  et  à  Véqmiéy  les* 
aussi  aux  usages  reçus  dans  la  pratique  et  a 
l'esprit  de  noire  législation  moderne,  qai  veut 
qu'on  néglige  les  subtilités  littérales  pour  s  at- 
tacher surtout  k  la  réalité  des  choses;  —  Qw 
vainement  oppose-lronà  cette  doctrine  les  é^ 
cisiooa  nombreuses  qui  refusent  justement  la 
subrogation  légale  aux  créanciers  à  h^rpothèqv 
spéciale,  primés  par  un  créancier  à  hypothèque 
générale;^Qu'en  effet,  l'hypothèse  surlaqudk 
statuent  ces  décisions  n'a  rien  de  commun  avec 
tliypochèse  du  procès  actuel,  puisque,  dans  h 
première,  le  créanclerà  l'hypothèque  générale 
est  pavé  en  vertu  de  son  propre  droit,  et  nou 
par  le  fait  du  créancier  postérieur,  undis  que, 
dans  la  seconde,  le  «réaoder  payé  l'a  ete  par 
le  fait  de  la  femii*e,  par  la  cession  qu  elle  a 
consentie  de  son  hypotlièque  légale  ;  — Cona- 
dérant  qu'étant  ainsi  étoWi  que  la  femme  bol- 
licbon  se  trouve  légalement  subrogée  aux  drm 
de  Finet,  il  devient  inutile  d'examiner  si  la 
tierce  opposition  formée  contre  le  jugemeai 
du  22  fev.  1850  est  recevabel  en  la  forme,  pu»- 
que  dans  tous  les  cas  elle  n'est  pas  admissible 
au  fond  ;--Déclare  l'appel  mal  fonde,  etc 

Du  11  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  - 
«•  ch.^Prés.,  M.  Durieu.  ^  Conel.,  M.  d  Ai- 
guy,  av.  gén.— P/.,MM.  Margerand  et  Dubosi 

1»  DERNIER  RESSORT.— AFPBL.—I1IC0»- 

PfiTENCK.  ,^ 

2*  Evocation.  —  Ikomipéthicb.  —  Dana 

1»  uâppel  pour  incompétence  dumjugemenî 
en  dernier  ressort  est  recevable,  quoique  eett( 
ineompétenee  n'ait  pas  été  opposée  en  premiert 
instance,  ^il  s'agU  (Tun^  inco  mpétemce  ratw*» 
materi» ,  teUe,  par  exemple,  que  otUê  du  tii- 
bunal  de  ctmmerce,  pour  connaitre  d'une  a  foin 
civile,  (Cod.  proc,  454.)  (1) 

2*  Les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  U  foM 
d^un  procès  et  y  statuer  lorsqu'ils  annulent  k 
jugement  de  première  imtance  pour  cause  dii^ 
compétence,  alors  même  que  la  valeur  du  liti§( 
n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort. 
(Cod.  proc.,  473.)  (2) 


(1)  l^e  même  principe  aYalt  déi&  été  consacré  par 
la  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du  4  août  1^59  (  Y, 
suprà,  pag.  30  (P.  i855.i.354* 


(1)  F.  conf.,  Turin,  18  juin  4810  (CoUeet.  m», 
3.2.290).— CoHirei,  Grenoble,  13  déc.  i8M  (S-V.îi. 
2.302;  C\  fi.  7.2.277)  et  U  a?r.  1826  (S-V.  2t.t 
302;  C.  n.  8.2.220). 

(2)  Comme  nous  TaTons  dit  rnupréy  pag.  623,  e 
rapportant  un  arrêt  contraire  de  la  Coiir  de  Do^. 

Ida  18  noY.  185Â,  cette  (Question  centimie  h  panai» 
lea  Cours  impériales. 


LoU  ei  Décisions  diverses. 


(689)-459 


(BoQitHgfr-*€.  Baille.) 

Un  bilkt  de  4,000  fir.  avuit  été  touscrit  par 
le  sieur  Boussuge  au  proAtdu  sieur  Baille,  pour 
prix  de  remplacement  militaire.  Bien  cfue  ce 
billet  eût  ainsi  une  cause  purement  civile  e( 
qu'il  ne  fât  pat  d'ailleurs  à  ordre,  en  sorte 
qu'en  la  forme  comme  au  fond  il  ne  présentait 
rien  de  commercial,  le  paiement  n'en  fut  pas 
moins  poursuivi  à  l'échéance  par  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Et,  faute 
par  le  souscripteur  de  se  défendre,  il  intervint 
un  jagement  de  condamnation,  avec  contrainte 
par  corps. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  Interjeté  par  les 
héritiers  du  sieur  Boussuge,  décédé,  qui  ont 
excipé  devant  la  Cour  de  Tincompétence  de  la 
juridiction  commerciale  pour  connaître  de  la 
demande  formée  contre  leur  auteur.  Cette  in-^ 
compétence  n^étaitpas  douteuse;  mais  l'excep- 
tion n'ayant  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges,  et  leur  jugement  au  fond  étant  en 
dernier  ressort,  les  héritiers  Boussuge  étaient^ 
ils  recevables  à  l'opposer  pour  la  première  fois 
en  appel?  L'intimé  soutenait  la  négative.  De 
quoi,  disait-il,  la  Cour  impériale  peutncUe  être 
saisie  par  l'appel  des  héritiers  Boussuge  ?  De 
I''exception  d'incompétence  ?  Mais  il  n  y  en  a 
pas  trace  dans  le  jagement  attaqué;  donc  il 
n'existe  pas  matière  a  appel  sous  ce  rapport. 
Du  fond  t  Mais  le  jugement  a  été  rendu  en 
dernier  ressort,  cVat-Mire  souverainement,  et 
il  ne  peut  appartenir  à  la  Cour  d'en  connaître. 
Le  seul  moyen  d'attaque,  dans  cet  état  de 
choses^  est  le  pourvoi  en  cassation. 

M.  Goujet,  substitut  du  procureur  général, 
a  incliné  vers  ce  système.  Ce  magistrat  a  cité 
sur  la  non-recevabilité  de  Tappel  deux  arrêts 


(1)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Limoges,  des  14  mors  et  28 
juill.  i848  (Vol.  18A8.Î.889,  et  4849.J.83f  —  P. 
d8&8.2.276),  pour  le  cas  d*adjudicattOD  d^immcubles. 
Junge,  eoiiime  analogue,  MontpeUier,  23  juiU.  i854, 
suprà,  pag.  592. 

La  question  résolue  par  ces  arrêts  a  été,  de  la 
part  de  M.  Rodière,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  de 
la  Solidarité  et  de  V indivisibilité,  Pobjet  d'un  exa- 
men approfondi  :  cet  auteur  se  prononce  aussi  pour 
1«  système  de  Tindi visibilité  de  l'adjudication ,  mais 
il  iiVn  admet  pas  toutes  les  conséquences  qu^en  dé- 
duisent les  arrêts  précités  de  Limoges  etdeMontpeliier 
et  le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  robligalion  pour  chacun  des 
adjudicataires  de  payer  le  prix  en  totalité.-—*  Quand 
plusieurs  personnes  se  rendent  adjudicataires  du  même 
lot,  dit  M.  Rodi^re,  n*»  229  et  230,  on  se  demande 
s*il  y  a,  de  plein  droit,  solidarité  entre  elles, lorsque 
le  cahier  des  cbargca  sur  lequel  la  vente  a  été  faite 
ne  renfermait  pas  cette  condition. — Il  y  a  certaines 
ventes  pour  lesquelles  la  loi  prononce  elle-même  la 
solidarité  (Cod.  fur.,  28}...—  Mais  que  décider  pour 
les  ventes  publiques  où  la  loi  ne  contient  pas  de  dis- 
position semblable,  et  où  le  cahier  des  charges  est 
pareillement  muet?  La  solidarité  est-elle  de  droit?  Il 
nous  semblerait  impossible  de  décider  l'affirmative 
sans  heurter  la  disposition  précise  de  Tart.  1202, 
Cod.  civ.,  d'après  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 


de  la  Cour  de  Grenoble,  des  13  déc.  1823  et 
\%  avr.  18^  (Y.  infrà,  à  U  note),  et  il  lui  a 
paru  douteux  que  la  Cour  put  connaître  du 
fond  par  évocation^  puisque  las  premiers  ju- 
geis  y  avaient  statue  en  dernier  ressort. 

ARa(T, 

LA  COUR, '-Considérant  que  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être  éten- 
due au  delà  des  règles  déterminées  parla  loi; 
•^-Considérant  que  le  billet  dont  il  s'agit  n'est 
pas  k  ordre  et  n*a  pas  de  cause  commerciale  ; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  contestation; 

3u'il  <fevait  se  déclarer  incompétent  à  raison 
e  la  matière,  et  que  le  moyen  peut  encore  être 
opposé  devant  la  Cour,  quoiuu'il  ne  s'agisse 
au  fond  que  de  la  somnie  de  1 ,000  fr.,  — In- 
firme pour  incompétence,  et  évoquant  le  fond, 
condamne  les  héritiers  Boussuge  par  les  voies 
de  droit,  et  chacun  pour  sa  part  ti  portion,  au 
paiement  du  billet  dont  s'agit,  elc* 

Du  29  août  1853.--Cour  imp.  de  Pari8.*-3* 
ch.— Pr<?«.,  M.  Férey .— Conr/.,  M.  Goujet, 
subst.— P/.,  MM.  Cuzon  et  Pinchon. 

■  ■Mil     ■     li^P^^i^W» 

\^  ADJUDICATION.  —  InpiyisibïWtI,  — 
Prix. 

*>  APPEL.-ofNniYTSIBaiTi. 

3»  Appil  iNaniNT..— Intim*.— ^aeàstw. 
i°  Dam  le  ca$  d'adjudication  en  un  seul 
bloc  et  pour  un  prix  unique ,  d'aetiom  indus* 
trielles  vendues  en  justice,  cette  adjudication 
et  l'obligation  d'en  payer  le  prix  sont  indivis 
sibles,  en  sorte  que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudi-- 
cataires,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  de 
myerla  totalité  du  prix  d'adjudication,  (Cod. 
lap.,  1218, 1222,  1612,  1650.)  (1) 


S^ 


point  et  doit  être  stipulée.^  Est-ce  à  dire  pourtant 
que  chaque  adjudicataire  pourra  retenir  une  port 
virile  de  la  ohoae  vendue,  en  payant  sa  part  virile 
du  prix?  Naui  ne  laurious  admettre  cette  consé^ 
quence,  lorsque  la  vente  ae  fait  d'autorité  de  juslicet 
et  que  les  poursuivants,  vendeurs  ou  liciUinls,  ont 
manifestement  pour  but  d'obtenir,  et  d'obtenir  promp- 
tement,  le  prix  tout  entier*  Nous  peosous  qu'il  y  a 
alors  une  de  ces  indlvisibilitéf  soluiione  dont  parle 
Tort.  1231,  n*  6,  Cod.  eiv.,  parce  qu'il  résulte 
manifi»tcDsent  de  la  fin  que  les  vendeurs  se  sont  pro- 
posée dans  le  contrat  et  que  Les  acquéreurs  ont  pu 
trèsp^bdlcment  saisir  que  rintention  des  premiers 
était  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement.  Il 
est  de  toute  évidence,  par  exemple,  qu'il  n'a  pu  en^ 
trer  dan»  Tesprit  des  créanciers  poursuivant  la  sai- 
sie immobilière,  de  voir  le  prix  de  l'adjudication 
sciiidé,  et  de  se  voir  obligés,  après  la  procédure  de 
saisie,  de  subir  une  procédure  de  partage  avec  celui 
des  a<jyudicataire9  qui  offrirait  le  paiement  de  sa  por- 
tion du  prix.  Tout  paiement  partiel  de  l'un  des  adju- 
dicataires est  donc  contraire  à  l'intention  présumile 
des  parties  et  ne  peut  par  conséquent  être  autorisé. 
—  Mais  cette  indivisibilité  ne  nous  parait  pas  devoir 
produire  les  mêmes  eflels  que  la  soUdarilé.^Quand 
n  y  a  solidarité,  chacun  des  adjudicataires  peut  être 
poureuivi  pour  la  totalité  du  prix,  même  sur  ses 
biens  personnels;  et,  s'il  y  a  folle  enchère,  chacun 
est  tenu  solidairement  de  1^  différence  en  moins  en» 
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â^  En  matière  indivisible,  Vappel  interjeté 
en  temps  utile  par  un  des  coobligés  profite  aux 
autres  coobligés,  et  les  relève  de  la  déchéance 
par  eux  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  U 
délai  légal.  (Cod.  proc.,-i43.)  (1) 

3*  Vappel  incident  n'est  pas  reeevabU  d'inr 
timé  à  intimé.  (Cod.  proc,  443,  444.)  (2) 

Et  il  n'y  a  pas  éPexception  à  cette  règle 
pour  Vappel  incident  formé  par  un  intimé  con^ 
tre  son  garant,  pareillement  intimé. 

En  un  tel  cas,  l'appel  incident  serait  aussi 
non  recevable  de  la  part  du  garanti  contre 
(Rappelant  principal,  lorsque  s'agissant  d'une 
garantie  simple,  et  le  garanti  n'ayant  pas 
traité  avec  l'appelant  principal,  eelui^  ne 
pourrait  être  atteint  par  l'action  du  garanti 
que  par  l'intermédiaire  du  garant. 
(Bretillot  et  aulre&— €.  Fumerey  et  autres.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  les  conclusions  princi- 
pales des  appelants  : — Attendu,  en  droit,  d*une 
part,  que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1218, 
Cod.  Nap.,  l'obligation  est  indivisible ,  quoique 
la  chose  qui  en  fait  Tobjet  soit  divisible  p:ir  sa 
nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  a  été  en- 
visagée ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exé- 
cution partielle  ;  que,  d'autre  part,  aux  termes 
de  Tart.  1222,  cnacun  de  ceux  qui  ont  con- 
senti ce  genre  d'obligation  en  est  tenu  pour  le 
total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  con- 
tractée solidairement  ;— Attendu,  en  fait,  que 
le  22  oct.  1846,  les  enfants  Grillet,  dont  plu- 
sieurs étaient  mineurs,  ont  mis  en  adjudica- 

tre  le  prix  de  revente  et  le  prix  principal. —  Quand, 
au  contraire,  ii  n*y  a  pas  eu  de  solidarité  stipulée , 
rindivisiliililé  présumée  parait  devoir  être  circon- 
flcrite  dans  des  limites  plus  étroites.  Nous  admettons 
bien  que  Tadjudicataire  n*a  pu  raisonuablement  es- 
pérer conserver  une  partie  de  la  chose  en  payant 
une  partie  du  prix,  qu'il  est  par  conséquent  soumis 
à  la  folle  enchère  dès  que  le  prix  n*est  point  payé 
intégralement  Mais  nous  ne  croyons  pas  quMl  puisse 
éu*e  contraint,  au  delà  de  sa  part,  sur  ses  biens  per- 
sonnels, et  qu'en  cas  de  revente  sur  folle  enchère, 
il  soit  tenu  de  payer  plus  que  sa  part  dans  la  diffé- 
rence des  deux  prix.  L'indivisibilité  ne  doit  avoir 
d'autre  effet  que  de  soustraire  les  vendeurs  à  l'obli- 
gation de  subir  un  partage  ultérieur  de  la  chose  ad- 
jugée  en  un  seul  Hoc  > — c  L'indivisibilité,  ajoute 
M.  Rodière,  ne  nous  parait  même  devoir  se  suppo- 
ser que  lorsqu^il  s'agit  de  ventes  forcées.  Les  ventes 
volontaires,  quoique  faites  aux  enchères  publiques, 
ne  nous  semblent  pas  devoir  produire  le  même  effet, 
parce  quelles  ne  méritent  pas  la  même  faveur.  Les 
vendeurs  ont  alors  à  se  reprocher  de  n*avoir  pas  sti- 
pulé la  solidarité,  ou  de  n'avoir  pas  au  moins  ex- 
primé qu'ils  ne  recevraient  pas  de  paiement  partiel.  » 

(1)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sens  : 
V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  août  1852, 
et  les  renvois  de  la  note.  F.  toutefois  nos  observa- 
tions contenues  dans  cette  note  (Vol.  i852. 1.807— 
P.  185â.l.597). 

(2)  y.  relativement  à  cette  solution,  qui  est  dans 
le  sens  général  de  la  jurisprudence,  la  décision  con- 
forme d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  nov. 
185A,  et  les  renvois  de  la  note,  suprà,  i'*  part., 
pag.  làà. 


tion,  en  vertu  d'autorisation  de  la  justice, 
sept  centièmes  et  demi  d'actions  dans  la  %(h 
cieté  des  usines  de  Gouhenans;  qne,  d'après 
les  conditions  expresses  du  cahier  des  charges, 
la  mise  à  prix  devait  être  de  101,250  fr.,  sans 
préjudice  des  autres  obligations  dont  l  exécu- 
tion est  aujourd'hui  réclamée  par  les  consorts 
Grillet;  que  la  vente  devait  être  faite  en  bloc; 

Su'en  effet,  les  sieurs  Bretillot,  Renaud  et  de 
lubières,  ont  acheté  en  bloc;  qu'il  n'a  pu  en- 
trer dans  la  pensée  des  vendeurs  que  leurs 
actions  dussent  se  multiplier  et  se  morceler 
selon  le  nombre  inconnu  et  non  limité  des  ad- 
judicataires; qu'il  faut  reconnaître  que  la  vente 
ayant  eu  lieu  d'une  seule  chose  non  divisée, 
par  un  même  contrat,  et  pour  un  seul  prix, 
elle  forme,  sous  le  rapport  des  conditions  e( 
des  charges,  un  tout  indivisible,  non  suscepti- 
ble d'exécution  partielle  ;  que  c*est  donc  à  turt 
que  les  sieurs  Bretillot  et  Renaud  demandent 
a  n'être  tenus  de  cette  eiécution  que  séparé- 
ment et  pour  leur  part;  qu*il  y  a  lieu,  au  con- 
traire, en  les  reconnaissant  pour  indivtsil)l^ 
ment  obligés  avec  Despans  de  Cubières,dei^ 
jeter  leurs  conclusions  principales  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sie&R 
Bretillot  et  Renaud,  auxquelles  se  lie  plus  sft- 
cialement  l'appel  de  Despans  de  Gubières:- 
Attendu  que  ce  dernier,  indivisiblement  teno, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  envers  les  coDSons 
Grillet,  avec  les  sieurs  Bretillot  et  Renaud,  de 
mande  que,  sur  la  somme  à  laquelle  ils  ont  été 
tous  condamnés  par  le  jugement  dont  appel,  û 
soit  fait  déduction  d'une  somme  de  2,043  £r., 
dont  il  oppose  la  compensation  aux  conforts 
Grillet  du  chef  de  la  succession  bénéficiaire; 
que  son  appel  serait  recevable  sur  ce  point, 
quoiqu'il  n'ait  point  appelé  principalement  con- 
tre les  consorts  Grillet,  parce  que,  d'après  nne 
jurisprudence  constante ,  le  codébiteur  dans 
les  matières  indivisibles  est  relevé  par  Tappd 
de  son  codébiteur; — Mais  que  le  titre  du  â  mai 
1840  sur  lequel  il  base  cette  compensatk» 
dont  pouvaient  aussi  se  prévaloir  ses  coobligés 
n'est  pas  produit,  comme  on  l'avait  annoncé; 
que  la  Gour  ne  peut  en  apprécier  les  clauses  & 
les  effets  relativement  à  la  compensation  pro- 
posée ;  qu'il  n'écbet  donc  de  prononcer  quant 
à  présent  sur  ce  chef,  et  qu'il  y  sera  suffibam- 
ment  pourvu  par  une  réserve  faite  à  cet  é^ard, 
comme  Despans  de  Gubières  le  demande  dans 
ses  conclusions;... 

Sur  rappel  incident  de  la  famille  GrîBet, 
interjeté  a  la  barre  contre  Bretillot,  Renaad 
et  Despans  de  Gubières  :— Qu'il  y  a  lien  de  toi 
en  donner  acte  et  d'y  faire  druit^  cet  appel 
étant  à  la  fois  recevable,  puisque  ces  dernier» 
ont  appelé  principalement  contre  eox^  et  fondé 
comme  il  a  été  ci-dessus  déclaré  ; 

Sur  l'appel  incident  des  héritiers  Fnmere}. 
tant  contre  les  consorts  Grillet  que  contre  Bre- 
tillot et  Renaud,  tendant  à  obtenir  qne  b 
somme  de  5,947  fr.  83  c,  pour  laquelle  il  a  été 
obtenu  condamnation  en  première  instance , 
soit  portée  à  celle  de  8,175  fr.  36  c.  : — Âtteoda 
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1%  que  Pumerey  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
former  cet  appel  contre  les  consorts  Grillet, 
contre  lesquels  Fumerey  n'a  point  appelé  prin- 
cipalement^  et  qui  n'ont  point  eux-mêmes  ap- 
pelé principalement  contre  lui  ;  qu'en  efl'et,  si 
le  droit  de  la  défense  et  les  dispositions  de 
l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.,  permettent  l'appel 
incident  en  tout  état  de  cause,  ce  droit  n'a 
lieu  que  de  l'intimé  à  rappelant  principal  qui 
remet  en  question  ce  qui  était  jugé,  et  non 
d'intimé  à  un  autre  intimé  ;— Qu'en  vain  les  hé- 
ritiers Fumerey  prétendent,  dans  Tespèce,  faire 
e&ception  à  cette  règle,  parce  que  Grillet  est 
leur  garant^  cette  exception  qu'ils  invoquent 
ne  peut  existei  vis-à-vis  et  au  préjudice  d'un 
garant  qui  a  dans  la  cause  des  intérêts  non 
identiques,  mais  opposés,  et  dont  le  garanti 
veut  faire  aggraver  la  condamnation  ; 

Attendu  2*»,  que  les  héritiers  Fumerey  sont 
également  non  recevables  à  former  cet  appel 
contre  Bretillot  et  Renaud,  parce  que  ces  der- 
niers n'ayant  point  traité  avec  leur  père  ne  sont 
pas  ses  garanti»  et  n'ont  pu,  d'après  les  règles 
de  l'art.  183,  Cod.  proc.  civ.,  prendre  fait  et 
cause  envers  lui;  que  les  héritiers  Fumerey  ne 
peuvent  atteindre  les  sieurs  Bretillot  et  Re- 
naud que  par  Tintermédiaire  des  consorts  Gril- 
let, et  que,  si  leur  appel  est  non  recevable  con- 
tre ces  derniers,  il  rest  également  contre  Re- 
naud et  Bretillot,  la  sentence  des  premiers  ju- 
ges ayant  de  ce  chef  acquis  force  de  chose  ju- 
gée contre  tous;  —  Attendu,  par  une  consé- 
Ïuence  ultérieure,  que  l'appel  des  héritiers 
umerey  étant  ainsi  reconnu  non  recevable, 
il  n'échet  d'examiner  s'il  est  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  tant 
principal  qu'incident,  émis  par  toutes  les  par- 
ties, du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Yesoul,  le  12  avr.  1834,  et  déclarant  commun 
à  Despans  de  Cubières  l'appel  interjeté  par 
Bretillot  et  Renaud ,  a  mis  et  met  les  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui 
sera  dit  ;  émendant  quant  à  ce,  déboute  les 
sieurs  Bretillot ,  Renaud  et  de  Cubières ,  de 
leurs  conclusions  principales;  —  Statuant  sur 
leurs  conclusions  subsidiaires,  déclare  qu'il 
n'échet  quant  à  présent  de  prononcer  sur  la 
compensation  de  2,043  fr.  ;  fait  à  Despans  de 
Cubières  toute  réserve  à  cet  égard  ;  tous  droits 
ou  défenses  contraires  demeurant  réservés; — 
Statuant  sur  l'appel  incideni  interjeté  à  la 
barre  par  les  consorts  Grillet,  leur  en  donne 
acte,  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  cet  appel,  déclare  Bretillot, 
Renaud  et  Despans  de  Cubières,  ce  dernier 
du  chef  de  la  succession  bénéficiaire,  indi visi- 
blement tenus  envers  les  consorts  Grillet  des 
condamnations  prononcées  contre  eux;— Dé- 
clare les  héritiers  Fumerey  non  recevables 
dans  leur  appel  incident,  tant  contre  les  con- 
sorts Grillet  que  contre  Bretillot  et  Renaud,  etc. 

Du  2  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Besançon.  — 
I^rés.,  M.  Ed.  Clerc.  —  Concl.,  M.  Neveu-Le- 
maire,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Clerc  de  Lan- 
(Iresse,  Oudet,  Lamy  et  Forien. 


SAISIE-ARRÈT.-Rêpéré.  —  Propriété.  — 

InSAlSISSABlLlTÉ. 

En  matière  de  saUie-arrél,  le  juge  des  ré- 
férés ne  peut  autorUer  un  tiers  à  loucher  la 
somme  frappée  de  la  saiaie  {dans  l'espèce,  le 
monlani  de  la  recette  d'une  représentation 
théâtrale),  sur  le  motif  que  cette  somme  ap- 
partiendrail  à  ce  tiers  et  non  point  au  débi- 
teur du  saisissant  :  c'est  là  une  question  de 
propriété  qm  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
juges  du  lond.  (Cod.  proc,  567  et  806.)  (1) 

Le  juge  des  référés  ne  peut  également,  en 
pareil  cas,  décider  que  la  somme  frappée  de 
la  saisie  est  insaisissable,  la  solution  de  celte 
question  étant  aussi  de  la  compétence  exclu- 
sive des  juges  du  fond  (2). 

(Lejeune— C.  Raphaël  Félix.) 

Le  9  mars  1855,  une  repi  ésenlalion  ayant 
été  donnée  au  Thi'&tre-lialien  au  bénéfice 
d'une  artiste,  la  recelte  fut  saisie,  le  soir,  k  la 
requête  du  sieur  Lejeune,  créancier  de  la  de- 
mciiselle  Sarah  Félix,  qu'il  préiendail  être  la 
bénéficiaire.- Alors,  le  sieur  Raphaël  Félix, 
frère  de  Sarah,  se  disant  vêiiiable  bénéficiaire 
de  la  représentation,  se  pourvut  en  référé 
pour  obtenir  l'autorisation  de  toucher  la  re- 
cet  e.— Ordonnance  de  réfôré  qui  fait  droit  à 
la  demande  par  hs  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  repré- 
sentation du  9  mars  a  été  donnée  au  Théâ- 
tre-Italien au  héuéfice  de  Raphaël  Félix; 
qu'aucune  justification  contraire  n'est  rappor- 
tée par  Lejeune;  que  celui-ci  ne  se  prétend 
pas  créancier  de  Raphaël  Ftlix,  mais  de  Sarah 
Félix,  et  qu'il  nous  appartient  de  rechercher 
si  le  litre  en  vertu  duquel  l'opposition  est 
formée  ou  les  poursuites  exercées  énonce  ce- 
lui contre  qui  elles  soni  dirigées  ou  la  saisie 
pratiquée  ;— Attendu,  d^ailleurs,  que  la  n'pré- 
seniatiou  eût-elle  été  donnée  au  bmcfice  de 

(1)  En  règle  gén^^rale,  il  ne  peut  être  statué  en 
référé  sur  le  mérite  d'une  saisie-tirrèU..,  surtout  lors- 
que la  saisie-arrêt  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre,  et  que 

:  la  validité  de  ce  titre  ou  son  applicabilité  est  mise  en 
question.  —  Mais  lorsque  la  saisie-arrêt  a  eu. lieu,  à 
défaut  de  liU*e,  en  vertu  de  la  permission  du  prési- 
dent, il  est  aujourd'hui  admis  dans  la  pratique  que 
le  président,  en  accordant  cette  permission,  peut  se 
réserver  de  statuer  ullérieurenienl  sur  les  diflicultés 
que  la  saisie  pourrait  soulever.  Voy.  sur  ces  divers 
points  la  3*  édit.  qui  vient  de  paraître  des  Ordonnan- 
ces sur  requêtes  et  sur  référés,  de  M.  le  président 
de  Belleyme,  tom.  1",  pag.  142  et  «liv.,  221  etsuiv. 
et  passlm.  —  Dans  le  seus  de  la  décision  ci-dessus, 
on  peut  encore  citer  un  arrêt  de  bordeaux,  du  30 
avr.  1852,  qui  décide  que  le  juge  des  référés  est  in- 
compétent pour  ordonner  la  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt.  F.  cei  arrêt  et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol. 
1852.2.533— P.  1853.1.5A0).  —  V.  aussi  Cass.  17 
janv.  1855,  supra,  l"parU,  pag,  97,  et  Montpel- 
lier, 7  avr.  1854,  supra,  pag.  294. 

(2)  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  rendu  une  déci- 
sion semblable,  par  un  arrêt  du  19  juill.  1852  (aff. 

l  Fath—V.  1852.2.370),  dans  une  espèce  analogue  & 
J  celle  de  l'arrêt  ci-dessus. 
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Sarah  Félix,  celle  représentation  n'était  point 
donnée  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  fût  propre 
et  qu'elle  se  fût  réservé  par  sou  engagement; 
qu'elle  ne  constituait  alors  qu'une  libéralité 
insaisissable.  » 

Appel  par  le  sieur  Lejeune,  (luî  soaiient  que 
le  juge  des  référés  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'opposiiion  qui^dans 
Tespèce,  se  résolvait  en  une  question  de  pro- 
priété. • 

àbrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  demande 
portée  devant  le  juge  des  référés  avait  ^our 
objet  la  propriété  de  la  recette  de  la  représen- 
tation à  bénéfice  donnée  sur  leThoàtre-ltalied, 
le  9  mars  dernier,  et  que  Lejeune  contestait 
la  qualité  de  Rapbaél  Félix  comme  bénéfi- 
ciaire de  ladite  représentation  ;— Une  le  juge 
des  référés,  en  déclarant  (a  recette  insaisis- 
sable, et  en  autorisa  ut  Rapbaél  Félix  à  eu 
toucher  le  produit  intégral,  nonobstant  la  sai- 
sie de  Lejeune,  a  fait  préjudice  au  principal; 
qu'ila,  en  effet,  jugédétiuitivement  une  ques- 
tion de  propriété  qui  n'appartenait  qu^au  juge 
du  fond  et  coulrairemeni  aux  dispositions  de 
Tart.  809,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Annule,  comme 
înconipétemmenl  rendue ,  Tordonnance  de 
référé  dont  s'agit,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  au  principal,  etc. 

Du  28  avr.  1855.--Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  l'réi.,  M.  Férey.— Conc/.,  M.  Mon- 
gis,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fijon  et  Chail-d'Est- 
Ange  fils. 


(i-2-S-4-5)  Void  sur  ces  diverses  décisions  des  ob* 
serrations  de  M.  le  conseiller  Grand,  de  la  Goar  de 
MetE,  observations  pleûies  de  justesse  et  qui  seront 
lues  avec  intérêt  : 

«  La  pensée  de  cet  arrêt  est  saisissante  ;  elle  est, 
dans  un  but  de  sûreté  publique,  de  restreindre  plu- 
tôt que  d'étendre  les  attributions  des  agents  asser- 
mentés des  chemins  de  fer,  considérés  comme  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire,  afin  qu'hits  puissent  s'adon- 
ner complètement  et  exclusivement  aux  soins  que 
réclament  d'eux  leurs  attriijutions  telles  qu'elles  sont 
limitées  par  la  loi  du  15  juill.  1865. 

«  Les  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés 
des  ctiemins  de  fer  sont  chargés,  par  Tart  2à  de  la 
loi  du  15  juilL  1865,  sur  la  police  de  ces  chemins, 
de  dresser  des  procès-verbaux,  pour  constater,  sui- 
vant Tart  23,  les  délits  et  contraventions  prévus  dans 
les  litres  l*'  et  3  de  la  même  loi,  A  ce  point  de  vue, 
et  c'est  ce  que  décide  tout  d'abord  l'arrêt,  les  gardes- 
barrières  asâei-menlés  doivent  être  assimilés  aux  olli- 
ciers  de  police  judiciaire  :  d'où  suit  que  la  Cour  est 
eiclusivement  compétente  pour  les  juger,  aux  termes 
des  art  483  et  &79,  Cod.  in&t.  crim. ,  à  raison  des 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Ceci  posé ,  et  alors  qu'il  s'agit  d'un  agent  de 
surveillance  du  chemin  de  fer,  ayant  commis,  comme 
dans  l'espèce,  un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, pour  savoir  s'il  doit  subir  le  maximum  de  la 


CHEMIN  DE  FER.  —  AGBifTS  DK  soavm- 
LANCfc.—  Délit.  —  IirsTitoctroK.  —  Coipé- 
TBNCH.  —  Aggravatiou  db  PBimc.— Chissi 

(DÉLIT  de). 

Les  agents  de  survêiltanee  el  gardes  des 
chemins  de  fer  nommés  par  Padministraim 
de  ces  chemins  et  dûment  cusérmentés  sont 
soumis ,  comme  les  offidêrs  de  police  judi» 
cia^re,  au  mode  de  poursuites  et  d'instruciûm 
et  à  la  compétence  exceptionnelle  établit  far 
l'art.  483,  Cod.  inst.  critH.,  pour  les  déiiU 
commis  par  ces  fonctionnaires  dans  texerckt 
de  leurs  fonctions.  (L«  15  juill.  1845,  art. 
23.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  spéciatemenî^  du  garde- 
barrière  d*un  chemin  de  fer^  à  Végard  d  w 
délit  de  chasse  par  lui  commis  dam  les  dépnr 
dancee  de  la  voie  ferrée  (2). 

En  conséquence,  en  un  tel  ea»^  le  garde- 
barrière  est  valablement  cité  devant  la  Cour 
impériale,  à  la  requête  du  procureur  générolj 
et  jugé  sans  appel  par  cette  Cour,  (C.  lusL  cr., 
479.)  (3) 

Les  mêmes  agents  et  gardes  sont  égalemm 
soumis  d  la  diiposilion  dé  Vari,  198,  Cod. 
pén.y  qui  prononce  une  aggravation  de  peiut 
contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publit» 
coupables  d'avoir  commis  eux-mêmes  les  cri' 
mes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveil- 
ler ou  de  réprimer  (4). 

Mais  cette  disposition  ne  leur  est  pas  appli- 
cable en  règle  générale^  au  cas  de  délits  ût 
chasse  par  eux  commis  même  dans  Us  dépen- 
dances  de  la  voie  ferrée,  àmoins  quHlsn'aiett 
accompli  le  délit  par  des  moyens  et  ions  des 
circonstances  de  nature  d  nuire  à  la  conserva- 
lion  du  chemin  ou  à  la  sûreté  de  la  circuk- 
tion  (5). 

peine  attachée  à  ce  délit  par  TarL  198,  Cod.  pén.,  il 
faut  se  demander  s'H  était  chargé  par  la  loi  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer  cette  espèce  de  dâit— Or, 
l'arrêt  décide  qu'un  garde-barrière  de  chemin  fer 
doit  être  asshnilé  à  un  officier  de  police  judiciaire; 
mais,  en  même  temps,  U  HmHe  ses  attrÔiatioB  et 
ses  fonctions.  Cet  agent  n'est  pi«s  an  oflleier  de  po* 
ice  judioiaire  dans  le  sens  ém  art»  8  et  9«  Cod.  iml 
crim.,  cbargév  par  eiempic^ comme  Ica  çgmmigwe 
de  police  et  les  membres  du  parquet,  de  redierdia 
les  criiaes,  les  délits  et  les  conti-aveoUon»  sans  Or 
ception,  mais  c'est  un  officier  de  police  judidaire 
chaif^é  spécialement  de  constater  les  infractioib  re- 
iativcê  à  ta  conservation  des  chemins  de  fer  et  i  <« 
sûreté  de  ta  arcvfation  sur  ces  chemins;  c'est,  qu'oc 
me  passe  l'expression,  un  officier  de  police  *«  ^ 
neris  ;  de  telle  sorte  que  toute  infraction  qai  ne  porte 
atteinte,  ni  à  la  consertation  des  diemhis  de  fier,  ai 
à  )a  sûreté  de  la  ctrculatioOj  n'est  point  de  sa  eonap^ 
tence. — Or,  de  quoi  s'agissait-il,  dans  Tespèoe  ?  d'oi 
fait  de  chasse  commis  par  un  garde^rnèfc  avec 
des  instruments  de  chasse  prohibés,  c'esl-à-dire,  arec 
des  lacets  ov  engins  prohibés)  mais,  en  fait,  ce» h- 
oeU  ou  engins,  placés  sens  un  pelit  pont  Iraversajl 
le  chemin  de  fer^  ne  pouvaient  nuire  ni  à  sa  cousent 
tion«ni  à  la  sûreté  de  la  circulation:  donc,  so«>  ee 
premier  rapport,  n'étant  pas  chargé  de  recfaerdiff 
ce  genre  de  délit,  Tageal  du  chemin  de  fer  ne  devais 
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LA  GOUR  $*-Auenduque  Georges  Scbmitt, 
garde-barrière  «u  chemin  de  fer  de  l'Est, 
nommé  par  radministraiion  et  dûment  asser- 
menté, doit  éire,  aex  termes  de  i^art.  33  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  assimilé  aux  officiers 
de  police  judiciaire  dont  les  délits,  commis 
dans  Tesercice  dé  leurs  fonctions,  sont  pour* 
suivis  et  jugés  conformément  k  Part.  483  do 
Cod.  inst.  orim«  ;^Attendu  qu'il  résuite  d'un 
procès^verbal  dressé  par  la  gendarmerie  et 
des  débats  ii  Taudience  que,  le  15  fév.  1855, 
Georges  Schmitt,  demeurant  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Moulin -les-Metz,  a  été 
trouvé  détenteur,  dans  son  domicile,  de  buit 
lacets  en  Ûl  de  laiton,  dont  plusieurs  avaient 
servi,  et  d'une  certaine  quantité  de  ûls  de  fer 
et  de  fils  de  laiton,  disposés  de  façon  ii  confec- 
tionner d'autres  lacets  du  même  genre,  les- 
quels constituent  des  engins  ou  instruments 
de  chasse  prohibés;  qu'il  en  résulte  aussi  que, 
le  même  jour,  quatre  lacets  en  fil  de  laiton, 
déforme,  de  dimension  et  de  construction 
identiques  à  celles  des  buit  lacets  saisis  au 
domicile  de  Schmitt,  ont  été  trouvés  tendus 
sous  un  petit  pont  construit  en  travers  du 
chemin  de  fer,  près  de  la  partie  de  ce  chemin 
qui  est  confiée  à  la  surveillance  de  Tincuipé  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  lacets 
dont  il  s'agit  ont  été  tendus  par  Schtnitt  sous 

pas  subir  raggravation  de  peine  de  Fart  198,  Cod. 
pén.  —  Toutefois,  ces  engins  eussent-ils  été  placés 
sur  la  voie  ferrée  elle-méine,  il  résulte  implicitement 
et  virtuellement  de  Tarrêt  queTart  198,  Cod.pén«« 
D*en  aurait  pas  plus  été  appliqué  à  Schmitt,  garde- 
barrière,  s'Û  eût  été  reconnu,  en  même  temps,  par 
la  Cour,  que  ces  engins  ainsi  placés  ne  coDstiiuaient 
point  un  dépôt  de  nature  à  nuire  à  la  conservation 
du  chemin,  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation,  un  dépôt, 
en  un  mot,  appréciable.  —Sans  doute,  Tarrét  dit  avec 
beaucoup  de  raison  que  le  dépôt  de  simples  lacets 
pourrait  constituer  Tin  fraction  prévue  par  Tart  2  de 
la  loi  du  15  juill.  18^5,  et  par  conséquent  rendre 
fagent  du  chemin  de  fer,  qui  aurait  commis  cette 
infraction,  passible  de  Tart  198,  Cod.  pén.,  mais 
encore  une  fois  U  faudrait ,  en  fait,  que  ces  lacets 
eussent  Timportance  d^un  dépôt  dans  le  sens  de  ce 
même  art  2  ;  si  au  contraire  Tcxiguilé  et,  partant, 
la  non-Docuilé  de  ces  objets,  au  point  de  vue  de  la 
conservatiou  des  chemins  de  fer,  ou  de  la  sûreté  de 
la  circulation,  ne  permettent  pas  qtt*on  les  assimile  à 
uu  dépôt,  si  ces  objets  sont  comme  le  fétu  ou  comme 
le  morceau  de  papier  que  le  voyageur  jette  sur  la  voie, 
ils  conservent  sans  doute  toute  leur  valeur  comme 
Tait  de  chasse,  mais  ils  n*en  ont  plus  comme  infrac- 
tion à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  etTart.  1 
198  ne  saurait  être  appliqué  à  Tagent  du  chemin  de  ' 
fer,  auteur  de  ce  fait  de  chasse.  j 

tt  Celte  interprétation  de  la  loi,  œuvre  de  la  même 
Cour  qui  a  décidé,  le  h  déc  1854  («ttpr<i,pag.  187),  ' 
que  le  garde  particulier  qui  a  chassé  sans  permis 
dans  les  lieux  conGés  à  sa  surveillance  e»t  passible  de 
rafçgravation  de  peine  prononcée  uar  Tart  198,  Cod.  [ 
peu.,  contre  les  lonctiounaires  qui  ont  participé  aux 
délits  qu*ils  étaient  chargés  de  surveiller,  celte  inler- 
prélation  de  la  loi,  disons-nous,  nous  parait  parfiii- 
tenaent  juridique  et  toute  dans  rintéiêt  de  la  sécu-  ' 


le  petit  pont  ci-dessus  indiqué  pour  chasser  à 
Taide  de  ces  engins;— Que  Tinculpé  a  donc 
commis  le  délit  de  chasse  prévu  et  réprimé 
par  Tart.  12,  n"»  2,  de  la  loi  du  3  mai  18U;— 
Que  par  la  détention  des  lacets  saisis  dans  sa 
demeure,  Schmitt  s'est  en  outre  rendu  cou- 
pable du  délit  prévu  et  réprimé  par  le  n^  3  de 
rarticle  précité  ;— Attendu  que  le  dernier  de 
cesdeuK  délits  n'ayant  été  commis  par  Schmitt 
que  pour  se  procurer  les  moyens  de  commet- 
tre l'autre,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  dé- 
lits sont  connexes  (art.  227,  Cod.  iust.  crim.) 
et  que,  par  suite,  la  Cour  doit  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt  pour  ces  délits,  dont  les 
pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites 
devant  elle  (art.  226  du  même  Code); 

Attendu  que  si,  dans  son  dernier  paragra- 
phe, l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  IBU  dit  que 
les  peines  déterminées  par  ledit  article  se- 
ront toujours  portées  au  maximum^  lorsque 
les  délits  auront  été  commis  par  certains 
fonctionnaires  spécialement  désignés,  cette 
désignation  n'est  pas  exclusive  du  droit  com- 
mun; —  Qu'en  effet,  il  faut  voir  dans  le  para- 
graphe final  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1844  une 
api^lication  du  principe  général  écrit  dans 
l'art.  198,  Code  pénal,  relatif  aux  fonctinn- 
naires  ayant  participé  Ik  des  délits  qu'ils  étaient 
chargésde  surveiller  ou  de  réprimer  ;— Attendu 
que  si,  à  raison  de  sa  qualité  de  garde  asser- 

rite  des  voyageurs  :  il  importe,  en  effet,  de  concen- 
trer la  vigilance  des  employés  des  chemins  de  fer 
snr  un  seul  objet,  la  sûreté  de  la  circulation.  — 
Comment  obtenir  ce  résultat,  si  Ton  multiplie  les 
attributions  des  employés  des  chemins  de  fer,  si  Ton 
éparpille  leur  attention,  si  on  les  transforme  en  oflS- 
eiers  de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  de  toute  na- 
ture, quelque  étrangers  qu'ils  soient  d*ailleurs  à  leurs 
attributions  spéciales?... 

ff  Ne  perdons  pas  de  vue  qu^aux  termes  de  Tart  23 
de  la  loi  du  15  juill.  18^5,  ce  ne  sont  pas  les  crimes, 
délits  et  contraventions  en  général ,  que  les  agents 
des  chemins  de  fer  sont  chargés  de  constater,  mais 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les 
titres  !•»  et  S  de  cette  loi  spéciale  sur  la  police  des 
chemins  de  fer.  N*èlarglssons  donc  pas,  au  grand 
dommage  de  la  sécurHé  des  voyageurs,  des  attribu- 
tions restreintes  par  la  loi  elle-même,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  infiractions  h  rechercher,  mais 
agrandies,  sous  un  autre  rapport,  si  on  considère  que, 
généralement,  les  ofliciers  de  police  n'ont  le  droit 
d'instrumenter  que  dans  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  sont  assermentés,  tandis  que 
les  agents  et  gardes  des  voies  ferrées  sont  investis,  par 
Part.  23  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  du  droit  de  ver- 
baliser sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils 
sont  attachés. 

f  Leur  tache  ainsi  tracée  est  bien  suffisante  :  qu'ils 
s'en  contentent,  qu^ils  la  remplissent  exactement, 
oonsciencieusement,  sans  distracUon,  avec  une  vigi- 
lance de  tous  les  instants,  et  nous  aurons  alors  à 
nous  féliciter  d'avoir  restreint  dans  de  justes  et  pru- 
dentes limites  les  attributions  de  ces  agents,  qui  ne 
sauraient  sans  danger,  nous  le  répétons,  être  livrés  à 
des  préoccupations  étrangères  à  la  spécialité  de  leur 
service.  P.  Giami).  > 
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mente  de  radminislration  do  chemin  de  fer, 
Schmitl  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des 
olficiers  publics  dont  parle  Tart.  198  du  Gode 
pénal,  il  faut  de  plus,  pour  que  cel  article  lui 
soit  applicable,  que  le  délit  pour  lequel  il  est 
poursuivi  soit  de  la  nature  de  ceux  qu'il 
était  chargé  de  surveiller;— Attendu  que,  par 
Fan.  23  de  la  loi  du  15  juillet  18i5,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  les  agents  de  sur- 
veillance et  gardes,  nommés  par  l'administra- 
tion, sont,  au  moyeu  du  serment  par  eux  préié 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  domicile,  autorisés  à  verbaliser  sur  toute 
la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  sont  at- 
tachés, pour  constater  concurremment  avec 
les  offi -iers  de  police  judiciaire  les  crimes,  dé- 
lits ou  coutraventions  prévus  dans  les  tit.  1 
et  2  de  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  les  crimes, 
délits  ou  coutraventions  mentionnés  aux  ti- 
tres ci 'dessus  sont  relatifs  il  la  tonservation 
des  chemins  de  fer  et  à  la  sûreté  de  la  circu- 
lation sur  ces  chemins;  qu'il  n'y  est  point 
parlé ,  et  qu'il  ne  pimvait,  eu  effet,  y  être 
quesiiou  des  délits  de  chasse  ; 

Uu*il  est  certain,  néanmoins,  que  tout  fait 
de  chasse,  même  licite,  qui  serait  commis  sur 
la  voie  ou  les  dépendances  de  la  voie  ferrée, 
et  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  coutreveuir 
aux  mesures  prises  dans  les  til.  1  et  3  de  la 
loi  de  1815,  pour  la  conservation  du  chemin 
de  fer  ou  la  sûreté  de  la  circulation  sur  ces 
cheiuius,  serait,  par  cela  méuie,  non  pas  comme 
délit  de  chasse,  mais  à  raison  de  sa  nocuité 
pour  le  chemin  ou  la  circulaiiou,  soumis  à  la 
surveillance  des  agents  assermentés  de  Tad- 
ministration,  qui  auraient  le  droit  et  le  devoir 
de  le  constater  par  procès-verbal  et  de  le  faire 
réprimer;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Tart.  1^8, 
Cod.  peu.,  n'est  applicable  aux  gardes  asser- 
luenlés  de  Tadmiuistration  du  chemin  de  fer 
qui  ont  consommé  un  délit  de  chasse  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'autant  que, 
par  ia  nature  des  moyens  employés  pour  k 
commettre,  ce  délit  reiître  dans  ia  catégorie  de 
c<'ux  spéciliés  aux  tit.  1  et  3  de  la  loi  du  15 
juillet  1811-5;  —  Attendu  que  parmi  les  dispo- 
siiiousdu  titre  T'de  ladite  loi  se  trouve  Tart. 
2,  qui  rend  applieabies  aux  chemins  de  fer  les 
lois  et  règlements  sui  la  grande  voirie  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fos- 
ses, talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes,  et  d'interdire  sur  toute  leur  éten- 
due notamment  des  dépôts  de  lerre  et  autres» 
objets  quelconques;— Qu'à  la  vérité,  le  dépôt 
môme  de  simples  lacets  en  Gl  de  laiton  pour- 
rait, constituer  une  contravention  de  ce  genre, 
s'il  avait  lieu  sur  la  voie  ou  ses  dépendances; 
que  par  suite  le  délit  de  chasse  commis  par 
Scbmitl  pourrait,  dans  ce  cas,  se  transformer 
en  un  délit  de  la  nature  de  ceux  qu'il  était 
chargé  de  surveiller;  mais  qu'il  est  établi,  en 
lait,  au  cas  parti  ulier,  que  les  lacets  ou  en- 
gins prohibés,  saisis  par  la  gendarmerie,  ont 
été  places  par  Schuiili  gous  un  petit  pont  qui 
traverse  le  chemin  de  fer,  c'est-k-dire  dans  ud 


lien  où  ce  dépôt,  fait  soui  la  toie,  ne  pouvait 
évidemment  nuire  ni  à  la  conservation  du 
chemin,  ni  k  la  sûreté  de  la  circulatioD  ;  que, 
ftar  conséquent,  dans  de  telles  circoDSUuces, 
il  n'y  a  lieu  d'appliquer  k  Schmitl  l'aggm. 
tioD  de  peine  prononcée  par  l'art.  198,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  que  les  délits  commis  psr 
l'inculpé  sont  tous  deux  réprimés  par  Tart. 
12  de  la  loi  du  3  mai  18ii,  et  soumis  à  h 
même  peine  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire 
application  de  l'art.  17  de  la  loi  préciiée;- 
Par  ces  motifs,  déclare  Georges  Sehmitt,  gar- 
de-barrière au  chemin  de  fer  de  l'Bst,  coupi- 
hle,  1«  d'avfdr,  le  15  lévrier  1855.  sur  le  ter- 
rain de  la  communede  Mouliii-les-llelz, chassé, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  l'aide  d'ei- 
gins  on  d'instruments  de  chasse  prohibés;  k 
condamne,  etc. 

Du  4  juin  1855.— Cour  imp.  de  MetL- 
r  ch.  —  i*rés.,  M.  Serot.  —  Conci,  M.  de 
Lurcy,  subst. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  Aotohisatioh  bi 

PLAIDER.  —  EXÊCCTIOW  DfS   JUGIîBMTS. - 

Saisik-arrIît.  —  Vol.  —  Distribdtior  m 

COWTRIBCTION.— RkMBOURSKMBKT.  — KbUTS 

SUR  l'Etat. 

Les  eaisies  d'épargne  êcnt  des  éMisth 
menu  privés  et  non  des  élabliuemenu  fn- 
blicgy  dans  te  sens  de  l'arL  1032,  Cod.pr^c, 
^En  conséquence^  elles  ne  sont  pas  sowaa 
à  la  nécessité  d'une  autorisation  prèaM 
ffour  agir  ou  se  défendre  en  juttice.  (Réi 
dans  la  V  espèce.)  (1) 

Les  caisses  d'épargne  soiU  soumises,  pour 
la  même  raison,  quant  aux  condam^aliou 
f)rononeées  contre  elles ,  aux  mêmes  moia 
d>xécuiion  que  les  particuliers,  et  spécisii- 
ment  à  fa  saiAe-arrit.  (Rés.  dans  la  T  es- 
pèce.) (2) 

Le  déposant  à  une  caisse  d'épargne  awpul 
la  caisse  refuse  de  rembourser  ses  fondt.psr& 
que  le  caissier  a  omis  de  mentionner  leur  ttr- 
cernent ,  pour  couvrir  un  déloumemenl  ù 
valeurs  qu'il  a  commis  au  préjudice  dt  U 

(1-2)  Le  principe  de  cette  solution,  à  savoir,  qœ 
les  caisses  d'épargne  ne  sont  que  des  établissefao^ 
purement  privés,  a  également  été  consacré  para 
arrêt  de  la  Cour  impéria  e  de  Paris  du  17  mars  Is^i 
{supra,  p.  564)  ;  mais  le  contraire  a  été  jugé  para 
arrît  de  la  Cour  d'Amiens  du  22  mars  1855  [si/fra. 
pag.  350)  ;  et,  d'un  aulr.»  côté,  la  Cour  de  cassation î 
décidé,  dans  rafiaire  ci-dessus,  par  un  arrM  do  3 
avr.  185A  (Vol.  1854.1.301  —  P.  1854.2.574),  qw 
les  caisses  d'épargne  n*ont  pas  besoin  d'une  auloréa- 
lion  préalable  pour  procéder  en  justice  ;  mais  il  N 
remarquer  que  sa  décision  est  fondée  sur  an  loal as- 
tre motif  que  celui  de  l'arrêt  que  nous  recodtlofr 
ici.  En  etret,  la  Cuur  de  cassation,  dans  son  vrK 
considère  les  caisses  d'épargne  comme  des  étabfissp- 
ments  publics;  mais  die  décide  en  principe  qoec& 
établissements  ne  sont  soumis  à  la  nécessité  de  i  avU^ 
risation  pour  plaider  qu'autant  qu'une  loi  spéciale^ 
y  a  soumis,  et  elle  déclare  que  les  caisses  d'épaifSE 
ne  renUrent  pas  dans  cette  catégorie. 


Loiê  et  DéeisUmi  diverses. 
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caisse,  n^esl  pas  réduit  à  un  recours  con(re  lef\ 
administraleurs  de  la  caisse  d'épargne  :  il  a 
le  droit  de  venir  au  marc  le  franc  et  par  voie 
de  contribution  avec  tous  les  déposants  sw 
toutes  les  sommes  versées  par  eux  à  la  cai^xr 
d  épargne,  et  guise  trouvent,  soit  dans  s^  caisse 
paniculiére,  soit  dans  la  caisse  des  dépôts  ei 
consignations  pour  le  compte  de  la  caisse  d'é- 
pargne, sauf  le  recours  de  tous  les  déposants 
contre  les  administrateurs,  d  raison  du  déficit 
que  chacun  d'eux  aurait  eu  à  subir  :  toutes  les 
sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne  sont  le 
gage  commun  de  tous  les  déposants.  (Rés.  dans 
les  deux  espèces.)  (1) 

Vans  le  même  cas,  le  déposant  a  aussi  un 
pareil  recours  par  voie  de  contribution  sur  les 
sommes  formant  la  dotation  de  la  caisse  d'é- 
pargne, et  sur  celles  résultant  des  remises  et 
bonifications  d'intérêts  accordés  à  cette  caisse. 
(Rés,  dans  la  1'*  espèce.) 

i^s  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne 
avant  le  -ÏA  fév.  1848  ayant  été  consolidées 
en  rentes  5  p.  100  sur  CEtat,  au  taux  de 
71  /r.  60  c,  par  les  lois  du  7  juillet  et  du  21 


(1)  Celte  solution,  qui  s'ioduit  des  termes  géné- 
raux des  arrêts  que  Ton  va  lire,  comporterait  peut- 
être  uue  distinction  entre  les  déposants  antérieurs 
et  les  déposants  postérieurs  à  la  déconfiture  de  la 
caisse  d'épargne.  —  Voici  à  ce  sujet  les  observations 
que  nous  a  transmis  Tun  de  nos  correspondants, 
M.  le  professeur  Rodière  : 

«  Cette  décision  de  la  Cour  de  Caen  nous  semble 
soulever  une  question  de  droit  très-considérab  e,  re- 
lativement aux  déposants  à  une  caisse  d'épargne,  qui 
n'ont  fufit  leurs  dépt^ls  que  depuis  la  déconfiture  de 
la  caisse.  Il  serait  peu  équitable,  à  notre  avis,  que 
Targent  de  ces  déposants  tournât,  au  moyen  d'une 
dislribulioii  générale,  au  profit  des  déposants  anté- 
rieurs qui  ne  devaient  nullement  s'attendre  à  une 
pareille  t)oone  fortune. 

c  En  matière  de  société  commerciale,  il  est  de 
principe  que  les  créanciers  de  la  société  doivent 
être  payés  sur  les  biens  sociaux  avant  les  créan- 
ciers personnels  des  associés.  M.  Troplong,  dans  son 
traité  du  Contrat  de  société,  n**  865,  étend  même  ce 
principe  aux  sociétés  civiles.  —  Par  la  même  raison, 
si,  après  la  dissolution ,  et  sur  les  ruines,  pour  ainsi 
parler,  d'une  première  société,  se  forme  une  société 
nouvelle,  les  créanciers  de  celle-ci  doivent  être  payés 
sur  le  nouvel  actif  social  avant  les  créanciers  de 
l'autre,  nul  n'étant  réputé  traiter  avec  une  société 
pour  procurer  un  avantage  aux  créanciers  d'une  so- 
ciété antérieure.  —  Par  la  même  raison  encore,  si, 
après  une  faillite  constatée,  les  syndics  sont  autorisés 
à  continuer  l'exploitation  de  l'actif,  les  dettes  que 
cette  exploitation  nécessite  doivent  être  payées  les 
premières  ;  ce  sont  les  dettes  de  la  faillite  qui  doi- 
vent naturellement  être  acquittées  avant  les  deUes  du 
failli. 

«  Cela  posé,  quand  un  établissement  public  tombe 
en  déconfiture,  ne  serait-il  pas  injuste  de  traiter  les 
créancière  postérieurs  à  la  déconfiture  comme  les 
créanciers  antérieurs,  et  de  dépouiller  ceux-là  pour 
faire  moins  perdre  aux  autres?— Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  lorsqu'un  Gouvernement  est  obéré,  il  n'ob- 
tiendrait certainement  aucune  espèce  de  crédit,  s*ll 
ne  s'ob  igeait  à  payer  les  nouvelles  detta  qa*il  a  be* 
LV.— II«  PAITIB. 


novembre  18f  8,  ceux  gui  ont  fait  ces  dépôts 
n'ont  pu  exiger,  depuis  la  promulgation  de 
ces  lois,  et  réciproquement  n'ont  jm  être  con^ 
iraints  de  recevoir  en  remboursement  que  des 
rentes  sur  VEtat  au  taux  fixé  par  ces  lois. 
(Rés.  dans  les  deux  espèces.) 

Et  depuis  la  conversion  des  rentes  5  p.  100 
en  rentes  à  4  1/'2  p.  lOO,  en  vertu  du  décret 
du  iimars  1852,  cf<  déposants  ne  peuvent 
plus  exiger  des  caisses  d'épargne  que  des  ren- 
tes à  4  \/i  p.  100.  (Rés.  dans  les  ddux  espè- 
ces.) 

r*^  iip^ctf.— (Grandçuillot— C.  caisse  d'épar- 
gne de  Caen.) 

Dans  celle  affaire,  il  y  avait  eu  une  pre- 
mière instance  engagé  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  sieur  Grandguillol  avait  réellement 
versé  à  la  caisse  d*épargne  de  C»en  les  som- 
mes dont  il  réclamait  le  remboursement,  et  la 
réalité  de  ce  versement  avait  été  définitivement 
reconnue,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
7 mai  1^53,  contre  lequel  on  s'était  vainement 
pourvu  en  cassation  (  T.  Parrèi  de  rejet  du  3 
avr.  1854,  Vol.  1854.1.301).— Cet  arrêt  de. la 

soin  de  contracter,  avant  les  anciennes.  —  Partant, 
si  les  adminisi.rateurs  d'une  caisse  d'épargne,  qui  au- 
raient découvert  un  déficit  soustrait  jusque-là  à  leur 
vigilance  par  Tinfidélité  d'un  comptable,  venaient  à 
déclarer  officiellement  que  les  dépôts  reçus  ulté- 
rieurement n'auront  à  supporter  en  rien  les  consé» 
queuces  du  déficit  antérieur,  nul  doute  pour  nous 
que  les  nouveaux  dépôts  n*échappassent  à  Taclion 
des  déposants  antérieurs.  S'il  en  était  autrement,  dès 
qu'un  de  ces  utiles  établissements  tomberait  en  dé- 
confiture, il  faudrait  souvent  attendre  un  long  temps 
|)our  en  constituer  un  autre,  ce  qui  aurait  des  résul- 
tats par  trop  fâcheux. 

«  Il  serait  même,  ce  nous  semble,  fort  rigoureux 
d'exiger,  pour  protéger  les  nouveaux  déposants,  qu'il 
y  ait  eu  une  déconfiture  officiellement  constatée* 
Toute  caisse  d'épargne  doit  avoir  un  caissier,  et  tous 
les  caissiers  doivent,  au  moins  depuis  le  décret  du  15 
avr.  1852,  fournir  un  cautionnement  (art  23  du 
décret).  —  Nous  tirons  de  là  une  conséquence  très- 
importante  :c^est  qu'à  chaque  changement  de  eomjH 
table  la  caisse  doit  être  liquidée;  et  s'il  y  a  un  déficit, 
comme  ce  déficit  ne  peut  provenir  que  des  malver- 
sations du  comptable,  son  cautionnement  doit  ser- 
vir, à  due  concurrence  et  jusqu'à  épuisement,  à 
combler  le  déficlL — Quant  aux  nouveaux  déposants, 
ils  ne  nous  paraissent  pas  devoir  supporter  les  consé- 
quences des  malversations  d'un  comptable  avec  lequel 
i  s  n'ont  jamais  PU  rien  à  faire,  et  ils  méritent  certai- 
nement une  protection  spéciale,  si  leurs  dépôts, 
comme  cela  est  très-possible  et  même  présumable, 
n'ont  été  déterminés  que  par  la  confiance  particu- 
lière qu'ils  avaient  dans  le  comptable  nouveau. 

«  La  Cour  de  Caen,  du  reste,  dans  les  arrêts  que 
nous  recueillons,  n'avait  à  juger  que  les  différrods 
de  quelques  déposants  avec  la  caisse  d'épargne  di'  li 
même  ville,  mais  non  les  différends  des  déposants 
entre  eux  ;  et  malgré  la  généralité  des  motifs  de  Par- 
rêl,  la  question  de  droit  que  nous  avons  agitée  nous 
semble  rester  entière,  et  elle  mérite  certainement  par 
son  importance  de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes. 

c  A.  RoDiàBb  • 
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Lois  et  Décisiom  diverses. 


Cour  de  Gaen  avait  condamné  la  caisse  d'é- 
pargne à  payer  la  somme  réclamée,  et  c'est 
sur  les  dinicultés  d'exécution  de  cette  con- 
damnation qu'a  statué  Tarrél  ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  par  Tarrét 
du  7  mai  1853,  le  sieur  Lagoliagne  ne  fut  con- 
damné qu'en  sa  Qualité  d*agent  principal  de 
Tadmlnistration  de  la  caisse  d'épargne  de 
Caeuj  qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  pour- 
suivre personnellement  contre  lui  Teiécution 
de  cet  arrêt;— Considérant  que  la  question 
soumise  à  la  Cour,  en  1853,  était  celle  de  sa- 
voir :  l**  si  Grandgiiillot  avait  réellement  fait, 
au  nom  de  sa  fille  mineure,  les  deux  verse- 
ments, l'un  de  100  fr.,  fautre  de  300  fr.,  que 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne  con- 
testait; 2f*  si  la  caisse  lui  avait  réellement 
fait  un  remboursement  de  1900  fr.,  qu'il  niait, 
sur  les  sommes  qu'il  avait  déposées  en  son 
nom  personnel;— Que  la  Cour,  reconnaissant 
que  les  versements  étaient  prouves  et  que  le 
remboursement  n'avait  pas  eu  lieu ,  devait, 
ainsi  que  le  demandait  Grandguillot,  pronon- 
cer contre  la  caisse  condamnation  de  ces 
sommes  et  des  iutéréls  qu'elles  avaient  pro- 
duits, conformément  au  règlement,  c'est-à- 
dire  calculés  a  partir  de  chaque  versement  et 
capitalisés  k  la  fin  de  chaque  année  ;  mais 
que,  quant  au  mode  de  remboursement,  la 
Cour  devait  entendre  et  entendait  qu'il  s'o- 
pérerait conformément  aux  lois  et  décrets 
alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  partie  en  argent 
et  partie  en  rente  sur  l'Etat,  au  taux  déter- 
miné par  ces  lois  et  décrets  ;  —  Qu'en  effet, 
encore  bien  que  la  caisse  offrit,  pour  la  par- 
tie de  la  somme  réclamée  au  nom  de  la  de- 
moiselle Grandguillot,  qu'elle  ne  contestait 
pasja  remise  d'un  coupon  de  rente  sur  TEiai, 
ainsi  que  d'un  livret  de  compensation,  Tar- 
rct  la  condamne  à  rembourser  la  somme  to- 
tale de  1471  fr.  70  c,  en  ajoutant  :  «  c'est-à- 
dire  300  fr.  au  delà  des  offres  faites  »,  met- 
tant ainsi  sur  la  même  ligne ,  quant  au  mode 
de  remboursement ,  la  partie  contestée  et 
celle  qui  ne  l'était  pas  ;  —  Qu'au  surplus,  la 
seule  conséquence  que  la  caisse  d'épargne 
pût  tirer  de  l'absence  d'une  explication  lor- 
melle  dans  l'arrêt  à  cet  égard,  c'est  que  la 
question  serait  restée  entière  ;  —  Que  la  de- 
mande formée  par  Grandguillot,  lors  du  ju- 
gement dont  est  appel,  était  donc  encore,  en 
co  cas,  recevabie,  et  qu'elle  était  incontesta- 
blement bien  fondée;  qu'il  doit,  en  effet,  être 
placé,  à  perte  ou  à  profit,  dans  la  même  posi- 
tion qne  tous  les  autres  déposants,  doutljs 
droits  ont  été  reconnus  ;  ot  que,  de  même  que 
la  caisse  aurait  pu  le  forcer  à  accepter  une 
rente  sur  l'Etat,  si  elle  y  avait  eu  intérêt,  de 
même  il  peut  la  contraindre  à  lui  en  fournir 
une,  quoiqu'elle  s'en  trouve  préjudicice  ;— 
Considérant  que  Grandguillot,  après  avoir  ré- 
clamé le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  tant 
par  la  voie  ouverte  par  le  règlement  à  tout 
déposant  qui  veut  obtenir  son  rembourse* 


ment,  que  par  la  voie  d'un  commaDdemeoi 
adressé  à  l'agent  principal  de  la  caisse,  et 
avoir  obtenu  pour  toute  réponse  la  déclara- 
tion que  la  caisse  était  dans  l'impuissance  ab- 
solue de  le  payer,  et  qu'il  ne  pourrait  jamais 
obtenir  qu'un  marc  le  franc  dans  la  dtsiribo- 
lion  par  contribution  d'un  faible  reliquat  de 
la  dotation,  et  d'une  créance  sur  la  succession 
insolvable  de  l'ancien  caissier  Catherine,  la- 
quelle distribution  devait  avoir  lieu  à  uaeépo- 
2UC  indéterminée,  entre  un  grand  nombre 
'autres  créanciers  dont  les  droits  étaient 
contestés,  exerça  une  saisie-arrôl  tant  entre 
les  mains  du  receveur  général  du  Calvados, 
en  sa  qualité  de  directeur  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  qu'entre  les  maios  do 
caissier  de  la  caisse  d'épargne,  et  qne,  sur 
l'action  en  validité  de  cette  saisie-arrêt,  la 
nullité  en  a  été  demandée  :  1*  parce  que  la 
caisse  d'épargne  est  un  établissement  public 
contre  lequel  la  condamnation  résultant  de 
l'arrêt  du  7  mai  1853  ne  peut  être  exécutée 
que  par  voie  administrative  ;  T  parce  qne  les 
sommes  saisi es-arrêtées  ne  sont  pas  affectées 
au  paiement  de  la  créance  réclamée; 

Sur  le  oremier  moyen  -.— ConsidéraDiqQe 
la  caisse  d  épargne  de  Caen  a  été  fondée  par 
un  certain  nombre  de  particuliers,  sous  le  ti- 
tre et  dans  la  forme  d'une  société  anonyme; 
qu'il  est  vrai  que  celte  société,  comme  toutes 
les  autres  du  même  genre,  avait  un  but  pure- 
ment philanthropique  :  celui  d'engager  les 
(Uasses  ouvrières  à  faire  des  économies,  ea 
leur  facilitant  les  moyens  de  les  conserver  et 
de  les  faire  fructifier  ;  que,  par  ce  motif,  les 
lois  ont  accordé  à  ces  sortes  d'établissements 
des  avantages  spéciaux,  tels  que  celui  de  ^ec^ 
voir  des  dons  et  legs,  et  celui  de  placer  leurs 
fonds  en  compte  courant  au  trésor  public  d'a- 
bord, aux  caisses  des  déi)ôts  et  consignations 
ensuite  ;  qu'elles  ont,  d'ailleurs,  donné  des 
garanties  aux  déposants,  en  soumettant  ces 
établissements  à  la  nécessité  d'une  autori^ 
tiou  préalable  qui  mit  le  Gouvernement  à  por- 
tée d'en  examiner  les  statuts^  et  à  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  des  finances;  mais  qu'ils 
n'en  sont  pat  moins  restés  des  élabUssementi 
privés,  auxquels  les  principes  du  droit  codh 
mun  sont  applicables,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas 
été  spécialement  dérogé  ;  qu'il  est  certain, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  Je 
décider  dans  ce  procès  même,  arrêt  da  3  aTril 
1854  {Vide  supràad  notam),  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  pour  plaider  d'une  autorisation  admi- 
ttisiraiive;  qu'ainsi,  on  peut  les  traduire  de- 
vant les  tribunaux  comme  des  particuliers; 
que,  par  la  même  raison,  on  peut  exécuter 
contre  eux,  oomme  contre  de»  particuliers, 
tes  jugements  obtenus  ;  et  qu'il  serait  fynntt 
que  l'autorité  administrative,  qui  ne  peut  en- 
pécber  les  procès,  pût  empêcher  rexécniiofl 
des  condamnations  qui  en  sol*  la  suite;  que 
Grandguillot  a  donc  pu,  comme  il  l'a  fait,  u^r 
de  la  mesure  de  la  saisie- arrêt,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  7  mai  1853; 
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Sur  le  deuxième  moyen  :~GoDsidérant  que 
la  saisie-arrél  dont  il  sSgit  porte  sur  trois  es- 
pèces de  iraleurs  :  l""  les  sommes  provenant 
des  dépôts  faits  à  la  caisse  d'épargne,  et  qui 
se  trouvent,  soit  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  laquelle  elles  ont  été  versées 
en  compte  courant,  soit  dans  la  caisse  d'épar- 
gne, où  elles  sont  restées  ou  rentrées  pour 
opérer  des  remboursements;  2'  les  sommes 
formant  la  dotation  de  la  caisse  d'épargne  ; 
3*  les  sommes  résultant  des  remises  et  boni- 
fications d'intérêts  accordées  h  ladite  caisse 
d'épargne;— Considérant, en  ce  qui  concerne 
les  sommes  de  la  première  espèce,  qu'il  est 
vrai  qu'elles  n'appartiennent  pas  d^une  ma- 
nière absolue  à  la  caisse  d'épargne;  qu'elles 
appartiennent  aux  déposants  eux-mêmes  en 
ce  sens  qu'elles  sont  spécialement  destinées  k 
leur  être  remboursées,  soit  en  numéraire, 
soit  en  rentes,  et  à  produire  jusque«ià  des  in- 
térêts à  leur  profit  ;  mais  qu'il  est  hors  de  doute 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  dépôts  proprement 
dits,  tels  qu'ils  sont  définis  et  réglés  par  le 
Code  Napoléon,  et  que  notamment  J'art.  I93*i 
de  ce  Gode  ne  leur  est  pas  applicable  ;  qu'ainsi 
les  déposants  ne  conservent  pas  la  propriété 
des  espèces  mêmes  qti'ils  ont  versées;  qm 
toutes  les  sommes  déposées  sont  indistincte* 
ment  confondues,  soit  dans  la  caisse  de  la  8o« 
ciété,  soit  daus  la  caisse  des  consignations, 
à  laquelle  elles  sont  pldcées,  non  pas  au  nom 
de  telle  ou  telle  personne  déterminée,  mai| 
au  nont  de  la  société  de  ta  caisse  d'épargne  | 
qu'elles  en  sont  également  retirées  Indistinct 
terne nt  pour  être  remises  à  ceux  qui  les  de*» 
mandent,  les  fouds  de  l'un  servant  a  rembour«- 
ser  l'autre,  et  tous  ayant  un  droit  collectif  et 
égal  sur  la  masse  j—Uu*il  est  souverainement 
jugé  que  Grandguillot  a  régulièrement  déposé 
à  la  caisse  les  sommes  par  lui  réclamées  et 
qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  restituées  ;  qu'il  est 
donc  déposant  comme  tous  les  autres;  que, 
par  jiuite,  les  valeurs  qui  sont,  soit  dans  la 
caisse  de  la  société,  soit  dans  la  caisse  des  dé* 
pôls  et  consignations,  au  nom  de  la  société, 
lui  appartiennent  comme  à  tous  les  autres,  et 
que  son  droit  à  cet  égard  n'a  pas  pu  lui  être 
enlevé,  parce  que  le  caissier  Catherine,  pour 
cacher  momentanément  aux  administrateur» 
un  vol  par  lui  commis  dans  la  caisse,  $'e&t 
avisé,  ou  de  ne  point  mentionner  sur  ses  re- 
gistres particuliers  un  versement  réellement 
opéré,  ou  d'y  mentionner  un  remboursement 
mensonger  au  nom  de  Grandguillot  plutôt 
qu'au  nom  de  tel  ou  tel  autre  déposant; 
qu'ainsi,  les  sommes  provenant  de  l'ensemble 
des  dépôts  sont  le  gage  de  Grandguillot,  comme 
de  tous  les  autres  déposants  ;  qu'il  a  le  droit 
d*étre  payé  sur  ces  sommes  comme  tous  les 
autres,  et  que,  si  elles  ne  sont  plus  suffisantes 
pour  le  paiement  de  tous,  ils  doivent  tous 
supporter  la  perte  résnltant  de  cette  insuffla 
sance,  sauf  le  recours  de  tous,  et  non  pas 
seulement  le  recours  de  Grandguillot,  comme 
le  jugement  dont  est  appel  l'y  réserve,  con<- 


tre  les  administrateurs  personnellement,  si 
l'on  prétend  que  le  déficit  est  le  résultat  du 
fait  ou  de  la  négligence  de  ces  derniers  ;  -^ 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
de  la  deuxième  et  de  la  troisième  espèces, 
qu'elles  appartiennent  incontestablement  à  la 
caisse  d'épargne,  et  sont,  par  conséquent, 
affectées  à  ses  obligations  ;  à  moins  qu'elles 
ne  soient  insaisissables,  et  que  cette  insaisis- 
sabllité  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse; 
— Que  les  administrateurs  avaient  eux-mêmes 
originairement  reconnu,  dans  leur  significa- 
tion du  il  juin  1853,  que  la  dotation  était  pas- 
sible de  l'exécution  de  la  condamnation  obte- 
nue par  Grandguillot;  que,  seulement,  ils 
alléguaient  que  cette  dotation  était  réduite  à 
une  somme  de  3,596  fr.  85  c«,  qui  était  insuf- 
fisante pour  désintéresser  tous  les  réclamants, 
et  Qu'il  y  aurait  ultérieument  lieu  à  une  distri- 
bution par  contribution;— Qu'en  effet,  la  dota-  • 
tion  est,  par  sa  nature  même,  une  garantie 
offerte  aux  déposants,  et  qui,  à  ce  titre ,  doit 
répondre  de  leurs  créances  :  qu'à  la  vérité, 
tes  intérêts  du  capital  de  la  dotation  peuvent, 
d'après  l'art.  Il  des  statuts,  être  employés, 
ainsi  que  les  bénéfices  de  la  caisse,  intérêts 
bonifiés,  etc.,  à  subvenir  aux  frais  d'adminis- 
tration ;  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  le 
gage  des  créanciers  de  la  caisse;  que  si,  par 
suite  delà  saisie  de  ces  valeurs,  l'administra- 
tion de  la  caisse  était  entravée,  ce  serait  le 
cas  prévu  par  le  même  art.  11,  qui  porte 
qu'en  cas  (l'Insuffisance  des  revenus, ie  com- 
plément des  frais  d'administration  sera  porté, 
chaque  année,  au  budget  de  la  ville  ;  et  qu'en 
définitive,  l'inconvénient  qui  résulterait  de 
la  dissolution  de  la  société  de  la  caisse  d'é- 
pargne serait  encore  moindre,  sous  tous  les 
rapports,  que  celui  de  sa  eonlinuation,alors 
qu  elle  serait  hors  d'état  de  remplir  ses  enga- 

Semeuts  ;  —  Gonsidérant  qu'il  suit  de  ee  que 
essus  que  la  saisie-arrêt  doit  être  validée  pour 
le  tout  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer, dès  à  présent,  l'emport  des  sommes  sai- 
sies-arrêtées  au  profit  de  Grandguillot  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  qiril  doit 
d'abord  obtenir  la  déclaration  des  tiers  saisis, 
conformément  au  Code  de  procédure  civile 
et  au  décret  du  18  août  1807;— Que  ce  ne  sera 
également  qu'après  cette  déclaration  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  d'ordonner  la  justification 
demandée  par  Grandguillot  :  1*^  de  l'emploi  qui 
a  été  fait  du  fonds  de  dotation  ;  2«  de  la  na- 
ture des  prélèvements  qui  ont  réduit  ce  fonds 
à  3,596  fr.  85  c.  au  31  déc.  1853;  3»  du  chif- 
fre auquel  se  sont  élevées  les  remises  et  bo- 
nifications d'intérêts  depuis  ie  13  juin  1853 
jusqu'à  ce  jour,  et  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait; 
— Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  accordé  des  réserves  à  Grandguillot  relati- 
vement à  la  responsabilité  des  prescriptions 
ou  déchéances  qui  pourraient  résulter  de  la 
remise  tardive  qui  lui  a  été  faite  d'un  coupon 
de  rente  ;  que  ces  réserves  suffisent  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts;  ^  Considérant, 
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quanl  aux  dépens,  que  Granrlguillot  réussit 
comptétemeDi  dans  ses  demandes  et  soutiens , 
sauf  sa  prétention  de  meilre  à  exécution  con- 
tre le  sieur  Lagohagne  personnellement  Tar- 
rét  du  7  mai  1853,  préleniion  qui  n*a  point 
augmenté'les  frais  d'une  manière  appréciable  ; 

Par  ces  motifs ,  inflrme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  et^  interprétant  en  tant  que  besoin 
l'arrêt  du  7  mai  1853,  dît  qu'il  ne  peut  être 
mis  à  exécution  contre  le  sieur  Lagohagne  pei - 
sonneUement;  dit,  au  surplus,  que  les  som- 
mes, en  principal  et  intérêts,  dont  condam- 
nation a  été  prononcée  par  ledit  arrêt  au  pro- 
fil de  Grandguillot  contre  la  caisse  d'épargne 
de  Caen,  doivent  être  remboursées, partie  en 
numéraire  et  partie  en  reute  sur  TEtat  quatre 
et  demi  p.  lOO,  au  taux  de  71  fr.  60  c,  con- 
formément aux  lois  et  décreu  qui  ont  déter- 
miné U  mode  de  remboursemeut  des  dépôts 
faits  aux  caisses  d'épargne;  déclare  valable  la 
saisie-arrêt  exercée  par  Grandguillot,  tant  en- 
Ire  les  mains  du  receveur  général  du  Calva- 
dos, en  sa  qualité  de  directeur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  des  consignations,  qu'entre  les 
mains  du  caissier  ile  la  caisse  d'épargne,  le  13 
juin  dernier  ;  renvoie  Grandguillot  ^  procéder, 
conformément  au  Code  de  procédure  civile  et 
au  décret  du  18  août  1807,  pour  obtenir  la  dé- 
claration des  tiers  saisis  ;  le  réserve  à  deman  - 
der  ultérieurement,  s'il  y  allieu,  les  justifica 
lions  mentionnées  dans  ses  conclusions  ad- 
ditionnelles ;  maintient ,  en  outre,  h  son  proûi 
les  réserves  à  lui  accordées  par  le  jugement 
relativement  à  la  responsabilité  des  prescrip 
tiens  ou  déchéances  qui  pourraient  résulter  de 
la  remise  tardive  du  coupon  de  rente  effec- 
luée  le  4  janv.  1851;  condamne  le  sieur  La 
gohagne,  en  la  qualité  sous  laquelle  il  agit, 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'ap- 
pel ,  etc.  ^      .        ,   ^ 

Du  18  mai  185^.— Cour  imp.  de  Caen.  —  2« 
ch.— /^re*.,  M.  Bi nard.  —  Conc^,  M.  Farjas, 
3v.  ffén.— /^^yMU.  Leblond  et  Thomine. 
2«  Espèce.  —  (Caisse  d'épargne  de  Caen  — 
C.  Quesnel.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  n'existe  pas 
de  contestation  sur  le  chiffre  des  sommes  dé- 
posées à  la  caisse  d'épargne  de  Caen  par  les 
époux  Quesnel,  ni  sur  celui  delà  somme  nti 
ree;  que  la  seule  question  à  juger  est  celle  ue 
savoir  comment  le  reliquat  de  ces  dépôts  doii 
être  remboursé;  — Considérant  qu'il  est  con- 
stant que  les  sommes  réclamées  par  la  dame 
Quesnel,  et  qui  s'élèvent  bien  au-dessus  de 
80  fr.,  avaient  été  versées  à  la  caisse  d'épar- 
gne antérieurement  au  2i  fév.  18i8i  qu'ellrs 
devaient,  par  conséquent,  être  consolidées 
en  renie  5  p.  100  au  cours  de  71  fr.  60  c, 
conformément  au  décret  du  7  juill.  1848  et  à 
la  loi  du  21  nov.  de  la  même  année;  que  la 
créance  originaire  se  trouvait  ainsi  transfor- 
mée tout  aussi  bien  à  l'égard  du  débiteur  qu'à 
l'égard  du  créancier;  et  que  de  même  que  la 
dame  Quesnel  ne  pouvait  plus  exiger  qu'une 
fente  sur  VEXài  au  taux  lixé,  de  même  on  ne 


pouvait  plus  la  contraindre  à  recevoir  qu'one 
rente  sur  l'Etal  au  taux  fisé,  quel  que  fût  de- 
venu le  coms  de  cette  valeur;— Qu'on  objecte 
inutilement  que,  par  suite  des  infidélités  deson 
ancien  caissier,  la  caisse  n'avait  plus  k  sa  dis- 
position, en  18i8,  des  f^ommes  suffisantes  i^our 
convertir  en  rentes  tons  les  d<^pôts  qu'elle 
avait  reçus ,  et  notamment  ceux  des  ëpoai 
Quesnel;  qu'elle  a  reconnu  elle-même  que 
ces  infidélités  éuienl  inopposables  auxdits 
époux  Quesnel  et  qu'elle  en  a  accepté  toute 
la  responsabilité;  que  les  droits  de  la  dame 
Quesnel  doivent  donc  être  réglés  comme  ceux 
de  tous  les  autres  déposants,  et  comme  «i,  le 
vol  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  caisse  fût  restée  nantie 
de  toutes  les  sommes  qui  y  avaient  été  ver- 
sées; qu'autrement,  on  ferait  indirectement 
retomber  en  partie  sur  ladite  dame  Quesnel 
les  conséquences  des  malversations  de  Cathe- 
rine, dont  pourtant  la  caisse  d'épargne  a  re- 
connu qu'elle  était  seule  responsable;  que  ce 
ne  sont  pas  là  les  dommages-intérêts  qui 
sont  accordés  à  la  dame  Quesnel  ;  que  ce  u'est 
que  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  soot 
dues,  de  la  manière  et,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  avec  la  monnaie  déterminée  par  la 
loi; 

Considérant  que  le  décret  du  14  mars  1853, 
quia  converti  les  rentes  5  p.  100  en  rentes  4  \jî 
p.  100,  aurait  atteint  celle  qui  aurait  éié  dêïi- 
vrce  à  la  dame  Quesnel  en  vertu  du  di'cret  du 
7  jnill.  et  de  la  loi  du '21  nov.  1848;  qu'à  lavé- 
rite,  la  dame  Quesnel  aurait  eu,  comme  tous 
les  autres  crédi -rentiers,  la  faculté  de  deoiao- 
ÔvT  le  remboursement  à  raison  de  100  fr.par 
chaque  5  fr.,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  daie  dudit  décret;  mais  qu'il  se 
rail  contre  toute  vraisemblance  de  suppléer 
qu'elle  eût  usé  de  cette  faculté,  alors  qu'il  e&t 
constant  que,  pendant  toute  la  durée  du  dflai 
de  vingt  jours,  la  rente  se  vendait  à  la  Bourse 
au  delà  du  remboursement  offert  ;  qu'on  pour- 
rait seulement  invoquer  la  pos>ibilité  qu'oo 
aurait  eue  de  vendre  à  un  taux  plus  élcvcqne 
celui  auquel  la  rente  est  aujourd'hui  cit-e; 
mais  que  le  seul  fait  de  cette  possibilité  est 
insuffisant  pour  donner  lieu  contre  la  caisse 
h  la  condamnation  d'un  remboursement  aa 
pair  de  la  rente  qui  devait  être  délivrée  à 
U  dame  Quesnel  ;  que  ce  seraient  alors  véri- 
tablement des  dommages-in((  rôts  qui  1  il  se- 
raient adjugés  et  qui  manqueraient  de  base; 
— (îoiisidcrant  que,  nial|;ré  la  mpdificatiou  ré- 
sultant du  motif  qui  précède  sur  un  poiut  ac- 
cessoire qu'on  n'a  pas  même  discuté  daus 
les  écriis  du  procès,  il  est  juste  d'accorder 
tous  les  dôpens  k  la  dame  Quesnel,  dont  la  de- 
mande principale  est  accueillie  ; 

Farces  motifs,  confirmelejugement  dont  est 
appel,  en  tant  qu'il  rejette  les  offres  de  la  am 
d'épargne  et  reconnaît  que  les  sommes  <iuc< 
par  ladite  caisse  à  la  dame  Quesnel  devaient  Hre 
Consolidées  eu  rente  sur  l'Etat,  au  cours  fixe 
par  le  décret  du  7  juill.  et  la  loi  du  il  i  o^- 
1848;— El,  émendajit  le  même  jugement  ao 
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chef  qui  ordonne  le  remboursement  du  capital 
au  pair  de  cette  rente,  condamne  la  caissed^é- 
pargne  de  Caen,  représentée  par  le  sieur  La- 
gohagne,  sous  la  contrainte  déierminée  par  le 
tribunal,  à  rembourser  les  sommes  dues  à  la 
dame  Quesnel  au  moyen  d'une  rente  sur  TEtat 
4  et  demi  p.  100,  au  tanx  de  71  Tr.  60  c,  sauf 
les  fraclions  rembourt^ables  en  numéraire, 
conlorniément  au  décret  et  à  la  loi  prédaiés , 
ayec  les  arrérages  écbus  depuis  et  les  iniéréts 
descliis  arrérages  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande  ;  condamne  ta  caisse  d'épargne  aux 
dépens. 

Ou  *27  mai  1854.— Conr  imp.  de  Caen.  — 2' 
ch.—PfM.,  M.  Binard.  —  ConcL,  M.  Farjas, 
av.  gén.— P/.,  M.  Trolley. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  — QuiNCiiiLLBRiB. 

—  COIIPÉTBIICB. 

Vaetion  civile  relative  à  l'usurpation  ou 
imitation  des  marques  des  ouvrages  de  ^utn- 
caillerie  renlre-l-etle  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  conformément  à  la 
règle  générale  en  matière  d^Mturpation  de 
marques  de  fabrique  ?  (Cod.  couim.,  631.)— 
Ou  bien  au  contraire  esi^elle  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  prud*hommeSj  en  vertu 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  9  du 
décret  du  5  sept.  1810,  spéciilement  applica- 
ble aux  ouvrages  de  qutncaillerie  ?  —  Rés. 
pour  la  compét.  des  prud'hommes  dans  la  l"* 
espèce,  et  pour  la  compét.  des  trib*  de  com- 
merce dans  la  2'  (1). 

1"  Espèce.— (bric^rd—C.  Wallré.) 

Le  sieur  Bricard,  fabricant  de  serrurerie  ^ 
Paris,  et  successeur  d'uu  sieur  Sleriin,  dont 
la  fabrication,  marquée  des  lettres  ST,  avait 
acquis  une  certaine  vogue,  s'est  plaint  que  les 
sieurs  Wattré  frères,  autres  fabricants  de  ser- 
rurerie à  Paris,  lui  faisaient  une  concurrence 
déloyale,  en  donnant  ài  leur  marque  VT  une 
grande  ressemblance  avec  la  sienne,  par  la 
similitude  de  leur  V  gothique  avec  l'S  de  sa 
.marque;  en  con^^équence,  il  a  fait  pratiquer 
chez  eux  une  saisie  de  leurs  produits  ainsi 
marqués,  et  a  formé  sa  demande  en  validité 
de  celte  saisie  et  de  plus  en  dommages-inté- 
rêts, devant  le  tribunal  de  commerce. 

24  août  1852,  jug.  de  ce  trib.  qui  se  déclare 
incompétent  par  les  motifs  suivants:  —  «  At- 
tendu que  le  décret  dull  juin  1800,  réglant  les 

(i)  11  a  d^ailleurs  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  5  août  18A2  (Vol.  18^3.2.137),  et  de  la 
Cour  dec&flsatioD,du  26  fév.  1865  (Vol.  1865.1.660 
— P.  1865.2.96),  qu*en  admetlant  le  syslèine  de  la 
compétence  des  prud^hommes  en  matière  de  contrefa- 
çon d^ouvrages  de  quincaillerie,  cela  ne  peut  s'appli- 
quer qn*au  cas  de  contrefaçon  consistant  en  usurpa- 
tion de  la  fiuir^  de  fabrique,  mais  que,  dans  le  cas 
d' usurpation  du  nom  du  fabricant,  c^est  aux  tribunaux 
de  commerce  qu'appartient  la  connaissance  de  fac- 
tion en  réparation  du  dommage  causé  par  ce  fait,  en 
vertn  de  la  loi  du  28  juill.  1826  (V.  Lois  annotées, 
1*'  vol.,  pag.  1112).  —  Adde  comme  anal.  Cass.  8 
déc  1827  G^Y.  28.1.255;  ColUct,  noiu;.  8.1.719). 


attributions  des  conseils  de  prud^hommes,  a 
appelé  ces  conseils  à  donner  leur  avis  sur  la 
suffisance  ou  l'iusuOlsance  de  diiîérence  entre 
les  marques  des  fabriques,  et  décidé  qu'en  cas 
de  contestations  entre  fabricants,  les  contes- 
tations seraient  portées  au  tribuual  de  com- 
merce, qui  prononcerait  après  avoir  vu  l'avis 
du  conseil  des  prud'hommes;— Attendu  que 
ces  dispositions  étant  relatives  aux  marques 
de  fabrique  en  général,  ne  sauraient  recevoir 
leur  application  en  matière  de  coutellerie  et 
de  quiucaillerie;— Attendu,  en  eiïet,  que  l'ar- 
rêté du  23  niv.  an  9  a  autorisé  les  fabricants 
de  coutellrrie  ou  de  quincaiileiie  à  frapper 
leurs  produits  dune  marque  distinciive;  que 
le  décret  du  5  sept.  1810,  qui  a  développé  cette 
disposition,  a  déroge  au  principe  sur  la  com- 
pétence des  prud'hommes,  et  leur  a  départi 
esceptionuellenieut  le  droit  de  statuer  en  qua- 
lité déjuges  dans  les  conlesiations  entre  fabri- 
cants à  l'occasion  des  marques  de  coutellerie 
et  de  quincaillerie  {  —  Attendu  que  c'est  eu, 
vain  que  l'on  prétend  que  ces  dispositions  lé- 
gislatives, créées  eu  vue  de  la  fabrication  toute 
spéciale  qui  se  pratiquait  dans  la  ville  de 
Thiers,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  marques 
apposées  sur  les  serrures  qui  sont  l'objet  des 
coniestatious  produites  entre  les  parties;  que 
cette  div'-tinction  n'est  point  admissible;  que 
les  serrures  sout,  euelTel,  essentiellement  du 
ressort  delà  quincuilierie; — Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de 
commerce  n'est  point  compétent  à  raison  du 
litige  qui  lui  est  soumis,  etc.  * 
Appel  par  le  sieur  Bricard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  poursui- 
tes dirigées  par  Bricard  ont  eu  pour  objet  de 
constater  l'usurpation  de  la  marque  qu'il  sou- 
tient sa  propriété  ;~-Que,  conformément  aux 
lois  de  la  matière,  il  a  fait  pratiquer  nue  saisie 
dans  les  magasins  de  Wainé;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges; — Cou* 
firme. 

Du  13  mars  1854.~Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  cb.  —  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Concl,^ 
M.  de  Vallée,  subst.— Pi.,  iilM.  Plocque  et  Fo- 
resU 

2«  ^«pèctf.— (Bricard— C.  Teissier.) 

Dans  cutte  deuxième  espèce,  il  s'agissait 
aussi  d'une  semblable  action,  que  le  sieur  Bri- 
card avait  formée  quel(|ue  temps  auparavant 
contre  un  autre  fabricant  de  serrurerie ,  et 
qu'il  avait  pareillement  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Ce  tribunal  s'était  déjà, 
daus  celte  espèce,  déclaré  incompétent,  par 
un  jugement  conçu  k  peu  près  daus  les  mêmes 
termes  que  celui  que  nous  venons  de  trans- 
crire plus  haut,  1'^  espèce.  Mais  sur  l'appel, 
ce  jugement  a  été  ioûrmé  par  les  motifs  sui- 
vants: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'exploit  introduciif  d'instance,  Bricard  loude 
sa  demande  contre  Teissier  sur  ce  que,  pour 
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lai  faire  une  concurrence  déloyale,  Teissier  a 
pris  ia  marque  TS,  à  l'effet  d'opérer  une  con- 
fusion avec  celle  ST,  initiales  du  nom  de  Ster- 
lin,  prédécesseur  dudit  Bricard,  et  de  sur- 
prendre  la  foi  des  tiers;  —Que,  d'un  autre 
côté,  il  inscrit  sur  les  enveloppes  de  «errures 
qu'il  expose  dans  ses  magasins  la  marque  bj} 
qu'il  y  ajoute  même  quelquefois  le  nom  de 
Sterlin  ou  façon  de  Sierlin  ;  qu'également , 
sur  les  factures,  il  inscrit  lesdites  lettres  bT 
k  la  suite  des  livraisons  de  serrures  ;  pourquoi 
ledit  Bricard  conclut  k  ce  que  Teissier  suit 
tenu  d'enlever  lesdites  marques  TS  etST,  avec 
dommages-intérêts;— Considérant  que  la  de- 
mande formulée  comme  il  précède,  demande 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  des 
manœuvres  de  concurrence  déloyale,  appar- 
tient, d'après  le  droit  commun,  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  commerce;  que  c'est  donc 
à  tort  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  et,  pour 
eu  connaître,  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
e3nseil  des  prud'hommes,  d'après  une  légis  a- 
tion  spéciale  et  exceptionnelle  non  applical)le 
k  la  contestation  ;  —  Infirme  ; 

Et  considérant  que  la  cause  est  en  état  ; 
évoquant  le  fond  et  y  faisant  droit  :  -  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  éubli  que  les  faits  rele- 
Tés  par  Bricard  aient  eu  pour  objet,  de  la  part 
de  Teissier,  de  lui  faire  une  concurrence  dé- 
loyale et  de  mauvaise  foi  ;— Considérant,  tou- 
tefois, que  iiar  l'emploi,  sur  tes  enveloppes  des 
serrures  et  dans  des  factures  de  vente,  du  nom 
de  Sierlin  ou  de  ses  initiales  ST,  sans  faire 
précéder  ce  nom  ou  ces  initiales  du  mot  /a* 
çon,  Teissier  a  pu,  à  son  insu,  produire  une 
confusion  qui  ne  doit  passe  prolonger;  mais 
que  Bricard  ne  justifie  d'aucun  préjudice  de  ce 
2hef  ;  —  Déboute  Bricard  des  fins  de  sa  de- 
mande en  réparation  pour  concurrence  dé- 
loyale; dit  néanmoins  que  dans  les...  jours 
du  présent  arrêt,  Teissier  sera  tenu  d'enlever 
de  son  magasin  tous  papiers,  enveloppes  et 
autres  porunl  le  nom  de  Sterlin,  ou  les  ini- 
tiales ST  non  précédées  du  mol  façon  en  ton» 
tes  lettres  ;  lui  fait  défense  de  plus  à  l'avenir  de 
faire  de  semblables  mentions  dans  son  majza- 
sin  ni  dans  ses  factures  de  venle  ;  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  à  domniages-iniérêts,  etc. 

Du  31  déc.  1833.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
y  ch.— Prrf*.,  M.  Poultier.— Conc/.,  M.  Mei- 
zinger,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Plocque  et  Re- 
gnault.  

NOTAIRE  .—Responsabilité.— Inscription  .  — 
Hypothèque.— Transcription. 
Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  perte  résultant  pour  un  créancier  du  défaut 
ou  de  la  tardiveté  de  l'inscription  de  Vhypothà^ 
que  qui  lui  avait  été  constituée  par  un  acte 
passé  devant  ce  notaire,  lorsque  l'inefficacité 
de  cette  hypothèque  provient  d'une  autre  fcy- 
pothèque  consentie  postérieurement  devant  le 
même  notaire  et  dont  ^inscription  a  été  re- 
quise par  ce  dernier  avant  celle  du  premier 
créancier.  Cl"  espèce.) 


Id.  de  la  fausse  déclaration  mie  des  bieiu 
vendus  devani  lui  sont  libres  d: hypothèques , 
alors  au'il  connaissait  Vexistence  d'im*  hypo- 
thèque constituée  par  un  acte  qu'il  avaU  reçu 
1  peu  de  temps  auparavant,  (i*  espèce.)  (1) 
I      Id.  du  défaut  de  transcription  d'un  acte  de 
I  donation  passé  devant  lui,  lorsquil   a  reçu 
postérieurement  un  acte  par  lequel  le  donateur 
a  frappé  d'hypothèque  les  biens,  objet  de  eetle 
donation.  (3<'  espèce.)  (â) 
1"  E$pècê.'^(U»lvr^l>eysMon'^C.  Touchard.) 

ARR&T. 

LA  COUR;  —Considérant  que,  contraire- 
ment aux  stipulations  du  bail  fait  aa  profit  de 
Guérin,  le  6oct.  4833,  Touchard,  à  qoi  sa  qua- 
lité de  notaire  imposait  l'obliçation  de  Ycrifier 
les  garanties  réclamées  par  Tbospice  de  Pon- 
UÂse,  son  client,  n'a  point  exigé  la  preuve  que 
les  biens  soumis  à  l'hypothèque  fussent  en- 
tièrement libres;— Qu'il  est  constant  :  1°  que, 
dans  rinlervalle  de  temps  qui  s'est  écoule  de 
la  signature  du  bail  à  la  réquisition  d'une  in- 
scription dans  r  intérêt  de  l'hospice,  Touchard 
a  reçu  une  obligation  conférant  à  une  demoi- 
selle Cézerac  hypothèque  sur  les  biens  de  Gué- 
rin ;  et  que,  loin  de  réserver  les  droits  anlê; 
rieurs  de  l'hospice,  il  a  assuré  la  pnonte  a 
l'hypothèque  de  la  demoiselle  Cézerac,  en  li 
faisant  inscrire  avant  celle  de  l'hospice  ;  y  que, 
dans  un  ordre  clos  le  28  déc.  1844,  la  dému- 
selle Céierac  a  été  coUoquée  pour  une  somme 
excédant  3,000 fr.;  3°  que  la  créance  de  Ihos- 
pice,  montant  à  2,054  fr.,  a  été  perdue  par  m- 
suffisancc  de  fonds;  4»  (pie  Mallre-DevaUon 
(receteur  de  Thospice)  a  été  déclaré  responsa- 
ble de  la  perte  par  une  décision  de  la  Gourdes 
comptes:— Considérant  que  si Mailre-Devallon 
a  souffert  ce  préjudice,  c'est  par  la  faute  cte 
Touchard  ;  que  si  celui-ci,  en  effet,  eût  ven- 
de, comme  c'était  son  devoir,  la  valeur  da 
cautionnement  hypothécaire  exigé  de  Guena 
et  réclamé  la  stricte  exécution  du  contrat,  u 


n'y  aurait  eu  pour  l'hospice  aucune  chance  de 
perte  ;  qu'elle  aurait  encore  été  évitée,  si  le 
notaire,  en  recevant  l'obligation  Cézerac,  eut 
réservé,  ce  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
faire,  rantériorilé  pour  l'hospice;  que,  con- 
séquemment ,  Touchard  doit  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute,  et  qu'un 
arrêt  souverain  a  mis  à  la  charge  de  Maitro- 


(O  F.  conf.,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  !•' sept 
1854,  joint  à  Gass,  11  mars  «855,  suprà,  pag.  625. 
£1  résulte  de  cet  arrêt  et  de  celui  que  nous  recoeilloa 
ici  (2«  espèce),  que  les  notaires  sont  tenns  nou-soi- 
leraent  moralement,  mais  même  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, en  certains  cas,  de  déclarer  aux  partie 
intéressées  les  droits  que  des  tiers  penreot  avoir  «r 
la  chose  formant  Tobjet  du  contrat,  et  dont  ils  «a- 
raient  connaissance  pour  en  avoir  passé  les  actes. 

(2)  V*  sur  cette  quesUon  et  comme  analofrus, 
Paris  13  juin  i8W  (Vol.  1854-2.695— P.  185i.i. 
477)  ;  Lyon ,  18  août  1852  (êvprà,  pag.  552-4». 
1858.2.560),  et  les  notes,  ainsi  qu'une  diasertatka 
fort  intéressante  de  M.  Pont  insérée  dans  ia  Bet, 
ait,  d0juri$p,,  tom,  7,  pag.  dd  {V  vol,  de  1895), 


Loii  €t  Déeiiions  diverses. 
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Devallon  ;-*lnfirme  ;  au  principal,  condamne 
Touchard  à  payer  2,054  fr.  à  la  veuve  Maîlre- 
Devallon,  etc.  ! 

Du  14  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Paris. 
2«  J?«p^ce.— (H...— C.  Madoz.) 
"  8  mai  1851,  jugement  du  tribunal  de  Fa- 
laise ainsi  conçu  :  — «  Considérant  iiue  ce  fut 
par  acte  passé  devant  M*  H...  queMadoz  et 
Chalenge  acquirent  de  Pitrou  les  immeubles 
dont  la  veuve  Buard^  tant  en  son  nom  person- 
nel uu'en  celui  de  ses  enfants  mineurs^  pour- 
suit l'expropriation  ;  —  Considérant  que,  dans 
le  contrat  de  vente  à  la  date  du  23  sept.  1844, 
ces  immeubles  furent  déclarés  libres  de  toutes 
charges  autres  que  celles  désignées,  et  que  la 
créance  du  sieur  Buard  n*y  figure  pas  ;-— Con- 
sidérant qu'il  fut  même  déclaré  que  ces  im- 
meubles étaient  libres  d'hypothèques  légales, 
ce  qui  prouve  la  précaution  que  Ton  avait  prise 
d'indiquer  les  inscriptions  nui  les  grevaient  ; — 
Considérant  que  le  notaire  H.. .  ne  pouvait  igno- 
rer l'inexactitude  de  ces  déclarations,  puisque 
le  21  août,  par  acte  reçu  par  lui,  Pitrou  avait 
affecté  à  1  hypothèque  de  Buard  les  immeubles 
qu'il  vendait  ensuite  comme  libres  le  25  sep- 
tembre suivant; — Considérant  que  cette  réti- 
cence, contraire  aux  devoirs  du  notaire  et  à  la 
vigilance  qu'il  doit  exercer,  le  rend  responsa- 
ble du  tort  qu'il  causé  à  Madoz,  car  il  eût  dû 
Faverlir  des  charges  qui  pesaient  sur  la  pro- 
priété ; — Considérant  que,  pour  se  soustraire  à 
cette  responsabilité,  M^  H...  prétend  qu'il  avait 
une  conliance  illimitée  dans  Chalenge,  son 
clerc,  qui  est  le  beau-frère  de  Madoz; — Consi- 
dérant qu'un  notaire,  qui  doit  remplii*  ses  fonc- 
tions avec  une  extrême  délicatesse ,  ne  doit 
point  signer  de  complaisance  et  sans  les  lire 
les  actes  qui  lui  sont  présentés  par  son  clerc  ; 
que  si  telle  a  été  la  conduite  tenue  par  M^  H..., 
il  doit  regretter  d'avoir  agi  avec  tant  de  né- 
gligence, et  il  n'en  est  pas  moins  passible  des 
pertes  que  cette  négligence  a  occasionnées  à 
Madoz,  qui,  certes,  n'eût  pas  contracté  s'il  eût 
connu  les  dangers  auxquels  il  s'exposait;  — 
Considérant  qu  on  ne  peut  alléguer  sérieuse- 
ment que  Madoz  se  soit  entendu  avec  Cha- 
lenge, son  beau-frère,  pour  tromper  M*^  H...; 
qu'il  est,  au  contraire,  constant  que  Madoz  a 
été  trompé  par  Chalenge,  mais  que  ce  fait  ne 

gt'ul  faire  décharger  MMI de  la  responsa- 
ilité  qui  pèse  sur  lui  comme  notaire  qui  n'a 
pas  donne  à  Madoz  les  conseils  qu'exigeait  sa 
profession  ; — Condamne  M*  H.. .,  solidairement 
avec  Chalenge,  à  payer,  à  titre  de  dommagcs- 
iniérèts,  à  Madoz  le  montant  des  pertes  qu'il 
va  éprouver  par  suite  de  l'expropriation  for- 
cée des  biens  par  lui  acquis  de  Pitrou,  et  doht 
il  fournira  état.  » — Appel. 

ARRÊT 

LÀ  COUR  ;— Considérant  que  M*  H...,  en 
consignant  ou  laissant  consigner  dans  l'acte 
du  25  sept.  1844  la  déclaration  que  les  immeu- 
blés  vendus  par  Pitrou  à  Madoz  et  Chalenge 
étaient  libres  de  toutes  charges  autres  que  cel- 
les désignées»  dans  lesquelles  ne  figurait  pas 


l'hypothèque  conférée  h  Buard  par  un  autre 
acte  reçu  par  ledit  M*  H...  quelques  semaines 
auparavant,  a  commis  une  faute  lourde  qui  le 
rend  responsable  envers  Madoz  du  préjudice 
qu'elle  lui  a  occasionné  ou  lui  occasionnera  ; 
qu'à  cet  égard,  la  Cour  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'a  pas  déterminé  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  dus  à  Madoz;  qu'il 
s'est  borné,  comme  il  devait  le  faire,  à  or- 
donner qu'il  en  serait  fourni  état;  que  la  suc- 
cession H...  est  donc  par  cela  même  réservée 
à  faire  valoir  tous  les  moyens  propres  h  en 
faire  diminuer  le  chiffre,  et  notamment  à  sou- 
tenir, comme  elle  l'a  fait  devant  la  Cour,  que 
le  prix  de  la  vente  du  23  sept.  1844  était  d  a- 
vance  dans  les  mains  du  vendeur,  et  qu'alors 
même  que  M*  H...  eût  ce  jour-là  fait  connaître 
l'hypothèque  de  Buard  à  Madoz,  celui-ci  aurait 
été  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la  restitution 
de  ce  prix^  tous  moyens,  bien  entendu,  tenant 
au  contraire  :— Confirme,  etc. 

Du  3  août  1854.— Cour  imp.  de  Caen. 

3*  Espèce, -^(XWoy—C.  Navarre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'Alloy,  alors  notaire 
à  Fauquembergue,  a  reçu,  le24déc.  1848.  un 
acte  de  donation  par  les  époux  Navarre-Hal- 
lenne  à  leur  fils  François,  d  une  pièce  de  terre 
d'un  hectare  41  arcs  84  centiares,  sise  à  Fau- 
quembergue, au  chemin  de  Renty,  ayant  pour 
un  de  ses  tenants  un  champ  à  lui  appartenant; 
—Attendu  que  cet  acte  de  donation  ne  fut  pas 
transcrit; -Attendu  qu'Alloy  n'ignorait  pas 
celle  omission,  puisqu'il  cherche  à  s'en  justi- 
fier par  la  volonté  des  parties  et  par  l'absence 
d'un  mandat  spécial  ; — Attendu  que,  le  8  fév. 
18:i0,  Alloy  délivrait  à  François  Navarre  une 
expédition  de  cet  acte  ;— Attendu  que^  peu  de 
temps  après,  le  26  mars  1830,  les  époux  Na- 
varre empruntaient  dans  l'étude  d'Alloy  à  deux 
étrangers,  représentés  par  un  clerc  de  ce  no- 
taire, une  somme  de  4,400  fr.,  et,  soumettant 
leurs  biens  à  l'hypothèque,  les  désignaient  seu- 
lement par  les  numéros  du  cadastre,  au  lieu  de 
les  spécifier  par  aboutissants  et  tenants; — At- 
tendu que  les  parties  n'étant  pas  en  présence, 
et  les  prêteurs  s'en  étant  rapportés  au  notaire, 
il  était  du  devoir  de  celui-ci  de  vérifier  les  biens 
hypothéqués  et  de  s'assurer  si  les  empnintcurs 
en  étaient  vraiment  propriétaires; — Attendu 

^..^    «':i   A.w  .^^:  ik:>i,c;     411^»  w>'Ai\t  « 


admissible,  ni  qu'il  eût  perdu  la  mémoire  de  ci  t 
acte  relatif  à  un  bien  contigii  au  sien,  et  dont  il 
venait  de  délivrer  une  expédition,  ni  qu'il  ait 
pu  faire  confusion,  lorsi^u'il  s'agit  de  proprié- 
tés situées  contre  les  siennes  et  dans  la  com- 
mune qu'il  habite;- Attendu  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  dans  quel  intérêt  ont  eu 
lieu  les  actes  étranges  intervenus  depuis  lors,  à 
savoir,  les  mainlevées  données  par  les  créan- 
ciers, le  19  juin  1854,  sur  les  immeubles  gre- 
vés, sauf  sur  ceux  donnés  en  1848,  la  cession 
de  leurs  créances  aune  femme  Boucher,  le 2 
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dudil  mois  de  janvier^  enfin  les  poursuites  en 
expropriation  commencées  par  et  tle  dernière, 
le  31  mars;  il  sufiit  de  la  faule  commise  par 
Alloy  pour  qu'il  réponde  envers  François  Na- 
varre de  toutes  les  suites  qu'elle  a  amenées;... 
— Met  Tappellation  au  néant;  ordonne  que  le 
jugement  oont  est  appel  sortira  etlel,  etc. 
Du  16  fév.  1855.'-Gour  imp.  de  Douai. 

NOTAIRE.— Responsabilhé.  — Domictlb  élu. 

La  déclaration  de  Cofficier  ministériel  (un 
notaire)  dans  Vétude  duquel  a  été  signifiée  une 
sommation  de  produire  adressée  à  un  créancier 
inscrit  qui  y  avait  fait  élection  de  domicile, 
qu'il  a  adressé  cette  sommation  par  la  poste  au 
créancier,  doit  être  tenue  pour  vraie,  bien  que 
eelui-^  nie  avoir  reçu  la  pièce  :  la  présomption 
est  pour  la  véracité  de  l  affirmation  de  l'offi- 
cier ministiriel,  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être 
responsable  envers  le  créancier  de  la  perte  de 
la  créance  faute  de  production  à  Vordre,  (Cod. 
Nap.,  1383  et  1992.)  (1) 

(Talvande— C.  Raymond.) 

6  juin.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  contes- 
tation :  —  «Attendu  que,  d'un  acte  reçu  par 
M«  Halphen,  notaire  à  Paris,  le  26  déc.  1843, 
il  résulte  que  la  dame  de  Talvande  a  prêté 
3,000  fr.  au  sieur  Déranger,  et  aue  celui-ci, 
pour  garantir  le  remboursement  ae  cette  som- 
me, a  constitué  hypothèque  sur  des  propriétés 
situées  dans  la  commune  de  Yerl-le-Grand  ; — 
Attendu  que,  dans  Tinscription  qui  a  été  prise 
en  conséquence  de  cet  acte,  il  a  été  fait  élection 
de  domicile,  au  nom  de  la  dame  de  Talvande, 
en  rétude  de  M*  Debret,  notaire  à  Corbeil, 
prédécesseur  immédiat  de  M*  Raymond,  qui  lui 
a  succédé  en  1845; — Attendu  que  les  proprié- 
tés affectées  à  la  garantie  hypothécaire  de  la 
dame  de  Talvande  ayant  été  vendues,  un  or- 
dre a  été  ouvert  sur  le  prix  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  propriétés,  et  régie  délinitive- 
ment  ^ans  que  la  dame  de  Talvande  y  ait  pro- 
duit; —  Attendu  (|ue  dans  cette  situation  la 
dame  de  Talvande  fait  peser  la  responsabilité 
de  la  forclusion  par  elle  encourue  sur  M' Ray- 
mond, en  ce  que,  par  le  fait  de  celui-ci,  elle 
n'aurait  pas  reçu  la  sommation  de  produire 

(1)  Mais  les  juges  pourraient  admettre  la  pré- 
somption contraire*  ou  tout  au  moins  décider,  d'à- 
prAs  les  circonstances,  que  Tenvoi  de  la  pièce  n*a 
pas  ié(  Uement  eu  lieu  :  Voy.  Cass.  18  fév.  1831  (Vol. 
1851.1.353— P.  1851.2.207).  —  Et  il  a  du  reste  été 
jugé  que  la  remise  de  la  copie  à  un  parent  du  créan- 
cier, pour  la  faire  parvenir  à  celui-ci,  ne  soustrait 
pas  nécessairement  Tofûcier  ministériel  à  la  respon- 
sabilité enveis  le  créancier  qui  a  perdu  sa  créance 
pour  défunt  de  production  à  Tordre  :  Sic ,  Nancy, 
22  déc.  1853  (Vol.  185A.2.20Ù— P.  1854.2.199).— 
Dans  un  tel  état  de  choses,  il  sera  prudent  à  roffider 
minîslériel  qui  confie  la  copie  de  Texploit  à  la  poste, 
de  ne  le  faire  qu'au  moyen  d'une  lettre  chargée  qui 
ne  pourra  élre  remise  qu'au  rréancier  lui-même^  et 
dont  le  talon  de  chargement  lui  servira  de  pièce  jus- 
tificative de  l'exécution  du  mandat  dont  il  se  trouvait 
invettl 


qui  lui  aurait  été  signiGée  au  <k>micile  élu  dans 
l'inscription,  et  en  ce  que  par  suite  M*  Ray- 
mond aurait  négligé  de  remplir  le  mandat 
qii'il  avait  accepté  en  recevant  copie  de  la- 
dite sommation;  —Attendu,  néanmoins,  et 
sans  préjuger  le  point  de  savoir  si  l'accej  t«- 
tion  du  mandat  s'induit  suffisamment  du  Uit 
par  l'officier  public  ou  ministériel  cbez  lequel 
un  domicile  a  été  élu  à  son  insu,  d'avoir  reçu 
un  acte  de  procédure  pour  la  partie  au  nom 
de  laquelle  a  été  faite  rélectionvde  domicile, 
qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
procès  que  M«  Raymond  a  fait  ce  qu'il  est  per- 
mis d'exiger  d'un  bomme  diligent  pour  que  b 
sommation  de  produire  fût  transmise  à  la 
créancière  ;— Qu'en  effet,  il  est  constant  qu'an- 
térieurement à  la  sommation ,  M*  Raymond 
avait  reçu  pour  la  dame  de  Talvande  «ne  noii- 
llcation  faite  conformément  à  l'art.  2183,  Cod. 
Nap.,  et  que,  postérieurement  à  celte  somma- 
tion, M«  Raymond  a  reçu  encore  une  autre 
notilication  ;  que  l'une  et  l'autre  notifications, 
adressées  par  les  soins  de  M*  Raymond  et  par 
l'intermédiaire  de  la  poste  à  la  daine  de  Tal- 
vande, sont  très-exactement  parvenues  à  cetle 
destination;— Que  M*  Raymond  ayant  pris  le 
même  moyen  pour  faire  parvenir  la  somma- 
lion  ,  ne  saurait  dès  lors  être  reprochable  en 
cela,  d'autant  plus  que,  libre  in contestableraenl 
de  choisir  un  tiers  pour  exécuter  la  partie  du 
mandat  qu'il  ne  pouvait  pas  exécuter  par  lui- 
même,  il  a  mis  sa  responsabilité  à  couvert  en 
prenant  pour  intermédiaire  la  poste,  qui  par  sa 
nature  de  service  public  lui  offrait  toute  garan- 
lio  ;— Qu'à  la  vérité,  la  dame  de  Talvande  qui 
reconnaît  avoir  reçu  les  deux  notifications  dont 
il  vient  d'être  parlé,  déclare  n'avoir  pas  reçu 
au  contraire  la  sommation  de  produire;  mais 
q  le  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  reçu  ladite  som- 
malion,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
la  sommation  n'a  pas  été  envoyée;  que  la  non- 
réception  peut  avoir  eu  pour  cause,  soit  la  ué- 
gligence  au  concierge  ou  du  domestique  au- 
(juel  la  pièce  aurait  été  remise  par  le  facteur 
de  la  poste,  soit  la  circonsunce  que  la  dame 
de  Talvande  aurait  changé  de  domicile  et  n'a- 
vait pas  eu  encore  le  soin  d'en  informer  M*  Ray- 
mond au  moment  où  celui-ci  a  envoyé  la  som- 
mation, soit  toute  autre  circonstance  indépen- 
dante, comme  celle-ci,  du  fait  de  M«  Raymond, 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut,  en  bonne  justice,  en- 
gag'^r  sa  responsabilité;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare la  dame  de  Talvande  mal  fondée  dans  sa 
demande.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que,  si  Raymond 
ne  rapporte  point  une  preuve  directe  et  posi- 
tive gu'il  a  envoyé  aux  appelants  la  somma- 
tion de  produire,  toutes  les  circonstances  du 
procès  tendent  à  établir  qu'il  s'est  acquitté  df 
ce  soin, le  seul  qui  lui  fût  imposé  parrélectioo 
de  domicile  faite  en  l'étude  de  son  prédéces- 
seur ,  M"  Debret;  —  Qu'il  est  reconnu  que  les 
notifications  ont  été  confiées  à  la  poste,  et  sont 
arrivées  ù  leur  destination  ;  »  Qu'aucun  doco- 
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ment  de  nature  à  fixer  Fattention  n'antorise  à 
penser  que^  selon  la  déclaration  de  Raymond, 
la  même  voie  n'a  pas  été  suivie  pour  transmet- 
tre la  sommation  de  produire  ;--Qu'une  déné- 
gation ne  peut  suffire  pour  détruire  l'affirma- 
tion^ la  loi  n'ayant  assujetti  à  aucune  forme 
spéciale  la  preuve  du  fait  dont  il  s'agit; — Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
— Confirme^  etc. 

Du  18  juin  1853.— -Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
ch. — Prêt,,  M.  Delan^le,  p.  p.— Conc/.^  M.  de 
La  Baume,  i"  av.  gen.— P/.,  MM.  de  Sèze  et 
Bétolaud.  

ADJUDICATION.— Saisœ  immobilière.  —  Im- 
meubles PAR  DESTINATION. 
Les  immeuble i  par  destination  dont  il  n'est 
fait  mention ,  ni  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie d'un  domaine,  ni  dans  le  cahier  des  char- 
ges, ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication 
prononcée  par  suite  de  la  saisie.  (Cod.  Nap., 
1615  et  2204;  Cod.  proc.,  675  et  717.)  (1) 
(Darbez— C.  Cornilleau.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles par  destination  demandés  par  Darbez, 
et  les  conclusions  reconveiitionnellcs  de  Cor- 
nilleau tendant  à  la  remise  de  quatre  bœufs 
qui  garnissaient  la  ferme  des  Hautes-Forges, 
ou  au  paiement  de  leur  prix  évalué  à  douze 
cents  francs  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  dans 
les  qualités  du  jugement  dont  est  appel  et  re- 
connu par  toutes  parties,  que  Darbez  exploitait 
lui-même  le  domaine  des  Hautes-Forges  ad- 
jugé à  Cornilleau; — Attendu  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  et  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  arriver  à  la  vente  judi- 
ciaire de  ce  domaine  ne  font  aucune  mention 
des  immeubles  par  destination  ;  qu'il  s'agit  de 
décider,  en  cet  état,  si  ces  immeubles  par  des- 
tination sont  nécessairement  compris  dans  cette 
vente,  comme  accessoires  de  la  cnose  vendue  ; 
— ^Attendu  que,  dans  la  vente  volontaire ,  le 
contrat  est  principalement  l'œuvre  du  ven- 
deur ;  qu'entièrement  libre  dans  sa  volonté,  il 
peut  en  régler  les  conditions  et  les  imposer  à 
l'acheteur  ;  que  le  législateur  a  donc  prescrit 

•  avec  raison  d'interpréter  contre  lui  tout  pacte 
obscur  ou  ambigu;  que,  dans  le  silence  du 
contrat  à  cet  égard,  il  a  dû  disposer  que  l'obli- 

Sation  de  délivrer  la  chose  emporte  celle  de 
élivrer  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été 
destiné  à  son  usage  perpétuel,  afin  de  l'utili- 
ser ; — Attendu  que  ces  principes  ne  sont  pas 
ceux  qui  doivent  régir  la  vente  par  expropria- 
tion forcée  ;  que  des  règles  particulières  ont 
été  tracées  pour  la  saisie  immobilière  et  la 
vente  judiciaire  qui  en  est  la  suite;  que  lepro- 


(1)  Ce  point  a  été  généralement  décidé  en  sens 
conUr^ire:  voy.  Grenoble,  3  fév.  1851  (Vol.  1851.2. 
536 — P.  1853.1.313),  et  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt  ;  V.  aussi  Lyon,  7  avr.  1853  {supra,  pag. 
270--P.  1855.1.89).— l^.  toutefois  M.  Ghau veau  sur 
Carré,  Lois  de  laproi.,  quesL  3&0&,  qui  se  prononce 
en  faveur  de  la  doctrine  admiie  ici  par  la  Cour  de 
Poitiers. 


cès-verbal  de  saisie  est  l'œuvre  du  poursui- 
vant ;  qu'il  en  est  de  même  du  cahier  des  char- 
ges qui  contient  les  conditions  de  la  vente,  et 
qui  aoit  faire  désormais  la  loi  des  créanciers, 
de  l'adjudicataire  et  du  saisi  ;  qu'on  ne  sau- 
rait donc  interpréter  contre  ce    dernier  les 
clauses  obscures  d'un  acte  qu'il  n*a  pas  fait, 
mais  qu'il  a  subi  ;  qu'il  est  plus  conforme  à  la 
loi  et  à  l'humanité  de  venir  au  secours  de  celui 
qui  est  dépossédé  ;  —  Attendu  que  les  forma- 
lités dont  le  Code  de  procédure  entoure  la 
vente  judiciaire  dans  la  saisie  immobilière, 
sont  favorables  au  saisi  et  protègent  sa  pro- 
priété ;  que  l'art.  675  de  ce  Code  veut  qu'on 
indique  et  qu'on  décrive  avec  soin  tous  les  im- 
meubles soumis  à  la  vente,  que  le  nom  du  fer- 
mier ou  du  colon  soit  mentionné,  qu'on  livre 
à  la  publicité  la  désignation  spéciale  de  cha- 
que pièce  de  terre,  de  chaque  bâtiment,  ailn 
que   Tacquéreur  et  le  saisi  lui-même  soient 
parfaitement  avertis  de  la  consistance  et  de  la 
valeur  des  immeubles  saisis;  que  si  quelque 
pièce  de  terre  ou  quelque  édilice  dépendant 
du  domaine  exproprie  n*a  pas  été  compris  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  ou  dans  le  cahier 
des  charges,  il  reste  la  propriété  du  saisi  ; 
qu'on  a,  dans  la  cause,  un  exemple  de  cette 
vérité,   puisqu'une   portion   notable  du  do- 
maine des  Hautes-Forges,  omise  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  a  été  vendue  pour  la 
somme  de  6,000  fr.  par  Darbez  à  un  de  ses 
enfants,  sans  que  1  adjudicataire  Cornilleau 
l'ait  réclamée  comme  une  dépendance  de  la 
ferme  qu'il  venait  d'acquérir; — Attendu  que 
l'art.  2â04,  Cod.  Nap.,  permet  au  créancier  de 
poursuivre  l'expropriation  des  accessoires  ré- 
putés immeubles,  comme  des  biens  immobiliers 
de  son  débiteur;  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  ces 
accessoires  seront  nécessairement  compris  dans 
la  vente  desdits  biens  immeubles  ;  qu'au  con- 
traire, en  établissant  une  exception  qui  les 
place  sur  la  même  ligne  que  les  immeubles 
eux-mêmes,  il  semble  imposer  plus  stricte- 
ment l'obligation  d'indiquer  qu'ils  sont  compris 
dans  la  vente;  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de 
laisser  au  saisi  une  pièce  de  terre  dépendant 
du  domaine ,  et  souvent  d'une  minime  valeur^ 
parce  qu'elle  a  été  omise  dans  la  saisie,  et  de 
le  dépouiller  des  immeubles  par  destination, 
ordinairement  d'un    grand    urix,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  compris  dans  te  procès-verbal 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  im- 
meubles par  destination  dépendant  du  domaine 
des  Hautes-Forges,  n'ayant  pas  été  nominati- 
vement compris  dans  la  saisie,  sont  demeurés 
la  propriété  de  Darbez  ; — Qu'il  a  été  mal  jugé 
en  ce  qui  concerne  la  demande  qu'a  faite  Dar- 
bez des  objets  réputés  immeubles  par  destina- 
tion, et  la  demande  reconventionnelle  de  Cor- 
nilleau;— Réforme  sur  ces  chefs  ;  condamne 
Cornilleau  à  remettre  à  Darbez  les  fumiers, 
les  quatre  milliers  de  foin  et  tous  les  objets 
qui,  dans  les  meubles  réclamés,  pouvaient, 
aux  termes  de  la  loi/  être  considérés  comme 
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immeubles  par  destination ,  et  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  saisie  immobilière,  etc.  . 
Du  13  iuill.  1834.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.  , 
--Préi.,  M.  Lavaur.— «.,  MM.  OrillardetMi   ' 


nier. 


ABORDAGE.—  Compétence.  —  Tribunaux  de 

COSnERCE. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  une  rivière 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non 
de  celle  du  tribunal  de  commerce  ;  il  n'en  est 
pas  à  cet  égard  de  l'abordage  fluvial  comme  de 
l'abordage  maritime  (1). 

,.,Peu  importe j  d'ailleurs,  que  les  deux  ba- 
teaux fussent,  au  moment  de  l'abordage,  «w- 
ployés  à  des  opérations  commerciales  :  cette  cir- 
constance ne  saurait  avoir  pour  effet  d* attribuer 
à  Cabordage  le  caractère  d'un  fait  ou  acte  de 
commerce,  (Cod.  comra.,  631.) 
(Société  méridionale  —  G.  Dugueyt  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 

(i)  Cela  avait  déjà  été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon, 
dans  un  arrêt  du  12  mare  1852  (aflT.  Comp.  des  Gon- 
dolles.  V.  Gau  des  Trib,  du  18  nai  mâme  année),  et 
h  même  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêts  des  Cours 
de  Bruxelles,  6  avr.  1816  {Joum.  de  Brux.,  1.25&); 
d*Aix,16jatnl8Al(Vol.l8Â2.2.1Â8~-P.18a.2.305), 
et  de  Montpellier,  15  mai  18Â7  (aJL  Langé,  Joum* 
du  PaL  18Â7.2.313}.  Telle  est  également  ropinion 
soutenue  en  dernier  lieu  par  M.  Sibille,  dans  son 
intéressante  monographie  intitulée  Jurisp,  et  doctr, 
en  mat,  d^ abordage,  n.  16. —  Mais  on  peut  voir  en 
sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
6  jaov.  183&  (aff.  Dcpelley,  Joum.  du  Pat,  183^.13), 
rendu  à  propos  d'un  dommage  causé  dans  Pamar^ 
remeut  de  bateaux,  enfin  Topinion  de  M.  Ortllard, 
Compét.  de»  trib,  decomm,,  n,  206.  M.  Sîbille,  uM 
êuprd,  che  aussi  comme  contraire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassolmn  du  ià  juîll.  1852  ;  mais  cet  arrêt 
n'est  ({u'un  simple  arrêt  d'admission  du  pourvoi 
formé  contre  Tarrêt  de  Lyon  précité  (V.  Gatt,  des 
Trib,  du  15),  en  sorte  qu'on  ne  saurait  y  voir  une 
solution  proprement  dite,  mais  simplement  une  dé- 
claration quM  y  a  lieu  èi  examen  contradictoire  de 
la  question.  —  Du  reste,  cette  question  se  rattache 
intimement  à  celle  de  savoir  si  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  connaître  des  engage- 
ments entre  cominerçanls,  8*applique  au  cas  d'en" 
gagements  résultant  de  quasi-contrats  ou  de  quasi- 
délits,  aussi  bien  qu'au  cas  d'engagements  conven- 
tionnels. L'aiBrmaUve  est,  il  est  vrai,  assez  généra- 
lement admise;  mais  à  la  condition  toutefois,  d'après 
.  plusieurs  décisions,  que  le  quasi-délit  se  soit  produit 
h  l'occasion  de  rapports  coounerciaux  existant  ou 
ayant  existé  entre  les  parties,  ou  ait  en  lui-même 
un  caractère  commercial  (V.  Table  générale  Deviil. 
et  Gilb.,  v**  Trib,  de  comm,,  u,  66  et  suiv.,  et  Cod, 
comm,  atinoté  de  Gitt)ert,  art.  631,  n.  65  et  suiv.; 
Cass.  27  fév.  1854  (Vol.  1854.1. 538  —  P.  1855.1. 
180),  et  Rouen,  18  avr.  1853  (Vol.  1853.2.695—  P. 
1853.2.587).  Or,  peut-4>n  dire  que  cette  circonstance 
se  rencontre  dans  le  cas  de  dommages  causés  par 
l'abordage  de  deux  bateaux?  Evideounent  non.  Dotic, 
pour  la  solution  de  la  question  de  compétence  en 
cette  matière,  on  ne  saurait  s'étayer  de  la  jurispru- 
4tenoe  établie  pour  le  cas  de  qiia«-4éUUk 


tence  :  —  Congidérast  gue  les  tribunaiix  de 
commerce  n'ont  qu'une  juridiction  exception- 
nelle; —  Que  cette  juridiction  ne  s'applique 
au'aux  faits  de  commerce  ;  —  Que  Tabordage 
'un  bateau  par  un  autre  n'est  pas  un  fait  de 
commerce  ;--Que,  dans  Tewèce,  il  esl  >Tai.  \t. 
bateau  qui  a  effectué  Taboroage  et  celui  qui  la 
subi  éuient  Tun  et  l'autre  employés  à  une 
opération  commerciale  ;  —  Mais  qu  ou  fait  qui, 
enlui-méme,  n'est  pas  commercial^  ne  change 
pas  de  nature  par  cela  seul  qu'il  se  produit  à 
l'occasion  ou  dans  le  cours  d'une  opération 
commerciale  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le 
commerçant  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions commerciales,  commet  un  fait  qui  n'est 
pas  commercial  ou  qui  n'est  pas  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire  d'un  fait  com- 
mercial, doit,  pour  ce  fait  ordinaire,  être  ren- 
voyé aux  tribunaux  ordinaires; —  Qu'à  la  mé- 
rité, Fart.  631,  God.  comm.,  porte  que  tous  en- 
gagements entre  négociants  tombent  sous  b 
compétence  des  tribunaux  de  commerce;  ~ 
Mais  que  la  jurisprudence  a  depuis  longtemj» 
fixé  le  véritable  sens  de  cet  article  ;  —  Qu'il 
signifie  seulement  que  tous  engagements  is- 
tervenus  entre  négociants  sont  présumés  re- 
latifs à  leur  commerce  et  conune  tels  soumis  à 
la  juridiction  commerciale;  mais  que  cetu: 
présomption  cesse  toutes  les  fois  que  la  na- 
ture même  de  l'acte  vient  lui  donner  un  dé- 
menti et  la  détruire  ;  —  Gonsidérant  qu'à  la 
vérité  aussi,  les  art.  407  et  633,  Cod.  comio., 
ooinbinés  entre  eux,  atu-ibuent  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  faits  d'abor- 
dage survenus  dans  la  navigation  maritime; 
—  Mais  que,  d'une  part,  cette  attribution  de 
juridiction  est  spéciale  à  la  navigation  mari- 
time ;  et  il  est  de  règle  qu'une  juridiction  ex> 
ceptionnelie  ne  peut  être  étendue,  par  simple 
analogie,  d*un  cas  à  un  autre  ; —  £t  que,  dai»- 
tre  part,  les  circonstances  particulières  qui  ont 
fait  placer  les  abordages  maritimes  sous  U 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  œ 
s'appliquaient  ppinl  aux  abordages  Ûuviaui;— 
Quon  sait,  en  effet,  que  sous  Tancien ne  juris- 
prudence, avant  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce,  la  connaissance  des  cas  d'abor-« 
dage  dans  la  navigation  maritime  a|^>artenait 
aux  tribunaux  de  T amirauté;— Que.  plus  tard, 
en  supprimant  les  tribunaux  de  l'amirauté,  le 
législateur  a  transporté  aux  tribunaux  de  com- 
merce les  matières  de  leur  com|>étence  ;—  El 
que  c'est  ainsi  que  se  sont  trouvés  placés  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  ks 
faiu  d'abordage  maritime,  mais  seulement  lê!^ 
faits  d'abordage  maritime,  puisque  ceux-là  seuls 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'amirauté  ;  —  Gonsidérant  que  de  tout  ce  q»i 
vient  d'être  dit,  il  résulte  que  le  tribunal  «le 
commerce  n'était  pas  compétent  pour  cm- 

fiaflre  de  l'action  portée  devant  lui  ;...  —  P» 

ces  motifs,  etc. 

Du  2  août  i85S.  —  Gour  imp.  de  Lvon.  — 
2»  ït\ur^Pré8„  M.  Durieu.—  ùmcL,  A.  d'Ai- 
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y,  av.  gén.— P/.,  MM.  Baragnon  (de  Nîmes), 
erras  etPiae-Desgranges. 

1°  SERVITUDE.  —  Pacage.  —Usage  par- 
tiel.— Prescription. 

2°  Cantonnement.— Demande  nouteile. 

1°  Ltf  droit  concédé  aux  habitants  d'une  com- 
mune de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  di- 
verses propriétés  pendaiU  une  époque  désignée, 
par  exemple,  depuis  le  6  septembre  jusque  à 
l'Ascension  de  chaque  année,  constitue  une  ser- 
vitude une  et  indivisible,  et  non  une  servitude 
divisée  en  pacage  d'automne  et  pacage  de  prin- 
temps. —  Far  suite,  il  suffit  oue  les  concession- 
naires usent  de  la  servitude  dans  un  temps  de  la 
période  déterminée,  pour  quHls  mettent  obsta- 
cle à  la  prescription  de  leur  droit  et  au  mode 
d'en  user.  Peu  importe  donc  qu^ils  soient  restés 
pendant  plus  de  trente  ans  sans  user  du  pacage 
pendant  l'automne  :  ils  n'en  ont  pas  moins 
conservé  leur  droit  à  cet  égard,  en  usant  dim 
c  laps  de  temps  du  pacage  pendant  le  prin- 
temps. (Cod.  Nap.,  706  et  708.) 

2°  Le  propriétaire  contre  lequel  a  été  inten- 
tée une  demande  à  fin  de  maintien  d*un  droit 
de  pacage  par  lui  contesté,  n'est  pas  recevor 
ble  à  former  pour  la  première  fois  en  appel  une 
demande  en  cantonnement  pour  le  cas  où  le 
droit  à  la  servitude  serait  reconnu  :  c'est  là 
une  demande  nouvelle,  et  non  une  défense  à 
faction  principale.  (Cod.  proc.,  464.)  (1) 

(Comm.  de  Dieiine — C.  Chaslel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'acte  du  12  mars 
1335,  constitutif  de  la  servitude  de  pacage, 
concède  aux  appelants  le  droit  de  faire  paca- 
ger leurs  troupeaux  dans  les  propriétés  dési- 
gnées, depuis  le  6  septembre  jusqu'à  l'Ascen- 
sion de  chaque  année;  que  cette  servitude  est 
une,  et  non  divisée,  comme  l'ont  admis  les 
premiers  juges,  en  pacage  d'automne  et  pacage 
de  printemps  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  na- 
ture de  la  concession,  les  ayant  droit  à  la  ser- 
vitude avaient  la  faculté  d'en  user  durant  le 
temps  qui  leur  paraissait  le  plus  avantageux, 
du  (i  septembre  a  l'Ascension  de  chaque  an- 
née, et  il  suffisait  qu'ils  usassent  de  la  servi- 
tude pendant  un  temps  de  la  période  détermi- 
née, conformément  a  leur  concession^  pour 
qu'ils  missent  obstacle  au  cours  de  la  prescrip- 
tion de  la  servitude  et  du  mode  d'en  user; 
qu'en  effet,  pour  le  mode  d'user  de  la  servi- 
tude dont  la  prescription  a  été  admise  par  les 
premiers  juges,  la  prescription  ne  peut  s  acqué- 
rir qu'autant  qu'il  résulte,  de  la  manière  d'user 
de  la  servitude,  rinleulion  certaine,  manifestée 
par  des  faits  positifs,  continués  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  la  prescription,  de  chan- 
ger l'exercice  de  la  servitude  ;  —  Attendu  que, 
dans  Tespèce^  il  n'existe  aucun  fait  qui  an- 
nonce de  la  part  des  ayant  droit  k  la  servitude 
de  pacage  Tiiitention  d*en  modifier  l'usage; 


(1)  F.  anaU  dans  le  même  sens,  BesançoD,  S8 
janT.  1848  (Vol.  1849.1.248).  —  F.  toutefois,  Ca*s. 
15  juill  1828  (S-V,28.1,265;Ca/^ct.n(?i(v,9.i.lSl). 


que  s'ils  n'avaient  usé  de  la  servitude  de  pa- 
cage que  pendant  le  printemps  et  durant  plus 
de  trente  années  consécutives,  ce  qui  n'est 
point  établi  en  Tétat,  dans  celte  supposition,  le 
droit  de  faire  paître  leurs  troupeaux  depuis  le 
6  septembre  jusqu'à  l'Ascension,  conformé- 
ment à  l'acte  du  là  mars  1355,  n'aurait  pas  été 
modifié  par  la  prescription,  par  la  raison  que 
l'exercice  de  leur  droit,  pendant  une  partie  de 
la  période  de  la  servitude,  suffisait  pour  em- 
pédier  la  prescription^  et  que  la  servitude  n'a 
pas  cessé  d'être  exercée  suivant  le  titre  qui  la 
constitue; 

Attendu,  quant  à  la  demande  en  cantonne-» 
ment,  que  cette  demande  a  été  formée  pour  la 
première  fois  en  appel;  que,  d'après  l'art.  461, 
Cod.  proc,  il  ne  peut  être  formé  en  appel  au- 
cune demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à  l'acUon  principale  ;  que  la  de- 
mande en  cantonnement  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  défense  à  Faction  principale^ 
tendant  au  maintien  de  l'exercice  du  droit  de 

{ pacage;  que  la  demande  en  cantonnement,  au 
ieu  d'être  une  défense  à  Taclion  principale, 
est,  au  contraire,  la  reconnaissance  de  la  légi- 
timité du  droit  de  pacage,  objet  de  la  demando 
directe  et  principale;  que,  s'il  appartient  au 

{propriétaire  du  fonds  servant  de  se  libérer  de 
a  servitude  de  pacage  au  moyen  d'un  canton'- 
nement,  il  est  nécessaire  d'abord  de  statuer 
sur  l'action  qui  a  pour  objet  de /aire  constater 
Texistence  de  la  servitude;  que  ce  n'est  que 
iorsqu'il  a  été  définitivement  statué  sur  le  droit 
et  retendue  d'une  servitude  que  le  propriétaire 
du  fonds  servant  peut  user  de  la  faculté  de 
faire  cantonner  les  ayant  droit  à  la  servitude 
de  pacage; — Attendu  que,  pour  déterminer  le 
droit  de  cantonnement  dans  son  étendue,  il 
est  nécessaire  de  faire  apprécier  quels  sont  les 
avantages  de  la  servitude  comparés  à  ceux  de 
la  propriété  ;  que  c'est  suivant  les  termes  de 
comparaison  ainsi  établis  que  les  magistrats 
déterminent  la  quotité  de  la  propriété  du  fonds 
servant  qui  doit  être  attribuée  aux  ayant  droit 
à  la  servitude,  et  ordonnent  le  parta'gé;  qu'a- 
vant donc  d'arriver  à  la  libération  par  le  can- 
tonnement, il  est  indispensable  de  faire  statuer 
sur  des  difucultés  diverses  qui  toutes  sont  préa- 
lables à  la  délivrance  du  lot  des  ayant  droit  à 
la  servitude,  et  qui  doivent  être  soumises  à  la 
rèffle  ordinaire  des  deux  degrés  de  juridiction; 
qu  ainsi^  la  demande  en  cantonnement,  formée 
seulement  en  appel,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  défense  à  la  demande  principale 
du  maintien  dans  le  droit  de  la  servitude  de 
pacage,  et  rentrer  dans  l'une  des  exceptions  de 
l'art.  464, Cod.  proc.;— Sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions tant  principales  que  subsidiaires  des 
intimés,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  mal 
fondés;  sans  s'arrêter  non  plus  à  la  demande 
en  cantonnement.laquelle  est  déclarée  en  l'état 
non  recevable;  faisant  droit,  au  contraire,  à 
rappel  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


Murât,  du  2  sept.  1837,  réforme  ledit  jugement, 
et,  par  nouveau,  faisant  ce  que  les  premiers 
inges  auraient  dA  faire,  maintient  la  partie  de 
M*  Laime  dans  l'entier  droit  de  pacage,  con- 
cédé par  l'acte  du  12  mars  1355,  depuis  le  6 
septembre  jusqu'à  la  fête  de  l'Ascension  de 
chaque  année,  sur  la  montagne  de  Ratourney- 
ron,  etc. 

Du  6  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
1"  ch.— Pr***.,  M.  Nicolas,  p.  p.— ConW.^  M. 
Burin-Desrosiers,  av.  gén.^— P/.,  MM.  Salvy  et 
Salveton. 

SÉPARATION  DE  CORPS  —Résidence  pro- 
visoire. —  Adhikistràtion  des  biens.  — 
Provisions. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  peut  être  autorisée,  suivant  les  eirconstanr 
ces,  à  demeurer  pendant  Vinstance,  dans  le 
domicile  conjugal,  et  à  en  expulser  son  mari. 
(Cod.proc.,878.)(1) 

L'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui 
désigne  la  résidence  provisoire  de  la  femme 
pendant  Vinstance  en  séparation  de  corps,  ne 
fait  pas  obstacle  (ahrs  d'ailleurs  qu'elle  a  reçu 
son  exécution)  (2)  à  ce  qu'ensuite  le  tribunal, 
déterminé  par  des  considérations  nouvelles,  au- 
torise  la  femme  à  résider  dans  un  autre  lieu. 
(Ibid.)  (3) 

Les  juges  peuvent  décider  que  les  biens  de  la 
femme  ou  de  la  communauté  seront  administrés 
par  un  tiers  pendant  l'instance  en  séparation, 
lorsque  cette  tuesure  leur  parait  nécessaire  pour 
assurer  le  paiement  des  provisions  ad  lilem  et 
alimetaaires  qui  lui  ont  été  accordées,  (Cod. 
Nap.  270.)  (4) 

...Seulement,  en  pareil  cas,  ils  doivent  en- 
joindre à  cet  administrateur  de  remettre  au 
mari  la  portion  des  revenus  excédant  ces  pro- 
visions et  les  dépens  de  l'instance. 
(Vasseur— C.  Vasseur.) 
La  dame  Vasseur,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps,  avait  été,  par  ordonnance  du  pré^ 
sident  du  tribunal,  autorisée  à  demeurer  chez 
un  sieur  Jausseux,  et  elle  avait  exécuté  cette 


ordonnance.— Plus  tard,  le  tribunal  eat  Si  sta- 
tuer sur  la  demande  en  séparation  elle-même 
et  sur  des  conclusions  à  fin  de  provision  ;  la 
dame  Vasseur  demandait,  en  outre,  Tautorisa- 
tion  d'habiter  seule,  à  l'excluâon  de  son  miri^ 
avec  ses  enfants  d'un  premier  lit,  dans  le  do- 
micile conjugal,  comme  aussi  à  ce  qu'un  sé- 
questre fût  nommé  pour  Tadministrallon  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté. 

Jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  statue 
ainsi  qu'il  suit  sur  la  question  de  résidence  ei 
sur  celle  de  séquestre: — «  Considérant  que  h 
demanderesse  ,  oui  a  des  enfants  de  son  pre- 
mier mariage^  demeure  avec  eux,  et  qae  b 
maison  habitée  par  le  défendeur,  son  mari, 
appartient  indivisément  à  ses  enfants  et  à  U 
demanderesse  ;  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
permettre  que  le  second  mari  continuât  à  y  res- 
fer,  tandis  ciue  la  demanderesse  serait  tenae 
de  rester  ailleurs  pendant  l'instance  dont  il 
s'agit;-—  Considérant  que  la  demanderesse  a 
droit  à  une  provision  pour  la  poursuite  de  sa 
demande  et  pour  subvenir  à  sa  subsistance  ei 
à  celle  de  ses  enfants,  dont  le  défendeur  pcr- 
voit  jusqu'ici  les  revenus  ;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
pour  leur  assurer  des  secours,  de  nommer  un 
séquestre  à  l'effet  d'administrer  les  biens  de 
la  communauté;  — Autorise  la  demanderesse 
à  résider  dans  la  maison  conjugale  avec  ses 
enfants,  et  à  en  expulser  son  mari  ;  nomme  le 
sieur  Dejaeghère,  ancien  greffier,  pour  sé- 
questre, à  l'effet  d'administrer  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  communauté,  et  d'en 
percevoir  les  revenus:  l'autorise  à  expulser  k 
défendeur  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  con- 
damne ce  dernier  à  paver  d'avance  à  la  de- 
manderesse une  prorisini,  la  ven»  de  300  fr. 
et  une  pension  alimentaire  de  50  fr.  par  mots 
à  partir  du  30  oct.  dernier,  pour  elle  et  ses 
deux  enfants,  sauf  déduction  des  sommes  déjà 
payées  à  ce  titre  ;  autorise  le  séquestre  à  re- 
mettre ces  sommes  à  la  demanderesse  sur  le 
montant  des  recettes.  » 

Appel  par  le  sieur  Vasseur. 


(1)  La  question  est  controversée;  néanmoins,  c'est 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  que  la  juris- 
prudence semble  incliner.  F.  un  précédent  arr^t  de 
Douai,  du  3  avr.  1853,  et  la  note  qui  Taccompague 
(Vol.  1852.3.520  —  P.  185Â.1.388).  Junge  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Orléans,  10  juin  1853 
(Joum.  du  Pal.  5Â.2.601). 

(2)  Pour  le  cas  où  l'ordonnance  n*a  pas  été  exé- 
cutée parla  femitip,  voy.  Metz,  17 janv.  1855,  et  la 
note,  Êuprà,  pag.  3&1  (P.  1855.1.25). 

(8)  C'est,  au  surplus,  un  point  très-controversé 
que  de  savoir  si  l'ordonnance  du  président,  en  cette 
matière,  est  susceptible  d'un  recours  quelconque,  par 
voie  d'acliun  principale,  d'opposition  ou  d'appel.  V. 
la  TabU  générale  Devill.  et  (jilb.,  ▼*  Séparation  de 
corfs,  n.  97  et  suiy.— Adde  l'an  et  de  Douai  cité  à  la 
note  1'*  qu\  précède. — V.  encore  sur  cette  question 
et  celle  qui  précède,  H.  de  Belleyme,  Ordonn.  sur 
req.,  3*  édit.,  t.  1,  pag.  322  et  suiv. 

(h)  En  principe,  il  e>t  certain  que  le  mari  conserye 
pendant  rinttauce  en  séparation  de  corpe  radmioi»- 


tration  tant  des  biens  personnels  de  la  femme  qoe  de 
ceux  de  la  communauté.  Toutefois,  divers  aaieeis 
enseignent  que  les  juges  peuvent,  si  cela  leor  pana 
utile,  prescrire  pour  la  const* nration  des  droits  de  îa 
femme  des  mesures  autres  que  celles  qui  sont  pré- 
Tues  par  l'art  270,  Cod.  Nap.  Ainsi,  Delriocoarl, 
tom.  1,  pag.  351  (édit.  de  1819}  ;  MM.  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  2976  ;  Massol,  de  la  Séparât,  de  corp», 
pag.  16&,  et  Demolonibe,  tom.  A,  n.  &65>  admiet- 
tent,  dans  le  sens  de  la  décision  d-dessus,  qo^on  ^ 
quesU«  peut  élre  ordonné,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art  1961,  Cod.  Nap.  Et  une  àèààm 
semblable  a  été  rendue,  pour  le  cas  d'inslance  et 
séparation  de  biens,  iwr  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caes 
du  16  mars  1825  (S-V.  27.2.&7;  Collect.  momt.  & 
2.50).  F.  du  reste  le  tableau  de  la  jurispradeoo. 
relativement  aux  mesures  diverses  dont  rexécntioo  a 
éié  ordonnée  ou  autorisée,  en  pareil  cas,  TabUger 
nérale  DevilL  et  Gilb.,  ▼*  Séparation  de  £trf$, 
n.  111  etsnir. 


LoU  el  Dédiions  diverseê. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  le  lieu  de 
résidence  de  Tintimée  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; —  Attendu,  au  surplus^  que 
l'ordonnance  du  président  n'avait  fait  qu'au- 
toriser l'intimée  à  demeurer  pendant  Tinstance 
dans  la  maison  désignée  en  ladite  ordonnance; 
que  cette  mesure  toute  provisoire  (qui  du  reste 
a  reçu  son  exécution)  ne  liait  pas  les  parties 
poiu'  toute  la  durée  de  ladite  instance^  et  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal^  déter- 
miné par  les  circonstances^  autorisât  Tintimée 
à  résiner  dans  un  autre  lieu  ; 

En  ce  qui  touche  Tadministration  des  biens  : 
~  Attendu  que  l'appelant  est  dépourvu  de 
toutes  ressources  pei'sonnelles  ; — Que  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles  dont  les  revenus 
fournissent  aux  besoins  des  époux  et  à  ceux 
des  enfants  du  premier  lit  de  l'intimée,  pro- 
viennent du  chef  de  cette  dernière,  et  lui  ap- 
partiennent en  commun  avec  ses  enfants;  — 
Qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
caase  qu'il  y  aurait  danger  pour  tous  à  laisser 
l'administration  desdits  biens  aux  mains  de 
l'appelant  pendant  l'instance  en  séparation; 
—  Que  l'abus  au'il  pourrait  en  faire  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  rendre  illusoire  l'alloca- 
tion de  la  double  provision,  tant  celle  ad  li- 
tem  que  celle  alimentaire  faite  à  l'intimée  par 
le  jugement  dont  est  appel;  —  Que  c'est,  dès 
lors^  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont, 
pour  le  temps  que  doit  durer  l'instance,  confié 
a  un  tiers,  sous  la  dénomination  plus  ou  moins 
exacte  de  séquestre,  la  gestion  et  l'administra- 
tion des  biens  dont  il  s  agit; —  Que  rien  dans 
la  loi  ne  leur  interdisait  la  faculté  de  recourir, 
en  cette  matière  et  en  de  telles  circonstances, 
à  la  mesure  toute  provisoire  et  temporaire  par 
eux  adoptée  pour  assurer  l'exécution  de  leur 
décision  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  seulement,  en  con- 
firmant cette  décision,  mais  en  réparant  une 
omission  ox)mmise  par  les  premi  rs  juges,  d'en- 
joindre à  l'administi-ateur  désigné  de  remettre 
à  l'appelant  la  portion  des  revenus  excédant 
les  allocations  faites  à  l'intimée  et  les  dépens 
de  la  présente  instance  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet;  dit  que  Texcédant  des  revenus,  après  le 
paiement  desdits  dépens  et  celui  des  provi- 
sions allouées  à  l'intimée,  sera  remis  à  1  appe- 
lant, etc. 

Du  6  avr.  1853.  — ■  Cour  imp.  de  Douai.  — 
1'*  ch.—  Prés,,  M.  Leroy  (de  Falvy).—  ConcL, 
M.  Demeyer,  av.  gén.— P/.,  MM.  Dubos  et  Jules 
Leroy.  

FAILLITE.  —  Concordat.  —  Homologation. 
—  Syndic.  —  Opposition. 

Vkomologation  du  concordat  obtenu  par  un 
failli  peut,  lorsque  Cun  des  syndics  étant  per- 
sonnellement créancier  du  failli  a  voté  contre 
le  concordat,  être  poursuivie  ]far  C autre  syndic 
seul  et  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
(Cod.  comm.,  465, 512  et  513.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  VhomohgatUm 
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du  concordat  n'est  pas  susceptible  d'opposition 
de  la  part  des  parties  qui  n'ont  pas  été  appe- 
lées dans  tinstance  d'homologation,  (C.  conmi., 
513.)  (1) 

(Pluchet— C.  Morin.) 

Par  un  premier  jugement,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rambouillet  avait  refusé  d'ho- 
mologuer le  concordat  obtenu  par  un  sieur  Plu- 
chet, tombé  en  faillite. — Un  second  jueement 
du  même  tribunal  déclara  non  recevable  l'op- 
position formée  au  premier  par  le  failli.  — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  vrai  que  la 
requête  tendante  à  l'homologation  a  été  pré- 
sentée par  Morin  seul  et  en  l'absence  de  Bel- 
lau,  aussi  syndic  de  la  faillite,  mais  que  Morin, 
nonobstant  l'art. 465,  Cod.  comm.,  n'en  pouvait 
pas  moins  agir  seul  sans  l'autorisation  du  juge^ 
commissaire  ;  qu'en  effet,  Bellan,  en  sa  qualité 
de  créancier  personnel  du  failli,  a  voté  contre 
le  concordat,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  vouloir  demander  son  homologation  ; 
— Que  le  syndicat  a  essentiellement  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  statuer  sur  le  concordat  ; 
que  Bellan,  en  gardant  le  silence,  et  comme 
créancier  et  comme  syndic,  persiste  par  cela 
même  dans  son  vote  négatif;  que  de  cette  si- 
tuation il  résultait  forcément  pour  Morin,  autre 
syndic,  le  devoir  de  soumettre  le  concordat  au 
tribunal,  et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'en  de- 
mander l'autorisation  au  juge-commissaire, 
puisque  cette  autorisation  n'aurait  pas  pu  lui 
être  refusée  ;  — Attendu  que  l'art.  513,  Cod. 
comm.,  porte  que  Thomologation  du  concor- 
dat sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  que  de  là  il  suit  que  le  syndic,  le  failli 
et  chaque  créancier,  agissant  individuellement, 
peut  poursuivre  cette  homologation  ; — Attendu 
que  le  syndic,  en  règle  générale,  représente 
et  le  failli  et  la  masse  des  créanciers,  et  que 
de  là  il  suit  que  la  demande  en  homologation 
présentée  par  le  syndic  est  censée  avoir  été 
présentée  et  par  le  failli  et  par  la  masse; 

Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  d'homo- 
logation ou  de  rejet  n'est  point  déclaratif,  mais 
bien  essentiellement  attributif  de  droit,  et  que 
c'est  donc  un  consentement  que  Ton  sollicite 
du  tribunal ,  partie  essentielle  au  contrat, 
comme  représentant  l'intérêt  de  la  société  et 
même  celui  de  tous  les  créanciers,  consente- 
ment qu'il  est  absolument  libre  de  donner  ou 
de  refuser  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 

(1)  V,  en  ce  sens,  M.  Bédnrride,  TraUé  des  fait" 
liies,  n.  586. —  Toutefois,  M.  Esnanlt,  id.,  tom.  3, 
n.  Â35  et  &36 ,  fait  à  cet  égard  certaines  dîslinc- 
tions. — Quant  à  Tappel  contre  le  jugement  qui  si a- 
tue  sur  rhoinologalion  du  concordat,  il  a  été  jugé 
et  il  est  enseigné  par  plusieurs  auteurs,  que  cette 
voie  de  recours  est  recevable.  F.  Colmar,  17  mare 
1813  (S-V.  là.2.1À0;  ColUct.  nouv.  &.3.377);  Re- 
nouard,  des  Faillit  es,  tom.  2,  pag.  63;  Béduiride, 
n.  585  et  586;  Gonjet  et  Merger,  Dict.  de  droit 
comm,,  V*  Concordai,  n,  94.  —  K  en  outre  sur  ce 
point,  le  Cod^  eomm.  annoté  de  Gilbert,  art*  513,  u.  7. 
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tois  et  béeiiioni  diverses. 


positions  de  la  loi  que  toutes  les  parties  ayant 
pris  part  au  concordat  ne  doivent  pas  être 
appelées  sur  la  demande  en  homologation,  mais 
que  le  tribunal  doit  au  contraire  prononcer  sur 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^  la- 
quelle, dans  ce  cas,  représente  tous  les  inté- 
ressés ;  que,  sll  n'en  était  pas  ainsi,  il  en  ré> 
sulterait  que  le  jugement  nourralt  être  frappé 
successivement  d'un  grand  nombre  d'opposi- 
tions; qu'en  effet,  si  la  requête  pouvait  être 
présentée  par  un  créancier  agissant  pour  lui 
seul  et  non  pour  tous,  chaque  créancier  au- 
rait nécessairement  le  droit  de  former  opposi- 
tion au  jugement;  que  le  jugement  pourrait 
donc  être  Irappé  d'oppositions  sur  oppositions, 
et  que,  par  conséquent,  un  pareil  résultat  dé- 
montre à  lui  seul  que,  rendu  sur  la  requête, 
soit  du  syndic,  soit  du  failli,  soit  même  d'un 
simple  créancier,  il  est  inattaquable  par  voie 
d'o{)position  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  chaque 
intéressé  a  su  ou  dû  savoir  que,  huitaine 
après  le  concordat,  le  tribunal  pouvait  être 
saisi  de  la  demande  en  homologation;  que 
chacun  a  pu  se  joindre  au  requérant  ou  pren- 
dre des  réquisitions  contraires,  et  qu'ainsi  in- 
terpellé par  la  loi,  aucun  ne  peut  être  consi 
déré  comme  défaillant  non  averti  ;-^At tendu, 
enfin ^  que  la  loi  n'a  pas  exigé  la  présence 
effective  ou  la  mise  en  cause  spéciale  de  cha- 
cune des  par  lies,  sur  le  motif  que  le  tribunal 
trouverait  tous  les  éléments  de  décision  dans 
le  rapport  du  juge-commissalro,  qui,  a^ant  as- 
sisté à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  peut 
fournir  au  tribunal  les  renseignements  propres 
à  éclairer  sa  religion  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  avr.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.— Pr(f«.,  M,  Férey.— Co/ic/.,  M.  Goujet, 
subst.  —  PL,  MM.  Trinité  et  Deroulède. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.— RÉsauTiON.—bsoL- 

YABILITÉ. — HESPOi>SABaiT£,-— DiftECTELR .  — 

Livres  de  coMj»EacE. 

Une  société  ano7iyme,  spécialement  ^ne  corn- 
pag7iie  d'assurance  terrestre,  n'est  point  passif 
oie,  de  la  part  des  tiers  qui  ont  traité  aven 
elle,  d'wie  action  en  résiliation  de  leur  traité 
motivée  sur  C insolvabilité  de  la  société  ;  ^a  sur^ 
veillance  que  VEtat  se  réserve  sur  les  sociétés 
de  cette  nature  constitue  pour  les  tiers  une  ga-> 
rantie  morale  qui  exclut  une  telle  action,  (Cud. 
comm.,  29, 30.) 

1^  Utie  société  anonyme  n'est  pas  responsable 
des  engagements  pris  par  son  directeur  en  de- 
hors de  ses  pouvoirs  (1). 

Ik  Une  société  anonyme  n'est  pas  plus  soumise 
à  l'obligation  de  communiquer  ses  livres  et  r«- 
gistres  aux  tiers  avec  lesquels  elle  est  en  con- 
testation, pour  leur  permettre  d'y  rechercher 
des  preuves  à  V appui  de  leurs  allégations,  que 


(i)  En  serait-il  de  même,  si  les  engagementa  pris 
parle  directeur  avaient  tourné  au  profit  de  la  société? 
F.  un  argument  en  faveur  de  la  négative,  dans  un 
ari^t  de  la  Cour  de  catsatiou  du  24  mars  iB52  (Vol. 
1852.1.iid6). 


ne  l'est  un  commerçant  ordinaire,  hors  des  «i 
prévus  par  Vart.  14,  Cod,  comm. 

(Célérier— C.  cowp.  le  Palladium.) 
Suivant  une  police  du  12mar8l85i,le  si«ar 
Célérier  a  fait  assurer  pour  sept  ans,  contre  l'in- 
cendie, par  la  compagnie  anonyme  le  PalUsr 
dium,  différentes  marchandises  et  valeurs,  e?ii- 
mées  4t)0,000  fr.--En  1853,  le  sieur  Célérier. 
prétendant  que  la  compagnie  le  Palladium  nt 
rem|)oursait  pas  h  ses  assurés  le  montant  6t 
leurs  sinistres;  (pi^elle  avait,  notammenl  snrb 
place  de  Bordeaux,  des  engagements  en  sod- 
france;  qu'en  un  mot,  elle  n'offrait  plus  de  p- 
ranties  suffisantes  pour  répondre  du  moniaiit 
de  l'assurance  considérable  qu'elle  avait  cvn- 
tractée  à  son  égard,  l'a  assignée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux,  pour  ><^ 
déclarer  résiliée  la  convention  du  12  mar- 
1831.  —  La  compagnie  a  soutenu  que  la  de- 
mande du  sieur  Célérier  n'était  ni  recevabk 


ni  fondée;  qu'une  action  de  cette  nature  ne 


portée. 

18  avril  1833,  jugement  oui  statue  en  ct^ 
termes  :  —  «  Sur  la  demande  principale  :  — 
Attendu  que  la  société  anonyme  est ,  à  pro- 
prement parler,  une  association  de  eanitaiu; 
Su'elle  n'existe  pas  sous  un  nom  social,  d>*î 
ésignée  par  lo  nom  d'aucun  des  associés.  « 
demeure  qualifiée  par  la  désignation  de  l'ob- 
jet de  son  entreprise  (art,  il)  et  30,  ùd. 
comm.)  ;  que  n'offrant,  de  la  sorte,  la  garaniir 
efficace  d'aucun  nom,  et  n'ayant  pas  de  géjMt 
responsable ,  elle  échappe  à  toute  action  in- 
dividuelle, tant  qu'elle  se  renferme  dans  Texe- 
cution  de  ses  statuts;  qu'il  en  est  résulté,  poer 
le  législateur^  l'obUgation  d'imposer  à  cr> 
sortes  de  sociétés  des  règles  tout  à  fait  spé- 
ciales, et  principalement  une  surveillance  cud- 
stante  et  sévère  de  la  part  de  l'Etat,  qui  de- 
meure chai'gé  de  sauvegarder  les  divers  inié- 
rets  engagés  dans  les  entreprises  de  cette  d^ 
turc,  et  qui  devient  ainsi  la  caution  morale  d^ 
la  solvabilité  de  toute  société  anonyme  auti> 
risée  par  la  loi,  jus({u'au  jour  ou  celte  auio- 
risation  lui  est  retirée; — ^Attendu  qu'il  résufe 
de  ces  principes  qu'une  aotion  de  la  nature 
de  celle  du  demandeur  ne  saurait  être  iul»*»- 
lée  contre  une  société  anonyme,  sous  la  forme 
et  dans  le  cas  ou  elle  pourrait  être  uiilemeot 
exercée  envers  un  individu  ou  une  société  de 
toute  autre  nature,  n'offrant  d'autres  garaDtie^ 
que  celles  de  leui-s  personnalités;  —  Aitendo, 
au  surplus,  que  les  motifs  invoqués  par  le  de- 
mandeur ne  sautaient  être  pris  en  considéra- 
tion ;  qu'il  résulte,  eu  effet,  des  art.  âC,  31  n 
30  des  statuts  du  Palladium,  a^prouvé^»  par  6f- 
don  n  an  ce  royale,  que  la  société  est  administrée 
par  un  conseil  d'administration  ;  que  le  dliee- 
teur  n'est  qu'un  agent  révocable,  privé  deioutr 
initiative  propre,  en  dehors  de  certains  ca? 
prévus  et  de  peu  d'importance,  chaîné  seule- 
ment de  faire  exécuter  les  arrêtés  du  con&e? 


tait  et  biciiion$  diverses. 
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d  administration;  qu'on  ne  saurait^  dès  lors» 
faire  retomber  sur  la  société  les  conséquences 
d'engagements  pris  par  le  directeur  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus;  que^,  par 
suite,  le  demandeur  s'appuie,  à  tort,  pourlusti- 
fler  sa  demande,  sur  les  art.  1188  et  1613, 
€od.  Nap.,  puisque  les  faits  ou'il  a  exposés, 
comme  contraires  à  l'art.  23  de  la  police  du 
Palladium,  ne  sont  imputables  qu'à  son  direc- 
teur;...—  Statuant  sur  la  demande  princi- 
pale, déclare  Gélérier  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande ,  en  relaxe  la  compagnie  le  Pallor 
dium,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Gélérier.— Il  conclut  de- 
vant fa  Coiu"  à  ce  que  la  compagnie  soit  tenue 
de  communiquer  ses  livres  et  comptes,  où  l'on 
devra,  selon  lui,  trouver  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés. 

ARRÊT. 

LA  COUR,*— Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges: 

Et  attendu,  au  surplus,  qu  ilest  tout  au  moins 
incontestable  que  Cfélérier  ne  pouvait  exercer 
contre  la  compagnie  anonyme  le  Palladium 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il  pouvait 
faire  valoir  contre  toute  autre  société  com- 
merciale ,  sauf  la  plus  ample  garantie  qu'il 
trouve  dans  la  surveillance  du  Gouvernement, 
dont  il  peut  provoquer  l'action  ;— Attendu  que 
l'on  ne  justilie  même  pas  qu'aucun  des  enga- 
gements de  la  compagnie  soit  actuellement  en 
souffrance;  que  Gélérier,  notamment,  ne  peut 
signaler  aucune  infraction  aux  obligations 
qu'elle  a  prises  envers  lui  ;  —  Que  ledit  Gélé- 
rier est  donc  non  recevable  et  en  tous  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  de  sa 
police  d'assurance; — Attendu  que  l'appelant, 
dépourvu  de  tout  mo)ren  de  justifier  sa  pré- 
tention^ réclame  subsidiairement  que  la  com- 
pagnie soit  tenue  de  lui  ouvrir  ses  livres  et  de 
lui  faire  des  communications  de  pièces,  comp- 
tes, etc.; — Attendu  qu'il  n'est  point  possible 
d'admettre  un  système  qui  soumettrait  une 
C(>m])agnie  d'assurance  à  faire,  à  chaque  in- 
stant, de  telles  communications  à  de  nom- 
breux assurés  ;  qu'elle  ne  peut  pas  plus  y  être 
obligée  que  tout  autre  commerçant  ne  le  serait 
envers  ceux  avec  qui  il  traite;  —  Attendu  que 
les  statuts  organisent  une  surveillance  suffi- 
sante dans  l'intérêt  des  assurés  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  les  prétentions  de  Gélérier  n'ont  au- 
cun motif, ni  aucune  cause  sérieuse...; — Gon- 
lirme,  etc. 

Du  6  août  1853.— Gour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.— /»r^«.,  M.  Troplong.  —  ConcL,  M« 
DaiTiis^  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillorit  et  Car- 
bonnicr. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Mandat.  —  Place- 
ment DE  FONDS.— Responsabilité. 
Le  matidal  donné  à  un  agent  de  change  par 
un  de  seê  eHents,  jnmr  le  placement,  la  sur- 
reillance  et  tadminitirathn  de  fonds  et  ta 
Irurs  que  ce  client  lui  confie,  sort  des  limites 
prescrites  par  la  loi  pour  Vexercice  régulier 


de  la  profession  d*agent  de  change,  et  consti- 
tue un  mandat  ordinaire.  En  conséquence, 
dans  le  cas  où  cette  administration  procure 
des  bénéfices  à  Vagent  de  change,  il  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  d^un  mandataire  sala- 
rié, et  par  suite,  il  est  responsable  des  pertes 
(fue  sa  mauvaise  gestion,  sa  négligence  et  son 
imprudence,  peuvent  causer  à  son  mandant. 
(God.  Nap.  J992;  God.  comm.,  85,87.) 
(Moller— G.Christin.)— arrêt.  ' 
LA  COUR:...— Statuant  sur  l'appel  du  ju- 
gement du  tribunal  de  Niort,  du  19  jullL  1852  : 
—Attendu  qu'un  agent  de  cnange,  qui  accepte 
de  l'un  de  ses  clients  un  mandat  pour  le  pla- 
cement, la  surveillance  et  l'administraiiou  des 
fonds  et  des  valeurs  que  ce  client  lui  confie  j 
sort  des  limites  qui  lui  soAt  prescrites  par  1a 
loi  pour  l'exercice  régulier  de  sa  profession  ; 
qu'a  est  tenu,  dès  lors,  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  mandataire  salarié^  puisque  l'agent 
de  change  fait  un  bénéfice  sur  les  renouvelle- 
ments, et  que  parfois,  comme  dans  l'espèce , 
il  touche  6  p.  100  des  valeurs  par  lui  admi- 
nistrées, tandis  qu'il  ne  verse  à  son  client 
qu'un  intérêt  de  5  p.  100;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  correspondance  et  des  documents 
versés  au  procès  que  Chrislin  a  accepté  de 
Chabot  un  mandai  de  cette  espèce  et  de  la 
nature  la  plus  large  ;  qu'il  est  cievenu,  par  sa 
propre  volonté  et  par  ses  actes,  le  gérant  ab- 
solu des  fonds  et  des  valeurs  à  lui  conliés  par 
Chabot,  puisqu'il  disposait  de  ces  sommes  et 
valeurs,  recevait  les  remboursements,  choisisr- 
sait  d'autres  billets  pour  son  mandant,  les  lui 
appliquait,  sans  le  consulter,  accordait  des  re- 
nouvellements ou  des  i.rorogations  aux  débi- 
teurs, prenait  des  hypothèques  ou  des  juge- 
ments, en  son  nom  personnel  ou  au  nom  de 
son  tils,  faisait  des  novations,  concourait  à  des 
concordats,  le  tout  librement,  spoutanément, 
et  sans  en  aviser  Chabot,  son  mandant  ; — ^At- 
tendu  qu'il  payait,  à  l'acquit  dudit  Chabot,  et 
suivant  les  instructions  de  ce  dernier,  des  som- 
mes plus  ou  moins  importantes,  sans  même  at- 
tendre des  remboursements  ou  sans  vendre 
des  effets;  qu'il  lui  adressait  des  bordereaux, 
ou  plutôt  des  comptes  courants  dans  lesquels 
figuraient  les  billets  qu'il  lui  avait  appliqués, 
les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  celles  qu'il  lui 
avait  adressées  ou  qu'il  avait  payées  pour  lui, 
sans  lui  fournir,  d'ailleurs,  les  documents  né- 
cessaires pour  bien  apprécier  la  moralité  de 
leur  situation,  respective;  que  c'est  ainsi  qu'il 
est  parvenu  à  entretenir  longtemps  Chabot  dans 
une  entière  sécurité  ;  que,  si  des  explications 
ont  enfin  été  données  par  Christin  à  son  man- 
dant, ce  n'est  que  trop  lard,  alors  que  des  faits 
déplorables  s'étaient  accomplis,  et  seulement 
au  moment  où,  par  suite  des  dispositions  ma- 
nifestées par  Chabot ,  il  a  été  constant  pour 
Christin  que  la  clientèle  lui  échappait  ;  —  At- 
tendu que  Christin  a  commis  des  fautes  nom- 
breuses dans  la  gestion  au'il  avait  acceptée, 
et  que,  si  un  certain  nombre  de  billets  qu'il  a 
appliqués  à  Chabot  restent  impayés  ou  sont  au- 
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i'ourdliui  en  souffrance^  c'esl  qu'il  a  livré  les 
onds  de  son  mandant  à  des  ^ens  qui  n'of- 
fraient point  une  responsabilité  sérieuse ,  et 
qu'il  a  mis  une  négligence  réelle  à  exiger  des 
remboursements  ou  des  garanties  nécessaires; 
— ^Attendu  qu'en  appliquant  k  Chabot  certaines 
valeurs  personnelles  à  lui,  Christin,  et  mauvai- 
ses, Ghristin  a  manqué  à  Taccomplissement 
loyal  de  son  mandat,  et  a  aggravé  ainsi  la  res- 
ponsabilité qiu  doit  peser  sur  lui  ;  —  Attendu 
qu'il  a  négligé  également  de  faire  rentrer 
en  temps  utile  ce  qui  était  dû  par  d'anciens 
souscripteurs  qu'il  a  laissé  devenir  insolvables; 
que,  par  conséquent,  il  doit  indemniser  Guabol, 
son  mandant,  ou  nlutôt  la  dame  Moller,  fille 
et  héritière  dudit  Qiabot,  des  pertes  qu'elle  a 
encourues  ou  qu'elle  peut  encc  urir  par  suite 
des  négociations  imprudentes  qu'il  a  faites  pour 
Chabot,  et  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  for- 
cer les  souscripteurs  à  se  libérer  ou  à  donner 
en  temps  utile  des  garanties  suffisantes,  soit 
que  les  billets  de  ses  souscripteurs  aient  été 
négociés  à  Chabot  par  Christin .  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  valeurs  négociées  à  Chabot  par  Bodin, 
mais  dont  Christin  avait  pris  et  accepté  la  ges- 
tion; —  Attendu  qu'en  dirigeant  contre  Chris- 
tin taction  sur  laquelle  il  s'agît  de  statuer. 
Chabot  n'a  été  mû  que  par  le  sentiment  légi- 
time de  sauver  une  partie  de  sa  fortune,  et 
non  par  le  désir  de  nuire  au  crédit  de  Chris- 
tin ;  d'où  il  suit  que  la  demande  reconvention- 
nelle de  ce  dernier,  non-seulement  ne  repose 
sur  aucune  base  solide,  mais  qu'elle  trouve 
sa  réfutation  la  plus  complète  dans  les  faits 
mêmes  du  procès; —  Infirme;  rejette  la  de- 
mande reconventionnelle  de  Christin,  et  sta- 
tuant sur  la  demande  principale ,  condamne 
Christin,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Cha- 
bot,* responsable  de  ses  fautes  et  négligences  : 
1®  à  payer  et  rembourser  à  la  dame  Moller, 
sauf  déduction  des  sommes  ou  dividendes  déjà 
touchés  par  Chabot,  si  aucuns  ont  été  tou- 
chés... (suit  l'énuméralion  des  diverses  som- 
mes);— i^  A  garantir  ladite  Moller,  ès-qualité, 
de  toutes  antres  valeurs  comprises  au  compte 
du  31  déc.  1852,  etc. 

Du  10  août  1853. — Cour  imp.  de  Poitiers. — 
l"' ch.  —  Prés.,  a,  de  Sèze,  p.p.  —  ConcL, 
M.  de  Salneuve,  av.  gén. — Pi,,  MM.  Pervin- 
quière  et  Giraud. 

PROTÊT.—  Retour  sans  frais.— Bonne  foi. 
La  mention  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  change  à  côté  de  la  signature  de  t*un  des  en- 
dosseurs na  l'effet  de  dispenser  le  porteur  de 
la  formalité  du  protêt  VM-à-i'î«  de  cet  endos- 
seur, qu'autant  que  cette  mention  émane  réelle- 
ment de  lui...  Et  à  cet  égard,  la  bonne  foi  du 
porteur  ne  saurait  le  relever  de  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  protêt  par  suite  d'une 
mention  non  écrite  par  l'endosseur.  (C.  comm., 
Itj2.)  (1) 

(1)  La  validilé  de  fa  clause  sans  frais  ou  retour 
sans  fraiSf  comme  dispen&e  du  protêt  faute  de  paie- 
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(Delieux— C.  Bars.)— arrêt. 

LA  COUR:  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  168,  Coa.  comm.,  le  porteur  d'une  letu^ 
de  change  est  déchu  de  tout  droit  contre  le» 
endosseurs,  s'il  ne  l'a  pas  fait  protester  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance,  à  moins  qull 
n'ait  été  expressément  dispensé  de  remplir 
cette  formalité;  —  Attendu  que  la  lettre  de 
change  dont  Delieux  demande  le  paiement  écbn 
le  10  a>T.  1844,  n'a  été  çroteslée  que  le  it 
avril  ;— Attendu  que  Bars  dénie  avoir  écrit  les 
mots  :  sans  frais  qu'on  lit  au  dos  de  celle  Itlire 
de  change,  à  côté  de  sa  signature; — Qu'en  ef- 
fet, les  mots  :  sans  frais,  n'émanent  pas  de 
Barsiils;  que  cela  est  démontré  par  l'élat  ma- 
tériel du  titre,  et  qu'à  cet  égard,  la  Cour  est 
sullisamment  convaincue,  sans  avoir  besoin 
d'en  ordonner  la  vériiication  ;  —  Attendu  que 
la  bonne  foi  du  tiers  porteur  ne  peut  pas  cuo- 
vrir  la  nullité  d'un  contrat  d'engagement  fon- 
dée sur  la  fausseté  de- la  signature  ou  de  récri- 
ture ;  qu'en  un  tel  cas,  elle  ne  peut  pas  éur 
utilement  invoquée  et  prévaloir  sur  le  vice  ra- 
dical dont  est  entaché  le  contrat;  que  ce  que 
le  tiers  porteur  dcil  d'abord  prouver,  c'est  h 
sincérité  de  l'écriture  ou  de  la  signature;  — 
Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  1  oulouse,  le  30 
dec.  1853,  lequel  sortira  son  plein  et  entis 
effet,  etc. 

Du  2  mai  185S.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 3' 
ch.^Prcs.,  M.  Daguilhon-Pujol.  —  ConcL,  M- 
Cassagne,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rumeau  et  Al- 
bert. 

CHEMIN  DE  FER.— Transport  db  harchas- 
DisEs.  —  Emargement- Paiement  du  pia 
DE  voiture. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  sont 
dans  Vusage  de  faire  émarger  par  les  destina- 
taires les  bordereaux  constatant  la  remise  éts 
marchandises  quelles  transportent,  et  de  se 
faire  payer  le  prix  du  transport  avant  toute  li- 
vraison et  vérification  de  ces  marchandises,  nt 
peuvent  opposer  à  f  expéditeur  ou  au  destina- 
taire, qui  recourent  contre  elles  à  raison  dt 
la  perte  d'une  partie  des  marchandises,  la  fin 
de  non^ecevoir  établie  par  Cart.  105,  CU. 
comm.,  portant  que  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  toi- 
ture éteignent  toute  onction  contre  te  roi7iin>r. 
(Contit-MuiroD — C.  chemin  de  fer  de  l'Est.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  de  Conlit-Muiron 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  :- Attendu  que  cette  compagnie  a  tuo- 
jours  reconnu  et  qu'il  est  prouve  d'ailleurs 
qu'à  la  suite  du  18  et  du  19  sept.  1854,  les  co- 
lis litigieux  ont  été  expédiés  de  Reims  {ar 


ment,  ne  $t  conteste  plus  aujoard*bai;  mai»  cetio 
clause  n'a  pas  Teffet  d'interdire  au  i  ofteur  de  çit- 
senter  Tellet  à  l'accepUtion  et  de  protester  fanie 
d'acceptation.  K  Cass.  6  juin  1853  (VoL  i8jâ.i. 
A72— P.  1853.2.5i)«  et  la  note. 
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Coiuit-Muiron,  et  par  la  voie  du  chemin  de  fer 
en  gare  à  La  Vilfelte ,  au  sieur  Hannoiin- 
Gency,  commissionnaire  de  roulage  à  Paris; 
—  Altendu  nue  la  seuïe  question  que  présente 
la  cause  est  de  savoir  si  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  a  remis  ces  colis  à  leur  destina- 
tion ; — Attendu  que  cette  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  puiser  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  de  ContiV-Muiron  dans  Tart.  105, 
Cod.  comm.; — Attendu  que  cet  .article  n'a  pu 
régler  que  les  habitudes  commerciales  et  les 
faits  connus  en  1807;  qu'il  ne  s*applinue  d'ail- 
leurs,  comme  le  prouve  Fart.  106  du  même 
Code,  qu'au  cas  ou  les  marchandises  transpor- 
tées ont  été  reçues  effectivement ,  et  ont  pu 
être  l'objet  d'une  vérification  efiicace  de  la 
part  de  celui  auquel  elles  étaient  destinées; — 
Attendu  qu'il  est  prouvé  par  de  nombreux  do- 
cuments produits  au  procès,  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  dans  l'usage 
d'exiger  la  signature  d'émargement  destinée  à 
constater  la  remise  des  colis  et  le  rembourse- 
ment de  la  lettre  de  voiture,  avant  toute  livrai- 
son ou  vérification  possible  des  marchandises 
cju'elle  a  transportées; — ^Attendu  que  c'est  un 
émargement  de  cette  nature  qui  a  été  obtenu 
d'Hannotin,  ou  de  son  représentant;  que  cet 
émargement  ne  forme  pas  un  véritable  con- 
trat entre  les  parties,  et  n'est  qu'une  signature 
préparatoire  à  la  recherche  des  colis  à  la  gare 
du  chemin  de  fer:  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on 
n'a  remis,  en  échange  de  cet  émargement,  au 
représentant  d'Hannotin,  qu'un  bon  de  livrai- 
son, lequel  ne  peut  équivaloir  à  une  livraison 
réelle  qu'aurait  pu  contrôler  la  personne  qui 
recevait  les  marchandises  transportées: — ^At- 
tendu que  si  l'émargement  donné  par  Hanno- 
tin  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'art.  105, 
Cod.  comm.,  il  n*existe  plus,  au  profit  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  aucune  preuve 
que  cette  compagnie  ait  rempli  ses  engage- 
ments et  livré  les  marchandises  qu'elle  avait 
reçues; — Attendu  qu'il  est  prouvé  au  contraire, 
par  la  comparaison  des  bordereaux  de  livraison 
produits  par.  Hannotin-Gency  et  des  numéros 
de  ces  bordereaux,  que  les  colis  litigieux,  pro- 
venant de  Thillois-Hanus,  n'ont  jamais  été  re- 
mis à  Hannotin  par  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  La  \iUette  (1)  ; — ^Attendu  que  les  agents  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  savaient  si  bien 
que  cette  livraison  n'avait  pas  eu  lieu,  qu'on 
voit  le  chef  de  gare  de  La  Villette  écrire  au 
chef  de  gare  de  Reims,  le  7  fév.  1855,  trois 
lettres  desquelles  il  résulte  qu'une  partie  des 
colis  litigieux  était  abandonnée  dans  la  gare 
de  La  Vdlette  sans  qu'on  pût  découvrir  leur 
origine;— Attendu  que,  dès  le  21  septembre, 
c'est-à-dire  le  jour  ou  au  plus  tard  le  lende- 
main du  jour  où  la  livraison  devait  avoir  lieu, 
Hannotin-Gency  a  réclamé  les  colis  manquants 
par  une  lettre  adressée  au  chef  du  bureau  des 
réclamations  de  la  compagnie  de  l'Est;— Atten- 
du que,  de  son  côté,  Coutit-Muiron  a  réclamé 

(i)  Sur  Si  colis  qui  avaient  été  confiés  au  chemin 
defer,  13  Benlement  étaient  représentés, 
LV.— Il*  PARTIE. 


les  mêmes  colis  au  chef  de  gare  de  Reims,  par 
une  lettre  du  13  oct.  1854;  —Attendu  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  des  parties,  et 
notamment  des  deux  lettres  de  Contit-Muiron 
à  Hannotin-Gency,  en  date  du  25  ianv.  1855, 
qu'à  aucune  épo({ue  l'appelant  n'a  déclaré  qu'Û 
entendait  faire  sa  propre  affaire  des  colits  man- 
quants; qu'au  contraire,  il  a  toujours  fait  à  cet 
égard  des  réserves  formelles,  auxquelles  il  est 
juste  de  faire  droit  en  accueillant  la  demande 
en  garantie  dudit  Contit-Muiron  contre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  :— Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  condamne  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  à  indemniser  Contit-Muiron  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  29  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Ch.  corr.— Pr^*.^  M.  Woirhaye.— P/.,  MM.  de 
Faultrier,  Leneveux  et  Dommanget. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  Copie.— Voism.— 
Mure. 

Les  actes  respectât/eux  ne  sauraient  être  asmr 
miUs  à  des  exploits,  et  comme  tels  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  Vart.  68,  Cod,  proe. 
— En  conséquence,  lorsque  le  notaire  ne  peut 
parvenir  à  parler  aux  parents  mêmes  auxquels 
Cacte  respectueux  est  adressé,  la  copie,  au  lieu 
d'être  laissée  à  un  voinn,  peut,  de  préférence, 
être  remise  au  maire  de  la  commufif.  (Cod. 
Nap.,  154;  Cod.  proc,  68.)  (2) 
(G...  R...) 

Le  tribunal  de  Montpellier  avait  décidé,  au 
contraire,  par  un  jugement  du  10  mai  1855, 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68,  Cod. 
proc., étaient  applicables  aux  actes  respectueux, 
comme  aux  actes  d'huissiers,  et  avait  en  con- 
séquence annulé  l'acte  respectueux  remis  dans 
l'espèce  au  maire,  au  lieu  de  l'être  à  un  voisin. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  a  soutenu  que 
l'acte  respectueux  est  un  acte  «ut  oenerû;  qu'il 
n'est  point  un  exploit  ou  acte  de  procédure, 
puisqu'il  ne  commence  aucune  instance,  n'en 
continue  aucune,  et  qu'il  n'est  qu'un  témoi- 
gnage de  respect,  de  déférence  et  de  soumis- 
sion ;  que,  par  ces  motifs,  au  lieu  de  l'astrein- 
dre, comme  les  exploits  ordinaires,  à  des  for- 
mes particulières,  Içs  art.  151  et  154  l'en  ont, 
au  contraire,  affranchi;  qu'ils  ont  laissé  par  là 
même,  aux  oiBciers  publics,  toute  latitude  et 

(2)  La  Cour  de  Montpellier  avait  consacré  anté- 
rieurement la  doctrine  contraire,  par  un  arrêt  du  !•' 
juill.  1817  {Collecu  nauv.  5.2.301),  et  c'est  auMi 
ropiiiion  embrassée  par  M.  Allemand,  Tr,  du  mariai 
ge,  tom.  1,  pag.  2A3.  On  a  cité  également  en  feveor 
de  celte  doctrine  M.  Demolombe ,  tom.  3,  n.  81, 
pag.  112;  mais  nous  croyons  que  c^est  prêter  aux 
expressions  générales  qu'emploie  ce  savant  juriscon- 
suite  un  sens  qui  dépasse  son  intention.— Du  reste, 
la  solution  admise  ici  par  le  nouvel  arrêt  que  noua 
recueillons  est  conforme  à  Topinion  la  plus  générale: 
K  en  effet  nont,  Caen,  12  déc  1812  (S-V.  13.2. 
157;  a  fu  Â.2.21)  ;  BruxeUes,  11  déc  1816  (ait 
L...);  Agen,!*'  fév.  1817  [C.  n.  5.2.236)  ;  MM.  Mer- 
lin, Quest,,  V*  Acte  respectueux,  S  ^>  q-  l^t  et 
Chardon,  PuUs.  patern^^  n.  2A0,  pag.  222. 
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toute  liberté  poar  la  notification  d*un  pareil 
acte,  et  qu'on  ne  saurait  lui  appliquer,  en  con- 
séquence, les  dispositions  de  l'art.  68,  Cod. 
proc.  L'art.  68,  en  effet,  a-t-on  dit,  ne  parle 
que  d'cxploils  faits  à  personne  ou  à  domicile 
par  ministère  d'hnissier;  l'art.  154,  CocJ.  Nap., 
proscrit  le  ministère  de  l'huissier  qu'il  remplace 
par  la  mission  conciliatrice  du  notaire  :  coni- 
mentdonc  vouloir  soumettre  l'acte  respectueux 
au  texte  qui  ne  régit  que  les  exploits  d'huissiers  ? 
Ce  que  rart.  1S4,  Cod-  Nap.,  a  voulu  énergi- 
quement,  c'est  que  cet  acte  fût  remis  à  l'as- 
cendant et  que  celui-ci  en  eàt  une  connais;- 
sance  forpïelle.  Le  maire  n'est-il  pas  un  véri- 
table asent  officiel  par  rinlerméaiaire  duouel 
les  copies  seront  iidèlement  remises,  et  n  of- 
fre-t-if  pas  plus  de  garantie  que  le  voisin  qqi 
peut  méconnaître  l'iniportance  de  cet  acte  7— 
Enfin,  lorsque  l'acte  respectueux,  ne  man- 
quant d'ailleurs  d'aucune  condition  çiispnUelle, 
a  été  remis  à  l'ascendant;  lorsqu'il  lui  a  été 
remis  par  le  maire,  et  qu'il  est  certain  (pi'il  en 
a  eu  connaissance,  oeut-il  être  admis  à  ep 
demander  la  nullité  ?  Pour  qu'une  pareille  nul- 
lîié  put  être  prononcée,  il  faudrait  qu'elle  fût 
écrite  dans  la  loi  ;  or,  elle  n'est  pas  dans  l'art. 
134,  Cod.  Nap.;  on  ne  peut  la  voir  ponplus 
dans  l'art.  68,  Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  doivent  être 
renfermées  dans  le  cercle  des  actes  pour  les- 

Îiuclles  elles  ont  été  édictées  et  admises;  — 
ionsidérant  que  les  formalilés  établies  par 
Tart.  68,  Cod.  proc,  sont  instituées  pour  les 
exploits  de  procédure,  signifiés  par  le  minis- 
tère dos  huissiers; — Considérant  que,  par  son 
caractère,  son  but  et  la  qualité  de  l  ofiicier 
public  chargé  de  la  notilicalion,  l'acte  respec- 
tueux ne  saurait  être  assimilé  à  un  exploit  de 
procédure;  qu'il  constitue  un  acte  spécial  de 
sa  nature,  auquel  les  formalilés  de  l'art.  68, 
Cod.  proc,  ne  sont  pas  applicables;— Consi- 
dérant que  le  notaire  qui  a  nbtiiié  l'acte  respec- 
tueux dont  s'agit  a  procédé  régulièrement  en 
s'adressanl  au  maire  à  défaut  de  notification 
possible  à  la  partie  ;  que  cette  voie,  l'une  de 
celles  indi([uées  par  l'art.  68,  Cod.  proc,  était 
à  la  fois  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre 
pour  faire  parvenir  aux  intéressés  ta  copie  qui 
leur  était  destinée,  et  qui  leur  est,  en  e|fet, 
parvenue,  puisqu'ils  ont  fait  opposition  au  ma- 
riage dans  le  délai  utile  ;         — •'«'      '   ^^'' 


Gouvernement  français  à  l^éirangfir  éanê  l*« 
plissement  de  leurs' âevairs  de  j:rol*eiiQn  enoen  w 
nationaux,  et  t^insueeès  des  ni^ociatams  diptemOi- 
qttes  ouvertes  pour  oktenir  la  riioreUiem  dH  préju- 
dice eausè  4  des  Français  par  l^^  agents  d'un  Oem- 
ver^^ement  étranger,  ne  pe^eeut  donner  Uch  a  ur 
recours  devant  le  conseil  d'EUit  p^r  la  roic  am- 
teutUme.  Dès  lors,  la  décision  minlMtértelU  qv 
rejette  la  demande  en  indemnité  formée  contre  Ct- 
taty  comme  responsable  du  fait  de  ses  agents,  n  est 
pas  susceptible  d'un  tel  recours. 

(Elériliefsdu  Pfi|il|0«t.} 

te  navire  français  la  Jeuae-NeUy,  a»ii|aA4«PV 

le  capitaine  du  Penhoat,  partît  du  Havre  poor  ♦«^ 

Crua,  le  i9  janv.  4847.  Arrivé  ^  destinalioii  à  ié- 

poque  où  le  port  de  Vera-Crux  était  bloqué  par  tes 

forces  navales  ^e»  Etats^Uni^  d'Amérique,^  il  pm 

cependant  y  pénétrer  sans  ôU^  inquiété  par  l'escadre 

de  blocus;  maïs,  le  20  mars  1847,  au  moment  oô  a 

sortait  du  port  pouf  eiroctue^-  son  voyage  de  retour, 

il  lut  capturé,  amariné  et  dirigé  vers  le  nwmUlage 

de  r«scadre  américaine.  Quelques  heures  après,  te 

bâtiments  capteurs  et  leur  prise  étaient  jeté»  par  od 

i  coup  de  vent  sur  les  récifs  de  Hic  Verte  et  y  pém- 

;  saient  corps  et  biens.  Les  équipages  «ucnl  sauïéi 

>  par  des  embarcations  détaçbées  de  V^ms^âteàeW^ 

I  eus. 

I      Le  capitaine  du  P-eu|ioat  fit  oopstatercas  foit»  V» 
!  le  commandant  de  Tescadre  française  et  pijr  le  coih 
!  sul  de  France  à  Yera-Crui,  el,  le  23  ipars,  n  adresa 
au  ministre  des  a(t»ires  étrangères  un  rapport  dans 
I  lequel  il  dénonçait  la  prise  de  son  navire,  apéréc  sans 
;  que  le  blocus  lui  eût  été  dénoncé,  comme  une  viola- 
I  tion  du  droit   des  gens,  dont  il  demandaîi  que  k 
'  réparation  ttïi  poursuivie  par  la  voie  dipiomaliqiie 
I  auprès  du  Gauvernement  des  Etats  Unis.  Des  uègo- 
;  cialious  furent  en  effet  entamées  par  le  GauTerDement 
!  français;    mais,  en  1853,  elles  n'aYaienl  CMore 
amené  aucun  résulUL  Les  hériliefs  du  capîtatoedu 
Penhoat,  ainsi  que  les  propriétaires  et  aniKitear>  de 
laJeune-NeUy,  réclamèrent  iilprs  dircctempal  à  TE- 
tat,  comme  responsajile  du  fait  de  ses  agents  uitf 
indemnité  de  21,253  piastres  fortes,  pour  le  préju- 
dice à  eux  causé,  soit  par  la  faute  du  consul  fran- 
çais, qui  n^avait  pas  averti  le  capitaine  du  Penhoat 
du  blocus  de  Vera-Gruz,  ainsi  que  Ty  obligeait  TarL 
48  de  Pordonnance  des  29  oct.-21  nov.  i83S,  s«t 
par  celle  du  commandant  de  l'escadre  française,  qui 
ne  s'était  pas  opposé  à  la  capture  illégale  île  leur 
navire. 

).e  9  iuill.  i853,  le  ministre  des  financn  RJeU  «lie 
4emande,  en  se  fondant  :  !•  sur  ce  que  le  ^^ôuverae- 
meut  français  éti^it  seul  juge  4e  Iq  fomie  et  d^  ^ 
mesure  daqs  lesquelles  il  croyait  devoif  inteneaîr 
auprès  ^\n  Goqvçrnement  étri^ngef  pour  détendre 
Tiiitérêt  privé  dç^  wjt'»  français  :  2»  sur  ce  qu'il 


„,.  ^..._  ^,,  _, ,.  sur  ce  . 

Considérant,  dès  n'était  pas  responsable  de  Tinsuccès  des  négociaUoivs 
ÏDrs,  nue  cVst  à  tort  et  mal  h  propos  que  l'acte  entamées  avec  le  Gouvernement  des  Etals-Unis  ; 
noliilé  à  la  requête  de  l'appelant  a  été  déclaré    »*  enfin,  sur  ce  qu'aucune  faute  n'était  jmpuuMe 


nul  par  le  Jugement  dont  est  appel  ;  —  Disant 
droit  à  rappel,  réformant,  déclare  valable  'acte 
respectueux  dont  s'agit,  etc. 

Du  17  aqût  1855.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— Cb.  civ.  —  Vrés-t  M.  Perceval,  p.  p.  -r-PL, 
MU.  Raynaud-Saint-Albin  et  Cçaals. 
AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  DsvpiRS  db  pbotec- 

T    rr.  —  Nbgligbrce.— Responsabilité. — Recours. 

— Contentieux. 

tes  faits  de   négligence  imputés  aux  agents  du 


aux  agents  du  Gouvernement  A-ançais  à  Vera-Crui. 

Pourvoi  contre  celte  décision. 

NiPOLtoN ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  somnmke  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  par  le  siewr  lean-lf arie 
Hervé  du  Peiiboat  et  les  sieurs  et  demoiselle  Hené 
4u  penhoati  ses  enfants,  en  leur  qualité  d^héritien 
du  siewr  Charles  Heryé  d^,  P^nUqat,  Ifur  fiU  et  Wa* 
ancien  capitaine  au  long  cqurs,  çoipman4ant  le  na- 
vire la  Jcune-rfelly ,  et  pour  les  propriétaires  «t 
armaleui«  dudil  navire...,  tendant  à  ce  qii*îi  nom 
plaise  annuler  «ne  déo|rien,en  date  du  9  juill.  i853, 
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par  laquelle  noire  ministre  des  affaires  étrangères  a 
rejeléla  demande  d*indeinnîlépareux  ronnée  coîiicr 
TKlal  à  raison  de  la  perte  du  navire  la  Jeunc-Nclty, 
captaré  en  violation  du  cjroil'^es  gens,  dans  les 
cau^  de  la  Vera-Cniz,  par  l'escadre  de  blocus  des 
Etals-Unis  d'Amérique;  ce  faisant,  dire  que  le  com- 
mandant de  Tescadre  française  dans  le  golfe  du 
Mexique  et  le  consul  français  à  la  résidence  de  Vera- 
Cmz  auraient  dû  dénoncer  au  capitaine  le  blocus  de 
celte  ville,  et,  en  tout  cas,  s'opposer  à  la  prise  illégale 
de  son  navire  ;  qp'ainsi,  cette  prise  n'a  eu  lieu  que 
par  leur  faute  j  en  conséauence,  déclarer  l'Etat  res- 
ponsable de  la  perle  dudit  navire,  par  application 
des  dispositions  des  art.  1382  et  suivants,  Cod.  Nap., 
relatif»  à  la  responsabilité  des  maîtres  et  commel- 
tanis,  et  le  çpndamner  à  indemniser  les  sîeurs  du 
Penhoat  et  consorts  du  préjudice  que  leur  a  fait 
éprouver  la  perte  de  I4  Jeunc-NeUy  et  de  sa  cargai- 
son; fixer  à  21,253  piastres  fortes  le  montant  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  pvec  les  intérêts  à  par- 
tir du  23  mars  1847  ;— Vu  les  observations  de  noire 
ministre  ()es  affaires  étrangères...  tendant  au  rejet 
de  \^  requête,  par  |e  motif  que  le  commandant  de 
l  escadre  fi  ançaise  et  le  consul  français  à  Vera-Cruz 
Prêtaient  pas  tenus  de  dénoncer  le  b)ocus  de  cette 
ville  au  capitaine  de  ta  Jeune-Nelly,  et  qu'il  leur 
|>aii  élé  impossible  de  s'opposer  à  la  prise  ill^le 
de  ce  navire,  dont  ils  n'avaient  eu  connaissance  qu'a- 
pri'^  sop  naufrage  ;— Vu  le  mémoire  en  réplique... 
par  Ipquel  les  sieurs  du  Penhoat  et  consorts  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  par  les 
moiifs  ci-dessus  exposés,  et  aussi  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  l'art.  48  de  l'ordonnance  des  29  ocl.-21 
pov.  1833,  le  consul  français  était  tenu  de  notifier 
9u  capitaine  de  la  Jeune-Nelly^  à  sa  sortie  du  port 
de  Vera-prui,  le  blocus  de  ce  port,  et  qu'en  ne  fui- 
0ant  pas  cette  notification  il  avait  manqué  aux  de- 
voirs de  protection  qui  lui  étaient  prescrits  par  la- 
dite ordonnance  envers  ses  nationaux  ;  et  conclure, 
en  outre,  U  ce  que  l'Etat  soit  déclaré  responsable  de 
rinsuccès  des  négociations  diplomatiques  ouvertes, 
depuis  sept  ans,  par  notre  ministre  des  alTaires  étran- 
gères ,  auprès  du  Gouvernement  des  Etals-Unis,  à 
reffet  d'oblenlr  je  paiement  par  ce  Gouvernement  de 
Tindemnité  due  aux  sieurs  du  Penhoat  et  consorts  à 
raison  de  la  prise  de  leur  navîie,  dont  notre  minis- 
tre a  reconnu  rillégalité  ;— Vu  l'ordonnance  royale 
des  29  0CI.-91  nov.  1883,  relative  aux  altribulioos 
des  consuls  à  l'égavd  des  navires  de  la  marine  00m- 
Mcrciale  ;-'Vu  le  décret  du  S5  janv.  1852  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  commandant  dcl  'es- 
carjre  française  et  le  consul  français  à  Vera-Crux 
n'auraient  pas  dénqncé  le  blocus  de  ce  port  au  capi- 
taine de  (a  Jeune- Nelly ,  et  ne  se  seraient  pas  op- 
posés à  la  prise  illégale  de  ce  navire  : — Considérant 
que  les  faits  reprochés  par  les  sieurs  du  Penhoat  et 
Consorts  au  copimandant  et  au  consul  français  ne 
peuvent  dfjpner  lieu  à  un  recours  exercé  devant  nous 
par  la  voie  conteutieuse  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  de  Pinstruction  que  le  commandant  et 
le  consul  français  n'ont  manqué,  à  l'égard  do  ca- 
pitaipe  de  la  Jeuue-Nelly,  t^  aucun  des  devoirs  de 
protecUoQ  qui  leur  étaient  imposés  dans  les  circon- 
stances dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  l'insuccès  des  négociations  dl- 
ploQialiques  ouvertes  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  auprès  du  Gouvernement  des  fâlats-Unis 
à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  due  par 
ce  Gouvernement  aui^  sieurs  du  Penboat  et  consorts  : 
«-  Çoi|»f|érwit  que,  a'il  appitflieat  à  notre  ministre 


des  affaires  étrangères  de  faire  valoir  par  la  voîp  dl- 

{>lomaiique,  auprès  des  Gouvernements  étrangers , 
es  dr.  ils  de  nos  nationaux,  le  résultat  des  négocia- 
tions ouvertes  èi  cet  effet  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours  exercé  devant  nous  par  la  voie  contenlieuse  ; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  du  Penhoat  et  consorts  ne 
sont  pas  fondés  h  ((emander  que  l'Etat  suit  déclaré 
responsable  de  l'insucct s  desdites  négociations:  — 
Âri.  1*'.  La  requête  des  sieurs  du  Penhoat  et  con- 
sorts est  rejelée. 

Du  26  avril  1855.  —  Cpns,  d'Etat.— iiapp.,  ])|. 
Gaslonde.  —  PL,  M.  Tréneau. 


BOIS.  —  AnjTDicATiOH.  —  Recovu. 

J^fi  matière  d'adjudication  de  etmpeê  de  M»y  U$ 
décisions  prises  par  le  fonctionnaire  ^i  préside  à 
Vadjudication  tur  les  réclamationê  élevéeê  pendant 
les  opérations  d^ adjudication  sur  la  validité  de  ees 
opérations,  et  notamment  en  ce  qui  t9Uchê  les  lots 
adjugés,  sont  définitives  et  non  suêceptibles  d'aucun 
recours.  (Cod.  forest,  20.)  (1) 
(Leclercq.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  somoMire  et  ie 
mémoire  ampliatif  présentés  par  le  sieur  Ledereq* 
marchand  de  bois,  demeurant  à  Argenteiiil  (Sdii^ 
et-Oise),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision,  en  date  du  1&  sept.  1853,  par  laifuelle  no- 
tre ministre  des  finances  a  rejeté  sa  rîéclamation  con- 
tre l'adjudication  du  13*  lot  de  bois  façonnés  pro- 
noncée à  son  profit  dans  la  vente  des  bois  provenant 
de  la  forêt  domaniale  d'Halatte  et  d'Ermenonville, 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  le  21  juin  185S,  devant 
le  sous-préfet  de  Sentis,  et  un  arrêté,  en  date  du  36 
octobre  de  la  même  année,  par  lequel  le  préfet  de 
rOise  a  ordonné  la  réadjudicatîon  dudit  lot  à  sa  folle 
enchère,  faute  par  lui  d'avoir  fourni  ses  cautions 
dans  le  délai  prescrit  par  le  cahier  des  charges  ;  ce 
faisant,  dire  que  c'est  par  erreur  qu'il  s*est  rendu 
adjudicataire  du  13*  lot  de  bois  façonnés,  au  Heu  dn 
là*  qu'il  croyait  avoir  été  mis  à  prix,  et  que,  par  ce 
motif,  l'adjudication  dont  il  s'agit  doit  être  annulée; 
que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de 
rOise  a  ordonné  la  réadjudication  du  13*  lot  à  sa 
folle  enchère;  en  conséquence,  le  décharger  d^ 
condamnations  prononcées  contre  lui;  —  Vu  les 
observations  de  notre  ministre  des  finances,  imr  les- 
quelles il  déclare  conclure  au  rejet  de  la  requête 
comme  étant  non  reccvable,  par  le  motif  qu*ll  aurait 
été  statué  définitivement  sur  la  réclamation  du  sieur 
Leclercq  par  le  président  de  la  vente,  et  d'ailleurs 
mal  fondée;...— Vu  la  loi  du  21  mai  1827  ;— Vule 
décret  du  25  janv.  1852; 

Considérant  qu'il  résulte  du  prooès-Terbal  de  la 
vente  du  21  juin  1853,  que  le  13*  lot  de  bois  façon- 
nés a  été  adjugé  au  sieur  Leclercq;  que  ledit  sieur 
Leclercq  a  immédiatement  protesté  contre  Padjudi- 
cation  en  déclarant  qu'il  s'était  trompé  de  lot,  et  que 
le  sous-préfet  de  Senli<i,  chargé  de  présidera  la  ven- 
te, a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Leclercq  et  main- 
tenu Vadjudication  prononcée  à  son  profit  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21 
mai  1827  sur  le  régime  forestier,  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  pendant  les  opérations 
d'adjudication ,  sur  la  validité  desdites  opérations, 
soqt  immédiatement  décidées  par  le  fonctionnaire 
'  I  ^"^-~—  '    '  '  i-.^»^— — ^i^.— "^ 

(1)  C'est  1  opinion  qu'exprime  M.  Meaume,  Cami^ 
ment,  du  Cod.  forest.^  tom.  l,  n.  103,  <^hiIon  à 
Pappui  de  laquelle  il  rappelle  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  la  chambre  des  Pairs.  K  aqssi  M.  Dupio,  Comm^ 
du  Cod,  forest.^  sur  Part.  20. 
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chargé  de  présider  la  séance  d^adjudication;  que  la 
décision  du  président  de  la  séance  estdéGnitive  ;  que, 
dès  lors,  aucun  recours  n^était  ouvert  au  sieur  Le- 
clercq,  par  la  voie  contentieuse,  contre  Tadjudication 
douil  s'agit,  et  qu'en  ordonnant  le  revente  du  13*  lot 
à  sa  folle  enchère,  faute  par  lui  d'avoir  exécuté  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  le  préfet 
de  rOise  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoirs  ;— Art 
1*'.  La  requête  du  sieur  Leclercq  est  rejetée. 

Du  12  avril  1855.  —  Cons.  d'Etat  ~~  Rapp, , 
M.  Gasionde.— jP/.,  M.  Delaborde. 

CANAUX. — Gahal  du  midi. — ^Dohmacbs.  — Indbm- 
NiTé. — Travaux.  —  Consbil  di  peéfbctukb.  — 

CoMPéTBNCE. 

Le  droit  accordé  par  Varrèi  du  conseil  du  2& 
avril  1739  ei  par  le  décret  du  i^  août  1807,  aux 
propriétaires  de  terrains  avoisinant  le  canal  du 
Midif  de  s'adresser  au  préfet  pour  provoquer  de  la 
part  de  C administration  Vexécution  de  travaux 
destinés  à  empêcfier  Cinondation  de  leurs  proprié-' 
tés,  n*exctut  pas  le  droit  de  réclamer  devant  le  con- 
seil  de  préfecture  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
que  la  construction  du  canal  a  pu  causer  à  ces  pro~ 
priétaires. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès 
de  po:tvoirSf  ordonner  Vexécution  de  travaux  déter- 
minés (i).  Il  doit  se  borner  à  mettre  les  concession- 
naires en  demeure  de  faire  cesser  le  dommage,  dans 
un  délai  fixé,  par  des  travaux  à  exécuter  avec  l'au- 
torisation de  l'administration  ;  faute  de  quoi.  Usera 
procédé  au  règlement^  soit  d'une  indemnité  annuelle 
pour  la  réparation  du  dommage ,  soit  d'une  indem- 
nité une  fois  payée  pour  la  dépréciation  de  la  pro- 
priété. 

Le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  une  indem- 
nité anniulle  dans  ce  cas,  peut  la  fçiire  remonter  à 
une  époque  anténevre  à  la  deman  le  dont  il  a  été 
saisi,  tans  cependant  la  faire  remonter  nécessaire- 
ment à  la  construction  du  canal,  ni  même  à  trente 
années.  Il  peut,  par  exemple,  prendre  pour  point  de 
départ  la  première  réclamation  adressée  au  préfet 
à  L'effet  d'obtenir  l'exécution  de  travaux  destinés  à 
faire  cesser  le  dommage,  si  le  réclamant  ne  fournit 
aucun  document  qui  permette  d'évaluer  le  préjudice 
antérieur. 

(Compagnie  du  canal  du  Midi — C.  Babou.) 

En  1865,  Il  s  sieur  et  dame  Babou  s'étaient  adres- 
sés au  préfet  de  l'Hérault  à  l'efTet  d'obtenir  Texécu- 
tion  des  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  le  pré- 
judice causé  à  leur  propriété  par  la  formation  d*un 
étang  ou  estagnol   provenant,  suivant  eux,  soit  des 


jour  de  Pachc\ement  des  travaux  destinés  à  &iire 
cesser  le  dommage  ;  2*  à  faire  exécuter  à  son  choix, 
dans  le  délai  d'un  an,  soit  un  aqueduc  on  sjphoo 
en  fonte  pour  remettre  en  communication,  par-des- 
snus  le  canal,  les  deux  parties  d'un  ruisseau  par  le- 
quel les  eaux  de  la  propriété  des  demandeurs  s'é- 
coulaient naturellement  avant  rétablissement  deU 
voie  navigable,  soit  un  fossé  le  long  du  canal  depuis 
le  point  le  plus  bas  de  Pestagnol  jusqu'à  l'aquednc  de 
Malviès. 

La  compagnie  du  canal  du  Midi  s*est  pourme 
contre  cet  arrêté.  Elle  a  soutenu  qu'aux  termes  et 
l'arL  S  des  conventions  passées  entre  les  étals  de 
Languedoc  et  les  propriétaires  du  canal,  et  homolo- 
guées par  un  arrêt  du  conseil  du  3&  aTiil  1739, 
elle  ne  pouvait  être  tenue  d'aucune  indemnité  pour 
le  seul  fait  de  l'interruption  du  cours  des  eaux  par 
le  canal,  mais  seulement  de  l'exécutioo  des  travaox 
prescrits  par  ces  conventions;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  d'ailleurs  incompétent  pour  prescrire  à 
l'administration  l'exécution  die  travaux  déterminés; 
qu'enCn,  la  compagnie  ne  pouvait  avoir  enooom  au- 
cune responsabilité  pour  n'avoir  pas  pris  Tin  tlative 
des  mesures  destinées  à  faire  cesser  le  dommage,  puir 
que  c'était  au  préfet  qu'il  appartenait  d^àrdonner 
l'exécution  des  travaux  nécessaires,  ainsi  que  les 
sieur  et  dame  Babou  l'avaient  eux-mêmes  reconnu  en 
s'adressant  d'abord  à  ce  magistraL 

Les  sieur  et  dame  Babou  ont  formé  un  pourvoi  in- 
cident. Ils  ont  demandé  qu'il  plût  au  conseil  :  i*  con- 
firmer l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  condamnait  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  à  leur  payer  unesomaïc 
de  620  fr.  par  chaque  année,  comme  représentant 
le  préjudice  qui  leur  est  causé,  et  à  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  faire  cesser  ce  préjudice; 
2*  fuisiint  droit  sur  le  recours  incident,  dire  que  le 
point  de  départ  de  l'indemnité  sera  fixé  à  Facqui^ 
tion  du  domaine  de  la  Borio-Blanque,  en  1815^  par 
l'auteur  des  réclamanls,  ou  tout  au  moins  à  trente 
ans  avant  la  demande,  si  la  prescription  vient  à  être 
opposée  pour  le  surplus  ;  dire  que,  faute  par  h 
compagnie  d'effectuer  les  travaux  prescrits  par  le 
conseil  de  préfecture,  elle  sera  tenue  de  payer  am 
sieur  et  dame  Babou  une  somme  de  1500  fr.  pour 
chaque  année  de  retard. 

NAPOLfoN,  etc.;  —Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  do 
Si  avr.  1739  (art.  3)  ;~Vu  le  décret  du  12  août  1807 
(art  198)  ;— Vu  la  loi  du  28  phiv.  an  8  ; — ^En  eequi 
touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi: 
—Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*U  ne  soît  ac- 
cordé aucune  indemnité  aux  sieur  et 
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réclamation  étant  restée  sans  résultat,  ils  formèrent, 
le  9  avril  1869,  devant  le  conseil  de  préfecture,  une 
demande  tendant  à  faire  condamner  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  :  1**  à  leur  payer  une  indemnité  de  ' 
20,000  fr.  pour  le  préjudice  résultant  de  la  formation  ' 
de  i'eslagnol  ;  2<*  à  cx;}cutcr,  dans  le  plus  bref  délai,  I 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'assainissement  du  ' 
terrain  submergé,  ou,    à  défaut  de  ces  travaux,  à 
leur  payer  une  indemnité  annuelle  de  1,000  fr. 

Après  une  expertbe ,  il  est  intervenu,  le  9  sept. 
1853,  un  arrêté  qui  a  condamné  la  compagnie  :  1®  à 
payer  aux  sieur  et  dame  Babou  une  indemnité  an-  . 
nuelle  de  620  fr.,  à  partir  de  la  demande  jus^'au 

Cl)  V.  dans  le  sons  de  ce  principe  deux  arrêts  du 
cons.  d*Etat  des  8  déc  1853  (Vol.  185A.2.&13}  et  6 
juill.  185Â  {suprà,  p.  155). 


le  bas  fond  de  I'eslagnol  est  dne  à  la 
construction  du  canal  du  Midi,  qui  a  arrêté  Fécoole- 
ment  des  eaux  ;  —  Considérant  que,  si,  aux  tensa 
de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  en  date  du  2Â  avril  1739 
et  du  décret  du  12  août  1807,  les  neur  et  dame 
Babou  pouvaient  s^adresser  au  préfet  pour  provo- 
quer, de  la  part  de  l'administration,  l'exécation  de 
travaux  destinés  à  empêcher  l'inondation  de  tosis 
terrains,  ce  droit  n'excluait  pas  celui  de  réclama-  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  en  rai- 
son du  dommage  que  la  construction  du  canal  da 
Midi  avait  pu  leur  causer; 

Sur  te  chef  relatif  aux  travanx  ordonnés  par  k 
conseil  de  préfecture  :  -  Considérant  que  le  cosadà 
de  préfecture  ne  pouvait  obliger  l'administratioB  à 
faire  des  travaux  déterminés:  qu'il  devait  se  liomer  k 
mettre  la  compagnie  ^u  canal  du  Midi  en 


iA)i$  el  Décisions  diverses. 


(7-28—485 


de  f  jire  cesser  le  dommage*  dans  un  délai  fixé,  par 
des  travaux  à  exécuter  avec  Pautorisation  de  Tad- 
ministration  ;  faute  de  quoi  il  serait  procédé  au  rè- 
glement, soit  d*une  indemnité  destinée  à  réparer  le 
dommage  annuel  causé  k  la  propriété  des  sieur  et 
dame  Babou,  soit  d*une  indemnité  une  fois  payée 
pour  la  dépréciation  subie  par  ladite  prnprioté  par 
suite  de  la  stagnation  des  eaux  ;— Considérant  qu*on 
délai  d*Dn  an  est  suffisant  pour  que  la  compagnie  du 
canal  dn  Midi  puisse  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  Tautori- 
sation  de  Tadministration,  et  exécuter  les  travaux 
destinés  à  faire  cesser  le  dommage  ; 

En  ce  qui  louche  le  recours  incident  des  sieur  et 
dame  Babou: --Sur  les  conclusions  tendant  k  ce  que 
rindemnité  annuelle,  fixée  à  620  fr.  par  le  conseil  de 
préfecture,  soit  fixée  à  1500  fr.  pour  Tavenir  jiiM|u'à 
rexécotion  des  travaux  prescriU  par  ledit  consril:— 
Con^dérant  quMI  résulte  de  rinstruclion  que  \e  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du 
préjudice  causé  aux  sieur  et  dame  Babou  en  fixant  à 
620  fr.  rindemnité  annuelle  qui  leur  est  due  jus- 
qu'à Texécution  des  travaux  destinés  à  Aiire  cesser 
le  dommage,  et  que  les  sieur  et  dame  Babou  ne 
fournissent  aucune  preuve  à  Tappui  de  leurs  préten- 
lions  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  point  de 
départ  de  Tindemnité  soit  fixé  ù  Tannée  1815,  on 
tout  an  moins  à  trente  ans  avant  la  demande  présen- 
tée au  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instructioD  que  les  sieur  et  dame  Babou 
ont  adressé,  dès  le  5  sept«  1845,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  PHérault ,  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  fût  procédé  à  des  travaux  destiné»  à  faire  cpsscr 
le  dommage  causé  à  leur  immeuble  ;  que,  di^s  loi-.s,  il 
y  a  lieu  de  fixer  le  point  de  départ  de  l'indemnité 
annuelle  de  620  fr.  qui  leur  est  due  au  5  sept  1845; 

—  Considérant  qu^en  admettant  que  les  sieur  et 
dame  Babou  aient  éprouvé  un  préjudice  antérieure- 
ment à  ladite  éttpque,  ils  doivent  s^imputer  de  ne 
fournir  aucun  élément  qui  permette  d'évaluer  ce 
préjudice  ;  -—  Art  l*^  La  compagnie  du  canal  du 
Midi  sera  tenue  de  (kire  cesser,  par  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  signi- 
fication du  présent  décret,  avec  l'autorisation  de  Tad- 
ministraioo ,  le  dommage  causé  à  la  propriété  des 
si.^ur  et  dame  Bnbou  par  la  stagnation  des  eaux  ;  — 
Art.  2.  Faute  d'avoir  exécuté  ces  travaux  dans  ledit 
délai,  la  compagnie  du  canal  du  Bfidi  paiera  aux 
sieur  et  dame  Babou,  soit  une  indemnité  annuelle 
sofiisante  pour  la  réparation  du  dommage  causé  à  leur 
propriété,  soit  une  indemnité  une  fois  payée  pour  la 
dépréciation  de  ladite  propriété  ;—  Art.  S.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  réformé  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

—  Art.  4.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et 
dame  Babou  est  rejeté. 

Du  10  avril  1855.  —  Gons.  d'État  —  Rapp,,  M. 
Aucoc — PL,  MM.  Reverchon  et  Dufour. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Sdbvkvtion  spiciiLB.  — 

DteBADATIONB. 

Det  subventions  tpéciaUs  pour  la  Wparation  des 
chemins  vicinaux  peuvent  être  demandée»  aux  pro- 
priétaires d'exploitations  industrielles  situées  hors 
à£  la  commune  ok  se  trouve  le  chemin  auquel  elUs 
occasionnent  des  dégradations  extraordinaires , 
comme  aux  propriétaires  de  celles  qu:  sont  situées 
dans  la  commune  eUe-m&me.  (L.  21  mai  1836,  art 
HQ  (1) 

(i)  Le  consefl  d*Etat  a  rendu  plusieurs  décisions 


Ces  subventions  peuvent,  du  reste,  être  exigées 
pour  Us  chemins  uicinaux  de  grande  eommunica" 
/ton,  comme  pour  les  chemins  vicinaux  ordinal' 
res  (2). 

//  n'est  pas  nécessaire  que,  préalablement  aux 
dégradations,  il  ait  été  procédé  a  la  reconnaissance 
contradictoire  de  la  viabilité  du  chemin;  il  suffit 
qu'il  soit  établi  que  le  chemin  était  entretenu  en 
état  de  viabilité  à  l'époque  où  les  dégradations  ont 
été  commises  (3). 
(Comp.  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  la 
compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron, 
dont  le  siège  est  à  Decaieville,  agissant  poursuite 
et  diligence  du  sieur  Cal^rol,  son  directeur  actuelle- 
ment en  exercice,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  ariélé,  en  date  du  16  fév.  1853,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot 
a  condamné  ladite  Compagnie  à  payer  une  subven- 
tion spéciale  de  800  fr.  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  commises,  en  1850,  sur  le  chemin 
v'cinal  de  grande  communication  n.  2  de  Gourdon  à 
Derazeville,  dans  la  partie  de  ce  chemin  située  dans 
le  département  du  Lot,  et  comprise  entre  la  limite 
du  département  de  l'Aveyron  et  la  route  impériale 
n.  122  ;  ce  faisant,  et  attendu  :  1*  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  21  mai  4836,  des  subventions  spéciales  ne 
pourraient  être  demandées  aux  établissements  indus- 
tri  ris  situés  en  dehors  de  la  commune  de  laquelle 
dépend  le  chemin  qui  a  été  dégradé;  2"  que  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  serait  pas  a|  plicable 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
3*  que  l'état  de  viabilité  n'aurait  pas  été  régulière- 
ment constaté;  4°  que  la  somme  de  800  fr.  fixée 
par  le  conseil  du  préfecture  serait  excessive  ;  déchar- 
ger la  Compagnie  de  toute  contribution  à  l'entre- 
tien delà  portion  du  chemin  dont  il  s'agit  ;  subsldiai- 
rement,  réduire  la  subvention  de  800  fr.  à  89  fr.;... 
—Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  des  subventions  spé- 
ciales ne  sauraient,  aux  terme»  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  être  demandées  à  des  exploitations  situées  hors 
de  la  commune  où  se  trouve  le  chemin  sur  lequel 
des  dégradations  ont  été  commises  :  —  Considérant 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  attribue 
aux  communes  le  droit  de  réclamer  des  subventions 
des  propriétaires  d'établissements  industriels  qui  dé- 
gradent habituellement  ou  temporairement  les  che- 
mins vicinaux  par  l'exploita tion  de  leur  entreprise, 
ne  fait  aucune  di<ïtinction  entre  les  établissements 
dont  le  siège  se  trouve  dans  lesdiles  communes  et 
ceux  qui  sont  situés  sur  un  autre  territoire; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  subventions  spé- 
ciales prévues  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836 
ne  pourraient  être  exigées  poiir  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  :  —  Gon«idérant  que  cet 
article  fait  partie  du  til.  3  de  la  loi  précitée,  lequel 
comprend  des  dispositions  générales  app.icable^  à 
tous  les  chemins  vicinaux  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  viabilité  du  chemin 
de  grande  communication  n.  2  de  Gourdon  à  Deçà- 
leville  n'aurait  pas  été  régulièrement  constatée  avaot 
l'époque  où  les  dégradations  ont  commencé  : — Con- 
sidérant que  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit,  préalable- 

en  ce  sens.   V.   Table  générale  Devill.  et  Gi:b.,  v» 
Chemin  vicinal,  n,  220  et  227. 

(2)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  3 juill.  1852  (Vol.  1853. 
2.84). 

(3)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Table  générale, 
v"  Clumin  vicinal,  n.  217. 


486-4729) 

meut  flot  dégradations,  procédé^  1«  reconnaissance 
contradictoire  de  la  Tlabilité  des  cbemim  pour  lea- 
quels  les  communes  penvent  réclamer  des  subven- 
tions èpéHalcs  ;  qu*il  suffit  qo'il  soit  établi  que  lesdits 
ebetiiins  étalent  eniretenos  À  l'état  de  Tiabilité  k  l*é- 
poffue  fKlur  laritlplte  les  subventions  sont  demandées  ; 
—COitsiaéranl  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  dans 
respèee^  le  chetnin  de  grande  communication  n.  S, 
dans  la  partie  placée  entre  la  limite  do  département 
de  rAfetroti  rt  la  route  impériale  n.  iî2,  était  en- 
tretetiu  à  Fétat  de  viabilité  au  commencement  de 
rëimée  i650;...— ArL  !•'.  La  requête  delà  Com- 
Itagnie  des  houillères  et  fonderies  de  TA^eyron  est 
rejetée. 

Du  19  àvr.  4859.— Cons.  d'Etat.— flapp.,  M.  Le- 
Hiarié*—  PL,  M.  Frignet 

OONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  PaopaiiTés  hoh 
■Aires.—  CâbASTBB.  —  Phoi»hiétaibb  appabeht.  — 

EXEMPTIOH. —  RfcCLAMATlOlf. —  DÉLAI. 

Longue  U  propriétaire  apparent  30u$  le  nom 
dmquei  de$  propriétés  non  bâties  ont  été  cotisées  au 
rdle  cadastral  n'a  pas  réclamé  contre  leur  classe- 
meut  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  pre- 
mier rôle,  le  propriétaire  véritable  qui  n*a  fait  re- 
eonnattre  ses  droits  tme  plus  tard  n'est  pas  receva- 
bU  à  élever  cette  réelamation,  (Ord.  8  oct.  1821, 
art.  9}  règl.  18  mars  1827,  art.  81.) 

Le  délai  de  iis  moià  court  à  l'égard  des  pro- 
pHétéê  temporairement  exemptes  de  Vimpât,  comme 
d  Végard  de  toutes  autres ,  du  jour  de  la  publica- 
tion du  premier  rôU  cadastra^  et  non  pas  seulement 
du  joui-  de  la  publication  du  rôle  qui  a  suivi  Vex- 
piration  de  Pexemption, 

Toutefois,  $i  ces  propriétés,  bien  qu'elles  eussent 
été  l'objet  d'une  évatuation  lors  de  la  confection  du 
cadastre,  n'avaient  été  portées  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  qu'après  la  cessation  de  V exemption, 
U  délai  ne  courrait  que  du  jour  de  la  publication 
du  premier  rôle  oA  eMes  ont  été  portées, 

(Goinp;  de  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie.) 

NAPOLÊoiVi  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Prenoy,  pour  It  compagnie  concessionnaire  du 
dessèchement  de  la  vallée  d'Aulhie,  représentée  par 
le  comte  Ulric  de  l'Aubespin,  ...tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  deux  arrêtés,  en  date  du  2U  ocL 
1853,  par  lesqoeb  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Somme  a  rejeté  les  demandes  for- 
mées au  nom  de  ladite  compagnie  à  l'effet  d'obtenir 
«ne  réduction  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
elle  a  été  imposée  sur  les  rôles  des  communes  d'Ar- 
toul»  et  de  Dominois,  à  raison  des  digues  des  ca- 
naux de  dessécheibent  dont  elle  est  propriétaire;  ce 
ftJsant  :  1*  déclarer  la  demande  delà  compagnie  re- 
oevable  ;  attendu  que  ladite  compagnie  ayant  joui, 
pour  lesdiles  parcelles,  depuis  la  confection  du  ca- 
dastre jusqu'au  1«'  janvier  de  l'année  1853,  de 
l'exemption  d'impôt  èublie  en  faveur  des  marais 
desséchés  par  l'arL  111  de  la  lot  du  3  frim.  an  7,  le 
délai  des  réclamations  contre  le  classement  de  ces 
parcelles  n'aurait  commencé  à  courir  qu'à  partir 
de  la  publication  des  rôles  de  l'année  1853;  2  «  sta- 
tuadt  au  fond,  décider  que  le  revenu  imposable  des- 
dites parcelles  sera  fixé  au  même  taux  que  celui  des 
marais  qui  les  avoisiiient;  8"  pour  le  casoûraffaire 
ne  paraîtrait  .pas  suffisamment  instruite,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  apprécier 
le  revenu  imposable  de  ces  parcelles  ;  —  Vu  la  loi  du 
3  frim.  an  7  ;  —Vu  la  loi  du  15  se|H.  1807  (nrt.  87), 
Tordonnance  royaledu  3  oct.  1821  (Jirt.  9),  et  k» 
règlement  général  en  date  du  15  mars  1827  (art.  oJ); 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  réduc^n 
de  la  contribution  foncitre  assise  sur  les  immeubles 
situés  dans  la  commune  d'Argoulcs  :  — Considéraot 
qu'aux  termes  de  la  loi,  de  l'ordonnance  et  du  rè- 
glement ci-dessus  visés,  les  r^lamations  contre  te 
classement  des  propriétés  non  bâties  ne  peuveni  être 
admises  après  les  six  mois  qui  suivent  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  cadastral,  si  ce  h  est 
pour  causes  imprévues,  étrangères  et  postérieures  au 
classement,  et  indépendantes  de  la  volonté  des  pro- 
priétaires ;— Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  ca- 
dastral a  eu  lien  dans  la  commune  d'Argoules  en 
4830  ;  que  les  parcelle»  qui  font  l'objet  de  la  rérla- 
mation  de  la  coinpagnie  étaient  cotisées  dans  ce  rûlc 
sous  le  nom  de  la  commune  d'Argoules,  qui  en 
éuit  alors  considérée  comme  propriétaire,  et  qui  n  a 
pas  réclamé  contrôle  revenu  qui  avait  servi  de  base 
au  classement;  que,  dan»  ces  circonstances,  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  dessèchement  di*  la  vallée 
d'Aulhie  n'était  pas.recevable,  en  1853,  à  présenter 
une  demande  en  réduction  de  ce  revenu,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  postérieurement  ù  la  mise  en  re- 
couvrement du  premier  rôle  cadastral,  elle  aurait 
fait  reconnaître  ses  droits  à  la  propriété  des  d^u» 
des  canaux  de  dessèchement  et  è  uneexeoftption  d  im- 
pôt qui  n'a  cessé  qu'à  la  fin  de  l'année  1852  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  contnbatioB 
foncière  assise  sur  les  immeubles  situés  dans  U  coc^ 
mune  de  Dominois  :— Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstruction  qu'en  admettant  que  le»  parcelles  àùai 
s'agit  aient  été  l'objet  d'une  évaluation  lors  de  h 
confection  du  cadastre  en  1828,  c'est  seulement  en 
1858  que,  pour  la  première  ibis,  elles  ont  été  portées 
an  rôle  de  la  contribution  foncière;  que  ce  rôle  a  été 
publié  le  21  janvier  de  ladite  année,  et  ane  la  rêdi- 
mation  de  la  compagnie  a  été  reçue  le  12  avrfl  sui- 
vant ù  la  »ou»-préfectnre  d'ALbeville;  qu'ainsi  cette 
réclamation  était  reœvable;— Goiilidérant  qu'avant 
de  statuer  au  fond  sur  la  demande  de  la  compagn  e, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  e^  perlise  ;— Art.  1". 
L'arrêté,  en  date  du  24  oct.  1858,  par  lequel  k 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  là  Somme 
a  rejeté  la  demande  du  sieur  de  l'Aubespin  tendant 
à  obtenir  la  réduction  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  la  compagnie  concessionnaire  du  dessèche- 
ment de  la  vallée  d'Aulhie  a  été  imposée,  pour 
l'année  1853,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Domi- 
nois, est  annulé}  —  ArU  2*. Le  sieur  de  l'Aubespin 
est  renvojé  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Somme,  pour  être  statué,  aprfs 
expertise,  ce  qu'il  appartiendra  sur  ladite  demande; 
—  Art  8.  Le  surplus  de»  conclusions  du  sieur  de 
l'Aubespin  est  rejeté.  „ 

Du  25  avr.  1855.—  Cons.  d'EUL  —  Rapp,,  M- 
Aucoci  

ÉGLISE.— Inscbiptioh  comiiMOBATiVE.  —  fiicot^ 

— COHTBTtTIKUX. 

Le  décret  qui  autorise  ui  conseil  dé  fabriqua  s 
placer  dans  l'église  u  e  inscription  destinée  a  hono- 
rer ta  mémoire  d'un  bienfaiteur  dé  cette  église,  et  U 
décision  ministérielle  qui  règle  la  forme  de  Cin- 
scription  et  le  lieu  où  elle  sera  placée,  ne  sont  p& 
susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d^Etai  par  U 
voie  contentieuse, 

(Bobée.) 

Napoléoh,  etc.;  —  Vu  la  requête  sornihalre  et  k 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  Bobée.... 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  une  déc:*oo 
en  dale  du  i"  aoQl  1853,  reudue  pour  l'eiûcuiiidi 
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de  notte  décret  du  ià  mai  précédent,  par  laquelle 
notre  ministre  de  l*intérieur  a  rejeté  leur  opposition 
au  rétablissement  dans  Téglise  de  Cleu ville  d'une 
inscription  eommémoratiTe  des  libéralités  faites  à 
cette  église  par  la  dame  Bobée,  leur  mère,  décédée 
le  i5juilL  1852|  ce  Taisant,  dire  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  de  Cleuville  a 
été  autorisé  à  donner  aux  actes  de  libéralité  de  la 
dame  Bobée  une  publicité  contraire  aux  intantions 
de  la  défunte;  qu'en  insérant  dans  ladite  inscription 
comméroorative  le  nom  de  cette  dame,  devenu  au- 
jourd'hui la  propriété  exclusive  des  sieurs  Bobée,  ses 
nis  et  héritiers,  le  conseil  de  fabrique  a  porté  atteinte 
à  leur  droit  de  propriété,  et  qu'ainsi,  par  ap|)lication 
de  s  dispositions  de  la  loi  do  il  ^erm.  an  11,  ils  sont 
recâvables  1  attaquer  cette  décision  de\ant  nous  par 
la  voie  eontentieuse;  en  conséquence,  ordonner  que 
rinscription  dont  il  s-'agitsera  placée  dans  un  lieu  non 
apparent  de  Téglise;  que  le  nom  des  personnes  autres 
que  les  dunles  Bobée  et  d'iquelon,  bienfiiitrices  de 
Téglise  de  GlCuvllie»  qui  avait  été  inséré  dans  ladite 
inseri|Hion,  en  sera  effacé»  et  que  le  nom  de  fa- 
mille de  11  à^mfi  Bobée  y  sera  ajouté  à  son  nom  de 
f  jmme;  stibsldiairemens»  dans  le  cas  où  leur  récla- 
mation serait  rejetée,  annuler  la  décision  ci-dessus 
visée  du  i"  août  1853,  et  rapporter  notice  décret 
ci-iessos  visé  du  I&  mai  précédent  |é**— Vu  le  décret 
du  30  déc  1899  et  l'ordonnance  royale  du  10  juill. 
1816;  -^  Va  le  décret  du  26  janv.  1833  ;  —Consi- 
dérant que  notre  décret  du  14  mai  1853  a  pour  objet 
d'autoriser  lé  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  de 
Cleuville  à  placer  dans  l'église  de  cette  commune  une 
inscripti«n  destinée  k  honorer  la  mémoire  de  la  dame 
Bobée,  bienfaitrice  de  cette  église,  et  que  la  décision, 
en  date  du  1*'  août  suivant,  rendue  par  notre  mi- 
nistre de  riutérieur  pour.  Tcxéculion  dudit  décret, 
règle  la  forme  de  cette  inscription  et  fixe  le  lieu  où 
cUe  sera  placée;  que  des  actes  de  cette  nature  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  devant  nous  par 
la  voie  conten lieuse  ;  —  Art.  l*^  La  requête  des 
sieurs  Bot;ée  est  rejetée. 

Du  16  avn  1855.  —  Cons.  d'Etat.  —  Raf:p.,  M» 
Gaslonde^—Pà^  M.  Fabre. 

ÉTAbLISSEMÉNT  DANGEIŒUX  OU  iNCOkVÎO- 
DEi  —  Industrie  iiouveLlb»— CHAunaoNNaaia.  — 

AuTOBISATIOlf. 

Vi'ndustrie  de  la  grosse  chaudronnerie  en  fer  et 
en  cuivre,  appliquée  a  la  fabrication  des  chaudières 
à  va,eur,  comlitue  une  industrie  nouvelle  dans  le 
setis  de  l'art,  5  de  V ordonnance  du  ikjanv,  1815, 
ety  dès  lors,  les  établissements  de  celte  nature  sont 
soumis^  comme  pouvant  rentrer  dans  Cune  des  deux 
dernières  classes  de  la  nomenclature  jointe  à  ladite 
ordonnanee,a  l*  autorisât  ion  préalable  du  préfet  (1). 
(Jacob.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  rcquôles  sommaire  et 
ampliative.  présentées  au  nom  du  sieur  JacoL>,  fabri- 
cant de  chaudronnerie,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Monsieur,  h.  28,..,.  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  subsidiairéaieni 
pour  mal  juj;ê  au  tond,  un  arrCté,  en  date  du  21  oct. 
185Â,  par  lequel  le  conseiller  d'Etat  chargé  db 
l'administration  au  département  du  Rhône  a  rejeté 


(1)  C^t  aussi  te  qui  résultait,  au  moins  Impllci- 
iement,  d'un  afrrêt  du  conseil  d'Etat  du  â  sept.  18. H 
?Vol.  48A2.2.18A),  décidant  que  l'arrêté  par  h  quel 
ttn  préfél  suspend  la  fbrmation  ou  l'exercice  d'uh 
él:»blis*enienl  de  celte  nature  n'eSt  pas  susceptible  de 
i-ecours  par  ta  voie  contcnlieuse. 


la  demande  par  lui  formée  à  l'effet  d'obtenir  l'auto^ 
risation  d'annexer  à  Tétabliasement  de  chaudronnerie 
qu'il  exploite,  aux  termes  d'une  autorisation  précé- 
demment accordée,  le  7jany.  18J$3,  un  atelier  nou- 
veau de  forasse  chaudronnerie  de  fer  et  de  cuivre;  ce 
faisant,  attendu  que  les  ateliers  consacrés  à  l'indus- 
trie dont  s'agit  n'Ont  été  compris  par  aucune  des 
dispositions  l^islativés  qui  régissent  la  matière  dans 
la  nomenclatare  des  établissements  dangereux,  insa*^ 
lubres  ou  incommodes,  et  qite  ladite  industrie  ne 
saurait  d'ailleurs  être  considérée  comme  nouvelle^  fX 
susceptible  en  ladite  qualité  d'être  classée  par  l'ad- 
ministration conformément  à  TarU  5  de  Tordonnanœ 
royale  du  1&  janv.  1815,  dire  et  déclarer  que  ledit 
établissement  n'est  soumis  à  la  nécessité  d'aucune 
autorisation  administrative  ;  subsidiairement,  et  pour 
le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  grosse  chaudron-^ 
nerie  est  une  industrie  nouvelle  qui,  n'ayant  pu  être 
comprise  dans  la  nomenclature  précitée,  serait  ce- 
pendant de  nature  à  y  être  placée,  et  qu'en  refusant 
Tautorisation  demandée,  le  préfet  n'a  point  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  accorder  ladite  autorisatioa 
sans  limitation  de  durée  et  sans  les  autres  conditions 
pi-oposées  dans  les  rapports  des  ingénieura  des  mines 
produits  au  dossier;.!.  —  Vu  le  décret  du  15  oct. 
1810  (art.  7),  l'ordonnance  royale  du  U  fév.  i8l9 
(arti  5),  et  celle  du  5  nov.  1826  ; 

Sur  les  conelttsions  tendant  à  l'annulation  de  l'ar^ 
rêté  attaqué  poui-  excès  de  pouvoirs  :  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art»  5  de  l'ordonnance  susviséedu 
ià  janv.  1815,  il  appartient  aux  préfets  de  statuer 
sur  les  permissions  demandées  pour  ceux  des  établie* 
semento  nouveaux  neh  compris  dans  la  nomenclature 
des  atidlers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes^ 
mais  de  nature  à  y  être  placés»  qu'ils  jugent  devoir 
être  rangés  dans  l'une  des  deux  dernières  classes  de 
ladite  nomenclatnre;  ^  Considérant  que  l'iuduslrie 
de  la  grosse  chaudronnerie  en  fer  et  en  cuivre,  appli- 
quée à  la  fabrication  des  chaudières  à  vapeur,  consti- 
tue une  industrie  nouvelle  dans  le  sens  de  l'article 
précité  i  que,  dès  Inrsi  en  statuant  sur  la  demande 
d'autorisation  formée  parle  sieur  Jacob,  le  conseiller 
d'Etat  chargé  de  l'administration  du  département  du 
Rhône  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Jacob, 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  atUqué,  comme 
mal  rendit  au  fdnd,  fet  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  ac- 
corder l'autorisation  demandée  :— Considéranl  qu'A 
résulte  de  l'instruction,  notamment  des  avis  susvisés 
des  ingénieurs  dW  mineft^  que,  moyennant  les  |lres- 
criplîons  indiquées  auxdits  rapports,  l'établissement 
nouveau  qde  le  sieur  Jacob  demande  à  joindre  à  ce- 
lui déjà  exploité  par  lui  ne  saurait  présenter  d'incon*. 
vénîfeiîts  qui  soient  de  nature  à  entraîner  le  reft» 
dfe  l'autorisation  Wdamée;  —  Art  !•'.  L'arrêté  du 
conseiller  d'Etat  chargé  de  l'administration  dti  dé- 
partement du  RhOne,^n  date  du  21  oct.  18ô&?  est 
annulé;  —  Art  2.  Le  sieur  Jacob  est  autorisé  â  an- 
nexer à  l'êtabllssedietit  de  chaudronnerie  de  cuivre 
qu'il  exploite  rue  Monslebr,  n*  28,  à  Lyon,  quartier 
des  Brolieaux,  un  nouvel  atelier  de  grosse  chauttrolP 
nerie  de  fer  et  de  cuivre,  sous  les  conditions  suivàn- 
tes  etc. 

bu  26  avr.  Id35i  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,^  M» 
L'Hôpital.— P/.,  M.  Rertdn. 
ÉTABLISSEMENT  LNSALUBKE.— SLppkession.  — 

PbÉFBT.    COMPLTE-NCK. 

Le  décret  du  23  mars  1852,  qui  a  donné  aux  pré- 
fets le  ponroir  d^autoriser  les  établissements  insn^^' 
bres  de  première  classe,  ne  leur  a  pas  pour  cclu  roih 


(734) 


IMi  9t  Déeinonê  diveneê. 


féré  U  droit  de  Us  supprimer  :  cette  nippreMeùm  ne 
peut  élre  prononcée^  conformément  d  l'art,  il  du 
décret  du  ÎS  oct,   1810,  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  eoneeU  d^Etat  (!)• 
(Despai.) 

NâPOLfoH,  etc.  ;  —  Vu  la  reqaète  sammaire  et  le 
mémoire  «mpUatif  présentés  pour  la  dame  veuve  De»- 
pai,  agissant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,...  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  1*  un  arrêté, 
en  date  du  8  noT.  1859,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  a  prescrit  la  sup- 
pression de  la  finbrique  de  poudrette  par  elle  ex- 
ploitée au  Heu  dit  le  Boumuêel  à  Toulouse  ;  3*  une 
décision,  en  date  du  28  avril  suivant,  par  laquelle 
notre  ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  a  conûrmé  ledit  arrêté  ;  ledit  recours 
fondé  :  1*  sur  ce  qu*au^  termes  de  l'art.  12  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
préfet  de  prononcer  la  suppression  d'un  établisse- 
ment insalubre  de  première  classe,  et  sur  ce  que  ie 
décret  du  25  mars  1852,  tout  en  donnant  aux  préfets 
le  pouvoir  d'autoriser  lesdits  établissement,  ne  leur 
a  pas  accordé  celui  de  les  supprimer  ;  2*  sur  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n*y  a  pas  eu,  de  la  part  d«  la 
requérante,  inexécution  des  conditions  prescrites  par 
Tordonnance  d'autoHsation ,  pouvant  entraîner  la 
suppression  de  ladite  fobriquede  poudrette;...— Vu 
le  décret  du  15  ocL  1810,  Tordonnance  royale  du  ik 
janv.  1815  et  le  décret  du  25  mars  1852>; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart  12  du  décret 
du  15  oct  1810,  il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre 
conseil,  de  prononcer  la  suppression  des  établisse- 
ments insaHibres  de  première  classe  ;  —  Considérant 
que,  si  le  décret  du  25  mars  1852  a  donné  aux  pi^ 
fets  le  pouvoir  d'autoriser  lesdits  établissements  il  ne 
leur  a  pas  accordé  celui  de  les  supprimer;  que,  dès 
lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
la  BauleOaronne  a  prescrit  la  suppression  de  la 
fabrique  de  poudrette  autorisée  par  l'ordonnance 
royale  susvisée,  et  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  du  commerce  a  approuvé  ledit  arrêté,  sont 
entachés  d'excès  de  pouvoirs;— Art.  l*^  L'arrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Haute^aronne,  en  date 
du  8  nov.  1853,  ensemble  la  décision  de  notre  mi- 
nistre du  commerce,  en  date  du  28  avr.  1854,  sont 
annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  26  avr.  1855.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
BelbeuC--P(.,  M.  Marmier. 

MARAIS.—DnsAcHniBHT.  ^  DioaADATiONS.— 
CoHPBTUfci. -- Amende. 

Le  eoneeil  de  préfecture  e$t  compétent  pour  or- 
donner  la  réparation  de$  dégradations  et  dommages 
êurvenuM  aux  ouvrages  de  dessèchement  des  marais^ 
dKtsi  bien  lorsque  ces  dommages  proviennent  du 
défaut  d'entretien  que  lorsqu'ils  proviennent  de  toute 
mitre  cause,  (L.  16  sept.  1807,  art  27.) 

Mais  il  ne  peut  prononcer  des  peines  d'amende  con- 
tre les  auteurs  des  dégradations  et  dommages,  aucune 
ioi  n'en  ayant  édicté  à  cet  égard, 
(HéiiL  Nodier— C  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin.) 

Napoléon,  etc.  ;  •—  Vu  la  requête  sonmiaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentes  au  nom  de  1"  le  sieur 
Gevaodan  Nodier,  2«  le  sieur  Jeail- Jules  Nodier,  etc., 
...tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  12  déc.  1851,  par  lequel  le  couseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Isère  a  condamné 
les  héritiers  Nodier   à  rétablir  dans  leur  état  pri- 

(1)  F.  conL,  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1854  (VoL  1854. 
2.478). 


mitif  les  levées  de  la  rive  gauche  dn  canal  de  Bfoos, 
depub  le  pont  de  l'Avenue  jusqu'au  pont  du  cinal 
d'irrigation  ;  ce  faisant,  décharger  les  héritiers  Nod- 
ier des  condamnations  contre  eux  prononcées,  et 
condamner  le  syndicat  aux  dépens  ;  — Vu  le  pirod$- 
verbal  dressé  le  7  oct.  1851  par  l'adjoint  au  mairr 
de  la  commune  de  Jallieu^  ledit  proo^verLal  allirm:^ 
et  enregistré,  et  constatant  que  la  destruction  des 
levées  qui  existaient  sur  les  bords  du  canal  de  Moza^ 
a  déterminé  le  déversement  des  eaux  sur  uneétendue 
considérable  de  territoire  ;  que  cette  destitictîoo, 
sur  la  rive  gauche,  a  été  causée,  depuis  rextrtte'ié 
de  la  conunune  jusque  vers  le  pont  de  l'Avenue,  par 
le  défaut  de  tout  entretien ,  et,  depuis  le  pont  de 
l'Avenue  jusqu'au  pont  du  canal  d'inrîgatioD,  par 
des  travaux  de  nivellement  opérés  par  les  héritiers 
Nodier  ou  leurs  auteurs  ;  —Vu  l'arrêté  attaqoé,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  1"*  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  partie  du  procès^Teri»{ 
relative  à  la  disparition  des  levées  causée  par  le  dt^ 
faut  d'entretien  i  2*  condamne  les  héritiers  Nodier  a 
rétablir  les  levées  dans  leur  état  primitiC  sar  la  rive 
gauche,  depuis  le  pont  de  l'Avenue  jnsqu'aa  pont  du 
canal  d'irrigation,  à  une  amende  de  25  fr.  et  aux 
dépens  ; — ^Vu  le  mémoire  présenté  au  noin  do  syn- 
dicat des  marais  de  Bourgoin,...  tendant  à  ee  qu'il 
nous  plaise  maintenir  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il 
condamne  les  héritiers  Nodier  à  rétablir  dans  leur 
état  primitif  les  levées  du  canal  de  Moxas  depuis  le 
pont  de  l'Ayenue  jusqu'au  pont  du  canal  d^irrigri- 
tion  ;  réformer  cet  anrêté  en  ce  que  le  conseil  6e 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  aalorjscr 
le  rétablissement  dans  leur  état  primitif  des  d%ws 
du  même  canal  qui  ont  disparu  par  défaut  d'entre- 
tien depuis  l'extrémité  de  la  commune  de  Jalliea 
jusqu'au  pont  de  l'Avenue  ;  ordonner  ce  rétablisse- 
ment et  condamner  les  héritiers  Nodier  aux  dépeœ  : 
— ^Vu  la  transaction  du  46  août  1807,  approuTée  par 
le  décret  impérial  du  22  oct  1808;  —  Vu  la  loi  do 
16  sept  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  27  de  la  loi 
du  16  sept  1807,  la  conservation  des  ttavaux  dr 
dessèchement  est  commise  à  l'administration  pubTi- 
que,  et  toutes  réparations  et  dommages  sont  ponr- 
suivis  comme  pour  les  objets  de  grande  roirie  ;  qull 
appartenait  dès  lors  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  la 
transaction  de  1S07  et  le  décret  impérial  du  22  od. 
1808,  aux  concessionnaires  et  à  leurs  ayant-cause, 
d'entretenir  et  conserver  à  perpétuité  les  ouvrages 
de  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin  ;  qu'en 
vertu  de  cette  obligation,  lesdits  concessionnaîies  oc 
leurs  ayant  cause  sont  tenus  de  réparer  les  dégrada- 
tions et  dommages  qui  surviennent,  soit  par  défaot 
d'entretien,  soit  par  toute  autre  cause;  qu'il  est  cod- 
staté  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  7  oct 
1851  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté  que  les 
levées  de  la  rive  gauche  du  canal  Moias  ont  été  dé- 
truites ;  que  ces  levées  doivent,  en  conséquence,  êtrr 
rétablies  par  les  héritiers  Nodier,  sauf  à  eux  à  exercer, 
dans  le  cas  où  ils  s'y  croiraient  fondés^  tel  recours 
que  de  droit  contre  les  communes  ou  le»  particotien 
par  la  faute  desquels  aurait  été  causé  le  dommage; 

En  ce  qui  touche  l'amende  : — Considérant  que,  si 
l'art  27  de  la  loi  du  16  sept  1807  a  commis  à 
l'administration  publique  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  et  a  déddé  que  toutes  répara- 
tions et  donunages  seraient  poursuivis  ooaune  ea 
matière  de  grande  vou-ie,  cet  article  ne  prononce  aa- 
cune  peine  contre  les  auteurs  des  dégradations  €t 
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dommages  ;— Art  i*'.  Esl  annulée  la  disposition  de 
rarrété  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Tlsère  a  prononcé  contre  les  hé- 
ritiers Nodier  une  amende  de  2r)  fr.;  —  Art  2.  Est 
^calement  annulée  la  disposition  par  laquelle  le 
même  conseil  s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  le  rétablissement  des  levées  disparues  faute  d'en- 
tretien ; — Art  3.  Les  héritiers  Nodier  seront  tenus  de 
rétablir,  dans  lè  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  pré- 
sent décret,  les  levées  de  la  rive  gauche  du  canal  de 
Moias  depuis  Textrémité  de  la  commune  de  Jal  ieu 
jusqu'au  pont  de  TATenue,  ainsi  que  les  levées  de  la 
même  rive  depuis  le  pont  de  TAvenue  jusqu'au  pont 
du  canal  d'irrigation. 

Du  19  avr.  1855.— Cons.  d'Etat  »  liapp.^  M. 
Levi^u— P/.,  MM.  Devaux  et  Dufour. 

PENSIONS.— InFiRiaTÉs.--Loi  di  l'époquc. 

Le  fonctionnaire  qvif  avant  le  i^'janv,  1854,  épo- 
que de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  les  pensions 
du  9  Juin  1853,  avait  droit  d  une  pension  de  re- 
traite à  raison  (tinfirmitéê  contractées  dans  (^exer- 
cice de  us  fonctions^  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
durée  de  tes  services,  conserve  son  droit  d  la  pen^ 
aion,  bien  qu'il  n'ait  été  admis  d  la  retraite  que 
depuis  la  loi  nouvelle  et  qu'il  n'ait  pas  la  durée  de 
services  exigée  par  cette  loi* 
(MitifTeu.) 

Par  décret  du  7  fév.  185Â,  le  sieur  MitifTeu,  con- 
seiller de  préfecture  du  département  de  la  Somme,  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  â  la  retraite.  Il  s'est 
adressé  alors  au  ministre  de  l'intérieur  pour  de- 
mander la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  pré- 
tendait ovoir  droit,  à  raison  d'inDrmités  contractées 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  vertu  de  l'art  S 
du  décret  du  18  sept.  1806.  Sur  l'avis  du  comité  des 
pemions,  le  ministre  déclara,  le  19  sept  185A,  qu'il 
n^y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  cette  liquidation, 
attendu  que  le  sieur  MitifTeu  ne  justifiait  que  de 
quinze  ans  huit  mois  et  sept  jours  de  semées,  alors 
que  la  loi  du  9  juin  1858,  sous  l'empire  de  laquelle 
il  avait  été  admis  à  la  retraite,  ne  permettait  (art  11,  $ 
3)  d'accorder  une  pension  pour  cause  d'infirmités  aux 
fonctionnaires  de  la  partie  sédentaire  qu'après  vingt 
ans  de  services.  —  Le  sieur  MitifTeu  fit  observer  que 
la  loi  du  9  juin  1853  ne  pouvait  loi  être  appliquée, 
puisqu'au  moment  où  cette  loi  était  devenue  exécu- 
toire il  avait  un  droit  acquis  à  la  pension  ;  qu'au 
surplus,  cette  loi  elle-même  avait  déclaré  formelle- 
ment, dans  son  art  18,  que  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires et  employés  en  exercice  au  l*'janv.  185Â 
aéraient  réglées,  quant  aux  services  antérieurs,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret 
du  13  sept.  1806.  —  Le  ministre  a  répondu,  le  11 
cet  185Â,  que  le  décret  du  13  sept  4806  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  le  sieur  Miliffeu,  puisque  ce 
fonctionnaire  se  trouvait  placé  sous  l'empire  de  la  loi 
du  9  juin  1853  au  moment  où  il  avait  cessé  ses  fonc- 
tions; que  l'art  18  de  cette  dernière  loi,  qui  prévoit 
le  cas  où  la  liquidation  comprend  tout  à  la  fois  des 
services  antérieurs  au  1*'  jaav.  185A  et  des  services 
postérieurs,  concerne  uniquement  les  fonctionnaires 
ayant  au  moins  trente  ans  de  services,  et  que,  par 
conséquent  il  est  également  sans  application  possible 
dans  l'espace. 

Pourvoi  contre  ces  doux  décisions. — M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement ,  tout  en  écartant  l'interpré- 
tation donnée  par  le  ministre  à  l'art  18  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Suivant 
lui,  la  survenance  d'infirmités  ne  constitue  point  un 
titre  proprement  dit,  et  le  fonctionnaire  n'a,  jusqu'à 


son  remplacement,  qu'une  simple  expectative  plus  ou 
moins  favorable,  mais  non  un  droit  acquis  contre  le 
trésor.  La  seule  loi  applicable  est  donc  celle  en  vi- 
gueur au  moment  où  le  remplacement  a  lieu. 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  13  sept  1806 
(art  3)  et  la  loi  du  9  juin  1853  (art  11  et  18)  ;— Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art  18  de  la  loi  susvisée, 
les  droits  à  pension  des  fonctionnaires  en  exercice  au 
1*'  janv.  185â,  jour  de  la  mise  à  exécution  de  cette 
loi,  sont  réglés,  pour  leurs  services  antérieurs,  con- 
formément aux  dispositions  législatives  qui  régissaient 
antérieurement  leur  Htuation;  qu'aux  termes  de  l'art. 
S  du  décret  du  13  sept  1806,  dont  le  sieur  Mitirfeu 
réclame  l'application,  une  pension  de  retraite  peut 
être  liquidée  pour  cause  d'infirmités,  quelle  que 
soit  la  durée  des  services  du  fonctionnaire  qui  y 
prétend  ;  que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles, il  résulte  qu'au  cas  où  les  infii  mités  alléguées 
par  le  sieur  Mitiffeu  auraient  été,  à  la  fou,  de  nature 
à  lui  donner  droit  à  une  pension  de  retraite  et  con- 
tractées antérieurement  au  1*'  janv.  185â,  son  droit 
résultant,  du  décret  du  43  sept  1806  lui  aurait  été 
acquis  avant  le  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
nouvelle  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  sans  exa- 
miner ni  la  nature  desdites  infirmités,  ni  l'époque 
à  laquelle  elles  peuvent  remonter,  notre  ministre  de 
rin^rieur  a  déclaré  d'ores  et  déjà  le  sieur  Mitiffeu 
mal  fondé  dans  sa  demande  par  cela  seul  qu'il  ne 
compte  que  15  ans  8  mois  et  7  jonrs  de  services, 
durée  inférieure  à  celle  de  20  ans  dans  la  partie 
sédentaire,  exigée  par  l'art.  11  de  la  loi  susvisée  ;— 
Art.  1*'.  Les  décisions  de  notre  ministre  de  l'roté- 
rieur  en  date  des  19  sept  et  11  oct  185&  sont  an- 
nulées ;— Art.  2.  Le  sieur  MitifTeu  est  renvoyé  de- 
vant notredit  minisire  pour  y  être  procédé,  s'il  y  a 
Heu,  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  pour- 
raient lui  donner  droit  des  infirmités  contractées  an- 
térieurement au  1*'  janv.  185&,  conformément  aux 
dispositions  combinées  des  aK.  3  du  décret  du  18 
sept  1806  et  18  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  26  avr.  185&.—  Cons.  d'État—  Rapp,,  M. 
L'hôpital. — PL,  M.  Hardouin. 

PENSIONS.— -Maximum.— Loi  m  l'épooub. 

La  dispos  tion  du  $  S  de  l'art,  18  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  d'après  laquelle  {^pensions  des  fonction^ 
naires  et  employés  qui,  au  1*'  janv,  185 A,  ont  ac~ 
compli  la  durée  de  services  exigée  par  la  loi  du  2S 
aoat  1790,  par  le  décret  du  13  sept.  1806  et  par 
les  règlements  spéciaux,  sont  liquidées  conformément 
à  ces  loi,dccret  ou  règlements,  est  générale,  et,  par 
suite,  les  pensions  de  ces  fonctionnaires  doivent , 
pour  le  maximum  comme  pour  les  autres  bases  de 
la  liquidation.  Être  réglées  d'après  la  législation 
antérieure,  * 

(Frémont) 

NAFOLéoH,  etc.: — ^Vu  le  recours  présenté  au  nom 
du  sieur  Frémont,  exreceveur  de  l'enregistrement, 
...tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  notre  dé- 
cret, en  date  du  29  sept.  185^*  par  lequel  nous 
avons  liquidé  la  pension  de  retraite  du  sieur  Fré- 
mont à  la  somme  de  2,000  fr.,  maximum  fixé  pour 
la  liquidation  des  pensions  de  receveurs  de  l'enregis- 
trement par  l'ordonnance  royale  du  12  janv.  1825  ; 
ce  faisant,  et  attendu  que  le  sieur  Frémont  a  cessé 
ses  fonctions  postérieurement  à  la  loi  du  9  juin  1853; 
que  cette  loi  fixe  à  3,000  fr.  le  maximum  de  la 
pension  des  receveurs  de  l'enregistrement;  qu'en 
principe  général,  les  pensions  des  fonctionnaires 
doivent  être  réglées  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur an  moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions; 
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aue»  si  ]e|  S  de  Part.  10  de  la  loi  do  9  juin  1853  • 
dérogé  à  ce  principe  en  déeidant  que  les  pensions 
des  fonctionnaires  et  employés  ayant  acquis  30  ans 
de  services  au  !•'  janv.  I85&  seront  réglées  par  la 
législation  antérieure,  les  dispositions  de  cet  article 
ne  seraient  relatives  qu'aux  bases  de  la  liquidation 
et  ne  pourraient  être  appliquées  au  maiiinum  ;  dé- 
cider que  la  pension  du  sieur  Frémont  sera  fixée  à 
3.000  fr.;— Vu  lord,  royale  du  iî  janv.  1825,  por- 
tant n^lement  général  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des 
fiuances;  —  Vu  la  loi  du  9  juNl  1853  sur  les  pen- 
sions civiles*  et  notamment  le  $  3  de  TarU  18  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  $  3  de  Fart.  18  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  les  pensions  des  fonctionnaires 
et  employés  qui,  au  1*'  janv.  1854,  ont  accompli 
la  durée  de  services  exigée  par  la  loi  du  22  aoOt 
1790,  par  le  décret  du  13sept  1806  et  par  les  règle- 
ment spéciaux,  sont  liquidées  conformément  à  ces 
loi,  décret  ou  règlements  ;  —  Considérant  que  cette 
disposition  est  générale  et  n^admet  aucune  exception 
relativement  au  maximum  des  pensions  à  liquider }  ' 

3uf,  par  sultei  les  pensions  desdils  fonctionnaires 
oivent,  pour  le  maximum  comme  pour  les  aulrÀ 
bases  de  la  liquidation^  être  réglées  d'après  la  légis- 
lation antérieure  i  —  Considérant  que  le  sieur  fré- 
mont, ex-reeeveur  deTenregistrement,  avait,  antérieu- 
rement au  1«'  janv..  185â,  accompli  la  diirée  de  ser- 
vice exigée  par  Tordono.  royale  du  12  janv.  1825, 
«léciale  aux  fonctionnaires  et  employés  duminisièie 
des  Onanccs;  que  le  tableau  n**  2  annexé  à  cette 
ordonname  fixe  à  2,000  fr.  le  maximum  des  peu-  , 
lions  qui  |iettvent  être  accordées  aux  receveurs  (te  ■ 
Tenregistrement  ;  que»  dès  lors,  le  sieur  Frémont 
ii*e8l  pas  fondé  à  demander  que  le  chiffre  de  sa  pen- 
sion soit  porté  au-dessus  de  2,000  fr.|— Art.  1".  La 
requête  du  sieur  Frémont  est  rejetée. 

Du  26  avr.   1855.— Cons.  d'BtaL  ^  Rapp»^  M.  j 
L*liôpitaU-~/>^|  M»  Ripault  | 


USINÉ.— tlkÔLkHEifT  rt'ÈÀt.— AtJTOEitè  iubiciAiàB. 

—  PaiFET.— ENQCfttB.— OUALITÉ   (DÉFAUT   BE).— 
COIITINTIKOX* 

Une  dédslon  âe  Vautvrîté  judiciaire  qui  ordttnne 
td  Èuppreêsioiî  HH  bnnnes  itme  kàine  ne  fait  fktâ 
Obtaele  a  l*eTere{te  dû  droit  qui  nppartiefit  au  préfet 
de  régulariser t  danà  îtH  but  de  police,  Vexistenee  de 
VtaiAepar  la  fixation  dn  niveau  de  la  retenue  d*eaû, 
et  de  prescrire  tôUs  les  travaux  nécessaires  pour 
Unaintenir  eonstaffimeni  ee  niveau  ^  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  (1). 

L'enrptite  administrative  ottverte  pour  arriver  û 
itH  i^^plepteni  d*edH  ne  èOHrait  être  annulée  itir  te 
motif  qu*un\artieulier,  prenant  indûment  la  qiuh  i 
lité  de  propriétaire  tiiJérain  du  cours  d'eau,  aurait  | 
Hëclaré ,  danè  cette  enquêté,  approuver  le  projet  de  \ 
ri^glemient  prépttré  par  ^administration,  | 

Les  arrêtes  préfectoraux  et  Ici  dérisions  tftfnts-  i 
Hrielles  en  matiért  de  règlement  d*ea«  sont  dei  j 
tittes  d'administration  qui  ne  peuvent,  loràqu*ità  ont  \ 
été  précédés  des  formalités   prescrites   par  la  loi, 

1 

(1)  Celte  décision  rentre  dans  Tesprit  général  de  j 
la  jurisprudence  touchant  la  ligne  de  démarcation  1 
entre  le  pouvoir  r^lementaire  de  Padminislrotion  et 
la  compétence  judiciaire  eu  cette  uiatiîre.  K  ùcet 
égird  la  Table  yéitéraU  Devlll.  et  Giib.,  v"  Eaux,  \ 
m  3A9  et  suiv.,  et  v«  Usine,  n.  140  et  smv.-^Adde  I 
CofiS.  d'Ëtat,  U  juin  1852  (Vol.  1852.2.698}.  i 


être  déférés  tas  emièeil  d'Etat  pttr  Ui  9&k 
tieuu  (2). 

(SchdHr-^.  damé  de  WendeL) 
Na1«oléoii,  etc.  ;  —  Vu  1»  h  reqûMé  présentée  par 
le  sieur  Jean  Schàrlf,  desservant  de  la  paroisse  de 
VilIe-HoUdienlbnt  (Mosel!e),...téndàmà  ce  qullnoos 
plaise  atiUuler,  tant  pour  incompétence  (]ae  poor 
excès  de  libtivoirs,  un  arrêté,  en  date  dti  15  anil 
1852,  par  lequel  le  préfet  du  départeihetit  de  la  Mo- 
selle a  autorisé  la  damé  de  Weodél,  propriétaire  et 
Tusine  de  Schrémange  sur  la  rivière  de  Fensdi,  I 
maintenir  en  activité  cette  ù^iné,  et  a  fixé  le  nlvTati 
légal  de  la  retenue  d'eau  de  cet  établissement  contrai- 
rement à  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Nancy,  en 
date  du  28  noV.  1851,  l'end u  sur  ta  demande  di 
requérant,  et  qui  a  ordonné  la  iup|>ressiod  des  via- 
nes  de  l'usine  de  Schrémange  ;  ce  faisant,  condam- 
ner la  dame  de  Wendei  en  500  fr«  de  dommages- 
intérêts  envers  le  requérant  i  et  en  outre  aux  dé- 
pens;— Vu  2**  la  requête  sommaire  .et  le  mémoue 
ampliatif  présentés  par  le  sieur  Scbarff,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  tant  pour  exci!S  de  pouvoin 
que  povr  mal  jugé,  une  décision,  .en  date  dn  25noVé 
1852,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  p*jblies 
a  rejeté. la  réclamation  du  requérant  contre  l'arr^ 
précité  du  préfet  du  département  de  la  If  oselle  en 
dite  du  15  avril  1852  ;  >-.Va  les  arrêts  de  la  CoLr 
d'appel  de  Nancy,  en  dit?  des  5  juin  et  28  nov.  1851; 
—  Vu  la  loi  des  7-1&  ocL  1790  {—Vu  les  lob  des  12- 
20  août  1790  et  6  ocU  1791,  et  Tarrété  du  Gouver- 
nement en  date  du  19  vent,  an  6  ;  —  Vu  le  décret 
du  25  mei-s  1852  ;      . 

Sur  le  grief  tiré,  de  ce  que  Tarrèlé  du  préfet  da 
département  de  la  Moselle  aurait  méconnu  rauiorité 
de  la  chose  jugée  çt  excéJé  ses  pouvoirs  i — Considé- 
rant que  TaiTét  ci-dessus  vis^  en  date  du  28  nor. 
185i,  piir  lequel  la  Cour  d*appel.de  Nancy  a  or- 
aonnéiasuppi-ession  des  vannes  dei* usine  de  Schré- 
mange, ne  faisait  pas  ohstacle  à  ce  que  la  dame  de 
Wendei  s'adressât  au  préfet  du  département  de  la 
Moselle  à  l'effit  de  faire  régulariser  Texislence  de 
son  usine  par  la  fixation  d'un  repère  destiné  à  proté- 
ger, pour  l'avenir,  les  propriétés  riveraines  contre 
les  dangers  de  l'inondation,  et  qu*il  appartenait  aa 
préfet,  ep  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  diftpçsitions  législatives  cj^dessua  Tisèes»  de 
régulariser,  dans  un  but  de  police.  Inexistence  de  txilt 
usine  ; — Considérant,,  dès  lors,  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Moselle  a  pu,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, déterminer,  par  son  arrêté  en  date  du  15  avrâ 
1852,  le  niveau  légal  de  la  retenue  d'eau  de  ladite 
usine  de  Schrémange,  et  prescrire  tous  les  travaox 
jugés  nécessaires  pour  maintenir  constanuneni  ce 
niveau,  sous  la  réserve  des  droits^des  tiers  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  formalités  prescrito 
par  les  lois  et  règlements  n*auraient  pas  été  réguliè- 
rement accomplies  : — Considérant  qu'en  admetlaoi 
qu'un  propriétaire  ait  pris  indOmeul  dans  Tenquète 
la  quafification  de  riverain  de  la  Fensch,  ce  fait  ne 
saurait  avoir  pour  effet,  dans  res|)èce,  de  Èiire  an- 
nuler l'enquête  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  autres 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  rt  glements  sur  la 
matière  aient  été  accomplies;  qu'ainsi,  le  ùeur 
ScharfT  n'est  pas  recevable  à  nous  déférer  par  la  voie 
contentieuse  l'arrêté  précité  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Moselle  et  ki  décision  du  ministre  des 


(2)  C'est  là  un  point  conslanti  K  la  TaUe  ft»- 
rale^  T*  Eaux^  n.  205  et  suÎT* 
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travani  publies  qui  a  confirmé  cet  arrâlé  j— Art  i". 
L«  recidêtes  dti  steur  Scharfirsont  rejetées^ 

Du  19  arril  1855.  ^  Coiis*  d*£tuU  —  Rapp,,  M. 
Ancoc— Z^/.,  MM.  Pourret-BrelUivilieelde  Verdière. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.— Délibération. — 
Recours.— TuTJiUR. — No«inàtion. 

La  détibération  d'un  conseil  de  fumille,  qui 
retire  la  tutelle  Ugalê  à  la  mère  y  convolant  à 
de  fécondes  noces,  et  nomme  un  autre  tuteur  à 
ses  enfants,  et,  en  général,  toute  délibération 
d'un  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  au  fond  :  une 
t'ile  di?lib(  ration  ne  peut  être  attaquée  que  pour 
vices  de  foi  me  et  par  la  voie  de  l'action  en 
nullité.  (Cod.  Nap.,  9^)5;  God.  proc.^  883.)  (1) 
(OIIWiêr~G;  Gagnère.)— ARRÊT. 

LA  GOUR; — Attendu  que  de  Tensemble 

des  dispositions  du  Gode  Napoléon,  au  chapi- 
ire  de  la  Tutelle,  et  notamment  de  ee  que  le 
législateur,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  no- 
mination oe  ttlteiir^  a  attribué  cette  nomination 
au  conseil  de  famille  sans  l'assujettir  à  Thomo- 
li)gation,  il  résulte  clairement  qu'elle  n'appar- 
tent  qu'à  lui  et  qu'elle  est  interdite  aux  tribu- 
naux ; — ^Attendo  que  des  termes  comme  de  l'es- 
prit de  Tart.  395  de  ce  Gode,  il  ressort  plus 
particulièrement  que  c'est  au  conseil  de  famille 
seul  que  sont  attribués  le  pouvoir  et  le  dl'oit  de 
décider  si  la  tutelle  légale  doit  être  oonservée  à 
la  mère  tutrice  qui  se  remarie,  et  par  suite  de 
dooner  un  autre  tuteur  à  ses  enfants  lorsqu'il 


(1)  La  queAion,  qui  De  laisse  pas  d'être  fort  déii- 
cate«  est  très-oootfoversée.  Le  doute  Tîeot  principa- 
lemeot  des  termes  de  Tart  BSd,  Cod.  proc. ,  pôr- 
taDt  :.  <  Toutes  les  j'ois  que  les  délibératioos  du  con- 
seil de  famille  «  De  seront  pas  mnauiuie^t  Tavis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  <  sera  dien- 
tioniié  dans  le  procùs-verbal.  *  Puis  rarlicie  ajoute  : 

•  Les  tuteurs,  subrogés  tutetih  ou  curateurs ,  même 
les  membres  de  l'assemblée  pourront  se  pourvoir 
contre  la  détibération  ;  Ils  forineront  leur  demande 
contre  les  membres  qui  auront  été  d*a?is  de  la  déli- 
bération, sans  qu^ii  soit  nécessaire  d'appeler  en  con- 
cIliatiuD*  >  —  De  cet  articiei  on  induit  que  les  déli- 
bérations du  conseil  de  fiimille  sont  en  général  suseep- 
Utles  de  recoun  et  qu'il  en  est  ainsi  de  celles  portant 
nomination  de  tuteors,  qu'elles  aient  été  ou  non  pri- 
ses à  l'unanimité,  et  dans  ce  sens,  on  peut  citer  Del- 
Tincourt,  tom«  1,  pag.  108;  Zacbarîae  et  ses  annota- 
teurf.  Mil.  Aubry  de  Kau,  tbm.  i,  S  96,  pag.  198  ; 
ÀiJRicr,  Encyctop,  deè  juges  de  paix,  tom.  5,  ▼• 
ThUlle,  secL  4,  n.  8,  et  eu  dernier  lieu  M.  Rodière, 
Piocéd.,  totti.  S,  sur  Part.  888,  pag.  SAS.  «La  gé- 
néral.té  des  termes  de  cet  article,  dit  ce  dernier  ao- 
tettr,  proufe  que  le  recours  devant  les  tribunaux 
est  GOyert  aux  dissident  quel  qu'ait  été  l'objet  de  la 
dél.bérationt  s'agirait-U  de  la  nomination  même  du 
tuteur  ou  du  mariage  du  mineur.  «  Toutes  les  fous 
«  disait  l'orateur  du  tribunat ,  que  les  délibérations 
«  du  conseil  de  famille,  soil  pour  la  nomination  du 

•  tuteur,  soit  pour  tout  autre  objet,  ne  seront  pas 
c  unanimes,  l'aûs  de  chacun  des  membres  qui  le 
«  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal, 
«  ùfin  que  le  tribunal  puissp,  s'il  y  a  réclnmatior, 
I  st. tuer  en  pleine  connaissance  de  cause.  > 

Mais  l'opinion  contraire,  consacrée  par  l'arrêt  que 
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pense  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  maintenir  la 
tuelle  légale;— Attendu  que  c'est  en  vain  que, 
pour  faire  juger  que  les  tribunaux  ont  le  oroit 
de  réviser  une  semblable  délibération  pour 
faire  réformer  celle  du  conseil  de  famille  du  10 
juin  1853,  quia  décidé  que  la  dame  Ollivier  ne 
devait  pas  conserver  la  tutelle  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  et  qui  leur  a  donné  pour  tuteur 
la  dame  veuve  Gagnère,  leur  g raoa-mère  pa- 
ternelle ,  les  appelants  se  fondent  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  883,  God.  proc.  civ.;— At- 
tendu, en  effet,  qu'en  présence  de  là  volonté 
si  bien  manifestée  par  le  législateur  dans  le 
Gode  Napoléon,  et  des  motifs  qui  ont  dû  le  dé- 
terminer à  n'attribuer  qu'au  conseil  de  famille 
le  pouvoir  de. conserver  ou  de  ne  pas  conser- 
ver la  tutelle  légale  à  la  mère  qui  se  remarie  et 
de  faire  choix  d  un  s^utre  tuteur,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  a  implicitement  dérogé  à  un  pri- 
ncipe aussi  sage  et  aussi  cotiforme  à  l'intérêt 
et  au  repos  des  familles,  lorsqu'il  s'est  occupé 
des  formes  de  la  procédure,  et  qu'il  faudrait 
un  texte  formel  pour  une  semblable  déroga- 
tion ;— Attendu  que  si,  dans  le  §  2  de  l'art.  883, 
God.  proc.  civ.,  lî  est  dit,  en  termes  généraux, 
que  le  tuteur^  subrogé  tuteur  ou  curateur,  et 
même  les  membres  du  conseil  de  famille,  pour- 
ront se  pourvoir  contre  les  délibérations  de  ce 
conseil,  il  faut  reconnaître  que  le  législateur 
n'a  fait  là  que  désigner  les  personnes  qui  au- 
raient le  droit  de  se  pourvoir  et  déterminer 
comment  ce  droit  devra  être  exercé^  mais  qu'il 

nous  recueillons,  et  qui  l'avait  déjà  été  pur  un  pré- 
céiient  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  ocL  i8U  (S-V. 
15.2.215  ;  CoUect,  houv,  â.l4l^)»  compte  de  nom- 
breux partisans;  elle  est  embrassée  par  MM.  Du- 
ranton,  tom.  8,  ri.  à77  ;  taulierj  tom.  2,  pag.  87  ; 
Chardon,  Puiss.  (ut.,  (Oiti.  8,  ri.  358  et  sulv.<  875  et 
378  ;  Demolombe,  tom.  7,  11.  886,  enfin  par  MMt 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharle,  tomj  1,  f  204,  pSgi 
AOl,  .note  6:  •  Sans  doute,  disent  ces  derniers  au- 
teurs, si  le  tuteur  nommé  est  légalement  incapable, 
sa  nomination  pourra  être  attaquée;  l'incapacité 
prononcée  par  l'art.  Â42  doit  avoir  une  sanction,  et 
elle  n'en  aurait  pas,  s'il  n'était  pas  permis  de  recou- 
rir aux  tribunaux  pour  faire  annuler  les  délibéra- 
tions qui  choisissent  pour  tuteur  un  individu  que  la 
loi  défend  de  nommer.  Mais  si  le  conseil  de  famille 
choisit  nn  tuteur  4di  n'est  dtleiht  |]ar  ancone  cause 
d'exclusion ,  il  use  d'un  droit  qui  lui  est  propre  et 
qui,  dans  son  exercice  régulier  et  légitliue,  ne  peut 
tomber  sous  .e  contrôle  des  tribunaux.  > 

Nous  pensons  que  cette  dernière  opinion  doit  pré- 
valoir, par  ce  motif  qu'en  définitive,  lechoix  et  la  ne* 
mijation  du  tuteur  appartiennent  au  conseil  de  fa- 
mille, à  l'exclusion  du  tribunal  (Cass.  27  nov.  1816, 
S-V.  17.1.33;  C.  n.  5.1.253  i  Orléans,  23  fév.  1837, 
Vol.  1838.2.69— P.  1837.2.147).  Or,  qu'arriverait- 
il  si  le  conseil  de  famille,  après  annulation  ou  réfor- 
mation de  sa  délibération,  persistait  à  nommer  tuteur 
là  personne  qu .  le  tribunal  aurait  déjà  écartée?  On 
tournerait  alors  dans  un  cercle  vicieux,  et  la  no* 
mina  lion  du  tuteur  deviendrait  impossible,  puisque, 
quelque  fondés  (|ue  fussent  les  motjfs  du  tribunal 
pour  repousser  la  nominaliort  de  cette  personne,  (ix 
ne  pouriait  jtmais  contraindre  le  conseil  de  fauiilie  à 
en  uummcr  une  autre.  L.-M.  Devili.. 
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s'en  est  référé  aux  dispositions  antérieures  pour 
les  cas  et  les  causes  du  pourvoi  ; — ^Attendu  que 
dos  solutions  qui  précèdent^  il  découle,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  10  juin  1853  est  inattaquable  au  fond, 
parce  qu'il  n'appartenait  qu*à  ce  conseil  de  dé- 
cider si  la  tutelle  devait  être  conservée  à  la 
mère  qui  venait  de  se  remarier^  et  de  donner 
un  autre  tuteur  à  ses  enfants ,  et ,  en  second 
lieu,  que  la  nullité  de  cette  délibération  pour- 
rait être  demandée  si  elle  était  entachée  d'un 
vice  qui  devrait  la  faire  considérer  comme 
n'existant  pas,  parce  que,  dans  tous  les  cas,  la 
loi  donne  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  pourvoi, 
celui  de  faire  prononcer  celte  nullité  ;  —  At^ 
tendu,  dès  lors,  qu*en  ne  confondant  pas  le 
droit  d'annulation,  (|ui  peut  toujours  être  exer- 
cé, avec  celui  de  révision  ou  réformation  qui  ne 
peut  l'être  que  lorsque  la  délibération  est  sujette 
^  homologation  (1) ,  on  concilie  parfaitement  la 
disposition  de  l'art.  395,  Cod.  Nap.,  avec  celle 
de  l'art.  883,  Cod.  proc.  civ.,  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  oue  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  décidé  que  l'action  en  nullité  était  re- 
cevable ,  mais  que  l'action  en  réformation  ne 
Tétait  ])as; — Attendu  que  les  appelants  n'avant 

Sroposé,  contre  la  délibération  du  10  juin  1853, 
*autre  nullité  que  celle  qui  vient  d'être  écartée 
par  la  Cour,  et  la  régularité  étant  reconnue,  il 
y  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges;  —  ...Par  ces  motifs,  met  Tappellation 
émise  par  les  mariés  OUivier  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Valence ,  du  30  août  1853, 
au  néant  j  el,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  des  appelants, 
confirme  ledit  jugement. 

Du  18  janv.  1854. — Cour  imp.  de  Grenoble. 
—1"  ch.  ^Prés.,  M.  Boyer,  p.  p.— Conc/.^  M. 
Alméras-Latour^  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Farcon- 
net  et  Casimir  de  Yentavon. 


COMMUNAUTÉ.—  Dohatioii.— Epocx. 

Est  nulle  la  donation  entre-vifs  d'tmméu- 
blés  dépendant  de  la  communauté^  faite  par 
l'un  des  époux  à  d'autres  qu'aux  enfants  com- 
muns^ et  spécialement  la  donation  faite  par  fa 
femme  autorisée  de  son  mari  à  un  enfant  de 
celui-ci  né  d'un  précédent  mariage.  (Cod.  Nàp., 
14220(2) 

Dans  ce  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent  demander  la  nullité  d'aune  pareille  donn- 
tion,  tans  que  les  donataires  puissent  leur  op' 
poser  Vexception  de  garantie. 

(Beghio  — C.  Rivelois.) 

Par  acte  notarié,  du  23  mars  18i3,  la  dame 
Bottin-Trédez,  mariée  en  cummunaulé,  ns- 


(1)  Ce  point  fait  difficulté,  et  a  été  jugé  en  sons 
contraire.  Toulouse,  F.  22  féT.  1S5Â,  suprd,  pair. 
197(P.1854.2.871). 

(2)  La  question  est  très-cootroversée  et  a  été  ju- 
gée en  sens  contraire  par  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  5  fév.  1850.  V,  la  note  qui  accompagne  un 
arrôt  analogue,  du  ià  août  1855,  rapporté  supra, 
i**  part,  pag.  776. 


sistée  et  auiorisée  de  son  mari  dans  Tacie,  a 
fait  donation  cntre-virs  au  sieur  Rivelois,  son 
gendre,  et  à  la  dame  Rivelois,  fille  de  son 
mari,  née  d'un  précédent  mariage,  de  la  moi- 
lié  eu  nue  propriété  de  divers  inimeabtes  par 
elle  acquis  avec  le  sieur  Boftio  ,  depuis  leur 
mariage. — Le  sieur  Botiio  étant  nriori  eo  1850, 
il  s*est  agi  de  liquider  el  partager  U  comma- 
naulé  qui  avait  existé  entre  lui  el  U  djuie 
Botiin  ,  et  à  cette  occasion ,  la  dame  BtiUtn  a 
demandé  ta  nullité  de  la  douation  qu'elle  avait 
laite  dans  Pacte  du  23  mars  18i3,  âux  sieur  et 
dame  Rivelois,  soutenant  que  cette  donation 
avaii  eu  lieu  en  contravention  à  l'art.  Iii2, 
CoJ.  Nap.,  qui  défend  aux  époux  mariés  ea 
communauté,  et  aussi  bien  à  la  femme  quaa 
mari,  de  disposer  entre-vifs  ,  à  iilre  graioii, 
des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'uni- 
versalité ,  ui  d*une  quotité  du  mobilier,  si  ce 
n'est  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns. 

Le  tribunal  de  Lille,  saisi  de  la  difficulté,  a 
statué,  par  jugement  du  *24  mars  1855,  daos 
les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  la  de- 
mande aux  lins  de  liquidation  de  la  commu- 
nauté immobilière  ayant  existé  entre  les  époni 
Bouin-Trédez,  ne  saurait  être  accueillie  qu'au- 
tant que  la  douaiiou  du  23  mars  I8i3  par  la 
dame  Boiiin,  au  profit  des  époux  Rivelois-Bui- 
tin ,  de  ses  droits  et  parts  dans  ladite  commo- 
nauté,  non  dissoute  alors,  serait  nnlle;  —  Sur 
cette  question  de  nullité:  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  donation  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  du  con- 
sentement de  BoUin,  époux  de  la  donatrice;— 
Attendu,  en  droit,  que,  durant  la  eommnnauié, 
les  époux  ont,  quant  il  la  propriété  des  biens 
qui  lu  composent ,  des  droits  égaux  ;  que  ces 
biens  sont,  eu  effet,  leur  cbose  commune;— 
Que  si  le  mari  a  seul  la  mission  légale  de  les 
administrer,  même  de  les  vendre ,  ce  qui  n'est 
encore  qu'un  acte  d'administration,  il  admi- 
nistre ainsi,  non  en  vertu  d'un  droit  supérejr 
à  ci'lui  de  la  femme,  mais  pour  le  compte  com- 
mun, et  en  venu  du  mandat  tacite  qu'il  est 
censé  avoir  reçu  à  cet  effet  de  celle-*ci  (arL 
1421,  Cod.  Nap.)  ;  —  Que  lorsque  r»rL  1422 
autorise  le  mari  à  disposer  entre- vif >,  à  litre 
gratuit,  des  immeubles  ou  d'une  portion ali- 
quote  du  mobilier  de  la  communauté,  ce  qu'H 
ne  peut  faire  que  pourrétablîssemeul  deseo- 
fanis  communs,  c'est  encore  là  un  acte  d'ad- 
ministration pour  lequel  le  mari  agit,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  femme ,  en  vertu  du 
mandat  tacite  et  du  consentement  présumé  de 
celle-ci  {—Que,  hors  ce  cas  et  celui  où ,  sans 
s'en  réserver  l'usufruit,  il  dispose  d'objets  mo- 
biliers déterminés  au  profit  de  personnes  quel- 
conques, ce  qu'il  est  t.*gaiement  autorisé  à  faire 
à  titre  d'administration,  il  ne  peut  di-postT 
seul,  à  titre  gratuit,  des  biens  communs,  parée 
qu'alors  disparaît  la  présomption  dn  cuusei- 
temenl  présumé  de  la  femme  commune ,  ei 
qu'il  ne  pourrait  plus  s'agir  d'actes  pouvaat 
venir  se  ranger  parmi  ceux  de  pure  aduiîois- 
tration  ;  —  Que  tout  cela  est  la  consécraiioa 


Laii  et  Décisions  diverses. 


la  plus  virtuelle  du  droit  t!e  propriété  de  la 
femme  des  choses  composaut  la  coiiimu- 
iiaulé,  même  pendant  l'exisience  de  celle-ci; 

—  Attendu  que,  bien  que,  dans  aucun  cas, 
même  dans  ceux  où,  de  la  part  du  mari,  ce 
serait  un  simple  acte  d*administration ,  la 
femme  commune  ne  puisse  disposer  sfute  des 
biens  communs,  il  ne  saurait  s'en  suivre  une 
prohibition  absolue  de  disposer  de  la  part 
qu'elle  y  a,  alors  qu'elle  y  est  expressément 
autorisée  par  le  mari,  lequel  seul  aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre  :  volenli  nonfilinjuriaf 

—  Que  y  du  moment  donc  où  le  mari  y  con- 
sent, il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  que 
la  femme  ne  puisse  disposer  du  bien  de  com- 
munauté, qui  est  indivisément  sa  chose,  snissi 
bien  qu'elle  pourrait,  à  la  faveur  du  même 
consentement,  disposer  d'un  propre;  —  Que, 
dans  Tuu  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  ii  préjudice  que  pour  la  femme 
elle-même;  —  Que,  d'ailleurs,  Tordre  public 
est  parfaitement  désintéressé  dans  ces  sortes 
de  dispositions  de  la  part  de  la  femme  à  ce  au- 
torisée par  son  mari;  que  la  disposition  de 
l'espèce  est  donc  parfaitement  licite,  ne  fût- 
ce  que  par  l'absence  d'interdiction,  alors  qu'il 
est  de  principe  que  les  interdictions  sont  de 
droit  étroit;  —  Ou'il  importe  peu,  d'ailleurs, 
que,  ce  faisant,  la  femme  ait  pu  subir  la  domi- 
nation de  son  mari,  puisque,  si  la  loi  laisse  la 
femme  qui  aliène  ses  propres,  exposée  à  cette 
domination  maritale,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  exiger  plus  de  garanties  en  matière  d'a- 
li'nation  de  biens  de  communauté  ;~-Ât(endu 
que  la  dame  Bottin  ayant  disposé  volontaire- 
ment et  du  consentemeut  de  son  mari ,  des 
bleus  qui  lui  appartenaient  pour  la  moitié  for- 
mant sa  part  dans  la  communauté,  ce  qui  était 
licite ,  s'est  trouvée  instantanément  dessaisie 
desdits  biens  qui  sont  devenus  la  chose  des 
donataires,  qui  cessèrent,  par  suite,  de  dépen- 
dre de  la  communauté,  et  se  trouvèrent  ainsi 
indépendants  du  fait  éventuel  d'une  renon- 
ciation à  celle-ci  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  donation  du  23  mars  1843  est  va- 
lable, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Béghin  et  consorts,  hé- 
ritiers de  la  dame  Bottin.  —  A  l'appui  de  cet 
appel  ou  a  dit  :  «  Pendaut  la  durée  de  la  com- 
muDaulé,  la  femme  u'est  saisie  d'aucun  droit 
actuel  de  propriété,  sur  les  bieus  qui  la  corn- 
(0>ent;  elle  n'a  sur  eux  aucun  droit  de  dispo- 
siiiuo,  sauf  au  proiil  des  eufauts  communs,  et 
dans  les  cas  liuiiiaiivcmeut  prévus  par  les  art. 
1438  et  1469,God.  Nap.  ;  ellea seulement  l'ex- 
peeutive  d'en  deveuir  copropriétaire,  s'ils  font 
encore  partie  de  la  communauté  au  moment  de 
sa  dissolution,  et  si  elle  accepte.  Dès  lors,  ces 
biens  ne  peuvent  être,  de  sa  part,  l'objet  d'une 
donation  ontre-vifjs,  dont  le  caractère  essentiel 
consiste  dans  le  dessaisissement  actuel  et  ir- 
révocable au  nnitii  du  donataire.  D'un  autre 
côté,  l'art.  944,  Cod.  Nap.,  prononce  la  nul- 
lité de  tonte  donation  entre-vils  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécation  dépend  de  la 
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i  seule  volonté  du  donateur;  or,  la  donation 
laite  par  la  femme  avec  l'autorisaiion  de  son 
mari  tombe  sous  l'application  de  cet  article. 
Ne  suffîra-t-Âl  pas,  eu  effet,  à  la  femme,  pour 
en  amener  la  nullité,  de  renoncer  à  la  com- 
munauté? Et  l'art.  1453  ne  dispose-t-il  pas 
que  la  femme  ne  peut  abdiquer  son  droit  de 
renoncer  à  la  communauté? — Le  système  ad- 
mis par  les  premiers  juges  est  donc  eu  opposi- 
tion formelle  avec  les  principes  qui  régissent 
les  donations.  Il  ne  peut  se  concilier  non  plus 
avec  la  théorie  du  Code  en  matière  de  commu- 
nauté :  la  prohibiticm,  en  eflet,  dont  e&t  frappô 
le  mari  par  l'art.  14*22,  Cod.  Nap.,  de  disposer 
entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté,  a  pour  but  de  protéger  les  droits 
éventuels  de  la  femme  contre  les  dispositions 
abusives  des  biens  de  communauté  que  le  mari 
pourrait  consentir  ou  faire  consentir  à  sa 
femme,  soit  par  des  donations  qu'ils  en  fe- 
raient conjointement,  soit,  k  plus  forte  raison, 
par  celles  qu'il  ferait  consentir  à  cette  der- 
nière seule  et  personnellement,  an  protil d'au- 
tres que  des  enfants  communs.  Ce  serait  faire 
disparaître  cette  protection  que  de  déclarer 
valables  lesdispositions  faites  dans  cescircou* 
stances  avec  le  consentement  de  la  femme  ou 
par  elle  directement»  puisque  l'état  de  dépen- 
dance dans  lequel  eile  se  trouve  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  refuser  sou  concours  à  ces 
actes.  Le  mari,  d'ailleurs,  en  cas  de  refus,  ne 
pourrait-il  pas  faire  et  réaliser  la  menace  de 
vendre  des  biens  de  la  communauté,  et  d'en 
dissiper  le  prix  à  sa  volonté?  ~  Lq  mari  seul 
peut  faire  les  actes  d'administration  et  d'alié- 
nation relatifs  à  la  communauté,  à  l'entière 
exclusion  de  la  femme,  qui  se  trouve,  quant 
à  eux,  sans  aucune  qualité  ;  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  les  actes  interdits  au  mari  sont 
également  interdits  à  la  femme,  même  autor - 
sée  de  son  mari.  Le  mari  ne  peut  faire  avec  le 
concours  de  sa  femme,  ni^  à  plus  forte  raison, 
celle  ci  avec  la  simple  autorisation  de  son 
mari ,  les  actes  que  ce  dernier  ne  peut  faire 
seul  ;  car  la  femme  n'a,  en  matière  de  com- 
munauté conjugale,  aucune  autorité  ni  capa- 
cité qui  lui  soit  propre  et  qu'elle  puisse  com- 
muniquer à  son  mari.— Si  cependant,  dans  de 
telles  circonstances,  il  était  possible  de  valider 
la  donation  faite  par  le  mari  et  la  femme  de 
biens  de  communauté,  ce  ne  pourrait  être  que 
parce  qu'on  répulerait  le  mari  donateur  pour 
le  tout,  et  qu'on  interpréterait  l'art.  14*22  eu 
ce  sens  qu'il  n'interdit  au  mari  la  donation 
des  biens  de  communauté  à  d'autres  qu'aux 
enfants  communs,  qu'autant  que  cette  disposi- 
tion serait  faite  sans  le  consentement  de  sa 
femme:  ce  ne  serait  alors  nullement  du  chef 
de  cette  dernière  que  la  propriété  serait  trans- 
férée au  donataire.  Au  moyen  de  celte  inter- 
prétation, si  eile  était  fondée,  on  arriverait 
au  dessaisissement  actuel  et  à  firrévocabilité 
de  la  donation  :  qu'importerait,  en  effet,  alors, 
que  la  femme  renonçât  à  la  communauté?  Les 
biens  donnés  n'en  seraient  que  davantage  la 
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propriété  fin  mnri  donateur.  Mais  tel  rfest  pas 
le  cas  de  l'espèce  :  dans  la  dooaltoii  du  '23  murs 
1843,  c'élait  la  femme  qui  disposait;  »ile  u'tu- 
tervenait  pas  au  eoulrat  pour  habiliter  son 
mari ,  mais  poyr  donner  el  e-môme  ;  il  n'y 
ftvait,  dès  lors,  de  sa  part,  ni  diissaisissemeni, 
^  niirrévoeabilité. — Si  Ton  peut  soutenir  la  va- 
lidité des  donations  dont  s*a(cit  faites  par  le 
mari  et  la  femme  conjointement,  il  est  du 
moins  eompléiement  inadmissible  que  ces  dis- 
positions puissent  éire  faites  par  la  femme  seule 
avec  Tautorisaiion  maritale  ;  il  est. impossible 
que  le  mari  puisse,  par  sa  simple  autorisation, 
eonférer  à  sa  femme  le  droit  d'aliéner  les  biens 
de  la  communauté,  droit  dont  le  mari  est  seul 
«investi  d'une  n^nière  plus  ou  moins  abso- 
lue, et  qu'il  ne  peut  abdiquer.  —  Au  surplus, 
en  fait,  ajoutait-on,  dans  l'espèce,  le  donataire 
était  reniant  du  premier  mariage  du  mari; 
cette  seule  qualité  suffît  pour  faire  ijrésumer 
tout  l'asceadant  que  ce  dernier  a  pu  exercer 
sur  la  volonté  de  la  donatrice  en  cette  circoo- 
itance,  ef  la  violence  morale  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  a  agi.  » 

ÀEEÊT. 

LA  COUR;— Atteuuu  que,  tant  que  dure  la 
communauté,  la  femme  n'a,  sur  Us  biens  qui 
la  composent,  qu'un  droit  éventuel,  et  ne  peut, 
en  conséquence,  en  disposer  à  titre  de  dona* 
tion  entre-vifs  ,  le  caractère  essentiel  de  pa- 
reille (tisposition  étant ,  aux  termes  de  l'art. 
81^4,  Cod.  Nap.,  de  transmettre  actuellemeut 
et  irrévocablement  au  donataire  la  cho^e  ap- 
partenant au  donateur;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1153,  la  femme  ne  pouvant  rien 
faire  ni  consentir,  au  cours  de  la  commu- 
nauté, qui  compromette  ou  aliène  son  droit 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  il  dépendrait 
d'elle  seule,  en  renonçant  à  celte  commu- 
-  nauié,  de  rendre  sans  eff«t  la  donation  par  elle 
faite  d'un  bien  en  ayant  fait  partie,  et  que,  de 
ee  chef  encore,  et  par  application  dn  l'art.  944, 
€oit.  Nap.,  la  «looation  serait  nulle;  —  Hue 
l'on  prétend  vaiuement  que  la  rcnuncialion 
par  la  ft^mme  à  la  communauté  n'aurait  pas 
amené  la  nullité  de  la  duualiou,  et  qu'il  en  se- 
rait seulement  résulté  que,  la  douation  tenant, 
la  femme  aurait  dû  récompense  a  la  commu- 
aaulé  de  la  valeur  des  biens  donnes;  qu'une 
pareille  prétention  repose  sur  la  supposition 
que  le  donateur  a,  en  faisant  la  donation,  ac- 
quitté une  dette  personnelle ,  suit  naturelle, 
Boit  civile,  ou  que,  personnelle meot,  il  en  ait 
tiré  prolJt,  ce  que  ne  comportent  pa$  les  l'aiis 
de  la  cause  ; — Attendu  qu'en  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  donaiion  faite  par  une  femme  à  reufaui 
issu  du  premier  mariage  de  sou  mari ,  et  que 
l'on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  qui,  d'a- 
près rart.  14îi  Cod.  Map.,  eût  été  iubabile  h 
faire  par  lui-même  el  directement  pareille  do- 
nation, ait  pu  valablement  autoiiser  sa  fenmie 
à  la  faire,  et  qu'il  ait  pu  réaliser  ainsi,  par  voie 
Indirecte,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  directe- 
ment; 
Attendu  que  l'exception  de  garantie  invo- 


quée contre  la  femme  ne  saurait  prévaloir, 
étant  admis  que  celle-ci  a  agi  en  defaors  des 
prescriptions  restrictives ,  éiabliee  par  U  kù 
dans  son  intérêt,  ei  en  vue  d'un  intérêt  dV- 
dre  public  que  le  donataire  n'%  pu  méounnaî- 
tre  ;  —  Par  ces  mniiCs,  mei  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel;  déclare  nul  et  de  nal 
eiïel  Tacte  de  donation  du  23  mars  1943  ;  or- 
donne que ,  sans  avoir  égard  audit  acte»  rio- 
timé  es  qualité  entrera  en  compte,  liquidatius 
et  partage  de  la  comipuoauté  ayant  ex^isté  en- 
tre la  dame  Bottin  et  son  défunt  mari,  etc. 

Du  28  août  lB5o.-~  Cour  imp.  de  Panai.— 
("  ch.  —  Préi.,  M.  Demeyer.— Ctfnici,  con/., 
M.  Carpentier,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Legraod  ti 
Talon.  

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Ireéto^ 

CABILITÉ.T-DONATIOS  PAB  CONTRAT  DE  Mk- 
RiAGfi.  —  RaPPQBT'  -r  R£ODCT|Oa.  —  GA- 
RANTIE. 

U  principe  de  Virrépoçaffilifé  ^  rûuiUu' 
lion  coniraciuelle  l4pnaiion  pur  çqnlrat  ii 
niafiage  de  ùiffu  4  venir)  s'gppa^e  à  ce  igne 
VinsUiuan^  puis§e  faire  ^Uetltureu^cnl  w 
préjudice  de  l'in^lilue^  ufip  donation  de  bie%$ 
présents ,  même  pqr  amiral  de  mqriage ,  ^ne 
telle  donation  n'ayant  pas  le  caractère  d\nt 
disposition  à  titre  qnéreux  daiH  le  Mens  ^ 
l'art.  am^C,  Nap.  H). 

Et,  si  une  telle  donation  a  e^  lieu,  Vinsti- 
tué  peuty  autres  le  décès  de  Ci^s^iluf^  ,  exiger 
d^  donaïqire  la  re^lilulion  des  biens  ou  va- 
leurs donnéA  :  ce  n'est  poinl  là  V exercice  de 
laction  en  r<kpport  ou  en  ré^uciion  des  do- 
nations, qui  n'appartient  qu'aux  hériUers  à 
réperve.  (Cod.  Map., 857,?^!.) 

En  un  tel  ca^i  le  4qnal/iiie  fte  Pfut  opposer 
4  l^insiituét  comme  lenfi  des  fiions  passives 
de  Vinstiluanty  l'exception  de  gari^nUe  propor- 
tionnellement à  l'imporlimce  4e  l'insiUution. 
(Cod.  Nap.,  1547.) 

(Maurier— C.  p...) 

{^es  faits  de  la  ca^se  ressortent  trè$-€{aire- 
ment  du  jugeriiçi)!  cj-^prês  du  19  mai  |ii54t 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  Lyon  ^  sutué 
st|r  la  contestation.  —  ^  Cuqsi(|érai|l  qifc  Jean- 
Papiste  M**«-  p'a  laissé  ^ipcuns  biens  d^ins  sa 

(1)  L^'mportanle  question  ici  résolue  est  nomeiSe 
dans  la  jurisprudence;  mais  elle  a  une  grande  tia- 
logie  avec  une  autre  question  fréquemment  a^rtee 
par  les  auteurs,  et  devant  les  Cours  et  tribsnui, 
celle  de  savoir  si  une  donation  par  crootrat  de  mariafe 
peut  être  réputée  un  acte  à  titre  onéreux  à  l^^iaid 
des  créanciers  du  doualeur  devenu  insolv^fate,  île 
telle  sorte  que  ceui-ci  ne  puistent  dem^itder  qae 
la  donation  soit  annulée  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droit5|  que  daus  le  seul  cas  pu  le  dpi^tdire  aa- 
rail  lui-mjÊme  participé  à  la  fraude.  Or,  sur  cède 
dernière  que-^tiun,  ta  jurisprudence  et  lesanteunse 
soQl  gôn^rulenienl  pronono^  dans  le«ens  de  raflîniu- 
lîve,  c'est-à-dire  dans  le  sens  contraire  à  ceuide 
Parrét  que  nous  rapportons.  V.  à  cet  égard  la  Ta- 
ble ffén.  Devill.  et  Gilb.,  ▼«  Donation  par  contrai  et 
mariage,  n.  «  et  suiv.  ^Âdde  GrenoUa»  R  aoRt  10U 
(VoL  lSbl^l.àk9). 
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ucc69sioD,  si  ce  n'est  une  somme  capitale  de 
15,000  fr.  qu'il  avait  donnée  k  sa  ûlte,  la  dame 
laiirier,  à  titre  de  constitution  de  dot  et  en 
vaucement  de  son  hoirie,  suivant  contrat  de 
nariage  en  date  du  20  avril  18:)7  ;  ~  Que  la 
euve  de  Jean-Baptiste  B....  prétend  exercer, 
ur  cette  somme  de  *25,000  fr.,  le  droit  d'usu- 
mit  qui  lui  a  été  attribué  par  son  contrat  de 
nariage,  du  13  juill.  1814,  sur  la  moitié  des 
)iens  dont  se  composerait  la  succession  de  son 
iari;~Queladaroe  yaurier  soutient,  au  con- 
raire,  que  la  veuve  B...  n*a  aucun  droit  sur 
eue  somme,  et  qu'elle-même,  après  avoir  re- 
loncé^  la  succession  pour  s^en  lenipk  sa  dona- 
ion,  est  autorisée,  par  l'ai  t:  8iô,  Cod.  N»p.,  à 
onserver  toute  la  quotité  dis^ponible,  plus  la 
ouime  à  laquelle  elle  aurait  pu  prétendre  pour 
a  pari  cohéréditaire  ;  —  Qu'en  lin  les  héritiers 
i  réserve  demandent  a  la  dame  Maurier  le 
apport  d'une  somme  de  18,750  fr.;  —  Qu'en 
état  il  s'agit  de  décider  quelle  est  oelle  des 
ieux  libéralités  qui  deît  prévaloir  sur  l'autre, 
it  de  déterminer  les  droits  divers  des  donatai- 
es  et  des  héritiers  à  réserve  sur  le  capital 
tonstitué  en  dot  k  la  dame  Maurier  ;  ~  Con- 
idérant  que  la  donation  dont  se  prévaut  la 
reuve  B....  est  antérieure  en  date  à  celle  dont 
utûpe  la  dame  Maurier;  que  cette  donaiion, 
lomprenant  la  moitié  de  Tusufruit  des  biens 
lu  mari  y  avait  épuisé  toute  la  quotité  dispo- 
lible  ;  que,  faite  par  contrat  de  mariage,  «Ile 
>tait  irrévocable,  bien  qu'elle  n'eût  pas  tous 
es  caractères  de  la  donation  entre -viDi  \ 
lu'ainsi  le  donateur  ne  pouvait  plus  dispuaer 
raliblement  de  ses  biens  à  lUre  graïuUy  sui- 
rant  les  termes  de  Tart.  10m3,  Cod.  Nap.,  que 
mur  des  sommes  modiques  k  titre  de  lécum- 
lense  ou  autrement  ;— Considérant  que  si  la 
uri^prudence  a  admis  en  principe  qu'un  m^ri 
!ontracle  à  titre  onéreux,  lorsqu'il  reçuii  la 
lot  constituée  à  sa  femme  pour  l'administrer 
ïi  la  rendre  \  la  dissolution  du  mariage,  en 
'imposant  Is^  cliarge  de  subvenir  k  toutes  les 
lépeuses  du  ménage ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
iaus  le  rappori  du  père  à  la  fille ,  la  doqation 
aite  sans  charge  ni  obligation,  dans  |e  seul  but 
Tyne  oonstimiion  de  dot,  puisse  avoir  un  au- 
re  caractère  que  celui  d'une  libéralité  faite  à 
itre  purement  gruluil;  —  Considérant  qu'un 
vancement  d'hoirie  porté  au  chilTre  de 
SS/iOO  fr.  ne  peut  pas  être  sérieusement 
ilacé  au  nombre  de  ces  dons  modiques  qu'il 
!St  toujours  permis  de  faire  à  litre  de  récom- 
lense  ou  autrement,  même  api  es  avoir  épuisé 
a  quoiité  disponible  ;—  Considérant,  dès  lors, 
|ue  lu  libéralité  dont  se  prévaut  la  dame 
laurier  est  sans  valeur  à  l'égard  de  la  dame 
1....,  dont  les  droits  étaient  assurés  par  uu 
itre  antérieur  et  irrévocable,  et  ne  peut  être 
ipposée  à  cette  dame;— Considérant  que  l'ex- 
epiion  tirée  des  art.  857  et  921 ,  Cod.  Nap., 
)st  sans  application  à  l'espèce  ;  qu'en  effet  ce 
l'est  point  sur  une  valeur  rentrée  dans  la 
ueces^iuB  par  snite  d'un  rapport  ou  d'un  re> 
ranchooioiit  demandé  j^r  des  héritiers  4  ré- 


serve que  la  veuve  B,...  vient  exercer  ses 
droits,  mais  sur  une  semine  dont  l'usufruit 
lui  était  irrévoeablement  acquis  dès  le  jour 
de  son  mariage,  et  qui  n'avait  pu  être  détour- 
née à  son  préjudice  par  aucun  acte  valable, 
sur  une  somme  enfin  qui,  a  ^o  i  égard,  était 
réputée  n'être  îamais  sortie  de  I  actif  de  la  suc- 
cessioiy  et  qui  doit  y  être  rendue,  non  à  titre 
de  retranchement  ou  de  rapport,  mais  à  titre 
de  restitution  ;  —  Considérant  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  1547  n'a  pas  pins  de  torce  :  qu'il 
est  impossible ,  sous  prétexte  de  l'existence 
d'une  garantit^  légale,  d'autoriser  une  viola- 
lion  directe  des  principes  du  droit  ;  que,  dans 
l'espèce  particulière,  il  serait  étrange  qu'on 
pût  reporter  sur  la  veuve  B....  une  ||araiitie 
à  laquelle  elle  ne  serait  pas  soumise ,  et  qui 
cependant  lui  imposerait  le  devoir  de  respec- 
ter un  acte  illégalement  consommé  en  fraude 
de  ses  droits  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  la  donation  d^usufruil 
faite  k  la  dame  B....  doit  s'exercer  sur  l'avan- 
cement d'hoirie  fait  à  la  dame  Maurier;  que 
cette  dernière  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  la 
quotité   disponible  qui  se  trouve  épursce; 
qu'elle  n'est  autorisée  k  prélever ,  par  droit 
I  de  rétention,  suivant  l'art.  845  du  Code, 
I  qu'une  part  égale  à  celle  Qu'elle  aurait  reçue 
si  elle  n'eût  pas  renoncé  a  la  succession,  ei 
'  qu'enfin  les  deux  héritiers  \  réserve  ne  peu- 
vent prendre   la  succession  que  déduction 
;  faite  de  rusufrnit  de  la  veuve  B....  et  de  la 
I  part  revenant  k  la  dame  Maurier,  etc.  » 
I      Appel  par  la  dame  Maurier.  —  Devant  la 
I  Cour;  elle  a  soutenu   comme  en  première 
instance;   que  sa  dot  de  95,000  fr-  k  elle 
constituée  par  son  père  ne  devait  être  at- 
teinte que  par  l'action  en  réduction  de  ses 
deux  frères,  héritiers  k  réserve  comme  elle, 
et  jusqu'à  concurrence  des  part  héréditaires 
appartenant  k  ceux-ci  dans  la  réserve  légale; 
mais  que  la  dame  veuve  B...,  sa  mère,  ne 
pouvait  pas  plus  exercer  elle-même  une  sem- 
blable action  que  profiler  de  celle  qui  était 
'  exercée  par  les  héritiers  k  réserve;  en  consé- 
quence, elle  a  demandé  k  être  autorisée  k  re- 
tenir sur  le  montant  de  sa  dot,  par  suite  de  sa 
'  renonciation  k  la  succession  de  son  père ,  et 
\  cela  en  vertu  de  l'art.  8i5»  Cod.  Nap.  Ja  valeur 
de  la  quotité  disponible,  pjus  sa  part  dans  hi 
I  réserve. 

I  Voici,  en  substance,  comment  oniété  déve- 
loppés ces  movens,par  l'avocat  de  l'appelanie  : 
—  «  L'art.  1(83,  Cod.  Nap.,  a-t-on  dit,  porte 
que  la  donation  contractuelle  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour 
de  sou  décès,  est  irrévocable,  en  ce  sens  seu- 
lement que  le  donateur  ne  pourra  plus  dis- 
poser, k  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 

Sues,  k  titre  do  récompense  ou  autrement.-;- 
e  là  il  résulte  que  le  sieur  B...  père,  après  la 
donaiion  d'usufruit  faite  k  sa  femme  dans  leur 
contrat  de  mariage,  a  pu  disposer  de  ses  biens, 
k  ti|re  onéreux,  et  les  soumettre  k  la  garantie 
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des  dettes  qu*il  coutractcrait  postérieurement 
à  cette  doDaiioD.  —  Or,  la  cousiiiulioii  de  doi 
faite  par  le  sieur  B...  père,  à  la  daiue  Maurier, 
sa  fille,  avait  le  caractère  de  contrat  à  titre 
onéreux:  une  pareille  constitution  étant  faite 
en  vue  de  Tuoion  qui  va  se  former  et  pour  ai- 
der les  époux  à  en  supporter  les  charges , 
d'après  les  art.  1440  et  1547,  God.  Map.»  tous 
ceux  qui  constituent  la  dut  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie des  objets  constitués,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu,  si  la  constitution  de  dot  était  considérée 
comme  une  disposition  ài  litre  gratuit  j  ainsi, 
soit  par  la  nature  de  Tobligatiou  à  laquelle  est 
tenu  celui  qui  constitue  la  dut,  soit  par  la  des- 
tination  de  cetie  dot,  el  e  constitue  un  vérita- 
ble contrat  à  titre  onéreux.  —  Il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  le  gendre 
et  lu  fille  à  laquelle  la  dot  a  été  constituée  par 
le  père  ou  la  mère  de  cette  dernière^  l'arU 
1547  ne  distingue  pas;  il  accorde  Taction  en 
garantie  contre  le  constituant,  soit  au  mari, 
soit  à  la  femme  ^  le  contrat  de  mariage  est  un 
pacte  de  famille,  conclu  en  vue  d'assurer  les 
moyens  d'existence  de  la  fauiille  nouvelle  et 
raccomplissement  de  toutes  les  obligatious 
qui  pèsent  sur  Tun  et  l'autre  des  épuux,  les- 
quelles deviennent  personnelles  ii  la  femme 
lorsque  les  affaires  du  mari  déterminent  une 
séparation  de  biens,  et  lorsque  le  niari<ige  est 
dissous  par  la  mort  du  mari.  —  La  jurispru- 
dence de  la  tiour  de  cassation  est  établie  sur 
ce  point  par  quatre  arrêts,  des  23  juin  18)7 
(SV.  1847.1.817);  14  mars  et  :24  mai  1848 
(S-V.  1848.1.376  el  .>37j;  6  juin  1849  (S-V. 
1849.1.481),  auxquels  ou  doit  ajouter  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Kiom,  du  27  mars  1849  (S-V. 
1850.2.518).— Ces  arrêts  décident  que  la  con- 
stitution de  dot,  faite  par  un  père  au  profit  de 
sa  fille,  a  le  caractère  d'un  contrat  onéreux, 
non-seulement  vis-à-vis  du  gendre,  mais  en- 
core à  l'égard  de  la  fille  dotée,  et  ne  peut  tom- 
ber sous  l'action  en  révocation  des  créanciers 
du  donateur,  dans  le  cas  même  de  faillite  de 
ce  dernier,  qu'auunt  que  les  deux  époux  au- 
raient participé  à  la  fraude  commise  par  le 
cou>tituant,  au  préjudice  de  ses  créanciers.— 
Si  la  constitution  de  dot  est  ainsi  considérée 
comme  un  contrat  à  titre  ouéieux  à  l'égard  des 
créanciers  auiéricuis  du  constituant,  dans  le 
cas  des  art.  1 167,  Cod.  i\ap.,  446  et  447,  Cod. 
couim.,  elle  doii,  à  plus  torte  raison,  avoir  ce 
caractère* à  légard  du  donataire  éventuel  des 
bieubà  venirdu  constituant,  puisque  ce  dona- 
taire ne  peut  recueillir  le  don  qu'à  la  condi- 
tion de  payer,  à  due  concurrence,  les  dettes 
créées  par  le  donateur,  et  qd'aiusi  les  créan- 
ciers sont  préférables  au  donataire  conirac- 
tusl.  —  Or,  à  l'époque  du  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Maurier,  le  sieur  B...  père  jouissait 
d'une  fortune  «jousidérabie;  la  dot  de  25,000  fr. 
qu^il  constituait  à  sa  fille  était  p:iyée  comptant, 
et  elle  était  tout  à  fait  en  rapport  avec  la  posi- 
tion du  coustituaui.  —  La  bonne  foi  du  sieur 
B...  père,  constituant,  était  égale  à  celle  du 
sieur  Maurier  et  de  la  dame  Maurier,  et  la  pré- 
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sence  et  Tintervention  au  contrat  de  Udame 
B...  devaient  encore  ajouter  à  la  sécttriié  dc« 
nouveaux  époux  qui  n'avaient,  d'aîllcur», 
aucune  connaissance  de  la  donation  contrac- 
tuelle d'usufruit.-— Dès  lors,  la  disposilion  faite 
par  le  sieur  B...,  en  considération  da  mariage 
Ue  sa  fille,  ayant  eu  lieu  à  titre  onéreux,  ceie 
disposition  doit  recevoir  son  effet»  k  l^eocoo- 
trc  de  la  dame  B.-.,  aux  termes  de  l'an.  1083 
précité.  » 

Sur  la  deuxième  exception  tirée  de  i^art 
1085,  Cod.  Nap.,  portant  qu'en  cas  d*aceepia- 
lion  de  la  donation  conlractuelle,  le  donauir« 
ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  iruv- 
verontexibtantau  jour  du  décès  dudonaitror 
et  qu'il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les 
detlos  cl  charges  de  la  succession,  on  a  dit  :~ 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  dona- 
taire contractuel  ne  peut  pas  profiter  de  k 
faculté  accordée  aux  héritiers  à  réserve  de 
conserver  les  biens  qu'ils  rccoavreol  par  fa 
voie  de  l'action  en  retranchement,  sans  en 
laire  profiter  les  créanciers  ;  qu'eu  un  mot  te 
donataire  ne  peut  exercer  ses  droits  que  sur 
ce  qui  existe  dans  la  succession  et  après  le 
paiement  des  créanciers  ;  —  Que  t'arl.  1S47, 
Cod.  Map.,  soumettant  à  la  garantie  ceux  qui 
ont  constitué  une  dot,  il  s'ensuit  que  la  dame 
Maurier  se  trouvait  ciéancière  de  son  père, 
à  raison  de  la  constitution  de  dot  contenue 
dans  son  contrat  de  mariage;  —  Que  la  dame 
veuve  B...,  en  acceptant  la  donation  éten- 
tuclle  d'usufruit,  à  elle  faite  par  son  mari,  it 
trouvait  ainsi  soumise,  à  due  concurrence^ 
aux  eifets  de  la  g^irantie  due  par  sua  mari  siux 
sieur  et  dame  Maurier  ;  —  Que,  par  suite,  elle 
était  tenue  à  la  garantie  de  l'action  en  rédac- 
tion de  cette  dot,  et,  par  conséquent,  non  re- 
cevable  à  l'intenter,  suivant  la  maxime  :  quem 
de  evieiione  lenei  aclio,  eumdemoifenlem  re^ 
pellu  exceplio. 

Sur  la  troisième  exception  tirée  de  l'art.  921, 
Cod.  Nap.,  portant  que  la  réduction  des  dis- 
positions enure-vifs  ne  pourra  être  demandée 
que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayant  cause,  et 
que  les  donataires,  les  légataires  ni  les  créan- 
ciers iiu  défunt  ne  p<turront  demander  cette 
réduction  ni  en  prolitiT,  on  a  dit  :  —  La  loi 
jie  distingue  pas  entre  les  donataires  el  créao- 
ciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  donaiion 
dont  la  réduction  est  demandée.  Les  créau* 
ciers,  ménreaniéricurs  à  la  donation,  ne  sont 
pas  recevables  à  la  contester,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prou\é  qu'ehe  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  que  le  donataire  s'est  rendu 
sciemment  complice  de  la  fraude.  Hors  ce  cas 
de  fraude,  de  la  part  du  donateur,  et  de  com- 
plicité de  la  fraude,  de  la  part  du  douauire,  ta 
donation  doit  être  maintenue  à  l'éjgard  de  tous 
les  créanciers.  —  S'il  en  est  ainsi  à  regard  des 
créanciers  antérieurs  à  la  donation,  il  doitca 
être  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  à  l'égard 
des  donataires  antérieurs  dont  la  position  est 
moins  favorable,  puisque  les  donataires  c«r- 
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tant  de  luero  caplando,  tan  lis  qu(^  les  créan- 
ciers cerianl  de  damna  vtlando.— A  la  vériié, 
sMI  s'agissait  d'un  immeuble  qui  aurait  lait 
Tobjet  (l'une  donation  aalérieure,  régulière- 
ment transcrite,  ou  d'une  somme  pour  laquelle 
le  donateur  aurait  conféré  une  hypothèque  au 
premier  donaUiire,  ce  donataire  n'aurait  pas 
à  s'inquiéter  des  donations  postérieures  que 
le  donateur  aurait  pu  faire  :  ces  donations  pos- 
térieures ne  pourraient  porter  aucune  atteinte 
au  droit  de  revendication  ou  au  droit  d'hy- 
pothèque appartenant  au  donataire  antérieur, 
et,  dans  ces  deux  cas,  s'appliauerait  sans  dif- 
culte  le  droit  de  préférence  résultant  de  ra:i- 
tériorité  de  la  donation. — Mais,  quand  il  s'aiiii 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  qui  ne  s'ou- 
vre qu'au  décès  du  doi^iiteur,  et  qui  ue  peut 
avoir  effet  cpie  sur  les  biens  existants  à  cette 
époque  j  quand,  d'autre  pari,  la  donation  pos- 
térieure a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
toute  autre  cliose  outbilière,  dont  la  délivrance 
a  été  laite  au  donataire,  qui  en  a  été  gratifié, 
la  loi  ayant  refusé  aux  donataires  (antérie^irs 
ou  postéiienrs,  sans  aucune  distinction),  l'ac- 
tion en  retranchement  ou  eu  rapport,  le  do- 
nataire de  biens  à  venir  ne  peut  pas  avoir 
d'action  coutre  le  t  onaiaire  entre-vifs  posté- 
rieur, qui  a  été  mis  en  possession  de  la  chose 
mobilière  ou  de  la  somme  d'argent  à  lui  do- 
nnée, h  moins  que  sa  mauvaise  foi  ne  lût  dé 
montrée.  —  Pour  que  le  donataire  de  biens  i 
venir  eût  une  action  en  revendicition  contre 
le  donataire  entre-vifs  p<»slérieur,  il  faudrait 
que  la  loi  la  lui  eût  accordée.  —  La  loi  a  posé 
en  principe  qu'il  n'y  a  point  de  droit  de  suite 
sur  les  meubles;  qu'en  pareille  matière,  la 
possession  vaut  titre,  tellement  que  l'art.  1 141, 
Cod.Nap.,  dispose  que, si  la  chose  qu'on  s'est 
oblige  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  person- 
nes successivement  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  eu  a  été  mise  eu  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
taire, encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit 
de  banne  foi.— Cet  article  tranche  la  question 
que  présente  le  procès  actuel,  puisqu'il  s'ap- 
plique expressément  au  cas  d  une  donation 
aussi  bien  qu'au  cas  d'une  vente  de  chose  mo- 
bilière, et  qu'il  donne  la  préférence,  au  se- 
cond donataire  qui  a  été  mis  en  possession,  à 
la  seule  condition  qu'il  soit  de  bonne  foi.  — 
Cette  préférence,  qui  existerait  lors  même 
q:ie  la  première  donation  serait  une  donation 
c-ntre-vifs,  dessaisissant  actuellement  le  dona- 
teur, doit,  k  plus  forte  raison  exister,  (juand 
la  première  donation  n'est  qu'une  insiituiion 
contractuelle  de  biens  à  venir,  non  encore  ou- 
verte au  moment  de  la  seconde  donation.  — 
Le  donataire  contractuel  de  biens  h  venir  n'a 
pis  même  intérêt,  quand  le  donateur  est  dé- 
G  ;dé  insolvable,  à  intenter  aucune  réclama- 
tion. En  effet,  étant  soumis  au  paiement  des 
dettes  et  charges  delà  succession  du  donateur, 
et  ne  pouvant  ainsi  rien  obtenir,  tant  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  payés,  il  n'agirait  con* 
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trc  le  donataire  postérieur  que  dans  l'intérêt 
et  au  profit  exclusif  des  créanciers  de  l:i  suc- 
cession, et  cependant  la  loi  déclare  que  les 
créanciers  ne  peuvent  ni  exercer  l'action  en 
reiranchement,  ni  en  profiter. — Le  donataire 
de  biens  k  venir,  qui  est  primé  par  les  créan- 
ciers, ne  peut  avoir  contre  le  donataire  entre- 
vifs, en  possession  de  la  chose  mobilière,  une 
action  qui  est  déniée  aux  créanciers  ;  le  do- 
nataire entre-vifs  peut  lui  opposer  la  maxime: 
si  vineo  vineenlem  ie ,  à  fortiori  vinco  le.  — 
Pour  échapper  à  ceue  argumentation,  les  pre- 
miers juges  ont  vainement  opposé  que  ce  n'é- 
tait pas  sur  une  valeur  rentrée  dans  la  suc- 
cession, par  suite  d'un  rapport  ou  d'un  retran- 
chement demandé  par  des  néritiers  h  réserve, 
que  la  dame  veuve  B...  venait  exercer  ses 
droits,  mais  bien  sur  une  somme  dont  l'usu- 
fruit lui  était  irrévocablement  acquis,  et  qui 
lui  était  rendue  non  k  titre  de  retranchement 
ou  de  rapport ,  mais  à  titre  de  restitution.  — 
Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée,  puis- 
que, d'une  part,  c'est  bien  parce  que  la  dona- 
tion faite  à  la  dame  Maurier  serait  excessive 
qu'elle  est  soumise  à  une  action  en  retran- 
chement, lorsqu'elle  subsiste  pour  le  surplus. 
—Puisque,  d'autre  part,  lors  même  qu'il  s'agir 
ait  d'une  action  en  restitution,  cette  action  ne 
serait  ni  recevable  ni  fondée.  En  effet,  ce  que 
les  sieur  et  dame  Maurier  ont  reçu  à  litre  de 
dot,  en  vertu  d'un  contrat  écrit  et  de  bonne 
foi,  ne  peut  pas,  aux  ternies  de  l'art.  1 1 41  déjà 
cité,  leur  être  réclamé  par  un  donataire  antc- 
rieur.—  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
la  dame  veuve  B...  ne  peut  exercer  contre  les 
mariés  Maurier  aucune  action  en  réduction  ni 
en  restitution  de  la  dot  constituée  h  h  dame 
Maurier  parle  sieur  B...,son  père  ;— Que  cette 
dot  ne  peut  être  atteinte  qu'au  profit  des  hé- 
ritiers k  réserve  et  i  concurrence  de  leurs 
p.trts  personnelles  dans  la  réserve,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  plus  haut;— Que,  d'après  Part. 
928,  Cod.  Nap.,  les  mariés  Maurier  ne  doivent 
les  intérêts  de  la  somme  au'ils  doivent  rappor- 
ter, qu'à  compter  de  ta  demande  formée  par 
Jules-Benoît  B...,  le  15  nov.  1850,  cette  de- 
mande n'ayant  eu  lieu  que  plus  d'un  an  après 
le  décès  du  sieur  B...  père.  » 

ARaÊT. 

LA  COUR  $  —  Attendu  que,  par  le  contrat 
de  mariage  du  13  juill.  1816,  les  époux  B... 
et  G...  s'étaient  mutuellement  donné  l'usufruit 
des  biens  compris  dans  leur  successi<»n  ;  que 
cette  libéralité,  éventuelle  par  sa  nature,  s^est 
réalisée  en  faveur  de  la  femme  B...  qui  a  sur- 
vécu à  son  mari,  mais  que,  par  suite  de  l'exis- 
tence des  enfants  issus  de  leur  union,  elle  doit 
être  réduite  à  la  moitié;  —  Attendu  que  le  20 
avril  1837,  B...,  en  mariant  sa  fille  Hélène 
avec  Nicolas  Maurier,  a  donné  à  la  future ,  en 
avancement  de  son  hoirie,  une  somme  de 
25,000  fr.,  et  qu'aujourd'hui  la  difficulté  de  la 
cause  est  de  savoir  si  cette  somme  doit  ou  non 
être  affranchie  de  l'action  de  la  vem  e  B...,  ten« 
dant  à  la  répétition  de  l'usufruit  constitué  k  son 
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profit;  -AUendii  que.coiiformcmcnl  aux  Jlb- 
pusiiionsdesarl.  1083  et  1093,  Cod.  Nap  ,uiic 
donation  del^i  nalure  de  celle  faite  h  la  teniine 
p...  esl  irrévocable,  en  ce  sens  que  te  dona- 
teur ne  peut  plus  disposer  graïuiti  ment  au  pré- 
judice de  cette  libéralité,  si  ce  n'esi  pour  une 
$omnie  modique,  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trenienl  ;  —  Attendu  que  les  mariés  Maurier 
reconnaissent  que  cette  dernière  exception  ne 
beul  être  par  eux  invoquée,  mais  que,  dans 
leur  système,  une  constitution  dotale  doit  être 
réputée  une  tran>mission  à  titre  onéreux,  et 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  leur  appliquer  le  principe  contenu  dans  les 
articles  précités  ;  —  Attendu  que  si  la  dot  esl 
le  bien  que  la  femme  apporte  an  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage,  et  que  si, 
sous  ce  point  de  vue ,  elle  emprunte  Tappa* 
rence  d'un  contrat  onéreux,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  donation  véritable,  puisque,  con- 
sidéiée  dans  son  origine,  elle  procède  de  la 
libéralité  du  constituant;  qu'à  la  vérité,  elle 
est  grevée  d'une  affectation  spéciale,  mais  que 
celte  circonstance  ne  change  point  sa  nature, 
de  même  qu'une  donation  conserve  ce  carac- 
tère quoiqu'elle  soit  accompagnée  de  condi- 
lions  qui  en  diminuent  les  avantages  ;  que 
l'obligation  du  rapport  auquel  la  femme  dotée 
est  assujettie  ne  permet  aucun  doute  sur  ce 
point;  que^  dans  tous  les  cas,  ce  doute  dispa- 
raîtrait en  présence  de  l'art.  tSil,  God.  Nap., 
quiy  en  déclarant  dotal  ce  qui  est  donné  en 


(1)  Celte  solution  nous  parait  exacte,  et  ne  saurait, 
à  notre  avis,  soulever  un  doute  st'rleux.  En  effet,  il  est 
de  principe  que  l'individu  placé  sous  l'&utorité  d'un 
conseil  judiciaire  peut,  sans  Passistance  de  ce  conseil, 
se  livrer  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  lui  sont  form'jrienien^  ou  même  vii^ 
tuellement  interdits  par  i*arL  513,  C.  Nap.  ;  or,  par 
induction  du  texte  de  cet  article,  on  arrivé  à  celte 
conclusion  que,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  d'aliéner 
son  patrimoine,  U  ueut  néanmoins  Tadminislrer  et 
consentir  seul  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  ses  im- 
meubles eu  faveur  d'un  tiers,  parce  que  ce  contrat; 
envisagé  in  atutracio,  doit  êbre  rangé  dans  la  catégo- 
rie des  ailes  d'administration.  Toutefois,  il  esl  néces- 
saire d'ajouter  qu'il  ne  peut  user  de  cette  faculté  que 
lorsque  les  stipulations  qu'il  renferme  ne  dépouillent 
pas  le  bail  de  ce  caractère  d'acte  d^adminislralion.  Or, 
a  00  point  de  vue,  Tarrôt  ci*dessus  a  adopté  cette  dis- 
liocUori  dont  il  a  emprunté  la  base  aux  dis])osition8 
combinées  des  art.  i^81,  595,  1^29  et  1718,  C.  Nap., 
el  (|ui  a  pour  résultat  de  déterminer  en  celle  ma- 
lièrc  la  limile  qui  sépare  les  actes  d'admiuii>lrali()p 
des  acies  d'aliénalion.  Ou  bien  il  s^igit  d'un  bail 
dor.t  la  durée  ne  doit  pas  excéder  une  période  de 
neuf  ans  ;  ou  bien  il  s'agit  d'un  bail  d'uue  plus  lon- 
gue durée;  dans  le  premier  cas,  il  est  inconlestabie 
que  Tacie  esl  licite  et,  par  conséquent,  obligatoire 
pour  toutes  les  parties,  puisqu'il  rentre  dans  tes  bor- 
nes de  ceux  qui  sont  permis  aux  simples  administra- 
teurs; dans  le  second  cas ,  au  contraire,  TeUension 
de  la  durée  du  bail  porte  une  atteinte  si  grave  k 
l'essence  ,de  son  caractère,  qu'elle  le  transforme  eik 
un  acte  équivalent  à  un  acte  d'aliénalion  prohibé, 
dans  le  sens  de  TarL  513,  Cod.  Nap.,  en  telle  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  vis-à-vis  du  conseil  judi- 


coiitral  de  marioge,  suppose  évidemment  que 
la  doulité  ne  détruit  pas  la  gratuité  de  la  coii- 
siitution  ;  —  Adoptant,  quant  à  ce,  'es  molifs 
des  premiers  juges;  —  Confirme,  elc- 

Du  28  janv.  1855.— Cour  inip.  de  Lvnn.— 
V*  ch.—Hrés.,  M.  Spriziat.— Conci.  c6nf..Vi, 
Valauiin.—i^/.,  MM.  R  n  he,  Perras  elBrosset. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Bail.  —  Doeéb,  - 

^lILLlTfi. 

Vindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
et  qui  peut,  sans  l'assistance  de  ce  comtily 
valablement  consentir  un  bail  à  ferme  de  $f» 
immeubles  y  cesse  néanmoins  d'avoir  capaciié 
pour  porter  ta  durée  de  ce  bail  à  un  terme 
excédant  neuf  ans:  dans  ce  ccts^  le  bail  est  in- 
fecté de  nullité  comme  constituant  un  acie 
d'aliénation  inditecle  qui  lui  est  interdit  par 
la  loi ,  el  par  suite  il  esl  fondé  à  demander , 
avec  Vassiêtànce  de  son  conseil ,  que  V exécu- 
tion du  bail  snit  renfermée  dans  la  période  de 
neuf  années.  (Cod.  Nap.,  513.)  (1) 
(Duclos— C.  Periés.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  d'après  les 
dispositions  de  Van.  5t3,  Cod.  Nap.,  Paul 
Duclos,  quoique  légalement  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  a  conservé  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  et  pu  donner  à  loyer  ses  im- 
meubles, et  si ,  à  ce  titre,  le  bail  à  ferme  du 
domaine  appelé  la  Gargousse,  par  lui  consenti 
par  acte  authentique  du  2*2  janv.  18i6  à  Je;iu 
et  Etienne  Perlés,  père  et  bis,  est  un  acte  li- 


ciaire,  il  est  edlaché  de  nullité.  Cette  théorie,  cr.n- 
forme  à  t^plniou  de  MM.  Duranton,  t.  S,  n.  719, 
et  Duverf  ier,  du  Louage,  tom.  1,  n.  37,  aboutit  à 
cette  conséquence  légale,  que  4ii  capacité  de  celui 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n*a  pas  plus 
détendue  sous  ce  rapport,  que  celle  du  mineur 
émancipé,  ou  de  la  femme  ayant  radminiJilraLiou 
de  ses  biens,  soit  par  Teffet  U^une  séparation  jadi- 
ciaire  ou  contractuelle,  soit  parce  qu'ils  sont  (K-ra- 
pbernaux ,  el  à  laquelle  une  doctrine  unanimemeut 
admise  refuse  le  droit  de  passer  des  baux  pour  un 
terme  de  plus  de  neuf  ans.  5iV,  Duverg:ier  {hc.  ci'f.); 
Troplong,  ^n  Louage,  lum.  1,  n.  Idd;  Dutnic,  de  la 
Séparai,  des  biens,  n.  335,  336  et  35A.  K  en  ouUe 
sur  ce  point  les  autorités  indiquées  dans  la  Tablent' 
turale  Devill.  el  Gib.,  v*  Séparation  de  biens,  n. 
2à7.  • — C'est  par  application  des  piîncipes  qui  Tien- 
nent d^étre  ekpoBSés,  que  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  par 
un  arrél  du  10  mars  1854  (VoU  5À.3.597,  el  la  noie 
S),  que  l'individu  auquel  un  consdl  judiciaire  a  cié 
donné  ne  peut  pas  consentir  un  bail  à  anticbrèse 
de  ses  immeuLIei»  au  profil  d*un  tiers,  parce  que  ce 
bail  coiislilue  un  acte  d'aliénation.  ^-  Nous  termine- 
rons en  faisant  observer  que  la  nullité  puisée,  comme 
dans  l'espèce  ci-dessus,  dans  Tincapacité  du  bai:Ienr, 
est  relative,  parce  qu'elle  n*&élé  introduite  que  dans 
son  intérêt  privé,  et  que  le  preneur  est  sans  qualité 
pour  s'en  prévaloir.  f^.«dans  ce  sens,  Zackariae  (r^it 
Massé  et  Vergé),  tom.  1,  S  2)&9.—i4«Ue  comme  and., 
lesQutorilés  citées  dans  le  Code  Nap,  atmoté  de  Gil- 
bert, arL  iÀ29  et  1430,  d.  6. 

LATÂimiM, 

Ji^  tj^mstmetien  prés  le  trihmal 
de  CastelrSarraziïïu 
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cile,  dont  clutcune  dos  pai  lies  qui  y  ont  con- 
couru peut  réctarncr  rexéculion,  il  uc  saurait 
cepenUaut  en  être  de  uième  de  celle  de  ses 
dispositîoDS  qui,  directeoicol  ou  iodirecte- 
meut,  devraient  être  considérées  comme  des 
aliénations,  puisque  consenties  hors  de  la  pré- 
sence du  conseil  judiciaire  dudit  Duclo-s,  elles 
sont,  du  moins  respeclivemeni  à  celui-ci,  frap- 
pées de  nullité; — Attendu  que  la  stipulalion, 
qui  a  fixé  à  douze  années  la  durée  du  bail , 
présente  évidemment  ce  caractère,  les  dispo- 
sitions des  art.  481,  &95, 1429  cl  1718,  Cod^ 
Nap.,  ne  permettant  d'avoir  aucun  doute  ^  cet 
égard  ;  Paul  Duclos  assisté  de  son  conseil  a 
donc  pu,  k  bon  droit,  demander  (^ue  la  durée 
du  bail  par  lui  consenti  fût  renfermée  dans  une 
période  de  neuf  années;  en  d^autres  termes, 
qu'ayant  commencé  le  *2^  ocU  18i6.  il  prit  fin 
h  pareil  jour  de  l^année  1855  ; — Par  ces  mo«^ 
tils,  disant  droii  sur  Tappel  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville,  et.le  réformant,  dit  que  le  bail  con«> 
senti  le  "Ai  ^anv.  1a4(>  prendra  iiu  le  :^2  octo- 
bre prochain,  etc. 

Du  23  août  1855.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
r-  2*  cb.— Pr^#.,  M.  Garrisson.  -—  ConcL,  M. 
Charrins^  av.  %éa^—Pl.,  MM.  Fauré  et  Fuur- 
tanier. 


V  C0MMUNAUTÉ.^RBPAt8l8  Dl  la 

^PAOI»RIÊTft.— CRfiAlICB. 

2«  llITBR VBMTlon^  —  FBHtti.  —  RtPtlBBB.  — 

Saisis  ▲RKÊT. 
3''  Saisii-aiiiiét.— Jogbhbut.  — Effbt  Bfi- 

TKOACTIF.  ^  FsiIMB^^KBPRISfiS. 

1*  Les  reprises  de  ta  femme  ^  soit  qu'elle 
accepte  la  communauté,  soU  qu'elle  y  renonce, 
s*eœercenl  non  pas  à  tiîre  de  simple  créance  el 
en  concurrence  avec  Us  autres  créanciers  y 
maisàture  de  propriété  et  par  voie  de  prélè- 
vement, à  leur  essctusion.  (Cod.  Map.,  1483, 
1*94.)  (1) 

2**  Une  femme  mariée  est  reeevable ,  dans 
Vintérét  ds  ses  reprises^  à  intervenir  en  cause 
d'appety  dans  une  instance  en  validité  d'une 
Sàisie^rrét  formée  sur  une  somme  due  à  son 
mari^  bien  qu'elle  n'ait  pas  formé  tieree  op» 
position  an  jugement  de  validité,  (God.  proc, 
466.) 

3«  Ult  jugement  qui  prononce  la  validité 
d*unc  Moisie-arrii  n*a  point  pour  effet,  alors 
euriout  quUt  n'a  pas  acquis  Vautoriié  de  la 
chose  jugée,  de  rélroagir  au  jour  de  la  saisie^ 
el  par  conséquent  n^empéeke  point  la  femme 
du  débiteur  saisi  (d  l'égard  de  laquelle  il  est 
d'ailleurs  res  in  ter  alios  judtcaia)  d^  exercer 
ses  reprises  sur  la  somme  saisie,  bien  que  la 
demande  et  le  jugement  de  séparation  de  biens 
soient  postérieurs  à  la  saisie. 


(1)  Décisioo  à  ajouter  à  celles  qui,  sur  cette  que 
sdon  coQlroversée,  ont  été  rendues  dans  le  sens  de 
la  jurispradenoe  de  la  Cour  de  cassatiou.  V.  supfà, 
pag.  àkHf  un  arrdt  de  la  Cour  de  Paris,  du  Sd  août 
1865,  et  la  note  qui  raccompagne. 


(Gomp.  d'assurances  générales— G.  Boulay.) 

— AREÉT. 

LA  COUR i— Considérant  qu'il  s*agit  de  Tat- 
Iribution  à  qui  de  droit  d'une  somme  dont  1r 
compagnie  du  Soleil  s*est  reconnue  débitrice 
envers  le  sieur  Boulay  ;  que  cette  somme  a  été 
frappée,  par  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales, d'une  saisie-arrêt  validée  par  un  juge- 
ment du  29  mars  185i;  que  la  femme  BouJay, 
bien  que  n'ayant  pas  formé  tierce  opposition 
à  ce  jugement,  n'en  est  pas  moins  reeevable 
h  intervenir  dans  Tinstance  actuelle^  dans 
l'intérêt  de  ses  reprises,  qui  est  palpable  et 
justifié  ; 

Sur  la  nature  des  reprises  de  la  dame  Bou- 
lay :— Considérant  que  la  femme  Boulay  a  ap- 
porté dans  la  communauté  conjugale  la  somme 
de  2,300  fr.  j  que  son  contrat  de  mariage,  du 
li  fév.  1838,  pur  le  qu*cn  cas  de  renonciation 
elle  reprendra  non-seulement  ladite  somme, 
mais  encore  tous  autres  apports  dont  elle 
justiûera,  le  tout  franc  et  quitte  de  toute  es- 
pèce de  dettes;  —  Gmsidérant  que  par  juge- 
ment du  20  mars  1854,  la  dame  Boulay  a  été 
séparée  de  biens  ;  que  ce  jugement  a  été  exé- 
cuté dans  la  quinzaine;  que  les  effets  de  la 
séparation  remontent  au  l4  février,  jour  de 
la  demande  ;  qu'elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, et  que,  dans  la  liquidaiion,  la  somme 
due  par  la  compagnie  du  Soleil  lui  a  été  aban« 
donnée  pour  la  remplir  en  partie  du  mon- 
tant de  ses  reprises;  —  Considérant  que  de 
Tensemble  et  de  l'économie  de  la  loi  qui  régit 
fa  communauté  conjugale  il  résulte  que  la 
femme  prélève  ses  reprises  &  titre  de  proprié- 
taire ;  aoù  il  suit  que  les  créanciers  n'exer- 
cent leurs  droits  qu'après  les  prélèvements 
effectués  par  elle  ;  — Qu'en  effet,  rassociaiion 
conjugale  est  d'une  nature  particulière  ;  qu  i  le 
régime  de  la  communauté,  nui  a  généralement 
en  vue  l'augmentation  de  la  fortune  commune, 
est  d'auiant  plus  favorable  k  la  femme  qu'elle 
peut  moins  s'immiscer  dans  6on  administra- 
tion, pourquoi  le  législateur,  eu  donnant  au 
mari  la  surveillance  et  la  disposition  absolue 
des  biens  qui  la  composent ,  a  voulu  que  la 
femme  trouvait  dans  ces  biens  une  sauvegarde 
certaine  contre  la  gestion  matbeureuse  ou  in- 
babile  du  mari ,  par  le  prélèvement  intégral 
de  ses  reprises;  —  Considérant  que  les  repri- 
ses des  époux  consistent  :  1"  dans  leurs  biens 
perFonnels,  qui  existent  en  nature  ou  acquis 
en  remploi;  2  dans  le  prix  de  biens  immeu-^ 
blés  aliénés  sans  remploi  pendant  la  commu- 
nauté; Z^  dans  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues  (art.  1470,  Cod.  Nap.);  c'est4-dire  que 
chaque  époux  reprend ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté ,  son  avoir  personnel  el  k 
titre  de  propriétaire;— Que  cela  n'est  pas  con- 
testé k  l'égard  des  biens  existant  en  nature; 
Sue  cependant  l'article  précité  ne  fait  aucune 
istim  tion  entre  les  diverses  catégories  qui 
constituent  les  reprises ,  et  qui ,  les  unes 
comme  les  autres,  participent  du  droit  de 
propriété  sans  restriction  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
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admissible,  en  effet,  que  le  droit  de  la  femme 
varie  suivant  que  ses  biens  se  trouvent  en 
nature  dans  la  communauté  ou  qu'ils  aient 
été  dénaturés,  de  façon  que  les  reprises  soient 
considérées  taniôt  comme  un  droit  de  pro- 
priété, tantôt  comme  une  simple  créance; — 
Considérant  que  cette  distinction  n^est  pas 
admissible  non  plus  lorsqu'il  y  a  lieu  de  ré 
g!er  les  rapports  et  les  tniéréis  des  époux^ 
soit  entre  eux  seulement ,  soit  entre  eux  ei 
les  créanciers  de  la  communauté;— Que,  dans 
ces  situations  diverses,  la  femme  agit  à  un  ti 
tre  unique,  celui  de  propriétaire  ;  que  si  la  loi 
avait  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  elle  eût  dit 
qu'en  concours  avec  les  créanciers,  elle  ne 
pourrait  exercer  qu'un  droit  de  créance  ;  que, 
loin  de  cela,  la  loi  a  dit  formellement,  âu'a 
la  charge  de  faire  inventaire,  la  femme  nW 
tenue  des  dettes,  tant  à  Tégard  du  mari  qu'à 
regard  des  créancier t ,  que  jusqu'à  conçu r- 
rencedeson  émolument  (art.  1483,  Cod.  Nap.); 
qu'ainsi,  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  les  droits 
de  la  femme  par  rapport  aux  tiers,  il  n'a  été 
accordé  à  ceux-ci  que  l'émolument  de  la  femme 
daus  la  communauté,  c'est-h-dire  ce  qui  lui 
reviendrait  après  le  prélèvement  de  ses  repri- 
ses; —  Qu'enQn,  si  elle  n'intervenait  qu'en 
qualité  de  créancière,  elle  ne  viendrait  au  par- 
tage qu'au  marc  le  franc,  concurremment  avec 
les  autres  créanciers,  de  sorte  qu'elle  serait  ex- 
posée à  contribuer  au  paiement  des  dettes,  au 
détriment  de  ses  apports  et  en  violation  mani- 
feste des  prescri(/tions  de  l'art.  1483  précité  ; — 
Considérant  que  vainement  on  voudrait  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  la  femme  a  renoncé 
à  la  communauté  et  le  cas  où  elle  a  accepté  ; 
que,  dans  ces  deux  cas,  les  valeurs  de  la  com- 
munauté représentent  les  propres  de  la  femme, 
qui,  lors  de  la  dissolution,  continuent  à  lui 
appartenir  au  même  titre  qu'ils  avaient  avant 
qu'ils  y  entrassent; — Que,  pour  admettre  que 
la  renonciation  a  pour  effet  de  chançer  la  na- 
ture de  son  droit,  il  faudrait  une  disposition 
précise,  qui  n'est  nulle  part  dans  la  loi  ;  qu'à  la 
vérité,  d'après  l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  la  femme 
qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
Li  ns  de  h  communauté;  mais  cette  dispo- 
sition doit  être  restreinte  aux  valeurs  qui  res- 
tent après  les  prélèvements  de  la  femme»  elle 
ne  s'éiend  pas  aux  reprises  dont  il  s'agit  dans 
les  an.  1470, 1471  et  1495,  qui  ont  entre  eux 
une  intime  corrélation  ;— Considérant  que  le 
droit  de  renonciation  est  tout  entier  dans  l'in- 
térêt personnel  de  la  femme  ;  qu'en  général 
elle  n'y  a  recours  que  lorsque  la  communauté 
a  dépéri  entre  les  mains  du  mari,  et  qu'eu  cette 
occurrence  sa  situation  est  plus  intéressante 
que  lorsqu'elle  a  accepté  une  communauté 
prospère  ;  que  s'il  est  vrai  également  que  les 
créanciers  sont  digues  d'intérêt ,  ceux-ci  ont 
à  se  reprocher  d'avoir  accepté  l'engagement 
du  mari  seul,  sans  exiger  l'engagement  de 
la  femme,  qui,  dès  lors,  ne  doit  pas  être 
victime  de  leur  imprévoyance; 
Sur  les  effets  de  la  saisie  :  —  Considérant 


Lois  et,  Dédiions  diverses. 


que  la  saisi«*-nrrêt ,  pralîqiice  le  14  dcc,  1853 
à  la  requête  delà  compagnie  générale, u'a  été 
validée  que  le  27  mars  1854,  que  la  demande 
en  séparatlondeladameBoulayestantérieore; 
que  le  jugement  du  Ï7  mars  1854  n'ft  point  eu 
pour  effet  de  rctroagir  au  jour  de  fa  s:itsie; 
que,  d'ailleurs,  il  est  à  l'égard  de  riniimée  ret 
inter  alios  acta^  et  n'avait  pas  même  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  lors  du  j  tgcnient 
de  séparation  an  profit  de  cette  deruière  ;  — 
Qu'enfin  la  saisie  n'enlève  pas  au  saisi  la  pro- 
priété des  choses  qui  en  sont  l'objet,  mais  seu- 
lement les  frappe  d'indisponibilité  jnsqu^à  ce 
que  le  jugement  ait  prononcé  la  validité  de 
la  saisie  et  fait  l'attribution  à  qui  de  droit;— 
Par  ces  motifs,  etc..  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  30  mai  1855.  —  Cour  imp.  d'Angers.  — 
Prés.,  M.  Gennevrav.  —  ConcL,  M.  Pouliaèr, 
l«'av.  gén.— P<.,  MM.  Guitton  aîné  etSegris. 

SERMENT  SUPPLÉTIF. — Appbl.— AcQuns- 

CEMBIIT. 

La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  isn  ju- 
gement après  prestation  d'un  serment  tupplétif 
déféré  par  le  juge  à  son  adversaire  n*est  pas 
non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugemen*, 
par  cela  seul  qu'elle  n*a  formé  aucune  oppt  s- 
tion,  protestation  ou  réserve  confre  la  pri  sta- 
tion de  serment,  une  telle  opposition  ne  for- 
mant pas  un  obstacle  légal  à  la  preUatian  du 
serment.  (Cod.  Nap.,  1366.)  (1) 

...//  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  par- 
tie a  fait  défaut  à  Vaudienee  où  la  preUatùm 
de  serment  a  eu  lieu,  (2). 

...Peu  importe  que  son  avoué  ait  été  présent 
à  cette  audieneCy  mais  sans  un  mandat  exprès 
de  sa  part  pour  acquiescer  à  la  preitation  du 
serment  (3). 

On  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  que  Vappel 
eût  dA  être  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  or- 
donné le  serment,  une  telle  nécessité  devant  en- 
traîner pour  la  partie  appelante  la  prioatùm 
du  bénéfice  du  délai  légal  de  VappeL 

On  ne  peut  non  plus  prétendre  que  rappel 
eût  dû  être  dirigé  contre  la  mesure  par  laquelle 
le  tribunal  a  donné  acte  à  la  partie  adverse  du 
serment  prêté  par  elle ,  une  telle  mesure  eon- 
sHtuant,  non  point  une  décision  judiciaire, 
mais  un  simple  procès^verbal ,  et  n'étant  pas 
dès  lors  susceptible  d^appel. 

(Chatain-C.  Terrot.)— AKitÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  éle- 


(1-3-3)  Une  très-grande  divergence  existe  dans  la 
jarispnidciioe  sur  la  solution  de  ces  questions.  V. 
nos  observations  en  note  de  deux  arrêts,  l*an  de 
Montpellier,  du  9  avr.  48Â0,  Pautre  de  Bourges,  du 
i2  mai  18Ai,  rapportés  ensemble  Vol.  18^2.2  &96 
— P.18â3.i.551.  V.  en  outre  la  TabU  généraU 
Devill.  et  Gilb.,  ?*  Serment^  n.  131  et  suiv.,  et  v* 
Acquieicemeii^  n.  66  et  soiv. — ^Les  solalioos  ci-dc»- 
8U8  sont  conformes  à  TopiDion  de  Bf.  Chaareau  sar 
Carré>  Lois  de  la  proc,  tom*  1,  qoest.  521,  ojnokm 
que  nous  partageons  nousHuêmes,  surtout  an  cas  oè 
le  serment  supplétif  déféré  par  le  jage  à  roue  dei 
parties,  a  été  prêté  en  Pabsenoe  de  Fautre. 


ijoiê  et  DeeUions  divêuês. 
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ée  contre  l*appel  de  Terrot^  tirée  de  ce  que 
edii  Terrot,  en  laissant  prêter  le  serment  par 
Châtain  sans  opposition  ,  aurait  acquiescé  au 
ugement  qui  aurait  ainsi  été  exécuté  :  —  Ât- 
eudu  que^  lorsque  le  serment  supplétif  a  été 
>rdonné  par  le  juge  pour  être  prêtée  soit  im- 
nédiatement  et  a  1  audience  même,  soit  à  une 
audience  subséquente  indiquée,  aucune  oppo- 
iitioo,  protestation  ou  réserve  de  la  partie  con- 
tre laquelle  le  serment  est  admis,  n  aurait  Tef- 
et  d'en  empêcher  la  prestation  ;  qu'on  ne  sau- 
rait, par  conséquent^  induire  un  acquiescement 
i  la  condamnation  de  l'omission  d'un  acte  dont 
l'inefficacité  est  démontrée  d^avance  ;  —  Que 
l'appel  inteijeté  sur  la  sommation  de  paraître 
au  serment  serait  le  seul  moyen  d^arrêter  Texé- 
cution  du  jugement  sur  ce  point;  mais  qu'oLli- 
ger  la  partie  condamnée  à  recourir  à  cette  voie 
pour  échapper  à  la  chose  jugée,  c'est  la  priver 
du  délai  de  trois  mois  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi^  pour  délibérer  sur  son  appel  ;  que  cette 
restriction  n*est  autorisée  expressément  ou  im- 
|.  licitement  par  aucune  des  dispositions  de 
cette  même  foi,  et  qu'elle  ne  serait  d'ailleurs 
justifiée  par  aucun  motif; — Attendu,  en  effet, 
que  s*il  est  de  règle  que  l'appel  n'est  plus  rc- 
cevable  quand  le  jugement  a  été  exécuté,  ce 
principe  ne  s'applique  qu'au  cas  oiiTexécution 
est  le  fait  de  la  partie  condamnée  et  porte  sur 
la  condamnation  même  ;  qu'il  n'en  peut  étr  ■ 
ainsi  d'un  acte  qui  n'est  émané  que  de  la  partie 
adverse  et  qui  ne  termine  pas  la  contestation, 
puisque  la  fausseté  du  serment  supplétif,  à  la 
difl'ércnce  du  serment  décisoire,  peut  encore 
être  démontrée  ; — ^Attendu  que  le  défaut  de  la 
part  de  Terrot  de  paraître^  après  la  somma- 
tion signifiée,  à  la  prestation  du  serment,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acquiescement 
a  la  condamnation  prononcée  contre  lui;  que 
l'acquiescement  ne  résulte  que  d'un  acte  non 
équivoque  et  supposant  nécessairement  Tin- 
tention  de  consentir  à  l'exécution  du  juge- 
ment, et  qu'un  simple  défaut  de  comparaître, 
outre  qu'il  peut  avoir  une  cause  indépendante 
de  la  volonté,  s'explique  bien  moins  comme 
une  adhésion  que  comme  une  protestation  vir- 
tuelle ;  —  Attendu  que  la  présence  de  l'avoué 
à  l'audience  ne  pouvait  valoir  acquiescement, 
sans  mandat  à  cet  effet  de  sa  partie  ;— Attendu 
que  le  caractère  religieux  du  serment  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  sur  la  valeur  juri- 
dique d'une  affirmation  qui  n'est  admise  que 
comme  un  complément  de  preuve,  et  qui^  à  ce 
litre,  demeure  livrée  à  la  contradiction  et  est 
sujette  à  être  démentie  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
Terrot  n'a  pas  appelé  du  donné-acte  par  le  tri- 
bunal du  serment  prêté  devant  lui  :— Attendu 
qu'en  recevant  le  serment  prêté  par  Châtain, 
en  exécution  du  juffemeni  du  18  mars  précé- 
dent, le  tribunal  de  SaintrMarcellin  n'a  fair 
que  dresser  procès-vertial  de  l'accomplissemei  t 
d*une  formalité .  et  qu'il  n'a  prononcé  aucune 
condamnation  aontil  y  eût  nécessité  ou  inté- 
rêt de  demander  la  réparation  par  voie  d'ap- 


pel;—Par  ces  motifs,  rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  ;  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond. 

Du  48  fév.  i8îU.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 2«  ch.— iV<^«.,  M.  Blanchet.— Cond.,  M.  Bi- 
gillion,  av.  gén.  — PLj  MM.  Sisterou  et  La- 
pierre.  

i«  DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Seodio) 
martàge.  —  Quotité  disponible.  —  Usufruit. 
—Réduction. 

2»  UsuFRun.— Réserve  légale.» Caution. 

1**  Au  cas  (Tune  donation  faite  par  un  épous 
ayant  des  enfants  d^un  premier  mariage,  au 
profit  de  son  second  conjoint,  la  réduction  de 
la  donation  à  la  mesure  de  la  quotité  disponi- 
ble établie  pour  ce  cas  (une  part  d'enfant  le 
moins  prenant)  profite  aussi  bien  aux  enfants 
du  second  mariage  qv^à  ceux  du  premier.  (Cod. 
Nap.,  1098.)  (4) 

Cette  réduction  porte  aussi  bien  sur  les  ac- 
quêts que  sur  les  propres  de  f  époux  donateur; 
et  cela  alors  même  que  la  donation  aurait  été 
réciproque  entre  les  deux  époux,  cette  drcon- 
stance  ne  suffisant  pas  pour  lui  imprimer  le 
caractère  de  conventions  matrimoniales. 

En  un  tel  cas,  si  la  donation  consiste  en  un 

(1)  Telle  est  la  doctrine  presque  universellement 
enseignée  par  les  auteurs  :  K,  en  effet,  en  ce  sens, 
Polh'er,  Donat.  entre-vifs,  sect.  S;  art  7,  S  A;  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Noces  (secondes),  J7,  art.  S,  ii»  3;Toul- 
lier,  t.  5,  n.  879;  Grenier,  Donations,  tom.  2,  d. 
698  ;  Duranton,  tom.  9,  d.  817;  VaieiJJe,  DonaU, 
art.  1098,  n.  8;  Coin-Delîsle,  DonaU,  art.  1098, 
n**  8  ;  Bugnet  sur  Pothier,  loc.  cit.,  pag.  439,  note 
1'*;  Boileui,  tom.  2,  art  1098;  Maicadé,  même 
article,  d.  A,  et  Mourlon,  Répétitions  écrites,  lom. 
2,  pag.  A53. — V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Prou- 
dkon.  Usufruit,  tom.  1,  n.  347. 

Mais  de  ce  que  les  enfonts  du  second  mariage  pro- 
fitent de  la  réduction  lorsqu*elle  est  demandée  par 
les  enrants  du  premier  mariage ,  s*en  suit-il  quHIs 
pourraient  la  demander  eux-mêmes  à  défaut  de  ces 
dt mien  ?  Sur  ce  point ,    les  auteurs  précités  font 
généralement  la  distinction  suivante  :  ou  bien,  les 
;  enfants  du  premier  mariage  ne  viennent  pas  à  la 
succession,  parce  qu'ils  y   ont  renoncé,  ou  parce 
I  qu*ejx-mémes  sont  prédécédés,  ou  parce  qu^ils  ont 
I  été  déclarés  indignes  ;   dans  ce  cas,  comme  cVtait 
uniquement  en  leur  considération  qu*était  établie  la 
[  quotité  disponible  spéciale  de  Tart.  1098,  les  enfants 
'  du  second  mariage  n^ont  aucunement  le  dix)it  de  8*en 
'  prévaloir  ;  à  leur  égard,  il  ne  peut  être  question  que 
'  de  la  quotité  disponible  ordinaire  entre  é|)oux  fixée 
parTart.  1094,  et  c'est  seulement  à  la  mesure  de 
'  cette  quotité  plus  grande  que  la  première,  qu'ils  peu- 
'  Yent  faire  réduire  la  donation  ;  ou  bien,  les  enrants 
!  du  premier  mariage  i^ennent  à  la  succession,  mab 
'  ils  renoncent  au  bénéfice  de  Tart  1098  ;  alors  les 
enfants  du  second  mariage  peuvent  demander  eux- 
mêmes  la  réduction  en  vertu  de  cet  article,  parce 
que  le  droit  de  former  une  telle  action  s'étanl  ouvert 
pour  les  eofiiuts  du  premier  mariage,  s*est  ouvert 
pour  tous  les  enfants  sans  distinction  de  lits,  et  que 
ce  droit  ne  peut  élre  paralysé  daus  la  personne  des 
enfants  du  second  mariage,  par  le  seul  défaut  d'exer- 
cice de  !u  p.irt  lïib  enr^als  du  premier. 
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fuufnUi,  iêê  mfsntê  ne  peuvent  demander 
qu'elle  toit  réduite  à  un  utufruit  équivalent  à 
la  toute  propriété  de  la  quotité  disponible  :  ils 
n*ont  que  toption,  ou  d'exéeuier  la  fiisposition 
en  totalité,  m  d*abandcnner  à  l'époux  dona- 
taire la  propriété  de  la  quotité  disponible,  con- 
formément à  Vart,  917,  Cod,  Nap,  :  en  (Fautres 
termes,  Vart,  917,  Cod,  Nap„  est  général  et 
dùU  être  appliqué  tout  awsi  bien,  lorsquil  s'a- 
git de  la  quotité  disponible  spéciale  relative 
aux  époux  (C.  Nap.,  1094,  1098),  aue  lorsqu^il 
ê'agit  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  éta- 
blie tiu  profit  de  toutes  autres  personnes,  (Ckxi. 
Wap.,  913.)  (i) 

T  L époux  donataire  de  l'usufruit  de  la  por- 
iUm  de  biens  réservée  aux  enfants  de  son  con- 
joint peut  être  dispensé  par  le  donateur  de  four- 
nir cautûm,  (Cod.  Nap.,  J094,  1098,  600  et 

eai.)  («) 

(Menot— c.  Videau  et  autres.) 
Le  16  juiB  18SS,  jugement  du  tribunal  civil 
de  NontroB  sur  les  questions  ci-dessus,  dans 
les  termes  fsuivants  :*-«  Attendu  qu'An  net  Me- 
BOt  est  décédé,  laissant  pour  lui  succéder  Pé- 
tronille,  épouse  Videau,  et  Jeanne,  épouse  Re- 
culet ,  issues  de  s»n  mariage  avec  Antoinette 
ftaviotj  qu'il  a  laissé  eucore,  de  son  second 
fiuiriage  avec  Marguerite  Juge,  cinq  enfants, 
savoir  :  Pé&ronÂlle,  Je^tnue,  Marie ,  An  net  et 
Jean,  tousmiueurs  sous  la  tutelle  de  leur  mère, 
représentés  dao6  Tinstance  par  Annet  Roche, 
leur  tuteur  eidhoc;  —Attendu  que.  par  leur 
contrat  de  mariage  du  17  juin  1829,  Annet  Me- 
not  et  Marguerite  Juçe  se  firent  respective- 
ment donation,  du  premourant  au  survivant, 
4e  rusuTruit  de  la  moKié  de  leurs  biens,  avec 
dispense  de  fournir  caution  ;  que  celte  dispense 
éiait  Ucile,auxteriujesde  l'art.  601,  Cod.  Nap.; 
que  si  l'art.  1094,  relatif  à  la  quotité  disponible 
eittre  époux,  est  muet  sur  coite  faculté,  cVsl 
qu'il  s'en  est  référé  aux  règlt's  générales  en 
matière  d'u^ruit  ;  que  Ton  ne  peut  se  sous- 
traire arbitrairement  à  c?s  règles,  qui  sonjt  de 
droit  commun,  en  invo(]uant  une  exception  qui 
n'est  écrite  nulle  part;  que  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  des  époux  ne  pourraient  se  dispenser 
mutuellement  de  toute  caution,  dans  le  titre 
constitutif  d'un  usufruit  réciproquement  donné 
et  dans  Tobjel.  de  protéger  la  reserve,  lorsque 


(1)  V,  une  d>CJsion  semblable  par  arrêt  de  la  Cour 
deDouai,  du  16  juin  1852 (Vol.  1853.2.97— P.  1854. 
1.656),  ainsi  que  nos  observations  à  la  uole  qui  ac- 
compagné cet  arrêt 

(S)  Cette  question  est  très-vivement  controversée  : 
V,  uv  précédent  anét  de  la  Cour  de  Bordeaui,  du 
i3  avril  18M  (Vol.  1851.3.527) ,  qui  Ta  résolue 
comme  celui  que  nous  rapportons  ici,  ainsi  que  les 
renvois  de  la  noie. — D\x  reste,  il  a  été  jugé  par  Vvf- 
rét  de  Dnuai  cité  à  la  note  précédente,  et  dans  une 
espèce  semblable  à  celle  de  Tarrêt  ci-dessus,  qu*cn 
admettant  que  la  diipense  de  caution  dont  il  s*agit 
fQt  illégale,  les  enfants  ne  pourraient  toujours  ex'gcr 
une  caution  de  l^éiionx  donataire  qu'après  avoir  0|jté 
pour  Pexéculion  de  la  donation  d'usufruit  en  totali- 
té, conformément  à  TarL  917,  Cod  Nap. 


la  loi  elle-même  en  a  afirancbi  Tusufriiitier  lé- 
gal ;  —  Attendu  que  les  réserva'ulres  sont  pro- 
tégés par  Tart.  618,  Cod.  Nap.,  qui  leur  permet 
de  faire  cesser  l'usufruit,  lorsque  des  dégrada- 
tions sont  commises  sur  le  fonds,  ou  que  ce 
fonds  dépéril  faute  dVntreiien  ;  qu'il  n'est  pas 
permis  d'exiger,  en  dehors  de  ces  dispositions, 
une  protection  autre  que  celle  que  la  loi  four- 
nit, et  d'elfacerd'un  acte  solennel  une  dispense 
de  caution  par  des  motifs  plus  ou  moins  spé- 
cieux; qu'ainsi  Marguerite  Juge  n'est  pas  tenue 
de  fournir  caution,  puisqu'elle  en  est  dispen- 
sée par  une  clause  formelje  de  son  contrat  de 
mariage...; 

Attendu  (|u'Annet  Menot  avait  deux  enfants 
de  son  mariage  avec  Antoinette  Saviot  ;  que, 
d'après  la  loi  régulatrice  de  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux,  il  ne  pouvait  donner  à  sa 
femme  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  laquelle  était  d'un  huitième,  cinq  en- 
fants étant  issus  de  son  second  mariage,  deux 
dj  son  premier;  que,  dès  lors,  la  donation  du 
17  juin  1829,  qut  n'aurait  atteint,  dans  son 
maximum,  que  le  huitième  en  loete  propriété, 
doit  être  réduite,  d'après  la  valeur  comparative 
de  la  propriété  et  de  l'usufruit,  à  up  quart  en 
usufruit;— Attendu  que,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Pélronille  Menot  avec  Jean  Videau, 
du  24  juin  1838,  Annet  Menot  lui  fit  donation, 
par  préciput  cl  hors  part,  du  quart  de  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à 
venir,  sous  la  réserve  de  disposer  de  l'usufruit 
de  ses  biens  en  faveur  de  son  épouse  et  d'en 
iouîr  sa  vie  durant;  que  cette  libéralité,  cumu- 
lée avec  celle  précédemment  faite  en  faveur  de 
Marguerite  Juge,  ne  dépassant  pas  les  limites 
du  quart  disponible  ordinaire,  déterminé  par 
l'art.  913,  doit  recevoir  son  exécution,  puis- 
qu'elle procède  du  droit  commun  en  matière 
de  quotité  disponible,  et  non  du  droit  excep- 
tionnel édicté  par  l'art.  1094,  et  que  les  éptmx 
seuls  peuvent  invoquer;  qu'ainsi  Mai^uerite 
Juge  doit  avoir  un  quart  en  usufruit,  dont  fa 
nue  propriété  appartiendra  à  Pétrontlle  Me- 
not...; —  Ordonue  que  la  succession  d'Annet 
Menot  sera  divisée  en  quatre  portions  éjçales, 
dont  l'une  sera  attribuée,  par  le  sort,  en  nue 
propriété  à  Pélronille  Menot,  épouse  Videau, 
pour  la  remplir  de  son  quart  prcciputaire,  et  en 
.usufruit  à  Marguerite  Juge,  et  que  le  surplus 
sera  divisé  en  sept  lots  égaux,  pour  chacHO 
être  dévolu,  par  le  sort,  à  chacun  des  sepi  en- 
fants d'Annet  Menot  ou  à  leiu^  cessionnaî- 
res,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Menot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ....Attendu  qu'en  contraiciant 
un  second  mariage  avec  Marguerite  Juge,  au- 
jourd'hui sa  veuve,  Annet  Menot,  suivant  l'acte 
du  17  juin  1829,  qui  régla  les  conditions  ci- 
viles de  celle  union,  donna  à  sa  future  Tuso- 
fruil  de  la  moitié  des  biens  qu'il  aurait  à  son 
décès;  que  si,  plus  tard,  le  24  juin  18;J8,  il 
donna,  par  préciput,  à  sii  fille  du  premier  lit, 
léironille  Menot,  épouse  Videau,  le  quart   d»^ 
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ses  bienSj  celte  nouvelle  libéralité  n'a  pas  pu 
porter  atteinte  à  celJe  dont  Marguerite  Juge 
avait  été  investie  d'abord,  puisqu'elle  était  an- 
térieure en  date  et  irrévocable  de  sa  nature, 
ensuite  parce  (jue  la  donation  même,  faite  à  Té- 
pouse  Videau,  était  conçue  en  termes  tels  qu'An- 
uet  Menot  réservait  l'usuCruit  de  sa  femme; 
qu'il  s'agit  donc  seulement  de  déterminer  l'é- 
tendue qe  l'avantage  fait  à  cette  dernière  par  lè 
contrat  de  i8^9,  eu  égard  aux  enfants  du  pre- 
mier et  du  (^euxième  mariase  d'An  net  Menot, 
donateur;  —  jQu'à  cet  égara,  il  n'y  a  pas  ji 
distiiigujer  entre  les  acquêts  et  les  propres  dé- 
laissés par  Annet  Menot,  qui  disposait,  par  une 
seule  danse,  en  faveur  oe  sa  îemme,  de  1^ 
moitié  en  usufruit  de  ses  b^ens,  sans  distinc- 
tion; et  que,  malgré  la  réciprocité  exprimée, 
il  résulte  .de  là  une  véritable  libéralité,  et  non 
pas  une  simpje  convention  de  mariage  entre 
les  époux  ;— Qu'il  n'y  a  pas,  non  plus,  a  distin- 
guer e;itre les  enfants  du  premier  et  du  deuxième 
fil,  pour  calculer  différemment,  vis-à-vis  des 
uns  ou  des  autres,  l'étendue  de  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  du  nouvel  époux  ;  qu'il  su/lit 
qu'au  moment  où  celle  <)uptité  doit  se  déter- 
iiiiner,  c'est-à-dire  au  décès  de  l'époux  rema- 
rié, il  existe  des  enfants  du  premier  mariage, 
pour  que  l'art.  1098,  tod.  Nap.,  trouve  tex- 
tuellement et  seul  son  application;  qu'alors, 
en  effet,  c'est  la  pai't  d'enfant  légitime  fc  moins 
prenant  qui  fournil  la  mesuré  de  la  libéralité 
autorisée  au  profit  du  deuxième  époux,  ei  que 
1 1  loi  ne  considère  pas,  en  p  irlant  de  l'enfant 
le  moins  prenant,  à  quel  lii  il  appartient;  qu'au- 
trement elle  assignerait  aux  çnXants  des  paits 
différentes  dans  l'bérédité  de  raateur  commun, 
ce  qui  serait  également  contraire  à  l'équité  et 
aux  principes  généraux  du  Code  Napoléon  en 
iiiaiière  do  succession  ;  qu'enfin,  c'est  en  ce 
sens  qu'a  toujours  été  compris  l'édit  de  15()0, 
dont  1  art.  ijySest  la  reproduction,  et  cet  arti- 
cle lui-même  expliqué  par  runiversalilé  des 
auteurs,  M.  Proud  bon  seul  excepté;— Attendu 

au'Annet  Menot  ayant  laissé  sept  enfants,  doiit 
eux  de  son  premier  mariage,  la  quotité  dispo- 
nible, en  faveur  de  sa  veuve,  ne  peut  pas  ex- 
céder un  huitième  de  la  succession  ;— Attendu, 
néanmoins,  que  là  disposition  dont  celle-ci  a 
été  robjet  est  de  moitié  en  usufruit,  valeur  évi- 
demment supérieure  à  la  quotité  disponible,  et 
que  dès  lors  il  y  a  lieu,  suivant  la  règle  posée 
pour  ce  cas  spécial  par  Tari.'  917,  Cod.  Nap., 
de  laisser  aux  héritiers  à  réserve  l'option  d'exé- 
cuter cejlte  disposition  ou  d'abandonner  à  la 
donataire  la  quotité  disponible  en  propriété; 
— ...Déclare  que  la  veuve  Menot  a  di'oil  de  re- 
tenir la  moitié  en  usufruit  des  biens  délaissés 
par  Annet  Menot,  son  mari,  si  mieux  n'aiment 
Jes  héritiers  à  réserve  de  celui-ci  abandonner 
la  quotité  disponible  en  toute  propriété,  la- 
ijuejle  demeure  fixée  à  un  huitième  de  la  suc- 
cession; à  l'effet  de  quoi,  accorde  auxdiis  héri- 
tiers Menot  le  délai  d  un  mois  pour  faire  leur 
option  ;  moyennant  ce,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  sur  les  plus  amples  conclusions  des 
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parties  ;  ordonne,  en  conséquence,  que,  dans 
Jes  chefs  non  réformés,  \e  jugement  sortir;!^ 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  16  août  |853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— l'^ch.— JPreX,  M.  Dégrange-^fouzin. —Conc(., 
M.  Peyrot,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Battur  et  Ha- 
teau.  •    

DONATION  ENTRE  .POUX.— Usufruit. — 

'     QCOTITtt    BirSî^ONlfiLE.— RÉdIjCTIOÎÎ. 

Dans  le  cas  d'une  donation  entre  époux  d'un 
usufruit  et  d'une  rente  viagère  excédant  idvù^ 
leur  de  la  quotité  disponible  spéciale  de  l'art. 
4094,  Cod.  Nap.j  les  enfants  ne  peuvent  deman- 
der la  réduction  de  la  donation  qu'à  la  mesuré 
la  plus  forte  de  cette  quotité  disponible,  c*est^ 
dire  qu'à  un  quart  en  toute  propriété  et  un 
quart  en  usufruit  :  la  circonstance  que  le  do- 
nateur  n*a  disposé  par  l'acte  de  donation  d'au- 
cune portion  de  ses  biens  en  toute  propriété  né 
suffit  pas  pour  donner  droit  aux  enfants  de 
demander  que  la  donation  soit  réduite  au  sim^- 
pie  usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  donor 
leur.  (Cod.  Nap.,  4094,  917.)  (4) 

(Papegay---C.  Leroux.) 

D'après  le  contrat  de  mariage  des  époux  P»- 
pegay,  il  était  fait  donation  au  mari,  en  cas  de 
survie,  de  rusufnih  de  tout  le  mobilier  et  d'une 
rente  vîajfère  de  400  fr.  —  La  dame  Papegay 
étant  décedée,  et  le  mari  réclamant  retéeuiioti 
de  la  donation,  la  damé  Leroux,  fille  des  épout 
Papegay,  a  prétendu  que  la  donation  excédait 
la  quotité  disponible,  laquelle  devait  être  cal- 
culée eii  prenani  pour  base  la  moitié  en  usu- 
fruit.— Le*  sieur  Papegay,  au  contraire,  a  sou- 
tenu que  pour  que  la  ubéi*aUlé  faite  à  son  pro- 
fit fûtjugeeexcessive,il  fallait  qu'elle  dépassât 
le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit. 

29  juin.  4852,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay  qui  nomme  des  experts  àrefletderecher- 
vher  si  la  donation  excédait  la  valeur  de  la  moi- 
tié en  usufruit. 

Appel  par  Papegay. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  d'après  les  con- 
clusions, l'appel  ne  laisse  plus  à  décider  que 
l  i  question  de  savoir  comment  doit  éti*e  réduite 
la  donation  faite  au  sieur  Papegay  phr  son 
épouse,  dans  le  cas  où  elle  excéderait  la  quo- 
tité disponible;  — Attendu  qu'il  y  a  un  enfant 
du  mariage  de  ces  époux,  et  que,  aux  termes 

(1)  La  décision  ci-dessus,  à  Tappui  de  laquelle 
Tarrêt  que  iioim  rapportons  invoque  par  analogie  la 
disposition  de  Tait.  917,  Cod.  Nap.,  relatif  au  cas 
de  duoation  ou  legs  d'un  usufruit  excédant  la  valeur 
de  la  quotité  disponible  ordinaire  de  Tart.  913,  et 
qui  confère  aux  héritiers  à  réserve  Toption,  ou  d'e;^ 
cuter  le  don  où  legs  en  entier,  ou  de  faire  rabandqn 
de  la  propriété  de  la  quotité  dispoulble,  estconlraijre 
à  celle  d'un  arrôt  d'Orléans,  du  12  janv.  1B55,  que 
nous  avons  rapporté  swprfl,  pajf.  543  (P.  1855.1.201). 
—Du  reste,  Papplicabililé  de  Part.  917,  Cod.  Nap., 
aux  lilîéraljtés  entre  époux,  est  Tobjet  d'une  question 
controversée  :  voy.  sur  ce  point  ta  note  qui  accom- 
pagne TarrCt  précité.  V,  aussi  Farrêt  qui  précède, 
3«  quesU  ' 
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de  Tari.  1094,  God.  Nap.^îls  pomradent  se  don-  r 
neruD  quart  en  toute  propriété  et  nn  qoart  en 
asttfniit,  on  moitié  en  nsorruit  de  toos  leurs 
biens  ; — ^Attendu  qu'en  se  refusant  à  exécuter 
la  donation  faite  par  sa  mère  à  son  père  d'une 
rente  viagère  de  400  fr.  et  de  l'usufruit  du  mo- 
bilier^ sous  le  prétexte  qu'elle  excède  la  quo- 
tité disponible^  la  dame  Leroux  ne  peut  la  (kire 
réduire  que  dans  la  limite  de  la  quotité  dispo- 
nible la  plus  élevée,  et  non,  comme  l'ont  ditles 
premiers  juges,  dans  celle  de  la  quotité  la  plus 
uible;  —  Cfu'en  effet,  d'après  la  raison  d'ana- 
logie consignée  dans  l'art.  917  du  même  Code, 
rfaéritier  à  réserve,  qui  veut  se  soustraire  à 
l'exécutiim  de  la  volonté  de  son  auteur,  doit 
ab.indonner  au  donataire  ou  légataire  tout  ce 
qui  aurait  pu  lui  être  donné  ou  lé^é;  —Que 
conséquemmentrexpertiseordonnee  doit,  pour 
élre  complète,  avoir  pour  objet  de  reconnaître 
li  la  rente  viagère  de  400  fr.  et  l'usufruit  du 
mobilier  excèdent  ou  non  la  valeur  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Papegay,  et  de  dire,  dans  le 
premier  cas,  de  combien  cette  rente  doit  être 
réduite  ; — Que  ce  mode  de  réduction  a  le  dou- 
ble avantage,  de  donner  effet  à  la  donation 
d'après  les  possibilités  de  la  succession,  et  de 
ne  pas  changer  la  nature  des  objets  donnés  ; — 
Emendant,  dit  que  si  la  donation  excède  la 
ouotité  disponible,  elle  ne  doit  être  réduite  que 
dans  la  limite  du  quart  en  propriété  et  du  quart 
en  usufruit  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; 
en  conséquence,  dit  que  l'expertise  ordonnée 
aura  pour  objet  de  reconnaître,  par  la  compa- 
raison des  choses  données  avec  la  quotité  dis- 
ponible, si  la  rente  viagère  de  400  fr.  et  l'usu- 
iruit  du  mobUier  excèdent  la  valeur  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit,  et  de  dire  de 
combien  la  rente  viagère  devrait  être  réduite... 
Du  8  avr.  1853.— Cour  imp.de  Rouen.— 2' 
cb.  — Prit.y  M,  Forestier.  —-Cùncl,  eonf.y  M. 
Cocaigne,  subst.-^P^,  MM.  Renaudeau  et  Chas- 


TESTAMENT.— lifTMLPiÉTATioii.- Neveux. 

Dam  une  dùpinitian  te$tametUaire,  faite  au 
profit  des  neveua  du  tettateur,  cette  expreuion 
de  neveux  doit  être  interprétée  comme  embrae- 
$ani  aussi  les  nièces,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  de  Vensemble  du  testament^  ou  des 
circonstances  particulières  de  la  cause  (1). 
(Hérit.  Raybaud.)— AiRÊT. 

LA  COUR;-^Attendu  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher la  volonté  du  défunt  à  l'endroit  de  cette 
clause  de  son  testament  :  «  Après  la  mort  de 
«  ma  femme,  mes  biens  seront  répartis  parmi 
«  mes  neveux,  enfants  de  mes  deux  sœurs;  à 
«  défaut,  parmi  leurs  descendants.  » — La  ques- 
tion est  de  savoir  si  les  nièces  sont  comprises 


(i)  Cette  décision  n'est  qu'une  application  parti- 
culière de  la  règle  générale  suivant  laquelle,  dans 
la  langue  du  droit  comme  dans  le  langage  usuel,  le 
genre  masculin  domine  et  comprend  le  genre  fémi- 
nin. F.  à  cet  égard  Merlin,  Question  de  droit,  v* 
S0nir,if\ 


dans  cette  expression  :  mes  iie«iijr.  — Snr  ce, 
attendu  que,  dans  la  hngue  juridique,  le  mot 
nereuœ,  employé  seul  au  pluriel,  doit  s'enten* 
dre  de  toutes  les  personnes  placées  à  ce  de^ 
de  parenté,  sans  distinction  de  sexe,  saivani 
cette  règle  du  droit  romain  :  Id  amiem  eo  venu, 
quod  semper  sexus  masaslhnu  etiam  /Mimi- 
num  sexum  eontinet  (D.,  de  LegkiiSj  3*»  I.  B:2,: 
auod  non  est  ex  contrario  acrtpiendmm,  ut  fi- 
liarum  nomine  etiam  mascuU  contmeantur  D., 
de  Legatis,  2»,  1.  45)  ; —Attendu  que  cette  rè- 

Î;le  est  souvent  observée  dans  le  hngage  usufl 
ni-méme,  à  raison  de  la  prééminence  du  genre 
masculin  ;  —  Que,  dès  lors,  quand  un  testateur 
se  sert  de  l'une  de  ces  expressions  susceptibles 
d'être  étendues  d'un  sexe  h  l'antre,  la  |M^»mp- 
tion  est  qu'il  s'en  est  servi  dans  le  sens  le  plus 
large ,  à  moins  d'autres  termes  y  joints,  qui 
viennent  en  restreindre  la  portée^  ou  de  circon- 
stances qui  induisent  à  croire  oue  cette  restric- 
tion a  été  dans  la  pensée  du  disposant; — ^At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  expressions  qui 
accompagnent  les  mots  mes  neveux,  loin  d'en 
contredire  l'interprétation  extensive,  teodent, 
au  contraire,  à  démontrer  que  c'est  l'acception 
qu'ils  ont  eue  pour  le  testateur,  puisqu^il  y 
accole  ceux-ci  encore  plus  généraux  :  enfants  de 
mes  deux  somrs,  et,  à  défaut,  parmi  leurs  des- 
cendants ; — Attendu  que  toutes  les  circonstan- 
ces connues  viennent  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation ;  qu'on  doit ,  en  effet ,  considérer 
comme  avéré  que  le  testateur  n'a  jamais  rien 
témoigné  de  son  vivant  qui  ait  pu  marquer  de 
sa  part  une  préférence  en  faveur  des  fils  de 
ses  sœurs  au  détriment  des  filles,  ni  U  moindre 
idée  d'exclure  celles-ci  de  8a  succession  ;  cpill 
n'existait,  d'ailleurs,  aucun  motif  propre  à  le 
détourner  de  porter  ses  libéralités  sur  la  tête 
de  ces  dernières; — De  sorte  que  son  intention 
de  comprendre  tous  les  enfants  de  ses  deux 
sœurs  dans  la  susdite  clause  de  son  testament 
se  révèle  suffisamment,  et  ou'il  est  inutile,  en 
l'état  de  tous  ces  éléments  ae  décision,  de  re- 
courir à  l'enquête  requise  par  les  tins  subsi- 
diaires des  appelantes;  —  Met  l'appellaiion  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Ordonne  que 
l3s  dispositions  contenues  dans  le  testament 
o  ographe  du  2  avril  1852,  par  lequel  Jean  Raj- 
Laud  a  fait  deux  legs  en  faveur  de  Blanche  Raj- 
baud,  sa  veuve,  et  a  déclaré  qu'après  sa  mort 
a  ses  biens  seraient  répartis  parmi  ses  neveux, 
«  enfants  de  ses  deux  sœurs;  à  défaut,  parmi 
«  leurs  descendants  »,  seront  déclarées  appli- 
cables aux  appelantes  comme  nièces  et  petites- 
nièces  du  testateur;  que,  en  conséquence,  elles 
seront  autorisées  à  se  dire  héritières dudit  Jean 
Ra^baud,  concurremment  avec  ses  neveux  et 
petits-neveux,  et  à  exercer  tous  les  droits  et 
actions  résultant  desdites  dispositions. 

Du  6  mai  4854.— Cour  imp.  d'Aix.— 2*  ch.— 
Prés.,  M.  Castellan.  —  Conel.,  M.  Roque,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Thourel  et  Armand. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lbctoœ. 
La  lecture  du  testament  notarié  peut  étrt 
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donnée  par  toute  autre  personne  que  le  no- 
taire. {Cod.^^p,,  912.)  {i} 
(Balès--G.  Gaysselier.)' —  aeeêt  (après  par- 
tage), 
LA  COUR;... —  Sur  le  cinquième  moyen  de 
faux  :  —  Attendu  que  ce  moyen  présuppose 
que  la  lecture  du  testament  doit  être  donnée 
par  le  notaire  lui-même^  à  peine  de  nullité  ; 
que  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  condition  que 
le  fait  serait  concluant  et  admissible;  qu'il  faut 
donc  préalablement  examiner  cette  question  ; 
— Attendu  que  les  formes  du  testament  public 
sont  soigneusement  tracées  dans  les  art.  971, 
973,  974  et  97o,  Cod.  Nap,  ;  qrc  chacune  d'el- 
les est,  aux  termes  de  l'art.  1001  du  même 
Code,  prescrite  à  peine  de  nullité  :  que  plus  la 
loi  s'est  montrée  attentive  et  sWere  à  l'égard 
des  diverses  précautions  dont  elle  entoure  les 
actes  de  dernière  volonté,  moins  il  est  permis 
d'ajouter  à  la  rigueur  de  ses  dispositions  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  972,  le  testa- 
ment doit  être  dicté  par  le  testateur  au  notaire  ; 
il  doit  être  écrit  par  le  notaire ,  tel  qu'il  est 
dicté  ;  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins  ;  enfin,  il  est  fait 
du  tout  mention  expresse  ;— Qu'en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  lecture,  cet  article  exige 
trois  choses  :  1®  qu'elle  soit  donnée  au  testa- 
teur; 9f^  qu'elUt  lui  soit  donnée  en  présence 
des  témoins;  3®  que  cette  double  circonstance 
soit  expressément  mentionnée;  mais  que  la 
loi,  qui  prescrit  formellement  au  notaire  d'écrire 
lui-même  le  testament,  ne  lui  prescrit  pas  d'en 
donner  lui-même  lecture  ;  —  Que  le  silence  du 
législateur  à  cet  égard  est  d'autant  plus  signi- 
ficatif, qu'en  rédigeant  l'art.  972 ,  il  avait  sous 
les  yeux  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1735,  qui, 
après  avoir  dit  que  les  notaires,  ou  l'un  d'eux, 
écriront  les  dernières  volontés  du  testateur, 
ajoute  qu'ils  lui  en  feront  ensuite  la  lecture,  de 
laquelle  il  sera  fait  une  mention  expresse;  — 
Qu'il  semble  donc  que  les  rédacteurs  du  Code 
se  soient  écartés  à  dessein  du  texte  de  l'ordon- 
nance, et  4|u'en  même  temps  qu'ils  prennent 
une  précaution  de  plus  en  exigeant,  ce  qu'elle 
ne  fait  pas,  que  la  lecture  soit  donnée  en  pré- 
sence des  témoins,  et  que  l'acte  en  porte  la 
preuve,  ils  n'aient  pas  attaché  la  même  impor- 
tance à  ce  qu'elle  fût  donnée  par  le  notabre  lui- 
même  ;-7Que,  s'il  est^  en  effet,  essentiel  que  le 
notaire  écrive  de  sa  main  le  testament,  parce 
que  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  constater  qu'il  a 
lui-même  recueilli  et  consigné  les  dispositions 
dictées  par  le  testateur,  il  n'est  pas  également 

(1)  C^est  t'opinion  de  MM.  Rolland  de  Villargues, 
Rép.dunol.f  s"  Teatam.,n,  309;  Coin-Delislei  />o- 
naU  el  tehtam*,  sur  Tart.  972,  n.  20  ;  Marcadé,  ibid,, 
D.  8.  —  Comparez  Cass.  iO  avr.  1854  (Vol.  1854.1. 
353  —  P.  1854.1.606),  et  les  arrêts  indiqués  Table 
.  générale  DeynlL  et  Gilb.,  v*  Testament  authentique, 
n.  103  et  suiv.  M.  Troplong,  dans  son  récent  com- 
mentaire det  Donat.  et  testant, ,  ne  traite  pas  la 
question  ;  maïs,  en  s'expliquant  sur  la  formalité  de  la 
lecture,  n.  1532  et  1538,  il  semble  supposer  que  cette 
lecture  est  toujours  faite  par  le  notaire. 


important  qu'il  en  donne  personnellement  lec- 
ture ;  que  ce  qui  importe,  ce  qui  est  substantiel^ 
c'est  que  cette  lecture  soit  donnée,  et  qu'elle 
le  soit  en  présence  des  témoins,  afin  de  s'as- 
sui*er  par  le  contrôle  de  tous  que  les  intentions 
du  testateur  ont  été  bien  comprises  par  le  no- 
taire, et  exactement  reproduites,  afin  de  mettre 
le  testateur  lui-même  en  mesure  de  réviser  ses 
propres  dispositions,  de  les  modifier,  de  les 
changer,  si  cela  lui  convient ,  d'v  apposer,  en- 
fin ,  le  sceau  de  sa  dernière  volonté;  —  Mais 
que  l'opération  matérielle  de  la  lecture,  qui  ne 
laisse  d'autre  trace  que  la  mention  exprimée 
dans  l'acte,  peut  être  aussi  utilement  et  quel- 
quefois plus  utilement  faite  par  un  autre  que 
par  le  notaire  ;  —  Que  l'on  conçoit  donc  très- 
bien  que  le  législateur,  tout  en  supposant,  ce 
qui  aura  lieu  pres(|ue  toujours,  ({ue  le  notaire 
hra  lui-même  le  testament  qu'il  a  écrit,  n'ait 

Ï»as  néanmoins  voulu  en  faire  une  règle  abso- 
ue  ;  qu'il  ait  entendu  laisser  à  cet  égard  une 
latitude  qui,  à  raison  d'une  faiblesse  naturelle 
ou  accidentelle  de  l'ofiicier  public,  des  infirmi- 
tés du  testateur,  peutofi'rirquelquefoisdes  avan- 
tages et  ne  saurait  avoir  d'inconvénients  sé- 
rieux ; — ^Attendu  que  l'acte  authentique,  et  le 
testament  public  en  particulier,  doit  faire  foi  par 
lui-même  de  raccomplissemeut  des  formes  qui 
le  constituent  et  sont  requises  pour  sa  validité; 
que  l'art.  972,  après  avoir  tracé  les  formes  spé- 
ciales du  testament  public,  veut  qu  il  soit  fait  du 
tout  mention  expresse  ;  que,  s'il  était  essentiel 
que  la  lecture  du  testament  fût  donnée  par  le 
notaire  lui-même,  l'acte  devrait  en  faire  men- 
tion, à  peine  de  nullité  :  que  cependant  la  seule 
mention  exigée,  en  conformité  du  texte  de  Fart. 
972,  est  celle  que  le  testament  a  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins^  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'exprimer  qu'il  a  été  lu  par  le  no- 
taire, ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  là  une  for- 
malité substantielle  dont  on  puisse  faire  dépen- 
dre la  validité  du  testament;  —  Qu'il  est  oien 
vrai  qu'au  notaire  seul  appartient  d'accomplir 
les  solennités;  mais  qu'il  reste  toujours  à  sa- 
voir ce  qui  constitue  la  solennité  de  la  lecture^ 
et  si  le  notaire  qui,  tout  en  empruntant  l'or- 
gane d'un  tiers ,  préside  néanmoins  à  la  lec- 
ture ,  qui  se  l'approprie  et  la  constate^  n'ac- 
complit pas  suffisamment  cette  solennité  ;  — 
Que,  si  l'art.  972  n'ordonnait  pas  expressément 
au  notaire  d'écrire  de  sa  main  le  testament,  il 
pourrait  assurément  le  faire  écrire  par  un  au- 
tre ;  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ue  pourrait 
le  faire  lire  par  un  tiers,  lorsque  la  loi  ne  lui 
impose  pas  expressément  le  devoir  de  le  hre 
lui-même  ; — Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  écarté  le  cinquième  moyen 
de  faux,  puisque  la  preuve  du  fait  allégué  n'en- 
traînerait point  la  nullité  du  testament  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  5  juill.  1855. —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Sieiglière,  p.  p. — 
Concl,  contr.y  M.  Peyrot,  av.  gén.  — Pl,j  MM. 
Lafon  et  Yaucher. 
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DISCIPLINE.  —  Appel  —  Avocat.  —  Répri- 

MiLNDB. 

Les  jugements  des  tribunaux  quiprononcpnt 
une  simple  réprimande  contre  des  avocats,  pour 
fautes  commises  à  V audience,  ne  sont  pas  suscep- 
tibUs  d'appel:  Us  jugements  rendus  en  matière 
de  discipline  ne  sont  sujets  à  V appel  que  dans  le 
CAT  OÙ  Us  prononcent  la  peine  de  la  suspension. 
(Décret  du  30  mare  4808,  art  iOd;  Ont.  % 
nov.  1822,  art.46.)(l) 

(Lesguilion.)— ABRÊT. 

LA  COUB;  —  Attendu  que  l'art.  i6  de  For- 
donnaoce  du  20  nov.  182i  ré^rve  aux  tribu- 
Baux,  en  se  conforaiant  aux  lois  et  règlements 
antérieurs,  le  droit  de  réprimer  les  fautes  com- 
mises à  leurs  audiences  par  les  avocats; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  les  condamnations  diçcifjlinai- 
res  résultant  d'un  jugement  ne  sont  suscepti- 
bles d'appel  qu'étant  qu'elles  prononcent  la 
.suspension  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
Iribun4  ^^  commerce  de  Monlargis  s'étant 
borné  a  réprimander  M^  LesguilLon  ,  avocat , 
l'appel  qu'a  interjeté  ce  dernier  n'est  pas  rece- 
vabie  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  les  tonnes  protectrices  ont  été  violées 
en  refusant  audii  M  «  Lesguillon  les  moyens  de 
se  défendre  et  en  ne  consignant  pas  sur  uji 
procès-verbal  régulier  les  paroles  inconvenan- 
tes qu'on  Hij  reproche  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
Qlare  non  recevable  l'appel  interjeté  de  la  dé- 
cision disciplinaire  du  Sojanv.  1855. 

Du  2  mai  1855.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.— Co^c/.,  M. 
Greffier,  av.  gén.— P/.,  .M.  Robert  de  Massy. 

INCENDIE.— Maison  de  ^'accusé.  —  Habita- 

TIOK.— ASSLBAISCE. 

Celui  qui  a  mis  volontairement  le  feu  à  sa 
propre  maison  n'est  pas  passible,  si  cette  mai- 
son ne  servait  dliabitation  qu'à  lui  seul,  des 
ptiaes  édictées  par  /<?§!"  de  Vart.  43^,  Cad. 
pén.,  pour  je  cas  d'incendie  d'une  maison  ha- 
bitée ou  servant  à  l'habitation;  seulement,  si  h 
maison  était  anùrée,  il  encourt  la  pénalité  por- 
tée par  l€§  i  du  même  article  contre  ceux  qui 
incendient  leurs  propres  immeubles  dans  ledes- 
$Hn  de  causer  un  préjudice  à  autiui  ^2;. 
(Naturel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  241,  Cod.  inst. 
crim.,  et  43 i,  §§1,3  et  4,  Cod.  pén.  ;— Con- 

(1)  V.  en  ce  sens  Cass.  47  mai  1828  (S-V.  28.1. 
831;  ColUet.  nouv.  9.4.99),  et  M.  Morin,  Discipline 
dft  Cours  et  trib,,  tom.  i,  p.  141,  n.  Iâ9.— Tonte- 
fois,  la  doctrine  contraire  est  enseigna  parMVf.  Car- 
not,  Discip'.  judic,  pa^.  68,  n.  31;  Pb.  Dapin, 
Kncye'op,  du  droit,  y"  Avocat,  n.  98,  ad  notam; 
Mallot,  Pro{ess,  d^avocat,  pag.  220,  note  l'<;  Bioche, 
IHci,  de  proc,  v»  Avocat^  n.  287,  et  cette  doctrine 
a  été  admise  implicitement  par  un  arrél  de  Grenoble 
du  7  juill.  1827  (C,  n.  8.2..'i86). 

il,  En  ce  qui  toucbe  te  rôle  que  jouent  la  circon- 
stance fie  l'habitation  et  celle  de  l^assurance,  rclali- 
Yement  à  la  qualificaiion  du  crime  d*incpndier  sa 
P'  opre  maison,  V.  un  arrêt  de  Nancy  du  2  juin  1855, 
supra,  pag.  558  (P.  1855.1,601), 


sidérant  qu'il  résulte  bien ,  de  l'instraction , 
charges  et  indices  sullisants  contre  iules  Na- 
turel ,  d'avoir  commis  un  fait  pré\ii  par  la  loi 
et  puni  de  peines  aflliclives  et  infamantes  ; 
mais  que  ce  crime  a  été  mal  qualifié  par  l'or- 
donnance de  prise  de  corps;  —  Qa'eii   effet, 
cette   ordonnance  considère    Jules    ?iatiirel 
comme  suflisaroment  prévenu  d'avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  à  une  maison  d'babilation 
à  lui  appartenant  et  que  lui  seul  habitait,  crime, 
dit  cette  ordonnance,  prévu  par  le  §1*' de  Tari. 
434,  Cod.  pén.;— (iu'elle  ne  relève,  au  &iirplu<. 
è  la  charge  du  prévenu,  aucune  autre  circon- 
stance de  fait  constitutive  du  crime  ou  a  ga- 
vante;—Considérant,  en  fait,  qu'il  est  plêinr- 
nienl  établi  par  rinstniction  que  la  mai:  on 
appartenant  a  Jules  Naturel,  et  qu'il  est  f^uifi- 
9amment  prév.enu  d'avoir  volontairement-  in- 
cendiée, n'était  habitée  que  par  bii  seul  et  ne 
servait  d'iiabitation  qu'à  lui  seul  ; — Qu'en  dnût, 
incendier  sa  propre  maison  n'est  pas  un  délit 
puni  par  la  loi;  qu'il  faut  pour  cela  que  ctt 
édiûce  soit  habité  ou  q^'il  serve  à  Thabi talion 
(art.  434,  ^  1  "),  ou  qu'il  soit  résulté  de  Fini  en- 
die  un  préjudice  pour  autrui  (art.  434,  ^   i.; 
— Mais  que  l'on  ne  peut,  dans  le  sens  du  jî  l'^ 
quelque  généraux  et  absolus  qu'en  soien!  1^ 
'termes,  considérer  comme  édiûce  habité  ou  s»t- 
vant  à  l'habitalion  qu'un  édifice  habité  ou  stT- 
vant  à  l'habitaiion  de  nersonnes  autres  que  le 
prévenu  lui-nième;  — Que  cette  dispo-iiit»n  lé- 
gislative n'a  pu  avoir  pour  but  que  de  proté|çef 
par  cette  haute  pénalité  la  vie  d'autrui  «  mais 
non  de  défendre  le  prévenu  contre  ses  propre?» 
actes,  pas  plus  que  le  punir  du  préjudice  qu'il 
s'est  volontairement  causé  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  la  maison 
appartenant  à  Jules  Naturel  et  au'il  est  suflùsam- 
ment  prévenu  d'avoir  incendiée  volDotaire- 
mcnl  était  assurée  à  la  compagnie  b  Pater- 
nelle; qu'ainsi,  en  incendiant  sa  propre  maison, 
il  aurait  voloniairemeut  causé  préjudice  à  au- 
trui, crime  prévu  par  l'art.  434,  §  4,G»d.  i  en.; 
—  Dit  qu'il  y  a  lieu  à  accusaUon  contre  Jules 
Naturel  pour  avoir,  dans  le  cours  de  Tannée 
1853,  à  Massauvre,  commune  de  Saint-Flo- 
rent, volontairement  mis  Jle  feu  à  sa  pn^pre 
maison,  qu'il  habitait  seul^  maisqui  éuil  assu- 
rée à  la  compagnie  la  Paternelle ,  crime  prévu 
par  l'art.  434,  §  4;  annule  Tordonnance  de 
prise  de  corps,  pour  fausse  c|ualificatioD^  etc. 

Du  31  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
Ch.  d'ace.  --Prés.,  M.  Aupetil-Durand. 

SAlSIE-ARRÉT.— Tiers  saisi.  —  D£clara- 

TIO*N  AFFIRMATIVE. — FaUSSE  DÉCiARATlON. 

La  disposition  de  Part.  577,  Cod.  jjroc^qni, 
au  cas  où  le  tiers  saisi  n'a  pas  fait  sa  dcchi  ra- 
tion affirmative,  veut  qu'il  soit  drcfarc  débit-ur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  ne  f.f."/ 
être  étendue  au  cas  où  le  tiers  saisi  a  fait  ,??»• 
fausse  déclaration,  par  exemple,  [lorsqur,  s'a- 
gissant  d'ujte  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  alh 
I  jets  mobiliers,  le  tiers  saisi  a  déclaré  farifse- 
'  ment  qu'il  en  était  propriétaire:  en  un  tel  ca.<. 
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le  tiers  saisi  doit  être  condamné  uniquement  à 
représenter  les  objets  saisis  ou  à  faire  compte 
de  leur  valeur  {A), 

(Fondadouze  — C .  FauTeau .) — arrêt. 
LA  COUR;  -—  Attendu  ipie  la  prétendae 
vente  ou  dation  en  paiement  dont  excipent  les 
frères  Pauvean  n^est  nullement  ét;iblie  \  qu'en 
tout  cas,  elle  ne  serait  point  sérieuse  et  n'au- 
rait eu  lieu  que  pour  soustraire  les  vins  dont  il 
s'agit  à  Faction  de  Fondadouze,  créancier  de 

Flourel;  que  cela  résulte  de  Tenquéte ;  — 

Attendu  qu'il  est  constant  dès  lors  que  la  pré- 
tendue vente  ou  dation  en  paiement  n'a  jamais 
existé  ;  que ,  par  conséquent,  les  frères  Fau- 
veau  ont  fait  une  fausse  dédaration;— Attendu 
q  le  Ton  ne  peut  étendre  à  la  fausse  déclaration 
la  peine  atiuchée  par  Tart.  577,  Cod.  proc. 
civ.,  d'une  manière  limif  aiive  au  cas  d'absence 
de  déclaration  ; — Ai  tendu  que  Fondadouze  n'est 
donc  pas  fondé  à  demander  que  les  frères  Fau- 
veau  soient  déclarés  débiteurs  purs  et  simples 
des  causes  de  U  saisie;  que  seulement  ils  doi- 
vent être  condamnés  à  représenter  les  vins 
dont  il  s'agit  pour  qu'ils  soient  judiciairement 
vendus,  conformément  à  l'art.  579,  God.  proc. 
civ.,  faute  de  quoi  ils  seront  personnellement 
tenus,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  payer 
à  Fondadouze  une  somme  écale  an  prix  ëescits 
vins,  que  la  Cour  évalue  a  4,000  fr.;  —  P«r 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  inteqeté  par 
Fondadouze  du  jugement  rendu,  le  13  avril 
4  853,  par  le  tribunal  civil  de  Liboume,  metle- 


(1)  Cette  déçiflioa  conduit  à  se  demander  ce  qu'il 
faut  t^iteodrepar  c«îsmoUdarart.  577«  Cod.  proc.  : 
«  déclaré  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  >  L  Vlicle 
veat-il  parler  de  ce  que  le  saisi  doit  au  saisissant, 
ou  de  la  somme  que  le  tiers  saisi  peut  devoir  au 
8  nsi  ? — Voici  sur  ce  point  Topinion  de  M.  le  profes- 
s  jur  Rodièrc  : 

L'art.  677,  Cod.  proc,  d'spose  en  ces  termes  : 
a  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui 
ne  fera  pas  les  jusiifications  ordonnées  par  les  arti- 
cles ci-des^ius,  sera  déclaré  débiMeur  pur  et  simple 
dtrs  causes  de  la  saisie  s,  et  les  praticiens  entendent 
d'ordinaire  par  cet  mots  causes  de  la  saisie,  la  créance 
du  saisissant.  Tel  est  aus^i  le  sens  que  ^ur  donoe 
Carré,  quest«  1975,  dont  Popinion  est  adoptée  par 
Bcn  annotalcur,  M.  Chau?'  a  i. 

Celte  interprétation,  toutefois,  ne  nous  semble  pas 
parfaitement  exactr. — Sans  doute,  ta  première  cause, 
la  cause  éloignée  de  la  saisie  arrêt,  c'est  la  créance 
du  saisissant;  mais  la  cause  prochaine  et  détermi- 
ninte,  celle  par  consé'^uent  que  l'art.  577,  Cod. 
P'ic,  a  dû  avoir  principalement  en  vue,  c'est  In 
crjance  du  saisi  sur  le  tiers  saisi.  — A  la  véiité,  si 
ie  chiffre  de  cette  dernière  créance  n'est  point  connu, 
il  eht  clfûr  qn*on  devra  naturel leroenl,  faute  de  dé- 
clarati  n  de  la  part  du  tiers  saisi,  la  déclarer  égale 
à  la  (  réance  uu  saisis «aut.  —  Ma  s  si  le  chiffre  est 
J)ien  connu,  nous  ne  comprendrions  pas  pourquoi  le 
tiers  saisi,  qui  ne  fait  |)as  de  déclaration,  serait 
condum  é  à  payer  une  somme  plus  furie  que  celle 
r«:Connue  tout  d'abord  par  le  saisissant;  pourquoi, 
par  exemple,  si  l'opposinon  porte  sur  une  créiince 
dJ  saisi  sur  le  t'ors  saisi  fixiV  par  un  arlr  ptil»'!»'  à 
mille  francs,  le  tiers  sa  si  qui  ne  vieiidrnit  pas  f  .ire 
de  déclaration  pourrml-jl  être  condamné  ù  en  payer 


dit  jugement  au  néant;  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  vaJideTla  sai- 
sie-arrôt  pratiquée  par  Fondadouze,  le  48  déc. 
4854,  au  préjudice  de  Flouret,  dans  les  mains 
des  frères  Fauvean;  dit  que  lesdits  Fauveaa 
étaient  détenteurs,  au  moment  de  la  saisie-ar- 
rêt, delà  quantité  de  1,368  litres  de  vin  blanc 
appartenant  à  Flouret;  que  leur  déclaration 
est  fausse  et  frauduleuse;  en  conséquence,  les 
condamne  à  représenter  ladite  quantité  de 
vin,  etc. 

Du  28  juin  4854.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.— Pr^«.,  M.  Troplong.  —  PI  MM.  Bro- 
chon  et  Battur. 

4»  APPEL.— SUSPEHSIOff.  —EXÉCUTIOM.— 

Enquête. 
2^  ENQ0feTE.-€owTBB-BKQOÉTB.— Délai.— 

Probogation. 
3'  Appel  inciiwifT.— Acqojbsckmbht.— Rfi- 

SCIIVCS. 

4»  *£a  faculté  d'interjeter  appel  d'unjufe- 
ment  existe  du  moment  même  9Ù  l'exécujton 
de  ce  jugement  peut  être  poursuivie.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  tribunal,  en  ac€orda;nt  une  prttro^ 
gation de  délaipour  faire  enquête,  et  sans  or- 
donner Vexécution  provisoire  de  son  juge- 
ment,  dispose  cependant  qu'il  pourra  être 
exécuté  dès  le  lendemain  de  sa  date,  le  droit 
dUnterjeter  appel  dès  le  même  jour  appartient 
a  ta  partie  qui  peut  avoir  intérêt  à  empêcher 
cette  exécutwn.  (Cod.  proc,  44».  450.)  (2) 

cent  mille,  4aus  le  cas  où  la  créance  du  saisissant 
sur  le  saisi  s'élèverait  à  celte  dernière  somme?  No^us 
ne  saurions  apercevoir  les  raisons  d'une  dérogation 
aussi  exlraordmaire  à  la  règle  si  sage  écrite  dans 
l'art.  150,  C.  proc,  d'après  laquelle  les  conclusions 
du  demandeur  contre  un  défendeur  défaillant  ne 
doivent  lui  être  accordées  qu'autant  qu'elles  sont 
jnstes  et  bien  vériflées,  par  application  de  la  luette 
maxime  :  Litigatoris  absentia  Dei  presentid  replea- 
tur. 

Tout  le  monde  reconnaît,  du  reste,  que  le  tiers 
saisi  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration,  peut  faire  op- 
position au  jug/ement  qui  l'a  condamné  (V,  Nlmci^* 
10  mai  4853,  Jmrn.  du  Pal.  1853,  t.  2,  p.  491,  et 
la  note);  mais  noire  observation  n'en  subsiste  pas 
moins  pour  ,1e  cas  où,  par  soi^  de  la  négligence  .fe 
son  avoué  ou  par  tout  autre  motif,  ii  ne  serait  pas 
venu  soutenir  son  opposition. 

Par  les  mêmes  motifs,  si  la  saisie-arrêt  porte  sur 
des  objets  mobiliers,  nous  ne  voyons  pas  pourquoiJe 
tiers  saisi ,  soit  qu'il  ne  se  défende  pas  du  tout,  soit 
qu'il  présenta  une  mauvaise  défense,  serait  condamné 
à  auUe  chose  qu'ù  la  représenUition  des  objets  ou 
au  paiempnl  de  leur  valeur.  —  Quiconque  soutient 
une  mauvaise  contestation  peut  saas  doute  être  con» 
damné  à  des  dommages-injléiéts,  mais  ces  dommages 
ne  doivent  jamais  dépasser  le  préjudice  cau>é,  tel 
qu'il  est  réglé  par  Tutt  41&9,  Cod.  Nap.,  et  il  serait 
SJuverainemi'Ut  contraire  à  l'esprit  d'équité,  qui  res- 
p  re,  pour  ainsi  parier,  dans  tout  notre  droit,  qu^un 
débiteur,  pur  ceia  seul  qu'il  a  nié  ù  tort  devoir  cent 
fiaucs,  dût  être  condamné  ù  en  payer  cent  raille. 

A.   KODIÈBE. 

(2)  La  jurisprudence  offre  de  nombreux  exemples 
d  exception   à  la  règle  posée  daos  l'art.  àhQ,  Cod. 
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2*  Lorsqu'un  jugement  accorde  une  praro^ 
galiondes délaie  pour  faire  l*enquéie  et  laeon^ 
êrf-enquéle,  la  déekianee  encourue  par  la  par- 
tie  aulorUée  à  faire  l'enquéle  ne  fait  pas  per- 
dre  à  i^aulre  partie  le  bénéfice  de  la  proroga- 
tion, en  ce  ipii  touche  la  conire'-enquéle.  (Cod. 
proc.  civ.,  *279.) 

Mais,  dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  laissé 
écouler,  sans  en  profiler,  la  prorogation  de 
délai  qui  lui  avait  été  accordée  pour  faire  en- 
quête, n'est  pas  recevable  à  profiter  de  la  pro' 
rogation  de  délai  accordée  à  son  adversaire 
pour  faire  $a  contre-enquête,  dans  la  vue  de 
faire  la  contre-enquête  de  la  contre  enquête: 
ce  serait  intervertir  les  rôles  des  parties  et  ac- 
corder au  demanéieur  devenu  défendeur,  une 
seconde  prorogation  des  délais  de  Venquête, 
(C  pruc.  ci?.,  -^80.)  (!) 

3  Uintimé  qui,  au  premier  jour  des  plai- 
doiries, a  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
fftent,  tout  en  faisant  des  réserves  générales 
et  de  style,  n*est  plus  recevable,  nûdgré  ces 
réserves,  à  interjeter  appel  incident.  (Cod. 
proc.  civ.,  4i3.;(-2) 
(Cjisabianca~C.  Fraocescbi  ei  cods.)— amêt. 

Lk  COUKi  •—  Sur  la  fin  de  DOD-rec<{voir  : 
—  Considéraat  que  les  disposilious  de  l'arU 
4i9  et  450,  Cod.  proc.  civ.,  sont  coniieies  et 
corrélalivesi— Uue  le  législaieur,  dans  le  but 
de  prévenir  les  appels  léméraires  et  irréflé- 
cliii,  a  sagemeut  interdit  la  faculté  d'appeler 
dans  la  Uuitainequi  suit  le  jugement  ;~Consi- 
dérantque  celte  iuterdiction  devait  eutratiier, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  prohibiiion 
d'exécuter  le  jugement  dans  le  même  délais— 
Cousidéraut  que  si,  sans  ordonner  Texécution 
provisoire,  le  tribunal  de  première  instance 
dispose  que  sou  jugement  pourra  ou  devra 
éire  exécuté  dès  le  lendemain  de  sa  date,  le 
droit  d'iuierjeier  appel  dès  le  même  jour  doit 
dire  accordé  à  la  partie  qui  peut  avoir  iutérét 
à  enipécber  ou  à  suspendre  l'exécution  de  la 
semence,  aûn  d*en  obtenir  plus  urd  la  rélor- 
matiou  i— Quedifféremment,  s'il  était  ordonne 
que  le  jugement  sera  exécuté  dans  la  bui- 

proc.,  qui  suspend  peodant  les  huit  jours  qui  sui- 
vent le  jugement,  la  faculté  d*eD  iuterjeter  appeL 
Cette  c'xuepliou  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  juge- 
ment est,  de  sa  nature,  susceptible  de  produire  des 
eOèts  immédiats,  et  il  en  est  ainsi  surtout  des  ju- 
gemeuls  ordoouanl  uiie  enquête  ou  qui  en  proro- 
gent ks  délais.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gllb., 
?•  Appel,  S  h,  u.  iOO  etsuiv.,  et  le  Code  dept^ocèd, 
anho  é  de  Gilbert,  sur  les  art.  ÂA9et&50. 

(\)  La  quesUon  est  neuve  et  nous  parait  bien  ju- 
gée :  le  système  de  ooiitr&«nqu6te  de  la  contre-cii- 
quitte ,  que  Ton  avait  fait  id  prévaloir  devaut  les 
prcmiei^  juges ,  aurait  pour  résultat,  en  interver- 
tissant les  rùles  des  parties,  d'éluder  la  disposiliou 
de  Tart  380,  Cod.  proc,  qui  défend  aux  juges  d*ac- 
corder  plus  d'une  prorogation  des  délais  de  iVnquéte, 
et  par  là  on  arriverait  à  rendre  les  enquêtes  intermi- 
naUles. 

(3)  La  question  dépend  de  Tapprédation  des  ré- 
serves, et  a  été  diversement  jugée.  V.  Table  générale 
DevilL  elGilb.»  V  Appel  incident,  $  S. 


taioe,  l'appel  destiné  k  prévenir  Pexécntion 
ne  pourrait  être  relevé  que  lors4|ue  Texécu- 
tion  serait  consommée  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  du  20  juillet  der- 
nier, déféré  à  la  censure  de  la  Cour,  en  ac- 
cordant aux  dames  Francescbi,  Mattei  et  Toni- 
niasi,  parties  de  Caropana,  la  prorogation  du 
délai  de  la  contraire-enquête,  ordonna  que  le 
Juge-commissaire  serait  saisi  dans  les  dix  jours 
du  jugement;— Considérant  que  cette  décision 
pouvant  être  exécutée,  le  lendemain  même  de 
sa  date,  cette  dérogation  k  Tart.  45U  précité 
impli«|uait,  pour  Tune  et  l'autre  des  parties, 
le  droit  d'émettre  appel  dès  le  même  jour;— 
Uu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  décider  que 
les  dames  appelantes  ont  pu  valablement  in- 
terjeter appel  le  26  juillet,  et  que  la  un  de 
uon-recevoir  n*est  pas  fondée  ; 

Sur  la  déchéance  résultant  de  la  renoncia- 
tion du  sieur  Casablanca,  à  Tutilité  du  juge- 
ment du  6  juillet  dernier  :  —  Considérant  que 
le  jugement  dont  il  s'agit  avait  accordé  au 
sieur  Casablanca  et  aux  parties  de  Campaoa 
uue  prorogation  des  délais  de  l'en  quête  et  de 
la  contre-enquétc,  sous  la  condition ,  pour 
chacune  des  parties,  de  présenter  requête  au 
juge-commissaire  dans  les  dix  jours  du  juge- 
ment ;  —  Considérant  que  le  sieur  Casablanca 
ne  s'élant  point  contonué  à  cette  prescrip- 
tion ,  les  parties  de  M*  Campana  adressêreut 
leur  requête  au  juge-cummisiiaire.  à  la  date 
du  14  juillet,  avant  Texpiralion  du  délai  de 
huitaine,  qui  leur  était  accordé  par  la  loi,  pour 
procéder  a  leur  contre-enquête;  —  Considé- 
rant que  le  juge-commissaire,  n'ayant  pas  ré- 
poudu  à  cette  requête,  le  tribunarde  première 
insiance,  saisi  de  Tincident,  décida,  par  le 
jugement  attaqué ,  que  la  renonciation  du 
sieur  Casablanca  il  la  prorogation  qu'il  avait 
obtenue,  emportait  déchéance  pour  les  daines 
appelantes,  de  la  faculté  d'utiliser,  dans  leur 
intérêt,  la  prorogation  accordée  en  commun 
aux  deux  parties;  —  Considérant  qu'une  telle 
«iécision  constitue  une  erreur  manifeste;  — 
Que  le  droit  du  demandeur  et  celui  du  défen- 
deur de  jubtitier  leurs  demandes  ou  leurs  ex- 
ceptions sout  complètement  indépendants  i'oa 
de  Tautre;— Considérautque,  lorsqu'une  en- 
quête et  une  conire-en quête  sont  ordonnées, 
chacune  des  parties  peui,  à  son  gré,  exécuter 
l'interlocutoire  ou  s'eu  abstenir, — Que  la  né- 
gligence du  demandeur  ou  son  impuissance 
a  faire  procéder  à  uue  enquête  utile  ne  sau- 
raient priver  le  déléudeur  du  droit  d'ouvrir  sa 
contre-enquête  et  de  la  parachever;— Que  ces 
principes  s'appliquent  aussi  bien  à  la  proroga- 
tion d'enquête  qu'à  Teiiquête  originaire;  — 
Qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  a  io- 
IVré  un  grief  évident  aux  dames  appelantes, 
en  décidant  que  la  renonciation  du  sieur  Ca- 
sablanca leur  avait  fait  perdre  tout  le  bénéfice 
des  dispositions  communes  du  jugement  du  6 
juillet  dernier; 

Sur  le  grief  de  l'appel  relatif  à  la  faculté  ac- 
cordée au  sieur  Casablanca  de  procéder  à  U 
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contre-enquête  de  la  conire-enquùic:— Con- 
sidérant que  les  parties  de  Gainpaua,  inUé 
pendaniment  de  leur  requéie  liu  14  juillet, 
ayant  pour  objet  d'utiliser  la  i)rorogution  ae- 
cordée  par  le  jugement  du  6  juillet,  présentè- 
rent, le  17  du  même  mois,  une  seconde  re- 
quête à  M.  le  président  du  tribunal,  à  l'effet 
d'obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  cou- 
tinner  leur  contraire-enquête,  conformément 
à  l'art.  279,  Cod.  proc.  civ.; — Que,  sur  le  ré- 
féré du  président,  le  tribunal  déclara  celte  de- 
mande valablement  formée  et  accorda  la  pro» 
rogation  sollicitée  \ — Mais,  considérant  qu'en 
admettant  les  dames  appelantes  à  continuer 
leur  contre-enquête,  le  tribunal  autorisa  Je 
sieur  Casablanca  à  faire  procéder  lui-même  à 
la  contre-enquête  de  la  contre-enquèle;  *— 
Considérant  que,  par  cette  décision,  le  tribu- 
nal a  interverti  les  rôles  as^i^nés  aux  parties 
dés  l'origine  du  procès  ;--Qu'en  effet,  si  le  ju- 
gement était  maintenu  à  cet  égard,  le  sieur 
Casablanca,  demandeur  poursuivant  l'enquête, 
se  trouverait  défendeur  à  la  contre-enquête 
de  ses  adversaires,  ce  qu'on  ne  saurait  admel- 
tre; — Considérant,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
soumis  à  la  Cour  renferme  une  violation  évi- 
dente de  la  disposition  finaln  de  i'aru  280, 
Cod.  proc.  civ.,  probibiiive  d'une  seconde 
prorogation  ;  ^  (lonsidérant  que  le  jugement 
du  6  juillet  avait  déjà  accordé  au  sieur  Casa- 
blanca une  prorogation  de  délai  dont  li  avait 
cru  ne  devoir  pas  protiter,  et  que  par  là  il  était 
déchn  du  droit  de  continuer  son  enquête;— 
Considérant  que  le  jugement  dont  etit  appel, 
en  le  faisant  participer  à  la  prorogation  de  la 
contre-enquête,  le  relève  de  la  déchéance  «{U'il 
avait  encourue  et  lui  accorde,  en  réalité,  une 
seconde  prorogation;  —  Considérant  que  si, 
d'après  l'art.  2o6,  Cod.  proc.  civ.,  la  preuve 
contraire  est  de  droit,  il  ne  résulte  nullement 
de  cette  disposition,  uniquement  relative  au 
défendeur  à  l'enquête,  que  le  demandeur  puis- 
se, après  la  clôture  de  son  enquête,  ou  après 
avoir  encouru  la  déchéance,  procéder  a  la 
cootre-enquéte  de  la  contre-enquête;— Qu'une 
semblable  pratique,  si  elle  pouvait  être  consa 
crée  par  la  jurisprudence,  aurait  pour  résultat 
de  rendre  les  enquêtes  interminables  et  nous 
ramènerait  aux  anciens  abus  que  la  loi  actuelle 
a  eu  pour  bot  de  proscrire;  —  QUe,  par  con- 
séquent, c'est  le  cas  d'annuler,  quant  à  ce,  la 
dispositiou  du  jugement  attaqué  ; 

Sur  rappel  incident:  —  t.ousidérant  qu'à 
l'audience  uu  1*'  août,  premier  jour  des  plai- 
dulries,  le  sieur  Casablanca  conclut  à  la  con- 
firmation du  jugement  attaqué; — Considérant 
que  les  réserves  vagues  et  de  style  qui  ter- 
minent les  conclusions  dont  il  s'agit,  sont 
inefficaces  et  n'ont  pu  avoir  pour  résultat  de 
conserver  au  sieur  Casablanca  le  droit  d'in- 
terjeter appel  incident,  envers  le  jugement 
auquel  il  avait  acquiescé,  en  demandant  sa 
confirmation;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non 
recevable  l'appel  incident  tardivement  relevé 
par  le  sieur  Casablanca;  —  Sans  s'arrêter  à  la 


fin  de  non-rccevoir  opposée  h  Tappel  et  icclle 
rejetant  comme  mal  fondée;  «iisuni  droit  audit 
appel  et  réformant  le  jugement  attaqué ,  dé- 
clare que  les  parties  de  i^ampana  sont  auto- 
risées à  procéder  à  la  continuation  de  leur 
eontraire«enqoête,  en  vertu  du  jugement  du 
6  juillet  dernier  ;— Dit  que  M.  le  jugecommis- 
saire  sera  tenu  de  répondre  à  leur  requête  du 
14  juillet,  ou  à  telle  autre  qui  lui  serait  adres- 
sée aux  mêmes  fins,  et  de  fixer  le  jour  de  l'au- 
dition des  témoins  de  la  contraire-enquête  ; 
déclare,  moyennant  ce,  que  la  prorogation 
accordée  aux  dames  appelantes  par  le  jugiv 
ment  du  20  juillet,  sera  réputée  non  avenue, 
ainsi  que  cela  résulte  implicitemeut  des  con- 
clusions par  elles  prises  devant  la  Cour;  — 
Met  au  néant  la  disposition  du  jugement  du 
20  |uillet  dernier,  qui  admettait  le  sieur  Ca- 
sablanca à  procéder  à  la  contre- enquête  de  la 
contre -enquête  des  dames  appelantes,  etc. 

Du  6  août  1855.  --  Cour  imp.  de  Basiia.  — 
Prés.y  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Conei.,  M.  Ber- 
trand, 1"  av.  géu.— P/.,  MM.  t;avini  et  Tom- 
masi.  

VAINE  PATURE.--CLOTiïaB.— CcLTUM. 

La  faculté  danljouitsenl  les  habilante  d^une 
commune  y  en  vertu  d'un  usage  immémmial, 
d^envoyer  paître  leurs  troupeaux  sur  eeriai~ 
nés  terres^  ne  constitue  pas  nécessairement 
un  droit  de  vive  pâture  :  une  telle  faculté  peut 
n'être  qu'une  simiUe servitude  de  vaine  pâture, 
dont  les  propriétaires  du  sol  ont  le  droit  de 
s'affranchir  par  la  clôlure  de  leurs  propriétés^ 
ou  en  les  tenant  en  état  de  culture  ou  de  pro- 
duction. Peu  importe  que  cette  faculté  de  pu- 
lurage  ait  toujours  été  exercée  aux  époques 
ordinaires  de  la  vive  pdlure,  si  cette  circon- 
stance exceptionnelle  peut  s'expliquer  par  là 
nature  pariiculière  des  terres  qui  y  sont  sou- 
mises, (Cod.  Nap.,  648;  L.  28  sept.-Ooct. 
1791,  lit.  1",  sect.  4,  art.  9.) 

El  Von  doit  considérer  comme  un  état  de 
culture  y  susceptible  d'empêcher  ^  aux  terme  $ 
de  la  loi,  l'exercice  de  la  vaine  pâture^  celui 
qui  résulte  d'un  travail  purement  rudimen- 
înirey  destiné  d  commencer  le  défrichement  de 
terres  restées  jusqueAàincultes  par  un  système 
d'améliorations  lentes  et  progressives^  du  mo' 
ment  qu'en  ce  premier  état^  les  terres  dont  il 
s'agit  produisent  une  herbe  qui  peut  être  utili- 
ëée  au  moins  comme  pâture  grasse.  (Ibid.) 
(Barbier  et  comm.  de  Salon  —  C.  Raczinski.) 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  le  point  de 
départ  de  toutes  les  difficultés  du  procès  con- 
siste k  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  dépais- 
sance  réclamée  parles  babitanu  de  Salon  sur 
la  propriété  du  comte  Haczinski  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  un  droit  de  vaille  p&ture,  ou 
soit  de  pacage  sur  héritage  d'autrui  dépouillé 
de  semences  et  de  fruito,  et  non  en  état  de  dé- 
fends; vaine  p&ture  qui,  dans  la  cause,  se 
présente  sous  un  aspect  tout  particulier  à  rai- 
son du  terrain  sur  lequel  elle  s'exerce  et  des 
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usages  auxquels  elle  so  lie;  — OuVii  cfTel.  le 
terniio  dit  la  Crau  de  Salon,  où  so  trouve  te 
domaloe  de  riniiuié,  esi,  comme  la  crau  d'Ar- 
les, une  plaine  inculte,  couverte  de  cailloux 
roulés,  entre  lesquels  crott  une  herbe  courte, 
mais  substantielle,  très*propre  k  Talimenta- 
lîon  du  bétail  pendant  la  saison  d'automne  et 
d'hiver,  et  cotisidérée  alors  cuiuiiie  vive  pâ- 
ture, mais  très-rare  et  desséchée  dans  la  sai- 
son plus  chaude;  d'où  il  suit  que.  Tété,  les 
grands  troupeaux  vont  chercher  un  air  plus 
frais  et  de  meilleurs  pâturages  sur  les  mouia- 
gnes  pastorales,  et  que,  durant  leur  absence,  à 
partir  de  la  mi-carême  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre, les  eoussousy  ou  soit  les  terres  de  la 
eraUj  sont  livrées  comme  vaine  pâture  aux 
petits  troupeaux  restés  sur  les  lieux  ;  —  Que 
tel  est  le  droit  objet  actuel  de  la  réelamation 
des  appelants  ;  que,  dès  lors,  s'il  est  fondé  sur 
la  posselisioii  immémoriale,  la  loi  du  28sept.- 
6  oct.  1791  autorise  Raczinski  à  s'en  aiïrân 
chir  par  la  clôture  uinsi  que  par  la  mise  en 
culture  de  sa  propriété  ;  tandis  que  le  rachat 
sera  le  seul  moyen  d'affranchissement,  si  le 
droit  est  établi  par  un  titre  ;  —  Considérant  à 
cet  égard  que  les  divers  documents  du  procès 
démontrent  que   ce  genre  de  dépaissancë 
existe  de  toute  ancienneté  dans  le  territoire 
de  Salon ,  et  qu'il  dérive  d'une  convention 
tacite  qu'un  usage  générai  et  constant  y  a  con- 
sacrée à  travers  les  siècles,  en  p;irfaitc  siniili- 
tu'le  avec  ce  que  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
tiDUs  apprennent  s'être  passé  dans  le  terri-» 
toire  d'Arles;  que  par  conséquent  ce  droit  ne 
•ire  pas  son  origine  d'un  litre  formel,  mais 
d'un  antique  usage  conforme  aux  besoins  de 
li  localité}  que  si,  en  1602,  la  commune  de 
Salon,  propri^iaire  des  coussous  aujourd'hui 
possédés  pur  Hat-zinski,  a  déciaré  excepter  de 
la  vente  qu'elle  eu  fsû^aità  la  dame  de  Foibia 
le  relargage  que  les  hsibilauls  y  ont  eu  de  tout 
temps  pour  leur  bétail,  suivaut  la  coutume, 
elle  ne  Ta  l'ait  que  pour  en  notifier  l'existence 
I  l'acquéreur,  et  non  pour  le  créer,  puis* 
qu'elle  s'en  réfère  aux  usages  établis  pour  en 
régler  rexrrcice;— Que  la  commune,  en  agis- 
sant ainsi)  a  sagement  distingué  ses  droits  de 
propriétaire,  comme  être  moral  représentant 
ruriiversHliié,  dans  la  V(*nte  de  son  domaine 
brivé,  d'avec  les  droits  de  pacage  appartenant 
a  tous  les  habitants  ul  singuli  /  qu'en  désem- 
parant totit  ce  qu'elle  possédait  au  premier 
titre  :  la  propriéié  ei  la  grasse  pâture  des  cous- 
sous,  elle  a  retenu,  au  nom  des  habitants,  le 
droit  de  chacun  d'eux  à  la  vaine  pâture,  dont 
elle  ne  pouvait  pas  disposer  à  leur  prc^judice, 
parce  qu'ils  en  avaient  la  possession  immé- 
moriales—Qu'elle n'a  donc  fait  que  ce  qu'au- 
rait dû  faire  â  sa  place  tout  autre  vendeur 
obligé  de  dénoncer  les  charges  qui  grèvent  la 
terre  vendue  ;  —Considérant  que  celte  a|»pré- 
ciation  de  la  portée  de  l'acte  de  veute  de  1602 
dispense  la  justice  d'examiner  si  la  léserve  y 
contenue  serait  nulle  pour  n'avuir  été  écri^ 
que  dans  un  renvoi  marginal,  signé  seulement 


par  un  des  deux  notaires  instrumenlaniet  non 
par  Tauire,  ni  par  les  parties  et  les  témoins; 
—  Considérant  que  les  arrêts  postérieurs  du 
eonseil  (de  1/33  et  17'J4),  où  il  est  aussi  quesn 
lion  de  oe  droit  de  vainc  pâture,  peuvent  en - 
tore  moins  présenter  le  caractère  de  titres 
constitutifs,  puisqu'ils  n'en  parlent  qu'occa- 
sionnellement comme  d'un  droit  préeiistaot, 
â  la  jouissance  duquel  une  modification  avait 
été  rendue  nécessaire  par  un  démembrement 
du  territoire  de  Salon  ; 

Considérant  que,  cette  base  établie,  il  ne 
reste  plus  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eo, 
de  la  part  de  Racxinski,  «ne  mise  en  culture 
suffisante  pour  qu'il  puisse  invoquer  Taffran- 
e'.iissement  prononcé  par  l'art*  ^,  liu  1,  seci. 
4,  de  la  loi  du  6  oci<  1791  ;— Sur  quoi,  consi- 
dérant que  la  Justice  a  déjà  vérifié  les  lieux 
à  ce  point  de  vue,  et  qu'il  en  est  résulié  un  do- 
cument très-déiaillé  qui  rend  inutile  la  nou- 
velle vérification  snbsidiairement  requise  par 
la  commune  et  par  Barbier;— Cousidérani,  au 
lond,  que  la  première  culture  donuée  an  cous- 
sou  litigieux,  quoique  faible  et  imparfaite,  ps- 
ratt  néanmoins  avoir  été  sérieusemeot  entre- 
prise afin  d'arriver  peu  à  peu  à  un  défriche- 
ment complet  à  l'aide  des  travaux  lents  et 
suGceseils  que  réclame  la  nature  toute  parti- 
culière de  ces  terrains  pierreux  ;  que,  daas 
cet  objet,  on  a  creusé  des  fossés  et  tout  disposé 
pour  l'entrée  des  eaux  propres  an  colmatage, 
et  l'on  a  fait  par  intervalles  des  sillons  desti- 
nés, les  uns  à  recevoir  les  caill<»uXy  les  autres 
à  commencer  l'ameublisseroeut  du  sol  ;— Con- 
sidérant que,  au  moment  de  l'introduetion  da 
troupeau  de  Barbier,  ces  terrains  ainsi  pré- 
parés éiaient  ensemencés  de  trèfle  y  formant 
une  prairie  artificielle  d'une  assex  beUe  ve- 
nue, et  telle  qu'il  suivait  dû  s'interdire  d'y 
faire  patire  ses  brebis,  puisque  la  vaine  pâ- 
ture ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  eo- 
semencée  ou  couverte  de  quelques  productions 
que  ce  soit;  —  Que  si  les  cailloux  encore 
existant  à  ta  surlace,  le  thym  et  les  arbustes 
épineux  mêlés  au  trèfle,  s'opposaient  au  (au- 
chage  de  cette  plante  fourragère^  elle  pouvait 
être   utilisée   en   la   donnaut  aux   bestiaox 
comme  pâture  grasse  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  récoltée  d'une  manière  ou  d autre, 
elle  faisait  obstacle  à  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture;—C»nsidéraiic  que  l'évaluation  du  dom- 
mage souffert  par  Bacxinski  parait  jilsle  0,  ni- 
Siiunable,  et  qu'il  eu  est  de  niéuie  de  la  ré- 
partition des  dépens  entre  la  commune  de  Sa- 
lon et  Barbier,  qui  auront  k  les  supporter  en 
appel  comme  eu  première  instance,  vu  qu'ils 
succombent  encore  dans  celte  seconde  lutte; 
Adoptant,  d'ailleurs,  tous  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Considérant,  toutefois,  qu'on 
né  peut  pas  dès  a  présent  déclarer  que  les 
coussous  de  Kacziuski  ont  éié  définitivement 
transforttiés  en  terres  cultivées,  et  soustraits 
pour  toujours  à  la  vaine  pâture,  alors  que  le 
défrichement  edtrepris  est  eacore  mconiplet, 
et  que  la  réussite  finale  dépend  de  l'accomplis- 
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sment  des  travaux  commencés  ;  —  Qii'en 
onséquence  il  convient  de  subordonner  leur 
rfrauchisscment  k  la  continuaiion  dé  ces  ira- 
aux; 

Sans  s'arrêter  aux  coriclusions  tant  princi* 
aies  que  subsidiaires  des  appelants,  desquel- 
?s  ils  sont  démis  et  déboutés,  confirme  le 
Ligement  dont  est  appel,  pour  être  exécuté 
elon  sa  forme  et  teneur,  avec  cette  restric- 
ion,  toutefois,  que  les  inhibitions  et  défen- 
es  y  prononcées  pour  Tavenir  ne  devlen- 
Toni  di'fiaiiives  que  lorsque  dès  travaux  dé- 
isifs  auront  Vné  la  culture  sur  le  sol  des  cour- 
ons eu  question,  à  moins  de  clôture  coiu- 
tÎLMc,  etc. 

Du  9  mars  1 854. —Coulr  imp.d'Aix.— ^'rh. 
—Prés.,  M.  Gabtellan.  — Conct.  conf.^  M.  Ro- 
|ue,  av.  géu.— P/.,  MM.  Âlphandéry,  Arnaud 
îl  Roux.  

V  CONSIGNATION.— Acquéreur,  —  Àiuû- 
MCATAiH£.—FRiJS.— Privilège. 

â*"  SUHENCHÈRB. — DÉLAI.— DjSTAJfCES. 

1**  L'acquéreur  ou  adjudicataire  a  la  fa- 
"ulié  de  $e  libérer  au  moyen  de  la  consignation 
le  son  priXy  alors  même  que  son  contrat  porte- 
-ait  quHl  paiera  le  prix  entre  les  mains-  des 
créanciers  inscrits  du  vendeur  aussitôt  après 
'accomplissemejU  des  formalités  de  purge  ;  on 
xe  saurait  voir  là  une  prohibition  de  consigner 
1*^°  espèce)  ; — et  alors  même  aussi  que  le  rè- 
glement S  ordre  aurait  ordoni%é  que  le  prix 
'esterait  entre  les  mains  de  l'acquéreur  et  qu'il 
n  paierait  V intérêt  à  5  p.  400  pour  le  service 
1rs  rrntes  viagères  (2«  espèce).  (Cod.  Nap., 
M86.)  (i) 

Les  frais  de  la  consignation  effectuée  par 
'acquéreur  et  çfiux  de  IHnstance  en  validité  de 
•ette  consignation  sont  privilégiés  comme 
lyant  le  caractère  de  frais  de  justice,  —  !'• 
îspèce.  (Cod.  Nap.,  2101  et  2186.) 

2^  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
créanciers  pour  surenchérir,  et  qui  doit  être 
lugmenté  de  deux  jours  par  ciîiq  myriamètres 
ie^distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier,  n'est  pas  susceptible 
ie  raugmentation  d'un  jour  à  raison  de  la 
fraction  qui  se  trouve  au  delà  d'un  nombre 
ii  terminé  de  fois  cinq  myriamètres  (!'*  es- 
pèce). (Cod.  Nap.,  2185.)  (2) 

1"  E«péce.— (Mcslre— C.  TroUiet.)— arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — Consi- 
jlérant  que  la  clause  dont  TroUietexcipe  est  re- 
ative  à  la  fixation  du  prix  à  la  somme  de 
28,000  il'.,  et  que  les  acquéreurs  s'obligent  à 

(1)  Dans  le  second  arrêt  que  nous  recueiilous,  la 
Cour  d'Ang«r»  semble  ref^arder  la  cou«ig^ation  comme 
Haut  assajcttie  à  la  tiécessiié  d^ofTres  réelles  préala- 
t)les  :  or,  cela  serait  contraire  à  la  jarispradence  et 
i  ropinioo  des  anteurs.  K.  Riom,  A  mai  1852  (Vol. 
LS52.2.6SA— P.  185d.i.520);OHéaiis,  2  mai  185A 
[Vol.  18jA.2.576),  et  les  renvois  des  notes. 

(2)  ^.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  27  nov.  1820 
S-V.  80.2.56;  Caliect.  nauu,  9.2.351).  Mais  voy. 
ies  arrêts  et  les  aVitorftés  indicpiés  Table  générale 
DevilletGilb.,  t""  Surenchère^  îu  107  etsuiv. 


payer  cette  soditue  entre  les  mains  des  créan- 
ciers incrits  des  vendeurs  itnmédiatement  après 
V accomplissement  des  formalités  nécessaires 
pour  la  purge  des  hypothèques;  —  Qu'il  Induit 
de  cette  stipulatioti  que  les  ac(tuéreul^  se  sont 
engagés  à  ne  payer  leur  prix  qii'après  oU'Uti 
ordre  aurait  réglé  le  iraug  dans  lequel  les 
créanciers  devaient  toucher  le  prix;  —  Consi- 
dérant que  la  faculté  de  consigner  est  de  droit 
commun  ;  que  les  acquéreurs:  aux  termes  de 
l'art.  2186,  à  moiiis  de  prohibitions  formelles 
dans  Tacte  de  vente,  peuvent  idUjours  piihger, 
par  ce  moyen ,  lés  hypothèques  Iriseriles;  — 
Que  la  clause  a  pôbr  objet  principal  de  déter- 
miner le  prix  et  d'avenir  l'acquéreur  qu'il  est 
délégué  aux  créanciers  inscrits;  mais  rien 
h'indique  que  les  parties  aient  eu  Tinterition 
d*empêcher  les  acquéreurs  d'opérer  leur  libé- 
ration et  de  purger  Timmeuble  en  consignant 
le  prix  ; 

Sur  lesecohd  moyen  :— Considérant  que  les 
ci'éariciers  les  plus  éloignés  sont  domicilies  à 
Lyon;... —  Que  les  délais  de  la  surenchère 
pour  des  créanciers  domiciliés  à  Lyon  expi- 
raient lç6  janV.  1854;— Qtt'eu  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2185,  la  surenchère  doit  être  faite 
dans  les  quarante  jours  au  plus  tard,  après  la 
dénonctatioh  faite  aux  créanciers  inscriis;  eti 
v  ajoutant  deux  jours  par  5  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
de  chaque  créancier  requérant;  —  Que  Va  di- 
stance légale  entre  le  domicile  élu  à  Màcon  et  le 
domicile  réel  des  créanciers  de  Bouvier  est  de 
6  myriamètres  6  kilomètres,  ce  qui  n'aug- 
mente en  leur  faveur  que  de  deux  jours  le  dé- 
lai de  quarante  jours  accordé  par  Tart.  2185, 
Cod.  Nap.;^ue  les  16  kilomètres  qui  se  trou- 
vent en  plus  des  5  myriamètres  exigés  par  le 
Code,  ne  peuvent  être  d'aucune. importance, 
le  législateur  n'ayant  admis,  ainsi  quMl  Ta  fait 
dans  d'autres  circonstances,  aucune  augmen- 
tation de  délai  pour  les  fractions  de  distance 
excédant  5  myriamètres;  — -  Considérant  que 
I  la  notification  ayant  eu  lieu  le  25  nov.  1853,  le 
I  délai  de  quarante-deux  joursa  expiré  le  6  jan v. 
I  i854  ;  —  Qu'en  conséquence  la  consignation 
fàile  le  7  est  régulière  ;---Qu'il  suit  de  ce^lui  pré- 
I  cède  que,  sous  aucun  rapport,  la  nullité  de  la 
consignation  ne  devait  être  prononcée;  que 
;  le  jugement  doit  donc  être  réformé; 

Sur  les  dépens  : — Considérant  que  la  con- 
signation a  été  introduite,  non-seulement  ilans 
l'intérêt  de  l'acquéreur  qui  n'est  pas  obligé 
d'attendre  que  les  créanciers  se  soient  mis 
i  d'accord  pour  toucher  le  prix ,  mais  encore 
i  en  faveur  des  créanciers  eux-mêmes  auxquels 
elle  assure  la  conservation  de  leur  gage  en  le 
•  plaçant  dans  un  dépôt  public;  —Considérant 
I  que  la  consignation  ne  suffirait  pas  seule  pour 
!  opéreî-  la  radiation  des  hypotaèques  ;  ^e  sur 
I  \in  simple  certificat  du  ceceveur  qui  aurait  re^n 
I  h  consignation^  aucun  conservateur  ne  cott- 
I  sentirait  à  radier  les  inscriptions  portant  sur 
I  l'immeubte;— Qu'aux  termes  de  l'an.  2157  lès 
inscriptions  ne  peuvent  être  rayées  que  du 
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consentement  des  parties  intéressées  ou  en 
vertu  d'un  jugement  eu  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée ;->Que^  pour  purger  il 
y  a  donc  nécessite  de  laire  connaître  la  con- 
signation à  toutes  les  personnes  intéressées^ 
c'est-à-dire  au  vendeur  ainsi  qu'aux  créanciers 
inscrits;— Que  s*ils  veulent  éviter  les  frais  de 
validité,  ils  peuvent  donner  mainlevée  ; — Que 
s'ils  ue  l'ont  pas  fait^  parce  qu'ils  n'ont  pu  arri- 
ver à  un  ordre  amiable ,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  que  Tacquéreur  fasse  déclarer  sa  con- 
signation valable;  — Qu*il  suit  de  là  que  les 
frais  faits  dans  cette  circonstance  ont  lieu  dans 
l'intérêt  de  tous  et  sont  de  véritables  frais  de 
justice  privilégiés,  aux  termes  de  l'art.  2001^ 
God.  Nap.;  —  Considérant^  en  conséquence» 
que  les  dépens  de  première  instance  ayant  été 
nécessités  par  la  force  des  choses,  et  devant 
avoir  eu  lieu  indépendamment  de  ropposition 
de  TroUiet,  doivent  être  prélevés  par  privilège 
sur  le  prix  consigné;... — Par  ces  motifs^  fai- 
sant droit  à  Tappellation  tranchée  par  les  ma- 
riés Mestre  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Màcon^  le  14  juin 
1854,  met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel à  néant;— Dit  que  la  consignation  opérée 
par  les  mariés  Mestre,  le  7  janv.  1854,  est 
régulière  et  valable;  —  En  conséquence^  dé- 
clare qu'ils  sont  libérés  de  leur  prix  d'acquisi- 
tion en  capital  et  intérêts;  —  Dit  que  mainle- 
vée sera  faite  de  toutes  les  inscriptions  gre- 
vant 1  immeuble  qui  leur  a  été  vendu  par  les 
con^rts  Bouvier,  et  que,  faute  par  les  créan- 
ciers de  donner  cette  mainlevée  et  par  les  con- 
sorts Bouvier  de  la  rapporter  dans  la  huitaine 
à  partir  de  ce  jour,  1  arrêt  en  tiendra  lieu,  et  le 
conservateur  des  hypothèques  devra  en  opérer 
la  radiation  sur  la  signitication  du  présent  ar- 
rêt;— Dit  et  ordonne  que  tous  les  dépens  faits 
en  première  instance  seront  prélevés  comme 
frais  de  justice  à  titre  de  privilège  sur  la  somme 
consignée. 

Du  5  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Dijon. — 
Près.,  M.  Vullierod.— P/.,  MM.  Cougel  et  De- 
lachère. 

^^  Espèce, — (Aubert— C.  Legris.) 

23  août  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beaugé,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
demandeurs,  en  se  rendant  adjudicataires  de 
différents  immeubles  appartenant  au  sieur  Au- 
bert, avaient  stipulé  l'époque  précise  à  laquelle 
ils  devaient  se  libérer;  que  celte  époque  étant 
depuis  longtemps  arrivée,  et  faute  par  les  par- 
lies  les  plus  intéressées  de  se  mettre  en  me- 
sure de  recevoir  valableuieul,  ils  ont  dû,  après 
les  offres  réelles  que  la  loi  les  mettait  dans 
Tobligation  de  faire,  consigner  leur  prix  pour 
faire  cesser  des  intérêts  qui  devenaient  par 
trop  onéreux  pour  eux  (9,492  fr.)  ;  — Attendu 
qu  eu  homologuant  le  procès-verbal  d'ordre, 
le  tribunal  n'a  pas  eu  le  droit  d'enlever  aux 
acquéreurs  le  bénéfice  de  leurs  contrats;  qu'en 
ordonnant  que  les  Tonds  resteraient  entre 
leurs  mains  et  «j^u'ils  en  serviraient  l'intérêt  à 
5  p.  100  l'ao,  c'était  une  pure  faculté  qui  leur 


était  accordée,  ce  placement  oflRrant  les  ga- 
ranties hypothécaires  exigées  iM>ur  le  place- 
ment des  capitaux  ;-(-Attendu  qu'à  l'époque  des 
offres,  les  dames  Aubert  et  Leclerc  devaient 
se  mettre  en  mesure,  ainsi  que  le  leur  prescri- 
vaient le  procès-verbal  d'ordre  et  le  jugement 
homologatif,  d'offrir  un  placement  hypothé- 
caire suffisant  pour  garantir  le  capital  néces- 
saire au  service  des  rentes  viagères  qui  leur 
sont  dues;  que  ce  droit  qu'elles  avaient  alors, 
elles  l'ont  encore  aujourd'hui  ;  qu'elles  oni 
donc  à  s'imputer  à  faute  la  différence  d'inté- 
rêts dont  elles  se  plaignent  en  ce  moment;  — 
Attendu  que  ce  qui  précède  répond  victorieu- 
sement à  l'argument  qu'on  voudrait  tirer  de 
l'art.  1258,  Cod.  Nap.,  car  assurément  les  dé- 
fenderesses avaient,  à  l'époque  des  offres, 
comme'elles  l'ont  encore  aujourd'hui,  la  capa- 
cité de  recevoir  que  leur  attribuaient  les  actes 
ci-dessus  cités,  et  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  ;  qu'au  surplus  elles  peuvent  toujours 
sortir  de  l'état  fâcheux  dans  lequel  elles  se 
trouvent  placées  parleur  négligence, en  offrant 
pour  le  placement  des  fonds  consignés  les  ga- 
ranties qui  leur  sont  imposées;...  —  Déclare 
valables  les  offres  réelles  faites  par  les  deman- 
deurs, ainsi  que  les  consignations  qui  en  ont 
été  la  suite,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Par  les  motifs  exprimés  au  jo- 
gement  dont  est  appel,  et  considérant  dail- 
leurs  que,  même  après  l'arrêt  de  la  Cour,  les 
dames  Aubert  et  Carré-Leclerc  conservent  le 
droit  de  faire  cesser  les  effets  de  la  consigna- 
tion qui  peut  leur  porter  préjudice  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  capital 
destiné  à  assurer  leur  rente  viagère  soit  sûre- 
ment et  convenablement  placé,  conformément 
au  jugement  qui  a  homologué  le  procès-verbal 
d'ordre  du  19  janv.  1853;— Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  etc. 

Du 28 fév.  1855.  —Cour imp.  d'Angers.  — 
Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Valleton,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Lachèze,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gabain  et 
Guitton  afné. 

!•  DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  Délai. 

i  -Recel.  —  Fin  de  non-recbvoir. 

I     ±'^  Séparation  de  corps.— Injures  graves. 

I  — Désaveu  de  paternité. 

I  1*  Une  action  en  désaveu  de  paternité,  au 
cas  où  la  naissance  de  Venfant  a  été  cachée 

>  au  désavouant,  est  tardive  et  par  suite  non 

'  recevable,  si  elle  a  été  formée  plus  de  deux  mois 
après  une  déclaration  de  V existence  de  Venfant 
faite  par  la  femme  du  désavouant  en  présence 
de  celui-ci,  devant  le  président  du  triàumil  (v  i 
vil,  lors  de  la  tentative  de  conciliation  préala- 
ble à  une  action  en  séparation  de  corps  que 

.  Vun  d*eux  se  proposait  de  former  :  tme  telle 
déclaration  vaut,  pour  le  mari,  une  découverte 
suffisante  de  la  fraude  dans  le  sens  de  Vart, 
31t),  Cod,  Nap.  (1). 

(i)  C'est  là  une  pure  appréciation  de  fiût,  et  la 
décision  des  juges  sur  une  semblable  question  est 
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râ*  Une  action  en  désaveu  de  paternité  ne 
peui,  quoiqu*eUe  ait  été  écartée  par  les  juges^ 
être   considérée  comme  constituant  une  injure 
grave,  de  nature  à  fonder  une  demande  en 
séparation  de  corps  de  la  part  de  Vépouse  du 
désavouant,  lorsque  la  conduite  de  celle-ci  était 
susceptible   d'autoriser  les  soupçons   de  son 
mari,,.,  et  alors  surtout  que  l'action  en  désa- 
t>«*  a  été  simplement  déclarée  non  renevable 
comme  formée  tardivement,  if^,  Nap.^SSl.)  (i) 
(Painblanc— C.  PamblaDc] 
Le  16  fév.  1834,  les  époux  Painbianc  com- 
parurent en  conciliation  devant  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  la  Seine,  comme  pré- 
liminaire à  la  demande  en  séparation  de  corps 
que  la  dame  Painbianc  était  dans  Tintention 
de  former  contre  son  mari,  et  lors  de  cette 
comparution ,    la  dame   Painbianc   annonça 
qu'elle  était  mère  d'une  fille  de  huit  ans. — Le 
29  aYr.i8o4,  le  sieur  Painbianc  déclara  désa- 
vouer une  enfant  inscrite  sous  son  nom  et  sous 
les  prénoms  de  Julie-Âugustine  sur  les  regis- 
tres de  rétat  civil  du  9*  arrondissement  de 
Pans,  à  la  date  du  4  mars  1840,  comme  née 
le  3  mars,  d'Adèle-Ântoinette  Steffen  (la  dame 
Painbianc).  Dans  l'acte  de  naissance,  la  de- 
meure du  père  était  indiquée  rue  Saint-An- 
toine, n^  208 ,  et  le  sieur  Painbianc  soutenait 
n'avoir  jamais  habité  la  maison  ainsi  numé- 
rotée et  où  était  accouchée  la  dame  Pain- 
blanc. — ^Ladanie  Painbianc  opposa,  à  l'action 
en  désaveu,  une  exception  de  déchéance  tirée 
de  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  deux  mois  en- 
tre le  moment  où  son  mari  avait  acquis  con- 
naissance de  Texistence  de  l'enfant  et  celui  où 
sa  demande  avait  été  formée.  En  outre,  elle 
retenait  au  procès  rarticulalion  de  désaveu 
comme  une  injure  grave,  qui,  selon  elle,  suffi- 
sait pour  justifier  sa  demande  en  séparation 
de  corps. 

27  juin  18S4 ,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande du  sieur  Painbianc  en  ces  termes  :  — 
«  En  ce  qui  touche  l'action  en  désaveu  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  231 ,  Cod.  Nap., 
l'action  en  désaveu  peut  être  intentée  dans  les 
deux  mois  de  la  découverte  de  la  fraude,  si  la 
naissance  a  été  cachée  ;  —  Attendu  qu'il  est 
formellement  articulé  par  Painbianc  que  la 
naissance  de  l'enfant  inscrit  aux  registres  de 
l'état  civil  du  9"  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  à  la  date  du  3  mars  1846,  lui  a  été  ca- 
chée; qu'à  cet  égard,  il  existe  une  présomption 
grave  résultant  et  de  la  non-présence  du  père 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  du  domicile 
indiqué  rue  Saintr-Anloine,  n°  208,  qui  n'a  ja- 
mais été  le  sien  ;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que,  conformément  aux  dispositions  de  Tart. 

Mureraine,  et  ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation  : 
Cas».  9  mai  1888  (Vol.  1838.4.854— P.  1838.2.360). 
(1)  Mais  au  fond,  une  imputation  d'adultère  peut 
en  certains  cas  être  considérée  comme  constituant 
une  injure  grave  pouvant  servir  de  fondement  à  une 
action  en  séparation  de  corps  :  V.  sur  ce  point  la 
TaMe  grnérate  Devill.  et  Gilb.,  v«  Séparation  de 
corps,  n.  15  et  suir. 
LV.— Il*  PARTIS. 


316,  il  est  t*ecevab1e  à  intenter  celte  action 
dans  les  deux  mois  de  la  découvcite  de  la 
fraude  ;— Attendu  que  si,  lors  de  la  comparu- 
tion devant  M.  le  président  du  tribunal,  à  la 
date  du  IG  février  dernier,  l'existence  de  l'en- 
fant a  été  signalée,  ce  fait  pouvait  faire  sup- 
poser l'existence  de  la  fraude,  mais  ne'  pouvait 
en  donner  une  connaissance  assez  certaine 
pour  qu'à  partir  de  ce  jour  le  délai  de  rigueur, 
prévu  par  l'art,  316,  pût  courir  contre  le  mari  ; 

—  Attendu  que  ce  délai  ne  pouvait  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  le  mari  acquerrait  une  con- 
naissance précise  et  certaine  de  la  naissance 
de  l'enfant  et  de  toutes  les  circonstances  de 
fraude  qui  Tavaient  accompagnée  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  on  mettrait  le  mari  dans  la 
nécessité  ou  de  laisser  expirer  un  délai  fatal, 
ou  d'intenter  légèrement  et  sans  documents 
certains  une  action  du  caractère  le  plus  grave  ; 

—  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  29 
avril  1854  que  le  demandeur  a  eu  la  connais- 
sance certaine  et  positive  de  la  naissance  et  de 
toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompa- 
gnée par  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite  de 
l'ucte  de  naissance;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  la  demande  en  désaveu  a  été  par 
lui  intentée  avant  que  le  délai  de  Tart.  316, 
Cod.  Nap.,  fût  expiré  ;  qu'il  en  résulte  que 
ladite  demande  est  recevable: — Attendu,  en- 
fin, que  Painbianc  demande  a  faire  preuve  de 
faits  précis,  pertinents  et  admissibles,  qui  se- 
raient de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  faire 
accueillir  la  demande  en  désaveu  par  lui  for- 
mée ;  —  Déboute  la  femme  Painbianc  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps,  sauf  en  ce 
qui  touche  le  dernier  grief  relatif  a  l'injure  ré- 
sultant de  la  demande  en  désaveu,  à  l'égard 
duquel  elle  n'est  déclarée  que  quant  à  présent 
non  recevable  ;  —  Et  statuant  sur  la  demande 
en  désaveu,  tant  à  l'égard  de  la  femme  Pain- 
blanc  que  de  Steffen,  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant, 
admet,  avant  faire  droit,  Painbianc  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  1®  que...,  etc.» 

Appel  par  la  dame  Painbianc. 

ARRÊT  [après  délit,  ench.  ducons.). 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  désaveu  : 
— Considérant  que  l'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari;  Que  ce  prin- 
cipe, qui  dérive  de  la  dignité  du  mariage,  de  la 
cohabitation  i)ossible  des  époux,  de  la  pré- 
somption toujours  favorable  à  l'innocence 
comme  à  l'état  des  enfants,  est  l'un  des  fonde- 
ments de  la  société  civile;  qull  ne  suffit  point, 
pour  y  porter  atteinte,  que  le  mari  se  trouve 
dans  Vun  des  cas  prévus  pour  l'exercice  du 
désaveu  ;  qu'il  faut  encore  que  sa  réclamation 
se  produise  avec  les  formes  et  dans  les  délais 
que  le  Code  a  déterminés;  que  tout  est  de 
rigueur  en  cette  matière  ;  qu'il  est  d'intérêt  et 
d'ordre  public  que  les  doutes,  s'il  en  existe, 
s'interprètent  en  faveur  de  l'enfant  et  que  les 
déchéances  soient  rigonreusement  appliquées; 
—Considérant  que  la  réclamation  de  Painbianc 
ayant  pour  cause  le  recel  de  la  naissance  de 
Julie-Augustine,  c'est  dans  les  deux  mois  après 
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la  découver  le  de  la  fraude  que  Taction  devait 
être  intentée  ;  qu'il  est  constant  que  l'existence 
de  cette  enfant  a  été  connue  de  lui  le  10  fcv. 
1854;  qu'il  confesse  que  ce  fait  a  été  sii^nalé 
par  la  fcnuue  Painblanc  lorsque^  en  confor- 
mité de  l'art.  877,  Cod.  proc.  civ.,  elle  com- 
paraissait avec  lui  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris;  qu'il  ajoute  avoir 
prolesté  contre  la  légitimité  de  cette  enfant, 
el  que  cependant  le  desaveu  n'a  été  formé  que 
le  29  avrd  185i;— Considérant  que  Painblanc 
ne  peut  se  soustraire  à  la  déchéance  édictée 

Far  l'art.  316,  Cod.  Nap.,  en  alléguant  que 
acte  de  naissance  n'étant  pas  représenté,  il 
manquait  des  renseignemenls  nécessaires  à 
rexercice  du  désaveu  ;  Que  la  régularité  de 
raction  n'était  nullement  subordiainée  à  re- 
nonciation exacte  des  éléments  qui  constituent 
un  acie  de  naissance  ;  qu'il  pouvait,  d'ailleur>, 
en  provoquer  la  production  par  des  interpella- 
tions exlrajudiciaires;  qu'il  ne  jusliiie  point 
l'avoir  fait; — Qu'il  ne  peut  alléguer  davantage 
que  la  seule  déclaration  de  la  naissance  ne 
suiïisail  point  à  l'éclairer; — Qu'une  telle  décla- 
raLii)n  est  exclusive  de  doute  ;  qu'une  révéla- 
tion formelle,  émanée  de  la  mère  devant  le 
magistrat,  ne  peut  raisonnablement  être  assi- 
milée à  ces  bruits  du  dehors  que  la  prudence 
commande  de  vérilier  avant  d'agir;— Qu'il  suit 
de  là  que  l'acUon  de  Painblanc,  intentée  hors 

...du  délai  fatal  de  deux  mois,  est  non  recevable  ; 
En  ce  qui  louche  la  séparation  :  —  Considé- 
rant que  la  conduite  de  la  femme  Painblanc, 
sa  disparition  du  domicile  conjugal,  le  lieu  de 
sou  accouchement,  l'énouciation  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  domicile  qui  n'a  jamais  été 
celui  du  mari,  la  résidence  actuelle  de  la 
femme  Painblanc,  enlèvent  au  désaveu  le  ca- 
ractère d'une  injure  grave  ;— Que  les  faits  con- 

.  siatés  autorisaient  les  soupçons  du  mari,  el 
qu'en  délinilive  le  désaveu  n'est  écarté  que 

■par  fin  de  non-recevoir  dans  l'intérêt  de  l'en- 
tant;—  Iniirme;  déclare  le  désaveu  non  rete- 
val»le;  —  Sur  le  .surplus,  confirme,  etc. 
Du  7  mai  i^rio. — Cour  imp,  de  Paris. —  Ch. 

.ri'un.— iV<'«.,  M.  Delangle,  «.  p. — Cond.,  M. 
Moreau,  av.  gén.— i^/.^  >iM.  Millet  et  Plocque. 

1*  DAIL.— Dégradations.—Action. 

2°  Aboudage.— Compétence.  —  Navigation 
ïluviale. 

?,"*  Déclixatoihb.— Tribunal  de  œMMERCE. 

— Jlgejient  au  fond. —  Interlocutoire. 

1®  L action  du  bailleur  contre  le  preneur  en 
réparation  de  dégradations  faites  par  ce  der- 
nier à  la  chose  louée  {une  barque)  ne  peut  être 
exercée  au* après  l'expiration  du  bail.  (C.  Nap., 
4732.)  (4) 

2**  L'action  en  réparation  du  dommage  causé 

(1)  CepeiHiant,  si  les  dégradations  étaient  de  na- 
luiTfe  à  en  eiitrainer  d'autres,  le  propriétaire  poanrait 
former  son  actioo  hie  et  nunc  el  sans  attendre  la  fin 
4e  son  bail  :  Sic,  Troplong,  du  Louage,  n.  346  :  Du  • 
Tergier,  eod,^  n,  AA8}  Lepage»  Lois  des  Ifâtimenis, 


par  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  une  rivière 
est  de  la  compétence  du  tribunal  du  dcmicile 
du  défendeur,  et  non  du  tribunal  du  lieu  où 
le  sinistre  est  arrivé.  (Cod.  proc.,  59.)  (2) 

a**  L*art.  425,  Cod.  proc,  qui  autorise  les 
tribunaux  de  commerce  à  statuer  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
fond,  ne  les  autorise  pas  à  joindre  le  déclina- 
toire au  fond  et  à  ordonner,  avant  de  ttatuer 
sur  le  df'clinatoire,  une  preuve  ou  vérification 
qui  ne  porterait  que  sur  le  fond  (3). 

Spécialement  :  ils  ne  peuvent ,  au  cas  d'une 
demande  en  réparation  de  dommages  catsis 
par  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  une  rtinV re, 
ordonner  la  preuve  que  le  sinistre  est  arrivé 
par  la  faute  du  défendeur^  ^vanl  de  statuer 
sur  le  déclinatoire  proposé^ar  celui-ci. 
(Cellard — C.  Davanl  et  Aurant.) 

Le  25  juill.  1854,  une  barque  louée  par  le 
sieur  Aurant  aux  sieurs  Davant  et  comp.  pour 
soutenir  un  débarcadère  par  eux  établi  sur  le 
Rhône ,  au  lieu  dit  la  Petite  toquiUade ,  près 
de  Beaucaire^  fut  heurtée  par  un  radeau  ap- 
partenant au  sieur  Cellard^  marchand  de  bois 
à  Dijon ,  et  reçut  quelques  avaries. — Aurant 
assigna  Davant  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nîmes .  en  paiement  de  oO  fr. 
pour  réparation  du  dommage  causé  à  la  bar- 
que qu'il  leur  avait  louée  pour  le  besoin  de 
leur  commerce. — Davant  el  comp.  assignèrent 
Cellard  en  garantie  et  en  j;>aiement  de  300  fr. 
à  titre  de  doramages-inlérèls.  —  Cellard  sou- 
tint que  la  contestation  entre  lui  et  Davant  el 
comp.  n'avait  rien  de  commercial,  puisqu'elle 
poriail  sur  un  quasi-délit;  qu'en  considérant 
même  ce  «[uasi-délit  con.me  un  abordage,  il 
resterait  soumis  à  la  compétence  de  la  juri- 
diction civile,  puisqu'il  s'agissait  non  de  navi- 
gation maritime,  mais  de  navigation  fluviale; 
qu'en  supposant  même  que  la  juridiction  com- 
merciale lût  compétente,  il  aurait  dû  être  cité 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  el 
non  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'abordage  avait  eu  lieu,  d'après  le  droit  com- 
mun au(iuel  aucune  exception  n'avait  été  ap- 
portée pour  les  actions  de  cette  nature  ;  que 
vainement  on  invoquerait  la  disposition  de 
l'art.  181,  Cod.  proc.  civ,,  d'après  laquelle  ce- 
lui qui  est  assigné  en  garantie  est  tenu  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  la  demande  d'Aurant  contre  Davant 
et  comp.  étant  évidemment  le  résultat  d'une 
collusion  entre  eux,  dans  le  but  de  soustraire 
Cellard  à  ses  juges  naturels,  puisque  le  terme 


(2)  Telle  est  aussi  Popinion  de  M.  Sibille,  Jurisp. 
et  dociHne  en  matière  ÎT abordage ^  n.  17.  —  Mais, 
V.  en  sens  contraire,  Rouen,  2h  nov.  18^0  (Vol. 
1841.2.80),  el  Pardessus,  Droit  comm^f  tom.  1,  n, 
192.— Relativement  à  la  question  de  savoir  si  Paclion 
dont  il  s^agit  est  de  la  compétence  du  tribuDaJ  ciifl 
ou  (lu  tribunal  de  commerce ,  V,  un  arrêt  de  lu  Cour 
de  Lyon,  rapporté  supra,  pag.  711. 

(3)  K  en  ce  sens,  Cass.  10  juilK  1837  (Vol. 
1837.1.733— P,  1857.2.119;,  ct  27  mm  1849  (Voi 
1849.1.339). 
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de  la  Incation  faite  à  Davant  et  comp.  n*était 
pas  encore  expiré,  et  que  jusque-là  Aurant  ne 
pouvait  avoir  aucune  action  contre  eux. 

Davant  offre  alors  de  prouver:  4**  que  le 
sinisire  a  eu  lieu  par  suite  de  fausses  manoeu- 
vres de  la  part  des  préposés  de  Cellard;  2°  que 
sur  les  observatioos  qui  leur  furent  faites  tou- 
chant les  dangers  qu'Us  faisaient  courir,  ils  ré- 
pou  dirent  qu'ils  paieraient  les  dommages  qu'ils 
occasionneraient;  3°  qu'après  le  siuistre,  ils 
renoo volèrent  le  même  engagement,  autori- 
sèrent à  faire  les  réparations  nécessaires,  pro- 
mettant que  Gellard  en  paierait  le  montant 
sur  un  état  régulièrement  dressé. 

3  mai  1854,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal, n  Attemlu  que  la  preuve  de  ces  faits ,  si 
elle  était  rapportée ,  serait  pleinement  attri- 
butive de  compétence  au  tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes,  et  que  ces  faits  sont  admissi- 
bles, pertinents  et  concluants,  admet  Davant 
et  comp.  à  les  prouver  tant  par  titres  que  par 
témoins,  sous  toutes  rései'ves  des  droits  des 
j^rties,  tant  sur  les  moyens  d'incompétence 
.qu'au  fond.  » 

Appel  par  Cellard.  il  demande  la  nullité  du 
jugement  comme  ayant  violé  l^art.  4i25,  God. 
proc.  civ.,  en  statuant  pr  disposition  inter- 
locutoire sur  le  fond  de  la  contestation,  avant 
d'avoir  statué  préalablement  et  par  disposi- 
tion distincte  sur  les  exceptions  d'incompé- 
tence. Il  invoque  d'ailleurs  ces  mêmes  excep- 
tions devant  la  Cour. 

AREÊT. 

LA  COUR  ; —  Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges, ayant  à  prononcer  sur  une  double  ques- 
tion de  compétence,  se  sont  bornés,  par  leur 
Jugement  dn  3  mai  1854,  à  ordonner  un  in- 
lerlocutoire  qui  est  sans  portée  pour  la  déci- 
sion de  la  (juestion  de  compétence,  mais  qui 
préjuge  le  fond  ;  qu'en  cela  le  jugement  a  con- 
trevenu aux  dispositions  de  Tait.  425,  Cod. 
jproc.  civ.,  et  aux  principes  consacrés  par  la 
jurisprudence  en  matière  de  compétence;  que 
ce  jugement  doit  donc  èlre  annulé; — ^Attendu, 
sur  les  nM>yens  d'incompétence  proposés  par 
Gellard,  qu'il  est  démontré  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  ce  n'est  «ne  par 
un  concert  frauduleux  entre  Aurant,  deman- 
deur principal,  et  Davant,  demarjîlour  en  ga- 
rantie contre  Cellard ,  que  ce  dernif^r  a  été 
distrait  de  ses  juges  naturels  et  qu'il  u(»ii  y  cire 
renvoyé  aiusi  qu  il  l'avait  demandé  ;  qu'en  ef- 
Jet,  ÀJurant,  propriétaire  de  la  barque  heurtée 
,et  endommagée  par  le  radeau  de  Cellard,  avait 
une  action  directe  contre  l'auteur  de  ce  dom- 
mage, mais  qu'elle  eût  dû  être  portée  devant 
le  juge  du  domicile  de  ce  dernier  ;  que,  d'un 
autre  côté,  l'action  d'Aurant  contre  Davant, 
locataire  de  la  barque  endommagée,  en  la  sup- 
posant existante,  était  au  moins  prématurée, 
puisque  le  terme  de  la  location  n  était  pas  ar- 
rivé et  que  le  locataire  avait  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  ternie  pour  rendre  la  chose  louée 
dans  l'état  ou  il  l'avait  reçue  ;  qu'euûn  la  de- 
mande principale  formée  par  Aurant  contre 


Davant  diffère  entièrement  de  celle  formée 
par  ce  dernier  contre  GeUard  par  voie  de  ga- 
rantie; que  c'est  par  cette  dernière  demande 
que  la  réparation  des  dommages  causés  se 
trouve  réellement  réclamée;  que  toutes  ces 
circonstances  prouvent  clairement  que  la  de- 
maiMie  formée  par  Aurant  contre  Davant  n'a 
eu  réellement  pour  but  que  de  les  soustraire 
l'un  et  l'autre  à  l'obligation  dans  laquelle  ils 
se  trouvaient  ^'actionner  Cellard  devant  le 
juge  de  son  domicile  et  de  distraire  ainsi  ce 
dernier  de  ses  juges  naturels;  que  dès  lors 
cette  exception  d'incompétence  proposée  par 
Cellard  eût  dû  être  accueillie  par  les  premiers 
juges  ;  —  Attendu,  quant  à  la  demande  d'Au- 
rant contre  Davant,  que  cette  demande  n'a- 
vait rien  de  sérieux,  si  ce  n'est  le  but  fraudu- 
leux qui  lui  est  ci-dessus  assigné  ;  que  dans 
tous  les  cas  elle  s'est  prématurément  produite, 
puisqu'elle  a  été  formée  contre  le  locataire 
ayant  l'expiration  de  sa  location  et  que  ce  der- 
nier avait  jusqu'à  cette  époque  pour  rendre  la 
chose  louée  en  l'état  où  il  l'avait  reçue;  qu'en 
supposant  ((ue  les  premiers  juges  fussent  com- 
pétents pour  connaître  de  cette  demande,  ils 
eussent  dû  la  rejeter  en  l'état  ;  —  Attendu , 
quant  aux  dépens,  qu'Aurant  et  Davant  suc- 
combent contre  Cellard  et,  qu'à  raison  de  ce, 
comme  à  raison  de  leur  concert  frauduleux 
pour  le  soustraire  à  ses  juges  naturels,  ils  doi- 
vent être  condamnés  aux  dépens  envers  lui  et 
3u'ils  doivent  aussi  supporter  leurs  propres 
épens; — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel, 
annule  le  jugement  attaqué  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nîmes^  le  3  mai  1854, 
et  faisant  ce  qu'auraient  dû  faire  les  premiers 
juges,  déclare  que  Cellard  a  été  mal  a  propos 
distrait  de  ses  juges  naturels  et  qu'il  doit  y  être 
renvoyé  pour  être  agi  contre  lui  ainsi  qu'il 
appartiendra;  et,  évoquant  au  besoin  quant 
à  ce  et  sans  s'arrêter  aux  divers  autres  moyens 
invoqués  par  les  parties ,  comme  inutiles  à 
examiner ,  relaxe  en  l'état  Davant  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  Aurant,  etc. 

Du  22  mai  1855.^Cour  imp.  de  Nîmes. — 
ire  ç^j — Prés.,  M.  Lapierre.  —  Conci,,  M.  Li- 
qiiier,  1«'  av.  gén.  — /*^,  MM.  Redon,  Porta- 
lès  et  Penchinat. 
DEKENS.  —  Préfet.  —  Intérêt  public  — 

KEChUTEVelfT. 

Le  préfet  qui  agit  dans  un  intérêt  publie 
ne  peul  être  condamné  aux  dépens  (1). 

//  en  est  ainsi  spécialemeni  du  préfet  qui 
agit  dans  le  but  de  faire  constater  la  qualité 
de  François  dans  la  personne  d'un  jeune 
homme  qu'il  prélend  à  ce  lUre  soumettre  au 
recrutement  :  en  un  tel  cas,  le  préfet  n'agit 
pas  comme  représentant  simplement  VEtat  ou 
le  département. 

fPréfetduNord— G.  N....) 

Le  préiei  du  Nord  prétendait  qu'un  jeune 

(1)  Décision  conforme  à  la  jurisprudeoce  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation.  F.  un  arrêt  de  cette 
Cour,  du  21  mars  18ôâ,  et  ceux  auxquels  il  y  a  ren- 
voi dans  la  note  (Vol.  i85â.i«694— P*  l85Â.2.di2). 
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homme  qu'il  voulait  soumettre  ^  la  loi  du  re- 
cruiement  était  Français,  mais  le  tribunal  de 
proniière  instance  déclara  que  cet  individu 
était  étranger,  et  condamna  le  préfet  aux 
dépens. 

Appel  par  le  préfet,  sur  le  chef  seulement 
relatif  aux  dépens. 

ARIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  préfet  ne  re- 
présente en  la  cause  ni  Tktat  ni  le  déparle- 
ment, qu'il  a^it  comme  fonctionnaire  ei  dans 
un  intérêt  général  et  d'ordre  public,  el  qu'ainsi 
il  ne  petil,'comme  la  partie  qui  succombe,  être 
condamne  a^ux  dépens;  «-Eroendant  quant  âi 
ce, — dt'charge  le  préfet  du  Nord,  en  sa  qua- 
lité, de  toute  condamnation  aux  dépens,  etc. 

Du '2  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
2.  ch.—  PW*.,  M.  Danei.  —  Conel.,  M.  Du- 
mon,av.  ^én. 

1°  AVOUÉ.—  Frais.— Taxb.— Opposition. 
—Mise  en  cause. 

2°  Ordre.— Appel.— Cassation.— Délai.- 
Signification. 

3^  Appel.— Délai.— Signification. 

-4<>  Cassation.— Pourvoi.— Délai.— Signifi- 
cation. 

5°  Ordre.— Appel.— Intimation.  —Avoué. 

6«  Avoué.—  Enregistrement.- Responsa- 
bilité. 

7°  Ordre.— Incidents.-  Saisi.— Significa- 
tion. 

8»»  Dépens.— Décès.— Signification. 

i)°  Ordre.  — Jugement.—  Signification.— 
Avoué. 

l'*  L<?«  avouh  ont  droit  et  qualité  pour  for^ 
mer  opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  qui 
réduit  leurs  états  de  frais ,  et  cela  aussi  bien 
dans  le  ca^  où  Us  ont  obtenu  la  distraction  des 
di'pens  à  leur  profit,  que  dans  le  cas  où  ils  n'ont 
pas  obtenu  cette  distraction  (1). 

(1)  Dans  l'espèce  de  Tarrèt  ci-dessus,  ravoaé  avait 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  et,  par  suite,  c^était 
eu  son  nom  per^^innel  qu'il  avait  requis  exécutoire. 
Il  avait  donc  évidemment  qualité  pour  former  op- 
position à  Texécutoire.— Mais  la  Cour,  généralisant 
sa  décision,  déclare  que  Tavoué  a  également  c  intérêt 
et  droit  pour  critiquer  la  taxe  » ,  alors  même  qu^il  n*a 
pas  obtenu  la  distraction.  —  La  question,  dans  cette 
seconde  hypothèse,  nous  parait  présenter  des  diffi- 
cultés sérieuses.  La  taxe,  en  eOet,  est  poursuivie 
alors,  non  pas  au  nom  de  Pavoué,  mais  au  nom  du 
clinnt:  cVsl  au  client  que  Texéculoire  est  délivré 
(^nrg.  de  l'art.  133,  C.  proc.),  et,  par  suite,  il  nous  pa- 
rait bien  diflicile  d'admcllre  que  Ta  voué,  qui  n'est 
point  personnellement  partie  dans  cet  exécatoire,  et 
qui  n'y  figure  tout  au  plus  que  comme  mandataire 
de  son  client,  puisse  y  former  opposition  en  son 
n<  m  personnel.  Le  défaut  de  qualité  de  l'avoué  res- 
sorl  d  une  manière  plus  évidente  encore,  si  l'on  sup- 
pose qu'au  lieu  d'un  exécutoire  en  matière  ordi- 
iiuire,  il  s'agit  d'une  liquidation  en  matière  sommaire. 
Nous  ne  pensons  pas  que  personne,  dans  ce  cas, 
puisse  reconnaître  à  Ta  voué  le  droit  de  former 
op))osition  au  jugeraeni,  au  chef  qui  contient  la  liqui- 
dation, et  cMMrairement  aux  intérêts  de  son  client 
jui-mCrae;*«  l  c  »  emlant  il  faut  aller  jusque-là,  si 


L'avoué  qui  a  formé  une  telle  opposition  doit 
mettre  en  cause  les  avoués  des  parties  adverses, 
pour  contrôler  son  opposition,  et  cela  dans  le 
cas  même  où  le  jugement  au  arrêt,  qui  a  sta- 
tué dans  la  came,  ayant  fait  masse  des  dépens 
pour  être  supportés  proportionnellement  par 
toutes  les  parties,  le  client  de  rawnsé  opposatU 
est  lui-même  condamné  à  payer  sa  quote-part 
des  dépens. 

2*  En  matière  d'ordre,  bien  que  la  itym'/!- 
cation  du  jugement  de  première  instance,  par 
le  créancier  poursuivant,  soit  suffisante  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  de  f on- 
tesles  parties,  suivant  la  règle  générale,  il  n*en 
est  vas  de  même  de  la  signification  de  Farrét 
de  ta  Cour  d'appel  relativement  au  délai  du 
pourvoi  en  cassation  :  en  ce  dernier  cas,  chaque 
partie  qui  a  intérêt  à  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  contre  Varrêt  de  la  Cour  d'appel  est 
tenue,  pour  cela,  de  faire  elle-même  une  contre- 
signification  de  Varrêt. 

3^  et  i^  Dans  tous  les  c(u  osUt  la  loi  exige  la 
signification  à  partie,  des  jugements  et  arrêts, 
et  notamment  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  faire 
courir  les  délais  de  Vappel  et  du  pourvoi  en 
cassation,  cette  signification  doU  être  précédée 
d'une  signification  à  avoué.  (C.  proc.,  147.)  (2) 

Ton  admet  que  l'avoué  puisse  former  oppositioo  à 
l'exécutoire,  car  l'art  6  du  tiécret  supplémentaire, 
du  16  fév.  1807,  comprend  dans  une  seule  et  même 
disposition ,  et  soumet  aux  mêmes  règles,  l'opposi- 
tion à  la  liquidation  et  l'opposition  à  l'exécatoire. 
Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'avoué  n'est  le- 
cevable  à  former  ni  l'une  ni  l'autre. 

Faut-il  en  conclure  que  l'avoué  sera  tenn  de  subir 
la  taxe  contre  laquelle  son  client  ne  réclame  pas,  et 
qu'aucune  voie  de  recours  ne  lui  sera  ouverte  con- 
tre les  retranchements  opérés  par  le  magistrat  taxs- 
teur  ?  En  aucune  façon. — ^11  a  d'abord  le  droit  incorn 
testable  de  former  contre  son  client  une  demande  en 
IMiiement  des  frais  qui  lut  sont  dus,  et  d'obtenir 
ainsi,  en  son  propre  nom,  une  taxe  dont  il  pourn 
discuter  et  faire  rectifier  les  erreurs. —Il  peot  encore 
former  tierce  opposition  à  l'exécutoire  on  an  chef  da 
jugement  qui  contient  la  liquidation;  car  il  a  évi* 
demment  intérêt  et  droit  pour  attaquer  une  décisioD 
qui  déclare,  au  moins  implicitement,  irrégnlieis  oa 
frustratoires  des  actes  de  sa  procédure.  Il  ne  vou- 
drait pas  s'exposer  d'ailleurs  à  se  voir  opposer  comme 
une  acceptation  de  la  taxe  et  comme  un  acquiesce- 
ment les  poursuites  qu'il  pourrait  être  chargé  de 
faire,  au  nom  de  son  client,  en  vertu  de  l'exécutoire 
ou  de  la  liquidation.  —  De  ces  deux  moyens,  IId- 
stance  en  paiement  de  frais  et  la  tierce  oppositioo, 
les  seuls  qui  nous  paraissent  réguliers  et  légaux,  c'est 
le  second  qui  devra  être  employé  de  préférence; 
d'abord,  parce  qu'il  est  le  plus  simple,  et  ensuite 
parce  qu'il  n'a  pas,  à  l'égard  du  client,  le  carac- 
tère agressif  du  premier. 

Au  surplus,  il  existe,  à  notre  avis,  on  moyen 
d'éviter  ces  difficultés.  Il  suffirait  que  l'avoué,  en 
requérant  l'exécutoire  ou  la  liquidation  au  nom  de 
son  client,  déclarât  intervenir  au  besoin,  en  son  nom 
personnel,  dans  la  poursuite  de  taxe.  Alors  il  y  serait 
partie,  et  aurait  incoiitestabicmcnt  qualité  pour  l'at- 
taquer par  voie  de  simple  opposition. 

(2)  C'est  là  une  question  des  pins  eontrovenées: 
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Spécialement  :  En  matière  d'ordre  et  en 
cause  d'appel,  la  eontre-siffnifieation  de  V arrêt 
à  personne  ou  domicile  que  doivent  faire  les  par- 
ties, autres  que  eeUe  qui  a  signifié  V  arrêt  la  pre- 
mière, et  qui  veulent  faire  courir  à  leur  profit 
particulier  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  ne  produit  cet  effet  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  d'une  contre-signification 
a  avoué. 

En  tout  cas  et  en  admettant  que  cette  signi- 
fication ou  contre-signification  préalable  à 
avoué  des  jugements  ou  arrêts  ne  soit  pas  né- 
cessaire pt)ur  faire  courir  les  délais  de  l'appel 
ou  du  pourvoi  en  cassation,  l'avoué,  qui  au- 
rait fait  été  telles  signification,  serait  bien 
fondé  à  demander  qu'elles  entrent  en  taxe,  à 
raison  de  l'incertitude  où  il  aurait  été  par 
suite  de  la  controverse  existante  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

5*  En  matière  d'ordre,  il  n'y  a  lieu  d' inti- 
mer en  appel  Cavoué  du  dernier  créancier  col- 
loque, qu'autant  que  ce  créancier  peut  avoir 
intérêt  dans  la  contestation  portée  devant  la 
Cour.  (Cod.  proc.,  764.)  (4) 

Ainsi  U  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  l'avour  du 
dernier  créancier  colloque,  lorsqu'il  s^agit  seu- 
lement de  fixer  le  rang  de  deux  créanciers  an- 
térieurs (^). 

Lorsque,  en  pareil  cas,  cet  avoué  a  été  à 
tort  intimé ,  il  n'y  a  lieu  de  lui  faire  aucune 
contre-signification  de  l^ arrêt  à  fin  de  [cire 
courir  contre  son  clierU  le  délai  d'un  pourvoi 
auquel  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  :  et  si  une 
semblable  contre-signification  a  été  faite  par 
l'avoué  de  l'une  des  parties  en  cause,  elle  ne 
doit  point  passer  en  taxe. 

6*  Les  avoués  ne  sont  p<u  responsables  des 
pci  ceptions  excessives,  opérées  par  le  receveur 
de  l'enregistrem£nt,  à  raison  des  significations 
de  jugement  ou  d*  arrêt  faites  par  eux, — i"  ar- 
rêt (3). 

Spécialement,  dans  le  cas  où,  s'agissant  dune 
signification  de  jugement  ou  d'arrêt  faite  à  la 
requête  de  plusieurs  parties^  mais  ayant  le 
mtmç  intérêt  à  titre  de  coiiéritiers ,  le  receveur 
de  l'enregistrement  a  néanmoins  perçu  autajit 
de  droits  distincts  qu'il  y  avait  de  parties,  l'or 
voué  qui  a  avancé  le  montant  de  ces  droits  peut 
exiger  qu'ils  lui  soient  alloués  en  taxe  intégror 
lement.'—V'  arrêt  (4). 

F.  à  cet  égard  la  Tabte  générale  Devili.  et  Gilb., 
T*  Appel  j  n.  hhU  et  suiy.,  et  le  Cod,  proc,  annoté 
de  Gilbert,  art  A&9,  n.  19  et  snïv,--A(lde  Caen,  SO 
avr.  4853  (Vo!.  1855.2.699— P.  1854.2.393). 

(1-2)  K.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
du  12  avr.  1852  et  les  autorités  auxquels  renvoie  la 
note  qui  y  est  jointe  (Vol.  1852.2.631).—  K.  aussi 
uu  arrêt  de  Paris,  du  31  mars  1853  (Vol.  1853.2. 
338— P.  1853.2.15). 

(3)  F.  en  ce  sens  Boucher-d'Argis,  Dieu  de  ta 
taxe,  v«  Droits  iP enregistrent,^  pag.  433  ;  Rivoîre, 
Dict,  raisonné  du  tarif,  v*  Dépens,  n.  2  ;    Chau- 

.     veau.  Comment,  du  tanf,  tom.  2,  pag.  58  ;  Bior'.ie, 
Dict,  de  proc,  t"  Dépens,  n.  3. 

(4)  V,  en  ce  sens,  6  jany.  1848  (Vol.  1843.2.182— 
—P.  1848.2.78).—  Jngé  aussi  par  contre,  et  en  vertu 


Et  il  en  serait  ainsi  quand  même  cet  avoué 
aurait  négligé  de  faire  connaître  au  receveur, 
suivant  l^usage,  la  communauté  d'intérêt  exis- 
tant entre  les  parties,  le  dommage  pouvant  être 
réparé  par  voie  de  réclamation  adressée  à  la 
régie  ;  sauf  à  la  partie  condamnée  aux  dépens 
à  exiger  de  cet  avoué,  à  titre  de  révaration, 
qu'il  fasse  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir 
la  restitution  de  l'excédant  de  droit  perçu  par 
larégie, — 1"'  arrêt. 

7®  En  matière  d'ordre,  bien  qu'il  paraisse 
admis  dans  l^ usage  que  le  saisi  est  partie  néces- 
saire dans  tous  leé  incidents  de  la  poursuite,  il 
ne  résulte  pas  de  cela  seul  que,  quand  le  saisi 
n*a  pris  atieune  part  au  débat  auquel  il  a  été 
appelé,  chacun  des  contestants  soit  en  droit  de 
lui  signifier  le  jugement  ou  l'arrêt  intervenu. 
Ainsi,  à  part  la  signification  faite  au  saisi 
comme  présent  au  procès,  par  le  créancier  le 
plus  diligent,  qui  en  cela  représente  la  masse^ 
des  créanciers,  toute  autre  signification  qui 
lui  serait  faite  ultérieurement  serait  frustre^ 
toire  et  ne  devrait  point  entrer  en  taxe.  (Cod. 
proc,  758.) 

8®  L'exploit  signifié  à  une  personne  décédée 
n'en  doit  pas  moins  entrer  en  taxe,  si  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  il  a  été  signifié,  ainsi 
que  son  avoué  et  l'huissier  rnstrumentaire,  se 
trouvaient  dans  une  ignorance  invincible  de  ce 
décès.— ^'^  arrêt. 

^^  En  matière  d'ordre,  V avoué  qui  a  occupé 
pour  plusieurs  créanciers,  dont  les  créances  et 
les  intérêts  sont  distincts,  peut  et  doit  signifier 
les  jugements  et  arrêts  intervenus  à  la  requête 
de  chacun  de  tes  créanciers  séparément  :  en  un 
tel  cas,  il  ne  peut  agir  par  voie  de  notification 
collective  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  un  ordre 
formel  de  ses  clients. — 2*  arrêt. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  avoué  a  occupé 
pour  un  débiteur  principal  et  pour  ses  cautions 
solidaires,  il  ne  doit  faire  qu'une  seule  signi- 
fication, soit  à  la  requête  du  débiteur  seul, 
soit  à  la  requête  collective  du  débiteur  et  des 
cautions. — 2*  arrêt. 

1"  K«p(îw.—{Julienne.^— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'arrêt  du  12 
juill.  1854  a  ordonné  qu'il  serait  fait  masse  des 
dépens,  et  que  ce^  dépens  seraient  supportés 
dans  des  proportions  inégales  par  toutes  les 
parties  contestantes  ;  qu'il  est  devenu,  dès  lors, 
indispensable  oue  le  montant  de  chacun  des 
états  de  frais,  aont  la  réunion  devait  former 
cette  masse  totale ,  fût  préalablement  déter- 
miné par  une  taxe  soumise  au  contrôle  de  tous 
les  intéressés;—  Que  M*  Julienne,  pour  se 
conformer  à  l'arrêt,  ayant  soumis  son  état  de 
frais  à  l'appréciation  du  magistrat,  commissaire 
en  celte  partie,  a  cru  devoir  former  opposition 


du  môme  principe,  que  la  significaliou  d'un  juge- 
ment en  matière  d'oixlre,  adressée  à  un  avoué  qui  a 
occuj)é  pour  plusieurs  pailies  ayant  des  inléréls  dis- 
tincts, doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties:  V,  sur  ce  point,  suprà,  pag.  624,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  dn  8  mai  1855,  et  la  note 
qui  Pacc-Jin pagne. 


siSHTrs) 


Lois  et  Déeitiont  divenes. 


à  rordonnance  de  taxe,  et,  par  suite,  a  donné 
intimaiion  aux  avoués  des  parties  adverses 
pour  voir  statuer  sur  celle  opposiiiou  ;  —  Que 
les  avoués  intimés  ne  se  présentent  pas  pour 
admettre  ou  contester  la  réclamaiioii  de  Kop- 
posant;— Quil  convient,  dès  lors,  de  vérifier 
les  conclusions  de  ce  demandeur,  et  d'exami- 
ner, avant  tout,  s'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  une 
opposition  formée  dans  de  telles  circonstan- 
ces; 

Considérant  que  M"  Julienne  a  demandé  et 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  et  qu'il  a  dé- 
claré, au  bas  de  son  état  de  frais,  en  requérir 
la  taxe  dans  son  intérêt  |>ersonnel,  et  sous 
loutes  réserves  des  droits  de  ses  clients  ;  — 
.Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  i'S^,  Cod. 
proc.  civ.,  la  taxe  doit,  dans  ce  cas,  être  pour- 
suivie au  nom  de  l'avoué;  —  Qu'en  eflèl,  le 
résultat  de  la  distraction  est  d'opérer,  au  prolit 
de  l'avoué,  un  transport  de  la  créance  de  dé- 
pens née  de  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  son  client  contre  la  partie  adverse  ;  — 
Qu'au  surplus,  on  ne  saurait  refuser  à  l'avoué, 
qu'il  ait  obtenu  ou  non  la  distraction  des  dé- 
pens, intérêt  et  droit  pour  critiquer  la  taxe  des 
irais  qui  lui  sont  dus,  puisqu'il  s'agit  également, 
dans  ces  deux  cas ,  de  la  liquidation  d'une 
créance  qui  est  la  sienne,  créance  qui,  en  cas 
de  distraction  ,  existe  à  la  fois  contre  la  partie 
condanuiée  et  contre  son  propre  client,  et 
contre  ce  dernier  seul,  si  la  distraction  n'a 
pas  été  prononcée; — Que  si  l'avoué,  quand  il 
réclame  le  rétablissement  intégral  de  son  état 
de  frais,  réduit  par  la  taxe,  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  considère  comme  agissani 
contre  l'intérêt  de  sa  partie,  il  en  résulte  seu- 
lement, pour  conséquence,  que,  si  l'avoué  agit 
en  son  nom  propre  comme  distraction naire,  la 
décision  par  lui  obtenue  ne  pourra  avoir  au- 
torité de  chose  jugée  contre  son  client,  puis^ 
qu'en  réservant  à  l'avoué  son  action  contre  sa 
partie,  l'art.  133  réserve  nécessairement  à 
celle-ci  tous  ses  droits  et  moyens  pour  se  dé- 
fendre contre  cette  action,  réserve  faite  au 
surplus  par  M*  Julienne  lut-mème  dans  sa  ré- 
quisition de  taxe  ;  et  que  si  l'avoué  non  dis- 
tractionnaire  a^it  contre  la  partie  adverse,  au 
nom  de  son  client,  celui-ci  pourra  toujours , 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  désavouer  le 
mandataire  <pii,  en  poursuivant  une  décision 
contraire  à  l'intérêt  de  son  mandant,  a  cessé 
de  le  représenter  valablement,  et  n'a  pu  impri- 
mer à  cette  décision  un  caractère  obligatoire 
vis-à-vis  de  ce  mandant  ; — Mais  que,  en  aucun 
cas,  l'avoué  opposant  à  une  ordonnance  de 
taxe,  à  laquelle  son  silence  serait  nécessaire- 
ment considéré  comme  un  aciiuiescenient,  ne 
Sent  être  regardé  comme  sans  intérêt,  sans 
roil  ni  qualité,  et,  dès  lors,  comme  non  re- 
cevable  à  relever  des  erreurs  qu'il  croit  avoir 
été  commises  à  son  préjudice  dans  la  liquida- 
tion de  frais  qui  constituent  le  salaire  de  ses 
travaux,et,  comme  on  Ta  dit,  sa  propre  créance; 
Considérant  que  ce  n'est  ixiinl  à  tort  non 
plus,  dans  l'espèce,  que  M*  JuUoniie  a  intimé 


les  avoués  des  parties  adverses  pour  cootréler 
son  opposition  ;  —  Qu'en  effet,  si,  à  raison  de 
la  part  proportionnelle  de  dépens  mise  à  U 
charge  de  son  client,  la  liquidation  qu'il  pour- 
suit ne  peut  avoir  pour  but  et  pour  résultat  la 
délivrance  d'un  exécutoire  contre  les  autres 
parties,  leur  mise  en  cause  ,  sur  son  oppc)8i- 
tion,  n'en  était  pas  moins  indispensable,  puis- 

3u'en  principe  le  règlement  de  la  niasse  totale, 
ans  laquelle  chacune  des  parties  est  condam- 
née k  supporter  une  quote-part,  ne  peut  régur 
lièrement  s'opérer  que  coniradictoiremeat  avec 
elles,  toute  demande  tendant  à  élever  le  chiffre 
d'un  des  éléments  de  la  masse  pouvant  avoir 
pour  résultat  d'élever  le  chiffre  de  la  masse 
entière,  et,  par  suite,  l'importance  proportion- 
nelle de  la  part  que  chacun  doit  payer; 

Doù  il  suit  oue  l'opposition  formée  par  M* 
Julienne  procède  bien,  et  ^'il  y  a  lieu  par  la 
Cour  d'en  examiner  le  mérite  au  fond  ; 

l"*  grief  de  l'ooposition ,  an.  i*'  de  l'état 
taxé  :  suppression  d  une  somme  de  275  fr.  25  c, 
montant  en  déboursée  et  émoluments  de  ia 
contre-signification  faite  à  quatre  avonéè  de 
l'arrêt  du  1  ^  juillet,  contre-signification  r^tée 
comme  inutile  ; 

1^  Quant  aux  sienifications  faites  aax  trois 
avoués  Debrinay^  Lecoy  et  Tonnelle,  qui  re- 
présentaient des  parties  contestantes:  — Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  matière 
d'ordre  l'arrêt  ne  doive  être  signifié  et  contre- 
signilté  à  domicile  de  parties  entre  tou8  les 
intéressés  à  faire  courir  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation,  à  la  différence  de  ce  qui  est  pres- 
crit quant  au  jugement ,  à  Fégard  duquel  b 
signification  de  l'avoué  poursuivant  à  tous  les 
autres  avoués  de  la  cause  siifiit  pour  iaire  ccMirir 
les  délais  de  Tappel  ;  —  Que  n  question,  dès 
lors,  se  réduit  à  rechercher  'si*  avant  de  con- 
tre-signider  l'arrêt  à  domicile  de  parties.  M.* 
Julienne  a  pu  se  regarder  comme  obligé  de 
eontre-signitier  préalablement  à  avoué;  et,  en 
termes  plus  généraux,  si  la  signification  préa- 
lable à  avoué  est  prescrite  par  la  loi  pour  ions 
les  cas  où  la  signification  à  partie  doit  avoir 
lieu  ;  —  Considérant  que  le  vœu  du  Code  de 
procédure  civile,  à  cet  égard,  semble  ne  pou- 
voir être  douteux,  puisque  l'art.  147,  après 
avoir  posé,  en  règle  générale,  que  les  juge- 
ments délinitifs  ne  pourront  être  exécutés  qu'a- 
près avoir  été  signiiiés  à  avoué,  aj(»ule  que  les 
jugements  prononçant  des  condamnations  se- 
ront, en  outre,  sigoiiiés  à  la  piirtie;  que  ces 
mots,  en  outre,  supposent  bien  la  signification 
préalable  à  avoué;  qu'enfin  l'article  disp«)se 
que  la  signification  à  partie  fera  meiHion  de  la 
signification  à  avoué,  ce  qui  en  sup|K>se  encore 
l'existence  préalable  et  nécessaire 'dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  signiûer  à  partie  ;  — 
Que  rien  n'autorise  à  penser  que  ces  règles 
ne  soient  pas  tracées  d'une  manière  générale 
et  absolue  pour  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
significalioa  à  partie,  soit  que  cetlesiguifica- 
tion  ail  pour  but  proiuier  et  plus  immédiat  de 
faire  courir  d'abord  le  délai  de  l'appel  ou  du 
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pourvoi,  soit  qu'elle  précède  immédialement 
Texécmion  d'un  Jugernenl  ou  arrél  ajaut  déjà 
acquis  Tautorilé  de  la  clioae  jugée; — Qu'il  n'est 
pas  possible,  en  effet,  d'admettre  que  la  loi  ait 
entendu  prévoir  et  autoriser  une  double  signi- 
lication  à  partie,  l'une  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  ou  du  pourvoi,  Tautre  pour  ren- 
dre immédiatement  possible  l'exécution  iué{9e 
(hi  jugement  ;  que  l  exception  formelle  intro-* 
duite  pour  certaines  voies  d'exécution  plus 
rigoureuses,  comme  la  saisie  in^nobilière  et 
Temprisontiement  (art.  673  et  d80,  Cod.  proc. 
civ.),  a  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour 
la  saisie  mobilière  (art.  582),  démontre  claire- 
ment l'intention  du  législateur  dp  n'autoriser, 
'  en  général,  qu'une  seule  signification  à  partie 
pour  tons  les  effets  que  cette  formalité  est  des- 
tinée à  produire  ;— Considérant  que  si  les  lois, 
qui  ont  ftxé  comme  point  de  départ  des  délais 
d'appel  et  de  pourvoi  la  signilication  à  partie^ 
D*onl  fait  aucune  mention  de  la  si|nificatiou 
préalable  à  ravoué,ce  silence  s'expbque  natu- 
rellement, sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  par  l'art.  %  tit.  30  de  celle  ordonnance^ 
qiii  parie  que  ei  âfréts  et  tentençeê  ne  pow- 
rotU  être  ngnifiéi  à  partie,  si,  préalablement, 
ils  ne  l'ont  été  à  son  procureur^  et,  sous  le 
Code  de  procédure  civile,  par  Tart.  i47,  qui 
exige  que  toute  signification  à  partie  fasse 
mention  de  la  ngnification  à  l'avoué;  que  si 
cet  article  ne  s'est  [^  borné  à  reproduire  les 
termes  si  généraux,  si  absolus  de  l'ordonnance 
de  16()7,  c'est  qu'il  voulait  indiquer  que  tous 
les  jugefaients  n'auraient  pas  besoin,  pour  être 
exécutés,  d'être  signifiés  a  partie,  et  que,  pour 
certains  jugements  d'instruction,  la  signilica- 
tion à  avoué  devrait  suffire;  d'où  il  suit  aue 
tout  les  articles  d'un  Code  ue  formant  qirun 
S'^ul  tout  el  se  complétant  les  uns  par  les  au* 
Ires,  on  est  forcé  de  conclure  que  toutes  les 
fois  que  le  législateur  a  parlé  de  signilication  à 
partie,  il  a  implicitement,  mais  nécessairement^ 
prescrit  la  signilication  préalable  à  avoué,  son 
esprit  général  étant  bien  évidemment  que  si, 
dans  bien  des  cas,  la  signification  à  avoué  doit 
dispenser  de  la  signilication  à  partie,  celle-ci 
ne  puisse  jamais  suppléer  à  la  significatlovi  à 
avoué  ;  —  Qu'enfin^  dans  la  procédure  d'ordre 
en  appel  on  n'aperçoit  pas  plus  d'exception 
pour  la  contre-signification  à  avoué  que  pour 
la  conire-signtfleation  à  partie  ; 

Considérant  d'ailleurs,  et  dams  tous  les  cas, 
que  la  question  de  taxe  qui  s'élève  n'est  pas 
de  savoir  si  la  signification  à  partie  d'un  juae- 
ment  ou  arrêt  suffit  pour  faire  courir  les  dé- 
lais d'appel  et  de  pourvoi,  et  si  la  signification 
à  partie,  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  signi* 
fication  à  avoué,  ou  ne  fait  pas  mention  de 
celle-ci,  est,  ou  non ,  frappée  de  nulbté,  mais 
que  le  point  à  résoudre  par  le  juge  taxateur  se 
réduit  uniquement  à  ces  termes  :  la  significa- 
tion à  a  voué  que  M' Julien  ne  a  faite,  en  croyant 
se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  447,  doit- 
elle  être  rejetée  de  la  taxe; — Qu'à  ce  point  de 
vue,  et  par  cela  seul  que  la  question  de  né- 


cessité de  la  signification  préalable  à  avoués 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  a  été  vive- 
ment controversée  entre  les  cours  et  les  au- 
teurs, et  que  la  jurispiiidence  n'est  pas  encore 
fixée  sur  cette  question,  qui  se  confond  évi- 
demment avec  la  q^iestion  du  pourvoi,  l'avoué 
n'a  pas  dû  prendre  sur  lui  de  la  tranclter  et  de 
compromettre  les  droits  et  la  tran(|uiUilé  de 
ses  clients  par  une  signification  qui  pouvait 
être  ultériewement attaquée  comme  incomplète 
et  inefficace  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rétablir  les 
coûts  et  droits  des  contre-significations  d'arrêts 
faites  par  M°  Julienne  à  M**  Debrinay^  Lecoy 
el  Tonnelé; 

2°  Quant  à  la  4'  signification,  faite  à  M«  Ro- 
choux,  avoué  de  M^  Rousset,  avoué  à  Romo- 
rantin,  intimé  devant  la  Cour  comme  avoué  du 
dernier  créancier  colloque  dans  l'ordre  du  prix 
des  biens  acquis  par  le  sieur  Baudet  :  — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  764,  Cod.  proc. 
civ.,  l'avoué  du  dernier  créancier  collooué  ne 
doit  pas  être  nécessairement  intimé  sur  1  appela 
mais  ((u'il  peut  l'être  seulement  s'il  y  a  lieu^ 
c'est-à-dire  si  les  contestations  soulevées  peu- 
vent affecter  la  position  et  les  intérêts  du  créan- 
cier qu'il  représente;— Considérant, dans  l'es- 
pèce, aue  les  débats  n'ayant  agité  que  des  que&^ 
tiens  ae  priorité  et  de  préférence  dont  la  so- 
luti^,  quelle  qu'elle  fût,  ne  pouvait  nuire  ni 
profiter  au  dernier  créancier  colloque,  à  la  diffé* 
reuce  des  cas  qù  l'existence  même  d'une  créance 
et  son  admission  à  l'ordre  dans  un  rang  quel- 
conque soiit  mises  en  question,  c'est  à  tort  qu<$ 
W  Rousset  a  été  intime  devant  la  Cour  ;  — Coivr 
sidérant  que,  par  suite  de  son  défaut  absolu 
d'intérêt,  il  i^'a  pris  aucune  part  au  débat  d'apr 
pel;  qu'aucune  conclusion  prise  par  lui  n'aét^ 
repoussée,  et  «qu'aucune  conclusion,  non  plu$^ 
n'a  été  formulée  ni  admise  contre  lui;  qu'une 
telle  position  exclut  donc  toute  possibilité  d  u# 
pourvoi;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  ayant  été  sir 
gnilié  une  première  fois  à  l'avoué  de  Rousset,  .| 
la  requête  de  Delaune,  qui,  comme  le  plus  di- 
ligent, a  signifié  le  premier  à  tous  les  avoués» 
signification  qui  a  donné  audit  M^  Rousset^ 
comme  ayant  été,  à  tort  ou  à  raison,  présent 
au  procès,  connaissance  légale  de  l'arrêt  or- 
donnant l'emploi  de  ses  dépens  en  frais  privi- 
légiés d'ordre,  la  seconde  signification  faite  par 
M' Julienne  à  Rocboux  a  été  compléteoj^nt 
destituée  d'objet  et  d'utilité,  et  qu'en  consé- 
quence elle  a  été,  à  bon  droit,  rejetée  de  la 
taxe; 

2''  grief....  (sans  intérêt  doctrinal)  ; 

3*  grief,  art.  3  de  l'état,  suppression  de  16  fr., 
faite  sur  le  coût  de  l'enregistrement  de. la  si- 
gnilication d'arrêt  faite,  à  la  requête  des  par- 
ties de  Julien ne^  à  Michonnet,  pour  excédant 
payé  en  sus  de  la  soinuie  de  3  fr.  30  cenU^ 

r,  seule,  aurait  dû  être  perçue,,  suivant  l'or- 
inance  delà  taxe  : — Considérant  .qu'il  peut 
être  contesté  par  la  régie  que  des  créanciers 
produisant  dans  un  ordre,  mais  ayant  des  créan- 
ces distinctes,  soient  des  coinieroasés  dans  le 
sens  de  la  loi;  que  trois  des  parties, auxquelles 
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la  signification  a  été  faite^  avaient  des  droits 
distincts  et  n'étaient  unis  par  aucun  lien  com- 
mun ; — Considérant ,  d'ailleurs^  que  l'avoué  ne 
peut  être  responsable  d*une  perception  exces- 
sive opérée  par  les  receveurs  de  Tenregistre- 
ment;  qu'en  admettant  ou'il  y  ait  eu  négligen- 
ce^ de  la  part  de  l'avoue,  à  ne  point  inuiquer^ 
suivant  l'usage^  que  trois  des  requérants  au 
moins  étaient  cohéritière,  l'omission  de  cette 
mention,  mention  qui  n'oblige  pas  le  receveur, 
et  dont  l'absence  ne  le  dispense  pas  d'examen, 
ainsi  qu'il  appert  de  la  perception  d'un  droit 
unique  pour  une  signification,  requête  de  plu- 
sieurs parties,  dans  le  dossier  même  de  M* 
Julienne,  sans  (](u'aucune  indication  se  lise  en 
marge  de  l'original,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  faute  assez  lourde  pour  entraîner 
la  responsabilité  directe  et  pécuniaire  d'un 
dommage  réparable,  s'il  y  a  heu,  par  voie  de 
réclamation,  auprès  de  la  réffie,  réclamation 
pour  laquelle  la  partie  aura  droit  d'exiger  de 
l'avoué,  à  titre  de  réparation,  qu'il  se  charge 
de  faire  les  diligences  nécessaires  ; 

4"  grief...  (identique  avec  le  premier,  î»)  ; 

5«  grief...  (sans intérêt); 

6*  grief...  (identique  avec  le  3*); 

7*  grief,  art.  8  de  l'état,  signification  à  de 
Yizien,  partie  saisie,  rejelée  comme  inutile  :  — 
Considérant  qu'il  parait  résulter  des  termes  de 
l'art.  758,  Cod.  proc.  civ.,  qu'en  cas  de  con- 
testations les  contestants  seuls  doivent  être 
renvoyés  h  Faudience  ; — Que  si  l'on  parait  avoir 
admis  dans  l'usage  que  le  saisi  est  partie  né- 
cessaire dans  tous  les  incidents  de  la  pour- 
suite d'onlre,  même  au  cas  où  la  contestation 
n'a  pour  objet  qu'une  question  de  priorité  ou 
de  préférence  qui  ne  peut  affecter  son  intérêt^ 
et  ne  fût-ce,  par  exemple,  que  pour  veiller  à  ce 
qje  des  frais  de  contestation,  qui  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombe,  ne  soient 
pas  mis  à  la  charge  de  la  masse,  il  n'en  résulte 

Eas,  quand  le  saisi  n'a  pris  aucune  part  au  dé- 
at  auquel  on  l'a  appelé,  que  chacun  des  con- 
testants soit  en  dnjit  de  lui  signifier  rarrèt  in- 
tervenu;— Que  si  cet  arrêt  doit  être  porté  à 
sa  connaissance  par  cela  seul  qu'il  est  présent 
an  procès,  il  suffit  d'une  seule  signification  pour 
produire  cet  effet;  —  Que  le  créancier  qui ,  le 
premier,  opère  cette  signification,  devient  en 
ce  point  le  représentant  de  la  masse,  et  satisfait 
à  tout  ce  qu  exige  la  situation  respective  des 
créanciers  et  du  saisi;  —  Que,  dès  lors,  toute 
signification  ultérieure  delà  part  de  créanciers 
qui  n'ont  agité  que  des  questions  indifférentes 
au  débiteur  est  sans  objet,  et  n'a  d'autre  résultat 
que  d'entraîner  des  frais  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  M*  Julienne  receva- 
ble  dans  son  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe 
du  3  février  dernier;  et  disant  droit  sur  cette 
opposition,  etc. 

Du  19  juin  1855.  — Cour  imp.  d'Orléans. —  | 
Pris,,  M.  Laisnéde  Sainte-Marie.^Coiur/.^  M.  i 
Greffier,  av.  gén. 

2«  Jïipéw.— (Debrinay.) — ARiifiT.  i 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  recevabilité 


de  l'opposition  :  —  Considérant...  (comme  à 
Tarrét  qui  précède,  1'*  quest.); 

Au  fond,  et  quant  au  \  **  grief  de  l'opposition , 
résultant  du  rejet  des  significations  de  l'arrêt 
aux  trois  avoués  Julienne ,  Lecoy  et  Tonnelc^ 
représentants  des  créanciers  contestants  :  — 
Considérant...  (comme  au  1*'  grief  de  l'arrêt 
qui  précède); 

2*  grief,  signification  de  l'arrêt  à  de  Vizien, 
autre  que  cem  faite  k  la  requête  de  Delaune  : 
— Considérant...  (comme  au  7*  grief  de  l'arrèl 
qui  précède)  ; 

3"  grief  :...  (sans  intérêt  doctrinal]; 

4*  grief,  suppression  de  significations  faites 
au  sieur  de  Quérieux,  postérieurement  à  son 
décès  : 

1*  Quant  à  la  si|[nification,  requête  de  Mi- 
chonnet  : — Considérant  qu'cMignifiant  l'arrêt 
aux  avoués  de  toutes  les  partt^en  cause,  le  29 
iuill.  1854,  M*"  Julienne  n'a  parfait  connaître 
la  position  de  veuve  de  la  dame  de  Quérieux, 
sa  cliente;  qu'en  effet,  cette  agnification  ne 
porte  que  ces  mots  :  M*  J^ienfX,  ixcoué  de  la 
dame  de  Clausel  et  autres; — Qu%n  préparant 
et  signant ,  vers  les  premiers  joun  d'août,  la 
copie  destinée  au  sieur  de  Quérieuvtf*  Debri- 
nay  n'a  pu  tenu:  coippte  d'un  décès  quKq^tait 

Sas  porté  à  sa  connaissance;  —  Qu'à  la  v)! 
lichonnet  avait  reçu,  le  31  juillet,  à  son  ào^ 
miellé  à  Bourges,  une  signification  de  l'arrêt 
faite  à  la  requête  d'Adrien  ne  de  Linois,  se  qua- 
lifiant veuve  du  sieur  de  Quérieux,  mais  que  la 
signification  faite  à  Bordeaux  au  sieur  de  Qué- 
rieux, comme  vivant^  porte  la  date  du  4  août  ; 
— Qu'en  tenant  compte  des  distances  de  Bour- 
ges à  Orléans,  et  d'Orléans  à  Bordeaux,  il  n'est 
pas  démontré  qu'il  ait  été  possible  de  prévenir 
ou  d'arrêter  l'envoi  d'une  signification  faite  le 
4  à  Bordeaux; — Considérant  que  l'huissier  de 
Bordeaux  a  constaté  par  son  exploit  n'avoir 
trouvé  au  domicile  commun  des  sieor  et  dame 
de  Quérieux,  ni  aucun  des  époux,  ni  aucun 
parent  ou  serviteur; — Qu'en  outre,  un  des  plus 

K roches  voisins  a  refusé  de  recevoir  et  signer 
îs  copies,  pourquoi  l'huissier  s'est  conformé 
au  prescrit  de  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ.,  et  a 
déposé  les  copies  à  la  mairie  de  Bordeaux  ; — 
Qiro,  dans  de  telles  circonstiinces,  et  en  admet- 
tant l'exactitude  des  faits  constatés  par  l'huis- 
sier, il  y  a  eu  ignorance  invincible  de  la  partie, 
de  son  avoué  et  de  l'huissier,  du  décès  du 
sieur  de  Quérieux ,  et  impossibilité  ,  dans  la 
mesure  de  ce  que  chacun  avait  à  faire,  d'évi- 
ter la  signification  entachée  d'erreur,  du  4 
août  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'apprécier  le  mérite  et  les  effets  Je  la  signifi- 
cation k  de  Quérieux,  décédé,  vis-à-vis  des  héri- 
tiers de  ce  dernier,  qui  en  opposeraient  la  nul- 
lité, mais  uniquement  de  décider  s'il  y  a  motifs 
suffisants  pour  rejeter  dès  à  présent  de  la  taxe 
les  coût  et  droits  de  cette  signification; — Que, 
dès  lors,  ce  n'est  point  à  Michonnet  que  l'on 
peut  imposer  l'obligation  de  diriger  une  action 
en  responsabilité  contre  l'huissier  qu'il  a  em- 
ployé, et  de  détruire,  par  une  in^*ription  de 
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Taux  ou  par  une  preuve  contraire,  la  foi  due  au 
parlant  à  de  cet  officier  ministériel  ;  —  Que^ 
cependant  Jusqu'à  ce  que  Tautorité  de  ce^ar- 
tant  à  ait  été  anéantie  par  une  preuve  légale 
et  contradictoire  avec  1  huissier  instrumentai- 
re,  nul  ne  peut  écarter  de  la  masse  des  frais 
à  li|iuider^  ni  contester  à  Micbonnet,  et  encore 
moins  à  l'avoué,  l'admission  en  taxe  de  la  co- 
pie dont  il  s'agit; 

â^  Quant  à  la  même  signification  y  requête 
des  époux  Grillon  et  Martigné...  (motifs  analo- 
gues) ; 

5*  grief,  suppression  des  significations  faites 
à  MM«'  Delauna]r  et  Rousset  :~Considérant... 
(comme  au  4*'  grief,  2®,  de  l'arrêt  qui  précède)  ; 

6*  grief;  significations  faites,  requête  des 
comtes  de  Saint^Mars^  de  Mallet  et  de  Michon- 
net,  considérées  et  taxées  comme  si  toutes  ces 
significations  avaient  dû  être  comprises  dans 
un  seul  et  même  exploit  collectif  pour  tous  les 
requérants,  et  faites  par  une  seule  copie  à 
chacun  de  ceux  à  qui  l'arrêt  était  signifié  :  — 
Considérant  (|ue  chacun  des  clients  qui  avaient 
isolément  choisi  et  constitué  M^  Debrinay  avait 
des  créances  et  des  intérêts  différents;  que  ces 
intérêts  ont  même  présenté  une  certaine  con- 
trariété et  ont  nécessité  des  contre-significa- 
tions entre  quelques-un  s  d'eux; — Que,  dèslors, 
l'avoué  a  pu,  k  moins  d'instructions  contraires, 
ou  de  mandat  exprès  dans  un  autre  sens,  de  la 
part  de  ses  parties,  agir  par  voie  de  notification 
séparée  et  non  de  notification  collective ,  et 
absolument  comme  il  aurait  été  procédé,  si 
chaque  plaideur  eût  été  représenté  par  un 
avoué  différent; 

En  ce  qui  touche  la  signification  particulière 
de  Grillon  et  de  Martigné  : — Considérant  que 
ces  derniers  étant  cautions  solidaires  de  Mir- 
chonnet,  la  signification  faite  à  la  requête  de 
celui-ci; ou,  dans  tous  les  cas,  une  signification 
c  illective  à  la  requête  des  trois,  eût  été  suffi- 
sante, puisque,  du  moment  que  le  pourvoi  se- 
rait devenu  impossible  contre  le  débiteur  prin- 
cipal^ il  Teût  été  également  contre  les  cautions; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Debrinay  opposant  à 
l'ordonnance  de  taxe  du  3  février  dernier,  etc. 

Du  19  juin  1855. — Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. — CancL,  M. 
Greffier^  av.  gén. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  —  Adjudicataim.-!!!- 

CAPACITÉ. 

Le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  du  mineur  :  les  art,  450  et 
1596,  Cad.  iVap.,  qui  frappant  à  cet  égard  le 
tuteur  d'incapacité,  sont  inapplicables  au  su 
àrogé  tuteur  fi). 

Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  quHl  en 
fût  autrement  ,  la  nullité  de  l'adjudication 
prononcée  au  profit  du  subrogé  tuteur  ne  pour ^ 

(1)  Cette  question  e>t  trèft-controTersée;  toutefois, 
la  Cour  de  cassatiou  s^est  prononcée  dnns  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus.  V,  l'arrêt  de  cette  Cour  du  21 
déc.  4852«  et  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1853.1. 
13— P.  1858.1.297).  ~  Addê  Agen,  13  juin  1853 
(ibid.  2.390— P.  1853.2.566). 
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rail  plus  éire  invoquée  après  une- nouvelle  ad- 
judication  sur  folle  enchère  faite  au  profit 
d^une  autre  personne ,  pour  en  faire  sortir, 
par  voie  de  conséquence,  la  nullité  de  cette 
dernière  adjudication, 

(Moulin— C.  Pin  de  Gast.)— arbêt. 

LA  COUR; —Ai tendu  quVn  adineliaot  que 
le  subrogé  tuteur  soit  incapable  d'acheter  les 
biens  du  mineur,  et  que,  par  suite  de  cette 
incïipacité,  Tatljudicalioii  tranchée  au  profil 
de  Pin  de  Gasl,  le  4  avril  1852,  fût  entachée  de 
nullité,  il  ue  saurait  être  douteux  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  nullité  relative  que  les  mineurs 
Moulin  seuls,  ou  leur  tutrice,  auraient  pu 
invoquer;  —  Attendu  que  la  veuve  Moulin; 
tulrice,ayani  laissé  revendre  sur  folle  enchère, 
sans  élever  aucune  querelle  contre  cetle  ad- 
judication, ni  contre  les  formalités  qui  ont 
firécédé  celte  revenie,  il  résulte  nécessaire- 
ment de  Ih  que,  par  Teffet  de  la  nouvelle 
adjudication,  la  première  ayant  cessé  d'être, 
la  demande  en  nullité  de  la  veuve  Moulin, 
dirigée  principalement  contre  raiijudication 
du  4  avril  1852,  par  voie  de  conséquence  seu- 
lement contre  celle  sur  folle  enchère  du  4  oct. 
1852,  est  non  recevabie.  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  demander  la  nullité  de  l'adjudicatioD 
qui  n'exisiait  plus,  et  parce  que,  d'après  les 
art.  964, 728  et  729,  Cod.  proc,  l'adjudication 
sur  folle  euchère  faite  sans  opposition  à  Jean- 
Antoine*Hector,  dont  la  capacité  pour  ache- 
ter n'est  pas  contestée,  est  à  l'abri  de  toute 
attaque  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que ,  d'après 
Fart.  1594,  Cod.  Nap.,  la  faculté  d'acheter 
appartient  à  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'a  pas 
formellement  interdite,  et  que  l'art.  450,  même 
Code,  qui  défend  au  tuteur  d'acheter  les  biens 
de  son  mineur,  n'a  eu  en  vue  que  le  tuteur 
lui-même: — Attendu  que.  pour  appliquer  au 
subrogé  tuteur  l'interdiction  proooncie  con- 
tre le  tuteur  et  suppléer  au  silence  du  légis* 
lateur  k  l'éganl  du  premier,  il  faudrait  qu  il  y 
eût  une  analogie  parfaite  entre  la  situation  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  que  tous  les  motifs  qui 
ont  fait  déftrndre  au  tuteur  de  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  de  ceux  dont  il  a  la  tu- 
telle exîslass(*nt  coutre  le  subrogé  tuteur;  — 
Attendu  que,  non-seulement  il  n'y  a  pas  ana- 
logie entre  les  devoirs  du  tuteur  et  ceux  du 
subrogé  tuteur^  mais  que  les  différences  entre 
euxsotii  graudes  et  nombreuses,  et  qu'il  suffît^ 
pour  le  rendre  sensible,  de  dire  que  le  subrogé 
tuteur  n'administre  nilapersonuc  ni  les  biens 
du  mineur,  tandis  que,  lorsque  les  biens  de 
ce  dernier  sont  mis  en  vente,  c'est  à  la  dili- 
gence du  tuteur  que  cela  a  lieu,  et  c  est,  aux 
yeux  de  la  loi,  le  tuteur  lui-même  qui  vend 
et  qui  supplée  à  la  volonté  et  à  l'incapacité 
du  mineur,  etc.,  etc.  ;  —Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil 
de  Valence,  le  1  f  avril  1853,  etc. 

Du  4  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  l"ch.  —  Prés,,  M.  Royer,  p.  p.  —  Conc/., 
M.  Almeras-Latour,  V*  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Louis  Michal  et  Taulier. 
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DERNIER  RESS0RT.-HÊ1IITIB1I8.  —  DiTfSi- 

BILITfi. 

Le  Jugement  qui  statue  sur  une  demande 
formée  par  plusieurs  héritiers  contre  plu- 
sieurs déHleurs  du  défunt  est  en  dernier  res- 
sort, quelque  élevée  que  soit  la  somme  totale 
en  litige,  si  les  portions  de  cHte  somme,  que 
chacun  des  héritiers  peut  réclamer  de  chacun 
d^s  débiteurs  j  sont  individuellement  inférieu- 
res à  154)0  fr.  (Cod.  proc,  453.)  (I) 

.,,Peu  importe  du  reste  que  la  demande 
procède  d'un  seul  et  unique  titre,  et  qu'elle 
ait  été  formée  collectivement  et  sans  divi- 
sion (2). 

..,p4^u  importe  encore  que^  dans  VexpMt 
introduetif  d'instance,  les  demandeurs  aient 
conclu  à  la  solidarité  contre  les  défendeurs, 
sHlâ  ne  t'ont  pas  réclamée  par  leurs  conclu- 
êions  d'audience, 

(Beiique— G.  Odoux.) 

Le  sieur  Booiface-Lonis-Joseph  Beiiqueesl 
décédé  il  T<HircoiDg,  le  21  sept.  1937,  laissant  ' 
«ne  veinre  et  cinq  enfants.  l 

Le  16  mars  1N53.  la  dame  veuve  Betique  et  I 
les  héritÎHrs  Beuque  assignèrent ,  devant  le 
tribniial  civil  de  Lille  :  I»  Charles-François 
Odoux  ;  '29  Charles*Auguste  Odoux  ;  3«  la  de- 
moift4*lle  Henriette  Odoux  ;4*»  la  veuve  Gabriel 
OdiMix  ;  5  François  Lt»po»ilro  ;  6«  la  veuve 
^eaii-Bapilst»'  Odoux;  7°  Hehri  Odoux;  H» Char- 
les-François  Odoiix,  pour  s'entendre  condain-  \ 
ner  solidairement  là  leur  paver  la  somme  prin- 
cipale de  11,'298  fr  91  e./plus  les  intérêts, 
dont  ils  se  piétendaientcréanciers  euverseux^ 
en  vertu  de  diverse^t  obligations  ^-ouscriles  au 
proilidu  sieur.  Bon  if  ace-Louis- Josefih  Beuque. 

La  dame  veuve  Beuque  agissait  comme 
créancière  de  la  moitié  de  cette  somme,  en 
vertu  des  droits  qui  résultaient  pour  elle  de 
k  communauté  ayant  exis'é  entre  elle  et  son 
défunt  mari  ]  les  enfants  Beuque  agis.<«aieiit 
comme  créanciers  de  Taulre  moitié,  du  chef 
de  leur  fière. 

Devant  le  iribunaU  les  demandeurs  ne  ré- 
clamèrent plus  hi  solidarité  contre  les  sieurs 
Oilonx  et  consorts;  ils  conclurent  seulement 
k  leur  condamnai  ion  pure  et  simple. 

2*2  juin  18^  jugement  qui,  déboute  la  dame 
Beuque  et  consorts  de  leur  demande.  —  Appet. 
Di^vant  la  Cour  les  intimés  ont  opposé  one 
fin  de  non-*re4'.evoir  contre  fappel,  prise  de 
ce  que  le  jugement  était  eu  dernier  ressort, 
attendu  que  la  demstnde  était  essentiellement 
divisible  tant  k  l'égard  des  demafideurs  qu'à 
regard  des  défendeurs,  ei  que  la  part  de  la 
somme  due  que  chacun  des  premiers  pouvait 

(i-2)  Cette  décLsiou  est  contraire  à  la  jurisprudence 
adoptée  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cassation , 
dans  deux  arrêts  du  iO  jaiiT.  185&  (Vol.  185^.1. 
135  et  137 -P.  485à.l.50fi).— Du  reste,  la  question 
est,  comme  on  sait,  des  plus  contro\ersées  :  F,  la 
noie  quiaccompagie  ces  arrOts.  Adde^  en  hmis  diTcrs, 
Bourges,  15  mai  185â;  Nîmes,  S'j  moi,  même  année 
(Vol.  1856.2.522  et  623),  et  PoiUers,  lu  dêc.  185^, 


réclamer  de  chacun  des  derniers  était  infé- 
rieure à  1300  fr. 

ARIÊT. 

LA  COUR  î  —  Attendu  que  c'est  piirrobjft 
du  litige,  tel  qu'il  est  û^é  par  les  conclusions 
sur  les  luelles  le  iribtinal  a  él»^  appelé  è  slaio**r 
en  détlnîiive,que  doit  être  résolue  la  qoestioa 
d»*  savoir  si  le  jugement  qui  intervient  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  — 
Anendu  que,  dans  la  cause,  la  solid;«riié  ré- 
clamée par  Texploit  introduetif  d'instance  ne 
Pa  pas  été  par  les  conclusions  prises  à   l'au- 
dience;— Que  c'est,  dès  lors,  sans  avoir  égard 
3i  ce  chel  de  la  demande  primitive  qjic  doit 
être  déterminé  le  caractère  do  jugeiti»-nt  dont 
est  appel;— Attendu  que,  hors  le  cas  où  l'ohli- 
g^tion  est  solidaire  ou  indivi'iiWe,  charun  dei 
di'bitpurs  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  sa 
parle»  portion,  comme  chacun  des  créanciers 
ne  peut  en  réclamer  le  paiement  que  pour  la 
part  et  portion  à  laquelle  il  a  droit  ; — Que  iell€ 
est  la  conséquence  des  principes  écrits  aux 
art.  1197,  i^ii,  1220,  724  et  870,  Cod.  Nap.; 
—  Attendu  (jue  dans  la  cause  les  conclusions 
prises  par  les  app^hnls  devant  le«  premî»  rs 
juîîes  tendnieht  au  paiement  d'une  somme  to- 
tale de  11,2^m  fr.  91  c;  —Que  lesdits  ap,e- 
lants,  deni:«ndeurs,  étaient  au  nombre  de  5fi, 
savoir*  la  veuve  Beudae,  ayant  ou  prétendant 
droit  h  la  moitlô  de  la  sonime  réclani»-c,  soit 
h  5,9^  fr.  45  r.  ;  et  les  cinq  autres  deman- 
deurs, enfin ts   BiMique,  ayant  ou  prétendant 
droit  ensemble  h  pareille  somme ,  Soit  pour 
chacun  d'mix  à  11 29  fr.  89c  ;— Que  d'an  aun-c 
côié,  celte  demande  était  formée  contre  buit 
personnes  différentes,  tenties  de  la  somme  ré- 
C  amée  dans  des  proportions  plus  on  moins 
considérab  es  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche 
les  cinq  enfants  Beuqne,  que  la  somme  reve- 
nant.'! chacun  d'eux  étant  inférieure  i  1500  fr., 
le  jugement  dont  est  appel  a  été,  quant  I  eui, 
rendu  en  dernier  reSsort,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  rechercher  pour  quelle  part  (supposé 
3 ne  la  somme  fût  due'  chacun   des  intimés 
<*fendeurs  en  aurait  été  tenu;  -—  Attendu, 
quant  h  la  veuve  Beuque,  que  si  sa  demande, 
h  ne  considérer  que  la  somme  totale  ï  eik 
aflTérente,  pouvait  constituer  un  litige  d'ooe 
valeur  supérieure  au  taux  do  dernier  ressort, 
il  eu  est  autrement  alors  que  cette  demande 
est  euvisagée  au  regard  des  défendeurs  ;  que 
la  part  d'aucun  d'eux  dans  la  dette  ne  s'éle- 
vani  à  la  somme  de  1500  fr..  le  jugement,  à 
leur  égard,  a  été  également  rendu  ea  dernier 
ressort  ;— Qu'il  n'importe  que  la  demandt*  ail 
été  formée  col lecli veinent  et  sans  division, 
tautparle^  appelants  qui  se  prétendent  créan- 
ciers^ que  contre  les  intimés  ajournés  comme 
d  biteurs;— Qu'il  n^importe  également  qu'elfe 
ait  éié  formée  en  vertu  de  titres  commuas 
émanes ,  suit  des  défendeurs ,  soit  de  leur» 
auteurs  ;—  Que  celte  double  circ<instance  n'i 
Hiodilié  en  rien  la  position  des  parties  coo« 
sidérée  eu  elle-même;  qu'elle  n'a  augmrnle 
ni  les  droits  des  demandeurs,  ni  les  oblige- 
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lions  lies  défendeurs;  que  la  dîvîsîon  de  ces 
droits  et  de  ces  obligations  clam  écrite  dans 
la  loi,  il  n'était  pas  besoin  qu'elle  te  fût  dans 
la  demande;  «(uelle  y  existait  virtiieliemeut 
par  la  force  même  des  principes,  et  par  cela 
que  les  demandeurs  ne  la  faisaient  pas  cesser 
par  la  demande  de  la  solidariié;— U*)®  '^  féw 
nion  des  deoiandeurs  et  des  défendeurs  lans 
une  n>éfiieaction  n'a  d'autre  effet  que  de  «m- 
pliOer  la  procédure  et  dVn  diminuer  les  frai> 
sans  toucher  au  fond  du  droit  &ès  parties  ;— 
tju'il  enestdemémede  Pniiilé  de  titre;  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  fait  résult**r  de 
celle  circonstan<:e,  soit  la  solidarîté,  soiiTin- 
divi*iibiliié  active  ou  passive  ;  que  Iç  litre, 
d'ailleurs, n'est  pas  ce  quiconsiiiue  la  denian- 
de  i  qu'il  n'en  est  que  ta  cause  et  le  moyeu  -, 
—  Que  la  dou.ble  circouslauce  de  l'unité  de 
litre  et  d'action  est  d'aoïaui  motus  relevanie, 
que  le  jugeinent.de  condamuatioD,  qui  inler* 
viemtraîi  saas  prononcer  la  solidarité,  ne  fe- 
rait litre  poiir  ceux  qui  l'auraieni  obtenu  et 
contre  ceux  qu'il  aurait  condamnés  que  dans 
la  mesure  de  la  pan,  soii  active,  soit  passive, 
de  chacun  d'eux  ;  que  rexécuiion  de  ce  ju;:e- 
ment  ne  pourrait  être  poursuivie  par  et  con 
tre  chacun  d'eux  que  dans  cette  mesure,  ei 
qu'il  y  aurait  inconséquence  à  considérer 
comme  rendu  en  premier  ressort  seulement, 
et  des  loi;5  comme  statuant  sur  une  valeur 
excédant  1500  fr.,  uu  jugement  qui  ne  serait 
susceptible  d'exécution  que  ^our  une  somme 
iuférieure  h  ce  taux; — Qu'il  s'ensuit  que,  dans 
la  cause,  l'appel  n'est  pas  recevable  ; — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  25  avril  1859.— Cour  imp.  de  Douai.— 
i'«  ch.-^Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Concl., 
M.  Demeyer,  av.  gén.—  PL,  MM.  Flamant  et 
Talon. 

iVom.  Par  un  autre  arrêt  du  21  avril  1855, 
la  même  Cour  de  Douai  avait  rendu  une  dé- 
cision semblable,  si  ce  n'est  en,  ce  qui  touche 
le  chef  de  la  solidarité. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Anticipations.  —  Diu- 
MiTATiON.  —  Question  préjudicielle. 

Lorsque  Varrêté  préfectoral  qui  fixe  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  n*en  détermine  ni  remplace- 
ment ni  les  limites,  le  arnseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir a  statuer  sur  les  anticipations  qui  lui  s  nt  défé" 
rces  jusqu*à  ce  qu*il  ait  été  procédé  à  cette  détermi- 
nation (1). 

(Opéron — C.  commune  de  Moliens.) 

NipoLÉoN  etc.  ;— Vu  la  requête  sommaire  et  le 
méi-.oire  aro pi ialif  présentés  pour  le  sieur  Opérou... 
teiulunt  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
dnto  du  25  mars  1854,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Oise,  statuant  sur  un 
procès-verbal  contre  lui  dressé  pour  avoir  commis 
une  biuicipallon  'sur  le  chemin  vicinal  n**  5,  de  la 
Nouville-lès-Moliens  à  Sarcus,  au  lieu  dit  le  Bois 
de  la  Garenne^  l'a  condamné  à  restituer  le  terrain 
qu'il  atir.iit  usurpé  sur  la  voie  publique  avant  que, 


(i)  Le  conseil  d'Etat  a  rendu  nombre  de  décisions 
en  ce  sens;  F.  la  Table  générale  Devill.  et  GilU, 
r  (ht min  vicinal, u,  252,''Adde  ià  déc,  i85A  (ail". 
Duthuit), 
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conformément  aux  dispositions  de  Tari.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  les  limites  dudit  clicmin  eussent 
été  déterminées  par  l'autorité  administrative;  ce 
faisant,  rc  nvoyer  le  requérant  devant  le  préfet  de 
l'Oise  à  l'efTel  de  faire  déterminer  les  limites  dudit 
chemin,  pour,  au  vu  de  l'arrêté  préfectoral  à  inter- 
venir, être  statué  ce  qu'il  appartiendra  par  le  con- 
seil de  préfecture;... — Vu  les  lois  des  9  vent,  an  13  et 
21  mai  1836;— Considérant  que  si,  par  farrèlé  du 
19  déc.  18A0,  le  préfet  du  département  de  l'Oise  a 
fixé  à  5  mètres  la  largeur  du  chemin  vicinal  n.  5, 
de  la  Neuvilie-lès-Moliens  à  Sarcus,  cet  arrêté  n'a 
déterminé  ni  l'emplacement  ni  les  limites  dudit  che- 
min; que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu,  par  le  conseil  de 
préfecture,  de  surseoir  à  statuer  sur  les  anticipa- 
tions dont  se  plaint  la  commune  de  Moliens  jusqu'à. 
ce  qu'il  eût  été  procédé  à  celte  détermination;  — 
Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  rOise,  en  date  du  25  mars  1854,  est 
annulé;  —  Art.  2.  Le  sieur  Opérori  est  renvoyé  de- 
vant ledit  conseil  de  préfecture,  pour  être  par  lui 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  que  remplace- 
ment  et  les  limites  du  cliemin  vicinal  de  la  Neuville- 
lès-Moliens  à  Sarcus,  dans  la  partie  litigieuse,  au- 
ront été  déterminés  par  le  préfet  du  déparlement  de 
l'Oise. 

Du  31  mai  1855.— Cous.  d'Etat.  -  Rapp.,  M.  Bel- 
bcuf. — PLj  MM.  Labordère  et  Dupont 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Terrains  incorporés.^ 
Propriété.  —  Compétence. 

Varrêté  préfectoral  qui  réunit  un  terrain  au  sol 
rf'iin  chemin  vicinal  ne  fait  paS  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  prétend  être  propriétaire  de  ce  terrain; 
ou  en  avoir  la  possession  annale,  s"* adresse  à  Cau^ 
torité  judiciaire  pour  faire  reconnaître  ses  droits  (1). 

Mais  si,  pour  repousser  sa  demande,  V administra- 
tioti  municipale , ou  le  pi'èfet,  soutùnt  que  le  terrain 
litigieux  faisait  déjà  partie  du  sol  du  chemin  avant 
l'arrêté  de  réunion,  qui  n'aurait  fait  a'nsi  que  consa- 
crer un  fait  préexistant,  e*est  à  l'autorité  adminis- 
trative, chargée  de  rechercher  les  anciens  cheminé 
et  d'en  constater  la  direction  et  les  limites ,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  cette  exception  à  titre  de 
question  piéjudieielle  (2). 

(Paul— C.  comm.  de  Fèves.) 

Les  sieurs  Paul  sont  propriétaires,  dans  la  com* 
mune  de  Fèves  (Moselle),  d'un  jardin  clos  de  murs, 
séparé  du  chemin  vicinal  n.  10  par  un  terrain  planté 
d'arbres.  Un  arrêté  préfectoral  du  10  août  1847, 
ayant  classé  ce  chemin  comme  chemin  vicinal  d'in- 
térêt collectif,  a  déclaré  y  réunir  le  terrain  dont  il 
s'agit.  Les  sieurs  Paul  ont  alors  fait  citer  la  commune 
de  Fèves,  en  la  pei-sonne  de  son  maire,  devant  le 
juge  de  paix  du  1"  canton  de  Metz,  pour,  attendu 
que  les  requérants,  propriétaires  depuis  plus  de  trente 
années  d'un  jardin  en  dehors  des  murs  duquel  se 
trouve  un  terrain  planté  d'arbres  dont  ils  ont  aussi 
la  possession  depuis  le  même  espace  de  temps,  vien- 
nent d'être  troublés  violemment  dans  celte  posses- 
sion par  l'incorporation  dudit  terrain  au  chemin  vi- 
cinal n.  10,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Fè- 

(1)  Cela  est  aujourd'hui  de  jurisiirudence  certaine. 
V,  Table gènirale  Devill.  etiîilh.,  v«  Chemin  vicinal^ 
n.  \hliei  1^5. — Adde  une  décision  du  trjt;unal  des 
conflits,  du  22  uqv.  1851  (Vol.  1852.2.  151),  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bennes,  du  21  mai,  même  an- 
née (Vol.  1852.2.107),  et  les  renvois  de  la  note. 

(2)  Il  a  clé  jugé  dans  le  même  sens  (^ons.  2k  juill. 
1851  (aff.  Bellonis)^  et  ià  sept  1852  (pT.  Colle), 
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ves,  voir  dire  quMU  afaient  la  possession  paisible  et 
plus  qu*annale  du  terrain  dont  il  s'agit;  qu'en  con« 
séquence  ils  seront  réintc^'grés  dans  celle  possession, 
el,  pour  ré}Niration  du  trouble  et  des  actes  de  vio- 
lence commis  par  la  commune,  s'entendre  ladite  com- 
mune condamner  à  payer  aux  requérants  la  somme 
de  600  fr.  pour  leur  tenir  lieu  de  la  valeur  des  ar- 
bres abattus.  -^  Le  27  août  4852,  jugement  par  le- 
quel le  juge  de  paix  du  i*'  canton  de  Metz  recon- 
naît que  les  sieurs  Paul  avaient  la  possession  an- 
nale du  terrain  litigieux  avant  sa  réunion  au  sol  du 
cbemin  n.  10,  les  maintient  dans  tous  les  droits  en 
résultant  pour  obtenir  par  les  voies  légales  une  in- 
demuilé  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  suite 
de  leur  dépossessioo,  et  les  déclare  mal  fondés  dans 
le  surplus  de  leurs  conclusions. 

Sur  rappel  interjeté  par  les  sieurs  Paul  devant 
le  tribunal  civil  de  Metz,  la  commune  soutient  que 
Turrété  préfectoral  du  10  août  18&7  s'est  borné  à 
reconnaître  le  chemin  vicinal  n.  10  tel  qu'U  existait 
aulérieuremeut,  avec  le  même  caractère  de  chemin 
vicinal,  et  sans  rien  changer  à  sa  largeur  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Fèves;  qu'avant  ledit 
arrêté,  le  terrain  conteslé  faisait  déjà  partie  du  dit 
chemin,  et  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent  pour 
décider  si  Tarrèté  du  10  août  iSàl  n'avait  fait  que 
soumettre  un  chemin  vicinal  préexistant  à  l'applica- 
tion de  l'art  6  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  en  consé- 
quence, elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  par  le  tri- 
bunal à  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  Paul  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  décidé  par  l'autorité .  adminis- 
trative si  Je  terrain  dont  il  s'agit  fait  partie,  comme 
le  soutient  la  commune,  du  chemin  vicinal  n.  10.— 
Par  des  conclusions  signifiées  le  30  janv.  1855,  les 
appelants  déclarent  s'opposer  au  sursis  réclamé  par 
la  commune,  par  le  motif  qu'eu  supposant  que  l'ar- 
rêté préfectoral  du  10  août  1847  ait  eu  pour  résultat 
de  retrancher  de  la  propriété  des  sieurs  Paul  le 
terrain  litigieux  auquel  il  s'appliquerait,  les  sieurs 
Paul  ne  sérient  pas  moins  recevables  dans  leur 
action  possessoire,  ejt  que,  par  suite,  le  tribunal  se- 
rait compétent  pour  reconnaître  l'existence  de  cette 
possession  antérieurement  audit  arrêté,  à  l'eflet  de 
sauvegaj'der  leur  droit  à  une  indemnité. 

Eu  cet  état  de  cause,  le  préfet  proposa  un  décli- 
naloire  et  revendiqua  pour  Tautorité  administrative 
la  connaissance  des  questions  préjudicielles  soulevées 
par  les  conclusions  de  la  commune. 

Le  tribunal  s'étant  déclaré  compétent,  par  juge- 
ment du  2  fév.  1855,  pour  connaître,  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  adininistrative,  de  Taction  pos- 
sessoire  des  sieurs  Paul,  telle  quelle  était  formulée 
par  leurs  dernières  couclusions  du  30  janv.  1855,  le 
préfet  a  élevé  le  conlliu 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  16-2&  août  1790 
(tit  2,  arU  13},  celle  du  16  frucL  an  3,  la  loi  du  29 
vent,  an  13,  celles  des  28  juiU.  182&  et  21  mai  1836, 
les  ordonnances  royales  des  1*' juin  1828  et  12  mars 
1831  ;  —  Considérant  que,  par  leurs  dernières  con- 
clusions devant  le  tribunal  civil  de  Metz,  les  sieurs 
Paul,  reconnaissant  que,  depuis  Tarrêlé  du  10  août 
18Â7,  le  terrain  litigieux  est  incorporé  au  chemin 
vicinal  d'iutérét  collectif  n.  10,  ont  renoncé  aux 
conclusiom  par  lesquelles  ils  avaient  demandé  à  être 
réintégrés  dans  la  possession  et  propriété  dudit  ter- 
rain; qu'en  l'état  et  dans  la  vue  d'établir  leurs  droits 
sur  ce  terrain,  ils  se  bornent  à  prétendre  qu*à  l'é- 
poque où  l'arrêté  est  intervenu ,  ils  en  avaient  la 
possession  annale,  publique  et  sans  trouble  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  le  cas  où  des  terrains  ont  été 
réunis  au  sol  d'uu  chemin  vidnal  en  vertu  de  TarL 


15  de  la  loi  du  SI  mai  1836,  si  des  partîcoliers  se 
prétendent  propriétaires  de  tout  ou  partie  de  ces 
terrains,  l'arrêté  du  préfet  qui  a  ordonné  la  réunion 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  s'adressent  à  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  prononcer  sur  leurs  droits  de 
propriété  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Metz  a  été  régu- 
lièrement saisi  de  l'action  intentée  par  les  sieurs 
Paul,  mais  que  la  commune  de  Fèves  et  le  préfet  de 
la  Moselle  soutiennent  qu'avant  Farrèté  de  18&7,  le 
terrain  dont  il  s'agit  faisait  déjà  partie  d'un  chemin 
vicinal  que  cet  arrêté  n'a  fait  que  classer  coumie 
chemin  vicinal  d'intérêt  collectif,  avec^  Télendue  et 
les  limites  qu'il  avait  déjà  ;  qu'aux  to-mes  des  lois 
ci-dessus  visées  des  29  vent,  an  18,  28  JuilL  182& 
et  21  mai  1836,  Tautorité  administrative  est  char- 
gée de  rechercher  les  anciens  chemins  et  d'en  con- 
stater la  direction  et  les  limites  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle a  revendiqué  pour  cette  autorité,  à  titre  de 
question  pr^udidelle,  la  question  de  savoir  si,  avant 
l'arrêté  du  10  août  18&7,  le  terrain  litigieux  éUit 
incorporé  au  sol  du  chemin,  et  si  cet  arrêté  n'a  rien 
iunové  à  cet  égard;  —  Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visé  est  confirmé  ;— Art.  2.  Sont  considérés 
cooune  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  conlraire  au 
présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  du  4 
août  1852,  l'acte  d'appel  du  17  janv.  1853,  les  con- 
clusions signifiées  à  la  requête  des  sieurs  Paul  le  30 
janv.  1855,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Metz  du  2 
février  suivant. 

Du  10  mai  1855.  -Cons.  d'Etat.— Aapp.,  M.  Baa- 
chart. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  SoBVENTioif  sféczaub.  — 
Ybbibbib. 

Les  verreries,  bien  qu'elles  emploient  presque  e» 
elusivement  dans  leur  fabrication  les  produits  du  sol 
(le  sabte  et  les  cendres),  doivent  être  rangées  dans  la 
catégorie  des  établissements  industriels  gui  peuvent 
être  soumis  à  des  subventions  spédaUs  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  que  leur  exploitatùm 
aurait  occasionnées  aiur  chemins  vicinaux» 
(Van  Lempoel  de  ColneL) 

NAPOLéoH,  etc.;  ~  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sicnr  Van  Lempoel  de  Colnet,  propriétaire  de  la  ver- 
rerie de  Quiquengrogoe ,  tendant  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  1&  jûU.  185&  qui 
a  rejeté  comme  mal  fondée  son  opposition  à  un  pré- 
cédent arrêté,  rendu  par  défaut  le  2&  mars  1S5Â,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TAisne  a  décidé  que  le  requérant  paierait  une  somme 
de  792  fr. ,  à  titre  de  subvention  spéciale,  à  raisoo 
de  dégradations  extraordinaires  causées  en  1853  an 
p chemin  de  grande  communication  n*  9,  de  Marie 
à  Corbeny,  par  le  transport  de  bonteiUes  provenant 
de  la  verrerie  précitée;  ce  faisant,  et  attendu  que  le 
requérant  emploie  dans  sa  fabrication  les  produits 
du  sol  (le  sable  et  les  cendres)  dans  la  proportion  de 
90  p.  100,  décider  que  son  établissement  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  d'après  Tart.  U 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  peuvent  donner  lieu  au 
paiement  d'une  subvention  spéciale  ;  en  conséquence, 
lui  accorder  décharge  de  la  subvention  qui  lui  a 
été  imposée,  etc.;-— Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Van  Lempoêl  de  Col- 
net,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé  décharge  de  h 
subvention  spéciale  qui  loi  a  été  imposée  pour  1853  : 
—  Considérant  que  la  verrerie  de  Quiquen|çrogoe 
est  un  établissement  industriel  dont  Pexploitatioo 
peut  donner  lieu  à  l'imposition  de  subventions  «tpè- 
ciales,  en  vertu  de  l'art,  iàûe  la  loi  du  21  mai  1836, 
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lorsque  ctte  exploitation  occasionne  aux  chemins 
vicinaux  des  dégi-a dations  extraordinaires;— Consi- 
dérant qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  Texploitation 
de  cet  établissement  a  occasionné  en  4853  des  dé- 
gradations extraordinaires  au  cliemin  vicinal  de 
grande  communication,  n.  9  ;— Art.  !•'.  La  requête 
du  sieur  Van  Lempoêt  de  Colnet  est  rejetée. 
Du  9  mai  1855. —Cons.  d'Etot.^  Aiipp.,  M.  Bordet 

CHEMINS  ViaNAUX.  —  Subysntioit  SPÉciAtB.  — 

CâhbiAbb.  —  Expert.  —  F»  db  roh-rtcbvoib.  — 

PaopRiiTAiBs.  — Ehtbipuneub. 

IjC  propriétaire  ou  Centreprenewr  exploitant  une 
carrière  qui  a  consenti,  sur  mise  en  demeure j  à  dé- 
signer un  expert  pour  évaluer  la  sufwention  spé- 
ciale dont  il  pout*rait  être  tenu  à  raison  de  dégrar 
dations  extraordinaires  causées  d  un  chemin  vicinal 
par  son  exploitation,  ne  peut  être,  pour  ce  seul  fait^ 
présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  contester  le  prin-- 
eipe  de  la  subvention  devant  U  conseil  de  préfec- 
ture. 

Le  propriétaire  d'une  carrière  exploitée  par  des 
entrepreneurs,  qui  lui  paient  une  redevance  fixe  pour 
chaque  mètre  cube  de  pierres  extrait  de  la  carrière, 
ne  peut  être  tenu  d'aucune  subvention  spéciale  à  rai- 
son des  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  les  transports  de  pierres  opérés  par  les  entre- 
preneurs ou  pour  leur  compte  (1). 
(Elleaume.) 

Nâpolbon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Elleaume,  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Cberreuse...,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  en  date  du  ih  févr.  i85&,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise  Ta  condamné  au  paiement  d'une  somme  de 
i,150  fr.,  à  titre  de  subvention  spéciale  pour  dégra- 
dations extraordinaires  causées,  en  1852,  an  clicmin 
yicinal  de  grande  communication  n*  13,  par  suite 
de  transports  de  pierres  provenant  d*une  carrière 
dont  il  est  propriétaire,  par  le  motif  qu*en  consen- 
tant à  la  nomination  d*experts  pour  fixer  le  chiffre 
de  rindemnité  réclamée  de  lui,  le  sieur  Elleaume 
avait  implicitement  reconnu  qu'il  en  était  débiteur, 
et  que  cette  reconnaissance  ressortait  implicitement 
d*uDe  lettre  écrite  par  lui  au  sous-préfet  de  Ram- 
bouillet, le  25  mai  1853  ;  —  Ce  faisant,  et  attendu 
qu^en  choisissant  un  expert  sur  Tinjonction  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  le  sous-préfet  de  Rambouillet, 
Je  sieur  Elleaume  n'avait  pas  entendu  renoncer  au 
droit  de  réclamer  contre  le  principe  de  la  subven- 
tion^ statuer  au  fond,  et  le  décharger  de  la  subven« 
tion  mise  à  sa  charge,  par  le  motif  quHl  n^est  que 
propriétaire  de  la  carrière  dont  Texploitation  est 
laissée  tout  entière,  par  suite  de  conventions  an- 
ciennes, à  six  entrepreneurs; — Vu  la  loi  du  21  mai 
i8;36; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur 
Elleaume  se  serait  implicitement  reconnu  débiteur 
d'une  subvention  spéciale  z—*  Considérant  que,  si 
le  sieur  Elleaume,  mis  en  demeure,  sur  la  demande 
des  communes  intéressées,  par  le  sous-préfet  de  Ram- 
bouillet, de  désigner  un  expert  pour  procéder  à 
réyal nation  de  la  subvention  spéciale  qui  pourrait 
être  mise  à  sa  charge,  a  consenti  à  la  désignation 
de  cet  expert,  il  ne  peut  être,  pour  œ  seul  fait,  pré- 
sumé avoir  renoncé  au  droit  de  contester  le  principe 
de  la  subvention  devant  le  conseil  de  préfecture; 

(1)  V,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  du  conseil 
d^Etat,  des  i&  déc.  185d  et  20  juill.  même  année, 
suprà,  pag.  212  et  2iÂ.— F.la  note  qui  accompagne 
la  première  de  ces  décisions. 


Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart, 
1&  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  subventions  spécia- 
les dues  par  les  exploitants  doivent  être  mises  à  la 
charge  des  entrepreneurs  ou  des  propriétaires,  sui- 
vant que  Texploitation  ou  les  transports  ont  eu  lieu 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
le  préfet  de  Seine-et-Oise  que,  pendant  l'année  1852, 
l'exploitation  de  la  carrière  dont  le  sieur  Elleaume 
est  propriétaire  et  les  transports  auxquels  elle  a 
donné  lieu  n'ont  pas  été  effectués  pour  le  compte  du 
requérant,  et  qu'il  s'est  borné  à  recevoir  une  rede- 
vance fixe  pour  chaque  mètre  cube  de  pierres  en- 
levé de  sa  carrière;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépap* 
tement  de  Selne-et-Oise  a  condamné  le  sieur  El- 
leaume à  payer  une  subvention  spéciale  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  n*  18,  par  des  trans- 
ports auxquels  il  est  resté  étranger;  —  Art  i*^ 
L'arrêt  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  dépars 
tement  de  Seine-et-Oise  en  date  du  1â  févr.  d85A  • 
est  annulé.— Art.  2.  La  somme  de  1,150 /r.  payée 
par  le  sieur  Elleaume  à  titre  de  subvention  spéciale 
lui  sera  restituée. 

Du  17  mai  1855.— Cons.  d'Etat—  Rapp,,  M.  Ao- 
coc — PL,  M.  Fabre. 

COMMUNE.  —  Gabbb  hatiohalb.  —  Déobadatioh 

d'ABMBS.  —  D^ENSB  OBUOATOIBB.  —  BUDGBT.   — 

InscBiPTioN  d'office. 

Lorsqu'une  décision  non  attaquée  du  ministre  de 
l'intérieur  a  constitué  une  cmnmune  débitrice  d^une 
certaine  somme  envers  VEtat  pour  dégradation  des 
armes  affectées  au  service  de  la  garde  nationale,  le 
préfet  peut ,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  refus 
fait  par  le  conseil  municipal  d'allouei*  les  fonds  né- 
cessaires, inscrire  d'office  cette  dépense  au  budget 
de  la  commune. 

(ViUe  de  Cambrai.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  umpliatif  présentés  au  nom  de  la  ville  de 
Cambrai,  poursuites  et  diligences  de  son  maire  à  ce 
dûment  autorisé,...  lesdits  requête  et  mémoire  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause 
d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Nord,  séant  en  conseil  de  préfecture,  du 
29  mai  185d,  par  lequel  il  a  ouvert  d'office  au  bud- 
get de  l'exercice  185A  de  ladite  ville  un  crédit  de 
5,510  fr.  75  c,  destiné  à  payer  les  frais  de  dégradation 
des  armes  de  guerre  affectées  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  qui  ont  été  réintégrées  en  1851  et  1852 
dans  les  arsenaux  de  l'Etat  ;  ensemble  l'inscription 
d'oflice  qui  a  été  faiite  en  vertu  dudit  arrêté  et  les 
paiements  qui  en  ont  été  la  suite  forcée;  — Vu  l'art. 
^  69  de  la  loi  du  22  mars  1831,  ainsi  que  les  art  30 
et  39  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  69  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  les  communes  sont  responsables 
envers  l'Etat  des  armes  qu'il  leur  a  délivrées  pour 
le  service  de  leurs  gardes  nationales  ; — Considérant 
que,  par  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
prise  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent, la  somme  de  11,019  fr.  61  c.  à  laquelle 
avaient  été  régulièrement  évaluées  les  dégradations 
des  armes  délivrées  à  la  garde  nationale  de  Cam- 
brai a  été  réduite  à  la  somme  de  5,510  fr.  75  c, 
et  mise,  par  application  de  l'art  69  précité,  à  la 
charge  de  la  ville  de  Cambrai,  laquelle  en  a  été  ainsi 
constituée  débitrice  ;  —  Considérant  que  cette  déci- 
sion n'a  pas  été  attaquée;—  Considérant  que,  dès 
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lors,  en  inscrivant  d'office  au  budget  flo  1854  de  la 
ville  de  Cambrai  celte  dé|)ense  obligatoire,  le  préfet 
du  déparlement  du  Nord  a  usé  de»  droits  résultant 
pour  lui  des  art.  30  et  39  de  la  loi  du  18  iiill.  1837 
et  de  Paru  1"  du  décret  du  22  mars  1852,  et  qu'il 
n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; — Art.  !•'.  La  requête 
de  la  ville  de  Cambrai  est  rejetée. 

Du  17  mai  1855. -Cons.  d'ElàL—Bapp,,  M.  Du- 
bessey.  —  P/.,  M.  Reverchon. 

C0MIIDNES,--IllP08ITION   EXTUACBDINAIBE.— CCLTR 
(DÉPKNSRS  do). PROPBléTAIRES  FORAINS. 

Le9  propriétaire*  forains  qui ,  sous  Cempire  du 
décret  du  ik  fév,  1810,  étaient  affranchis  des  impo- 
ntions  extraordinaires  destinées  a  couvrir  les  dé- 
penses annuelles  du  culte,  y  sont  soumis^  depuis  ta 
■hi  de  finances  du  16  mai  1818,  de  même  que  lespro- 
priétaires  qui  habitent  la  commune  (1). 
(Nojçuès.) 

NAFOLtoN,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  ponr  le 
sieur  Noguès...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  18  mai  1852,  par  lequel  le  con- 
Bcil  de  préfecture  4u  département  de  la  Hante-<îa- 
rooBe  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  ayait  formées  à 
l'effet  d'obtenir  décharge  de  la  contribution  extraor- 
dinaire à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  les  an- 
nées 1850 ,  1851  et  1852  ,  dans  la  commune  de 
LafilUe-'i  oupière,  en  vue  de  compléter  le  Iraileroent 
du  vicaire  chargé  de  desservir  la  chapelie  vicariale 
de  ladite  commune  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  le  re 
quârafit  n'est  pas  compris  au  rôle  de  la  conlriliufion 
-Mobitirredans  la  commune  deLaflitte-Toupièfe,  lui 

(1)  Le  comité  de  l'iulérieur  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  a  émis  dans  ce  sens,  le  2  juin  1818, 
uu  avis  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  du  conseil  du  Roi  composant  le 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce^  après  avoir 
pris  connaissance  d'ur.  rapport  qui  leur  a  éié  envoyé 
par  S.  Exe.  le  ministre  secrélaire  d'Etat  de  Tiulé- 
rieur,  sur  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires 
forains  ne  doivent  pas  élre  exempts  des  contributions 
extraordinaires  votées  par  les  communes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  ordinaires  du  culle  et  à  l'aug- 
menlalion  di  s  trailemeuts  des  curés  et  desservants  ; 
—Considérant,  d'une  part,  que  les  distinctions  qu'a- 
vait établies  à  ce  sujel  la  loi  du  14  fév.  1810  ne 
sauraient  a ujourd'uui  recevoir  d'application,  attendu 
qu'on  ne  peut  induire,  ni  des  articles  de  la  loi  du 
15  mai  1818  relalifs  aux  impositions  extraordinaires 
des  communes,  ni  du  litre  7,  qui  maintient  diverses 
lois  antérieures,  que  les  dispositions  de  celte  loi  du 
14  fév.  ISIO  qui  avaient  établi  un  mode  spécial 
d'imposer  extraordjnai rement  les  communes  soient 
encore  on  vigueur;  qu'il  en  était  de  môme  sous 
l'empire  des  lois  des  28  avr.  1816  et  25  mars  1817; 
que,  par  conséquent,  il  doit  être  procé<lé  relative- 
ment aux  subventions  dues  par  les  communes  pour 
les  fitiis  ordinaires  ouexlraordinairesdu  culte  comme 
pour  toute  autre  dépense  communale; — Considérant, 
d'une  part,  que  les  propriétaires  forains  sont  ordi- 
nairement représî  ntés  dans  les  communes  par  des 
fermiers  ou  des  régisseurs  ;  que,  d'ailleurs,  leurs  pro- 
priétés y  sont,  comme  toutes  les  autres,  protégées  par 
les  influences  de  la  reliijion  et  de  ses  ministres,  si 
salutaires  dans  les  campagnes  pour  prévenir  les  dé- 
lits de  toute  espèce,  qu'on  pourrait  même  dire  que 
cette  protection  est  d'autant  plus  utile  aux  proprié- 
taires forains,  qu'ils  ne  peu\ent  eux-mêmes  surveiller 
leurs  propriétés;— Sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
changer  sur  ce  point  la  jurisprudence  déjà  consa- 
crée. 9 


accorder  décharge  de  ladite  imposition  eilraordi 
nain%  par  application  de  Tari,  i"  du  décret  du  14 
fév.  1810  ;— Vu  les  décrets  m  date  du  30  sept.  1»07 
et  30  déc  1809  ;— Vu  l'arU  1"  du  décret  du  14  fev. 
1850  ;— Vu  les  ord.  ro>.  des  9  avr.  1817  et  25  août 
1819;— Vu  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  art. 
39,40,  41,  42  et  43; 

Considérant  que ,  pour  obtenir  déchaise  de  la 
contribution  extraordinaire  à  laquelle  il  a  été  imposé 
en  1850,  1851  et  1852,  dans  la  commune  de  Laffilte- 
Toupière,  à  l'effet  de  compléter  le  traitement  du  des- 
servant de  la  chapelle  vicariale  établie  dans  ladite 
commune,  le  sieur  Noguès  soutient  qu'en  sa  qualité 
de  propriétaire  forain,  il  ne  pouvait,  aux  termes  du 
décret  du  14  fév.  1810,  être  soumis  à  l-dite  impo- 
sition i  —  ConsiJérant  que,  si,  d'après  le  i*cret  pré- 
cité, les  propriétaires  forains  ne  devaient  pas  être 
compris  aux  rôles  des  impositions  extraordinaires 
destinées  à  couvrir  les  dépenses  annuelles  de  la  cé- 
îébralion  du  culte,  il  résulte  des  art.  39,  40,  41,  42 
et  43  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes  additionnels 
ayant  pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  commu- 
nales, lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  imposilion 
extraordinaire,  tous  les  contribuables  înj^orits  aux 
rôles  des  quatre  contributions  dans  ta  comnaune  sont 
passibles  de  ladite  hnposition;  que,  dès  lors  c'eîil 
avec  raison  que  le  '•ieur  Noguîs,  propriétaire  dans  la 
commune  de  Laffitte-Toupière,  a  été  porté  aux  rôles 
dressée  pour  le  recouvrement  de  l'impositiou  extraor^ 
dinaire  portée  en  1850,  1851  et  1852,  dans  ladite 
commune,  à  l'effet  de  compléter  le  traîleuient  da 
desservant  de  la  chapelle  vicariale  ;  —  Art.  1*'.  La 
requête  du  sieur  Noguès  est  rejetée. 

Du  10  mai  1855.  —Cons.  d'Etat.— Jîflpp.,  M.  de 
Belbeuf.  —  PL,  M.  Bret. 
COMMUNES. —BiKAs  coxmunagx.— -Uodb  db  sovtsr 

SAKCE.— DeOITS  acquis.  —  MoDIFICATWJiS. PaÉ- 

FET.  —  COMPETKNCK. — SUASIS. 

Le  pouvoir  co  féré  aujc  préfets  par  U  décret  d* 
25  mars  1852  de  changer  le  mode  de  jouissance  da 
Ifiens  communaux,  quelle  que  puisse  être  la  natun 
(le  l'acte  primitif  qui  a  approuvé  U  mode  existant, 
ne  pi  ut  sejcerccr  a  regard  des  biens  sur  lesquels  les 
habitants  en  possession  actuelle  de  la  jouissance  prt>' 
tendent  avoir  privativemnit  des  droits  a£quis  et  ir- 
révocables, tels  gw  ceux  aui  résulteraient  d'un  an- 
cien partage  opère  en  exécution  de  Védit  de  juis 
1769  (1,. 

Vés  lors,  le  préfet  ne  peut,  en  présence  de  pré- 
tentions de  ce  te  nature,  approuver  uti  nouveau  nutét 
de  jouissance;  il  doit  surseoir  a  statuer  et  renrt.»$<j 
les  /  arties  dciant  l* autorité  compétente  a  Ccgti  ùi 
faire  détei-mùwr  les  conséquences  du  parteige  OMie- 
rieur  (2). 

(Bussienne  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  aonamaire  et 
amplialive  présentées  pour  les  sieurs  Jean  Bu$âieii- 
ue...,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision,  en  date  du  30  sept  1853,  par  laquelle 
notre  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours  qu'ils 
avaient  formé  devant  lui  contre  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Moselle,  en  date  du  20  juiil 
1853,  ledit  arrêté  approuvant  une  délibération ,  ea 
date  du  29  mai  précédent,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Eunery  a  décidé  que  l'édit  de  juin  176* 
cesserait  d'être  apiilicable  aux  biens  communaux,  a 
qu'il  serait  établi  uu  nouveau  mode,  de  joutssauee: 

(1-2)  K  ence  seos,  supra,  pag.  359»  Cons.  UXiat» 
,  7déc.  i854« 
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ce  faisant,  ordonner  que  Tédit  précité  continuera  à 
recevoir  son  eiécutiout  nonobstant  tout  acte  con- 
traire, sous  la  réserve  de  leurs  droits  pour  faire  ju- 
ger par  Tautorité  compétente  queles  lois  de  1789  et 
1793,  notauiment  celle  du  10  juin  de  cette  dernière 
année,  ont  définitivement  apportionné  les  déten- 
teurs de  cette  époque  et  leurs  successeurs  et  ayant 
cause  des  lots  qu*îls  détenaient  ;  condamner  en  ou- 
tre la  commune  d*Ennery  aux  dépens  ;  —  Vu  Tédil 
de  Juin  1769,  enregistré  au  parlement  de  Mets,  le  6 
juillet  suivant; — Vu  les  lois  des  10  juin  1793  et  9 
vent,  an  là,  le  décret  du  9  brum.  an  13  ;  Ta  vis  du 
conseil  d'ttat  approuvé  le  29  mai  1808;— Vu  le  dé- 
cret du  25  mars  1852  (art.  1*%  taijleau  A,  n.  40 j  ; 

Considérant  que ,  si  le  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative  a  donné  aux 
préfets  le  pouvoir  qui,   aux  termes  du  déc  du  9 
brum.  an  13,  appartenait  au  chef  de  TEtat,  de  chan- 
ger le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux, 
quelle  que  soit  la  nature  de  Pacte  primitif  qui  a  ap- 
prouvé le  mode  existant,  cette  attribution  n'est  rela- 
tive qu'aux  biens  communaux  sur  lesquels  ies  habi- 
tants, en  possession  actuelle  de  la  jouissanoe,  ne 
prétendent  pas  avoir  privativement  des  droits  acquis 
et  irrévocables;  —  Gousidéraat  que  rop(>osition  de 
certains  habitants  de  la  coounune  d'Ënnery  au  pro- 
jet du  conseil  municipal  relatif  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  se  fonde  sur  des  droits  privatifs 
irrévocablement  acquis  qui  seraient  dérivés  à  leur 
profit  d'un  partage  opéré  en  exécution  de  i'édit  de 
1769  ;  qu'en  présence  de  réclamations  de  cette  na- 
ture, le  préfet  devait  sursettir  à  l'aiiprobation  de  ce 
projet  e^  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  com- 
pétente à  l'effet  de  faire  déterminer  les  conséquences 
du   partage  opéré  en  exécution  de  Tédit  précité  ; 
qu'ainsi,  en  déclarant  mai  fondées  les  réclamations 
des  opposants  et  en    ordonnant   que,  nonobstant 
i  urs  prétentions  et  avant  qu'elles  eussent  été  jugées 
par  Tautoritii  compétente,  il  serait  passé  outre  à  l'é- 
t'ii'lisseuient  d'un  nouveau  mode  de  jouissance,  le 
préfet  4  excédé  ses  pouvoiis; — Art.  !•'.  L'arrêté  du 
|>rérct  du  département  de  la  Hoseile,  en  date  du  20 
juiil.  1853,  et  la  déci:ion  ministérielle,  en  date  du 
30  seyleMobre  suivant  qui  l'a  coatirmé,  sont  annulés. 
—  ArL  2.  La  commune  d'Ënuery  est  condamnée  aux 
d(  p  -ns. 

Ou  ià  juin  1855.  —  Cons.  d'Ëtat.  —  Rapp,,  M. 
Auberuon.  —  PL,  M.  Mauclerc. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTKS.  —  Portes  et  fetïê- 
TRBS. — ^SiLLB  D*AsiLE.— Maison  particulière. 

La  maison  louée  par  un  propriétaire  a  uiie  com- 
mune,  et  employée  par  cette  commune  four  le  ser- 
vice d'utte  salle  d'asile  publique,  est  exempte  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  (1). 
(Fouques-Bean  vill  lers.) 

NAPOi.Éoif.  ete.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Fouques-Beauvilliers  (Maxrme-Ëutrope) ,  de- 
meurant à  Bourges,  rue  Sainl-Sulpice,...  tendant  ù 
ce  qirîl  nous  plaise  aimuier  un  arrêté,  en  date  du 
29  aoCit  185&,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Cher  a  rejeté  la  demande  qu'il 
avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  décharge  de  la  con- 
tributioc  des  portes  et  fenêtres  assise  sur  une  maison 
ntuée  à  Bourges,  Cour  du  Barbeau,  dont  il  est  pro- 
priétaire, et  qui  est  louée  à  la  ville  de  Bourges  pour 
le  service  d'une  salle  d'asile  publique;  ce  faisant,  dé- 
cider que,  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  à 
'rinn.  an  7,  les  ouvertures  do  ladite  mai^^on  ne  sont 

(1)  y,  en  ce  sens,  Cons.  dEt.t,  îl  jum  1854 
[VoU  1854«2.798),  et  le  renvoi  de  la  note. 


point  soumises  à  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres; en  conséquence,  lui  accorder  la  décharge  de- 
mandée ; —  Vu  la  loi  du  k  frim.  an  7  (arL  5),  celle 
du  15  mars  1850  (art.  57),  l'ord.  roy.  du  22  déc. 
1837,  et  notre  décret  du  21  mars  1855  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art  5  de  la  loi  du  k 
frim.  an  7,  ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  les  ouvertures  des  b&timents 
employés  à  un  service  public  d'instruction  ou  de 
bienfaisance  ; — Considérant  que  la  maison  apparte- 
nant ^\\  sieur  Foj^ques,  et  située  cour  du  Barbeau, 
a  été  louée  par  la  ville  de  Bourges  et  est  employée 
par  elle  pour  le  service  d'une  salle  d'asile  publique  ; 
que,  d^s  lors,  le  sieur  Fouques  est  fondé  à  demander, 
par  application  de  Tart  5  de  la  loi  du  k  frim.  an  7, 
décharge  de  la  contribulion  des  portes  et  fenêtres 
qui  a  été  assise  pour  l'année  1854  sur  les  ouvertures 
de  ladite  maison  ;  —  Art.  l•^  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Cher,  en  date  du  29 
août  1854,  est  annulé. — Art.  2.  Décharge  est  accor- 
dée au  sieur  F<)u(|ues-Beauvilliersdela  contribution 
des  portes  et  fenêtres  assise,  pour  l'année  1854,  sur 
la  maison  qu'ail  possède  ù  Bourges,  cour  du  Bar- 
beau ,  et  qui  est  employée  pour  le  service  de  la  salle 
d'asile  publique  du  quartier  Saint-Bon neU 

Du  7  juin  1855.— Cons.  d'Etal.  —  îiapp,,  M.  Pli- 
chon. 

1»  COJSTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Exxmic» 

DISTINCTS.  —  RÉCLÂIUTION   UMQDB. 
2"   PaTBIITB. — iMAflCHAM»  DB   BCSOVS. 

1*  Le  contribuable  qui  réclmne  contre  la  contre' 
buiion  a  laquelle  il  a  été  soumis  pour  deu»  eaier^ 
excès  successifs  peut  former  sa  réclamation  dans 
itne  seule  et  même  pétition  ;  il  n'est  pas  obligé  de 
l^rcsenter  une  petit  on  distincte  pour  chaque  cote, 

2**  A't'TMut  être  imposé  a  la  patente  de  marchand 
de  bœufs,  celui  qui  tte  vend  que  des  bœufs  entretenus 
et  noun'is  sur  des  terrains  par  lui  exploites,  (L.  25 
avr.  4844,  art«  13,  n.  4.)  (2) 

<Maillard-Vaihelet.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1832,  art, 
28;— Vu  la  loi  du  4  août  1844,  arL  8;— Vu  la  loi 
du  25  avr.  1844,  art.  43,  §  4; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tiiiée  de  ce  que  le  sieur 
Maillard-Vttthelet  n'aurait  présenté  qu'une  seule  pé- 
tition ,  quoique  sa  réclamation  fût  relative  à  des 
contributions  d'années  différentes  :  —  Considérant 
que,  si  le  sieur  Maillard-Valhelet,  imposé  à  la  cour 
tribution  des  patentes,  pour  l'année  1853,  sur  le 
rôle  supplémentaire  du  quatrième  trimestre  de  ladite 
année,  et,  pour  Tannée  1854,  sur  le  rùle  général  des 
pali'ntubles  de  cette  année,  a  présenté  dans  une  seule 
pétition  sa  demande  en  décharge  des  deux  cotes,  il 
eïit  établi  que  (%tte  pétition  a  été  ])ruseutée  dans  le 
délai  Gxé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  4  août  1844,  et 
qu'il ucune  dispuoitîon  législative  n'ubhge  les  contri- 
buables qui  out  des  réclamations  à  former  pour  plu- 
sieurs contributions  à  pr  senter  des  pétitions  distinc- 
tes pour  chaque  cote  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  réclamation  du 
sieur  Maillaru-Vathelet  non  recevable; 

Au  fonu:  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'in- 
struction que,  dans  les  années  1853  et  1854  es 
bœufs  vendus  par  le  sieur  Maillard- Vatlielet  étaient 
élevés,  entretenus  et  nourris  sur  des  terrains  exploités 
par  lui;  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  réclamer,  aux 
termes  de  l'art.  13,  $  4,  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
décharge  de  la  cuutribution  des  patentes  à  laquelle 

(2)  CiU,  d'après  la  1(h  nouvelle  de  18^4,  ne  fait 
plus  diihculté» 
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il  a  été  imposé  pour  les  années  précitées,  dans  la 
commune  de  Chéieaux,  en  quaUlé  de  marchand  de 
bœufs  ;  —  Art  !•'.  L'arrélé  du  conseil  de  préfoclure 
du  département  de  la  Haute-Marne,  en  date  du  20 
juin  1854,  est  annulé.  —  ArU  2.  II  est  accordé  au 
lieur  Maillard-Valhelet  décharge  des  droits  de  pa- 
tente auxquels  il  a  élé  imposé  pour  les  années  4853  et 
1854,  dans  la  commune  de  Chézeaux,  en  qualité  de 
marchand  de  bœufs. 

Du  7  juin  1855.  —  Cons.  d'EUL  —  Rapp.,  M.  le 
Chanteur.  

PONT.— PèAGB.— COHPéTBNCB. 

La  contestation   qui  s'élève  entre  le  concesswn" 
naire  d'un  péage  et  un  particulier  sur  la  question 
desavoir  si  une  exemption  établie  par  le  décret  de 
concession  peut  être   invoquée  par  ce  particulier 
constitue  une  contestation  sur  VappUcatum  d  un  ta- 
rif: et,  dès  lors,  C autorité  judiciaire^  a  laquelle 
il  appartient  de  faire  cette  application,  ne  saurait, 
sous  prétexte  qu'il  s'agit  d!* interpréter  l  ordonnance 
ou  le  décret  de  concession    renvoyer  les  parties  a  se 
pourvoir  d  cet  effet  devant   l'autorité  administra- 
tive (i).  ,      _        . 
(Mahé— C.  Escarraguel  et  Desse.) 
NapoUo!!,  etc.; -Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Mahé,   cultÎTateur,  demeurant  au  village 
de  la  Meilleraie,  commune  de  Varades,...  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  interpréter,  par  suite  du  ren- 
Toi  prononcé  par  jugement  du  juge  de  P«\ jf"  Jj*"' 
ton  de  Saint-Florent,  en  date  du  à  f^v.  1854,  1  une  , 
des  dispositions  du  tarif  établi  par  le  décret  du  25  ; 
avT.  1849,  qui  a  autorisé  la  perception  de  péages 
sur  deux  ponts  suspendus,  jetés  sur  les  deux  bras  de 
la  Loire,  entre  la  commune  de  Varades,  nve  droite, 
et  la  commune  de  Saint-Florent,  nve  gauche,  et 
reliés  Tun  à  l'autre  au  moyen  d'une  levée  construite 
sur  rile  Batailleuse,  ce  foisant,  déclarer  que  l  exemp- 
tion de  péage  accordée  par  ce  décret   «  aux  enfants 
desdeux^cs  traversant  les  ponts  pour  aller  recevoir 
nnstruction  primaire  cl  religieuse  et  pour  retourner 
à  leur  domicile  .  doit  s'appliquer  même  au  cas  où 
les  enfants,  soit  de  la  commune  de  Varades,  son  ae 
celle  de  Saint-Florent,  traversent  les  ponts  pour  se 
ÎTndre  à  une  école  ou  à  une  église  «»tre^^"«  ^'^ 
de  leurs  communes  respectives  ;...  -  Vu  le  mémoire 
en  défense  présenté  au  nom  des  sieurs  Escarraguel 
rt  Desse,  concessionnaires  des  ponts  suspendus  jetés 
entre  Varades  et  Saint-Florent,...  tendant  à  ce  qu  il 
"oïT  plaise  décider  que  le  bénéfice  de  t>«"P!«>» 
n'est  acquis  aux  jeunes  enfants  que  pour  se  rendre 
h  récole  ou  à  l'instruction  religieuse  dans  la  com- 
mune dont  ils  sont  habilants  ;  décider,  notamment, 
Se  ne  peut  profiter  aux  enfants  de  la  commune 
3e  V^des^ui^se  rendent  aux  *|^-\es  <i«  »a  ^,7; 
roune  de  Saint-Florent,  etc.  ;-Vu  la  loi  <*«»  «-^-ll 
"!".   -non   arU  2;— Vu  la  loi  du  6  fnm.  an  7,  art. 
S^  52  e?  56; -Vu  les  lois  des  2  >end.  et  27  frim. 
an  8  .-Vu  li  loi  du  14  flor.  an  10,  art.  9, 10  cl   1; 
!!^Vu  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  231;-Vu  Ks  lois 
annuelles  de  finances;  ,i«»  «  n  n 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  e-T-ll 
senL  1790,  6  frim.  an  7,  2  vend,  et  27  fr.m.  an  8, 
Wnii'u  s'élève  des  conleslations  sur  Tapplication 
inTr    entre  1«  concessionnaires  de  péage  et  les 
f°^;r.!!j   .>p.i  ^  rautorité  judiciaire  qu'il  appar- 
-  (1)  Cette  doctrine  a  élé  déjà  «^«sacrée  jwr  des  dé- 
ds  ons  du  conseil  d'EUit,  des  5  fév.  1841  (Vol.  1841. 
rS-   9  mai  1851  (Vol.  1851.2.580);  29  mars 
lii^U  Pointurier)    V,  les  observations  qui  ac  , 
^pignentl'arrêtdu9ma.1851. 


tient  de  prononcer  rar  ces  ooolestaiîons  ;— Considé- 
rant que  la  demande  du  sieur  Mahé  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  l'exemption  établie  par  le  tarif  in- 
séré au  décret  du  25  avr.  1849  au  profit  des  enfants 
traversant  les  ponts  pour  aller  recevoir  l'instruction 
primaire  et  religieuse  doit  s'appliquer  à  son  fils,  ha- 
bitant  de  la  commune  de  Varades,  lorsqu'il  se  rend  à 
Técole  de  la  commune  de  Saint-Florent;  que  I»  i 
concessionnaires  du  pont  soutiennent,  au  contraire, 
que  l'exemption  ne  doit  profiter  qu'aux  enfonU  qui 
se  rendent  à  l'école  de  la  commune  à  laquelle  ils 
appartiennent  ;  qu'il  s'agit  d'une  contestation  sur 
Papplication  du  tarif  qui  ne  peut  être  portée  devant 
nous  sous  prétexte  d'interprétation  ;  —  Art.  !•'•  U 
requête  du  sieur  Mahé  est  rejelée  ;~Art.  2.  Les  dé- 
pens seront  supportés  par  ceUe  des  deux  parties  qm 
succombera  en  fin  de  cause. 

Du  17  mai  1855.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Leviez.— i^/.,  MM.  Leroux  et  Moutard-Martin. 


TRAVAUX  PUBLICS.— BoDTiQoas  n  iucasi30.  — 
Obstaclbs  a  la  circulatiom.  —  DOMMACa.  — Is- 

DSWflTB. 

Le  propriétaire  d'un  établissement  de  commerce 
n'est  pas  fondé  à  réclanur  une  indemnité  pour  U 
préjudice  que  lui  aurait  fait  éprouver  la  ffène  mo- 
mentanée apportée  à  ta  circulation,  aux  abords  de 
ses  magasins,  par  l'exécution  de  travaux  publies, 
lorsque,  d'ailleurs,  ses  magasins  n'ont  pas  cessé  de- 
voir accès  sur  la  voie  publique  (1). 
(HéberL) 
Napoléom,  etc.  ;— Vu  la  requête  préscnléc  au  m» 
,  du  sieur  Hébert,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrtté  en  date  du  12  janv.  1848  par  Iwiuel 
le  consea  de  préfecture  du  département  de  la  Sooe 
a  rejeté  une  demande  qu'il  avait  formée  à  l  e»t 
d'obtenir  une  Indemnité  de  100,000  fr.  à  raw»  drt 
dommages  que  les  travaux  exécutés  par  1  Etot  e« 
1847  sur  le  quai  de  Monldiello,  à  Paris,   auraient 
causés  à  l'industrie  de  marchand  de   nourcautes 
qu'il  exerçait  à  cette  époque  dans  des  nw^f^  * 
tués  sur  ledit  quai;  ce  faisant,  lui  allouer  1  iDde» 
nité  pi-écitée,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  li 
demande,  et  condamner  l'Etat  aux  dépens  ;  -- >« 
les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807;...  — Cnih 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que.  pendam 
la  durée  des  travaux  exécutés  par  radmioistra^ 
sur  le  quai  de  Monlebelîo,  les  magasins  du  sieur  Hf- 
bert  n'ont  pas  cessé  d'avoir  accès  sur  U  voie  puhfr 
que,  et  que,  si  la  circulation  a  été  momentauêneBi 
gênée  aux  abords  desdils  magasins  par  suite  de  1  eié- 
ciition  des  travaux,  ce  fait  n'est  pas  de  nature  à  oe- 
vrir  au  sieur  Hébert  un  droit  à  indemnité  ;  —  Ait 
1".  La  requêle  du  sicùr  Hébert  est  rejelée. 

Du  26  avr.  1855.  — Cons.  d'EtaU  — Hop^.  M. 
Aubernon.  —  PL,  M.  de  La  Chère. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Cahibh  DBS  cHAHUi 

PÉTSNCE.— MiKISTBE.— COKSBIL   M   PBÉFKTCRt 

Jl  ne  pcul  être  dérogé  par  %me  clause  speciaie  SA 
cahier  des  charges  é^une  entreprise  de  travaux  j» 
blics  à  la  rèjfe  de  compétence  tracée  dar*s  Cart.  i 
de  la  loi  du  28  plu»},  an  8,  d'après  laqutlU  c'est  a 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  ssr 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  Cadministr^ 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  Consul*  du  6  at^ 
1854  (aff.  Ugro!i).  —  La  jurisprudence  du  c«iHri 
d'Etat  peut  être  regardée  comme  û^^  dan»  le  sw* 
ces  solutions.  F.  Xzl  TabU  générale  J}entL  ti  C^ 
v«  Travaux  publia,  tu  &0  et  suiv.,  50  et  51. 
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lion  et  Us  entrepreneur»  concernant  le  êene  et  Cexé' 
cution  de  leurs  marchés  (1). 

En  conséqitence^  lorsque  le  cahier  des  charges  at- 
tribue la  connaissance  de  ces  contestations  au  mtnû- 
tre  des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d^Etat,  la 
décision  du  ministre  qui  rejette  la  réclamation  de 
l'entrepreneur  doit  être  considérée  comme  un  simple 
refus,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro^ 
nonce  par  le  conseil  de  préfecture  sur  cette  même 
réclamation, 

(KIotz  et  autres.) 
NAfOLfoif,  etc.  ;— Vu  le  recours  fonné  par  les  sieurs 
Klotz»  PetiU,  Laner  et  Perrio  frères,  adjudicataires 
d'une  partie  des  travaux  de  reconstructloo  de  la  ma- 
nufoctttre  des  tabacs  de  Strasbourg^  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  28  jan?.  1853,  la- 
quelle a  rejeté  les  réclamations  par  eux  formées  à 
Foccasion  du  décompte  de  leurs  travaux;  ce  foisant, 
allouer  aux  exposants  la  somme  de  6,9Âd  fr.  à2  c, 
aveciniéfèts  à  partir  du  d5  mai  i850;...^-Vu  le  ca- 
hier des  charges  de  Tentreprise,  et  notamment  Tart. 
38,  portant  que  les  questions  litigieuses  seront  ap- 
préciées par  le  conseil  de  Tadministration  des  ta- 
bacs, et  jugées  au  besoin  par  le  ministre  des  finances, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Part«  à  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadmi- 
nistratiou  concernant  le  sens  et  l'exécution  des  dan- 
ses de  leurs  marchés;— Considérant  que  l'entreprise 
des  sieurs  Klotz  et  consorts,  qui  avait  pour  «objet 
des  travaux  de  reconstruction  à  exécutera  la  manu- 
facture des  tabacs  de  StraslK)urg,  constituait  une  en- 
treprise de  travaux  publics,  et  que  la  contestation 
élevée  entre  ces  entrepreneurs  et  Tadministration 
portait  sur  l'application  des  clauses  de  leur  marché  ; 
que,  dès  lors,  cette  contestation  devait  être  déférée 
au  jugement  du  conseil  de  préfecture  du  Bas^Rliin  ; 
— Considérant  que,  si  l'art  28  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise  dont  il  s'agit  porte  que  les  ques- 
tions litigieuses  relatives  à  l'exécution  des  travaux  se- 
ront jugées  par  le  ministre  des  finances,  sauf  recours 
au  conseil  d'£Ut,  il  n'a  pu  être  dérogé  par  cet  arti- 
cle à  la  règle  de  compétence  fixée  par  la  disposition 
de  loi  précitée;  que,  dans  ces  circonstances,  la  déci- 
sion par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a  re- 
poussé la  réclamation  des  sieurs  Klotz  et  consorts 
doit  être  considérée  comme  un  simple  reftis,  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  prononcé  parle  con- 
seil de  préfecture  sur  ladite  réclamation  ; — Art.  i*'. 
L.a  requête  des  sieurs  Kloti  et  consorts  est  rejetée  ; 
— Art.  2.  Les  sieurs  Klotz  et  consorts  sont  renvoyés 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  réclama- 
tion. 

Du  17  mai  1855.— Plions.  d'ËtaU— ii<qDp.,  M.Pas^ 
calis.— i'/.,  M.  Frignet. 

PRISE  MARITIME.  ^  Nbuthb.  —  Annulation.  — 

DOHMAGBS-INTÉRÈTS. 

•  //  ne  suffit  pas  que  la  neutralité  <f  iin  navire  cap- 

(1)  Le  principe  est  constant,  que  Ton  ne  peut  dé- 
roger par  des  conventions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  aux  règles  de  la  compétence  administratiye, 
et  ce  principe  a  reçu  en  diverses  matières  de  nom- 
breuses applications,  V.  Table  générale  Oevill,  et 
Oilb.,  T**  Travaux  publics,  n,  id5  et  185  bis,  et  les 
renvois  y  indiqués. 

LV.— n«  PARTIE. 


turé  soit  constatée  dans  ^instruction,  et  aue,  par 
suite,  la  nullité  de  la  prise  soit  prononcée ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  condamner  les  capteurs  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  frais  de  Vinstruction  ;  il 
faut  encore  que  les  circonstances  niaient  pas  été  de 
nature  d  faire  supposer  que  ce  navire  était  ennemi 
et  à  justifier  son  arrestation  (9). 
(La  Fulvie). 
La  CONSEIL  DIS  PBiSES  ; —  Considérant  que  des  piè- 
ces de  l'instruction  il  résulte  que  le  brick  la  Fulvie, 
ci-devant  l'Aspasie,  naviguant  sous  le  pavillon  tos- 
can et  sous  le  commandement  du  sieur  Antonio  Ta- 
glierani,  a  été  arrêté,  le  6  avril  1855,  à  douze  milles 
en  mer  au  sud-ouest  de  Livourne,  par  l'aviso  à  va- 
peur de  la  marine  impériale  VAveme ,  commandé 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Bourbeau,  comme 
soupçonné  d'être  une  propriété  ennemie  déguisée; 
—Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  de 
l'instruction  que  ce  bfttiment,  originairement  grec,  a 
été,  en  1851,  couvert  du  pavillon  russe;  que  cette 
circonstance  devait  faire  supposer  que  la  Fulvie  avait 
appartenu  à  un  Russe,  et  qu'il  ne  se  trouvait  à 
bord  aucun  acte  authentique  prouvant  le  transfert 
de  cette  propriété  an  sujet  grec  qui  en  a  fait  la 
vente  aux  propriétaires  toscans  actuels,  circonstan- 
ces qui  justifient  pleinement  l'arrestation  du  bâti- 
ment;—Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'instruc- 
tion n'a  pas  prouré  que  VAspasic  ait  jamais  appar- 
tenu en  réalité  à  un  sujet  russe;  qu'il  est  sufiisam- 
ment  démontré  que  le  b&timent  a  repris  le  pavillon 
grec  depuis  1853,  et  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'est  couvert  du  pavillon  russe,  ainsi  que 
le  rétablissement  de  la  propriété  grecque  au  nom 
du  précédent  propriétaire,  permettent  de  supposer 
que  la  prise  de  ce  pavillon  n'a  été  que  la  conséquence 
d'un  abus  assez  fréquent  dans  les  mers  de  l'Archi- 
pel, abus  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'expli- 
quer par  les  événements  politiques  du  moment  ; — 
Qu'ainsi ,  sans  examiner  si  la  dernière  vente  de 
l'Aspasie  a  été  sincère,  il  parait  constant  que  ce 
bâtiment  constituait,  au  commencement  delà  guerre, 
une  propriété  neutre,  à  laquelle  on  ne  saurait,  sans 
en  méconnaître  le  véritable  sens,  appliquer  les  ter- 
mes de  l'art  7  du  règlement  ci-dessus  visé  (du  26 
juiil.  1778);  que,  dès  lors,  il  est  juste  de  prononcer 
la  relaxation  immédiate  de  la  Fulvie  avec  son  char- 
gement ;  —  Mais  que,  du  moment  où  il  a  existé  chez 
le  capteur  des  soupçons  légitimes  de  nationalité  en- 

(2)  c  Si  la  saisie,  dit  M.  Hautefeuille  dans  son 
traité  des  Droits  et  des  devoirs  des  neutres,  tom.  &, 
pag.  359,  a  été  motivée  sur  le  manque  de  pièces 
suflisantes  pour  établir  la  neutralité  du  navire,  et  que 
pour  prouver  son  innocence  le  capitaine  neutre  soit 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  preuves  non  pro- 
duites au  croiseur^  le  navire  devra  être  relâché  sur 
cette  preuve;  mab  il  est  bien  évident  que  le  com- 
mandant belligérant,  auteur  de  la  saisie,  n'a  manqué 
à  aucun  de  ses  devoirs,  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  être  condamné  à  réparer  un  préjudice  dont  la 
Clause  unique  est  le  neutre  lui-même  qui  en  est  la 
victime,  b — Ces  principes  ont  souvent  été  appliqués, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  par  l'ancien  Conseil 
des  prises  et  par  le  conseil  d'Etat.  V.  décisions  des 
23  vent,  an  10' (/e  Wilhelms bourg) ,  7  mai  1808 
(S-V.16.2.398  ;  ColUct.  nouv.  2.2.385)  ;  20  uov.  1851 
(a  n.  5.2.72);  8  juill.  1816  {C.  n.  5.2.168);  à 
août  1819  (C.  ti.  6.2.122).— Du  reste,  la  question 
a  été  récemment  jugée  dans  le  même  sens  par  une 
décision  du  conseU  privé  de  S.  M.  la  reine  d'Angle- 
terre.— V.  Gaz.  des  Trib.  du  21  avr.  4855. 
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Demie  de  natare  h  justifier  l'arrestation  du  natira, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  les  dommages^ntérèu 
réclamés  par  le  capitaine  Taglierani  et  par  les  (Mar- 
geurs et  propriéuires  de  la  cargaison,  et  il  convient 
de  laisser  à  la  chaige  de  rarmement  les  frais  aux- 
quels  Tarrestation  a  donné  lieu  ; 

Décide  que  la  prise  du  navire  la  Fulvie  est  dé* 
clarée  non  valable  ;  —  Ordonne  en  conséquence  la 
restitution,  en  Tétat  où  ils  se  trouvent,  du  navire  et 
de  son  chargemenl  ;— Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder 
des  dommages-intérêts;  —  Ordonne  que  le  paie- 
ment des  frais  d'instruction ,  dont  le  caissier  des 
prises,  ù  Toulon,  dressera  l'état,  sera  mis  à  la  charge 
du  capitaine  de  la  Fulvie,  qui  sera  contraint  auât 
paiement  par  toutes  les  voies  de  dnrit. 

Du  19  mai  1855.  --  Gons.  des  prises.  —  Prêt.,  M. 
Boulay  (de  la  Meurthe).  -^Rapp.^  M.  Durand  d^U' 
braye. 


(i-2-3)  Ces  solutions  sont  conformes  aux  princi- 
pes du  droit  des  gens  moderne.  D'après  ces  princi- 
pes, c'est,  au  cas  de  guerre  maritime,  un  devoir 
pour  les  nations  qui  veulent  rester  en  état  de  neu- 
tralité, de  ne  porter  aucun  secours  en  armes  ou  en 
munitions  à  l'une  des  puissances  belligérantes,  et  de 
ce  devoir  dérive  pour  chacune  de  ces  puissances 
belligérantes,  non  pas,  comme  on  l'a  quelquefois 
prétendu,  le  droit  de  défendre  aux  neutres  le  com- 
merce ou  le  transport  de  certains  objets  arbitraire- 
ment déterminés,  mais  le  droit  de  saisir  et  de  s'^ent' 
parer  des  armes  et  munitions  de  guerre  destinées  à 
l'ennemi,  en  un  mot,  é^empicher  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  le  transport  de  ces  objets,  dits  con- 
trebande  de  guerre,  par  des  navires  se  disant  neutres, 
et  qui  font  dans  ce  cas  un  véritable  acte  d'hostiUtè. 
—  K  pour  le  développement  de  ces  principes  l'ou- 
vrage récent  de  H.  Hautefeuille,  intitulé  :  des  Droits 
et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre 
maritime,  tom.  2,  p.  dOO  et  suiv. — C'est  en  confor- 
mité de  ces  principes  que  le  règlement  du  26  juilL 
1778,  foit  à  l'occasion  de  la  guerre  de  l'indépendanœ 
des  Etats-Unis  d'Amérique  contre  l'Angleterre,  porte 
dans  son  art.  1*'  :  «  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  ar- 
mateurs d'arrêter  et  de  conduire  dans  les  ports  du 
royaume  les  navires  des  puissances  neutres,  quand 
même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y 
seraient  destinés,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui 
porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées,  inves- 
ties ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires  des  Etats 
neutres  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  con- 
trebande destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être 
arrêtés,  et  lesdhes  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées;  maislcs bâtiments  et  le  surplus  de  leur 
cargaison  seront  relftchés,  à  moins  que  lesdites  mar- 
chandises decontrebandene  composent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement,  etc.  >  —  Ces  mêmes 
principes,  on  les  retrouve  plus  libéralement  appliqués 
encore  dans  la  déclaration  du  29  mars  185iS,  par  le 
Gouvernement  français,  de  concert  avec  l'Angleterre, 
à  l'occasion  de  la  guerre  aetudle  contre  la  Russie  (V. 
Lois  annotées  de  185A,pag.  56). — c  Les  vaisseaux  de 
S.  M.,  y  est-il  dit^  ne  saisiront  pas  la  propriété  de 
l'ennemi  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  h 
moins  que  cette  propriété  ne  soit  contrebande  de 
guerre.  »— La  même  déclaration  ajoute  :  «  &  M.  ne 
compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la 
propriété  des  neutres,  autre  que  la  contrebande  de 
guerre,  trouvée  &  bord  des  bâtiments  ennemis.  > — 
Siât-U'  de  là  une  abrogation  de  la  disposition  sus- 
transcrite  de  l'art.  !«'  du  règlement  de  1778,  qui 
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Les  articles  de  contrebande  de  guerre  sont  sai- 
siêêobles  souê  pamUon  neutre  quand  ils  appartien- 
nent à  Vennemi,  ou  quand  ils  sont  dirigés  vers  le 
territoire,  les  armées  ou  (es  flottes  de  l'ennemi  (i). 

On  doit  considérer  comme  appartenant  d  Ven- 
nemi les  objets  de  cette  nature  dont  la  propriété 
neutre  ou  amie  n'est  pas  justifiée  par  les  pièce» 
trouvées  à  bord  (2). 

Le  commerce  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
{tel»  que  du  salpêtre)  ne  saurait  être  présumé  Udte 
qu'à  la  condition  d^étre  exercé  mec  la  plus  entière 
bonne  foi  et  la  plus  complète  sincérité  :  toute  dissi- 
mulation, toute  fraude  ou  tout  dol  doit,  de  plein 
droit,  le  faire  présumer  illicite  (3). 


prescrit  la  confiscation  du  navire  neutre  lui-même, 
lorsque  la  contrdnnde  de  guerre  compose  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  son  chargement?...  C'est  ce 
que  nous  ne  saurions  décider. 

Les  principes  que  nous  venons  de  rappder  trouvent 
encore  leur  application,  jnais  avec  certaines  restric- 
tions, au  cas  de  simple  blocus.  F.  è  cet  égard  la 
décision  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  18A8,  et  les 
observations  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de 
notre  collaborateur  M.  Carette.  Vol.  de  iS&8,  î* 
part,  pag.  411  et  510. 

Quant  au  point  de  savoir  quels  sont  les  objets  qui 
doivent  être  considérés  comme  contrebande  de  guer- 
re, spit  d'après  le  droit  secondaire  manifesté  par  les 
déclarations  de  chaque  puissance  en  particiilier,  on 
par  des  traités  internationaux,  voy.  TouTrage  précité 
de  M.  HautefeuUle,  tom.  2,  pag.  816  et  snir.  —  K 
aussi,  pour  la  jurisprudence  sur  les  difiérents  poinU 
qui  précèdent,  la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.> 
v«  Prises  maritimes,  n.  60  et  suiv. 

Reste  enfin  un  point  important,  c'est  celni  de  sa- 
voir eonunent  on  pourra  prouver  que  la  contrebande 
de  gueire  saisie  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  est  des^ 
tinée  à  l'ennemi  ou  qu'elle  lui  appartient— Le  conseil 
des  prises  décide  Id  qu'il  suffira  pour  cela  de  simples 
présomptions ,  et  cette  doctrine  se  justifie  par  de» 
considérations  que  nous  empruntons  à  la  note  que 
le  Journal  du  Palais  a  jointe  â  la  déddon  ci-desso» 
(p.  73)  :  «  Quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître 
cette  doctrine,  y  est-il  dit,  il  faut  reconnaitre  qa^elle 
est  juste  :  car  le  belligérant  ne  peut  évidemment  pa» 
être  obligé  de  fournir  des  preuves  directes  d^nne 
hostilité  dirigée  contre  lui,  et  d'autant  plus  difficile 
à  découvrir  qu'eUe  se  cache  sous  le  voile  de  Tamitié, 
ou  tout  au  moins  de  la  neutralité.  Remarquons  toute- 
fois que  les  neutres  peuvent  Aiire  entre  eux  le  com- 
merce désarmes  et  des  munitions,  et  que,  par  con- 
séquent, un  neutre  qui  fait  une  opération  de  œ  genre 
n'a  pas  â  se  préoccuper  si  les  munitions  qu^fl  eiqpédie 
pour  un  port  neutre  doivent  être  emirioyées  dans  le 
pays  même,  ou  si  elles  doivent  être  réexportées  cfaes 
un  des  belligérants.  —  Mais  ces  principes  ne  sont 
applicables  qu'autant  que  celui  pour  lecompleduqnel 
voyage  la  marchandise  est  debonne  foi;  fis  ne  peuvent 
être  invoqués  par  celui  qui  emploie  la  fraude  et  la 
simulation  pour  conserver  les  apparences  de  la  neu- 
tralité à  des  actes  qui  en  sont  la  viofaition  flagrante,  t 
—Ces  déductions  nous  paraissent  parfaitement  exac* 
tes  et  nous  les  adoptons  pleinement 
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Lorsqu'il  est  établi  que  la  personneindiqyée  par  tes 
pièces  de  bord  comme  propriétaire  des  objets  de  con-- 
irebande  de  guerre  n*est  en  réalité  qu'un  prête-' 
nom,  aucun  autre  sujet  neutre  ne  peut  être  admis  d 
établir  ses  droits  de  proprité  sur  ces  objets  en  de^ 
hors  des  pièces  de  bord. 

L'exception  établie  à  cet  égard  en  faveur  des  sMjets 
des  puissances  alliées  ne  peut  être  invoquée  par  eux 
lorsqu'ils  ont  fait  usage  de  simulations  destinées  d 
tromper  les  croiseurs  alliés  et  ceux  de  leur  nation, 
et  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  interdit  parles  Uns 
de  leur  pays. 

Le  fait  qu'un  bâtiment  capturé  a  été  relâché  comme 
neutre  n'emporte  pas  reconnaissance  que  la  destina^ 
tion  neutre  assignée  à  son  voyage  était  sa  destination 
réelle,  dans  tes  cas  ok  cette  relaxation  aurait  dû  être 
prononcée,  alors  même  que  te  bâtiment  aurait  été 
destiné  d^une  manière  patente  pour  un  port  ennemi* 
Dès  tors,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  son  char^ 
gement  soit  déclaré  contrebande  de  guerre  destinée  à 
Cennemi ,  et  par  suite  confisqué* 

Des  expéditions  de  contreb€mde  de  guerre  préparées 
d  faide  d'une  fraude  contre  les  mesures  politiques 
prescrites  par  un  Gouvernement  allié  dans  l'intérêt 
d'une  guerre  commune,  continuées  sous  un  nom  sup» 
posé,  dissimulées  star  les  papiers  de  boxd,  et  faites 
d  destination  des  parages  rapprochés  du  pays  ennemi 
et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionnements 
de  l'ennemi,  doivent  être  présumées  effectuées  pour 
compte  et  à  destination  de  l'ennemi,  et  dès  lors  il  y 
a  Heu  (Pen  prononcer  la  confiscation, 

{La  WrouhHouwina,) 

Lb  conseil  dis  PUS!»;-— Considérant  que  des  piè- 
ces et  de  Tinstruction  il  résulte,  en  fait,  que  le  navire 
hanoTrien  la  Wrow-Houwina,  capitaine  Rostée,  parti 
de  Lisbonne  à  la  destination  déclarée  de  Hambourg, 
a  été  arrêté  le  28  novembre  de  Tannée  dernière  par 
Taviso  à  vapeur  de  l'Etat  te  Phénix,  à  huit  milles  en 
pleine  mer,  à  Touest  du  cap  Rocca,  comme  soupçonné 
de  transport  illicite  de  contrebande  de  guerre  ;  — 
Que  ce  bfttiment  avait  en  effet  ù  bord  973  sacs  de 
salpêtre  brut  de  Tlnde,  désignés  sur  le  manifeste  et 
les  connaissements  sous  la  simple  dénomination  de 
marchandises  ;  —  Que  les  connaissements  y  relatifs, 
signés  seulement  du  capitaine,  indiquent  que  le  char- 
gement a  été  fait  par  le  sieur  Rois  à  son  ordre  et  à 
destination  deHainbonrg|--<2ue  ces  978  sacs  prove- 
naient intégralement  d'un  chargement  apporté  d'An- 
gleterre à  Lisbonne,  le  17  octobre  dernier,  par  le 
navire  teJuiius,  d*où  ils  avaient  été  transbordés  sur  la 
Wnm-Houwina  par  les  soins  du  sieur  Schaltz,  né- 
gociant à  Lisbonne,  à  qui  ils  avaient  été  consignés 
par  des  connaissements  au  nom  du  sieur  John  Esken, 
de  Londres;  —Que  Texportation d'Angleterre  avait 
eu  lieu  au  moyen  de  trois  acquits  à  caution  portant 
engagement  d'en  faire  constater  le  débarquement  dans 
le  pays  de  destination,  et  que,  pour  remplir  cet  en- 
gagement, Schaltiavait  obtenudu consul  d'Angleterre 
à  Lisbonne  un  certificat  attestant,  d*après  sa  décla- 
ration, que  leditsalpêtreétaitdestSnéà  être  consommé 
dans  œ  pays,  et  non  à  être  réexporté;—  Enfin  que 
œ  chargement  de  salpêtre  est  réclamé  par  le  sieur 
Webner,  es  noms  qu'il  agit,  en  vertu  de  deux  doubles 
connaissements  endossés  en  Uano  par  Rois,  comme 
étant  propriété  de  sujets  neutres  ou  alliés  et  destiné 
pour  un  port  neutre; 

Au  fond  :  —  Conddérant  que  le  salpêtre  est  un 
objet  susceptible  d'être  contrcÎMinde  de  guerre;  que 
la  contrebande  de  guerre  estsaisissable  sous  pavillon 
neutre  quand  elle  appartient  à  l'ennemi,  ou  quand 


elle  est  dirigée  vers  le  territoire,  les  armées  ou  les 
flottes  de  Pennend  ;  —  Que  le  commerce  des  objets 
de  contrebande  ne  saurait  être  présumé  licite  qu'à 
la  condition  d'être  effectué  avec  la  plus  entière  bonne 
foi  et  la  plus  complète  sincérité,  et  que  toute  dissi- 
mulation, toute  fraude  ou  tout  dol  dont  ce  commerce 
serait  accompagné,  doivent  ^  plein  droit  le  faire 
présumer  illicite  ;  et  que  c'est  à  ce  commerce  surtout 
qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  principe 
d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  appar- 
tenant à  l'ennemi  les  objets  dont  la  propriété  neutre 
ou  amie  n'est  pas  justifiée  par  les  pièces  trouvées  à 
bord; 

Faisant  application  de  ces  principes  à  l'espèce  : — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment des  déclarations  du  capitaine,  queRoiz,  ouvrier 
aux  gages  de  Schaltz,  n'a  ^été  qu'un  prête-nom  destiné 
à  cacher  le  véritable  propriétaire;  que,  dès  lors,  la 
preuve  de  la  propriété  neutre  n'est  justifiée  par  au- 
cune des  pièces  trouvées  à  bord,  et  qu'aucun  autre 
sujet  neutre  ne  saurait  être  admis  à  établir  ses  droits 
de  propriété  en  dehors  et  contre  la  teneur  desdites 
pièces; — Que  la  maison  Wienhalt,  Wehner  et  comp., 
de  Londres,  réclame  la  propriété  du  salpêtre  en  vertu 
d'un  simple  endossement  en  blanc  apposé  au  dos 
d'un  double  original  des  connaissements  ci-dessus 
visés;  mais  que,  sans  examiner  la  valeur  d'un  en- 
dossement en  blanc  en  temps  de  guerre  et  en  matière 
de  contrebande  de  guerre,  il  est  évident  que  Roiz  n'a 
pu  conférer  à  personne  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même  ;  qu  ainsi  le  titre  de  propriété,  et  par  suite 
la  nationalité  amie  du  salpêtre,  ne  résultent  non  plus 
d'aucune  pièce  trouvée  à  bord  ; 

Considérant  que,  si  des  sujets  alliés  peuvent  être 
admis  à  établir  leurs  droits  de  propriété  par  d'autres 
titres  que  par  les  pièces  de  bord,  c'est  à  cause  de  la 
faveur  qui  doit  s'attacher  à  eux,  à  raison  de  la  pour- 
suite d'une  guerre  commune  et  à  cause  des  simulations 
auxquelles  leurs  intérêts  peuvent  les  obliger  d'avoir 
recours  pour  tromper  l'ennemi;  mais  qu'ils  ne  sau- 
raient invoquer  ce  privilège  quand,  comme  dans 
l'espèce,  ils  ont  fait  usage  de  simulations  évidemment 
destinées  à  tromper,  soit  les  croiseurs  de  leur  nation, 
soit  ceux  de  la  puissance  alliée,  et  &  plus  forte  raison 
lorsqu'il  résulte  de  leurs  propres  assertions,*  en  les 
admettant  sincères,  qu'ils  étaient  engagés  dans  un 
commerce  illicite  et  contraire  aux  lois  de  leur  propre  * 
pays  ;  —  Considérant  que  les  prétendus  usages  com- 
merciaux invoqués  par  les  réclamants  pour  expliquer 
ces  sbnulations  ne  sauraient  s'appliquer,  en  temps  de 
guerre,  à  des  expéditions  d'objets  de  contrebande  de 
guerre,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  servir  de  justi- 
fication à  l'entremise  de  simples  ouvriers  à  gages,  tels 
que  Rois;  qu'ils  ne  peuvent  non  jdus  expliquer  dans 
l'espèce  la  dissimulation  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise sur  les  connaissements  et  le  manifeste,  puisque 
l'expéditeur  Schalti  établit  lui>même,  dans  ses  contre- 
protestations,  que  l'expédition  n'était  point  ignorée 
du  commerce,  et  avaitmêmeété  signalée  à  son  atten- 
tion particulière  par  les  journaux  de  Lisbonne; 
qu'ainsi  la  dissimulation  était  sans  nécessité  pour 
assurer  le  secret  d'une  spéculation  commerciale  li- 
cite, et  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  trompen 
la  ^gilance  des  croiseurs  et  de  fororiser  une  opéra- 
tion iUidte; 

Considérant  qu'à  ces  présomptions  de  propriété 
ennemie ,  suffisantes  pour  déterminer  la  confiscation 
du  salpêtre  saisi  à  bord  de  la  Wrow-Houwina ,  il 
faut  ajouter  encore  celles  quf  se  rattachent  à  la 
destination  du  bâtiment  ;  —  Qu'en  effet,  si  le  bAti' 
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ment  a  été  relftché  comiiie  nentre,  U  ne  s^ensoU  pas 
de  plein  droit,  ainsi  que  l'a  prétendu  la  défense,  que 
par  sa  décision  le  conseil  ait  reconnu  la  réalité  de 
la  destination  neutre  assignée  à  son  Toyage,  puisque 
cette  relaxation  eût  dû  être  prononcée  également,  aux 
termes  des  règlements  français ,  dans  le  cas  où  le 
bâtiment  aurait  été  destiné  d'une  manière  patente 
pour  un  port  ennemi  ;— Qu^il  est  d'autant  plus  permis 
de  supposer  que  la  destination  de  Hambourg  n'était 
qu'apparente  et  que  la  WroW'Houwina^  après  avoir 
débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  devait 
relever  pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique,  que  son 
départ  de  Lisbonne  coïncidait  précisément  avec  le 
moment  de  la  retraite  des  escadres  alliées,  qui  lais- 
saient les  ports  russes  débloqués,  et  que  cette  dis- 
simulaGon  de  plus  sur  les  papiers  de  bord  ne  serait 
que  la  reproduction  d'une  fraude  analogue  à  l'aide 
de  laquelle  ce  même  bâtiment  avait  été  précédem- 
ment expédié  de  Lisbonne  par  le  même  négociant 
Schaitz,  avec  un  chargement  destiné,  en  réalité,  pour 
la  Russie;  —  Mais  que,  sans  recourir  même  à  cette 
supposition,  l'expédition  du  navire  pour  Hamimunc 
cachait,  suivant  toute  apparence,   sinon   pour  le 
navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destina- 
tion ennemie,  attendu  qu^il  est  de  notoriété  publique 
que  la  ville  de  Hambourg  a  reçu,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière,  des  quantités  de  salpêtres,  soit 
â  l'état  de  nitrate  de  potasse,  soit  à  Pétat  de  nitrate 
de  soude,  qui  excédaient  de  beaucoup  ses  importa- 
tions habituelles  ;  qu'au  mois  de  décembre  dernier,  à 
l'époque  même  où  la  Wrow-Houwina  pouvait  être 
attendue  à  Hambourg,  des  tentatives  étaient  faites 
par  des  négociants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un 
armateur  die  Lubeck  l'affrètement  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  porter  en  Russie  du  plomb,  du  salpêtre  et  du 
soufre,  et  qu^à  la  fin  du  mois  de  janvier  suivant,  une 
autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre,  partie  de 
Hambourg,  par  chemin  de  fer,  à  destination  de 
Kœnigsberg,  a  été,  de  cette  dernière  ville,  dirigée, 
par  terre  et  par  traîneaux  russes,  vers  la  frontière 
de  Russie,  du  côté  de  Kowno  ; 

Considérant,  en  résumé,  qu'une  expédition  de 
contrebande  de  guerre  préparée  à  l'aide  d'une  fraude 
contre  les  mesures  politiques  prescrites  par  un  Gou- 
vernement allié  dans  l'intérêt  d'une  guerre  commune, 
continuée  sous  un  nom  supposé,  dissimulée  sur  les 
«  papiers  de  bord,  et  faite  à  destination  de  parages  rap- 
prochés du  pays  ennemi  et  servant  de  voie  habituelle 
aux  approvisionnements  de  l'ennemi,  doit  être  pré- 
sumée eifectuée  pour  compte  et  à  destination  de 
l'ennemi,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  la 
confiscation  des  objets  saisis,  par  application  des  art. 
i  et  2  du  règlement  du  26  juill.  1778  et  de  l'art.  58 
de  l'arrêté  du  2  prair.  an  11  ; 

Décide  :— La  prise  des  neuf  cent  soixante-treise 
sacs  de  salpêtre  saisis  à  bord  du  navire  hanovrien  la 
Wrow-Hotavina,  par  l'ariso  à  vapeur  de  la  marine 
impériale  le  Phénix,  est  déclarée  valable. 

Du  26  mai  1855.— Gons.  des  prises.  —  Préu,  M. 
Boulay  (de  laMeurthe).  —  Bapp.,  M.  de  ValloU  •— 
PU,  M.  Devaux. 
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Tout  établissement   éTutilité  fmblique  étranger, 
constituant   régulièrement   une  personne  civile,  a 


Qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens  mea- 
lies  ou  immeubles  situés  en  France*  (L.  ià  juill 
1819,  art  1".) 

Et  de  tels  dons  ou  legs  ne  peuvent  avoir  d^effet 
qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par  U  Gouverne- 
ment, conformément  à  Vart,  910,  C,  Nap,  (1). 

Lb  coifSBiL  d'Etat  ;...^5tfr  la  première  question  : 
—  Gonsidérant  que,  aux  termes  de  l'art.  !«'  de  la 
loi  du  1&  juill.  1819,  tout  étranger  a  qualité  pour 
recevoir  des  biens  situés  en  France  ;— Que  ladite  loi 
n'a  fait  aucune  exception  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  civiles  ;— Que  les  discussions  et  les  rapports 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  ladite  loi ,  dans  le  sein 
des  deux  chambres,  établissent  au  contraire  que 
l'intention  du  législateur  avait  été  de  consacrer  de 
la  manière  la  plus  large  et  la  plus  complète  TaboU- 
tion  de  l'ancien  droit  d^aubalne  dans  toutes  les  appli- 
cations dont  il  était  susceptible  ;— Et  que,  dès  lors, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  lA  juilL  1819  ne  saurait 
être  refusé  à  tout  établissement  d'utilité  publique 
étranger ,  constituant  régulièrement  une  personne 
civile; 

Sur  la  seconde  question  ;— 'Gonsidérant  que,  aux 
termes  de  l'art  910,  G.  Nap.,  les  dispositions  .entre- 
vifs ou  par  testament  au  profit  de»  hosinces,  des  pau- 
vres d'une  commune  ou  d'établissenients  d'utilité 
publique,  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées par  le  chef  de  l'Eut  ;  —  Considérant  que 
le  but  de  cette  disposition ,  tel  qu'il  a  été  défini  par 
les  orateurs  du  Gouvernement  lors  de  la  discussion 
du  Gode  Napoléon,  est  non-seulement  l'exerdoe  du 
droit  de  tutelle  qui  appartient  à  l'autorité  supérieure 
à  l'égard  des  établissements  charitables  et  des  antres 
établissements  d'utilité  publique  qui  existent  en 
France,  mais  aussi  la  consécration  d''on  droit  de 
souveraineté  en  vertu  duquel  il  appartient  an  .chef 
de  l'Etat  d'annuler  ou  d'autoriser  toute  libéralité  faite 
au  profit  d'un  établissement  quelconque,  s'il  l'a  ju- 
gée susceptible  de  porter  attdnte,  soit  à  l'intMt 
des  familles,  soit  à  l'intérêt  de  l'Etat;— Et  qoe,  dès 
lors,  l'application  des  dispositions  de  l'art.  910  ne 
saurait  dépendre  de  la  nationalité  de  TétablisseaieDt 
public  auquel  la  libéralité  a  été  faite;— Considérant 
d'ailleurs  que  les  termes  de  l'art  910  sont  formels, 
et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  n'y  a  dérogé  en 
ce  qui  touche  les  établissements  publics  étrangers; 
Est  d'avis  : 

1«  Que  tout  établissement  d'utilité  publique  étran- 
ger, constituant  régulièrement  une  personne  civile, 
a  qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  situés  en  France  ; 

2*  Que  lesdits  dons  et  legs  au  profit  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  étrangers  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par  le  Gou- 
vernement français. 
Du  12  janv.  185 A.— Avis  du  cous.  d^Etat. 


(1)  Get  avis  du  conseil  d'Etat  a  déjà  été  rapporté 
(mais  sans  date)  dans  VEcoU  des  communes^  185Â, 
pag.  80  ;  dans  la  Revue  mr.  de  législation  et  de 
Jurispr,,  185&,  pag.  856,  avec  des  observatioDS  de 
M.  le  professeur  Senigny,  et  dans  la  Jurispr.  dm 
notariat  de  Bf.  Rolland  de  Villai){ues,  1855,  pag.  26A. 
Nous  nous  sommes  informés  de  la  date  de  ce  docu- 
ment et  nous  avons  pu  nous  assurer  qu'elle  est  œile 
du  12  janv.  1854,  indiquée  ci-après. 


Fl*v  de  la  deuxième  partie. 
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